$ 


k 


"^ 

.   4m^^ 

V 

w^ 

t 


\%\y 


.V. 


-^^ 


COLLECTION 


D  E 


DECISIONS 

NOUVELLES 

ET   DE    NOTIONS 

RELATIVES 

A     L  A 

JURISPRUDENCE 

ACTUELLE, 

Far  M'  J.B.DENIS  ART,  Procureur  au  Chdtelet  de  Paris. 
TOMETROISIÉME. 

imicmikxJEs 


A      PARIS, 

Pour     l  Auteur, 

s  A  V  o  Y  E  ,  rue  s.  Jacques ,  au-delTus  de  la  Fontaine  S.  Severin ,  à  l'Efpérance. 
Che2<  ^^  Clerc,  grande  Salle  du  Palais,  au  fécond  Pilier. 

Chardon,  rue  Galande ,  vis-à-vis  la  rue  du  Fouarre,à  la  Croix  d'or. 
G  o  G  u  É  ,  Quai  des  Auguftins. 


M.     D  C  C.     L  X  I  V. 

AVEC  APPROBATION  ET  PRIVILÈGE  DU   ROI. 


Univers/ 


f-^s 


!"--^Mrr  A 


SIS 


COLLECTION 


D  E 


DÉCISIONS  NOUVELLES 


E  T 


DE     NOTIONS     RELATIVES 

J  LA  JURISPRUDENCE 

ACTUELLE, 


PREMIERE     PARTIE. 


o 


PAC 

PACAGE. 


_  N  donne  le  nom  de  Pacage  aux  lieux 
où  l'herbe  eft  propre  pour  nourrir  ks  heC- 
tiaux  :  ainfi  quand  on  dit  qu'une  Commu- 
nauté d'Habitans,  ou  un  Particulier  a  droit 
de  Pacage  dans  un  certain  lieu,  cela  fignifie 
un  droit  de  faire  paître.  Voyez  Pâturage,  Se 
Vjage. 

Tome  III.  Part.  I. 


PAC 

PACTE. 

Ce  mot  eft  fynonime  à  convention  ;  il  fi- 
gnifie aufll  accord  :  il  n'eft  pas  d'un  grand 
ufage  au  Barreau  ;  on  ne  s'en  fert  guères  que 
pour  indiquer  les  conventions  que  les  Sor- 
ciers font  avec  le  Diable. 

Il  y  a  entre  les  Rois  de  France  &  d'Efpa- 
gne,  un  Traicé  nommé  Paéle  de  famille, 

A 


â  P  A  I  P  A  I 

P  A  G  E  S  ï  E.  vemhre  1646  &  li  Août  1733,  orJonttetif 

-      1    r  1. 1.  i-      .  que  les  perfonnts  qui  auront  préfenté  le 

On  appelle  Pa^efie ,  la  folidité  qui  peut  p^i^.^^ai  dans  Its  Paroiffes  de  la  Ville  & 

s'exercer  par  le  Seigneur  contre  les  codé-  pauxbourgs  de  Paris  ,  feront  tenues  de  que- 

tenteurs  d'héritages  chargés  de  cenfives  en-  ^^^  ^^  perfonne  pour  les  Pauvres  ^fans  qu'el- 

vers  lui.  Ce  nom  eft  principalement  en  ufa-  ^^^  p^tUf^rn  envoyer  oh  covznuure  autres  per^ 

ge  dans  la  Coutume  d^Auvergne  .  ou  les  r^^  ^^  moindre  qualité  A  peine  de  dom- 

cenfitaires  font  nommés  copagénaires.  mages-intérêts. 

PAIN    BÉNI  Néantmoins  le  fieur  Boidot ,  Prêtre  8c 

Voyez  Droits  Hono'riftqnes,  Êau-Benhe .  SW'^? '^p^^'-r?'"'"  M^'''!''^  vTnt 

fr^  ■'^  -^  été  affigné  a  la  Requête  des  Marguiuicrs» 

'^  "  '  en  condamnation  de  15  liv.  pour  rembour- 

LePain-Bénîn'eft autre chofe qu'un Paiti     fement  des  avances  faites  à  roccaGon  du 
ou  Gâteau  qu'on  offre  à  l'Eglife  pour  être     Pain-Béni ,  Cierges  Se  Offrandes  préfentés 
béni ,  partagé  encre  les  Fidèles ,  &  enfuite     par  le  foin  de  la  Fabrique ,  au  lieu  &  place 
mangé  avec  dévotion.  Quelques  Sçavans  en     d'icelui  fieur  Bordot,  qui  avoit  voulu  faire 
fixent  l'inftitution  au  feptiéme  fiécle  dans     préfenter  le  tour  par  une  Mendiante;  le  fieur 
le  Concile  de  Nantes.  On  ne  le  donnoit     Boidot,  dis- je,  foutint  les  MarguiUiers 
dans  les  premiers  temps  qu'aux  enfans  &     non-recevablesi  1®.  parce  que  fa  qualité  de 
aux  Catéchumènes,  afin  de  les  préparer  à     Prêtre  &  encore  plus  celle  de  Chapelain  , 
la  Communion:  on  l'a  enfuite  donné  aux     l'exemptoient  de  la  préfentation  du  Paiiv.à 
autres  Fidèles.  Voyez  l'Extraie  des  Differ-     bénir  (^);  z°.  parce  que  les  Chapelains  de 
rations  de  M.  de  Larroque  ,  dans  l'Hiftoire     Notre-Dame  ne  reconnoiffent  d'autre  Curé 
des  Ouvrages  àss  Sçavans ,  Avril  1 688.  que  le  Doyen  du  Chapitre. 

L'ufage  du  Pain-Béni  n'a  pas  été  &  n'efl:  Il  ajoutoit  qu'il  avoit  fait  préfenter  un 
pas  encore  univerfel.  Il  n'eft  pas  connu  dans  Pain  à  bénir ,  qui  avoit  été  rejette  fort  mal- 
plufieurs  Diocèfes  ,  &  finguliérement  dans  à-propos ,  parce  qu'il  ne  pûuvoit  trouver 
celui  de  Cambrai.  •  perfonne  de  fa  condition  pour  l'offrir ,  au 

Dans  les  Diocèfes  où  l'Offrande  &  la  àiC-  moyen  de  ce  que  dans  l'Eglife  Latine  il  n'y 
tribution  du  Pain-Béni  font  d'ufage,  cha-  apointdePrêtreffes;qued'ailIeurslesMen- 
que  ménage  doit  le  préfenter  à  fon  tour ,  dians  ne  deshonoroient  la  Religion  que  par 
conformément  à  ce  qui  fe  pratique  dans  la  le  défaut  de  charité  des  Riches  qui  ne  les 
Paroiffe  :  grand  nombre  d'Arrêts  y  ontcoa-  affiftent  point  >  &  que  les  Pauvres  avoient 
damné  les  Refufans.  toujours  été  regardés  dans  l'Eglife  de  Je- 

Cependant  le  Patron  de  la  Paroiffe  peut  fus -Chrift,  comme  {ts  Membres  les  plus 
choifir  tel  jour  de  Fête  que  bon  lui  femble  chers.  Par  Sentence  du  Châtelet  du  la  Dé- 
pour  préfenter  feul  le  Pain-Béni, quoiqu'il  cembre  1747,  confirmée  par  Arrêt  rendu  en 
ne  demeure  point  dans  la  Paroiffe,  5c  que  laGrand'Chambre  en  l'année  i749,lesFar- 
les  Paroiflîens  foient  dans  l'habitude  de  ren-  tie5  ont  été  mifes  hors  de  Cour, 
dre  le  Pain  Béni  chacun  à  leur  tour:  il  y  a  On  trouve  dans  le  Code  des  Curés  & 
à  ce  fujet  un  Arrêt  du  28  Janvier  i5i  2 ,  qui  dans  celui  de  Louis  XV ,  une  Sentence  du 
forme  le  Droit  commun,  qu'on  trouve  dans  Châtelet  du  idMars  1737,  qui  a  condamné 
le  premier  volume  des  anciens  Mémoires  du  le  fieur  Bauclin ,  Marchand  de  Vin ,  à  ren- 
Clergé.  dre  le  Pain  -  Béni ,  en  la  manière  ordinaire , 

Des  Arrêts  rendus  fur  les  Conclufions  de  en  la  Paroiffe  de  la  Magdelaine  de  la  Ville- 
M,  le  Procureur  Général, les  2(5 Mars  1599»  l'Evêque,  au  jour  qui  lui  fera  marqué  par 
27  Mars  1604,  27  Janvier  i(5o(5,  24  No-     les  Curé  Se  MarguiUiers;  finon,  permet  au 


(a)  Il  a  été  rendu,  fur  les  Coaclufîons  de  M.  d'Aguef-  à  bénir  à  la  Paroiffe  fur  laquelle  ils  demeurent, 

feau,  un  Arrêt  le  ii  Juin  1725,  au  Rôle  de  Champagne,  M.  J'Archcvcque  de  Paris ,  qui  demeure  fur  li  Paroiflè 

par  lequel ,  ayant  égard  à  la  poffellion ,  déclare  les  Cha-  Sainte  Marine  en  U  C«é;  y  piiïe  sependaa;  Je  Pain-BsKÎ 

aomes  de  Gieo  pcrfonndleajerii  e^temptsd'çffrirJçPam  quatre  fois  l'ayi, 


MafguîUîer-Comptable  de  le  faire  rendre  Général  du  Grand -Confeil,  de  rendre  le 

aux  frais  dudit  fieur  Bauclin ,  pourquoi  il  Pain-Béni  le  Dimanche  qui  fuivroit  la  ^\.- 

fera,  dit  la  Sentence  ,  employé  jusqu'à  la  gnifîcation  ;  faute  de  quoi ,  il  étoit  permis 

fommede  8  liv.  avec  dépens.  aux  Marguilliers  de  le  rendre  à  fa  place. 

Le  Samedi  19  Mai  175^,  on  a  plaidé  au  5c  d'avancer  jufqu'à  la  fomme  de  1 5  liv.  Il 

Châtelet,  la  queftion  de  fçavoir,  fi  les  Cu-  en  citoit  une  autre  du  26  Avril  17 12,  qui 

ré  bc  Marguilliers  de  la  Paroi  (Te  S.  Roch  à  n'avolt  permis  d'avancer  pour  chaque  Refu- 

Paris,  étoienr  bien  fondés  à  répéter  contre  fant  que  10  liv. ,  d'où  il  concluoit  que  la 

le  fieur  Gaillard  de  Beaumanoir  ,  une  fom-  fomme  de  24  liv.  qu'il  avoit  ofFerte,  étoic 

me  de  72  liv.  qu'ils  difoient  avoir  été  obli-  fupérieure  à  ce  qui  eft  ordinairement  arbi- 

^is  de  payer  à  fâ  décharge ,  tant  pour  Pain-  tré  par  la  Juftice. 

Béni,  que  pour  Cire,  Offrande,  Porteurs,  A  toutes  ct^  raifons,  le  fieur  de  Beau- 
Bedeaux,  &c.  faute  par  lui  d'avoir  fatisfait  manoir  ajoutoit  qu'on  ne  lui  avoit  fait  au- 
â  l'invitation  qui  lui  avoit  été  faite  de  ren-  cunefommation  avant  de  rafligner;&  qu'en 
dre  le  Pain  à  bénir , conjointement  avec  deux  czs  fortes  de  matières ,  il  faut  néceflairement 
Financiers ,  qui  avoient ,  difoit-on ,  fatisfait  conftater  la  demeure ,  avant  de  diriger  l'ac- 
à  ce  devoir  le  5  Mars  précédent ,  jour  de  tion.  Enfin,  comme  le  fieur  de  Beaumanoit 
la  Fête  At^  cinq  Plaies,  Titulaire  delaPa-  étoit  injurieufement  taxé  de  méprit  &  de 
roi^e.  manque  de  rcfpc5î  pour  l'Eglife,  iiconduoit 

Ces  Marguilliers  étoient  autorifés  par  à  ce  qu'en  déboutant  les  Curé  &  Marguîl- 
une  Délibération  à  faire  les  pourfuites  con-  liers  de  leur  demande,  la  Délibération  fût 
venables  pour  contraindre  le  fieur  de  Beau-  rayée  des  Regiftres  de  la  Fabrique,  &  les 
manoir  à  rendre  fon  tiers  dans  la  préfenta-  termes  injurieux  rayés  de  l'Exploit.  11  de- 
non  des  Pains-Bénis  :  mais ,  par  leur  deman-  mandoit  aufii  la  publication  de  la  Sentence 
de  ,  ils  imputoient  au  fieur  de  Beaumanoir  au  Prône,  des  dommages  8c  intérêts, &c. 
d  avoir  refufé  de  le  rendre  ,  par  un  manque  Sur  toutes  ces  conteftations ,  Sentence 
de  refpe(5è  &  un  mépris  pour  l'Eglife  ,  ce  eft  intervenue  le  29  Mai  i7$6 ,  plaidant 
que  ne  portoit  nullement  la  Délibération.  M"  Defmoulins ,  pour  les  Marguilliers ,  8c 
^  Le  fieur  de  Beaumanoir  répondoit  qu'il  Dandafne,  pour  le  fieur  de  Beaumanoir,  par 
n  avoit  point  refufé  de  rendre  le  Pain-Béni ,  laquelle ,  en  déclarant  les  Curé  &  Marguil- 
mais  qu'on  avoit  effrayé  fa  fimplicité  en  liers  non-recevables  en  leur  demande,  il  a 
lui  préfentant  un  mémoire  de  dépenfe  qui  été  ordonné  que ,  dans  la  quinzaine  de  la 
annonçoit  une  pompe  &  une  magnificence  fignification  ,  le  fieur  de  Beaumanoir  feroît 
qui  n  étoient  pas  de  fon  goiit  ;  il  avoit  offert,  tenu  de  rendre  le  Pain  à  bénir  ;  finon ,  que- 
ou  de  donner  24  liv.  pour  être  déchargé  de  les  Marguilliers  feroient  autorifés  à  le  faire 
cet  embarras,  ou  de  faire  rendre  le  Pain-  pour  lui,  8c  â  employer  jufqu'à  la  fomme  de 
Béni  un  jour  moins  folemnel  que  celui  des  1 5  liv.  La  même  Sentence  a  déclaré  nulle  la 
cinq  Plaies ,  où  il  pût  fuivre  la  modeftie  de  Délibération ,  en  ce  que  par  icelle  les  Mar- 
fon  inclination.  guilliers  avoient  fixé  la  dépenfe  de  la  pré- 

Le  fieur  de  Beaumanoir  ajoutoit  que  le  Tentation  du  Pain-Béni  â  72  liv.,  fans  y  être 
Pain  à  bénir  étoit  une  offrande  volontaire  autorifés  par  Juftice  ;  ordonné  que  les  ter- 
dans  l'origine  ;  que  fi  la  Juftice  ufoit  a<ïluel-  mes  injurieux  feroient  rayés  ;  condamné  lef 
lement  de  rigueur  contre  ceux  qui  refu-  Marguilliers  qui  avoient  figné  la  Délibéra- 
foient  de  le  préfenter,  elle  laiffoit  la  liberté  tiûn  en  30  liv.  de  dommages  8c  intérêts  ap- 
fur  la  forme  de  cette  oblation ,  pourvu  qu'il  plicables  aux  Capucines,  du  confentemenc 
y  eut  de  la  décence  ;  que  chacun  pouvoir  du  fieur  de  Beaumanoir,  6c  en  tous  les  dé- 
fur  cela  confulier  fon  goût  &  fes  facultés,  pens;  enfin,  il  a  été  ordonné  que  cette  Sen- 
qu'il  étoit  permis  de  ne  point  faire  d'une  ce-  tence  feroif  lue  8c  publiée  au  Prône  de  la 
rémonîe  Religieufe,  un  fpec'ïacle  de  vanité  Paroi ffe. 

&  d'oftenration.  Il  citoit  une  Sentence  du  Après  la  Bénédiction  du  Pain,  »  il  faut 

Chât^Ijeî  da  10  Juin  171 1 ,  qui  ordonna  à  »  le  couper  par  morceaux  égaux,  félon  U 

un  iitur  Chevalier,  Subftitut  du  Procureur  w  quantité  des  Paroilfieils ;  &  comme  il  re- 

Aij 


»  préfente  l'Eucharirtie ,  il  doit  être  Mn-  rai  V.  un  autre  Arrêt  au  mot  Pr/fcajice  (a): 

»  bué  également;  c'eft  par  conséquent  un  Une  Sentence  de  la  Irévôté  de  I  Hôtel, 

»  mal  d'en  diftribuer  de  gros  morcea  x  aux  du   4  Février   1746  ,  confirmée  par  ArreC 

»  uns  Se  de  petits  aux  autres.  «  Voyez  le  Ri-  rendu  au  Grand-Confeil ,  fur  les  Conclij- 

luel  d'Alet.  fions  de  M.  l'Avocat  Général  le  Bret  ,  le 

Cette  vérité  ne  devroit  point  efTuyer  de  ii  Mai  fuivant,  a  condamné  Denis  Valfou, 

contradidion  :  mais  la  charité  qui  uniObit  Marguillicr  de  Belleville.à  porttr  le  Fam- 

les  cœurs  des  Fidèles  dans  la  primitive  Egli-  Bém  par  difi'ttitiion  ,&  immédiatement aprei 

fe  s'étant  ralentie  ,  l'orgueil ,  qui  a  pris  fa  le  Cierge  &  lei  Sei^gneurs^,  à^icolaj^  Boudin  y 

place  ,  a  introduit  des  dirtindrions  non-feu-  Garde  en  la  Vrévoté  de  l' Hôtel ,  Vétéran ,  O 

Jement  fur  le  volume  du  morceau  de  Pain-  à  fa  femme,  avant  tons  antres  inférieurs  e» 

Béni,  &:  fur  la  manière  de  le  préfenter  à  cer-  Ordre  à  eux.  V.  Commenfaux. 

taines  perfonnes,  mais  encore  fur  la  pri-  Par  un  Arrêt  rendu  au  Grand-Conftil  le 

mauté   &  la  préférence  d'une  perfonne  à  23  Janvier  1738,  en  faveur  du  fieur  Fom- 

l'autre^dans  l'ordre  de  la  diftribution.  mier,  qui  étoit  en  même-temps  Secrétaire 

Cette  préférence  a  même  fo.ivent  exci-  du  Roi  &  Tréforier  de  France ,  contre  M 

té  des  conteftations  très  -  férieufes  :  voici  René  le  Comte  ,  Commiflaire  au  Chatelet, 

quelques  décifions  intervenues  fur  cette  ma-  qui  étoit  Prévôt  de  la  Jurtice  de  WiUoiis, 

tiere.  les  autres  Officiers  de  cette  Jurifdiftion,  les 

On  trouve  dans  le  Code  des  Commen-  Curé  &  Marguilliers  de  la  ParoifTe;  le  fieur 

faux  un  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  le  Pommier  a  été  maintenu,  en  l'une  &  1  au- 

30  Août  1 6jj ,  entre  le  Sr  de  Verel ,  Four-  tre  qualité,au  droit  d'avoir  le  Tain-Bém  par 

rier  des  Logis  du  Roi,  le  Seigneur  &  les  morceaux  de  diftinttion  (b)  avant  tous  les 

Officiers  de  Dame  Marie  les  Lis ,  près  Me-  Officiers  des  Jitftices  Seigneuriales  de  Wijfous^ 

lun  ,  par  lequel  ledit  de  Verel ,  en  fa  qualité  &  de  Ville-Milan  en  CEglife  de  mjfous ,  & 

de  Fourrier  y  ei\  maintenii  à  précéder  Icfdits  de  les  précéder ,  tant  à  l'Offrande,  qu'a  toii- 

Officiers  en  toutes  afficmblées  publiques  &  par-  tes  autres  affemblées  pibliq^iies  &  part'iai- 

ticulieres,  même  à  recevoir  le  Pain-Béni  avant  lier  es. 

eux.  Ce  même  Arrêt  ordonne  de  plus  qtte  leî 

Le  même  Tribunal  a  rendu  un  fembla-  Curé  &  Marguilliers  de  PTiffous  feront  te- 
lle Arrêt  le  8  Mars  i588,  contre  les  Offi-  nus  de  faire  porter  le  Pain- Béni  par  mor- 
ciers,fiabitans  &  Marguilliers  de  Sucy  ,en  ceaux de  difindiont&  le  Bedeau  tenu  de  le 
faveur  des  Officiers  de  la  Reine.  porter  audit  Pommier ,  auparavant  tous  les 

M.  de  Marillac  a  décidé  de  même  par  un  Officiers  defdites  Juftices. 

Jugement  arbitral  du  5  Juillet  i6'^6 ,  en  fa-  Le  Grand-Confeil  a  même  jugé,  par  Ar- 

veur  du  fieur  Hucbard ,  Garde  vétéran  de  rêt  rendu  le  24  Décembre  174^1  en  faveur 

la  Prévôté  de  l'Hôtel ,  contre  le  Seigneur  du  fieur  de  la  Hogue ,  Secrétaire  du  Roi , 

de  Malesherbes,  prenant  le  fait  &  caufe  de  que  les  Curé  &  Margiiilliers  de  Granville 

fon  Bailli.  en  Normandie  feroient  tenus  de  lui  faire 

Enfin  ,  le  Grand-Confeil  a  ordonné, par  porterie  Pain-Béni  à  fon  banc  par  morceau 

Arrêt  du  14  Janvier  1733  ,  que  François  dedirtinéHon,  avant  le  Vicomte,  le  Lieu- 

Feuillet  &  Pierre  Carré,  l'un  Chef  de  Four-  tenant  Général  de  Police  ,  &  autres  Offi- 

riere  de  la  Maifon  du  Roi ,  l'autre  Ecuyer-  ciers  de  la  Vicomte  de  Granville. 

officier  de  bouche  de  la  Reine ,  auraient  dans  Le  même  Grand-Confeil  avoir  aupara- 

l  Eglife  de  Surenne,  le  Pain-Béni  par vant  jugé,  par  Arrêt  rendu  le  9    lanvier 

diftinllion  ,  avant  les  Officiers  de  la  Juflice  1731  ,  que  les  Marguilliers  de  la  ParoilTè 

(  Seigneuriale) ^2/ /?e;/.  11  eft  au  Code  Ru-  de  Boiffi- Saint -Léger  feroient  tenus  de 

(a  )  J'ai  un  Exemplaire  détaché  de  cet  A  net ,  imprimé  (fc)  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  n'a  pas  aflez  veiJîé  à  la 

1/1-4".  fous  ce  titie  i  »  Arrêt  qui  juge  que  les  Commen-  rédaaion  de  cet  Arrêt  5  les  mors  morceaux  de  d^HnElion 

3»  faux  ne  font  fondés  à  prétendre  d'autres  droits  honori-  ne  devroieni  pas  s'y  trouver  ,  non  pîue  que  dans  celui  du 

M  fiques  dans  les  Eglifes  ,  <]ue  ceux  qui  leur  font  nom-  9  Janvier  173 1 ,  dont  je  parle  au  praent  aniïU,  Voyez  la 

g  mement  accordés  par  les  fidits  &  Déclarations  de  S.  K  note  fuivantei 
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I^Ofter  ou  envoyer  le  Pc-in-Bénî  au  fienr  âe  Par  iin"Arrct  rendu  le  23  Moî  1737  ,  en 

Vouées  ,  Xrélbrier  de  France  ,  à  fa  tcrrme  la^Grand'Chan.bre  ,  fur  les  Conclullcns  de 

&  à  fa  tanîîlle,  par  morceaux  de  dirtindion  M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  la  Cour  a 

(a),  8c  de  le  faire  jouir  des  honneurs  de  confirmé  uneSentence  du  Bailliage  de  Meu- 

l'Eglife ,  immédiatement  après  le  Seigneur  la"  »  pa<"  laquelle  il  étoit  jugé  que  le  Pain- 

&  avant  tous  les  autres  Habitans.  Béni  feroit  donné  aux   Laïcs  en  furpUs  , 

Le  4  Février  1723,  il  ei\  intervenu  un  par  préférence  &  avant  le  Seigneur  de  la 

autre  Arrêt  au  Grand- Confeil ,  entre  le  Sr  Paroilfe.  M*^  Marchand,  plaidoit  pourl'ap- 

d'Orléans  ,  Seigneur  Haut-Jullicier  de  Tra-  pellant.  Voyez  ci-après  ce  que  je  rapporta 

cy.dans  la  Paroilfe  de  Nouan-le-Fuzelier,  des  difpofitions  de  l'Arrêt  du  Parlement  de 

dans  rOrléannois,  5c  le  fieur  de  la  Lande  ,  Touloufe.du  27  Janvier  1756. 

Tréforier  de  France  à  Bourges,  par  lequel  Le  11  Août  1745  ,  la  Cour  a  rendu  un 

îl  a  été  jugé  qu'après  le  Seigneur  de  la  Pa-  autre  Arrêt ,  fur  les  Conclurions  de  M.  l'A- 

roilTe,  les  Seigneurs  Hauts- JuŒiciers  doi-  vocat  Général  Joly   de   Fleury  ,  plaidans 

vent  avoir  les  droits  honorifiques  de  l'Egli-  M"  Châtelain  Se  Piet  Dupkflîs ,  par  lequel , 

fe  Paroidiale  ,  préférablement  aux  Tréfo-  en  confirmant  la  Sentence  dont  étoit  appel, 

riers  de  France.  un  Gentilhomme,  Seigneur  de  Fief  ayant 

Dans  cette  efpéce,il  s'agifToit  defçavoir  Haute- Jurtiçe  dans  la  Paroiffe,  a  été  main- 

auquel  du  Seigneur  Haut-Jullicier ,  Gen-  tenu  dans  le  droit  d'avoir  le  Pain- Béni 

tilhomme,  &  du  Tréforier  de  France,  le  avant  les  Marguilliers. 

Pain-Béni  devoir  être  préfenté  le  premier,  H  a  même  été  jugé,  par  un  Arrêt  du  2 

&c  lequel  devoit  précéder  l'autre  i  la  Pro-  Décembre  1(583,  confirmatif  d'une  Senten- 

ceffion.  ce  du  Châtelet  du  18  Février  1682  ,  que  les 

Le  Parlement  de  Befançon  avoir  ordon-  Officiers  de  la  Jullice  (Seigneuriale)  de 

ïié,  par  des  Arrêts  des  i  5  Février  &  1 1  Juil-  Gentilly  auroient  la  préléance  &:  les  droits 

let  1724,  que  les  Echevins  &  Communau-  honorifiques  dans   l'Eglife   Paroiffiale   de 

té  de  la  Ville  de  Pefine ,  en  Franche  -  Corn-  Gentilly  ,  fur  les  Marguilliers. 

té,feroient  tenus  de  faire  porter  au  fieur  La  même quellion  s'étant  élevée  entre  les 

Grigne,  M^  des  Comptes  à  Dole,  le  Pain-  Curé  «Se  Marguilliers  de  la  Paroifie  de  Mo- 

Béni ,  immédiatement  après  les  Seigneurs  rangis,  d'une  part;  le  fieur  Malfon  de  Plef- 

Collateurs  &  Patrons  de  la  Paroide,  dans  ^ey,  Seigneur  du  lieu,  &  fon  Procureur  Fif^ 

l'ordre  &  fuivant  que  l'exige  la  qualité  de  cal,  (non  gradué)  d'autre;  le  fieur  Maflbn 

fon  Office  :  ces  Arrêts  condamnoient  même  de  PlelTey  &  fes  Officiers  ont  été  maintenus 

le  Curé  de  la  Paroilfe  à  donner  au  Sr  Grigne,  dans  la  poiïeffion  de  recevoir  le  Pain-Béni 

après  les  Collateurs  ,  Patrons,  Seigneurs  avant  les  Marguilliers  delà  Paroilfe  ,  par 

Hauts-Julliciers  ,&  autres  plus  qualifiés  de  Sentence  rendue  au  Châtelet  le  20  Mars 

l'Eglife  Paroiffiale,  comme  Officier  de  Cour  ^75$' 

Supérieure  ,  l'eau- bénite  par  préfentation  L'Arrêt  du  30  Juillet  1727  ,  dont  je  psr- 

du  goupillon.  Mais,  comme  il  fe  trouvoit  le  au  mot  F?  we///o«,a  auffi  ordonné  que  les 

un  grand  nombre  d'Officiers  de  Cours  Su-  Marguilliers  de  la  Ferté-Aleps  feroient  te- 

périeures  8c  de  Gentilshommes  dans  la  Pa-  nus  de  faire  porter  au  Bailli  &  au  Procureur 

roi(fe,quf  pouvoient  exiger  les  mêmes  hon-  du  Roi,  des  morceaux  de  Pain-Béni  par  le 

neurs ,  ce  qui  auroit  pu  troubler  le  Service  Bedeau  ,  lequel  en  porteroit  enfuite  aux 

divin,  ces  Arrêts  ont  été  cafi^és  par  Arrêt  du  Marguilliers,  8c  leur  a  fait  défenfes  d'en  ufer 

Confeil  du  7  Avril  1725,  qui   a  ordonné  autrement. 

qu'il  en  feroit  ufé  à  Pefine ,  Se  dans  les  au-  Mais  ,  par  Arrêt  du  21  Mars  iy4^ >  ren- 
tres Paroilfes  de  Franche  -  Comté ,  comme  du  en  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M, 
auparavant  lefdits  Arrêts.  Severt  »  entre  les  Marguilliers  de  la  Ville 

(a)  Il  fauc  remarquer  que  Je  Pain-Béni ,  par  diftinûion,  due  aux  Parrons  ,  aux  Seigneurs  Hauts  -  Julliciers  ,  aux 

«'eft  pas  la  même  chofe  que  Je  Pain-Béni,  par  more  .aux  Grands  Officiers  de  Ja  Couronne  &c  aux  Conimenlaux  du 

de  diltinâion.  Le  premier  eil  une /ïmpJe  prcfiance  &  un  premier  ordre. 

honneur  moindre  ,  dûs  aux  fimptes  Commenfaux  ;  le  mor-  Il  cft  étonnant  qu'on  l'ak  accordé  à.  un  Tréforier  de 

suu  de  diftinclion  au  contraire  eft  nne  parc  diflinguée^  France  &  à  fa  fanuJle, 
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de  Menars ,  les  Officiers  de  la  Juftîce  Seî-  CiergêS,  mméduitemetit  après  les  Prêtres  & 

gneuriale  de  la  même  Ville ,  &  la  Marquife  autres  employés  &  revêtus  pour  le  Service  di- 

de  Menars  :  les  Mar^uiUiers  de  la  Paroife  vm  (  a  ) ,  er  enfuite  à  fa  famille  ,•  comme  atijjt 

de  Saint  Hila'ire  de  Menars-la-Ville  ont  été  quils  feraient  tenus  de  porter  &  prefenter  le 

maintenus  &  gardés  dans  le  droit  &  pojfef-  Pain- Béni  aux  Baillis,  Viguiers,  Juges ,  leurs 

fion  de  recevoir  le  Pain-Béni ,  les  Cierges ,  les  Lieutcnans  &  Procureurs  JurifdtUwnneUdes 

Cendres ,  les  Palmes ,  d'aller  à  l'Offrande ,  à  lieux ,  immédiatement  après  ledit  hem  Mar- 

V Adoration  de  la  Croix ,  avant  les  Officiers  quîs  d' Aramon  &  fa  famille  ,  &  avant  les 

de  la  Jufiice  de  Menars,  &  d'avoir  la  pré-  Confnls  &  autres  Habit  ans ,  de  même  que  les 

féance  fur  le/dits  Officiers  dans  les  Procédons     Cierges  lors  des  Procejfions . ... à  petnc 

^  autres  cérémonies  des  Paroiffes  ordinaires  de  çoo  Uv.  d'amende,  &  d'en  être  enquis. 

&  accoutumées  ,  comme  auffi  dans  toutes  les  Cette  difpofition  eft  entièrement  confor- 

ajfemblées  pour  les  affaires  concernant  la  Fa-  meàla  Jurifprudence  du  Parlement  de  Tou- 

briquc  de  Ladite  Eglife  feulement.  loufe.  On  voit  en  effet  que  l'Arrêt  du  27 

On  voit  par  cet  Arrêt  que  les  Marguil-  Janvier  1756,  eft  rendu  en  conformité  de 

liers  de  Menars  font  maintenus  dans  le  .afmi  trois  autres  récemment  obtenus  par  difFé- 

&  poffejfion ,  &c.  Ils  avoient  en  effet  cette  rens  Seigneurs  ,  lefquels  ont  éré  déclarés 

pofTeffion  lorfque  la  procédure  jugée  par  communs  avec  le  Marquis  d'Aramon,  pour 

l'Arrêt  commença;  &  c'eft  la  poffeffion qui  fès  Terres.                                   ^ 

détermine  dans  ces  fortes  de  conteftations.  Le  10  Janvier  i/J*?,  on  a  plaidé  la  que{- 

Voyez  ce  que  je  àis  aux  mots  Droits honori-  tion  de  fçavoir  ,  auquel ,  ou  de  M.  Lores , 

fiqiies  &  Eau- Bénite.  Voyez  auÛî  l'Arrêt  ConfeiUer  au  Parlement,  ou  d'un  fieur  de 

rendu  au  Parlement  de  Metz ,  en  faveur  des  Marfy  (  Gentiliiomme)  tous  deux  vSeigneurs 

Officiers  du  Siège  de  Vie,  le  18  Juin  1593,  de  Fiefs  ayant  Haute,  Moyenne  &  Bafle- 

contre  les  Marguilliers.  Il  eft  rapporté  par  Juftîce,  dans  les  Paroiffes  de  Saint  Pera- 

Augeard ,  tome  premier ,  Edition  in  -folio ,  ville  8c  Saint  Jean  de  Clichy ,  le  Pain-  Béni 

îi°.  99.  devoit  être  préfenté  le  premier. 

La  polfeffion  qu'avoient  les  Officiers  du  Ni  l'un ,  ni  l'autre  Seigneur  n'étoît  Pa- 

Bailliage  de  Dreux,  a  tout  de  même  déter-  tron de  l' Eglife;  le  fieur  de  Marfy  alléguoit 

miné  la  Cour  à  maintenir  ces  Officiers  ^  que  fon  Fief  étoit  plus  noble,  plus  confi- 

leurs  Succeffeurs en  la  poffejfion  &  dérable  &  plus  étendu  que  celui  de  M.  Lo- 

puifance  des  Bancs.  . .  .  de  précéder  es  Pro-  rès  ,  &  prétendoit  fur  ce  fondement  avoir 

ceffions  générales  &  particulières  de  laParoif  le  Pain-Béni  le  premier.          ,                    s 

fe  de  Saint  Pierre  Jes  Marguilliers  de  ladite  M.  Lorès  convenoit  de  l'étendue  du  Fief 

Eglife  ;  lefquels,( ajoute  l  Arrêt ,)  feront  te-  du  fieur  de  Marfy  :  mais  il  alléguoit  fa  di- 

nus  de  faire  dijîribuer  du  Pain-Béni  par  gnité  de  ConfeiUer  au  Parlement,  $c  les 

morceaux  difiingués  ,  &c.  Cet  Arrêt  qui  eft  prérogatives  qui  y  font  attachées, 

du  24  Mars  1584,  eft  rapportéau  quatrième  M.  l'Avocat  Général  Seguier,  qui  porta 

volume  du  Journal  des  Audiences,  livre  7,  la  parole  dans  cette  affaire,  fit  voir  qu'il  ne 

<hap.  5.  devroit  point  y  avoir  de  préférence  dans  le 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Touiou-  lieu  Saint ,  où  tout  le  monde  doit  être  égal  : 

ie  ,  en  faveur  du  fleur  de  Sauvan  ,  Marquis  néantmoins  comme  l'ufage  y  en  a  introduit, 

d'Aramon  ,  le  27  Janvier  f/fô,  a  ordonné  il  fe  détermina  en  faveur  de  M.  Lorès  à 

que  les  Curés  &  Marguilliers  des  Terres  caufe  de  fa  dignité ,  quoique  fon  Fief  fût 

d'Aramon  ,  Valabrgne  ,  Comps,  &c.  dont  moins  étendu  &  moins  noble  que  celui  du 

il  eft  Seigneur  Haut- Jufticier  ,  &  autres  fieur  de  Marfy;  &  par  Arrêt  du  10  Janvier 

(barges  de  la  diftribution  du  Pain  Béni,J^-  175*^,  la  Cour  a  maintenu  &  gardé  M  Lo- 

roient  tenus  de  lui  porter  le  Pain-Béni  &  les  rès  dans  le  droit  &  poOeffion  de  recevoir  le 

(a)  Les  Eccléfiaftiques,  quels  qu'ils  fQient,n'ont  point  hu  Laïcs  revécus  de  Chappes  ou  Surplis,  tels  que 

Je  Pain-Béni,  l'Eau-bénite,&c.  avant  les  Seigneurs,  quand  les  Chantres ,  ont  au  contraire  le  Pain -Boni  avant  les 

iJ«  ne  font  pas  revècMiS  de  Airplis  ou  autres  ornemens  d'E-  Seigneurs ,  &  avant  les  ficcJcûafti^ucs  aon  revêtus  po\us 

.glifc.  le  Service  Divini 
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Paîn-B^nî  par  diftinélion  &  par  préférence  toîre  décerné  contre  la  Partie  civile  à  la  re- 

au  fieur  de  Marfy.  quête  du  Procureur  Fifcal. 

On  peut  voir  fur  la  même  matière  un  L'article  8  de  l'Arrêt  de  Règlement,  ren- 

Arrêt  du  4  Septembre  166^,  rapporté  au  du  aux  Grands- jours  de  Clermont,  le  10 

Journal  des  Audiences,  tome  2,  liv.  6,ch.  Dec.  166^  .enjoint  aux  Seigneurs  Hauts- 

ri  ;  Se  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Jufticiers  de  fourjjir   le  Pain  aux  prifon- 

Metz  ,  beaucoup  plus  récent,  rapporté  par  mers  accu f es  de  crimes,  fans  faire  de  diflinc-^ 

Augeard.  Ce  dernier  Arrêt  eft  également  tion, 

curieux&inrtruélif  par  le  Plaidoyer  du  mi-  PAIR       PAIRIE 

nifere  public .  qui  y  ert  rapporté.  y   ^^^.;^  ^  Mouvance. 

Henrys ,  C  tome  2  ,  liv.  premier,  queltion  ' 

3,)  rapporte  un  Arrêt  du  i8  Juillet  1651,  Le  mot  Pair  vient  de  P^j-fr.quî  (Tgnîfîe 

qui  ordonne  que  les  Marguilliers  ne  feront  égaux  ,  de  même  condition  :  »  &  font  dit» 

tenus  de  préfenter  le  Pain-Béni  qu'aux  Sei-  »  Pairs  de  France  ,  (  dit  le  judicieux  Cc- 

gneurs  Se  Patrons,  8c  non  aux  Seigneurs  de  >»  quille   dans  THiftoire  du  Nivernois)  , 

Fiefs ,  quoique  fitués  dans  la  ParoiflTe.  Un  »  comme  pareils,  non  pas  pour  refpeél  du 

autre  Arrêt  du  1 8  Juil.  i  (ÎÇ/  >  cité  par  Du-  »  Roi ,  qui  etl  le  ÇMt(  de  cette  Compagnie 

perray ,  a  jugé  de  même  ;  &  il  y  ei\  a  deux  m  de  Pairs ,  Se  leur  Seigneur  ....  mais  font 

autres  des  20  Juillet  1(399  ^  4  Septembre  »  dits  Pairs,  à  refpeft  d'eux  entr'eux  «. 

1715,  rapportés  dans  le  Mémoire  du  Car-  Il  paroît ,  fuivant  le  témoignage  de  preA 

dinal  de  Noailles  8c  de  l'Evêque  d'Amiens,  que  tous  les  Auteurs  ,  que  les  Pairs  ont  été 

Le  premier  de  ces  deux  Arrêts  ordon-  inftitués  pour  être  les  Confeillers  nés  de  noa 

«e  que  les  Seigneur  Se  Dame  d'Ogne  au-  Rois.  »  Du  temps  de  la  lignée  d'Hugues 

ront  les  premiers  le  Pain-Béni ,  qui  fera  en-  oj  Capet  (dit  Coquille)  cette  Monarchie 

fuite  diftribué  aux  autres  Habitans  ;  &  le  m  n'étoit  pas  intolérable  :  car  ores  que  le 

fecond,  juge  la  même  chofe  en  faveur  du  Sr  »  Roi  î\xt  refpefté  comme  Souverain  avec 

de  Janfon  ,  Seigneur  de  Brachay.  =>  tous  honneurs  qu'un  Monarque  peut  dé- 

PATMTiTTRriT  "  ^ter  Se  mériter ,  ^\  eft  ce  que  les  fix  Pairs; 

\JKJ    ï\.\j  *  3J  de  France  Laïcs  lui  étoient  donnés  comme 

On  appelle  Pain  du  Roi ,  celui  que  Sa  »»  Confeillers  nés  ...  Se  comme  Contrôleurs 

Majefté  accorde  aux  prifonniers  ;  l'argent  »  de  fes  allions,  en  cas  qu'il  fe  débordât  de 

pour  le  payement  de  ce  Pain  eft  pris  fur  le  »  la  raifon  «. 

fonds  que  produifent  les  amendes.  Les  Pairs  affifloient  toujours  aux  an- 
Tous  les  prifonniers  accufés  de  crimes  ciensParlemens,que  nos  Rois  affembloient 
&  détenus  dans  les  Prifons  Royales  ont  le  fouvent  pour  décider  des  affaires  du  Royau— 
Pain  du  Roi ,  lors  même  qu'il  y  a  Partie  me  ;  Se  quand  ces  affemblées  furent  ren- 
civile:  mais  les  prifonniers  pour  dettes  ne  dues  fédentaires  parl'étabUn^ement  du  Par- 
l'ont  pas;  Se  fi  les  créanciers  ne  payent  pas  lement  de  Paris,  dont  les  Membres  fu- 
ies alimens  au  Geôlier  tous  les  mois  d'avan-  rent  choifis  par  le  Roi  dans  ceux  qui  corn- 
ée, le  prifonnier  peut  être  mis  en  libertés  pofoient  l'alTemblée  générale,  le  droit  des- 
V.  Ahmens  ,  Geôlier  8c  Prifon.  Pairs  fut  confervé  :  ils  eurent  entrée  ,  féan- 

Le  Parlement  d'Aix  a  jugé  par  deux  Ar-  ce  Se  voix  délibérative  dans  cet  auguftcTri- 
rêts  rendus  les  13  Se  25  Juin  1731  ;  le  pre-  bunal  dès  fon  érabliffement,  dont  ils  furent 
mier  ,  en  faveur  de  l'Evêque  de  Marfeille ,  même  les  principaux  Membres.  C'efl:  à  eau- 
Seigneur  de  Malemort;  Se  le  fécond,  en  fa-  fe  de  cela  que  le  Parlement  eft  nommé  la 
veur  du  Seigneur  de  Saint  Cefaire,  que  le  Gourdes  Pairs. 

Seigneur  Haut-Jufticier  n'eft  pas  obligé  de  Nous  n'avons  rien  de  certain  fur  le  temps 
fournir  le  Pain  aux  prifonniers,  lorfqu'il  y  de  l'inftitution  des  Pairs  de  France  ;  quel- 
aune  Partie  civile,  ques-uns  la  placent  fous  Charlemagne  5, 
Je  penfe  que  ces  Arrêts  font  conformes  à  d'autres  la  rapportent  à  Hugues  Capet ,  ^ 
la  régie  ;  mais  je  crois  qu'en  ce  cas ,  le  Pain  d'autres  à  Louis  le  Jeune, 
doit  être  avancé  par  le  Seigneur ,  3c  exécu^  Voici  en  abrégé  ce  q,u'a  die  fur  cela  M; 
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l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voidns  ,  en  Louis  le  Jeune,  ou  par  Saint  Louis  ;  maiS 

portant  la  parole  dans  l'affaire  de  la  Pairie  quant  à  leur  origine,  nous  ne  croyons  pas 

d'Aiguillon  ,  jugée  par  Arrêt  du  lo  Mai  qu'il  faille  la  chercher  ailleurs  que  dans  cet 

,7,1.  ordre,  ou  plutôt  ce  défordre  que  produire 

Plus  on  remontera  â  l'origine  des  Pairies,  dans  le  dixième  fiécle  l'établi  (Tement  des 

&  plus  on  fera  expofé  à  fe  tromper  dans  fes  Seigneuries ,  Se  leur  fubordmation  les  unes 

recherches.  Si  on  les  regarde  comme  des  di-  aux  autres. 

gnités  majeures,  on  en  appercevra  des  exem-  Il  n'eft  pas  douteux  que  ces  anciennes 

pies  &  des  modèles  fous  les  Rois  de  la  pre-  Pairies  pafToient  à  des  femmes ,  qui  les  por- 

miere  race,  &  on  les  trouvera  en  ce  cas  pref-  toient  même  dans  des  familles  étrangère  . 

qu'aufll  anciennes  que  la  Monarchie.  On  fe  fouvient  du  mariage  d'Eléonore  (  ou 

Si  au  contraire  on  veut  fixer  l'inftitution  Aliénor  )  ,  répudiée  par  Louis  'e  Jeune^ia- 
des  Pairies 
Fiefs  de  di 

race.  demeurée  jufqu'au  règne  de  Charles  vu. 

On  fçair  que  lors  de  la  décadence  de  l'Em-  On  fçait  auffi  que  les  Duchés  de  Nor^iian- 
pire  de  Charlemagne,  Tefprit  de  Féodalité  die  &  le  Comté  de  Flandres  ont  été  ong- 
&  de  Seigneurie  s'empara  de  toute  la  Fran-  temps  éclipfésde  la  Couronne,  &qu  ils  ont 
ce,  Se  même  de  toute  l'Europe.  En  ce  temps-  paffé  fucceffivement  en  diiférentes  Mailons 
là  tout  devint  Fief,  &:  peu  s'en  fallut  que  par  des  mariages.  . 
les  grands  Offices  de  la  Couronne  ne  fuffent  Non-feulement  les  femmes  podédoient 
donnés  à  titre  de  Fief  Auparavant  les  Ducs  alors  les  Pairies  ,^  mais  elles  exerçoient  les 
n'étoient  que  Gouverneurs  de  Province  &  fondions  qui  y  lont  attachées,  même  cel- 
les Comtes  des  Gouverneurs  de  Ville.  Cha-  les  qui  femblent  les  plus  viriles.  Nous  li- 
cuns'étant  affermi  dans  fon  Gouvernement,  fons  dans  du  Tillet,  que  la  Comtelfe  de 
8c  s'en  étant  fait  un  patrimoine  héréditaire ,  Flandres  affilia  au  nombre  des  Pairs  lors  de 
chercha  à  s'y  maintenir,  en  s'attachant  plus  l'Arrêt  de  i  358  ,  par  lequel  le  Comté  de 
étroitement  fes  Vaffaux.  Les  principaux  Clermont  fut  adjugé  au  Roi  iaint  Louis , 
Vaffaux  de  chaque  Seigneur  furent  appel-  contre  les  Comtes  d'Anjou  &  de  Poitiers, 
lés  les  Pairs  des  Seigneurs  ;  c'étoient  ceux  fes  frères.  L'Auteur  de  la  Continuation  de 
qui  formoient  la  Cour  du  Seigneur ,  &  qui  la  Cromque  de  Guillaume  de  Nangis ,  re- 
jugeoient  avec  lui  les  Caufes  des  VaiTaux  marque  que  les  François  furent  furpris  8c 
inférieurs.  mécontens  de  voir  cette   même  Comtefle 

La  Pairie  de  la  Couronne  fe  trouva  beau-  porter  la  main  dans  un  Sacre  à  la  Couronne 

coup  élevée  au-deflus  des  autres  par  la  fu-  de  nos  Rois.  Mahaud,  Comteiïe  d'Artois  , 

périorité  du  Souverain.  Elle  étoit  compofée  avoit  auparavant  affifté  ,  à  caufe  de  fon  Ten" 

des  douze  Pairs ,  dont  fîx  Laïcs  &  fix  Ecclé-  nement ,  Se  comme  Pair  de  France ,  au  Ju- 

fiartiques.  On  ne  trouve  point  le  titre  conf-  gement  de  Robert ,  Comte  de  Flandres,  en 

titutif  de  ces  Pairies.  Les  {\x  Pairs  Laïcs  l'an  15  15.  V.  Ducange. 

étoient  les  fi;î  principaux  Vaffaux  de  la  Cou-  Telles  étoîent  les  douze  anciennes  Paî- 

ronne;  ils  n'étoient  cependant  pas  les  feuls  ries.  Les  fix  Pairies  Laïques  font  éteintes 

qui  y  reffortiffoient  immédiatement  :  auffi  depuis  long -temps  (a).  Les  fix  Pairies  Ec- 

voit-on  que plufieursBaronsaflTiftoient  avec  clefiaftique;s  fubfiftent  encore  aujourd'hui 

eux  au  Sacre  de  nos  Rois  ;  mais  entre  les  (^). 

Vaffaux  immédiats ,  ils  étoient  les  premiers  A  ces  anciennes  Pairies  en  ont  fuccédé 

&  les  principaux.  de  nouvelles. 

Le  nombre  de  ces  Pairs  fut  fixé  à  fix  par  Les  premières  dont  on  ait  les  titres,  ont 

(a)  Ces  Pairies  ont  été  réunies  à  la  Couronne  avec  les  [h)  Les  fix  Pairies  Eccicfiaftiques  font  attachées  &  dé- 
Duchés  de  Bourgogne  ,  de  Normandie  ,  de  Guyenne  ,  les  pendent  Je  l'Archevêché  de  Reims  ,  des  Evêchcs  de  Laon  ' 
Comtes  de  Flandres,  deTouloufe& de  Champagne,  aux-  de  Langres,  de  Ngyon ,  de  Cbaalons  en  Champagne  & 
^uels  elles  éioicm  attachées.  àc  BeaiiTai*. 

été 
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"été  érîg(5es  en  faveur  des  enfans  de  France ,  de  l'Ordonnance  de  Elois  ,  ils  ont  eu  le  fort 

pour  leur  fervir  d'apanage.  d'une  infinité  d'autres  Réglemens.  La  dé- 

On  commença  à  ne  plus  donner  pour  apa-  rogation  eft  devenue  une  claufe  de  ftyle 

Jiage  aux  enfans  de  France  des  Terres  en  dans  les  Lettres  ;  &r  parmi  les  Duchés  qui 

fouveraineté.  Nos  Rois  fe  contentèrent  de  fubfillent  aujourd'hui,  on  n'en  trouve  qu'un 

leur  en  abandonner  le  domaine  utile  ,  fous  feul  qui  foit  révcrfible  à  la  Couronne  ,  au 

la  condition  de  réverfion  à  la  Couronne,  défaut  de  defcendans  mâles. 

Depuis  on  érigea  des  Pairies  en  faveur  d'au-  Ces  notions  préfuppofées  ,  îl  efl:  aifé  de 

très  Princes  du  Sang ,  qu'il  étoit  néccfiaire  /è  former  des  principes  fur  la  nature  ik  la 

de  pourvoir  d'apanages.  tranfinifTion  des  Pairies. 

Enfin  ,  fous  François  Premier  ,  les  Pai-  La  Pairie  ert  un  mélange  de  Fief  &  d'Of- 

rîes  commencèrent  à  être  communiquées  à  fice.   L'Office  a  pu  être  regardé  autrefois 

des  perfonnes  qui  n'étoient  point  du  Sang  comme  l'acceffoire  du  Fief.    Aujourd'hui 

Royal  ;  mais  on  conlerva  toujours  l'efprit  l'Office  cd  au  moins  une  portion  intégrante 

dts  apanages,  &  on  n'accorda  les  érections  de  la  Pairie  ;  s'il  ne  l'emporte  pas, il  eft  du 

qu'à  condition  que  la  Pairie  ne  fubfifteroit  moins  dans  une  parité  exaéle  avec  le  Fief. 

que  dans  la  ligne  direfte  &  dans  la  feule  Si  l'Edit  de  \'^66  avoit  eu  Ton  exécution  , 

iphere  de  la  mafculinité.  l'Office  celTant  ,  la  Terre  ne  fubfifteroit 

Sous  Charles  IX  on  alla  encore  plus  loin  ;  plus  ;  elle  feroit  unie  Se  incorporée  au  Do- 
car  les  éreélions  des  Terres  en  Fiefs  de  ai-  maine  de  la  Couronne  :  mais  cette  rigueur 
gnirés'érant  multipliées, pour  rallentirTem-  n'étant  plus  d'ufage  ,  l'Office  peutcefler». 
prelTemcnt  de  ceux  qui  ioUicitoient  de  pa-  fans  que  la  Terre  forte  de  la  famille, 
reilles  éreftions,  il  fut  ordonné,  par  Edit  Un  premier  principe  en  matière  de  Pai- 
du  mois  de  Juillet  i'^66  ^  vérifié  en  la  Cour,  rie,  eft  qu'il  faut  une  vocation  exprefle.  On 
que  toute  éreélion  en  Duché,  Comté,  ou  n'érige  plus  de  Terre  en  Pairie  fans  une 
même  en  Marquifat,  emporteroit  à  l'avenir  confidération  déterminée  de  certains  Poiref- 
la  condition,  qu'en  ceffant  d'hoirs  mâles,  feûrs.  11  faut  une  perfonne  que  le  Prince 
fuccefieurs  procréés  de  leur  corps  par  ma-  ait  eu  en  vue  ,  &  qui  ait  été  l'objet  de  Ton 
risge  légitime,  les  Terres  érigées  en  Du-  choix.  Cela  eft  fondé  fur  deux  raifons  ;  la 
ché  ,  Comté  ou  Marquifat ,  demeurcroient  première  ,  que  les  Terres  qu'on  érige  au- 
unies  &  incorporées  au  Domaine  du  Roi  ,  jo'iird'hui,  ne  font  plus  affez  confidérables 
encore  que  d'ancienneté  elles  n'en  eufient  pour  foutenir  la  dignité  de  la  Pairie,  Se  de 
fait  partie.  Cet  Edit  fe  trouve  rappelle  Se  rendre  par  elle-même  refpeâable  celui  qui 
confirmé  dans  l'article  279  de  l'Ordonnance  eft  revêtu  de  cette  dignité.  Il  n'en  eft  pas 
de  Blois,  qui  ajoute,  que  ceux  qui  voudront  comme  des  anciennes  Pairies,  qui  étoient 
obtenir  les  éreftions  de  Duchés,  Comtés  ou  attachées  aux  principales  Provinces  du 
Marquifats,  feront  tenus  de  fe  purger  par  Royaume,  au  Duché  de  Normandie  ,  au 
ferment ,  que  les  Terres  qu'ils  voudront  fai-  Duché  d'Aquitaine ,  Sic. 
re  ériger ,  ne  font  fujettes  à  fubftitution  ou  La  féconde  raifon ,  c'eft  que  la  Pairie  ren- 
fidei-commis  ,  à  peine  de  déchéance.  L'Or-  fermant  un  Office  &  des  fonélians  perfon- 
donnance  fait  défenfes  expreffes  aux  Cours  nelles  ,  il  eft  néceffaire  d'un  choix  du  moins 
d'avoir  égard  aux  difpenfes  qui  pourroient  relatif  à  certaines  perfonnes  que  le  Prince 
être  accordées  pour  mettre  les  Impétrans  à  ait  pu  avoir  en  vue. 
couvert  de  fa  difpofition.  Ijn  fécond  principe  eft,  que  la  Pairie  eft 

On  trouve  dans  les  Regiftres  de  la  Cour,  naturellement  deftinée  à  s'arrêter  dans  la  11- 

un  Edit  de  l'an  1582, qui  rendoit  toutes  les  gne  dcfcendante  ,  fans  pouvoir  paOer  dans 

Pairies  perfonnelles ,  &  ordonnoit  la  réu-  la  collatérale.   Ce  principe  dérive  du  pre- 

nion  au  Domaine  de  la  Couronne ,  foit  que  mier  :  le  père  &  le  fils  font  cenfés  une  mê- 

celui  en  faveur  de  qui  l'éreftion  feroit  fai-  me  perfonne.  Les  defcendans  font  réputés 

îe,laifrât  des  enfans  ou  non  :  rnais  cet  Edit  une  feule  perfonne  avec  leur  auteur  ;  c'eft 

n'a  point  eu  d'exécution.  pour  cela  qu'on  n'a  point  exigé  un  renou- 

Quant  à  l'Edit  de  i<y66,  &  à  l'art.  270  vellement  de  choix  de  la  part  du  Prince  a 

Tome  111  Pan.  1.  B 
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leur  égard  ;  mais  à  l'égard  des  collatéraux ,  après  avoir  été  jugé  par  Arrêt  rendu ,  le  Roi 
ils  ont  befoin  d'une  vocation  exprelfe  :  telle  féant  avec  les  Préfidcns  du  Parlement ,  mais 
eft,  par  exemple ,  la  vocation  qui  Te  trouve  ailleurs  qu'au  Parlement ,  attaqua  comme 
dans  les  Lettres  d'Ereftion  du  Duché  d'U-  nulle  8c  incompétente  la  procédure  qui  avoit 
zès,  où  l'on  voit  que  les  collatéraux  font  été  faite,  ne  croyant  pas  pouvoir  afTurer  Ion 
clairement  appelles.  innocence  fur  une  procédure  faite  dans  un 
Enfin,  danslalignedefcendanteilyaen-  autre  Tribunal  que  dans  la  Cour  des  Pairs. 
core  une  diftinaionnéceiraire  entre  les  mâles  La  procédure  fut  en  effet  recommencée  ,  8c 
&  les  femelles,  fur- tout  depuis  qu'on  a  intro-  M.  le  Duc  de  la  Valette  obtir>t  une  nou- 
«îuitlaréceptiondesPairsenlaCour.&qu'on  velle  décharge  par  Arrêt  du  31  Juil.  ï<^5?. 
a  réuni  A  la  Pairie  des  fondions  &  des  pré-         Les  Pairs  prétendent  que  le^ Parlement 
rogatives  viriles  :  cela  n'empêche  pas  qu'on  doit  avoir  commiffion  du  Roi ,  c'eft-a-dire  , 
ne  voye  des  exemples  de  femelles  appellées  des  Lettres-Patentes  pour  inftruire  le  Pro- 
à  des  Pairies  Mais  il  en  ert  de  leur  vocation  ces  à  un  Pair.  Le  Parlement  foutient  le  con- 
comme  de  celle  de  leurs  collatéraux  ;  c'eft-  traire.  On  éleva  cette  difficulté  lors  de  l'af- 
à-dire ,  qu'elle  ne  peut  être  préfumée  fi  elle  faire  du  Duc  de  la  Force,  accufé  de  mono- 
n'eft  expre(Te:ces  grâces   fingulieres  font  pôle  en  172 1  ;  mais  elle  ne  fut  pas  définiti- 
dans  les  mains  du  Prince  ,  fous  l'autorité  vement  décidée.  Le  Roi  donna  une  Décla- 
duquel  les  Loix  peuvent  fléchir;  mais  com-  ration  provifoire  le  9  Mars  ijn  ,  par  la- 
me ce  font  des  exceptions  à  la  régie  gêné-  quelle  il  fut  ordonné  que  le  Procès  du  Duc 
raie,  elles  ne  peuvent  être  trop  exprelfes  Se  de  la  Force  fera  continué,  la  Cour  fuffiiam- 
trop  marquées.  ment  garnie  de  Pairs,  fans  que  tout  ce  qui 
Dans  le  cas  où  une  femelle  efl:  appellée  à  fera  fait  à  ce  fujet ,  puifle  nuire  ni  préjudi- 
Ja  Pairie,  l'Office  ne  lailTe  pas  de  faire  im-  cier  aux  demandes  portées  devant  Sa  Ma- 
preffion  fur  fa  tête,  comme  étant  incorporé  jerté  au  fujet  de  la  forme  de  faire  le  Procès 
au  Fief  qu'elle  pofTéde.    Il  eft  vrai  qu'au-  aux  Pairs,  fur  lefquelles  le  Roi  fe  réferye 
jourd'hiii   la   femelle  ne  peut  exercer  les  de  ftatuer  par  un  Règlement  fur  les  droits 
fontSfcions  qui   font  attachées  à  la  Pairie  :  &  prérogatives  des  Pairs, 
mais  cela  n'empêche   pas  que  le  titre  ne         L'Arrêt  d'enregiftrement  de  cette Décla- 
puiffe  réfider  fur  fa  tête  ,  Se  s'y  repofer  ,  raxion,  iporte ,  /ans  que  dudit  enrcgiJhernafC 
pour  ainfi  dire  ,  jufqu'à   ce  que  dans   l'or-  on  pu'ilJe  inférer  la  ûéct/fité  d'' aucunes  Lettres 
dre  des  defcendans  ,  l'Office  paffe  ,  avec  la  pour  les  Procès  criminels  des  Princes  &  des 
Terre,  en  la  poireffion  d'un  mâle.  Pairs,  ni  que  le  contenu  en  la  Déclaration 
Les  Pairs  ont  le  privilège  de  ne  pouvoir  puiffe  préjudicier  aux  droits  Se  privilèges 
être  )ugés  que  par  le  Parlement,  fuffifam-  des  Princes  &  Pairs  de  France  ayant  léar,ce 
ment  garni  de  Pairs  :  ce  Tribnnal  eft  le  feul  en  la  Cour ,  de  n'être  jugés  qu'en  icelle  C^). 
Juge  de  leurs  perfonnes  &  de  leurs  Pairies  :         Les  Pairs  afliftent  au  Sacre  des  Rois  ,  où  il 
ce  droit  eft  aulîi  ancien  que  la  Pairie  {a)  ;  il     y  a  diverfes  fondions  attachées  à  leur  di- 
fubfiftoit  avant  que  le  Parlement  fût  rendu     gnité;  &  comme  les  fix  premières  Pairies 
lédentaire.  Nous  voyons  ,  en  effet  ,  qu'un     Laïques  ,  auxquelles  les  fondions  de  Pairs 
Enguerrand  de  Coucy  ne  voulut  pas  ,  fous     Laïcs  ,  dans  cette  cérémonie  ,  écoient  atta- 
Saint  Louis ,  reconnoître  d'autres  Juges  que     chées  ,  font  éteintes  ,  il  eft  ordonné  ,  par  un 
les  Pairs.  V.  Boula'nviUiers.  Edit  du  mois  de  Mai  1711  ,  enregiftrè  le  21 
Ce  privilège  de  la  Pairie  eft  tel  -,  que  nul     du  même  mois  ,  que  les  Princes  du  Sang  re- 
autre Tribunal ,  que  le  Parlement ,  ne  peut     préfenteront  les  anciens  Pairs  de  France  au 
décider  de  ce  qui  regarde  la  perfonne  d'un     Sacre  des  Rois. 

Pair  ou  la  Pairie.  L'Edit  que  je  viens  de  citer  eft  la  dernière 

M.  le  Duc  de  la 'Valette,  Pair  de  France,     Loi  fur  la  Pairie:  il  eft  trop  important  pour 

(a)  On  peut ,  fur  cette  ancienneté  &  cette  prcroga-  (  h  )  Voy?z  fur  la  même  matière,  une  autre  Décl.  don- 

tive  voir  une  Ordonnance  du  Roi  Jean,  de  l'année  ijéj,  née  le  loMai  1716,  regirtrî'»  le  11  à  l'occafion  du  Procès 
qu  on  trouve  dans  la  Ordonnances  du  Louvre ,  tom.  z  ,  commencé  à  la  récure  Je  M.  le  Procureur  Général  >  contre  M, 
iP^fi-  ^4^'  k  Duc  de  RktdUu  (y  le  Comte  de  Gacé. 
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que  j'omette  d'en  rapporter  lesdi/pofitîons;  roiem  Vhre  en  d^autres  à  l'avemr ,  r^aurovt 
les  voici ,  à  l'exception  de  l'art.  2.  aucun  effet ,  qiiW  l'éç^ard  de  celle  qui  defcen- 
Art.  I.  Que  les  Princes  du  Sang  Royal  fe-  dra  &fcra  de  la  Maifon  &  du  nom  de  celui 
ront  honorés  &  difîingués  en  tous  lieux  yju'i-  en  faveur  duquel  les  Lettres  auront  hé  accor- 
dant la  dignité  de  leur  rang  &  l'élévation  de  dées  ,&  nia  charge  qu'elle  n'époufera  qu'une 
leur  naiffance.  Us  repréjlnteront  les  ancienf  perfonne  que  Nous  jugerons  digne  de  pofjéder 
Pairs  de  France  aux  Sacres  des  Rois  ,  &  au-  cet  honneur  ,  &  dont  Nous  aurons  agréé  If 
ront  droit  d'entrée ,  féance  C  voix  délibéra-  mariage  par  des  Lettres-Patentes ,  qui  feront 
tive  en  nos  Cours  de  Parlement  à  l'âge  de  quin-  adrefjées  au  Parlement  de  Paris ,  &  qui  por- 
x.e  ans  y  tant  aux  j4udiences  qu'au  Confeil  »  feront  confirmation  du  Duché  en  fa  perfonne 
fans  aucune  formalité ,  encore  qu'ils  ne  poffé-  &  defcendnns  maies ,  &  n'aura  ce  nouveau 
dent  aucunes  Pairies  (a).  Duc  ,  rang  &  féance  que  du  jour  de  fa  ré- 

III.  Les  Ducs  &  Pairs  repréfenteront  aux  ccption  audit  Parlement  fur  nofdites  Lctlref. 
Sacres  les  anciens  Pairs  ,  lorfqu  ils  y  feront  VI.  Permettons  à  ceux  qui  ont  des  Duchés  . 

appelles  au  défaut  des  Princes  du  Sang &  Pairies ,  d'en  fuhftituer  à  perpétuité  le 

ils  auront  rang  &  féance  entr'eux,  avec  droit  Chef- lieu,  avec  une  certaine  partie  de  leur 

d'entrée  &  voix  délibérative  ,  tant  aux  Au-  revenu t  juf qu'à  quinze  mille  livres  de  rente, 

diences  qu'au  Confeil  de  nos  Cours  de  Parle-  auquel  le  titre  &  dignité  défaits  Duchés  & 

ment ,  du  jour  de  la  première  réception  (b)  &  Pairies  demeurera  annexé ,  fans  pouvoir  être 

prefîation  de  ferment  en  notre  Cour  de  Parle-  fujet  h  aucunes  dettes  ni  détraliions ,  de  quel" 

ment  de  Paris ,  après  l'enregiflrement  des  Let-  que  nature  qu'elles  puiffmt  être ,  après  que  l'on 

très  d  EreEiion  ,  &  feront  reçus  audit  Parle-  aura  ohfervé  les  formai  tés  prtfcrites  par  les 

ment  a  l  âge  de  z^  ans  en  la  manière  accou-  Ordonnances  pour  la  publication  des  fubjUtii- 

tumee.  fions  ;  à  l'ejfet  de  quoi  dérogeons  au  furpluf 

IV.  Par  les  termes  d'Hoirs  et  Succès-  à  l'Ordonnance  d'Orléans  &  à  celle  de  Aiou- 
SEURS  ,  &  par  les  termes  d'Ayans  Cause  ,  lins ,  &  à  toutes  autres  Ordonnances ,  Ufagcs 
tant  inférés  dans  les  Lettres  d'ErelUon  ci-de-  &  Coutumes  qui  pourroient  être  contraires  à 
vant  accordées ,  qu'à  inférer  dans  celles  qui  la  préfente  difpofttion. 

pourroient  être  accordées  à  l'avenir ,  ne  feront  VII.  Permettons  à  l'aîné  des  mâles  defcen- 

O'  ne  pourront  être  entendus ,  que  les  en  fans  dans  en  ligne  diretle  de  celui  en  faveur  du- 

males  defcendus  de  celui  en  faveur  duquel  l'é-  quel  l'érebiion  des  Duchés  CT  pairies  auta  été 

retlion  aura  été  faite  ■,  <^  que  les  mâles  qui  en  faite  ,  ou ,  à  fin  défaut  ou  refus ,  à  celui  qui  le 

feront  defcendus  de  mâles  en  mâles  ,  en  quel-  fuivra  immédiatement ,  &  cnfuite  à  tout  au- 

q^ue  ligne  &  degré  que  ce  foit.  tre  mâle  de  degré  en  degré,  de  les  retirer  des 

V.  Les  claufes  générales  inférées  ci-devant  filles  qui  fe  trouveront  en  être  Propriétaires , 
dans  quelques  Lettres  d'Eretlion  de  Duchés  (c)  en  leur  en  rembourfant  le  prix  dans  les 
&  Pairies  en  faveur  des  jcmellei ,  &  qui  pour-  fix  mois ,  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  du 

(a)  L'article  II  vouloir  que  les  Princes  (cgicimJs  repré-  voit  dans  cetce  cércraonie  :  elle  a  ccQc  daiis  le  Cécle  dcf- 

fentafr?nt  aufll  ks  anciens  Pairs  aux  Sacres  des  Rois ,  après  nier  ;  mais  ou  n'en  fçaic  p.is  prccifément  le  temps. 

(sf  au  ilfaur  des  Princes  du  Sang;  mais  ces  prérogatives  leur  (  c  )  Cette  difporuion  doit -elle  s'ctendre  aux  Fiefs  de 

ont  été  ôtces  par  un  Edlt  du  mois  d'Août  1718  ,  regiïlré  Dignité,  autres  que  les  Dudus  &  Pairies  !"  La  queftion 

au  Lit  de  Juftice  tenu  aux  Tuileries  le  16  du  même  mois-  t'eft  préfentée  enrfe  les  ficurs  Pajot  de  Villcrs  &  le  Gcn- 

On  peut  voir  fur  les  honneurs  &  prérogatives  aâuels  dis  dre,  au  fujet  du  Comté-  d'Ons-en-Bray,  donne  au  dernier 

Princes  Jégitiraés ,  les  Déclarations  des  années  1715,  1717  par  le  fieur  Pajot  d'Ons-en-Bray,  fon  onde. 

te  174^.  Cette  Terre  avoit  été  érigée  en  Comté  au  mois  de  Juil- 

(i)  Les  Pairs  prêtent  ferment  au  Parlement  i  leur  rccep-  let  1701  ,  en  faveur  de  Léon  Pajot ,  Contrôleur  Général 

tion  ,  qui  fe  fait  après  information  de  vie  &  moeurs ,  »  de  des  Portes,  Ç?"  de  fa  lignée  mâle  bf  femelle.  Le  dûuat.iirc 

»  bien  &  fidèlement  fervir  ,  confeillcr  &:  aflifler  le  Roi  en  ttoit ,  par  fa  mère  ,  petit-Hls  de  Léon  Paiot. 

s»  fes  très-hautes  &  très-importantes  affaires  ;  6c  prenant  Le  Sr  Pajot  de  Villers  en  ctoit  aufli  petit  fils,  mais  de  Lï 

»>  féance  i  la  Cour,  garder  les  Ordonnances  ,  tendre  la  Juf-  ligne  mafculine.  Il  dcmandoit ,  fui  le  fond.-m^ni  ai  TEdit 

»>  tice  aux  pauvres  ,  comme  aux  riches  ,  tenir  les  Délibéra-  de   171 1,  que  le  fieur  Je  Gendie  lui  dilaillàt  la  Terre* 

»>  lions  de  la  Cour  elofes  Se  fecrettes;  &  en  tour,fe  compor-  aux  offres  de  lui  en  rcmbourfer  le  prix  à  due  d  Experts. 

4>  ter  comme  un  bon ,  fage ,  vertueux  &:  magnanime  Duc  Le  fieur  le  Gendre  répondoic  que  l'Edit  qui  autcriie  le 

»»  èc  Pair  de  France doit  faire  «.  retrait  des  Pairies ,  ne  s'étendoit  point  aux  Marqullats , 

Anciennement,  les  Princes  &  les  Pairs  étoient  obligés  Comtés,  Baronies  &  autres  Fiefs  d."  Dignité  •■,  il  ajoutoit 

dî  donner  d?s  rofes  au  Parlement  en  Avril ,  Mai  &  lu  in.  que  la  Dignité  de  Comte  d'Ons-en  -Btay  n'étoit  pas  mal- 

Sauval  6c  Piganiol  «ntrent  dans  le  détail  de  ce  qui  s'obfec-  culinc ,  6c  que  l'éredUon  avoiç  été  faite  en  faveur  des  dcf- 
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revenu  aBuel ,  &  fans  qu'ils  piiijfem  être  rc^ 
çus  en  ladite  diç^nité,  q<u' après  en  avoir  fait 
le  payement  réd  &  effetlij,&  en  avoir  rap- 
porté la  quittance  (a). 

VIII.  Ordonnons  que  ceux  qui  voudront 
former  quelque  conteftation  jitr  lefujet  d  faits 
Dnchh  &  Pairies  ,  &  des  rani^s ,  honrieurs 
&  préjéances  accordes  par  Nous  aux  dit  s  Ducs 
&  F  airs  f  Frirnces  &  Seigneurs  de  notre  Royau- 
me,  feront  tenus  de  Nous  repréfenter ,  chacun 
en  particulier  ,  C intérêt  qu'ils  prétendent  y 
avoir ,  afin  cCubtenir  de  Nous  la  permijfion 
de  le  pourjidvre ,  Gr  depr  océder  en  notre  Par- 
lement de  Paris  pour  y  être  jugés  ,jî  Nous  ne 
trouvons  par  à  propos  de  les  décider  par  Nous- 
mêmes  ;  &  en  cas  qu'après  y  avoir  renvoyé 
une  demande  ,  les  Parties  veuillent  en  former 
d'autres  incidemment ,  ou  qutfoient  différen- 
tes di  la  première  f  elles  feront  tenues  pareil- 
lement d'en  obtenir  de  Nous  de  nouvelles  per- 
mijfionj ,  &  fans  qu'en  aucuns  cas  ces  fortes 
de  contef  allons  &  de  Procès  piiifent  en  être 
tirées  par  la  voie  des  évocations. 

IX.  Voulons  que  notre  Coifîn  le  Duc  de 
Luxembourg  &  de  Piney  ait  rang  ,  tant  en 
notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  qu'en  tous 
autres  lieux ,  du  iz  Mai  1 66z  ,  jour  de  la 
réception  du  feu  Duc  de  Luxembourg  fin  père  > 
en  conféquence  de  nos  Lettres  du  mois  de  Mars 
de  l'an  1661  ,&  que  les  Arrêts  rendus  le  lo 
Ma'  1662  ,  CT"  13  Avril  16^6  ,foient  exécu- 
tés définUlvement  ,fans  que  notredit  Coufm 
puife  prétendre  d'autre  rang  yjous  quelque  ti' 
tre  &  prétexte  que  ce  puijfe  être.  Et  à  l'égard 
dudit  Marquis  d' Antin  ^voulon  s  pareillement 
qu'il  n'ait  rang  Ô"  féance  que  du  jour  de  fa 
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rêcept'on,fur  les  nouvelles  Lettres  que  Nouf 
lui  accorderons.  _  , 

X.  l^oulo'/is  &  ordonnons  que  ce  qui  eff  porte 
par  le  piéfent  Edit  pour  les  Ducs  &  Pairs» 
ait  lieu  pareillement  pour  les  Ducs  non  Pairs, 
en  ce  qui  peut  les  regarder. 

Ce  que  j'ai  dit  de  la  Pairie  &  de  l'Ëdit 
dont  je  viens  de  tranfcrire  les  principales  dif- 
pofltions,  n'a  qu'un  rapport  éloigné  à  une 
autre  efpéce  de  Pairs  inférieurs  établis  pour 
juger  les  Procès  ,  &:  dont  j'ai  déjà  dit  quel- 
que chofe  au  mot  Jufltce.  Ces  autres  Pairs 
étoient  les  VafTaux  d'un  même  Seigneur , 
obligés  au  fervice  de  Ta  Cour  &  de  fa  Juftice; 
ils  afllrtoîent  au  Jugement  de  Tes  VaOaux,  8c 
on  les  appelloit  Pairs,  parce  qu'ils  étoient 
égaux  en  fonctions;  on  les  appelloit  aufli 
Hommes  de  Fiefs ,  Pairs  de  Fiefs  Se  Com- 
pagnons. 

En  plufieurs  Coutumes  ils  étoient  obli- 
gés, à  peine  d'amende  &  de  faifie  de  leurs 
Fiefs,  de  venir  affifter  le  BaiUi  qui  tenoit 
la  Jurifdidion  &  les  Aflifes;  ils  jugeoientà 
leurs  périls  Se  fortunes.  Se  encouroient  une 
amende  envers  le  Roi  quand  ils  avoient  mal 
jugé.  S'ils  avoient  quelques  Procès  ou  dif- 
férends ,  ils  avoient  droit  d'être  jugés  par 
leurs  Pairs,  préfidés  par  le  Seigneur  de  Fief, 
lequel  étoit  obligé  d'en  appeller  au  moins 
quatre. 

Enfin,  on  a  nommé  Pairs  dans  certaines 
Coutumes,  up  aîné  qui  poflédoit  en  com- 
mun avec  fes  frères  un  Fief  provenant  de 

''"f""     PAISSON. 

On  nomme  ainfi  ce  que  les  beftiaux  man- 


cendans  mâles  &  femelles.  L'aftairs  avoit  été  appointée  au 
Chàteictj  mais  par  Arrêt  rendu  le. . .  .  JuiJ.  1755,  la  Cour 
évoquant  le  principal  ,  &  y  faifant  droit ,  débouta  le  fieur 
Pajot  de  Villcrs  de  fa  demande. 

\<L)  Quelqu'éminenie  que  foit  la  Paiiie,elle  ne  change 
rien  dans  l'oidre  des  fucceflions;  parce  qu'elle  eft  unie  au 
Fief,  qui  par  fa  nature,  eft  toujours  fournis  à  la  Coutu- 
me dans  laquelle  il  elV  lltué. 

C'eil  pour  cela  que  la  Duché-Pairie  de  Sully  ,  qui  s'eft 
trouvée  dans  la  fuccellîon  de  Maximilien-Henri  iî  Bcthu- 
ne  décédé  en  1713  ,  dévolue  3  des  Collatéraux,  a,  par  Ar- 
rêt du  Confeiî  du  15  Mars  1750,  été  déclarée  appartenir  â 
Atinand  de  Beth(me,  Comte  d'Orval,  quoique  de  la  bran- 
che cadette;  parce  qu'il  étoit  parent  de  deux  déj;,fés  plus 
proche  que  fon  Adverfaire,  defcendu  de  la  branche  qui 
le  trouvoit  ctre  l'aînée  par  la  mort  du  feu  Duc  de  Sully. 

Mais  ,  comme  la  dignité  de  Duc  &  Pair  e(l  .ifFedée  à  fa 
branche  aînée  des  defcetldans  de  celui  en  faveur  de  qui 
J'éreaion  a  été  faite,  &  que  le  Comte  d'Orval  ne  defcen- 
doit  que  de  la  branche  cadette  5  l'Arrêt  dont  je  viens  do 
parla-,  a ,  (  en  conformité  de  i';irt.  7  de  J'Edit  de  J71 1,  ç^ui 


donne  à  la  branche  ainée  la  faculté  de  retirer  les  Duchés* 
Pairies,  quand  l'ûidre  des  fucceffions  les  défère  aux  ca- 
dets ou  aux  filles  )  déclaré  la  dignité  de  Duc  &  Pair  d« 
France,  dévolue  à  Louis-Pierre-fîaximilien  de  Bethune, 
à  la  charge  de  retirer  la  Terre  de  Sully  des  mains  d'Ar- 
mand de  Bethune  ,  fieur  d'Orval ,  fur  le  pied  &  aux  con- 
ditions marquées  par  l'Edit  ;  &:  cependant  a  ordonné  que 
ledic  fieur  d'Orval  demeureroit  faifi  de  Ja  Terre  jufqu'au 
rembonrfcmenc  aûuel. 

Par  un  Arrêt  dti  18  Mai  1724,  rendu  à  J'occafica  du 
Duché-Pairie  d'Eftrées,  retiré  par  le  Maréchal  d'Ellrées, 
Vice-Amiral ,  dans  la  fucceflîon  d;  Louis-Armand  ,  Duc 
d'Eftrées,  qui  n'avoit  laillé  que  des  filles  :  la  ^  our  a  or- 
donné qui  le  prix  du  Duché  d^Eflr^es  demeurera  fixé  d  la 
fumme  à  laquelle  fi  trouvera  monrer  le  capit-al  du  revenu  ac- 
tuel   Jhr  le  pied  du  denier  vin^-ànq  ,  à  l'efFet  de  quoi 

eflimation  feroit  faite  dans  trois  mois  pat  Experts  ,  dudit  re- 
venu aElitel,  réfcrves  du  cafuel  &  mouvances  dudit  Duché 
en  la  manière  accoutumée  &  fur  les  baux  ,  fous  -  baux  ,Sc 
autres  enfeigncmens  ç|ui  fergient  leniis  es  mains  dss  tx- 
perw. 
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gent  dans  les  pâturages  ;  maïs  ce  mot  s'en-  garde  le  ralluim  comme  un  figne  de  Jurif- 

tend  plus  communémeni;  du  droit  exclufif  diàtion. 

qu'ont  certains  vSe/gneiirs  de  faire  paître  des  Cette  matière  ne  paroît  pas  fuTceptible 

bcltiaux  dans  les  bois.  V.  GLifidce ,  Tanage,  d'un  plus  long  article  ^  ceux  qui  voudront 


faturage ,  8c  Ufige. 

FJLLIUM. 

On  nomme  Pallinm ,  un  ornement  Impé- 
rial ,  que  les  Empereurs  permettoient  origi- 
nairement aux  Papes  de  porter  ,  Se  dont  les 
Papes  ont  depuis  décoré  les  Patriarches  , 
les  Primats  &c  les  Métropolitains  ,  afin  de 
les  tenir  dans  une  dépendance  plus  parfaite 
du  S,  Siège. 

Boulainvilliers  dit  que  ce  fut  au  Concile 
d-e  Mayence  ,  tenu  fous  Pepin-le-Bref ,  où 
Boniface  préOdoit ,  que  les  Métropolitains 
s'engagèrent  à  recevoir  le  Pallinm  des  mains 
du  Pape  ,  Se  d'obéir  canoniquement  à  !'£- 
glife  Romaine.  Hirtoire  de  France  ,  tom.  1 , 
page  420. 

L'Evêque  d'Autun  a  droit  de  porter  le 


en  Içavoir  davantage  ,  peuvent  confulter  la 
Dilfertation  que  le  Père  Braillon  a  faite  fur 
ce  fujet.  On  peut  aufli  voir  Pafquicr.Ie 
Diélionnaire  Je  Trévoux,  Se  les  Loix  Ec- 
clélialliques, 

FANAGE. 

C'eft  le  nom  d'un  droit  qui  fe  paye  an 
Seigneur  d'une  Forêt ,  pour  avoir  la  liberté 
d'y  faire  paître  des  cochons  V.  Glandée. 

PANDECTES. 

On  donne  ce  nom  à  un  volume  du  Droft 
Romain  ,  qui  contient  l'opinion  des  anciens 
Jurifconfultes ,  &  qui  eft  divifé  en  50  livres. 
V.  Loix. 

PANONCEAU. 

Un  Panonceau  eft  la  même  chofe  qu'un 

Pallinm  comme  les  Archevêques.  J'ignore  écuiïbn  d'armoiries, 
fur  quoi  fon  droit  eft  fondé.  Lorfqne  dans  les  pourfuites  de  faifie-réel- 

L'Evêque  du  Puy  porte  auffi  le /'^?/////?7î;  le,  les  HuilTiers  affichent  des  biens  faifis» 
mais  il  lui  eft  accordé  à  Rome  en  même-  foit  pour  indiquer  les  Criées,  foit  pour  in- 
temps que  les  Bulles  de  fon  Evêché  :  d'ail-  diquer  la  vente,  ils  doivent  mettre  un  Pâ- 
leurs il  y  a  cela  de  particulier,  que  l'Evêque  nonceau  aux  Armes  du  Roi  à  chaque  affi- 
du  Puy  ne  reconnoît  point  de  Mécropoli-  che  ,  Se  en  faire  mention  dans  fe  procès- 
tain  ,  Se  qu'il  relevé  immédiatement  du  S.  verbal  d'appofition  d'affiche.  Cette  formali- 
Siége  {a)  té  qui  s'obferve  invariablement  à  Paris,  eft 

Le  Pallinm  eft  fait  avec  de  la  laine  blan-  très  exprelTément  recommandée  par  l'article 

che ,  en  forme  de  bande ,  large  de  3  doigts ,  3  de  l'Edit  des  Criées  ,  donné  par  Henri  II , 

qui  entoure  les  épauleshà  peu  près  comme  le  3  Septembre  155  1 ,  enregiftré  le  23  No- 

ks  bretelles  ,  ayant  d^s  pendans  longs  d'un  vembre  fuivant. 

palme  pardevant  <3<:  par  derrière, avec  de  pe-         DupLffis,  fur  la  Coutume  de  Paris,  titre 

tites  lames  de  plomb  arrondies  aux  extrémi-  des  Criées ,  dit  que  les  quatre  Criées  qui  ie 

tés.  font  devant  l'Eglife  Paroiffiale  ,  doivent  y 

11  n'appartient  plus  à  préfent  qu'au  Pape  être  affichées  i  la  porte  de  l'Eglife  avec  Pa- 

d'accorder  le  Pallinm  :  cependant  des  Pa-  nonceaux  Royaux  ;  mais  fon  fentiment  n'eft 

triarches  l'ont  quelquefois  accordé  à  leurs  pas  fuivi  ;  les  Criées  ne  s'affichent  point, 

Suifragans ,  après  l'avoir  eux-mêmes  reçu  on  les  fignifie  feulement  à  la  Partie  faifie 

du  Souverain  Pontife.  avec  route  la  procédure  par  raiïignation  en 

Le  Pape  peut  tous  les  jours  porter  le  Pal-  interpofition  de  décret.  V.  Con^é  d'aoljitçrer. 
liiim,Se  dans  toutes  les  Egliles;mais  les         Le  Panonceau  doit  être  toujours  aux  Ar- 

Archevêques  ne  peuvent  l'arborer  qu'aux  mes  du  Roi,  &  non  des  Seigneurs,  lors  mê- 

jours  de  fêtes  folemnelles  ,  Se  dans  les  Egli-  me  que  les  décrets  fe  pourfuivent  dans  les 

ies  de  leurs  Provinces;  il  ne  peuvent  Icpor-  Juftices  Seigneuriales;  parce  qu'il   eft  Ja 

ter  ailleurs  ,  quoiqu'ils  ayent  la  permiffion  marque  de  l'Autorité  Royale,  Se  de  la  ga- 

d'un  autre  Archevêque  d'y  paroître  vêtus  rancie  que  le  Roi  donne  à  rAdjudicataire 

pontificalemenl.  La  raifon,  c'eft  qu'on  re-  pour  le  faire  jouir. 

U)  Poui  les  Aflcmbléc'.  Provinciales  ôc  gtnâales  du  CkrgCjl'Evéché  du  Puy  appartient  à  la  Province  de  Bourges, 
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PANNETERIE,  m'inaion  r(?ce(rnire  entre  le  Pape  en  lui- 

,,            .         .                   v„    •            T  même,  le  Saint  Siège  &  la  Cour  de  Rome. 

Ily  avoit^anc.enncment  a  Pans  une  Ju-  ^^^  ^^          ç^  ^^          j,,  Saint  Siège,  fans 

r.rdift.on  qu  on  appelloit  Panneterie  ,  par-  ^^^^^  ^,.^^^  Catholique ,  parce  qu'il  dl  le 

ce  qu  elle  s  exerçoit  fur  les  Boulangers .  &  ^^^^^^  ^^  y^^.^^  .  ^^-^  ^^    ^^„^-,  être  en 

qu  elledépendo>tdel  Office  du  Grand-Pan-  ,^^^^  ^^^^  ,^  p                  jes  intérêts  tem- 

netier.  Mais  elle  a  été  fuppnmée  par  1  Edit  ^^^^|^    ^^„^  ^^^y-^j:  /^^^^  ^^j  ^^,,  ,e  Saint 

du  mes  d  Août  .71.  ,  portant  réunion  des  J-^        ^^  combattre  comme  adverfaire.  & 

MaitresBoulangers  des  taux  bourgs  a  ceux  %^^^^,  i^  révérer  comme  Père  de  tous 

de  Pans ,  pour  ne  former  qu  une  Commu-  j^^  p- j^j^^  Quelquefois  auffi  l'on  peut  de- 

*^^i    '      .        „ ,.            I        /       M  i>         .  meurer  uni  avec  le  Saint  Siège,  cependant 

Le  même  Ed.t  a  ordonné  qu  a  I  avemr  défapprouver  tout-à-la- fois,  &  la  conduite 

les   Boulangers  fero.ent  reçus  par  M    le  j^  ^  ^^^^^  ^^  ^^^^^  ^  ,^5  fentimens  per- 

Procureur  du  Ko. ,  8c  fournis  a  la  Junfd.c-  ^^^^^^  ^^^  ^        y         ^^-^^  Léon,  Epître 

non  de  M.  le  Lieutenant  de  rolice  du  Cha-  «q    ri  a     c 

telet ,  comme  les  autres  Communautés.  L'Hifloire  fournit  plufieurs  exemples  de 

PAPE  cette  dillinélion  :  en  voici  de  chaque  efpéce. 

Voyez  Bnllcf  ,  Cardwa^x ."  CommendcDa-  L'Empereur  Juftinien  honoroit  le  Saint 

te,  D  évolution,  Difpenfc^.lndnhs.Jnnf-  Siège,  &  cependant   il  fit   retrancher  des 

d\mon  EccléJIafîlque  ,  Libertés  de  l'Egli-  ^YP^ques ,  le  nom  du  Pape  Vigile ,  &  il 

fe  Gallicane,  Patron,  Prévention,  Provi-  1  envoya  en  exil          .,       ,   ,    ,          , 

Pons,  Permutation, •Kéngnation,nefcrtts,  „  ^e  fixiéme  Concile  général  condamna 

^ç  Hononus  :  on  ne  peut  pas  dire  cependant 

que  ce  Concile  fût  détaché  du  S.  Siège. 
Autrefois  on  ne  donnoit  pas  la  qualité  &  Plufieurs  Etats  ont  été  en  guerre  contre 
le  nom  de  Pape  à  l'Evêque  de  Rome  feul ,  le  Pape  ;  fes  prétentions  ont  été  fouvent  re- 
çu le  donnoit  auffi  à  tous  les  Prélats  un  peu  jettées ,  &  il  n'y  a  cependant  pas  eu  de  fé- 
<iiftingués;  on  difoit ,  par  exemple,  le  Pa-  paratîon  d'avec  le  S.  Siège. 
pe  de  Conftantinople  ,  le  Pape  d'Alexan-  Jules  lï  ,  dans  un  excès  de  colère,  qui  ne 
drie  ,  le  Pape  de  Jérufalem ,  &c.  comme  on  devoir  pas  fe  rencontrer  dans  un  SuccefTeur 
difoit  le  Pape  de  Rome;  on  difoit,  aux  uns  de  Saint  Pierre ,  s'oublia  au  point  de  décla* 
comme  aux  autres,  votre  Béatitude ,  vo-  rer  Louis  XII  privé  de  fon  Royaume.  Sa 
tre  Sainteté,  &c.  Boniface,  Archevêque  de  fureur  l'aveugla,  même  au  point  qu'il  pouf^ 
Mayence  ,  prenoit  même  le  titre  de  Servi-  fa  l'extravagance  jtlfqu'à  accorder  des  In- 
teur  des  Serviteurs,  &c.  Mais  depuis  le  Sy-  dulgences  Plénieres  ,  à  quiconque  tueroic 
node  tenu  à  Rome,  fous  Grégoire  VU  en  un  François.  Mais  le  Clergé  de  France,  af- 
1073  ,  les  Evêques  de  Rome  fe  font  feuls  fêmblé  à  Tours,  décida  qu'il  y  avoir  une 
attribué  le  titre  de  Pape,  comme  une  pré-  différence  eiTentielle  entre  Jules  II  &  le  S. 
rogative  &  une  diftincî^ion  particuliérerrent  Siège  ;  qu'il  falloir  recevoir  avec  refpeél  ce 
attachée  à  leur  Siège  ,  &  on  ne  donne  plus  qui  venoit  du  Vicaire  de  Jefus-ChriÛ ,  mais 
qu'à  eux  le  nom  de  Pape.  Voyez  rintroduc-  qu'il  falloit  réfifter  de  toute  fa  force  aux 
tion  à  l'Hiftoire  Sacrée,  par  M.  Spanhtjim,  entreprifes  de  Jules  II, ennemi  déclaré  de 
imprimée  en  1587,  le  Martyrologe,  publié  l'Etat. 

par  Bekius  en  la  même  année ,  &  Fureticre.  La  diélinélion  des  deux  Puîffances  du  Pa- 

Le  Pape  réunit  en  fa  perfonne  la  qualité  pe  ,  eft  donc  bien  eiTentielle  {a).  Il  a  une 

de  Succeffeur  de  S.  Pierre,  &  celle  de  Sou-  Puiflance  temporelle  ;  mais  elle  ne  s'étend 

verain  de  Rome  &  de  quelques  Etats  en  que  fur  les  Pays  dont  il  eft  Souverain  ou. 

Italie.  Stigneur.  Jefus-Chrift ,  ni  les  Apôtres  ne 

De  ces  deux   différens  titres  naît  une  lui  ont  lailfé  par  fuccefîîon  aucune  ombre 

(«5  Perfonne  n'a  miîux  exprimé  la  diftinûion  des  deux  l'ordre  de  la  Religion  ;  mais  que  dans  l'ordre  politique, 

Puiffances  duSouvîrain  Pontife  ,  que  le  Pape  Gelafe  ,  en  les  Evcques ,  fie  mcmc  le  Pape  doivent  obéi*  *ux  Loix  des 

difAnt  <ju){  les  Empereurs  font  fournis  aux  Evoques  dans  Enipereurs. 


«Je  cette  PuifTance  pafTagere  &  mondaine,  tîent  d  Rome,  &c.  Sur  tout  cela,  voyez Co7?z- 

Ainfi  toute  fa  Puiiïance  temporelle  fe  régie  mcfide  ,  Concordat ,  Dévolution  ,  D'J'pniJa  , 

comme  celle  des  autres  Souverains,  par  le  Gradei,  Obédience ,  Prévantion fRéJignaiioih 

Droit  naturel ,  par  le  Droit  des  gens,  &  par  &:c. 

le  Droit  pontif  des  Pays  fur  lefcjuels  elle         L'exercice  des  droits  de  la  Puinance  fpî- 

s'étend.  rituelle  du  Pape  fe  régie  fur  les  Saints  Ca- 

A  l'égard  de  la  Puilfance  fpirituelle  du  nons  Se  les  Conciles  généraux.  Son  autorité 

Pape,  elle  ell  fondée  fur  l'Evangile  ,  fur  dans  l'Eglife  n'etl  point  une  autorité  abfo* 

les  Saints  Canons  &  fur  les  Conciles  gêné-  lue,  indépendante  &   arbitraire;  il  n'ufe, 

raux.  fur  tout  en  France,  d'aucune  autorité  im- 

II  l'exerce  non  pas  précifement ,  parce  médiate. 
qu'il  eft  Evêque  de  Rome;  car  il  fe  pour-  Audi  eft  -  il  condant,  Se  c'eft  une  partie 
roit  faire  que  Rome  fût  détruite  ,  ou  tom-  bien  précieufe  des  Libertés  de  l'Eglife  Gal- 
bât dans  l'héréfie  ,  8c  q  l'on  en  expulfât  les  licane ,  que  It  s  Décrets  de  Rome  ,  les  Conf- 
Papes  ,(  l'Eglife  Catholique  n'auroit  pas  titutions  d'es  Papes  ,  n'obligent  point  chtz 
moins  alors  un  Chef,)  mais  il  l'exerce  com-  nous  en  tant  que  Décrets  de  Rome,  ôc  en 
me  Succelfeur  de  Saint  Pierre;  &  par-  U,  tant  que  décidons  du  Pape.  Le  concours  de 
<ette  Piiilfance  s'étend  dans  toute  l'Eglife  l'autorité  du  Prince  cSc  de  celle  de  l'Eghfe 
Catholique.  Gallicane,  eft  néceffaire  pour  que  ces  De- 
ll réiulte  de  l^  que  le  Pape  eft:  le  premier  crets  ayent  de  l'autorité:  il  faut  que  les 
<îes  Evêques  :  cette  primauté  a  plufieurs  ef-  Evêques  les  acceptent  par  voie  de  Juge- 
fets.  ment,  &  que  les  Rois  les  autorifent  par  àts 

1°.  Elle  rend  le  Pape  Chef  vifible  de  l'E-  Lettres-Patentes  dûement  enregillrées, 
glife  ,  &  ôte  par-li  l'occafion  du  fchifme  :  A  Rome,  on  s'élève  vivement  contre  ces 
cette  dépendance  d'un  feul  Chef  faifant  une  Lettres-Patentes  ;  elles  y  font  appellécs  des 
même  Eglife  de  toutes  celles  du  monde  qui  formalités  inutiles,  injurieufes  au  Saint  Sié- 
ront unies  au  S  Siège  ge,  de  nouvelle  invention  ,  &c.  La  maxime 
^°.  Cette  prima  ué  donne  au  Pape  le  qui  les  a  admifes,  eft  traitée  d'exécrable  ,  de 
droit  de  prédder  aux  Conciles  généraux,  à  fchifmatique  Se  d'hérétique,  par  des  Let- 
moins  que  pour  de  bonnes  raifons  le  Con-  très  Monitoriales  affichées  à  Rome  le  9  Dé- 
cile n'en  ordonnât  autrement.  Cependant  cembre  I7i5;mais  ces  déclamations  par- 
\oyez  Concile.  tent  de  la  Cour  de  Rome,  &:  non  pas  du  S. 

1°.  Elle  fait  qu'il  a  dans  l'Eglife  Uni-  Siège, 
verfelle,  une  inspection  générale,  telle  que  Et  ,  effectivement  en  ceci,  le  Roi  ne 
lesConciles  &:  les  Canons  l'enfeignent.C'eft  s'immifce  point  dans  l'exercice  de  la  Puif^ 
la  di^pofition  du  Concile  de  Florence,  où  fance  fpirituelle,  &  ne  fe  rend  point  Juge- 
fut  faite  la  célèbre  réunion  de  l'Eglife  La-  de  la  foi  :  il  examine  fi  le  Pape  ne  pafte 
tine  avec  l'Eglife  Greque;  Se  de-là  le  droit  point  les  bornes  prefcrites  par  les  Canons 
qu'il  a  de  propofer  ce  qui  peut  être  utile  reçus  par  l'Eglife.  Obligé,  &  par  état,  & 
au  bien  général  de  l'Eglife,  de  faire  des  par  le  ferment  de  fon  Sacre,  à  maintenir  les 
exhortations  aux  Rois  ,  aux  Evêques  &  aux  anciens  Canons,  les  droits  de  l'Eglife  & 
Fidèles  pour  l'obfervation  âçs  Canons.  ceux  de  Ces  Sujets  ,  c«ux  de  l'Etat  en  géné- 
4*'.  La  difcipline  Eccléfiaftique  lui  a  don-  rai ,  qui  font  les  fiens  propres  ;  il  doit  don- 
né plufieurs  autres  droits ,  comme  de  juger  ner  une  attention  particulière ,  à  ce  qu'il  ne 
car  appel  les  caufes  de  la  Jurifdiction  Ec-  foit  rien  reçu  qui  puilTe  y  porter  atteinte  : 
cléfiartiquecontentieufe,  d'accorder  des  diA  &  l'expérience  a  fait  voir  combien  cette  at- 
penfes  en  certains  cas  qui  lui  ont  été  réfer-  tention  étoit  importante  pour  maintenir  la 
irés ,  d'admettre  les  réfignations,  de  pour-  paix  &  la  tranquillité  dans  le  Royaume, 
"voir  à  àçs  Bénéfices  vacans  par  droit  de  Ce  n'eft  pas  feulement  en  France  qu'il 
prévention  &  de  dévolution  ,  de  nommer  faut  que  les  Bulles  Se  autres  Décrets  des 
aux  Bénéfices  vacans,  in  Caria,  c'eft-à-di-  Papes  foient  autorifés  par  des  Lettres  Pa- 
ïe ,  aux  Bénéfices  doat  les  Titulaires  décé-  tentes  des  Souverains,. ou,  ce  <iui  eli  la  mé- 
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me  chofe,  qu'ils  foîent  vus  &  examinés.  îls  faifoient  voir  que  les  Dilciples  de  Jefus- 

'Dans  les  Pays-Bas,  tous  les  Refcrits  de  Chrift  ne  Tont  pas  les  ennemis  de  l'Etat  8c 

Rome,  même  les  Expéditions  &Provifions  de  la  tranquillité  publique.  N'eft-ce  pas 

accordées  aux  Particuliers  en  matière  Bé-  une  preuve  que  Its  Chrétiens  ont  reconnu 

néficiale,  doivent  être  préfentés  aux  Con-  dans  tous  les  temps  le  droit  des  Souverains, 

feils  du  Souverain, pour  être  viîs,  vifités  &  fur  tout  ce  qui  regarde  le  Gouvernement 

examinés  ,  avant   d'être  mis  d  exécution,  extérieur  ? 

C'eftladifpofition  d'un  Règlement  fait  par  Depuis  que  Iqs  Souverains  ont  embrafTé 

Philippe  II,  Roi  d'Efpagne,  en  1574,  qui  le  Chnrtianifme  ,  leur  confentcment  a  été 

a  toujours  été  obfervé  avec  exaélitude.  V.  néceflaire  pour  la  publication  àes  Décrets 

Van-Efpen.  Eccléfiaftiques  ,  quoique  peut-être  il  n'ait 

En  Efpagne  même  on  porte  les  Lettres  pas  toujours  été  marqué  par  écrit.  Les  Em- 
Aportoliques  aux  Confeils  du  Roi ,  pour  y  pcreurs ,  depuis  Conftancin ,  ont  fait  àes  Or- 
être  examinées.  Voyez  Covarruvias  8c  Sal-  donnances  pour  la  publication  8c  pour  l'exé- 
gado.  cucion  des  Réglemens  des  Conciles  géné- 

Ces  ufages  s'obfervent  aufTi  en  Savoye,  raux.  Nos  Rois,  depuis  Clovis ,  ont  pris 

en  Tofcane ,  en  Sicile  ,  dans  le  Royaume  des  précautions  pour  n'autoriier  ,  &  pour 

de  Naples  Se  dans  les  autres  Etats  d'Italie ,  ne  iailfer  publier,  ni  exécuter  que  les  Ré- 

aufli-bien  qu'en  Allemagne  ;  fur  quoi  on  glemens  qui  n'étoient   point  contraires  à 

•peut  confulter  une  Ordonnance  faite  par  leurs  droits ,  à  ceux  de  l'Eglife  &  de  leurs 

l'Empereur  Rodolphe,  en  1585.  Sujets  ,  à  la  faine  Doélrine  ,  à  la  tranquil- 

En  14315,  Jean  II ,  Roi  de  Portugal,  vou-  lité  publique  Se  à  l'équité  naturelle, 

lut ,  à  la  prière  du  Pape,  abolir  cet  ufage  Marculphe ,  qui  vivoit  vers  le  feptîéme 

dans  fon  Royaume;  fcs  Etats  s'y  oppofe-  fiécle  ,  &  qui  a  recueilli  les  Formules  ou 

rent ,  Se  lui  remontrèrent  avec  fermeté  qu'il  Lettres  de  nos  Rois,  rapporte  la  Formule 

ne  lui  étoit  pas  permis  de  fe  dépouiller  de  de  Confirmation  des  Exemptions  qui,  dans 

ce  droit  avi  préjudice  de  fon  Royaume  &  ce  tcmps-id,étoient  accordées  aux  Monatle- 

de  fes  Sujets;  ainfi  qu'on  le  peut  voir  dans  res  par  les  Evêques;  elle  a  pour  titre:  Con" 

la  Vie  de  Jean  II ,  par  Manuel ,  liv.  4  ,  pag.  ce///o  Régis  ad  hoc  Privilegium  ;  fur  quoi 

178.  (  Cependant  la  remontrance  fut  inuti-  M.  Bignon  ,  qui  a  fait  des  notes  fur  ces  For- 

le ,  le  Roi  céda  ce  droit  au  Pape.  )  mules ,  dit  :  Satis  ofttndit  hoc  Itmma  non  pri' 

De  ce  que  cet  ufage  eft  fî  général,  les  Ju-  viUgio  tanihm  F.pifcopi ,  fcd  &  confenfu  & 

rîfconfuites  difent  qu'il  appartient  au  Droit  confirmatlone  Régis  ,opHs  fuijjè. 

des  Gens,  &:  qu'il  ell  une  fuite  du  Droit  Dans  le  chapitre  10  des  Preuves  des  Lt- 

Naturel  qui  oblige  à  fe  défendre.  V.  Van-  bertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  il  y  a  un  Ar- 

Efpen.  ré:  du  Parlement  de  Touloufe,  du  17  Mars 

Cet  ufage  n'eft  point  nouveau  ,  comme  i4<5o,  qui  ordonne  à  Bernard  ,  Archevêque 

les  Ultramontains  le  prétendent:  dès  l'éta-  de  Touloufe,  de  révoquer  ou  faire  révoquer 

blilfement  du  Chrillianifme  on  en  voit  des  l'exécution  de  Monitoires  obtenus  en  Cour 

traces.  de  Rome  ,  au  fujet  des  biens  du  défunt  At- 

Sons  les  Princes  Payens,  il  ne  pouvoit  chevêque;  &  l'ancienne  Glofe  ,  fur  cet  Ar- 

pasy  avoir  lieu  à  des  Lettres-Patentes  pour  rct  ,çorte:  Quia  pracedeéat  permijjio  Curia: 

antorifer  les  Réglemens  Ecciéhailiqiies;  ces  ce  qui  fait  voir  qu'il  y  avoit  quelqu'ancien 

Princes  étoient  les  perfécuteurs  de  la  Foi ,  Règlement  qui  ordonnoit  que  ces  fortes  de 

loin  d'en  être  les  protefteurs  :  mais  les  Paf-  Brefs  de  Rome  fulTent  autorifés  par  le  Roi 

teurs  de  ces  temps-là  n'ont  jamais  foutenu  ou  les  Magirtrats. 

<îes  maximes  contraires  -i  l'humilité  Chré-  La  plus  grande  partie  des  Ordonnances 

tienne,  8c  aux  droits  des  Souverains  :  les  de  nos  Roiss'ert  perdue:  ce  que  nous  avons 

Chrétiens  étoient  les  Sujets  les  plus  fidèles  de  plus  ancien  fur  cette  matière ,  ce  font  des 

des  Empereurs;  &c  d'ailleurs  ,  ils  rendoient  Lettres  de  Louis  XI, ^du  8  Janv.  1475,  qui 

compte  de  leur  Dodrine  &  de  leur  Difci-  ordonnent  de  vifiter*  toutes  Bulles,  Let- 

j>une  par  leurs  apologies ,  dans  lefquelles  très  ou  autres  chofes  venant  de  Rome,  Se 

voir 
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voir  s'il  n'y  a  rien  contre  les  Droits  du  Pays-Bas,  à  l'article B^//k  Maïs  voyez  auÛî 

Royaume,  &  les  Libertés  de  TEglife  Gai-  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Befançon  , 

licane.  V.  ler  Freuves  des  Libertés  ^  ch.  10;  du  2  Janvier  17 17  ,  qu'on  trouve  dans  le 

&  les  anciens.  Mémoires  du  Clergé,  tome  Recueil  de  ce  Parlement,  tom,  5  ,pag.  109  î 

premier,  titre  2,  ch.  10,  n°.  21.  &c  celui  du  18  Avril  1735  ,  tome  6,  page 

Depuis  ce  tems,  il  y  a  eu  plufieurs  Arrêts  224. 
du  Parlement  qui  défendent  de  recevoir,         Les  Lettres -Patentes  que  le  Roi  don- 

exécuter  &  faire  exécuter  aucunes  Bulles,  ne  pour  l'exécution  des  Bulles,  produifent 

ou  Brefs  de  Cour  de  Rome,  fans  Lettres  Pa-  deux  effets  :  le  premier,  eft  de  permettre 

tentes  du  Roi,  qui  en  ordonnent  la  publica-  aux  Evêques  de  faire  publier  dans  leurs 

tion.  Se  qui  foient  enregiftrées  en  la  Cour  Diocèfes  le  nouveauDécretdeRome^lele- 

(,a)t  à  l'exception  des  Expéditions  ordinai-  cond  ,  d'ordonner  aux  Officiers  Royaux  de 

res ,  concernant  les  affaires  des  Particuliers;  donner  aux  Evêques  l'aide  du  bras  Séculier 

ce  qui  a  été  renouvelle  le  15  Janvier  i7i<5.  pour  l'exécution  de  leurs  Ordonnances.    ^ 
V.  autn  le  ler  tome  des  Mémoires  du  Cler-  Les  Ultramontains  ,  attachés  à  vouloir 

gé  ,  page  80  5  ;  M.  de  Marca ,  de  Concordia  faire  pafler  les  Lettres-Patentes ,  comme  une 

Sacerdotii  &  Imperii,  tome  2  ,  ch.  28.  formalité  inutile,  prétendent  que  la  publi- 

Je  cite  encore  fur  cela  un  Arrêt  du  28  cation  qui  fe  fait  à  Rome  des  Bulles  du  Pa- 

Septembre  173 1 ,  aux  articles  Evêq^ues,  8c  pe,  fuffit  pour  obliger  tous  les  Fidèles,  fur- 

Libertés  de  VF.glife  Gallicane.  tout  quand  la  Bulle  porte  exprelTément  que 

La  Cour  en  a  rendu  de  femblables  les  15  cette  feule  publication  fera  fuffîfante. 
Mai  i(Î47,  17  Décem.  1688  ,9  Mai  1703,  Mais  cette  prétention  eft  ridicule.  Une 

premierAvril  1 7 10,  i  (5  Décembre  iji6.  Loi  nouvelle  ,  même  la  plus  équitable,  peut- 

28  Mars  &  3  Oélobre  17 18,  10  &  26  Jan-  elle  obliger  en  confcience ,  tandis  qu'elle 

vier  1719  ,  23  Février  1730  &  7  Décembre  n'eft  pas  connue  ? 
1755.  Or,  il  eft  de  l'équité  naturelle  que  toute 

L'exception  qui  fe  trouve  dans  ces  Arrêts,  Loi  Ecdéfiaftique  ou  Civile  foit  publiée, 

pour  les  Bulles,  Provifions  &:  Expéditions  &  que  cette  publication  fe  faffe  par  le  mi- 

de  Cour  de  Rome,  concernant  les  Bénéfices,  niftere  àçs  Supérieurs  immédiats  :  la  Loi, 

n'a  pas  lieu  en  Franche-Comté.  L'Arrêt  de  jufques-là,  n'eft  point  connue,  &  ne  peut 

Règlement  que  le  Parlement  de  Befançon  point  être  exécutée 5  car  toute  Loi  doit  être 

a  rendu  fur  cette  matière,  le  29  Avril  1712,  îiifpecte  aux  inférieurs,  s'ils  ne  la  tiennent 

ordonne  y  en  effet,  à  tous  Sujets  du  Comté  de  de  la  main   de  leur  Supérieur  immédiat. 

Bourgogne  pourvus  de  Bénéfices  en  Cour  de  L'acceptationque  ces  Supérieurs  en  ont  fai- 

Rome,  de  fe  pourvoir  à  l'avenir  de  Lettres  te  ,  la  publication  légitime  qu'ils  en  font 

d' Attache  (de  Sa  Majefté)//^  leurs  Bulles,  faire  ,  eft  le  feul  fceau  authentique  qui  ca- 

&  de  les  faire  rcgiftrcr  à  la  Cour  ;  leur  dé-  raftérife  &  qui  annonce  la  Loi.  Ce  principe 

fend  defefervir  defditesBidles  &  de  prendre  n'a  d'exception  que  dans  le  cas  où  un  Pr"i> 

aucune  pojj'ejfion  defdits  Bénéfices  ,fans  ledit  ce   donneroit  quelque  Loi  manifeftement 

enregifirement  i  &  à  tous  Chapitres ,  tant  Se-  contraire  à  celles  obfervées  ou  reçues  par 

culierf,que  Réguliers,  d'avoir  égard  aux-  l'Eglife.  En  tout  autre  cas,  quel  danger, 

dites  Bulles  ,  ni  d'admettre  dans  leur  Corps  quel  inconvénient ,  que  de  troubles ,  fi  les 

ceux' qui  les  auront  obtenues  fans  ledit  enre-  Fidèles  adoptoient  tout  ce  que  la  première 

gijlrement,  à  peine  de  nullité. Le  mê-  main  leur  préfenteroit  comme  une  Loi  ! 

me  Parlement  a  rendu  un  pareil  Arrêt  le  Combattre  ces  maximes ,  c'eft  foutenir 

18  Août  173  5.  une  prétention  oppofée  à  l'intérêt  Aes  Sou- 

Voyez  une  pareille  exception  pour  les  verains,  à  l'ordre  des  Sociétés  policées;  en- 

{a)  Deux  Notaires  de  Paris  qui  s'ctoienc  cranlportés  au  Ic^ion  de  l'une  d'ciitr'elles  pour  Supérieure,  fans  que  ce 

Couvant  de  Charonne  ,  le  lo  Septembre  1680,  où  ils  Bref  hu  revctu  de  Lettres  -  Patentes ,  ont  ctc  dccriltts  li'a- 
avoient  fait  haute  &c  fignifié  un  Brsfdu  Pape  ,  portant  journement  perfonnel  ,  par  Arrct  rendu  fur  les',  cnclu- 
défenfes  aux  Religieufes  ,  d'obéir  à  leur  Supcrieure  nom-       fions  de  .M.  le  Procureur  Central ,  le  14  du  même  mois  ds 

niée  par  le  Roi ,  &  qui  leur  enjoiguoic  de  procéder  à  VE-  Septenibie  1680, 
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fin ,  à  l'équité  naturelle  8c  à  la  doticeur  du  met  au  bout  d'une  longue  perche  pour  fer- 
Gouvernement  Eccléfiaftique.  vir  de  but  à  ceux  qui  tirent  de  l'Arc  ou  de 

Mais,  c'eft  aulîi  foutenir  une  prétention  l'Arquebufe.  Dans  quelques  autres  endroits, 

oppoi'ée  à  la  Jurifdiction  des  Evêques  ;  car  on  nomme  cet  Oifeau  Fapegaut. 

la  décifion  du  Pape ,  fuivant  l'exprefTion  de  Les  Arquebufiers  qui  tirent  le  Papegay  , 

Gerfon  ,  de  examin.  DoEiri?!.  confia.  2  ,  to-  font,  prefque  par-tout  érigés  en  Commu- 

ïne  premier,  pag.  9, n'oblige  point  précifé-  nauté.  Lorfqu'ils  ne  forment  pas  un  Corps 

ment  comme  telle:  Determïnatio  folius  Va-  autorifé  par  le  Souverain  ou  p^r  les  Offi- 

■pA  m  his  qiutfuntfidei,  non  ohligat  itt  pracïsè  ciers  dépolitaires  de  fon  autorité, ils  ne  peu- 

talïs  eji  ad  credendum.  Il  faut  qu'elle  foit  vent  tirer  le  Papegay,  fans  une  permiffion 

approuvée  par  le  Jugement  des  autres  Paf-  exprede  du  Juge  de  Police  du  lieu  ;  parce 

leurs.  que  les  affemblées ,  Se  fur -tout  ctlles  de 

Ainfi ,  nous  ne  fommes  obligés  d'obfer-  Gens  armés  font  défendues,  fous  des  peines 
ver  les  Décrets  des  Papes  que  quand  nos  très-féveres.  ^  _  , 
Evêques  les  ont  reçus ,  &  qu'ils  ont  été  pu-  Il  y  a  beaucoup  d'endroits  où  celui  qui 
bliés  ,  félon  les  régies  de  l'Eglife  &  de  l'E-  abat  le  Papegay ,  jouit  de  prérogatives  con- 
tât. C'eft  une  conféquence  du  principe  avan-  fîdérables.  En  Bretagne  ,  il  y  a  trente-trois 
ce,  que  le  Pape  n'a  point  de  Jurifdiélion  Villes  &:  Bourgs,  où  celui  des  Arquebufiers 
immédiate  en  France.  La  feule  exhortation  quija  eu  cette  adreiïe,  jouit  pendant  un  an 
&  l'admonition  lui  demeurent.  Ce  font  les  de  l'exemption  du  droit  d'Impôt  &  Billot, 
termes  d'JEgidiuf  Romanus  ,  Archevêque  jufqu'à  concurrence  de  vingt  tonneaux  de 
de  Bourges,  cité  dans  le  Mémoire  de  M.  vin  ;  à  Rennes,  de  quinze;  dans  d'autres  en- 
du  Mefnil ,  Avocat  Général ,  dreffé  par  or-  droits  ,  de  vingt  bariques  ;  en  d'autres  ,  &c. 
dre  du  Roi  en  15 «54,  Preuves  des  Libertés,  Mais  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  prêté  le  fer- 
tome  premier ,  page  74.  ment  prefcrit  par  le  Prince ,  qui  puiflent  ti- 

On  peut  même  dire  que  le  Pape  n'a  de  rer  le  Papegay. 

Jurifdidiion  immédiate  que  dans  fon  Dio-  Cette  exemption  a  été  jugée  en  faveur 

cèfe ,  où  il  eft  tout-à-la-fois  Evêque  &  Sou-  des  Arquebufiers  Bretons ,  par  divers  Ar- 

verain.  rets  du  Confeil;  &  entr'autres,  par  ceux  des 

Comme  premier  Evoque,  le  Pape  eft  en  27  Juillet  1571  ,  22  Août  1572,23  Juin 

pofTeffion  de  faire  &  d'accorder  des  Régie-  1599  &  20  Avril  i734'  Voyez  l'Arrêt  de 

mens  pour   l'inftitution  &  l'établifiTement  i6ji  en  entier,  &  le  Traité  des  Aides  de 

des  Ordres  Religieux,  de  donner  des  Dif-  le  Fevre,  M.  de  la  Bellande,  n°.  1399.  V. 

penfes  pour  les  Vœux  ,  pour  les  Mariages,  auffi  d'autres  Arrêts  du  Confeil  des  2  ,  14 

pour  les  Bénéfices,  &  pour  une  infinité  de  Juin,  18  Juillet  &  24  Octobre  171 3. 

chofes  relatives  à  l'adminiftration  ïpirituel-  PAR    A   C  F 
le.  Mais  ,  pour  que  les  Réglemens  ou  les 

Refcrits   des  Papes  ayent  quelqu'autorité  On  appelle  Parage,  la  pofi^effion  d'un 

en  France,  il  faut:  Fief  indivis  entre  plufieurs  héritiers,  dont 

1*^.  Qu'ils  foient  faits  ou  accordés  du  con-  la  foi  n'eft  rendue  au  Seigneur  dominant, 

fentement  de  ceux  qu'ils  regardent.  pour  la  totalité,  que  par  l'aîné  de  ces  cohé- 

2°.  Que  i'expofé  fait  dans  la  fupplique  ritiers,qui   fe   nomme  Chémier,  pendant 

préfentée  pour  l'obtenir  ,  foit  véritable  ,  &  que  fes  cohéritiers ,  qui  font   exempts   de 

que  le  Bref  ou  Refcrit  y  foit  conforme.  faire  la  foi  &  hommage  pour  les  portions 

3*.  Qu'il  ne  foit  point  contraire  aux  qu'ils  pofTédent  dans  le  Fief ,  foit  au  Sei- 

Maximcs  &  aux  Libertés  de  l'Eglife  Gai-  gneur  dominant ,  foit  à  leur  aîné  ou  Ché- 

licane.  Voyez  Libertés  de  l'EgliJè  Gallicane,  mier,  fe  nomment  Parageurs,  dans  certaines 

PAPEGAY  Coutumes,  Se  Parageaux  dans  d'autres. 

V  Armiebiife      *  L'effet  de  cette  manière  de  pofi'éder  un 

^       -^  '  Fief,  efl  qu'après   le  Parage  fait  dans  le 

C'eftainfi  qu'on  nomme  en  quelques  con-  temps,  Se   fuivant  les  régies  que  chaque 

trées,  un  Oifeau  de  carton  ou  de  bois,  qu'on  Coutume  prefcrit,  Us  portions  qu'ont  les 


Parageaux  dans  le  Fîef ,  ceflTent  de  relever  tlon  des  Fîefs ,  la  plupart  des  grands  Seî- 

direâiement  du  Seigneur  dominant,  dans  la  gneurs  du  Royaume»  qui  perdoient  par-là 

mouvance  de  qui  elles  avoicnt  été  jufqu'a-  une  partie  de  leur  mouvance  immédiate,  tâ- 

lors,  &r  deviennent  mouvantes  de  la  por-  cherent  d'abolir  cet  ufagepar  une  cfjpéce  de 

tion  pofTédée  par  l'aîné,  ou  Chémier,  qui  règlement  ou  de  pafte,  qui  fut  rédigé  en 

devient  dès-lors  ie  Seigneur  direél  &  domi-  izop  ou  1210,  &  auquel  Fi-iilippe-Augufte 

nant  des  Parageaux.  voulut  bien  donner  la  forme  Se  le  caraélere 

On  ne  connoît  pas  bien  l'origine  &  le  de  Loi  G/).  Cette  Ordonnance  portoit  qu'à 

fondement  de  cet  ufage;  il  paroît  cependant  l'avenir ,  dans  les  partages  de  Fiefs ,  les  puî- 

avoir  été  autrefois  fuivi  dans  la  plus  grande  nés  ne  releverojenj:  plus  de  leur  aîné ,  Se  que 

partie  de  la  France  ,  comme  on  le  voit  par  chacun  d'eux  fcroit  hommage  au  Seigneur 

un  grand  nombre  d'a(5les  anciens,  par  plu-  dominant  du  Fief. 

fleurs  difpoficions  de  Coutumes,  8c  par  ce  Ce  Règlement,  quoique  fort  fage,  &  plus 

qui  nous  relie  des  ouvrages  de  nos  anciens  conforme  à  la  nature  des  Fiefs,  ne  fut  pas 

Praticiens.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  fuivi  d'une  entière  exécution.  L'arcien  ufa- 

vraifemblable,  c'eft  que  ce  droit  bizarre  a  ge  prévalut  en  beaucoup  d'endroits.  On  y 

pris  fa  fource  dans  l'ignorance  Se  dans  les  apporta  feulement  quelques  modifications  » 

véritables  principes  du  droit  féodal.  qui  furent  telles  cependant ,  qu'elle?  ne  re- 

On  voit  en  effet  qu'originairement  les  médierent  nullement  aux  démembrtmens 
Fiefs  étoient  confidérés  comme  indivisibles  des  Fiefs.dont  les  Seigneurs  fe  plaignoient , 
de  leur  nature;  ils  ne  tomboient  point  en  Se  que  tout  le  monde  reconnoît  être  con- 
partage  dans  les  fucceflions.  L'aîné  mâle  les  traites  à  la  nature  du  Fief  Bien  des  gens 
recueilloiten  entier;  &  l'aînée  des  femelles,  imaginoient  alors  que  le  partage  d'un  Fief 
à  défaut  de  maies,  pouvoity  fuccéder,  lorf-  entre  plusieurs  enfans,  ou  cohéritiers,  em- 
que  la  Loi  de  l'inveftiture  le  permettoit  porteroit  un  véritable  démembrement  du 
ainfi.  Suivant  l'ancien  droit  féodal,  les  Fiefs  Fief,  s'il  y  avoit  autant  de  foi  8c  hommage 
ne  fe  partageoient  jamais.  Ce  droit  changea  qu'il  fe  trouveroit  dans  une  fucceffion  d'en- 
dans  la  fuite,  8c  le  partage  des  Fiefs  fut  ad-  fans  portionnaires,  ou  de  cohéritiers  :  c'efl; 
mis  comme  celui  des  alodes.  Alors,  pour  donc  en  voulant  éviter  ce  démembrement 
conferver  l'indivifibilité  des  Fiefs ,  à  la-  imaginaire,  qu'on  en  introduifit  un  autre 
quelle  on  croyoit  que  le  partage  donnoit  très-réel,  en  admettant  le  Parage  légal, qui 
atteinte,  on  imagina  les  frerages  8c  le  Pa-  opère  en  effet  le  démembrement  le  plus  for- 
rage.  V.  Aiface  8c  Fiefs.  mel   Se  le  plus   caradérifé;  puifque,  d'un 

Le  frerage  étoit  le  partage  entre  frères  ,  Fief,  il  en  fait  réellement  plufieurs  très-dif- 

fous  cette  condition,  que  les  puînés  tien-  tinfts,  au  détriment  du  Seigneur  dominant, 

drolent  en  frerage  de  leur  aîné  les  portions  qui  y  perd  la  mouvance  immédiate, 

de  Fiefs  qui  leur  étoient  échues  par  le  par-  Quoi  qu'il  en  foit,  le  Parage  s'eft  confer- 

tage,  c'eft-à-dire,  qu'ils    en  rendroient  la  vé  jufqvi'à-préfent  dans  quelques  Coutumes 

foi  8c  hommage  à  leur  aine.  »  Par  l'ancien  du  Royaume,  telles  que  celles  de  Tours, 

3>  ufage  de  France ,  dit  M*^  Eufebe  de  Lau-  Anjou,  Maine ,  Poitou ,  8c  quelques  autres  : 

3>  riere,  quand  un  Fief  étoit  échu  à  plufieurs  ainfi,  tout  contraire  que  foit  cet  ufage  au 

»  enfans ,  il  étoit  prefque  toujours  démem-  principe  du  droit  féodal ,  8c  au  Droit  com- 

5>  bré  Se  diminué ,  parce  que  les  puînés  te-  mun  de  la  France ,  il  faut  fuivre  les  difpofi- 

»  noient  ordinairement  de  leur  aîné  par  fre-  tions  des  Coutumes  particulières  qui  l'ad- 

='  rage  la  part  8c  portion  en  foi  Se  hommage,  mettent. 

Ces  frerages ,  par  les  démembremens  qu'ils  Celles  de  Tours ,  de  Poitou ,  d'Anjou  & 

opéroient ,  tendant  évidemment  à  la  deftruc-  du  Maine ,  font  de  ce  nombre.  Celle  de  Pa- 

(a)  Elle  efl  rapportée  dans  le  Recueil  des  Ordonnances  plufieurs  grands -Seigneurs ,  &:  que  la  Loi  du  Tarage  avoic 

«lu  Louvre  ,  Se  par  M.  Pitou, fut  l'article  14  de  la  Cotu-  continue  de  fcimer  le  droit  gcnd-ral  du  Royaume. 

me  ii  Troyes  ,  &cc.  On   cite  ,  en  faveur  de  cette  opinion  ,  les  Etablifle- 

J'ai  vu  fourenircjue  l'Ordonnance  de  Ji05>  «'avoir  point  mens  de  Saint  Louiï ,  &  Tlffagc  de*  Fiefs,  par  Bruf- 

«raftere  de  Loi  ;  que  ce  n'ttoit  «u'un  accord  f.ùz  encro  fcl. 
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ris  neleconnoit  plus;&  il  a  été  jugé  par 
Acrêt  rendu  le  iz  Mai  1751 ,  en  la  troifié- 
me  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de 
M.  de  Gars,  en  faveur  du  Prince  de  Tal- 
mont ,  contre  la  Marquife  de  Medaillac  , 
qu'il  n'a  pas  lieu  dans  le  Pays  d'Aunis. 

Le  10  Mars  1756,  la  Cour  ,  par  Arrêt 
rendu  en  la  première  Chambre  des  Enquê- 
tes ,  au  rapport  de  M.  Charlet ,  entre  le 
Duc,  la  DuchelTe  de  Mazarin  ,  Se  autres 
Seigneurs ,  d'une  part,&  les  fieiir  &c  de- 
moifelle  Guillemeau,  d'autre  part,  a  jugé  : 

i*^.  Que  dans  la  Coutume  de  Poitou, 
l'aîné  des  puînés,  pofleffeur  par  indivis  d'u- 
ne même  Terre  ou  Fief,  doit  en  être  le 
Chémier ,  quand  l'aîné  de  la  famille  n'y  con- 
ferve  aucune  part. 

z^.  Que  fi  le  Chémier  vend  fa  part  8c 
portion  à  fes  Parageurs,&  qu'au  nombre 
des  Parageurs  fe  trouve  une  fille  qui  repré- 
sente l'aîné  de  la  famille,  cette  fille  devient 
la  Chémiere,  &  en  cette  qualité  doit  porter 
pour  fes  Parageurs  la  foi  &  hommage  au 
Seigne'îT  f  périeur  du  Fief. 

3^.  Que  Cl  les  Parageurs  de  cette  Ché- 
miere vendent  leur  part  &  portion  à  un 
Etranger,  pour  lors  le  Parage  finit  par  la 
celTation  dans  le  lignage-  ;  de  façon  que  l'ac- 
quéreur ne  doit  point  payer  les  lods  3<  ven- 
tes au  Seigneur  dominant  du  Fief,  ni  leur 
faire  la  foi  &  hommage ,  mais  qu'il  la  doit 
faire,  &  payer  les  lods  Se  ventes  pour  fon 
acquifirion  à  la  fille  Chémiere  ,  comme  re- 
préfentant  l'aîné  de  la  famille,  8c  devenant, 
en  cette  qualité,  la  Dame  direfte  5c  domi- 
nante des  Parageurs. 

PARAPHERNAUX  (Biens). 

V.  Femme. 

On  nomme  Biens  Paraphernaux,  ceux 
dont  l'adminiftration  &  la  difpofition  eft 
réfervéc  aux  femmes  par  leur  contrat  de 
mariage,  &  qui  ne  font  point  partie  de  ceux 
apportés  en  dot  au  mari ,  &  qui  lui  font  fou- 
rnis pendant  le  mariage. 

Ces  fortes  de  Biens  étoient  connus  chez 
les  Grecs,  &  chez  les  anciens  Gaulois.  Ces 
derniers  les  nommoient  le  pécule  de  la  fem- 
me. On  les  admet  en  Pays  de  Droit-Ecrit; 
mais  on  ne  les  connoît  point  en  Pays  Cou- 
tumier,  fi  ce  n'eft  dans  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, qui,  par  les  articles  35)4  èc  395» 
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accorde  à  la  femme,  qui  renonce  à  la  fuc- 
cefllon  de  fon  mari ,  des  biens  défignés  fous 
la  dénomination  de  Paraphernaux,  Se  qui 
confiftent  dans  ler  meubles  jervans  à  Ihifags 
de  la  femme ,  tels  que  lus ,  robes ,  linges ,  & 
autres  meubles  de  pareille  nature  y  dejqitels 
le  Juge  doit  faire  honnête  difiribution  à  la 
veuve  en  ejjence ,  eu  égard  à  la.  qualité  d  elle 
&  de  fon  w.^r/,  l'héritier  &  les  créanciers 
appelles ,  &c. 

Dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit  qui  ont 
ccnfervé  Tufage  des  Biens  Paraphernaux, 
&  qui  ne  font  point  du  reflbrt  du  ParlemenC 
de  Paris  (Voyez  une  Note  à  l'article  Rem- 
ploi), la  femme  peut  difpofer  de  ceux  de  ces 
biens  qui  lui  appartiennent ,  fans  être  auta- 
rifée,  8c  les  employer  comme  bon  lui  fem- 
ble,  fans  que  le  mari  ait  aucun  droit  de  l'en 
empêcher  ;  quand  même  la  femme  les  lui 
auroit  délivrés ,  elle  peut  alors  l'adionner 
pour  fe  les  faire  rendre. 

La  femme  peut  jouir  par  elle  même,  ou 
par  d'autres  ,  de  fes  Biens  Paraphernaux,  & 
même  en  laiiTer  l'ufa^e  à  fon  mari;  &  fi  le 
mari  a  joui  du  confentement  de  fa  femme , 
elle  n'a  aucune  adion  contre  lui ,  ni  contre 
fafuccefljon,  pour  en  répéter  les  jouilTan- 
ces.  Il  eft  cenfé  avoir  appliqué  les  fruits  aux 
ufages  qu'elle  a  jugé  convenables  :  comme 
elle  étoit  la  maîtrelTe  de  difpofer  de  ces 
fruits  à  fon  gré  ,  elle  a  pu  permettre  à  fon 
mari  de  les  confommer,  &  cette  permiflîon 
fe  préfume  par  fon  filence.  Voyez  Al.  de 
Combolas ,  liv.  2  ,  ch.  1 8. 

Si  ï^s  Biens  Paraphernaux  confiftent  en 
rentes ,  dettes  aélives  ou  çfîets  mobiliers ,  la 
femme  peut,  ou  les  retenir  en  fa  puiiTance  , 
ou  les  mettre  entre  les  mains  de  fon  mari , 
&  en  retirer  de  lui  un  inventaire ,  par  lequel 
il  s'en  charge. 

Le  mari  eft  obligé  de  prendre  le  même 
foin  des  Biens  Paraphernaux  de  fa  femme , 
quand  elle  les  lui  confie,  que  de  fes  biens 
perfonnels,  &  il  répond  des  fautes  contrai- 
res à  ce  foin. 

Les  Biens  Paraphernaux  fe  diftinguentde 
ceux  de  la  dot  par  le  contrat  de  mariage, 
qui  doit  exprimer  ce  qui  eft  dotal  ;  &  on 
confidere  comme  Faraphernal,  tout  ce  qui 
îi'eft  pas  compris  dans  la  dot ,  ou  tacite- 
ment, ou  expreffément,  quand  même  la 
femme  le  délivreroit  au  mari  avec  les  Biens 
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dotaux,  fi  ce  n'eft  qu'il  parût ,  lors  de  la  dé-  vé  qu'elle  touchoit  fes  revenus  perfonnels 

livrance,  que  ce  ne  fût   qu'un  acceRbire,  de  Londres,  par  voie  de  Lettres  de  Change, 

dont  la  femme  voulût  augmenter  fa  dot.  La  caufe  fut  mife  en  délibéré  ;  Se  par  l'Ar- 

Tout  ce  qui  eft  entre  les  mains  de  la  rêt  définitif  du  (5  Septembre  1759,  la  pro- 
femme ,  eft  préfumé  appartenir  au  mari ,  fi  cédure  &  les  Lettres  de  Change  ont  été  dé- 
la  femme  ne  prouve  par  titre,  que  ce  qu'elle  clarées  nulles  ,  comme  le  tout  fait  par  une 
a,  fait  partie  des  Biens  Paraphernaux.  V.  femme  en  puiflance,  5c  fans  i'autorifation 
Domat.  Lo'tx  Civiles.  de  fon  mari. 

Far  Arrêt  rendu  en  la  première  Chambre  •pApr'TT^RF 
delà  Cour  des  Aides ,  le  13  Mars  1739,  if  A  l\  ^  L  ^  l\  t.. 
fur  les  Condufions  de  M.  Bellanger,  Avo-  C'eft  le  nom  d'un  droit  qui  fe  perçoit  en 
cat  Général,  on  a  jugé  que  les  biens  d'une  quelques  Provinces  du  Royaume  fur  la  ré- 
femme mariée  au  Pays  de  Droit-Ecrit ,  fans  coite  des  fruits  produits  par  des  héritages , 
contrat  de  mariage,  font  réputés  dotaux,  Se  &  qui  tient  une  forte  de  milieu  entre  la 
non  Paraphernaux.  dixme  Se  le  champart. 

Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt,  la  dame  d'A-  Ce  droit  eft  fort  connu  dans  les  Provin- 

nicourt,  mariée  en  Beaujolois  fans  contrat  ces  de  Bourbonnois,  d'Auvergne  Se  de  la 

de  mariage  ,  avoit  acheté  un  Domaine  avec  Marche  ;  Se  Brunet  en  a  parlé  avec  quelque 

des  deniers  qui  provenoient  de  fes  droits  étendue  dans  le  Traité  du  Champart,  qu'il 

héréditaires  ,  Se  ftipulation  dans  le  contrat  a  fait  imprimer  à  la  fuite  du  Recueil  fur  les 

qu'elle  fe   réfervoit  exprelTément,  comme  Dixmes  ,  par  Drapier, 
pour  Biens  Paraphernaux  ,  la  propriété  8c 

jouilTance  de  ce  Domaine.  Les  créanciers  du  1    ARC-CI   VIL. 

mari,  &  finguliérement  les  coUefteurs  des  *.  Chatelet. 

tailles,  ayant  fait  faillr  les  fruits  de  ce  Do-  PARCOTIRS 

maine  pour  dettes   perfonnelles  au  mari,  tt^     ^  t>c:.             q,  t      -  „.,  . 

.,      ,  ,'^      ,T        1    r              r  \    T^        ■  voyez  raturage  Se  Iroupeaux. 

lia  ete  quettion  deiçavoir  ,  11  le  iJomajne  j                  a                 r 

étoit  ou  dotal  ou  Paraphernal  :  la  Cour  des  On  nomme  Parcours  ,  le  droit  de  parcou- 
Aides  l'a  jugé  dotal  par  l'Arrêt  ci-deffus  ,  rir  divers  Territoires,  foit  relativement  aux 
parce  que  la  ftipulation  faite  en  fraude  des  hommes,  pour  les  habiter,  foit  relative- 
créanciers  du  mari ,  ne  peut  changer  la  na-  ment  aux  beftiaux  ,  pour  le  pâturage, 
ture  des  Biens  delà  femme  qui  font  natu-  Il  y  a  donc  deux  efpéces  de  Parcours; 
Tellement  dotaux.  Sur  cette  matière,  voyez  fçavoir  ,  le  Parcours  d'hommes,  5c  le  Par- 
Gui-Pape,  Dumoulin,  Bretonnier  ,  Quef-  co'irs  de  beftiaux. 

lions  a\ph.ahéti({ues  ,  aumot  Parapherrjaitx i  Le  Parcours  d'hommes  tire  fon  origine 

l'Auteur  du  Traité  des  Gains  nuptiaujr,  &:c.  de  l'efclavage  dans  lequel  les  Seigneurs  te- 

Le  Vendredi  6  Juillet  1759  de  relevée,  noient  anciennement  leurs  Vaffaux  5  le  droit 

on  a  plaidé  en  la  Grand'Chambre  la  quef-  des  Seigneurs  à  ctt  égard  étoit  tel,  qu'ils 

tion  de  fçavoir ,  fi  la  Marquife"  de  la  Ferté ,  pouvoient  les  fmpccher  de  difpofer  de  leurs 

née  en  Angleterre,  Se  dont  le  contrat  de  perfonnes.  Se  d'aller  demeurer  hors  l'éten- 

mariage,  paifé  en  France  avec  le  Marquis  due  des  domaines  de  la  Seigneurie.  Voyez 

de  la  Ferté,  portoit  que  les  V^rûesnenten-  Main-morte. 

dotent  i'' éloigner  en  rien  des  Loix ,  Coutumes  La  Coutume  de  Vitry  parle  de  ces  VzC- 

&■  Vf  âge  s  de  France  &  d' Angleterre ,  ^ow-  faux.    Par  l'article   145  ,  elle  les  annonce 

voit  jouir  de  fes  biens  perfonnels  fitués  en  comme  étant  infé^arablemî^nt  attachés  à  ia 

Angleterre,  où  la  communauté  de  Biens  n'a  Terre;  elle  veut  que  les  Seigneurs  les  puif- 

pas  lieu ,  Se  contraèler  des  engag^mens  fans  fent  reclamer  ,  en  quelque  lieu  qu'ils  aillent 

l'autorité  de  fon  mari,  pour  avoir  lieu  fur  demeurer,  francs  ou  non,  6c  qu'ils  foienC 

ces  Bi;;ns  ,  comrtie  Paraphernaux.  h^^illés  par  aveu. 

Danscetteefpéce,  la  MarquifedeîaFerté  Ce  droit  de  fuite  fur  les  Vaffaux  donna 

avoit  tiré  des  Lectres  de  Change  fur  Lyon  ,  lieu  à  des  conventions  entre  les  Seigneurs, 

5c  elles  avoient  été  proteftées.  Il  étoit  prou-  relativement  à  l'exercice  de  ce  droit ,  lorf- 
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que  les  VaHaiix  fortoient  d'une  Seigneurie     me  ne  le  décide  cependant  pas  ;  mais  elle  n'a 
po'jr  fe  marier ,  &  demeurer  dans  une  autre,     point  de  difpofition  prohibitive. 
BruiTel  parle  d'un  Iraité  de  cette  efpéce  La  Jurjfprudence  des  Arrêts  refufe  à  tout 

pafl"é,en  1188,  entre  Hugues  111,  Duc  de  autre  qu'au  beigneur  Haut- Jufticier,rexer- 
Bourgogne,  &  iVlanalIés ,  Evêque  de  Lan-  cice  du  droit  de  Parcours  dans  la  Coutume 
grès;  &  comme  ces  conventions  donnoient  de  Vitry,  avec  un  troupeau  particulier,  & 
aux  Valfaux  la  liberté  de  parcourir  diverfes  il  a  été  interdit  au  Fermier  d'un  Seigneur 
Seigneuries ,  on  nomma  le  droit  de  fuite  fur  Bas-Juf  ticier ,  par  Sentence  rendue  au  Bail- 
eux  ,  droit  de  Parcours.  On  peut  fur  cela  liage  de  b'ainteMeneboud,  le  3  i  Mai  171 2  . 
confulter  des  Lettres-Patentes  données  par  confirmée  par  Arrêt  rendu  le  14  Juil.  17 14. 
Pierre  de  Courtenay ,  Comte   d'Auxerre,     Il  fut  ordonné  à  ce  Fermier  de  confier  fes 

en  1 205 ,  rapportées  par  Bruffel  ;  le  Glolfaire  betViaux  au  conducteur  commun  à^^  trou- 

de  de  Lauriere  ,  fes  Notes  fur  Loyfel,  Se  peaux  appartenans  aux  autres  Habitans. 
Bovivot.  V.  auffi  l'article  7  de  la  Coutume  La  Cour  a  rendu  un  pareil  Arrêt  le  Lundi 

de  Troyes ,  l'article  145  en  entier  de  celle  6  Septembre  I75<5  ,  au  rapport  de  M.  l'Ab- 

de  Vitry,  que  j'ai  déjà  cité,  ScDucange.  bé  Boucher,  en  faveur    des  Habitans  de 

L'Entrecours  &  le  Parcours  font  lame-  Bar-les-Buzancy,  contre  Jacques  d'Eté, 

me  chofe;  ces  Coutumes  fe  fervent  indil-  Fermier   des  Supérieurs  du  séminaire  de 

tJnftemeni  de  l'une  &  de  l'autre  dénomi-  Reims,  Seigneurs   Moyens    ^   Bas-Jufti- 

nation.  tiers  :  l'Arrêt  a  ordonné  que  d'Eté  feroit 

La  Coût,  de  Sens  nomme  Bourgeois  de  tenu  de  mettre  fon  troupeau  fous  la  garde 

Parcours  ,  ceux  qui  demeurent  dans  le  ref-  du  Pâtre  &  Berger  nommé  par  la  Commu- 

fort  de  Sens  ,  es  Marches  de  Chamj  agne,  nauté.  Voyez  Saligny  fur  l'article  122  de  la 

&  qui  fe  peuvent  avouer  Bourgeois  du  Roi  Coutume  de  Vitry. 

par  fimple  aveu.  Voyez  fur  cela  les  articles         Le  Parcours  des  beftiaux  eft  interdit  dans 

137  &  fui  V.  delà  Coutume  deSens,  jufques  la  Coutume  de  Boulogne,  par  l'article  133  ; 

&  compris  le  140.  &  M*^  le  Roy  aflTure  dans  fon  Commentaire 

Le  droit  de  Parcours  efl:  prefqu'entiére-  fur  cet  article,  que  fa  difpofition  eft  con- 

ment  éteint  en  France;  il  faudroit  qu'un  forme  au  Droit  commun. 
Seigneur  eût  des  titres  bien  précis ,  &  une         La  queftion  de  fçavoir,  fi  les  Habitans  de 

pofTeÛîon  bien  authentique  pour  le  préten-  l'une   de  deux  Paroifles  voifines.qui  ont" 

dre,  le  retour  à  la  liberté  naturelle  étant  refpedivement  droit  de  Parcours,  peuvent 

toujours  extrêmement  favorable.  V.  ce  que  empêcher  ceux  de  l'autre  de  mettre  àts  prés 

je  dis  au  mot  Main-morte.  en  réferve,  pour  en  tirer  du  regain  (  &c  par 

Il  en  eJ^  tout  autrement  du  droit  de  Par-  conféquent  les  priver  du  droit  de  pâturer 

cours  des  beftiaux,  par  le  moyen  duquel  les  dans  «cette  réferve,  dont  ils   ne  profitent 

habitans  de  deux  Paroifles  voifines  peuvent  point  ) ,  s'efl:  préfcntée  au  Parlement  de  Di- 

envoyer  mutuellement  leurs  beftiaux  en  pâ-  jon;&par  Arrêt  rendu  le  30  Janv.  1738, 

turage  d'un  territoire  fur  un  autre.  il  a  été  jugé  que  ia  réferve  devoit  avoir 

Peu  de  Coutumes  parlent  de  cette  efpéce  lieu,  parce  qu'elle  étoit  plus  ancienne  que 

de  Parcours;  l'ufage  &  la  ponefilon  en  ré-  trente  ans.  Cet  Arrêt  eft  intervenu  en  fa- 

glentfouvent  l'exercice.  On  peut  cependant  veur  des  Habitans  de  Magny-fur-Tille,  & 

fur  cela  confulter  la  Coutume  du  Comté  de  ceux  de  Corcelles  ea  Mouvaux. 
Bourgogne,  ch.  i(5;  les  articles  122  &  123  Cette  difpofition  ne  paroîr  pas  conforme 

de  celle  de  Vitry  ;  &  celle  de  Lorraine ,  tif.  à  l'idée  qu'on  a  du  Parcours,  &  dont  Du- 

15  ,  art.  premier;  de  Metz,  Sec.  cange  donne  la  définition  dans  fon  Gloflai- 

Dans  la  Coutume  de  Vitry,  les  Habi-  re;  &  plufieurs  Auteurs,  au  nombre  def- 
tans ,  qui  ont  droit  de  Parcours ,  ne  peuvent  quels  font  Morgues  fur  les  Statuts  de  Pro- 
pas  enufer  chacun  en  particulier,  &:  avoir  vence  ;  la  Marre  fur  la  Colitume  de  Bour- 
des troupeaux  féparés.  L'ufage  ne  le  per-  gogne ,  &  le  Grand  fur  celle  de  Troyes , 
met  qu'au  Seigneur  Haut- Jufticier ,  à  caufe  penfent  autrement, 
de  la  diftinétion  qui  lui  eft  due  :  la  Coutu-         Auffi  voyons-nous  que,  par  un  autre  Ar- 


rct  rendu  au  même  Parlement  de  Dijon ,  le  II  y  a  trois  efpéces  de  Pareat'ts  :  les  uns 

2  Mars  1747 1  iur  pareille  quetliion ,  il  a  été  s'accordent  au  grand  Sceau  ;  8c  avec  un  Fa- 

fait  défenfcs  aux  Habicans  de  Changey  Se  reatis  femblable  ,  les  Arrêts  ,  Sentences  ^ 

de  Saint  Simphorien,  qui  avoient  rerpeili-  Jugemcns  ou  Contrats  pour  lefquels  il  eft 

vement  droit  de  Parcours  les  uns  fur  les  au-  accordé  ,  font  exécHtolrei  dans  toute  tcten- 

tres,  de  mettre  en  réferve  en  aucun  temps  âne  du  Royciume ,  (s'ils  font  d'ailleurs  revê- 

leurs  Pafqtticrs,  en  tout  ou  en  partie ,  ï\  ce  tus  des  formes  prcfcrires ,  Se  qu'on  exige  aux 

n'eft  du  confentement  réciproque  des  deux  titres  iparés, )fans  qu'il  fait  bcj'ojn  pour  l'exé- 

Communautés.  cutîon  de  cqb  titres,  de  demander  aucune 

L'Arrêt  de  Règlement  rendu  par  le  Par-  -perm'tjfion  aux  Cours  -,  Baillifs,  Sénéchaux  & 

lement  de  Paris ,  le  24  Mars  1745 ,  à  i'occa-  autres  Juges.  V.  l'art.  6  du  titre  27  de  l'Or- 

(lon  de  la  maladie  épidémîque  des  beftiaux ,  donnance  de  i  ôCj. 

porte  :  Fait  défenfes  aux  Communautés ,  qui  La  féconde  efpéce  de  Pareatis  s'accorde 

o?A  des  droits  de  Parcours  on  d'ufage  fur  les  dans  les  Chancelleries  particulières  :  ceux- 

Territoires  voifins,  de  les  exercer  dès  le  là  ne  peuvent  pas  autorifer  l'exécution  des 

moment  qu'il  y  aura  dans  ladite  Commu-  Aftes,  Arrêts,  8cc.  dans  toute  l'étendue  du 

iiauté des  bêtes  atteintes  de  maladie,  à  pei-  Royaume,  comme  ceux  du  grand  Sceau, 

ne,  par  les  Habitans  des  Communautés con-  mais  feulement   dans  l'étendue  du  reffort 

trevenantes ,  de  répondre  folidairement  de  de  la  Chancellerie  qui  les  a  accordés. 

tous  dommages  5c  intérêts ,  Se  civilement  du  La  dernière  efpéce  de  Pareatis  s'accorde 

fait  de  leur  Pâtre.  par  une  Ordonnance  du  Juge  dans  la  Jurif- 

■PADTA/^-NT/T».       jx  diélion  duquel  on  veut  faire  exécuter  âcs 

Jr  A  R  D  O  N   (Lettres  de),  a  n           ,^     .         t  .    .•  1     /r  j     .-. 

\T     /IL  r  ■      Q    D  '    -/r  Aétes  exécutoires.  L  article  6  du  titre  17 

\ .  abolition  Se  Remt  non.  ,    tir\  j                 j       ^-.^      ,      »         1^0  i 

•'^  de  l  Ordonnance  de  lôôy  ,  veut  que  les  Ju- 

On  nomme  Lettres  de  Pardon ,  celles  par  gemens  Se  Arrêts  foient  exécutés  dans  tout 

lefquelles  le  Roi  remet  ou  pardonne  quel-  le  Royaume ,  Se  hors  de  leur  territoire ,  en 

que  crime.  vertu  de  l'un  de  ces  trois  Pareatis;  8e  en- 

Elles  différent  des  Lettres  de  Grâce  Se  des  joint  aux  Gouverneurs  Se  Lieutenans  Géné- 
Lettres  d'Abolition ,  en  ce  qu'elles  s'accor-  raux ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  Ar- 
dent aux  homicides  involontaires,  Se  à  ceux  rets  Se  Jugemens  qui  font  revêtus  de  l'un 
qui  ont  feulement  été  préfens,  fans  cepen-  des  trois. 

dant  avoir  contribué  à  quelqu'aftion  qui  A  Paris,  c'eft  M.  le  Lieutenant  Civil  qui 

mérite  punition  corporelle.  accorde  ces  fortes  de  Pareatis  ;  Se  il  impofe 

Ces  fortes  de  Lettres  peuvent  s'accorder  toujours  à  celui  qui  en  demande ,  la  condi»- 

dans  les  petites  Chancelleries;  &  celui  qui  tion  d'élire  domicile  fur  le  lieu  où  l'exécu- 

ïes  obtient,  n'eft  point  obligé  de  fe  mettre  tion  fe  fait. 

en  état,  c'eft-à- dire  en  prifon,  pour  les  pré-  Si  néantmoins  l'exécution  doit  fe  faire 

Tenter  aux  Juges  :  elles  font  fcellées  de  cire  dans  l'Enclos  du  Palais,  dans  l'Arfenal  ou 

jaune;  au  Heu  que  les  Lettres  d'Abolition  autre  Jurifdi6lion  ;  c'eft  au  Juge  ordinaire 

qui  s'expédient  au  grand  Sceau,  font  fcel-  du  territoire  qu'il  faut  demander  le  i'<^rf<2- 

lées  de  cire  verte,  Se  que  celui  qui  veut  s'en  ti^- 

•éèrvir,  doit  fe  mettre  en  prifon.  Les  Sentences  de  la  Jurifdiélion  Confu- 

TiAvv^TTv  ^aire  de  Paris  font  exécutoires  dans  toute 

l                         V    iri  l'étendue  de  la  Prévôté  de  Paris ,  fans  qu'il 

V.  liole.  ^Qjj.  befoîn  de  Pareatis.  Mais  voyez  l'arti- 

Pareatis  eft  un  mot  latin  qui  fignifie  de  28  de  i'Edit  du  mois  de  Janvier  1718, 
ohéijjez.',  il  eft  ufité  en  Chancellerie  8c  en  portant  établiiTement  d'une  Jurifdiction 
pratique  :  c'eft  le  nom  qu'on  donne  dans  les  Confulaire  à  Valenciennes ,  Se  la  Déclara- 
Tribunaux  aux  Lettres  qui  s'accordent  pour  tion  du  19  Avril  1719- 
faciliter  l'exécution  des  Arrêts,  Jugemens  Les  Décrets  d'affigné  pour  être  oui,d  a- 
ou  Contrats  hors  du  reffort  de  la  Jurifdic-  journement  perfonnel  Se  de  prife  de  corps , 
tion  dont  ils  font  émanés.  s'exécutent  hors  du  reffort  de  la  Jurifdiction 


qui  les  a  décernés,  fans  qu'il  Toit  befoin  de         Les  procédures  qui  fe  fomiansPareatis» 

P.ireatis,fiùvant  l'article  12  du  titre  10  de  lorfqu'ils  font  nécelTalres,  font  nulles;  & 

l'Ordonnance  Criminelle.  l'Huiffier  qui  a  négligé  d'en  demander ,  peut 

L^article  15  du  titre  25  ,  porte  quefo^^f  être  repris  par  les  Juges  dans  la  Jurifdiétion 

Jugemcns  en  watieres  ''/'tigijfent  en  exécution ,  defqueis  il  inftnimente  ;  parce  que  c'eft  de  fa 

feront  exécutés  pour  ce  qui  regarde  la  peine  en  part  un  manque  de  refpe<it  à  leur  autorité. 
toits  lieux  i  fans  permijfion  ni  Pareatis ) 'A  en         II  eft  inutile  d'obtenir  une    ccmmiflîon 

eft  autrement  pour  ce  qui  regarde  l'exécu-  pour  mettre  l'Huiffier  en  état  d'exécuter 

îion  civile.  un  Arrêt,  Jugement  ou  autre  A<Se  exécutoi- 

L'article  9  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  re,  lorfqueceï  Afte  eft  revêtu  de F^rf^nV  : 

1(5(59,  contenant  Règlement  pour  l'adminif-  ^^  Pareatis  fupplée  la  commiflion  dans  ce 

tration  de  la  Juftice ,  à  la  Confervation  de  cas-là  ;  &  l'Huiffier  eft  fuffifamment  autori- 

Lyon ,  porte  que  les  Jugemens  de  ce  Tri-  fé  à  inftrumenter ,  s'il  a  d'ailleurs  caraftere 

bunal  feront  exécutés  dans  toute  l'étendue  pour  exploiter  dans  le  lieu  de  l'exécution, 
du  Royaume,  fans  Vifa  ni  Parcatis.Voyez  L'article  44  de  l'Edit  du  mois  d'Avril 

Confervation  de  Lyon.  ï<^95  >  porte  que  les  Sentences  &  Jugement 

Les  Sentences  rendues  au  Siège  de  la  Con-  fujas  a  exécution  ,  &  les  Décrets  décernes 

■nétablie,  s'exécutent  auffi  fans  Pareatis  ;  8c  par  les  Juges  d'Eglife,  feront  exécutés 

le  Confei  la,  par  Arrêt  du  22  Oftobre  1(5(5(5,  fans prendre  aucun  Pareatis  des  Juges 

renvoyé  dans  Ces  fonélions  un  Huiffier  in-  Royaux  &  des  Seigneurs  s  mais  {es  difpoll- 
terdit  par  le  Parlement  de  Bordeaux,  pour  tions  n'ont  pas  lieu,  quand  il  s'agit  du  tem- 
avoir  exécuté  une  Sentence  de  ce  Siège,  porel ,  de  pofleftbire,  de  féqueftre  ou  de 
fans  avoir  demandé  de  Pareatis.  faifie,  &c.  En  effet,  par  Arrêt  rendu  en  la 
L'Edit  du  mois  d'Août  1703  ,  portant  Grand  -  Chambre  ,  le  Mardi  premier  Dec. 
création  nouvelle  d'Officiers  d'Artillerie,  1744,  fur  les  Cenclufions  de  M.  l'Avocat 
porte  auffi  que  les  Sentences  du  Bailliage  Général  Gilbert  deVoifins,plaidans  M"  Go- 
de l'Artillerie  de  France  ,  dont  le  Siège  eft  billon  5c  Sénéchal ,  la  Cour  a  déclaré  nulle 
à  Paris,  à  l'Arfenal,  "  feront  exécutées  dans  la  faifie-exécution ,  Se  la  vente  des  meubles 
M  toute  l'étendue  du  Royaume  ,  fans  Vija  d'un  Curé  faite  en  vertu  de  Sentences  ren- 
3>  niPtîrf^ii/,  de  même  que  fi  lefd.  Senten-  dues  par  un  Officiai,  portant  condamna- 
3î  ces  &  Jugemens  étoient  fcellés  du  grand  tion  à  une  fomme  pécuniaire  ;  &  a  fait  dé- 
95  Sceau,  a  fenfes  à  tous  Huilïiers,  de  mettre  à  exécu-  ^ 

Les  Sentences  du  Châtelet  s'exécutent  dans  tion  les  Sentences  du  Juge  d'Eglife,  fans 

l'Enclos  du  Palais,  &:  celles  du  Bailliage  du  permiffion  préalable  du  Juge  Laïc.  Voyez 

Palais ,  dans  le  RelTort  du  Châtelet ,  fans  l'Arrêt  du  Confeil   du  19  Oftobre   1(550, 

aucun  Pareatis,  fuivant  l'art.  8  de  TEdit  du  dans  le  fécond  volume  des  anciens  Mémoi- 

mois  d'06l.  17 12  ,regiftréle  14  Dec.  fuiv.  res  du  Clergé,  page  47. 

Il  ne  faut  point  de  P<^rf^m  pour  exécuter         Quoique  la  Juftice  du  Comté  de  Lyon 

les  Arrêts  &  Jugemens  des  Cours  S>c  Con-  ne  foit  qu'une  Juftice  Seigneuriale,  les  Sen- 

feils  fupérieurs  dans  leurs  refforts  ;  &  il  en  tences  qui  y  font  rendues  ,  s'exécutent  fans 

eft  de  même  des  Jugemens  des  Préfidiaux,  Pareatis  y  dans  tout  le  reffiort  de  la  Séné.- 

des  Elevions,  Greniers  à  Sel  &  autres  Juf-  chaufTée  de  Lyon  ,  pourvu  que  le  Juge  Jll^ 

tices  :  mais  le  Pareatis  eft  indifpenfable-  r  exécution  delà  Sentence  de  laquelle  il  s' agit, 

ment  néceffiaire  pour  l'exécution  hors  du  fiit  ds  ladite  Sénéchaujfée.  La  Cour  l'a  ai»fi 

reffi^rt.  jugé   par  Arrêt  rendu  contradiftoirement 

Bouchel  rapporte  un  Arrêt  célèbre  du  2  avec  les  Officiers  de  cette  SéuéchaufFée  ,  le 

Mars  1599,  par  lequel  la  Cour  a  jugé  que  8  Février  16$^  ;  c'eft  un  droit  particulier 

fes  Arrêts  étoient  exécutoires  fans  Pareatis  que  n'ontpas  ordinairement  les  autres  Jufti- 

dans  le  Duché  de  Bar;  par  la  raifon  que  ce  ces  Seigneuriales. 

Duché  étoit,  comme  il  eft  encore,  du  ref-         Quand  il  s'agit  de  délit  commis  dans  le 

fort  du  Parlement ,  quoiqu'appartenant  à  un  reffisrt  d'une  Maîtrife ,  les  Gardes  des  Eaux 

autre  Souverain.  Maïs  voyez  Barrois.  8ç  Forêts  peuvent  exercer  leurs  fondions , 

Se 
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&:  exploiter  hors  leurs  reflbrts ,  même  dans  autorité   légitime,  il  peut  être  refuré;  Se 

celui  d'un  autre  Parlement ,  fans  être  adU-  d'ailleurs,  quand  on  l'accorderoit,  il  ne  pro- 

jettis  à  demander  aucune  Permiffion  ni  Pa-  duiroit  aucun  effet;  parce  qu'il  n'ajoute  rien 

reatis.  Le  Conleil  l'a  ainfi  jugé,  en  très-  à  la  forme  du  titre  ,  qu'il  permet  feulement 

grande  connoilTance    de  caufe.en  calTant  d'exécuter  ,  s'il  eft  exécutoire, 

l'Arrêt  du  ConfeildeRouffillon,du  30  Jan-  C'eft  pour  cela  qu'on  n'accorde  point  de 

vier  1735,  par  Arrêt  rendu  le  17  Décem-  Pare/rtis  au  Grand  Sceau  ,  pour  l'exécution 

bre  1737,  après  avoir  vu  les  motifs  du  Con-  en  France,  contre  des  Sujets  regnicoles,  des 

feil  de  RouffiUon  ,  &  entendu  le  dire  de  Jugemens  rendus ,  &  des  Contrats  pafTésen 

rinfpeifleur  des  Domaines  :  cet  Arrêt  eft  Pays  Etrangers  ;  ces  Jugemens  &  Contrats 

imprimé.  n'ayant  aucune  hypothèque  ni  exécution  eti 

Les  Pareatis  doivent  s'accorder  fans  con-  France  {a) ,  &  la  Parues  pouvant  y  débattre 

TioilTance  de  caufe  ,  fuivant  l'article  1 20  de  leurs  droits  comme  entiers  devant  les  Officier i 

l'Ordonnance  de  idzp.  Le  Juge  auquel  il  du  Roi,  nenohftant  le/dits  Jugemens ,  fuivant 

eftdemandé,  peut  feulement  examiner  la  for-  l'article  izi  de  l'Ordonnance  de  1629  Inu- 

me  extérieure  du  titre  dont  l'exécution  eft  tilement  accorderoit-on  la  permiflion  d'exé- 

demandée  dans  fbn  Territoire.  Par  exem-  cuter  ce  qui  n'eft  pas  exécutoire  en  foi,  au 

pie  ,  s'il  n'y  a  pas  quelque  vice  dans  l'inti-  moyen  de  ce  que  le  Pareatis  n'ajoute  rien 

tulé  ,  Se  s'il  eft  revêtu  du  Sceau  de  la  Jurif-  à  la  forme  &  à  l'authenticité  du  titre, 

diction  ;  car  on  fçait  que  c'eft  le  Sceau  qui  Ces  maximes  ont  été  parfaitement  éclaîr- 

donne  la  foi  aux  Aétes  ;  en  un  mot ,  fi  le  ti-  cîes  par  défunt  M.  le  Chancelier  d'Aguef- 

tre  eft  exécutoire  &  émané  d'une  autorité  re-  feau ,  lorfqu'il  fut  follicité  d'accorder  à  l'E- 

connue  en  France.  leéleur  de  Bavière  un  Pareatis ,  pour  l'exé- 

Dans  une  efpéce  où  M.  le  Lieutenant  Ci-  cution  ,  en  France  ,  d'un  Jugement  rendu  ei» 

vil  avoir  permis  d'exécuter  l'Ordonnance  la  Chambre  des  Finances  de  Munich,  le  24 

du  Prévôt  de  Bar  ,  portant  permiffion  d'em-  Mars  1749  ,  contre  le  Prince  de  Grimbcrg- 

prifonner  pour  dettes  civiles,  un  Particulier,  hen  ,  qui  avoit  l'avantage  d'être  Regnicole. 

par-tout  où  il  feroit  trouvé  ,  on  a  prétendu  Le  Pareatis  fut  conftamment  refufé,  comme 

que  M.  le  Lieutenant  Civil  n'avoit  pas  dû  inutile  &  comme  contraire  aux  principes 

permettre  l'exécution  d'une  femblable  Or-  confacréa  par  l'Ordonn.  de  1629,  que  ce 

donnance  rendue  fur  Requête  non  conimu-  grand  Magiftrat  a  toujours  regardé  comme 

lîiquée  fans   affignation  ni    condamnation  Loi  du  Royaume.  V  ce  que  je  dis  fur  cette 

préalables.  Il  devoit,  difoit-on  ,  faire  at-  même  Ordonnance,  à  l'article /y)'p<?f/?/i^//f* 

tention  que  le  titre  répugnoit  manifefte-  mais  voyez  auffi  une  Déclaration  du  1 1  Juil. 

ment  à  l'ordre  judiciaire  ,  5c   qu'il  n'avoit  171  3  -,  en  faveur  des  Lorrains  pourvus  de 

pas  un  caradere  juridique,  5c  refufer  le  Pa-  Bénéfices  ,  dont  les  Chefs-lieux  font  fitués 

reatis  (\\x' on  lui  demandoit.  en  France.  Elle  paroît  n'être  pas  conforme 

Mais  ces  raifons  ne  firent  point  d'im-  à  ces  régies  :  on  la  trouve  dans  le  Recueil  du 

preflion.  La  Cour  ,  par  Arrêt  rendu  le  23  Parlement  de  Dijon,  tom.  6. 

Mai  1 731,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'A-  La  Cour  a  même  jugé ,  par  Arrêt  rendu 

Vocat  Général  Gilbert  de  Voifins  ,  confir-     le '743  »  a"  rapport  de  M.  Fermé, 

ma  l'Ordonnance  de  Pareatis  de  M.  le  Lieu-  entre  les  fieurs  Archambaut  Se  Compagnie , 

tenant  Civil,  dont  il  y  avoit  eu  appel  ,5c  Marchands  à  Lyon  ,  Se  François  Crctet, 

renvoy.a  devant  le  Bailli  de  Bar,  l'appel  de  Marchand  au  Pont  Beauvoifin,  que  quoi- 

rOrdonnance  du  Prévôt.  que  les  fieurs  Archambaut  eufient  mtm» 

Si  donc  on  demande  un  Pareatis,  pour  fait  affigner  Cretet  en  Savoye  ,  Se   perdu 

l'exécution  d'un  titre  qui  n'a  pas  la  forme  leur  procès,  tant  au  Confulat  de  Chambe- 

exécutoire  ,  ou  qui  n'eft  pas  émané  d'une  ri,  que  par  Arrêt  du  Sénat  de  la  même  Vîl- 

(fl)  Il  y  a  une  exception  i  cette  régie  ,  en  faveur  des  p^fïïs  en.Pays  étrangers,  Voyz  un  Arrêt  du  Confeil  du  i 

Etrangers  Propriétaires  de  rentes  fur  l'Hôtel  -de -Ville;  Août  1740,  relatif  au  contiole  &  au  dépôt  de  ces  pièces, 

les  partages  de  ces  rentes ,  ainfi  que  les  aMtres  ades ,  re-  &  ce  que  je  dis  à  l'article  Cer.i/îfflc  ii  vie.  Voyez  aulFi  la 

latifs  à  leur  perception  s'exécutent  en  France  ,  q^uoiquc  Jurilf  rudence  des  Rentes, 

Tome  l IL  Fart,  L  D 
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lè,  ils  avoîent  pu  intenter  contre  luî  une  Juillet   i/oî,  portant  établifTement  a  ^'"^ 

nouvelle  aftion  pour  le  même  fait ,  en  la  Chambre  du  Commerce  à  Lyon  ,  &  des 

Confervation  de   Lyon  ;  8c  ils  ont  gagné  Sentences  de  la  Confervation  de  la  même 

leur  procès  par  Sentence  rendue  ,  après  une  Ville,  des  5  Avril  1719  &  3  Mars  i/B^'» 

Plaidoirie  folemnelle,  le  19  Août  1740 ,  &  ordonnent  que  tous  Parères  qui  feront  pro- 

qui  a  été  confirmée  par  le  fufdit  Arrêt  de  pofés  &  ilgnés  ,  fans  avoir  été  préfentés  a  la 

i'année  1743.  Chambre  du  Commerce  de  Lyon,  furies 

Mais  voyez  l'article   31    du  Traité  fait  ufages  Se  régies  obfervés  à  la  Place  de  Lyon, 

avec  les  Suiflfes,  le  9  Mai  1715,  qui  porte  notamment  pour  les  Lettres  Se  Billets  de 

quelles  Jugemens  rendus  en  dernier  refTort  change  payables  en  payemens  des  Foires  > 

»par  des  Juges  àçs  Cours  fupér'eures,  ou  feront  nuls  &  de  nui  effet,  &c. 
w  revêtus  de  l'autorité  fuprémejerontexé-  PA   RFOURNIR. 

w  cutés  dans  les  Etats  dépendans  de  Sa  Ma- 

»  jefté,  ou  du  Corps  Helvéciqne ,  comme         Ce  mot  fignifie   achever  de  payer;  on 

X  s'ils  avoient  été  rendus  dans  le  Pays  où  le  l'employé  aurtî  quelquefois  pour  dire  con- 

»  Condamné  fe  trouvera  afiès   le  Juge-  tribuer  fubfidiairement  à  un  payement. 

*  "^^"^  "•  P  A  R  I  A  G  E. 

\T    j  •    jX   ^   ^r?  ^  7'p        .'  n  •  Le  mot  Pariageeft  employé  par  quelques 

V.  Jvisder^r  m,LegrerdePareme,Opi-  Coutumes ,  pour  fgnifier  un  Droit  de  So- 

mons.  Pauvres,  Becufatio.  &  Tuteur.  ^.^^^  ^^,   ^^  Compagnie  dans  la  poffeffion 

Les  Parens  peuvent-ils  déj  ofcr  dans  les  d'un  Droit:  on  dit,  par  exemple  ,  telle  Ju  A 

affaires  où  leurs  Parens  font  intéreifés  ?  V,  tice,  tel  Fief  eft  tenu  en  Pariage  entre  tels 

Jic-procl-.ej  Se  T'.'mo'wr.  8c  tels  Seigneurs.  Voyez  le  Diftionnaire  de 

Lorfqu'on  inftruit  le  procès  à  la  mémoire  Trévoux  ,  &  ce  que  je  dis  ci-devant  à  l'ar- 

d'un  défunt,  il  e(l  d'ufage  de  lui  nomm-  r  ticle  Parafée. 

un  Curateur.  Cette  curatelle  doit  être  défé-         Plufieurs    Evêques  ,  Chapitres  &  Béné- 

rée  par  préférence  au  Parent  du  défunt ,  s'il  ficiers  de  France,  poffédent  des  Juftices  en 

s'  n  offre  cjuelq  l'un  pour  en  faire  ta  fonction.  Pariage  avec  le  Roi ,  qu'ils  fe  font  alfocié, 

Ordonmnce  Crim'nelle, titre  22  ,  article  2.  po«r,  dit  l'article  ic  de  l'Edit  de    i5io, 

Voyez  le  Commentaire  de  Bornier  fur  cet  avoir  une  plus  ajfu^ée proteliion.  Sur  ce  Pa- 

article.  riage ,  voyez  le  fufdit  article  en  entier ,  ainfi 

Grand  nombre  de  Réglemens  défendent  que  le  onzième,  &  l'article  ai  de  lEditde 

aux  Seigneurs  Provençaux  de  nommer  leurs  1606. 

Parens  pour  Officiers  de  leurs  Juftices;  ils         Divers  Arrêts  du  Confeil  qu'on  trouve 

Veulent  même  que  les  Officiers  de  Juftice,  dans  le  troifiéme  volume  des  anciens  Mé- 

ifans  excepter  le  Greffier,  ne  foient  pas  Pa-  moires  du  Clergé,  ont  fubrogé  les  Ecdé- 

rens  entr'eux.  Voyez  la  Jurifprudence  féo-  fiartîqnes  qui  poifédent  des  biens  en  Pariage 

dale  de  Provence  ,  titre  2,  nombre  15,  avec  le  Roi  ,  à  l'engagement  &  adjudication 

Sur  les  Tutelles  qui  doivent  être  défé-  qui  en  avoit  été  faite  de  la  portion  du  Roi, 

'fées  aux  Parens,  V.  Avis  de  Parens ,  Cura-  en  rembourfant  l'Adjudicataire. 
'ieur ,  Tuteur  ,  Sec.  Voyez  dans  le  même  Recueil  ,  divers 

PARERE  Arrêts  rendus  fur  la  manière  d'établir  des 

Officiers  ,  Si.  d  adminiftrer  la  Juftice, quand 

On  nomme  Parère  ,  un  mémoire  expofitif  elle  eft  en  Pariage  avec  le  Roi. 
d'un  fait  de  Commerce  à  des  Négocians  8c  PAR    î   S  I   9 

Banquiers,  pour  avoir  leurs  avis  :  c'eft  pro-  V    r 

prement  ce  qu'on  nomme  au  Barreau,  Mé-  '       ^  * 

moire  à  confulter.  Le  mot  Parifis  "  fe  dit  par  oppofition  an 

Nous  avons  un  Ouvrage  de  Savary  ,m-  ra  mot  Tournois  ,  du  prix  delà  monnoie  qui 

'tîtulé  :  Parère  ou  Confeil  fur  le  Commerce.  y>  valoit  un  quart  davantage   à  Paris,  qu'à 

L'article  14  d'un  Arrêt  du  Cottfeil  du  ao  »  Tours.,,,  le  fol  Parifis  vaut  g^uinze  de- 
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w  nîers  >  Se  le  fol  Tournois  n*en  vaut  qtie  Suivant  les  Capîtulaîres  de  Charlemagne 
»  douze.  8c  de  Louis-le-Débonnaire,la  peine  du  Par- 
ï>  Le  Parifis,  chez  les  Financiers,  s'appel-  jure  eft  d'avoir  la  main  droite  coupée.  L'Or- 
n  le  le  quart  en  fus  «.  V.  le  Didionnaire  donnance  de  S.  Louis  de  Pan  1254»  veut 
de  Trévoux.  «  que  le  Bénéfice  de  l'appel  foit  dénié  au  Par- 
Anciennement  on  ftipuloit  les  payemens  jure;  mais  elle  ne  prononce  point  la  peine 
en  deniers  Tournois  ou  en  deniers  Parifis.  a  laquelle  il  doit  être  condamné  pour  ce  cri- 
Quand  le  payement  étoit  ftipulé  en  deniers  me.  Il  y  a  fur  la  même  matière  une  difpofî- 
Parifis  ,  le  Débiteur  étoit  obligé  de  payer  le  tion  dans  l'Ordonnance  de  Charles  VII,  fur 
quart  en  fus;  mais  l'article  18  du  tJtr,e  27  le  fait  des  Aides,  dans  les  art,  593  8c  (^3 8 
de  l'Ordonnance  de  iddj, a  défendu  d'ex-  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  dans 
primer  les  fommcs  ,  dettes,  redevances ^  Sec.  l'art.  37  de  la  nouvelle,  Sec.  V.  auffi  Bou- 
foit  dans  les  Jugemens  ,  foit  dans  les  A6les  teiller ,  Somme  Rurale ,  tit.  p.  Mafuer,  Bar- 
volontaires  ,  autrement  que  par  des  fomme*  thole  Se  Imbert. 

fixes ,  fans  fe  fervir  des  termes  de  Parifis  ou  L'article  ^ôi  de  la  Coutume  de  Bour- 

Tournoif  i  elle  veut  même  que,  de  quelque  bonnois  laifle  à  l'arbitrage  du  Juge  la  peine 

façon  que  les  fommes  foient  exprimées,  el-  dont  le  Parjure  doit  être  puni;  &  fa  diipo- 

les  ne  puilTent  être  augmentées  ,  fous  pré-  fition  eft  en  cela  conforme  à  la  Jurifpruaen- 

texte  de  Parifis.  ce  a<5luelle,  fuivant  laquelle  la  peine  que 

Mais  ,  comme  l'Ordonnance  n'a  point  à  mérite  ce  crime,eft  arbitraire,8c  dépend  des 

cet  égard  d'effet  retroaélif ,  &  que  le  LégiA  circonftances. 

lateur  déclare  même  n'entendre  rien  innover  La  recherche  du  Parjure  eft  rare  ,  ditLan- 

pour  lepa£e  ,  les  cens  5c  rentes  qui  s'aug-  ge,  iùid.  parce  que,  fous  prétexte  de  Parju- 

mentoient  auparavant  du  quart  en  fus  ,  à  re,  on  ne  peut  pas  faire  rétraéler  le  Juge- 

caufe  du  Parifis  ,fe  payent  encore  fur  le  mê-  ment  qui  a  été  rendu  fur  le  ferment  déféré 

me  pied.  à  l'une  ou  l'autre  des  Parties.  11  y  a  cepen- 

P  A  R   T  T7  R  F  dant  des  Auteurs  qui  penfent  qu'il  faut  dif- 

•**                                      .  ■  tinguer,  entre  le  ferment  déci foire  déféré 

Ce  mot ,  dit  l'Auteur  du  Diflionnaîre  par  une  Partie,  &  le  ferment  déféré  d'office 

Civil  &  Canonique,  »  fignifie  tout  enfem-  par  le  Juge  en  une  aiïâire  obfcure  Se  dou- 

»  ble  le  crime  &  le  coupable.  Un  homme  teufe.  Ceux  qui  font  cette  dirtir,dion,  déci- 

31  qui  fait  un  faux  ferment,  eft  Parjure,  Se  a  dent  que  la  Partie  qui  a  déféré  le  ferment  » 

»  commis  un  Parjure.  n'eft  plus  recevable  a  vérifier  le  contraire. 

Les  Loix  Romaines  prononcent  difi^é-  Se  qu'elle  doit  s'imputer  de  s'être  rappor- 

rentes  peines  contre  les  Parjures  :  les  unes  tée  à  la  confcience  de  fon  adverfairej  cette 

veulent  qu'ils  foient  condamnés  au  fouet,  délation  de  ferment  ayant,  difent-ils,  après 

d'autres  au  bannilTemenr ,  d'autres  â  l'infa-  qu'il  eft  prêté,  la  même  force  qu'une  tran- 

mie;  d'autres  difent  que  le  Parjure  ne  doit  fanion,  contre  laquelle  on  ne  peut  plus 

pas  être  puni  par  le  Prince,  parce  que  c'eft  revenir. 

affez  qu'il  ait  Dieu  pour  vengeur  de  fon  Mais  qu'à  l'égard  du  ferment  déféré  par 

crime.  le  Juge  ,  il  n'en  eft  pas  de  même,  parce 

Mais,  (  dit  Lange ,  part.  1 1.  du  crime  de  qu'on  ne  peut  rien  imputer  à  la  Partie  qui 

faux)  n  comme  Dieu  eft  grièvement  offen-  ne  s'en  eftpoint  rapportée  au  ferment  déféré 

»>  f é  par  le  Parjure,  &  qu'il  eft  du  devoir  d'office  par  le  Juge.  On  peut  fur  cela  voir 

»  du  Prince  de  punir  les  offenfes  qui  font  la  Loi  3  i  ,  au  Digefte  de  Jur<jurando  ;  Cu- 

y>  faites  à  Dieu,  quand  elles  font  jointes  au  jas,  Faber,  M  d'Argcntré  fur  l'article  595 

9>  dommage  du  prochain;  nos  Rois  n'ont  pu  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne;  M. 

»  fbuifrir  que  ce  crime  deaaeurât  fans  châri-  Louer,  Brodeau  ,  lettre  S.  num.  4. 

9î  ment,  d'autant  mieux  que  l'Ecriture  Sain-  On  trouve  dans  le  Journal  des  Audîen- 

»  te  veut  qu'il  foit  puni.  Voyez  Deutéron.  ces  ,  tome  I  V,  liv.  5  ,  un  Arrêt  du  9  Mars 

chap.  19,  verf.  i(5;  Zacharie  &  les  Prover-  i(58z  ,  par  lequel  un  ancien  Commiffaire  du 

bes.  Châtelet,nommé  Loyfeau ,  qui  a  voit  affirmé 

Dij 
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n'avoir  point  une  pièce  qu'on  lui  dematl-  Je  Maî:  c'eft  de-là  qu'elles  furent  appel- 
doit  ,  8c  qu'il  avoic ,  a  été  condamné  en  500  lées ,  dans  ces  premiers  remps ,  Champs  de 
liv.  d'aumône.  Mars  &  Champs  de  Mai.  On  leur  donna  en- 
Ce  n'eft  point  être  Parjure,  ou  du  moins  core  les  noms  de  Colloquhan ,ConcHium,  Jn- 
on  ne  doit  pas  être  puni  comme  tel,  quand  dicium  Francorumi  Bec.  ce  n'eft  que  fous  le 
on  affirme  une  chofe  faiilTe,  qu'on  croyoJt  Régne  de  Pépin  qu'elles  furent  nommées 
être  véritable:  il  faut  alors  juger  de  l'adlion  Parlemens,  nom  qui  fignifie  l'objet  qu  ei- 
par  l'intention  de  celui  qui  parle;  il  ne  veut  les  fe  propofoient,  de  parler  8c  de  traiter 
point  tromper ,  mais  il  fe  trompe  lui  -  mê-  des  affaires  importantes  qui  y  étoient  agi- 
me.  V  le  Décret  de  Gratien.  tées.                                               tj  •     0    j 

Lorfqu'on  a  promis  avec  ferment  de  faire  C'étoit-là  qu'on  traitoît  de  la  Paix  &  de 

une  chofe  qui  eft  contre  la  Loi  de  Dieu  ou  la  Guerre,  des  Alliances  &  de  toutes  les 

contre  les  régies,  on  ne  doit  pas  faire  un  affaires  d'Etat  &  de  Juftice:  on  y  faifoit 

nouveau  péché  pour  exécuter  ce  qu'on  a  les  Loix&  les  Réglemens  convenables  pour 

promis  témérairement.  lèid.  remédier  aux  défordres  paffés,  &  prévenir 

Quelqu'artifice  qu'on  employé  dans  les  ceux  qui  pourroient  arriver  ;  on  y  jugeoit 

fermens,Dieii  qui  connoît  le  deffein  de  ce-  auffi  les  différends  les  plu.';  graves  entre  les 

lui  qui  parle,  prend  toujours  la  réponfe  Sujets,  &  tout  ce  qui  touchoit  la  dignité  8c 

dans  le  même  fens  que  la  prend  celui  qui  la  sûreté  du  Roi,&  la  liberté  des  Peuples, 

demande  le  ferment  ;  ainfi  celui  qui  '^mploye  Les  Baillis  &  Sénéchaux  vuidoient  alors 

les  détours ,  eft  doublem  nt  criminel ,  par-  en  dernier  reffort  les  caufes  de  moindre  im- 

ce  qu'il  a  pris  le  nom  de  Dieu  envain ,  5c  portance:  mais  à  caufe  de  l'abus  qu'ils  fai- 

parce  qu'il  trompe  fon  prochain,  îbient  fouvent  de  leur  autorité,  on  en  por- 

PART    FMFMT  ^°^^  diverfes  plaintes  au  Roi  Se  aux  Parle- 

rr           t^r       .>  7-   ■         ^    r  u'   .  rr  mens ,  qui  fe  trouvoient  par  -  là  chargés  de 

Voyez  .'Uns,  Cajfatton,  {ConJ\,ller)Hon-  i^^^g^^^n  de  beaucoup  de  procès.  V.  Baillis 

neiir  ,  Honoraires  ,  induit  ■,  Lit  de  Jii/tice,  a.  v'   ^  l 

Pair  ,  Requêtes  du  Palais  &  Tournelle.  QuandTÂ'ffemblée  finiffoit,  le  Roi  choî- 

Dans  les  premiers  temps  de  la  Monar-  fiffoit  un  certain  nombre  des  Membres  dont 

chie,  &  jufqu'à  la  fin  du  treizième  fiécle,  elle  étoit  compofée,  pour  décider  avec  lui  , 

les  Parlemens  étoient  des  Affemblées  com-  comme  Membres  de  fon  Confeil ,  les  affai- 

pofées  des  principaux  Seigneurs  de  l'Etat,  res  dont  le  Jugement  ne  pouvoit  fe  diffé- 

que  nos  Rois  convoquoient  annuellement  rer  ju^u'à  la  prochaine  Affemblée. 

dans  les    lieux  qu'ils  jugeoient  à  propos  Mais  les  affaires  particulieres,&  les  plain- 

d'indiquer.  tes  des  Jugemens  des  Baillis  &  Sénéchaux 

Ces  Affemblées,  qu'il  ne  faut  pas  con-  s'étant  confidérablement  multipliées, Phili- 

fondre  avec   les   derniers  Etats  généraux  pe-le-Bel  jugea  à  propos,  pour  hâter  l'ex- 

{a)  tenus  à  Paris ,  à  Tours,  à  Blois ,  à  Or-  pédition  des  procès,  qui  ne  fe  pouvoient  dé- 

léans,  duroient  fept  femaines  ou  deux  mois,  cider  qu'avec  beaucoup  de  lenteur  dans  les 

Elles  ne  furent  d'abord  compofées  que  des  Parlemens  ordinaires-,  d'en  étendre  la  du- 

François  Nobles,  connus  fous  les  noms  de  rée,&  d'en  confier  l'autorité,  tant  aux  Pairs 

Lends  y  8c  des  Grands,  qu'on  nommoit  Op-  du  Royaume,  qu'à  d'autres  perfonnes  choi- 

timates  :  les  Evêques  n'y  affifterent,pour  la  fies  dans  le  nombre  de  celles  qui  compo- 

premiere  fois,  qu'au  mois  de  Mai  751  {b).  foient  l'Affemblée  générale  pour  juger  des 

Sous  la  première  Race  de  nos  Rois  ,  ces  droits  régaliens  ,  du  Domaine  de  la  Cou- 

Affemblées  fe  tenoient  au  mois  de  Mars;  ronne,  &  des  affaires  particulières. 

Se  fous  la  feconde,elles  fe  tenoient  au  mois  Le  plus  grand  nombre  des  Hiftorîens 

(  a  )  La  convocation  Att^  Etaw  gcnéiaux  compofés  du  m  &  qu'il  ne  reconnoiffoic  autre  Souverain  au  temporel. 

Clergé  ,  de  la  Noblelfe  &  du  Tiers-Etac,  n'eft  pas  plus  an-  (h)  Le  Parlement  de  7n  fe  tint  à  Soiflons  ;  &  ce  fut 

tienne  c]ue  Philippe-Jî-Be).  Ils  furent,  pour  )a  première  par  l'avis  des  Evêques,  foutenus  de  la  décifion  du  P.ipe, 

ibis,  afTembJôs  à  Paris,  dans  l'Eglife  de  N,  D.  Je  10  Avril  que  les  François  y  prononcèrent  la  deftitution  du  Roi 

I  loi.  On  y  décida,  contre  laptétention  des  Papes,»  que  Childeric  ,  qu'ils  condamnèrent  à  être  tondu,  &  rendu 

«(  le  Royaume  n'avoic  aucun  autre  Supérieur  que  le  Roi}  Moine  à  l'Abbaye  de  iitice,&c. 
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fixe  l'époque  de  cet  établi iTemcnt  à  l'année  prerque  les  feuls  qui  s'y  trouvafTent ,  parce 
1302;  quelques  Auteurs  prétendent  cepen-  que  les  féanccs  étoient  devenues  plus  lon- 
dant  que  ce  fut  en  1298;  d'autres  en  1300;  gués,  &:  que  les  Guerres  prefque  continuel- 
d'autres  en  1304.  Quoi  qu'il  en  Toit,  il  con-  les  appelloient  les  Chevaliers  ailleurs. 
ferva  le  nom  de  Parlement  donné  à  l'Af-  Ces  Légiftes  étoient  des  perfonnes  d'un 
femblée  générale  dont  Tes  Membres  furent  grand  fçavoir,  d'une  exacU  probité,  que  le 
tirés,  &  il  fut  înftitué  pour  tenir  Tes  féan-  Roi  choifilToit.il  leur  donnoit.par  Ton  choix, 
ces  à  Paris,  où  il  fut  rendu  fédentaire.  la  confidération  que  la  naiflance  leur  avoit 

Dans  ces  premiers  temps  ,  le  Parlement  refufée ,  8c  leur  afllgnoit  des  appointemens, 

n'étoit  compcfé  que  de  deux  (Chambres:  au  moyen  defquels  ils  ne  pouvoient  rien 

l'une  étoit  nommée  la  Grand'Voute  ou  la  recevoir  des  Parties.  Ce  fut  fous  Charles 

Grand'Chambre;  on  nommoit  l'autre,  la  VllI ,  qu'un  Commis  du  Greffe  ayant  em- 

Chambre  des  Enquêtes;  &  il  y  avoit  deux  porté  les  fonds  deliirés  au  jayement  de  Tex- 

iortes  de  Confeillers  en  celle-ci;  les  uns,  pédirion  à^s  Arrêts,  le  Roi  crut  pouvoir 

qu'on  nommoit  Jugetin ,  pour  juger    &  les  laifTer  ces  expéditions  à  la  charge  des  Far- 

autres,/î^?pporrf«rx,pouf  rapporter.  Les  uns,  ties  qui  voudroient  les  lever;  c'eft  fous  le 

dit  le  Préfident  Henault ,  étoient  du  Corps  même  Régne  que  l'ulage  des  épîces  a  com- 

de  la  NoblefTe,  &  les  autres  du  nombre  des  mencé.  V.  Epicej. 

Citoyens  ;  mais, par  une  Ordonnance  du  10  Sous  Charles  VI, le  Parlement  fut  fouvenc 

Avril  1344,  les  deux  Magillratures  furent  interrompu  par  les  Conquêtes  &  les  trou- 

încorporées  8c  réunies  l'une  à  l'autre.  blés  que  les  Anglois  cauferent  en  i^rance. 

Les  affaires  s'étant  depuis  multipliées  II  y  eut  même  en  ce  temps -là  deux  Tribu- 

à  l'infini ,  nos  Rois ,  pcxur  en  faciliter  l'ex-  naux  qu'on  nomma  Parlemens;  l'un  qui  te- 

pédition,  ont  fucceflivement  augmenté  les  noit  Tes  féances  à  Paris  pour  les  Anglois, 

Chambres  des  Enquêtes,  jufqu'au  nombre  qui  s'étoient  rendus  maîtres  d'une  grande 

de  cinq  ,  réduite  depuis  peu  à  trois.  Ils  ont  partie  du  Royaume;  l'autre  à  Poitiers,  pour 

âuffi  créé  l«s  Chambres  des  Requêtes,  qu'ils  k  France:  (a)  8c  il  faut  bien  fe  garder  d'at- 

ont  incorporées  au  Parlement.  V.  Rei^iiêtes  tribuer  au  Parlement  ce  qui  fut  fait  alors 

du  Palaif.  par  l'ombre  de  cet  augufte  Tribunal ,  établi 

Quand  Phîlippe-Ie-Bel  fit  le  change-  à  Paris  par  les  Anglois,  pendant  ces  tems  de 
ment  dont  j'ai  parlé  ,  le  Parlement  tenoit  troubles.  Il  ei\  fouvent  arrivé  alors  que  le 
fes  féances  deux  fois  l'année  ;  fçavoir,  à  Pâ-  Parlement  fit  lui-même  Péleélion  de  ceux 
ques  8c  à  la  ToufTaints  :  chaque  féance  ne  qui  dévoient  en  devenir  Membres  :  mais 
duroit  que  deux  mois  ;  Se  le  Roi  décernoit  Tufage  ancien  fut  rétabli  avec  le  calme  8c 
une  commiffion  contenant  la  lifte  de  ceux  la  tranquillité  du  Royaume, 
qui  dévoient  y  aflifter. Cette  lifte  étoit  com-  Avant  que  le  Parlement  fût  rendu  fé- 
pofée  d'Eccléfiaftiques  8c  de  Gens  d'épée ,  dentaire,  on  n'y  jugeoit  point  les  appels  des 
outre  les  Pairs,  qui  en  étoient  dès-  lors.  Sentences  des  Juges  inférieurs,  les  Baillis 
comme  ils  en  font  encore ,  les  Confeillers-  &  Sénéchaux  décidoient  en  dernier  reflbrt; 
nés;  8c  cela  dura  jufques  vers  l'année  1380.  les  Parties  ne  pouvoient  fè  pourvoir  au  Par- 
Mais  les  rôles  ayant  alors  celTé  d'être  en-  lement  que  par  forme  de  plainte  contre  les 
voyés,  8c  les  Officiers  du  Parlement,  la  plû-  premiers  Juges,  Se  non  pour  fimples  griefs 
|)art  Légiftes,  ne  fçachant  à  qui  s'adreffer  à  ou  moyens  d'appel  contre  leurs  Sentences. 
caufe  des  troubles  dont  le  Royaume  étoit  Saint  Louis,  en  1270,  avoit  défendu  les  ap- 
agité,  ils  fe  continuèrent  eux  -  mêmes,  8c  pellations  des  Jugemens  rendus  dans  les 
ilevinrent  perpétuels.  Juftices  Royales.  Mais  quand  le  Parlement 
C'eft  vers  cette  époque  que  les  Militai-  fut  réduit  en  Cour  de  Juftice  ordinaire,  on 
res  commencèrent  à  ne  plus  fe  rendre  au  confondit  les  plaintes  contre  les  Juges  avec 
Parlement  avec  aflriduité;les  Légiftes  étoient  les  appellations ,  8c  l'on  jugea  les  aj  pels  à 

(a)  Sous  Charles  Vil,  le  Parlement  fut  d'abord  tranf-  Duc  d'Ahnçon  ,  le  loOilobie  14^8. 

îfÉré  à.  Montargis  ,  &  enfuice  à  Vendôme,  C'ell  dans  cette  Du  cmps  d."  la  Ligue  en  1585,  il  fut  transféré  âTouBj 

4krniere  Ville  ^ue  fut  readu  le  célèbre  Arrêt,  coaire  Jean,  &  une  Chambre  à  Cbâlons. 
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peu  près  de  la  même  manière  qu'on  les  ju- 
ge encore  aujourd'hui. 

Quand  les  féancea  du  Parlement  furent 
changées  8c  prorogées  au-delà  de  leur  du- 
rée ordinaire,  elles  ne  fe  tenoient  qu'à  Pa- 
ris ,  8c  il  n'y  avoit  qu'un  feul  Parlement  ;  le 
Chancelier  ou  l'un  des  plus  confidérables 
Seigneurs  de  la  Cour,  y  préfidoit,&  ces 
Préfidens  étoient  alore  nommés  Maîtres  ; 
ce  fut  Philippe  de  Valois  qui  leur  donna 
le  titre  de  Préfidens ,  par  un  Edic  de  l*an 
1344. 

Le  refiort  du  Parlement  étoît  d  une  gran- 
de étendue  dans  ces  premiers  temps.  Au- 
jourd'hui {a  Jurifdiéîion  ne  s'étend  que 
fur  l'Ille  de  France,  la  Beauce,  la  Sologne, 
le  Berry,  l'Auvergne ,  le  Lyonnois ,  le  Fo- 
reft,  le  Beaujolois,  le  Nivernois,  le  Bour- 
bonnois,  le  Mâconnois,  l'Anjou,  l'Angou- 
mois ,  la  Picardie ,  l'Artois ,  le  Boulonnois, 
le  Duché  de  Bar,  la  Champagne,  la  Brie,  le 
Maine,  le  Perche,  la  Touraine,  le  Poitou, 
le  Pays  d'Aunis,  le  Rochelois,  «Sec. 

Philippe-le-Bel  avoit  inftitué  un  Parle- 
ment à  Touloufe  vers  l'an  1301  ;  mais  il 
fut  fupprimé  Se  incorporé  à  celui  de  Paris 
en  1 3 1 2  (  a  ).  Charles  V  1 1  le  rétablit  en 
1419,  &  le  fupprima  une  féconde  fois  en 
1427  ;  enfin  il  le  rétablit  en  1443  i  &  il  a 
toujours  fubfifté  depuis. 

Louis  XI  n'étant  que  Dauphin  ,  érigea 
le  Parlement  de  Grenoble  en  1453,1  la  pla- 
ce du  Confeil  Delphinal,que  Humbert  II 
avoit  établi  en  1 340, 

Le  même  Prince  créa  le  Parlement  de 
Dijon  ,  pour  le  Duché  de  Bourgogne ,  par 
Lettres- Patentes  du  8  Mars  1476. 

Louis  XI  inftitua  aulfi  le  Parlement  de 
Bordeaux  en  14(52,  &  lui  donna  pour  ref- 
fort  le  Périgord  ,  le  Limofin ,  le  Bordelois, 
les  Landes,  la  Saintonge,  le  Bazadois,  la 
Haute  Gafcogne,  partie  de  la  Bifcaye,  & 
le  Medoc 
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Celui  de  Rouen  fut  érigé  par  Louis  XII» 
par  Lettres- Patentes  du  i"  0£lob.  I499» 
à  la  place  de  la  Chambre  de  l'Echiquier, 
dont  il  conferva  le  nom^^ufqu'en  1515.  que 
François  Premier  le  nomma  Parlement. 

Le  même  Prince  établit  le  Parlement 
d'Aix  pour  la  Provence,  par  Lettres  don- 
nées à  Lyon  le  10  Juillet  1 501. 

Henri  II  inftitua  celui  de  Bretagne  à 
la  place  des  Grands  Jours  de  cette  Provin- 
ce, par  Lettres-Patentes  du  mois  de  Mars 

Le  Parlement  de  Pau  fut  inftitué  paf 
Louis  Xlil,  en  1620,  au  lieu  du  Confeil 
que  les  Rois  de  Navarre  y  avoient  précé- 
demment établi. 

Le  même  Prince  établit  le  Parlement 
de  Metz,  pour  les  trois  Evêchés  de  Metz, 
Toul  &  Verdun  ,  en  K533. 

En  1674  Louis  XIV  rétablit  le  Par- 
lenrent  de  Franche  -  Comté  à  Dole:  il  eft 
préfentement  à  Befançon. 

Le  même  Prince  a  établi  le  Parlement 
deTournay,  par  Edit  du  mois  de  Février 
1685,  au  lieu  du  Confeil  Souverain  créé 
par  Edit  du  mois  d'Avril  166S.  Ce  Parle- 
ment a  depuis  été  transféré  à  Cambrai,  par 
une  Ordonnance  du  20  AoiJt  1709,  8c  à 
Douai ,  par  un  Edit  du  mois  de  Décembre 
1713.  Voyez  Artois  8c  Conjeils  d^Aiface,  de 
Roujjillon  ■,  CT. 

En  érigeant  d'autres  Parlemens  dans  dif^ 
férentes  Villes  du  Royaume  auxquels  les 
Princes  qui  les  ont  établis, ont  attribué  fur 
certaines  Provinces  la  connoiffance  fouve- 
raine  par  appel  (^),des  affaires  décidées  par 
les  Juges  inférieurs  du  reffort,  ils  ont  tou-» 
jours  confervé  au  Parlement  de  Paris  la  con- 
noiffance,en  première  infiance,  de  certaines 
affaires  fur  lefquelles  toute  Jurifdi^tion  a 
été  interdite  aux  autres. 

Ainfi,  par  exemple,  le  Parlement  de  Paris 
connoît  feul,  Se  exclufivement  à  tout  autre  : 


(  a  )  Le  Patlemenc  de  Touloufe  a  écé  établi  fur  la  rc- 
fjuifition  des  Etats  de  Languedoc.  L'Ovdonnancs  de  Phi- 
lippe-Ie-Bcl  de  l'an  ijoi  ,  porte,  quoi  Parhmenrum  apud 
Tholofam  tenehhur,  licut  renere  folebat  ntroacVis  temporibus, 
Ji  Gentes  terra  confendam, 

La  Déclaration  de  Charles  VII,  du  ii  Oiftobre  1444, 
par  laquelle  ce  Prince  a  rendu  le  Patlemenc  fédentaire  à 
Touloufe,  dit  que  c'eft  ai  reguijidonem  infianrijiimam (:/ 
fupplicarionem  humillîmam  Gemium  trium  Statuum  Patrix 
Occitanix. 

Remarquons  ici  que,  fuivanc  une  Déclaration  du  14 
Septembre  1 635  ,  iorfqu'cn  l'abfence  de  Préfidens ,  des 


Gonfeillers  rempliflent  leurs  fondions  ,  les  Confeillers 
ne  peuvent  porter  la  Robe  rouge,  le  Manteau  &:  le  Mor- 
tier ;  &  qu'il  en  eft  de  même  au  Parlement  de  Pau  ,  fui- 
vant  l'article  16  de  la  Déclaration  du  i<î  Juillet  1747. 

(h)  Les  Evêques  &:  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales 
de  Provence  ,  ont  leurs  caufes  commifes  en  première  Inf- 
tance  en  la  Grand'Chambre  du  Patientent  d'Aix.  V.  fur 
cela  la  Déclaration  du  zo  Février  1657  ,  dans  le  troifiéme 
volume  des  anciens  Mémoires  du  Clergé ,  quatrième  par- 
tie ,  page  4S. 

Tous  1".$  Parlemens  connoiflent  aufli  en  première  Inf- 
taiice ,  de  ce  qui  a  rapport  d  [3.  grande  Police, 
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I*.  De  la  tutelle  ou  Régence  des  Rois 
mineurs.  C'eft  au  Parlement  que  la  Régen- 
ce fe  défère  {a).  Les  Teftamens  de  Louis 
X 1 1 1  &  de  Louis  XIV,  qui  avoient  pour 
objet  principal  rétabliiïement  des  Régences 
pendant  la  minorité  de  leurs  SuccefTeurs, 
ont  éré  envoyés  au  Parlement  pour  y  être 
homologués  ;  &  tout  le  monde  connoît  les 
modifications  qui  furent  apportées  aux  con- 
ditions impofées  à  la  Régence  indiquée  par 
le  teltoment  de  Louis  XIV. 

2°.  Les  affaires  qui  regardent  les  perfon- 
îies  des  Princes  du  Sang  &:  des  Pairs  (  ^  )» 
leur  é  at  Se  le  droit  de  leurs  Pairies  ,  doi- 
vent être  portées  &  jugées  au  Parlement 
de  Paris,  qui  par  cette  raifon  eft  fouvent 
lîommé  la  Cour  6-^s  Pairs. 

3°.  Le  Parlement  de  Paris  connoît  feul 
<en  la  Grand  Chambre)  du  Droit  de  Re- 
gale ,  des  affaires  qui  concernent  les  Droits 
de  la  Couronne  êc  du  Domaine  du  Roi, 
fuivant  une  Ordonnance  de  Louis  X  I ,  du 
19  Juin  1464.  Voyez  aufli  l'Ordonnance  de 
l66y ,  th.  I  5  ,  art.  10. 

4°.  C'eft  à  ce  Parlement  que  les  Trai- 
tés de  Paix  font  envoyés,  pour  y  être  véri- 
fiés &  rcgiftrés.  Le  H  ci  y  envoyé  auffi  or- 
dinairement les  motifs  qu'il  a  de  faire  la 
Guerre  (c). 

Les  Princes  du  Sang  ont  entrée,  féance 
Bc  voix  délibérative  au  Parlement, à  quinze 
ans;  Se  les  Pairs  de  France,  à  vingt -cinq 
ans. 

Les  Princes  du  Sang  y  entrent  de  plein 
^roit  :  mais  les  Pairs  font  obligés  de  fe  faire 
recevoir  dans  la  forme  ordinaire  ,  &  de  prê- 
ter le  ferment, comme  tous  les  Magiflrats, 
de  rendre  la  Juftice  aux  pauvres  comme 
aux  riches,  d'obferver  les  Ordonnances,  &c. 
Voyez  l'Edit  de  la  Pairie,au  mot  Pair. 

Les  Loix  qui  contiennent  des  Régle- 
tnensde  police  générale  pour  tout  leRoyau- 
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me,  doivent  être  enregiftrées  au  Parlement. 
C'èrt  dans  ce  premier  Tribunal  de  la  Jufti- 
ce  fouveraine  du  Roi  que  s'en  fait  la  publi- 
cation ;  c'eft  par  Ton  autorité  que  l'envoi  s'en 
fait  dans  tous  les  Bailliages  &  Sénéchauf- 
fées  du  refîbrt;  Se  cette  formalité  néceiTaire 
pour  donner  l'authenticité  8c  la  publicité 
de  la  Loi ,  ne  peut  être  fuppléée  par  aucun 
autre  Tribunal.  V.  l'Ordonnance  deBlois, 
art.  207  Se  2o8;,rOrdonnance  de  Moulins, 
art.  2  ;  Se  celle  de  1629  ,  art.  54. 

D'Hericourt  prétend  que  le  Parlement 
ni  les  autres  Cours  Supérieures  ne  peu- 
vent modifier  les  Edits,les  Déclarations  & 
les  Lettres-Patentes  qui  leur  font  adrtffécs: 
pour  appuyer  fon  avis  fur  une  autorité,  il 
cite  la  Déclaration  du  15  Septembre  1715, 
par  laquelle  il  eft  dit,  qu'avant  de  procéder 
à  l'enregiftrementjle  Parlement  pourra  fai- 
re des  remontrances  ;  mais  cette  Déclaration 
ne  parle  nullement  de  modifications;  Se  nos 
Rois  ont  toujours  agréé  celles  qui  ont  eu 
pour  objet  le  bien  public. 

On  en  trouve  des  exemples  dans  les  Ar- 
rêts d'enregiftrement  des  Déclarations  don- 
nées fur  l'Ldit  de  Cremieu  ,  dans  les  Arrêts 
d'enregiftrement  àes  Déclarations  données 
pour  modifier  Se  expliquer  quelques  arti- 
cles de  l'Ordonnance  de  1539;  dans  l'Arrêt 
d'enregiftrement  de  l'Ordonnance  de  Blois 
à  la  Cour  des  Aides  ;  dans  l'Arrêt  d'enre- 
giftrement au  Parlement  de  l'Ëdit  de  créa- 
tion des  Juges-Confuls;  dans  l'Arrêt  d'en- 
regiftrement de  la  Déclaration  du  1 1  Dé- 
cembre 1 5  97,  qui  £xe  le  temps  après  lequel 
les  Parties  font  non-recevables  à  demander 
leurs  pièces  aux  Procureurs;  dans  l'Arrêt 
d'enregiftrement  de  l'Edit  des  Criées  du  3 
Septembre  1551  ;  dans  l'Arrêt  de  vérifica- 
tion de  l'Edit  en  faveur  du  Clergé,  du  i5 
Avril  1571;  dans  l'Arrêt  d'enregiftrement 
de  l'Edit  de  Meiun  du  mois  de  Févr.  1580; 


(al  C'eiè  ie  Pariement  qui  jugea  di  l'éxecution  de  ia 
Loi  Salique  ,  fie  adjugea  la  Couronne  à  Philippe  d.-  Valois, 
a  qui  eJJc  croit  diiputée  par  Edouard,  Roi  d'Angleterre. 

(fc)  Ce  fut  le  Parlement  qui  ,  fous  Philippe  de  Valois , 
condamna  Robert,  Comte  d'Artois  ;  Jean  d'Alen^çon,  fous 
Charles  Vil  ,  le  Connétable  de  S.  Paul  &  Jacqu-s  d'Ar- 
magnac ,  Duc  d2  Scmours  ,  fous  Louis  XI ,  à  avoir  la  tête 
tranchée.  La  même  Cour  prononça  une  ferablable  con- 
■^amaation  contre  CJiarlej  de  Bourbon  ,  Connétable  de 
-France,  fous  François  Premier  :  &  fous  Fran,çois  II,  le 
-ParlenT'nt  cafTa  l'Arrêt  de  condamnation  rendu  contre  le 
Prince  de  Coodé;  parce  gu'il  avoir  été  rendu  par  de»  Coœ- 
juaHaixes. 


(c)  Le-Parlemeiit  de  Rennes  connoît,  en  première  Inf- 
tance  ,  des  caufes  où  il  s'agit  des  privilèges  ,  prérogatives, 
ou  prééminences  des  anciens  Barons  de  Bretagne ,  &.  ap- 
partenant à  ladite  qualité  de  Baron  ;  de  celles  où  il  eft 
queftion  d^s  Reguaires  des  Evêques  &c  Chapitres  de  la 
Province,  quand  le  fond  du  droit  eft  contefté  ;  des  con- 
t?ftations  qui  s'élèvent  fur  les  fondions  des  Officiers  du 
refTiirc  Se  droits  de  leurs  charges  ;  des  affaires  civiles  de 
ceux  qui  demeurent  dans  l'enceinte  du  Palais;  des  af- 
faires qui  inciirïirent  le  fond  d^s  privilèges  aococdcs  aox 
Villes,  &c.  VoyoE  la  Déclaration  du  io  Août  1751  ^  ré- 
gi Irée  au  PaiJeiiieiit  de  Kiimes,ie  14  îiovcwbte  f«i- 
vanu 
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8c  dans  une  prodigîeufe  quantité  d'autres,  prit  jamais  aucune  Guerre  ,  &  ne  fit  aucune 

qu'on  trouve  dans  Néron  Bc  ailleurs.  entreprife  importante  fans  confulter  Ton  Par- 

Les  modifications  appofécs  tout  récem-  lement.  Ce  Prince  y  féant  le  (;  Mai  1361, 

ment  aux  EJits  concernant  les  Droits  d'E-  avertit  »  que  s'il  avoit  fait  dîofe  qu'il  ne 

change  ,  l'impofition  fur  les  Cartes  8c  la  3j  dût ....  il  corrigeroit  ce  qu'il  avoit  fait, 

Bourfe  de  PoiiTy ,  s'exécutent  8c  ont  été  »  8c  que  chacun  y  pensât  pour  lui  er\  don- 

agréées  par  le  Roi  régnant.  Louis  XI V  a  »  ner  avis  (le)  Vendredi  (  lors)  prochain: 

approuvé  celles  inférées  dans   les   Arrêts  »  Et  derechef  le  Parlement  étant  affemblé , 

d'enregiftremenc  des  Lettres-Patentes,  por-  »  le  Roi  dit  qu'il  vouloit  avoir  confeil ,  pour 

tant  condamnation  d  s  Livres  de  M.  de  Fe-     a»  fçavoir  s'il  avoit  failli  ou  erré fur 

nelon  Bc  du  Père  Quefnel  (a)  ;  l'on  trouve  »  quoi  ,  tout  d'un  accord  ,  on  lui  répondit 
même  des  Ordonnances  de  Philippe-le-Bel  3>  qu'il  avoit  raifonnablement  fait  ". 
&  du  Roi  Jean,  (Ordonnances  du  Louvre,  Louis  XI,  quoique  plus  jaloux  de  fon  auto- 
tome I ,  pag.  321 ,  361  ,  404.  Tome  II,  pa-  rite  qu'aucun  de  fes  PrédéceflTeurs  ,  remercia 
ge  357,  8c  Tom  lll,  pag.  2)  qui  difpen-  fon  Parlement  de cequ'il avoit refuféd'enre- 
fent  les  Juges  d'obéir  aux  ordres  du  Roi,  giftrer  les  Edits  qu'il  lui  avoit  envoyés,  par- 
lorfqu'ils  ne  peuvent  les  exécuter  fans  vio-  ce  qu'ils  alloient  contre  le  bien  8c  le  repos 
1er  leur  ferment,  de  fes  Peuples  ;  il  ajouta  qu'il  ne  le  force- 
La  SagelTe  des  décifions  du  Parlement,  roit  jamais  à  faire  quelque  chofe  contre  fa. 
Scia  haute  réputation  que  cet  augufte  Se-  confcience  ;  il  exhorta  auffi  fon  fils  en  mou- 
nat  s'eft  acquife  chez  les  peuples  nos  voi-  rant ,  de  ne  rien  entreprendre  fans  l'avis  de 
fins,  a  fouvent  déterminé  des  Princes  Etf  an-  fon  Parlement. 

gers  à  foumettre  leurs  querelles  à  fa  déci-  Le  3  i  Gel.  i  J24,  le  Sire  de  Brion,  Che- 

lîon  :  en  voici  quelques  exemples.  valier  de  l'Ordre,  &c.  Chambellan  de  Fran- 

L'an  1244,  l'Empereur  Frédéric  II,  8c  çois  I,  vint  en  la  Cour,  en  temps  de  vaca- 

le  Pape  Innocent  IV,  fournirent  au  Parle-  tion,  avec  des  Lettres  de  Créance  pour  lui, 

mentîe  Jugement  du  différend  qu'ils avoient  8c  des  Letcres-Patentes  pour  faire  ouvrir  le 

pour  le  Royaume  de  Sicile.  Parlement  le  lendemain  ,  à  l'occafion  de  la 

Le  Comte  de  Namur  s'y  fournit  aufll  en  confpiration  du  Connétable  de  Bourbon,  8c 

1311.  déclara  que  le  Roi  lui  avoit  donné  charge 

L'an  1320,  Philippe,  Prince  de  Taren-  de  remercier  les  Préfidens ,  Confeillers  8c 

te,  8c  le  Duc  de  Bourgogne,  prirent  auffi  autres  perfonnes  ,   du  bon   vouloir  qu'ils 

leParlement  pour  arbitre  de  leurs  différends;  avoient ,  de  l'office  que  chacun  d'eux  fai- 

&  le  Duc  de  Bourgogne  fut  condamné.  foit  pour  la  confervation  du  Royaume  ,  8c 

L'an  1342  ,  le  Duc  de  Lorraine  8c  Guy  les  prier  de  vouloir  continuer  à  le  confeil- 

de  Chatillon  fon  beau-frere,  s'en  rapporte-  1er  à  ce  qu'il  puiffe  pourvoir  aux  affaires, 

rent  au  Parlement  pour  régler  leurs  diffé-  de  forte  que  le  Peuple  ne  fût  foulé ,  pillé  ni 

rends  fur  les  partages  8c  féparations  de  leurs  mangé  ,  8cc. 

TerreSc                          ^             _         ^  Le  même  Prince,  prifonnier  à  Madrid , 

En  1390,  le  Dauphin  de  Viennois, '8c  le  témoigna  à  l'Empereur  Charles-Quint ,  que 

Duc  de  Savoye,  fe  foumirent  au  Jugement  tout  ce  qu'il  promettoit  de  fon  chef  pour  fa 

du  Parlement  fur  l'hommage  du  Marquifat  liberté  ,  {èroit  inutile  fi  le  Traité  n'étoit  en- 

de  Saluces,  Bc  fur  la  Souveraineté  de  quel-  regiftré  au  Parlement.  L'ufage  ancien  veut, 

ques  Places  frontières  :  le  Jugement  fut  ren-  en  effet ,  que  les  Traités  faits  avec  les  Na- 

du  en  faveur  du  Dauphin.  tions  voifines  ,  y  foient  vérifiés  j  8c  on  n'a 

En  1403  ,  le  Traité  de  Paix  conclu  entre  pas  cru  de  nos  jours,  que  les  renonciations 

les  Rois  de  Caftille  Se  de  Portugal ,  fut  en-  à  la  fucceffion  à  la  Couronne  (  de  France  ) 

regiftré  au  Parlement.  par  Philippes  V,  Roi  d'Efpagne,  8c  celle 

Charles  V,  furnommé  le  Sage  ,  n'entre-  des  Ducs  de  Berry  8c  d'Orléans  à  la  Cou- 

(d)  On   trouve  dans  le  chapitre  if  ,  des  Preuves  d'is  qui  y  ont  appofé  diverfes  niodificacions.  M.  de  Thou  x 

Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  plufieurs  Arrêts  d'cnregif-  fait  un  Recueil  de  cei  modilicatioas  &  de  plufieucs  an- 

aemenc  des  Bulles  &:  Facultés  des  Légats  en  France,  nés,                                                 _ 

ronne 
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ronfle  d'E/pagne.fuOent  valables  fans  l'en-  »  gnies  fouveraines  fiilvoient  dans  les  Ju- 

regiltrement  qu'on  en  a  fait  faire  au  Parle-  »  gemens  qu'elles  rendent  fur  nos  affaires , 

*ne"t-  »  dans  différens  reflbrts ,  l'exemple  de  ce 

En  1721 ,  le  Grand-Duc  deTofcane  de-  »  premier  Parlement  du  Royaume  ? 
manda  lui-mcme  au  Parlement ,  que  le  Trai-  a'  Ne  tirons-nous  pas  auffi  en  toutes  for- 
te qu'il  avoit  fait  avec  la  Grande-Ducheffe  ^^  tes  d'occafions  beaucoup  de  fecours  des 
fût  exécuté,  fans  avoir  égard  au  teftament  «  grandes  lumières  Se  des  bonnes  intentions 
de  certe  Princefle  ;  Se  le  Parlement  le  jugea  =>  de  M.  le  Procureur  Général ,  qui ,  dans 
de  même  par  Arrcr  rendu  fur  les  Conclu-  =>  fon  difcours,  a  très  -  bien  défendu  notre 
fions  de  M.  le  Procureur  Général,  le  8  Mai  3^  Jurifdiftion  &  nos  Libertés  «  ?  Comme 
17^?'  l'Archevêque  de  Reims  rendoit  parfaite- 
Tout  récemment  nous  avons  vu  le  même  ment,  par  ce  difcours,  les  fentimens  de  tou- 
Tribunal  établi  pour  décider  de  l'état  des  te  l'Aflemblée,  il  a  été  remercié  par  toute 
enfans  Se  delà  fucceffion  du  Prince  de  Mont-  la  Compagnie,  d'avoir  expliqué  avec  tant 
belliard.  de  netteté  ,  d'éloquence  Se  de  dignité,  une 
Nos  Rois ,  les  Princes  &  les  Peuples  voî-  matière  G  importante ,  $cc.  (  Le  Procès-ver- 
fins  ne  font  pas  les  feuls  qui  ayent  marqué  bal  de  cette  Aflemblée  a  été  imprimé  à  Pâ- 
leur confiance  au  Parlement  de  la  manière  ris ,  chez  Léonard  ,  en  i  (58 1 ,  i«-4".  ) 
que  je  viens  de  le  dire;  le  Clergé  de  France  Louis  X  I  V,  par  un  Edit  du  mois  de 
a  auflî  en  plufieurs  occafions  ,  manifefté  fa  Juillet  1(^44,  Se  par  une  Déclaration  du  6 
vénération  pour  cet  augurte  Tribunal  d'une  Novembre  1(^57,  avoit  accordé  laNobleffe 
manière  très- éclatante.  Voici  comme  il  s'ex-  aux  Officiers  ('/7on  Nobles)  duVaûement  qui 
primoit  par  la  bouche  de  l'Archevêque  de  avoient  fervî  vingt  années  ,  ou  qui  étoient 
Reims ,  dans  une  y^Jfemblée  extraordinaire ,  décédés  pourvus  àc  leurs  Offices  :  mais  par 
tenue  en  V Archevêché  de  Paris  aux  mois  de  un  autre  Edit  du  mois  de  Juillet  1669  ,  lu 
Mars  &  Mai  i(58i,pour  l'examen  d'un  au  Litde  Juftice,leRoiyféant ,  le  13  Août 
Bref  du  18  Décembre  1680,  par  lequel  le  fuivant,  ces  privilèges  ont  été  révoqués. 
Pape  avoit  condamné  au  feu  ,  &  défendu  la  Depuis  ,  par  un  dernier  Edit  du  mois  de 
ledure  d'un  Arrêt  du  Parlement  ,  du  24  Nov,  i5po,Sa  Majefté  a  ordonné  que  les 

Septembre rendu  à  l'occafion  Préfidens  ,  Confeillers,  Procureurs  Se  Avo- 

de  l'affaire  ûqs  Religieufes  de  Charonne,  cats  Généraux,  le  Greffier  en  chef,  les  qua- 

&  qu'on  trouve  au  Journal  des  Audiences,  tre  Notaires  5c  Secrétaires  du  Parlement 

tome  4.  de  Paris ,  Se  le  premier  8c  principal  Com- 

"  Si ,  C  difoit  M.  l'Archevêque  de  Reims,  mis  au  Greffe  Civil,  qui  auront  fervi  vingt 

M  Préfident),  on  toléroit  cette  conduite  (du  années  ,  ou  qui  décéderont  revêtus  défaits 

3>  Pape),  on  oublieroitâ  la  fin  nos  maximes  ;  Offices  ,  feront  réputés  nobles,  ainfi  que 

»  car  en  flétriffant  ainfi  les  Arrêts  qu'on  leurs  veuves,  enfans  Se  defcendans. 

9î  donneroit  au  Parlement  pour  les  confer-  Les  Subftituts  de  M.  le  Procureur  Gé- 

3>  ver,  C nos  maximes),  ou  pour  châtier  les  néral  au  Parlement,  font  aggrégés  aux  Of- 

»  François  qui  auroient  la  hardieffe  de  les  ficiers  de  la  Cour,  compris  dans  l'Edit  de 

»  attaquer,  on  fe  mettroit  infenfiblement  à  1(590.  Ils  font  auffi  réputés  nobles,  8c  jouif^ 

»  Rome  en  poffeffion  de  nous  dépouiller  fent ,  ainfi  que  leurs  veuves  Se  enfans ,  du 

»  d'un  des  plus  fermes  appuis  qu'on  ait  dans  privilège  de  Nobleffe  ,  de  l'exemption  des 

3ï  le  Royaume,  pour  fe  maintenir  dans  l'exé-  droits  Seigneuriaux  ,  pour  les  acqliifitions 

»  cution  des  anciens  Canons,  Se  dans  l'ufa-  Se  ventes  des  héritages  relevans  du  Roi, 

3»  ge  du  Droit-commun.  de  la  même  manière  qu'en  jouiffent  les  au- 

»  Nous  devons  même  ,  (  ajoutoit  le  Pré-  très  Membres  du  Parlement ,  fuivant  une 

>»  lat,)  pour  notre  propre  intérêt,  prendre  Déclaration  du  29  Juin  1704,  er-regiftrée 

»  part  à  cette  illuftre  Compagnie.  Notre  Ju-  le  4  Juillet. 

»  rifdiélion  n'y  efl:  -  elle  pas  tous  les  jours  Le  28  Décembre  1724 ,  le  Roi ,  par  des 

»  confervée  de  manière,  que  nous  nous e(^i-  Lettres  -  Patentes  ,  enregiftrées  le  lende- 

3>  merions  heureux,  fi  les  autres  Compa-  main,  a  accordé  aux  Préfidens,  Cor.feiU 

Tome  m.  Fart.  1,  E 
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lers  ,  Avocats    Se    Procureurs  Généraux  ,  vres  ,  l'Hôpltal-Général,  l'Hôtel  tîe-VlUe 

Greffiers  en  chef,  Civil  Se  Cri/ninel,  8c  de  Paris ,  l'Univerfité  ,  8cc. 

Premier  Huiffier  du  Parlement ,  &  à  leurs  La  plupart  des  Membres  du  Parlement 

veuves  pendant    leur  viduité  ,  le  droit  de  ont  ce  qu'on  nomme  Droit  d'Induit,  en  con- 

Commutimus  ^w  Grand-Sceau,aux  Requêtes  féquence  duquel  ils  peuvent  nommer  a  un 

de  l'Hôtel  Se  du  Palais.  Bénéfice.  V.  Induit  du  Parlement. 

Les  Séances  du  Parlement  commencent  Les  Parlemens  peuvent  feuls  connoître 

aftuellement  le  lendemain  de  la  S.  Martin  ,  des  appels  comme  d'abus.  V.  Jpi/s  ,  oc  Li- 

8c  finiffent  la  veille  de  la  Nativité  ,  auquel  bertés  de  VEgïife  Gallicane.                           ^ 

jour  fe fait l'enregillrement  des  Lettres  por-  Le  Parlement  de  Paris  a  été  transféré  a 

tant  établilTement  d'une  Chambre  des  Va-  Pontoife,  par  une  Déclaration  du  21  Juil- 

cations ,  pour  juger  les  affaires  fommaires  Se  let  1720 ,  laquelle  y  a  été  regiftrée  le  17  ;  & 

les  matières  criminelles  ,  jufqu'au  27  Oél.  il  a  été  rétabli  à  Paris  par  une  Déclaration 

TîéantmoinSjdansdes  circonftances  extraor- ~  du  i (5  Décembre  1720  ,  regiftrée  le  17. 

dinaires,  nos  Rois  ont  quelquefois  prorogé  Les  Membres  du  Parlement  ne  peuvent 

les  Séances  ordinairis  du  Parlem.  Parexem-  être  jugés  que  par  le  Parlement,  même  en 

pie,  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  F,  nom-  matière  criminelle.  Leur  droit,  à  cet  égard, 

bre  25.  cite  un  Arrêt  du  6  O^obre  1^69  ,  eft  femblable  à  celui  des  Pairs  de  Fran- 

&  il  obferve  que  le  Parlement  avoit  alors  ce  ;  (  Voyez  Pair:  )  8c  par  Arrêt  rendu   e 

été  prorogé.  28  Juillet  1723  ,  non  -  feulement  toute  la 

Charles  IX  prorogea  aufll  le  Parlement,  procédure  faite  en  la  Juftice  de  Montmirel 

par  une  Ordonnance  du  4  Septembre  1 5  6 1  ,  par  Thomas  Allongé ,  Lieutenant  en  ladite 

jufqu'au  15  du  même  mois  ;  &  une  Décla-  Juftice ,  contre  M.  l'Abbé  Roujault ,  Con- 

ration  du  4  Septembre  1715  ,  donnée  trois  feiller  au  Parlement ,  a  été  déclarée  nulle  , 

jours  après  la  mort  du  feu  Roi ,  prorogea  injurieufe  8c  attentatoire  à  l'autorité  de  la 

auffi  les  Séances  du  Parlement  jufqu'au  2 1  Cour  ;  mais  elle  a  de  plus  interdit  ledit  Al- 

du  même  mois  de  Septembre,  pour  le  Ju-  longé  Se  le  Procureur  Fifcal  de  leurs  fonc- 

gement  des  affaires  des  Particuliers ,  &  juf-  tions.pendant  un  mois  ,  &  les  a  condamnes 

qu'au  premier  Oétobre  Tuivantjpour  lesaf-  chacun  en  10  liv.  d'aumône, 

faires  publiques  de  l'Etat.  PAROISSE. 

tnhn  ,  le  Roi  régnant  a  prorogé  8c  con- 
tinué les  Séances  ordinaires  du  Parlement ,  Voy.  Cure ,  Se  l'Arrêt  que  je  cite  au  mot 
nonohftunt  P époque  de  la  cejfatton  defdites  Officiai.  V.  auffi  l'Arrêt  du  21  Juillet  lôjd. 
Séances ,  par  une  Déclaration  du  27  Août  au  Journal  du  Palais. 
1755  ,  enregiftrée  le  2p  ;  8c  par  une  autre,  P  A  R  O  U  E  T 
du  5  Septembre  ,759,  regiftrée  le  6.  Cette  ^o  ^^  Jvocats  d.  Roi  .Gens  du  Rou  Mi^ 
dermere  prorogation  n  a  duré  que  ju^u  au  l^^^^  ^^^^^.     p^,,,,,,^,,  ^^  ^,-,^  &  2?.- 
zo  du  même  mois  de  septembre  ;  8c  elle  -a      j    p  ;   ■ 
n'avoit  été  ordonnée  que  pour  les  affaires  ^^'^  ^^   "    a  ai  . 
publiques.  On  nomme  Parquet  le  lieu  où  les  Gens 

Quoique  le  Parlement  ne  juge  que  par  du  Roi ,  de  quelque  Compagnie  fupérîeure 

appel  des  affaires  des  Particuliers,  il  y  a  ou  fubalterne,  tiennent  leur  Séance.  On  en- 

néantmoins  des  matières  dont  il  peut  pren-  tend  auffi  quelquefois  les  Gens  du  Roi  par 

dre  connoiffance  en  première  inftance  ;  tel-  le  Parquet  :  c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit:  le 

les  font  :                                  *  Parquet  a  décidé  telle  chofe  ;  le  Parquet  ell 

1°.  Les  affaires  qui  intéreffent  la  grande  de  tel  avis,  Sec. 

Police  8c  l'ordre  public  du  Royaume.  Par  II  arrive  fouvent  au  Parlement ,  que  des 

exemple  ,  dans  le  cas  d'une  émotioTi  popu-  affaires  font  renvoyées  au  Parquet  de  Mef^ 

laire  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  1750  ,  8c  fieurs  les  Gens  du  Roi  pour  être  décidées  5 

d'une  difette ,  comme  en  1709.  alors  l'avis  de  ces  Magiftrats  forme  l'Arrêt. 

2°.  Les  conteftations  qui  intéreffent  l'Hô-  Indépendamment  des  affaires  renvoyées 

tel-Dieu  de  Paris,  le  grand  Bureau  des  Pau-  au  Parquet  (  du  Parlement  ) ,  Meffieurs  les 
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Gens  Ju  Roî  y  connoiflent  des  appels  d'in-  Parmi  nous  les  Parricides  font  punis  d'une 

compétence  Se  de  déni  de  renvoi ,  des  con-  autre  manière  :  voici  les  difpofitions  d'une 

flits  Se  déclinatoires,  des  conteftations  qui  Sentence  rendue  contre  un  Parricide  par  le 

s'élèvent  pour  la  réfufion  des  frais  de  con-  Lieutenant  Criminel  du  Bailliage  de  Dour- 

tumace,  Se  des  nullités  des  procédures.  Ils  dan,  le  11  Décembre  1755,  confirmée  par 

décident  aulFi  dans  quelle  Chambre  du  Par-  Arrêt  du  5  Janvier  iy$6. 

lement  une  affaire  fera  portée ,  lorfqu'il  y  a  Pour  réparation  de  quoi  ,  condamne  ledit 

fur  cela  des  contellations.  François-Fhiiippe  Briinett  (Xhre  conduit  par 

C'ert  au  Parquet  que  M.  le  Procureur  Gé-  V Exécuteur  de  la  Hante  -  Juftice  ,  dans  iih 

néral  donne  fes  Conclufions  par  écrit ,  fur  le  tombereau  Jervant  à  enlever  les  immondices  » 

rapport  que  lui  font  fes  Subltituts,  des  af-  au-devant  de  la  principale  porte  de  l'Egl'Je 

faires  &  des  Requêtes  fujettes  à  lui  être  com-  Sai/U  Germain  de  Dourdan ,  ayant  écriteaux 

muniquées.  portant  ces  mots  :  Parricide  &  y^jjajjin  de 

Il  n'ert  pas  poffible  d'entrer  ici  dans  le  dé-  dejfein  prémédité  ;  &  audit  lien  faire  amende 

tail  des  fondions  de  Meilleurs  les  Gens  du  honorable  ,  avoir  le  poing  droit  coupé  s  après 

Roi  dans  chaque  Tribunal  en  particulier,  quoi  mené  dans  le  même  tombereau  en  laTlace 

parce  qu'elles  varient  fur  différens  points:  de  ladite  Ville ,  pour  y  avoir  les  bras,  jambes  1 

on  peut  fur  cela  trouver  beaucoup  d'indica-  cuijjes  &  reins  rompus  vif,  &  mis  enfuitefur 

tions  &  de  lumières  dans  le  vu  d'un  Arrêt     une  roue.  .  . ce  fait  f 

de  Règlement ,  rendu  au  Confeil  d'Etat  en-  fon  corps  mort  brûlé,  &  Jes  cendres  jcttées  ait 

tre  Meffieurs  les  Avocats  &  Procureurs  Gé-  vent  ;  &  avant  Inexécution ,  fera  ledit  Bru- 

néraux  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Pa-  net  appliqué  à  la  que/lion  ordinaire  &  ex' 

ris  ,  le  1 8  Avril  1 684.  V.  auffi  les  Arrêts  de     traordinaire 

1705,  de  171 1  &:  de  17  iz,  que  j'ai  indiqués  PART. 

au  mot  Gens  du  Roi.  y _  Grojfejfe .  Se  Suppoji'tion  de  Fart. 

PARRICIDE.  ç.g  ^Qj  .yjgj^^  jg  Tartus  ;  il  fignifie  en- 
Ce  mot  fignifie  l'avion  de  tuer  fon  père  fantement,  &  il  eft  quelquefois  pris  par  les 
ou  fa  mère  ;  en  un  autre  fens ,  il  fignifie  auflà  Jurifconfultes  pour  le  fruit  dont  la  mère  eft 
le  coupable  de  ce  crime.  délivrée. 

Les  anciennes  Loix  Romaines  n'avoient  On  dit  qu'une  femme  a  fupprimé  ou  la- 
point  ordonné  de  punition  pour  le  Parrici-  fité  fon  Part ,  lorfqu'elle  a  homicide  fon  en- 
de ,  parce  qu'on  ne  croyoit  pas  ce  crime  pof-  fant  ;  &  on  dit  qu'elle  eft  coupable  de  fup- 
fible  :  mais  on  en  vit  un  exemple  chez  ce  pofition  de  P^rr,  lorfqu'elle  s'eft  fuppofée 
Peuple  cinq  cens  ans  environ  après  la  mort  grolTe  ,  &  a  voulu  introduire  dans  une  fa- 
de Numa  ,  fon  premier  Légiflateur.  mille  un  enfant  qui  n'en  étoit  pas. 

Le  coupable  fut  arrêté ,  &  condamné  d'à-  La  fuppreffion  de  Part  eft  ordinairernent 

bord  à  paflTer  une  année  en  prifon  avec  des  punie  de  mort.  Voyez  l'Edit  de  Henn  II, 

fouliers  de  bois,  comme  indigne  de  toucher  dont  je  rapporte  les  difpofitions  au  mot 

la  terre,  qui  eft  la  mère  commune  du  genre  Grojfe/fe.                                                       ^ 

hum.ain.  Enfuite,  après  avoir  été  rigoureu-  Lafuppofition  de  Fart  eft  aufli  un  très- 

fement  fouetté ,  il  fut  lié  dans  un  fac  de  cuir  grand  crime  :  cependant  il  n'eft  pas  ordinaf- 

avec  un  chien  ,  un  finge,  un  coq  &  une  vi-  rement  puni  de  mort  :  les  Sages  -  Femmes 

père  ,  8<  jette  ainfi  dans  l'eau.  qui  en  font  complices,  font  ordinairement 

Un  enfant  Romain  qui  avoît  frappé  fon  condamnées  à  l'amende  honorable  &  à  la 

père  ou  fa  mère ,  devoit  avoir  les  mains  cou-  réclufion^  ou  à  un  banniffement. 

pées.  Barbe  -  Françoife  Digard  des  Mellettes , 

Les  Egyptiens  enfonçoîent  des  rofeaux  veuve  du  fieur  de  Piquet  de  Molicn,  con- 

pointus  dans  toutes  les  parties  du  corps  d'un  vaincue  du  crime  de  fuppofition  de  Pan 

Parricide,  &  le  jettoient  en  cet  état  fur  un  après  la  mort  de  fon  mari, a  été  condamnée 

monceau  d'épines,  au^iquelles  on  mettoit  le  par  Arrêt  du  1 1  Mars  1730 ,  à  faire  amende 

feu.  honorable  en  la  Grand'Chambre ,  l  Audien- 

Eij 
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ce  tenante ,  ayant  écriteaux  devant  &  def-  PARTAGE. 

,  Sec.  Se  bannie ,  tant  du  relTort  du  Par-     Voyez  j^îné,  Arrérages ,  Démembrement  de 


riere 


lemcnt ,  que  des  deux  Provinces  de  Bour-  Ficf,  Dettes,  Exchifion ,  Légitime,  Ltci- 

gogne.  tation  ,  Mi  -  Denier ,  Ojfîses ,  Offices  de  la. 

Ce  même  Arrêt,  en  confirquant  les  biens  Nlaifon  du  Roi,  Propres ,  Qiiint  -  Viager  , 

de  cette  femme,  la  déclare  indigne  &  dé-  Rapport ,  Rccompenjè ,  Remploi,  Renonaa- 

chue  de  tous  les  avantages  qui  auraient  pu  ré-  tion  ,  Réferves-Coutumieres ,  SouUe  ,  à  ub^ 

Jultir  de  la  célébration  defon  mariage  ,  me-  ftitution ,  &  Succeffion. 
mt  du  profit  d'un  Arrêt  qu'elle  avoit  obtenu 

au  Parlement  de  Dijon  le  2  Août  1 728  ,  a  or-  Le  Partage  des  biens  d'une  luccemon  en- 
donné  que  l'enfant  dont  elle  avoit  fuppofé  tre  co-héritiers,  n'ert  autre  chofe  que  l  ula- 
être  accouchée,  &  qu'elle  avoit  fait  bapti-  ge  qu'ils  font  entr'eux  du  droit  qu  ils  ont 
fer  comme  fils  pofthume  de  fon  mari,feroit  tous  réciproquement  de  prendre  iur  les  biens 
mis  à  la  Couche  des  Enfans  -Trouvés,  pour  qui  leur  étoient  communs ,  chacun  une  por- 
y  refter  jufqu'à  ce  que  la  véritable  raere  Toit  tion  féparée  de  celle  àcs  autres  ,  &  qui  lui 
connue.  tienne  lieu  de  celle  qu'il  avoit  indivife  dans 

La  fervante  de  cette  Particulière  ,  qui  l^iowl.V .'Domzt,  des  Partages.^ 

étoit  complice  de  la  fuppofition  àePart,  Le  Partage  eft  donc  la  divifion  dune 

a  été  condamnée  d'affifter  à  l'amende  ho-  chofe  commune  en  portions  diftindes  &  fé- 

norable  de  fa  MaîtrelTe  ,  Se  bannie  pour  parées,  qu'on  affigne  à  chacun  des  co-pro- 

rieuf  ans.  priétaircs  ,  au  lieu  des  parts  indivifes  qu'ils 

La  femme  du  nommé  Giou,  fâchée  d'être  avoient  auparavant, 

ftérile,  Se  fenfîble  aux  reproches  que  lui  en  Ceuxquipoffedent  une  chofe  indivife  en- 

faifoit  fon  mari,  concerta  avtc  fa  fœur,  qui  tr'eux,  ne  peuvent  être  contraints  de  la  pof^ 

fe  piaJgnoit  d'être  trop  féconde  ,  que  lorf-  féder  toujours  en  commun  :  ainfi  chacun  des 

que  celle-ci  deviendroit  enceinte , elle  (  fem-  héritiers  ou  des  co-héritiers  peut  obliger  les 

me  Giou)  fe  feroit  auffi  pafTer  pour  groffe  j  autres  dç^anager.Y .Indivi/ion 8c  Licitatwn. 

8c  qu'après  l'accouchement  de  fa  fœur ,  l'en-  Dans  une  fucceffion  dont  madame  Guy  né 

fant  feroit  apporté  pour  être  baptifé&  pré-  dcmandoit  le  Partage  contre  madame  le 

fente  à  Giou  connme  fien  ;  cela  étoit  d'au-  Pelletier  delà  Houffaye,  fa  fœur ,  il  y  avoit 

tant  plus  facile ,  que  Giou  étoit  fouvent  en  un  ancien  Procès  qui  pouvoit  faire  perdre  la 

Campagne.  propriété  d'une  Terre,  qui  faifoit  un  objet 

Les  mefures  prifes  entre  les  deux  fœurs,  capital  ,  parce  qu'on  pouvoit  perdre  cette 

furent  exécutées  ;  le  mari  de  celle  qui  étoit  Terre  avec  de  grandes  reftitutions  de  fruits, 

féconde  y  donna  les  mains  ,  ainfi  que  la  Madame  de  la  Houfiaye  en  argumentoit 

Garde-Malade.  Le  fecret  fut  aufiî  confié  à  pour  refufer  le  Partage  ;  &  une  Sentence 

la  Sage-Femme  ;  mais  celle-ci  craignant  les  des  Requêtes  du  Palais  avoit  ordonné  que 

fuites  de  cette  affaire,  fit  fa  déclaration  du  les  Parties  en  viendroient  dans  deux  ans  : 

tout  à  un  Commiffaire.  mais  par  Arrêt  rendu  le  ... .  Février  1728 , 

Le  Miniftere  public  ,  qui  en  eut  con-  le  Partage  fut  ordonné ,  &  la  Sentence  des 

noiffance  par  cette  voie,  rendit  plainte,  fit  Requêtes  du  Palais  infirmée, 

informer ,  décréter  ,  Sec.  &  par  Sentence  du  Le  majeur  peut  contraindre  le  mineur  de 

Châtelet,  confirmée  par  Arrêt  rendu  en  la  partager  une  fucceffion  commune  ;  c'eft  ce 

Tournelle  le  Samedi  ij  Décembre  1757,  qu'on  lit  dans  un  Mémoire  fait  par  M.  le 

au  rapport  de  M.  le  Preftre  de  Lezonnet ,  Lieutenant  Civil  le  Camus  en  1707,  par 

les  Accufés  furent  condamnés  à  faire  amen-  ordre  du  Roi ,  fur  une  plainte  en  déni  de 

de  honorable ,  ayant  écriteaux ,  &c.  &  ban-  Juftice,  qu'avoit  porté  le  Duc  de  Trefme  , 

nis  pour  neuf  ans.  à  l'occafion  de  la  fucceffion  cl'un  fieur  Sei- 

La  Cour  a  néantmoins  arrêté,  par  un  re-  glieres  de  Boisfranc. 

îentum,  qu'il  feroit  furcis  à  l'exécution  de  Mais  M.  le  Lieutenant  Civil  le  Camus 

l'Arrêt,  à  l'effet  par  les  Accufés  d'obtenir  aiïure  dans  ce  Mémoire,  qu'un  mineur  n'eft 

wne  commutation  de  peine.  jamais  reçu  à  provoquer  un  Partage  j  parce 
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que,  dit  ce  grand  Magiftrat,  cet  Acle  eft  rc-  L'Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Thomé, 

gardé  comme  contenant  aliénation  &  vente,  contre  les  Notaires  de  Chaumont  réfidens  â 

il  appuyé  ces  maximes  Tur  le  texte  des  Ldix  Montierender  ,  Sommcvoir,  &c.  &  les  Ju- 

Sc  fur  un  Arrêté  tranfcrit  dans  les  Mémoi-  ges  des  Seigneurs  defdits  Montierender  , 

res  de  M.  de  Lamoignon,troifiéme  titre  du  Sommevoir  Se  autres,  le  21  Avril  175 1 ,  a 

Supplément  (  ^/^«?//fn'0  j  qui  porte  ,  que  maintenu  les  Notaires  ^  dans  le  droit  8c 

5>  nul  ne  peut  difpofer  entre- vifs ,  ni  faire  >•  polTelfion  de  faire  feuls  les  Partages  8c  li- 

»  Partage,  qu'il  n'ait  vingt-cinq  ans  accom-  "  citations  volontaires  entre  majeurs  Se  mi- 

=»  plis  "■  3J  neurs ,  à  l'exception  de  cas  ou  il  y  aura 

Ainfî.,  comme  le  Partage  renferme  une  ef-  »  contcltation  férieufe  en  Jurtice  entre  les 

péce  d'aliénation  ,  les  mineurs  &  leurs  tu-  »  héritiers  ;  auquel  cas ,  porte  TArrêt ,  lef- 

reurs  qui  ne  peuvent  aliéner,  peuvent  bien  »  dits  Partages  &  licitations  feront  faits  en 

demander  un  Partage  provifionnel  des  jouif-  "  Juftice  ;  8c  cependant  en  ï'un  &  l'autre 

lances  ,  mais  non-pas  un  Partage  définitif.  ^>  cas ,  les  mineur  s  feront  cijfiftés  à'  un  tuteur  «■. 

Néantmoins  fi  les  mineurs  avoient  des  co-  La  convention  entre  co-héritiers  de  refter 

héritiers  majeurs  qui  demandaflent  le  Par-  toujours  dans  l'indivifion,  &:  de  ne  jamais 

tage,  il  pourroit  être  fait  définitivement.  Se  demander  Partage,  eft  inutile:  mais  elle  fe- 

leroit  valable  s'il  étoit  judiciaire  ;  parce  que  roit  bonne  fi  elle  n'avoit  pour  objet  que  de 

l'aliénation  que  renferme  le  Partage  ,  efl: ,  à  différer  le  Partage  pendant  un  certain  temps. 

la  vérité,  volontaire  dans  celui  qui  le  de-  V.  Carondas  &  le  Brun, 

mande  ,  mais  néceflaire  dans  ceux  à  qui  le  Le  Partage  peut  fe  demander  lors  même 

Partage  eft  demandé,  &que  la  défenfe  d'à-  que  la  chofe  eft  reftée  indivife  pendant  plus 

liéner  faite  aux  mineurs ,  ne  regarde  pas  les  de  trente  ans  :  ce  n'eft  pas  le  cas  alors  d'ap- 

aliénations  néceflaires.  Voyez  le  Brun ,  des  pliquer  la  maxime  fuivant  laquelle  l'a^îion 

SuccefDons;  Argou,  &:  \çs  Principes  de  la  en  Partage  ne  dure  que  30  ans  ;  cette  maxi- 

Jurifprudence  Françoife,  Voy.  auffi  ï Kxxht  me  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  un  feul  a  pof^ 

du  II  Juillet  1577,  rapporté  par  Chenu  ,  fédé,  &  non  lorfqu'il  y  a  eu  une  ponellion 

titre  25  ,  n°.  129  ,  portant  que  les  Partages  indivife. 

des  biens  de  mineurs  feront  faits  en  Juftice,  Quelques  Jurifconfultespenfent  que  lorf- 

&  non  par  \es  Notaires.  que  des  héritiers  ont  joui  divifément ,  cha- 

Par  une  fuite  du  même  principe  (  que  le  cun  en  particulier  pendant  dix  ans,  de  quel- 
Partage  emporte  aliénation  )  ,  le  mari  ne  qu'effet  d'un  défunt,  le  Partaj^e  eft  préfu- 
peut  feul  provoquer  ou  procéder  au  Partage  me  fait  :  mais  leur  opinion  n'eft  fuivie,  que 
èies  biens  de  îz  femme  ;  il  faut  que  fà  femme  quand  d'autres  adminicules  fe  joignent  à  la 
y  foit  Partie.  C'eft  ce  qui  réfulredes  difpo-  poffeflîon  ;  comme,  par  exemple,  fi  chacun 
fitions  de  l'article  22(îde]a  CoutumedePa-  a  polTédé  féparément  une  égale  portion  ,  ou 
ris  ;  &  fi  la  femme  eft  mineure,  il  lui  faut  bien,  lorfque  n'y  ayant  pas  grande  inégali- 
un  tuteur  à  l'effet  du  Partage.  té,  l'un  a  porté  la  foi  &  hommage,  ou  la 

Un  mineur  émancipépar  Lettres  du  Prin-  déclaration  de  fon  lot.  V.  Carondas ,  Def- 

ce ,  ou  autrement ,  ne  peut  pas  non  plus  va-  peifl'es  &  le  Brun. 

lablement.fans  affiftance  d'un  tuteur  ^-sf/^oc.  Quand  les  biens  communs  ne  peuvent  fe 
procéder  .î  un  Partage  provoqué  contre  lui  :  partager  commodément ,  fi  les  co-héritiers 
cela  eft  d'un  ufage  invariablement  fuivi  au  ou  co  -  propriétaires  ne  veulent  pas  refter 
Châtelet  ;  &  la  Cour  ,  par  Arrêt  rendu  en  dans  l'indivifion  ;  ils  peuvent ,  ou  feulement 
la  Grand'Chambre  le  2  Juin  173  i  ,  fur  les  l'un  d'eux,  en  provoquer  la  vente  par  licita- 
Condufions  de  M.  l'Avocat  Général  Talon,  tion  pour  en  partager  le  prix.  V.  L;V/f/?//o«, 
a  même  jugé  qu'un  Confeiller  au  Parlement  11  arrive  fouvent  qu'en  attendant  le  Far- 
de Metz,  mineur  de  25  ans,  affigné  enP^r-  tage  des  biens  indivis,  il  eft  néceffaire  d'en 
tage  devant  le  Bailli  de  Metz ,  n'avoit  pas  faire  les  baux.  Si  les  co-héritiers  ou  co-pro- 
pû  ,  fans  l'afiiftance  d'un  curateur  créé  par  priétaires  ne  s'accordent  pas  fur  le  choix  diî 
Juftice ,  demander  fon  renvoi  aux  Requêtes  locataire ,  ou  fur  les  conditions  du  bail ,  la 
du  Palais  de  Metz.  plus  forte  voix  des  co-héritiers  doit  préva- 
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loir  :  mais  il  efl:  plus  certain  &  plus  court  en  Granvd ,  &  au  Partage  des  biens  &  effets  de 

pareille  circonftance,de  provoquer  la  liclta-     leur  [uccejfion ,  nonohftant  ? abjence 

tion  du  loyer  ;  c'eft  ce  qu'on  obferve  com-  &  dêjaiit  de  juflificaiion  des  qualités  d  an- 

munément  au  Châtelet.  Voyez  les  Aftes  de     cuns  des  héritiers en  préfence 

Notoriécé  de  ce  Tribunal.  d'mSiibftitut.Uc.  Mais,  loin  que  ces  Arrêts 

Si ,  dans  les  biens  d'une  fucceffion  ou  d'u-  Soient  contraires  aux  principes  &  à  l'ulage 
ne  communauté  qu'il  s'agit  de  partager,  il  dont  je  viens  de  parler,  ils  les  confirment 
y  a  des  co-partageans  mineurs  ,  on  ne  peut  au  contraire ,  puifqu'ils  donnent  en  ce  cas 
valablement  procéder  au  Partage  avec  eux ,  au  Notaire  une  miflion  qu'un  Tribunal  Sou- 
qu'il  ne  leur  ai-t  été  nommé  un  tuteur  fpé-  verain  peut  feul  donner,  &  Tans  laquelle  ce 
cial  pour  cette  opération  ,  &  qu'on  nomrn^  Notaire  n'auroit  pas  caractère  pour  recevoir 
tuteur  aà  hoc.  La  régie  veut  encore  en  ce  un  afte  obligatoire,  contre  quelqu'un  qui 
cas,  que  la  valeur  des  biens  immeubles  réels  ne  juge  pas  à  propos  d'y  foufcrire. 
qui  font  à  partager,  ne  pullFe  être  fixée  Pour  qu'un  Partage  foit  régulier ,  il  doit 
dans  la  mafle  par  les  Parties  intérelTées  ;  il  contenir  un  détail  circonftancié  des  objets 
faut  qu'il  y  ait  une  eftimation  préalable  de  qui  ^ont  à  partager,  de  leur  valeur  &  des 
ces  immeubles,  faite  par  des  Experts  après  charges  qu'il  faut  prélever  ou  partager  en- 
ferment par  eux  prêté  ;  Se  la  Cour ,  par  Ar-  tre  les  co-héritiers  :  c'eft  ce  détail  des  biens 
rêt  rendu  le  Vendredi  21  Mai  1762  ,  au  actifs  qu'on  nomme  Maffe ,  Se  elle  fe^ corn- 
rapport  de  M.  Julien ,  en  la  première  Cham-  po^e  ordinairement  en  dépouillant,  c'eft- à- 
bre  des  Enquêtes  ,  a  déclaré  nul  un  Partage  dire  en  analyfant ,  l'Inventaire, 
fait  à  Amiens  le  23  Juillet  1741,  d'après  Cette  malle  doit  auffi  contenir  les  rapports 
une  eftimation  de  biens  fonds,  faite  par  un  (  voyez  Rapport  )  que  chaque  co-partageant 
Maçon  8c  un  Charpentier  ,  amiablemenr  doit  faire  à  la  fucceffion  ,  ainfi  que  les  efl^ets 
choifis  par  les  enfans  majeurs  du  fieur  Joly  douteux.  Ces  fortes  d'effets  peuvent  être 
&  le  tuteur  des  mineurs  le  Comte ,  lefquels  partagés  ou  refter  en  commun ,  pour  être  re- 
Experts  n'avoient  point  prêté  ferment.  couvres  par  une  des  Parties  ou  par  toutes; 

Lorfque  l'un  ,  ou  même  plufieurs  des  héri-  cela  dépend  de  leurs  conventions, 

tiers  font  abfens,  ils  peuvent  être  repréfen-  La  mafle  Se  les  prélevemens  doivent  être 

tés  dans  les  Partages  judiciaires  par  le  Pro-  fuivis  du  détail  de  tous  les  lots  ,  &  cha- 

cureur  du  Roi  du  Siège,  ou  par  fon  Subfti-  que  lot  doit  lui-même  contenir  un  détail 

tut ,  fuivant  l'ufage  de  la  Jurifdiélion  :  ou  clair  Se  précis  des  objets  dont  il  eft  com- 

même  par  le  Procureur  Fifcal,  lorfque  le  pofé. 

Partage  fe  fait  dans  une  Juftice  Seigneu-  11  doit  y  avoir  autant  de  lots  qu'il  y  a 
riale  :  mais,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  Offi-  d'héritiers  partageans  par  tête.  Si  plufieurs 
ciers  ne  peuvent  repréfenter  des  abfens  dans  héritiers  viennent  par  repréfentation  ,  ils 
un  Partage  volontaire;  parce  qu'on  ne  peut  n'ont  qu'un  feul  lot  pour  la  tête  qu'ils  re- 
forcer perfonne  de  partager  à  l'amiable,  &  préfentent,  fauf  à  la  fubdivifer  entr'eux. 
que  l'abfent  eft  préfumé  ne  vouloir  pas  par-  Il  eft  du  bon  ordre  dans  les  Partages  en- 
tager  de  cette  manière.  tre  les  héritiers  des  propres  ou  des  acquêts, 

H  eft  cependant  quelquefois  arrivé,  dans  &  les  légataires  univerfels,  de  donner  à 

des  circonftances  particulières,  que  la  Cour  chacun  d'eux  l'efpéce  de  biens  pour  laquel- 

a  cru  devoir  commettre  des  Notaires  de  le  la  Loi  ou  le  teftament  les  appelle;  ainfi 

Paris  pour  faire  des  Partages  ,  nonobftant  l'héritier  des  propres  doit  avoir  les  propres, 

l'abfence  d'aucuns  des  héritiers  d'une  fuc-  Sec.  cependant  il  arrive  quelquefois  qu'on 

celilon,  en  préfence  de  l'un  des  Subilituts  eft  obligé  de  placer  un  propre  dans  le  lot 

duProcureur  duRoi.  Par  exem.ple,laCour  du  légataire.  Se  un  acquêt  dans  le  lot  de 

a  ordonné,  par  deux  Arrêts  des  17  Décem-  l'héritier  des  propres  ;  on  en  ufe  ainfi  lorf- 

bre  1749  Se  14  Mai  1750,  qu'il  feroitpro-  que  la  valeur  des  effets  approche  plus  des 

cédé  devant  M"^  Defplafles ,  Notaire  à  Pa-  parts  qui  appartiennent  à  chacun;  &■  on 

ris ,  ai/x  comptes  &  liquidations  des  biens  de  évite  ,  par  ce  moyen  ,  finconvénient  àçs  li- 

la  communauté  d'entre  lesfeur  &  dame  de  citations  Se  des  fouîtes  qui  font  des  remé- 
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des  extrêmes ,  qu'on  ne  noit  employer,  que  reftîtutîon  ,  un  Partage  qui  fcroit  fait  par 

lorfqu'il  n'ell:  pas  poflible  de  fortir  autre-  tranlaillon  fur  procès  &  fur  des  objets  con- 

ment  de  l'indivilion.  tentieux;  parce  qu'alors  ce  ne  feroit  plus 

Les  créanciers  hypothécaires  de  chaque  un  Partage, mais  une  véritable  tranfatflion, 

héritier  ont  droit  d'intervenir  dans  le  Par-  Se  les  Ordonnances   ne   permettent   point 

tage  des  biens  d'une  Tucceffion  échue  à  leur  d'attaquer  les  tranfaéîions,  fous  prétexte  de 

débiteur,  &  d'empêcher  qu'on  donne  à  leur  la  feule  léfion  ;  il  faudroit  alors  prouver 

débiteur  plus  de  mobilier  qu'il  n'en  devroit  du  dol  3c  de  la  violence.  V.  l'Ordonnance 

avoir  pour  fa  portion  héréditaire:  mais  le  de  Charles  IX  du  mois  d'Avril  1561  ,  en- 

feiil  plus  ancien  Procureur  des  créanciers  a  regiftrée  le  ï8  Mai  i  563. 

droit  d'être  préfent  aux  opérations  du  Par-  Le  Partage  ell  donc  un  ad:e  de  bonne 

rage;  Se  quand  une  fois  le  Partage  eft  fait,  foi ,  dont  l'égalité  doit  faire  l'elTence,  fauf 

foit  en  préfence  des  créanciers  ,  foit  en  leur  le  droit  d'aînelTe ,  quand  il  a  lieu ,  (  Voyez 

abfence,  s'ils  ne  font  pas  repréfentés,  leur  y^înc/Je  :  )  mais  cette  égalité  eft  encore  plus 

hypothèque  fe  réferve  fur  le  lot  de  leur  dé-  edentielle  ,  lorfqu'un  mineur  y  eft  Partie 

biteur ,  ^  c'eft  d  eux-mêmes  &:  à  leur  négli-  întérefTée;  parce  qu'alors  la  plus  légère  lé- 

ïj  gence,  dit  Bourjon  ,  qu'ils  doivent  impu-  fion  lui  fuffit  pour  faire  anéantir  un  Partage 

5»  ter  cette  limitation  de  leur  hypothèque,  a  qui  le  bleiïe.  Si  même,  au  lieu  d'héritage. 

Voyez  le  Brun.  dont   on  pouvoit   donner  une  portion  au 

Comme  l'égalité  doit  être  la  bafe  Se  l'a-  mineur,  il  ne  lui  étoit  échu  que  des  rentes 

me  des  Partages ,  les  lots  doivent  être  com-  conftituées  ,  ce  lui  feroit  un  motif  raifon- 

pofés  de  manière  qu'ils  puilTent  procurer  nable  de  reftituiion  ,  fuivant  le  Grand  Se 

aux  co-partageans  ce  qu'ils  ont  chacun  en  Mornac  :  cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt 

particulier  dans  l'hérédité  ;  de  forte  que  ce  fur  lequel  Mornac  appuie  fon  avis. 

qui  écheoit  d  chacun  ,  foit  eftimé  fur  le  mê-  En  effet ,  les  rentes  conftituées  font  des 

me  pied  des  autres, &  qu'ils  fupportent  de  effets  fragiles  qui  peuvent  fe  convertir  en 

même  leurs  portions  des  charges,  en  ren-  deniers,  à  la  volonté  du  débiteur;  en  com- 

dant  toujours  leur  condition  égale  autant  pofer  tout  le  lot  d'un  mineur,  quand  il  y  a 

qu'il  eftpoffible.  Parce  qu'un  Partage  n'eft  des  héritages,  ce  feroit  le  réduire  équiva- 

pas  un  a£le  de  commerce,  oii  l'un  des  co-  lemment  d  un  fimple  mobilier,  faire  fa  con- 

partageans  puiffe  gagner  Se  profiter  fur  l'au-  dition  mauvaife  ,  Se  le  fruftrer  d'immeubles 

îre;  mais  un  afte  qui  doit  contenir  une  fi-  ftables,  fur  lefquels  il  a  un  droit  inaliéna- 

xation  exafte  de  ce  que  chacun  des  co-par-  ble  ,  tant  que  fa  minorité  dure, 

tageans  doit  avoir  dans  les  biens  communs.  Quand  le  Partage  avec  un  mineur  eft  fait 

Si  néantmoins  on  ne  pouvoit  pas  faire  un  en  Juftice  avec  les  formalités  prefcrites ,  & 
Partage  qui  rendît  la  condition  d'un  co-  qu'il  a  été  précédé  d'une  eftimation  des  im- 
héritier  égale  d  celle  des  autres,  il  faudroit  meubles  réels,  faite  dans  la  forme  ordinai- 
fuppléer  l'égalité,  en  mettant  avec  les  biens  re  ,  le  mineur  n'eft  point  admis  à  fe  faire 
les  plus  précieux  ,  les  charges  les  plus  du-  reftituer  contre  le  Partage  ,  tant  que  fa  mi- 
res ,  ou  en  défintéreffant  ceux  qui  fouffri-  norité  dure;  il  faut  qu'il  attende  fa  majori- 
roient  du  défavantage  ,  foit  par  des  retours  té  ,  ^  moins  que  la  léfion  ne  fiât  énorme.  Si 
d'argent  d'un  lot  à  un  autre,  ou  par  d'au-  au  contraire  le  Partage  eft  fait  à  l'amiable 
très  accommodemens  que  les  circonftances  avec  le  tuteur  des  mineurs,  la  minorité  né 
peuvent  faire  naître..  Si  cette  égalité  ne  ré-  fait  point  d'obftacle  d  la  réformation  d'un 
gnoit  pas  dans  un  Partage,  &:  fi  au  contrai-  Partage  ,  dans  lequel  il  y  a  léfion  ;  c'eft  en- 
re,  quelque  co-partageant  foufîVoit  une  lé-  core  un  des  points  jugés  par  l'Arrêt  rendu 
fion  du  tiers  au  quart,  c'eft-à-dire,  fuivant  le  2  i  Mai  lyôz  ,  entre  les  enfans  du  Sr  le 
l'avis  de  Papon,deDefpeiffes  Se  de  le  Brun,  Cointe  Se  le  Sr  Joly,  Marchands  d  Amiens, 
de  plus  du  quart  ;  il  pourroit  obtenir  des  au  rapport  de  M.  Julien,  en  la  prem.Cham- 
Lettres  de  Refcifion,&  fe  faire  reftituer  bre  des  Enquêtes, 
dans  les  dix  années  de  la  date  du  Partage.  La  plus  légère  léfion,  au  contraire, fuflit 

Il  faut  pourtant  excepter  du  cas  de  la  pour  faire  reftituer  le  mineur  pendant  fa 
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ïtiinorîté,  contre  un  Partage  volontaire  pafTé  16^6 ,  qu'on  trouve  au  Journal  du  Palais, 
devant  Notaire  5  parce  que  le  miniltere  du  La  garantie  dont 'je  viens  déparier,  a  en- 
Notaire  confifte  à  recevoir  des  conventions ,  core  lieu  entre  les  partageans ,  pour  les  det- 
&  qu'un  mineur,  ni  fou  tuteur,  ne  font  tes  aélives  de  la  fucceffion.  11  font  cenfés  ^ 
Parties  capables  de  foufcrire  volontaire-  garantir,  que  le  débiteur  eft  folvable  au 
ment  un  a£le  qui  contient  des  délaiflemcns,  temps  du  Partage,  il  la  dette  eft  échue  Se 
&  par  conféquent  des  aliénations  fans  une  exigible,  &  qu'il  fera  folvable  au  temps  de 
difcuflTion  judiciaire  ,  à  laquelle  intervient  l'échéance,  fi  elle  n'eil  point  encore  échue, 
une  autorité  co-aftive.  V.  Mineur.  Voyez  les  Principes  de  la  Jurifprudence 

Le  mineur  qui  fe  fait  reftituer  contre  un  Françoife  j  &  les  Loix  citées  dans  cQi  Ou- 

Partage,  relevé  le  majeur;  parce  qu'il  ne  vrage. 

peut  fubfifter  pour  l'un ,  &  être  caflé  pour  Le  Brun  décide  que  cette  garantie  a  lieu 
l'autre.  Voyez  le  Brun  ,  qui  développe  ^  de  plein  droit  pour  les  rentes  dues  par  des 
modifie  cette  maxime.  Particuliers  ,  lorfque  l'infolvabilité  des  dé- 
La  Coutume  de  Paris  ne  donne  aucun  biteurs  furvient  :  il  confeille  d'exclure  cet- 
droit  à  Tun  des  héritiers  au  préjudice  des  te  garantie  par  une  des  claufes  du  Partage, 
autres,  de  faire  ou  de  choifir  les  lots.  L'u-  Voyez  ce  que  j'ai  dit  au  mot  Garant,  fur 
fage  eft  de  les  tirer  au  fort  :  il  y  en  a  qui  les  tranfports  des  rentes, 
ont  des  difpofitions  contraires  ;  il  faut  les  La  garantie  n'a  cependant  pas  lieu ,  lorf- 
fuivre  chacune  dans  leur  refTort,  lors  même  que  l'héritier,  dans  le  lot  duquel  une  rente 
■que  l'opération  du  Partage  fe  fait  dans  le  eft  tombée,  a  négligé  de  s'oppofer  à  un  dé- 
refTort  d'une  autre  Coutume.  cret ,  ou  de  faire  des  diligences  qui  pou- 
Dans  les  Partages  où  il  y  a  des  héritiers  voient  lui  procurer  fon  payement;  mais  el- 
fubftitués  ,  qui  ont  droit  de  demander  la  dif-  le  auroit  lieu  ,  fi  les  diligences  &  l'oppofi- 
traétion  d'une  légitime, on  impute,  fur  leur  tion  fuppofées  faites,  n'avoient  rien  opéré 
portion  libre,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  de  d'utile  :  il  n'y  a  point  de  garantie, lorfqu'a- 
leurs  afcendans  en  avancement  d'hoirie ,  &  près  le  Partage  ,  la  chofe  dépérit  par  fa  na- 
qu'ils  rapportent  en  Partage.  Cela  pourroit  ture  ;  il  peut  feulement  y  avoir  reftitution, 
néantmoins  fouiïrir  difficulté,  fi  c'étoit  un  fi  par  le  Partage  elle  a  été  eftimée  trop 
Collatéral  ou  un  Etranger  qui  fût  appelle  haut,  &  qu'il  y  ait  léfion  du  tiers  au  quart, 
à  la  fubftitution  ,  le  rapport  n'ayant  point  II  y  a  encore  moins  lieu  à  la  garantie,  G. 
été  introduit  en  leur  faveur.  la  chofe  C  depuis  le  Partage)  périt  par  ac- 

L'héritier,  dans  le  lot  duquel  il  eft  échu  cident;  &  c'eft  le  cas  d'appliquer  la  maxi- 
un  immeuble,  n'eft  point  foumis  ni  tenu  des  me,  Rc s  périt  Domino. 
hypothèques  créées  par  (es  co-héritiers  fur  Le  Mardi  23  Novembre  \j6i ,  on  a  plaî- 
les  portions  indivifes  qu'ils  avoient  avant  dé  à  l'Audience  de  fept  heures,  la  queftion 
le  Partage;  parce  que  celui  auquel  un  tel  de  fçavoir,  fi  l'un  des  co-partageans  une 
héritage  écheoit,  eft  réputé  avoir  été  faifide  fociété  dans  le  lot  duquel  étoit  échue  une 
la  totalité ,  dès  le  moment  même  de  l'ouver-  rente  conftituée  appartenante  à  la  fociété ,  & 
ture  de  la  fucceffion  ;  en  conféquence  de  la  dont  le  débiteur  écoit  dévenu  infolvable  , 
régie,  Le  mort  faifît  le  vif.  après  avoir  exaéî:ement  payé  les  arrérages 

Par  une  fuite  néceftaire  &  un  effet  de  l'é-  pendant  près  de  quatre  ans,  pouvoit  exer- 

galité  que  j'ai  déjà  dit  faire  l'efience  des  cer  une  garantie  contre  fes  co-partageans. 

Partages,  les  lots  font  garans  les  uns  en-  {qs  co-alTociés;  &  par  Arrêt  dudit  jour,  il 

vers  les   autres  relativement  aux  immeu-  a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garan- 

bles  ;  &  il  y  a ,  pour  raifon  de  cette  garan-  tie. 

tie,  hypothèque  tacite  &  privilégiée  fur  La  raifon  de  cet  Arrêt  eft, que  l'effet  de 

tous  les  immeubles   de   la   fucceffion  ,  du  la  garantie  entre  co-partageans  eft  que  les 

jour  de  l'adition  d'hérédité,  lors  même  que  chofes  comprifes  dans  leurs  lots  refpedifs, 

le  Partage  eft  fous  fignature  privée.  Voyez  font  biens  de  la  fucceffion,  &  que  les  co- 

Goiijet  ,  le  Brun  ,  Bafnage  ,  M.  Louet  &  partageans,  à  qui  elles  font  échues  par  le 

Brodeau,  Voyez  auffi  un  Arrêt  du  27  Juin  Partage,  n'en  feront  point  évincés. 

Mais, 
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Maïs ,  pour  que  cet  effet  de  la  garantie  lieu  en  faveur  de  la  femme  lorfque  le  con- 

cntre  co-partageans  ait  lieu,  il  faut  que  l'é-  trat  de  mariage  n'eft  pas  quittancé,  8c  que 

viétion  ne  procède  point  du  fait  de  ceux  à  le  temps  qui  s'eft  écoulé  depuis  fa  date  n'a 

qui  les  chofes  font  échues,  Se  qu'outre  cela  pas  opéré  quittance:  la  femme  doit  mcme 

elle  ait  une  caufe  exiftanteau  temps  du  Par-  alors  à  la  communauté  l'intérêt  de  fa  dot , 

tage.  compris  les  propres  fi(ftifs  &  le  capital  de  la 

Au  contraire  ,  fi  depuis  le  Partage ,  un  mife  en  communauté  :  telle  eft  la  Jurifpru- 

Office  échu  à  l'un  des  co-partageans  étoit  dence  du  Châtelet. 

fupprimé,  G  quelques  terres  lui  étoient  pri-  Mais,  fi  le  mariage  a  duré  dix  ans,  la 

{es  pour  le  bien  public;  dans  tous  oes  cas  8c  femme  peut  répéter  (es  propres  fiftifs  &:  les 

autres  pareils,  il  n'y  auroit  aucun  recours  à  intérêts,  quand  même  le  contrat  de  maria- 

*xercer  contre  les  co-partageans.  Voyez  ge  ne  feroit  pas  quitancé.àmoins  qu'elle  ne 

Domjt.  fe  îùt  dotée  elle-même,  V.  Dot. 

Quand  un  des co-héritiers exerce ï'aélion  L'ilUiftre  M^  Cochin,  confulté  fur  la 

en  garantie  contre  fes  co-partageans,  à  eau-  queftion  de  fçavoîr,  fi  un  mari,  qui  a  em- 

fe  d'une  évi«5lion  qu'il  a  foulTerte,  il  fuffit  ployé  le  prix  de  quelques-uns  de  fes  propres 

de  l'indemnifer,  en  lui  donnant  des  biens  de  au  payement  de  la  dot  de  fa  femme  ,  dont 

la  fucceffion;  mais  fi  l'éviftion  eft  confidé-  les  héritiers  avoient  accepté  la  communau- 

rable,  ou  fi  la  récompenfe  ne  peut  fe  faire  té,  avoit  droit  de  choifir  &  prélever  des 

commodément,  il  faut  procéder  à  un  nou-  immeubles  de  la  communauté,  fur  le  pied 

veau  Partage  ;  &  il  en  eft  de  même  à  plus  de  l'cftimation  à  dire  d'experts,  ou  s'il  étoit 

forte  raifon  quand  il  y  a  fraude.  Voyez  Ère-  obligé  de  fouflrir  la  licitation  des  biens  de 

fionnier  ,  le  Brun,  Bouvot  Se  Defpeifies.  la  communauté  ,  pour  ,  fur  le  prix  qui  en 

Dans  le  Partage  des  biens  d'une  commu-  proviendroit,  fe  rembourfer  de  ce  qu'il  avoit 

nauté  entre  mari  Se  femme,  chacun  des  con-  payé  du  prix  de  {^.s  propres  à  acquitter  la 

joints  (  ou  fes  repréfentans ,  )  doit  reprendre  dot  de  fa  femme  ,  a  répondu ,  par  fa  Con- 

&  prélever  les  propres  fidifs  ou  réels  qui  fultation  dw  zi  Févr.  1733,  qu'un  tel  mari 

lui  appartiennent  Se  qui  fe  trouvent  en  na-  ^'pouvoit  choifir,  entre  les  effets  de  la  com- 

ture,  avec  les  intérêts  (fi  ce  font  des  de-  "  munauté ,  ceux  qu'il  voudroit  préférer, 

niers.)  à  compter  du  jour  de  la  diffolution:  =»  &c.  »Onze  autres  Avocats  Se  deux  Pro- 

c'eft  l'ufage  au  Châtelet;  il  eft  conforme  à  cureurs  au  Châtelet,  d'une  grande  réputa- 

Tavis  de  le  Brun.  Mais  voyez  Duplefiîs.  tion ,  ont  foufcrit  à  fon  avis. 

Si  ce  font  des  héritages,  les  fruits  pen-  Si  la  communauté  eft  diffoute  par  le  dé- 
dans par  racines  à  ces  propres  appartiennent  ces  de  l'un  des  conjoints ,  le  furvivant  doit 
auQi  au  propriétaire  de  l'héritage;  mais  il  encore  prélever  fur  la  mafie  le  préciput  con- 
eft  tenu  de  payer  à  l'autre  conjoint  ou  à  fes  ventionnel,  tel  qu'il  a  été  ftipulé  par  le  con- 
repréfentans ,  la  moitié  des  labours  Se  fé-  trat  de  mariage. 

menées,  fuivant  l'article  231  de  la  CoutU'  Entre  Nobles,  demeurans  tant  à  Paris, 

me  de  Paris.  Voyez  aufli  Carrière t  Fiitaye^  que:dehors,  (mais dans  lereffort  delaCou- 

Fropre  8c  Remploi.  tume  de  cette  Ville  feulement,)  le  furvi- 

S'il  n'y  a  pas  dans  la  communauté  des  de-  vant  a  de  plus  faculté  de  prendre  les  meu- 
niers fuffifans  pour  acquitter  ou  remplir  les  blés  étant  hors  la  Ville  8c  Fauxbourgs  de 
propres  des  conjoints ,  ils  doivent  les  pren-  Paris  fans  fraude,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point 
dre  fur  d'autres  effets  de  la  communauté;  d'enfans  communs  ou  de  précédens  maria- 
parce  que  c'eft  elle  qui  doit  ces  fortes  de  re-  ges  :  mais  la  Coutume  le  charge  en  ce  cas 
prifes ,  Se  la  femme  a  droit  de  choifir  la  pre-  de  payer  les  dettes  mobiliaires ,  les  obfcques 
miere.  Le  mari  ou  fes  héritiers  ne  peuvent  &  funérailles  du  prédécéJe  t  fclon  fa  qualité. 
choifir  qu'après  ;  &  les  effets  fur  lefquels  Coutume  de  Paris,  art.  238. 
tombe  le  choix ,  s'apprécient.  Voyez  fur  ce-  Lorfque  le  contrat  de  mariage  accorde  au 
laDupleffis;  &  le  Traité  des  Propres ,  par  mari  la  faculté  de  prélever  une  certaine 
RenulTbn.  fomme  pour  l'indemnifer  des  frais  de  Nô- 

Le  prélèvement  de  propres  fictifs  n'a  pas  ces ,  fi  là  femme  décède  avant  lui ,  il  doit; 
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faire  ce  prélèvement  fur  la  malTe  de  lacom-  que  valent  les  réparations  8c  augmentation» 

miinauté ,  en  cas  que  les  héritiers  de  la  fem-  au  temps  de  la  diiTolution ,  à  caufe  des  avan- 

me  l'acceptent ,  8c  non  fur  la  part  des  héri-  tages  que  la  communauté  en  a  pu  tirer 

tiers  de  la  femme.  Il  eft  dû  indemnité  à  la  communauté  ,  lorl- 

Au  contraire ,  C\  les  héritiers  de  la  femme  qu'elle  a  nourri  l'enfant  d'un  premier  lit ,  qui 

renoncent  à  la  communauté,  le  prélèvement  n'avoit  pas  de  revenus  fuffiiansjà  moins  que 

fe  fait  en  totalité  fur  la  dot.  le  contraire  n'ait  été  ftipulé  par  le  contrat 

Les  conjoints, ou  leurs  repréfentans, n'ont  de  mariage  :  autrement  ce  feroit  un  avan- 

aucun  prélèvements  faire  pour  raifon  de  la  tage   indireél  ;  8c  c'eft   au  conjoint  qui  9. 

mife  dans  la  communauté, quand  on  en  par-  convolé  à  fupporter  cette  indemnité, 

tage  les  biens.  Ces  mifes  font  partie  de  la  II  eft  encore  dû  indemnité,  lorfque  les 

malTe  qui  eft  à  partager ,  lors  même  que  le  conjoints ,  mariant  leurs  enfans  ,  ont  donnt 

contrat  ne  dit  pas  fi  le  mari  a  mis  quelque  le  propre  de  l'un  d'eux  à  l'enfant  commun, 

chofp  dans  la  communauté.  Cette  indemnité  eft  due  alors  par  le  con- 

Ces  prélevemens  faits  dans  le  cas  où  ils  joint  qui  n'avoit  rien  dans  le  propre,  juf- 

ont  lieu  ,  le  furplus  de  la  maffe  fe  partage  qu'à  concurrence  de  moitié  de  la  valeur, 

également  8c  par  moitié  entre  les  deux  con-  Il  n'eft  dû  aucune  indemnité  ,  lorfqu  un 

joints  ou  l'un  d'eux,  &  les  héritiers  de  l'au-  beau  -  père  dote  avec  fa  femme  les  enfarfs 

tre.  Ihid.  art.  iiç.  qu'elle  avoit  d'un  autre  lit,  pourvu  que  le 

Les  conjoints  ou  leurs  héritiers,  en  par-  beau-pere  n'ait  pas  d'enfant ^  parce  qu'alors 

tageant  la  communauté,  doivent  refpefti-  ce  feroit  un  avantage  prohibé  par  la  Loi. 

Vement  fe  faire  raifon  de  moitié  des  femmes  L'inJemnité  feroit  due  pour  moitié  par 

qui  ont  été  tirées  de  la  communauté.  la  femme  même  dont  l'enfant  auroit  été 

1°.  Pour  acquitter  les  dettes  particulières  doté,  fi  elle  renonçoit  à  la  communauté; 

à  chacun  des  conjoints ,  8c  dont  la  commu-  parce  qu'en  ce  cas  la  dot  fe  trouveroit  avoir 

nauté  n'étoit  pas  chargée  ,  (  en  obfervant  été  fournie  en  totalité  par  le  mari  ;  &  il  en 

néantmoins  que  lorfqu'une  rente,  qui  étoit  feroit  de  même, fi  un  enfant  commun  avoit 

due  par  un  feul  des  conjoints  ,  a  été  rem-  été  doté  :  la  femme  ,  en  renonçant ,  feroit 

bourfée  des  deniers  de  la  communauté,)  ce  obligée  par  la  même  raifon  de  payer  fur  fes 

conjoint  n'eft  point  forcé  lors  du  Partage,  biens  la  moitié  de  la  dot. 

de  rembourfer  moitié  de  ce  qui  a  été  payé  La  dot  fournie  par  le  père  feul  à  l'enfant 

pour  le  rachat,  mais  qu'il  eft  reçu,  fi  bon  commun,  n'opère  point  d'indemnité  en  fa- 

lui  femble.à  continuer  à  l'autre  conjoint  veut  de  la  communauté  dont  elle  a  été  tirée, 

ou  à  fes  héritiers,  moitié  de  la  rente,  8c  à  lors  même  que  la  femme  accepte  la  com- 

lui  en  payer  les  arrérages  du  jour,  de  la  munauté  ,  pourvu  que  la  dot  foit  propor- 

difiblution  de  la  communauté,  jufqu'au  ra-  tionnée  à  l'état  &  à  la  fortune  des   con- 

chat  qu'il  en  fera  à  fa  volonté ,  fuivant  la  joints;  ce  que  fait  le  mari,  eft  en  ce  cas  re- 

Coutume  de  Paris  ,  art.  244  &  245.  gardé  comme  un  a6le  d'adminiftration  qu'il 

Dans  ces  fortes  d'opérations,  il  eft  afiez  eft  autorifé  de  faire  par  l'article  225  de  la 

d'ufage  de  mettre  la  rente  dans  le  lot  du  Coutume.  Voyez  Dot. 

conjoint  qui  en  eft  débiteur,  8c  cela  paroît  L'indemnité  produit  de  plein  droit  des 

raifonnable  ;  on  eft  toujours  bon  pour  fe  intérêts  au  profit  de  celui  qui  a  droit  de  la 

payer  foi-même.  demander ,  Se  ils  courent  à  compter  du  jour 

2°.  Pour  augmentation  de  bâtimens  ,  de  la  diffolution  :  cela  s'obferve  invariable- 

grofies  réparations  ,  (autres  que  celles  d'en-  ment  dans  les  comptes  de  communauté  qui 

tretien,)  &  améliorations  qui  ont  été  faites  fe  rendent  au  Châtelet.   Au  refte  ,  voyez 

fur  les  propres  des  conjoints  ,  8c  qui  en  ont  Récompenfe. 

augmenté  la  valeur,  en  obfervant  que  l'in-  En  partageant  la  communauté  ,  comme 

demnité  ne  doit  point  fe  faire  dans  ce  cas-  je  viens  de  le  dire ,  chacun  des  conjoints 

là,  relativement  à  ce  qui  a  été  tiré  de  la  doit  être  chargé  de  la  moitié  des  dettes  com- 

communautépour  les  augmentations  &amé-  munes;  mais  il  faut  remarquer  que,  fuivanc 

lioratignSp  mais  eu  égard  feulement  à  ce  l'article  228  de  la  Coutume  de  Paris,  la 
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femme  Se  Tes  héritiers  ne  font  jamaîs  tenus  >»  deux  neveux  ,  pour  ladite  proprii^té  être 

au-delà  de  ce  qu'ils  amendent  dans  la  com-  «  partagée  entre  lefdits  enfans  nés  Zc  à  naî- 

munauté ,  pourvu  qu'il  ait  été  fait  loyal  i»-  «  tre  chacun  par  égale  portion  ;  lefquels  pro- 

ventaire,  &  qiiil  n'y  ait  faute  ou  fraude  de  ^  fîteront  de  l'urufruit  d'iceux  aufTl  chacun 

la  pan  de  la  femme  ou  de  fer  héritiers.  "  par  tête  ,  à  mefure  que  mefdits  neveux 

'>  S'il  arrivoit  (  dit  Domat)  qu'après  le     "  viendront  A  décéder «  &  au  dos  , 

»  Partage  il  furvînt  un  co-héritier,  dontl^  elle  avoit  écrit,  »  afin  d'éviter  toute  con- 
»  longue  abfence  avoit   fait  préfumer  la  »  teftation  ,  j'approuve  de  rechef  le  préfent 
»  mort,  ou  de  qui  le  droit  étoit  inconnu....  '»  Se  mien  teftament.Ia  fubftitution  Se  les 
M  le  premier  Partage  feroit  annullé,  Se  il  »»  legs  faits  en  iceUii.  ce 
»  faudroit  en  faire  un  nouveau  avec  lui ,  de  A  l'inftanc  du  (àéchs  de  la  reftatrice ,  Jean- 
V  tous  les  biens  qui  feroient  en  nature,  &  Baptifte  Certain  avoit  quatre  enfans  ,  8c 
«  de  la  valeur  de  ceux  qui  auroient  été  con-  n'en  eut  pas  d'autres  depuis;  Laurent  en 
»  fommés  ou  aliénés;  afin  qu'il  eût  au  tout  avoit  cinq  Se  en  eut  quatre  autres  depuis; 
»  la  part  qui  devroit  lui  en  revenir.  «  mais  cinq  de  ce  dernier  moururent  avant 
La  Coutume  de  Bourbonnois  donne  aux  lui  ;  de  manière  qu'à  fa  mort  il  n'en  avoic 
pères  Se  mères  la  liberté  de  partager  leurs  plus  que  quatre  ,  Se  peu  après  il  en  mourut 
biens  entre  leurs  enfans.  Se  même  d'avan-  un  fixiéme;  ainfi  il  n'en  refta  que  trois  de 
tager  les  uns  au  préjudice  des  autres,  pour-  fon  chef   A  l'égard  des  quatre  enfans  de 
vu  que  ces  avantages  n'entament  point  la  Jean-Baptifte ,  ils  furvécurent  à  leur  père, 
légitime.  qui  furvéquit  lui-même  à  fon  frère  8c  à  fes 
Il  parok  que  les  Partages  faits  par  les  pe-  llx  neveux;  au  moyen  de  quoi  il  ne  reftoit 
resSc  mères,  des  biens  de  leur  fucceflîon  en-  que  fept  enfans  au  moment  du  décès  du  der- 
tre  leurs  enfans,  font  auflî  autorifés  dans  la  nier  des  légataires  en  ufufruit. 
Coût,  de  la  Rochelle.  Mais  il  me  femble  que  S'étant  agi  de  procéder  au  Partage  de  la 
la  Cour  exige  que  l'égalité  foit  confervée,  propriété  des  biens  de  la  teftatrice,  les  en- 
En  effet,  le  Partage  fait  par  les  fieur  Se  fans  de  Jean-Baptifte  Certain,  qui  n'étoienC 
dame  Mazoué ,  Habitans  de  la  Rochelle,  que  quatre,  prétendirent  qu'il  devoit  fe 
entre  leurs  enfans ,  par  un  a6le  du  \z  Mai  faire  par  feptiéme;  parce  qu'il  falloit  en- 
1739  ,  qui  paroifToit  avoir  la  forme  d'un  tef-  vifager  la  difpofition  faite  à  leur  profit, 
t3.mei\t  mutuel ,  ayant  été  argué  de  nullité ,  comme  une  fubftitution  fidéi  -  commilTaire. 
comme  abrogé  par  la  nouvelle  Ordonnance  Au  contraire ,  les  enfans  de  Laurent ,  qui 
de  1 7 3  5  ,  Se  comme ,  contenant  des  lots  iné-  ne  reftoient  que  trois ,  foutinrent  qu'il  de- 
gaux ,  la  Cour ,  par  un  Arrêt  rendu  fur  les  voit  fe  faire  par  treizième;  parce  que  le  legs 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  d'Or-  dont  il  s'agifToit ,  contenoit  une  difpofition 
me(ron,le  11  Août  1744  ,  en  infirmant  la  de  propriété,  au  profit  de  tous  les  enfans 
Sentence  du  Bailliage  de  la  Rochelle,  qui  nés  8c  à  naître;  Se  y  ayant  eu  treize  enfans 
avoit  adopté  ce  Partage,  ordonna,  ^//^v^^f  exiftans  enfemble  ,qui,  à  l'inftant  de  leur 
faire  droit,  les  biens  meubles  &  immeubles  naifiance,  avoient  eu  chacun  une  portion 
dudit  Aîaz.oué  &  fa  femme ,  feToient  eùimés  delà  propriété,  chacun  d'eux  avoit  tranf- 

par  Experts à  l'effet  de  connaître  fi  les  mis  la  propriété  de  cette  portion  à  fes  héri- 

lots  faits  par  lefdits  Maz,oué  &  fa  femme  tiers  naturels. 

étaient  égaux  ou  non  ;  &  en  cas  qit'ilsfotent  Par  Sentence  du  Châtelet,  du  10  Janvier 

inégaux ,  en  quoi  con  fi fte  leur  inégalité.  1759  ,  confirmée  par  Arrêt  rendu  à  l'Au- 

Magdelaine  Certain ,  qui  avoit  deux  ne-  dience  de  relevée  le  Vendr.  3  Août  fuivant , 

veux ,  leur  fit  un  legs  univerfel  en  ces  ter-  le  Partage  fut  ordonné  par  treiziéuie.  Ainfi , 

mes.  les  enfans  de  Laurent  Certain  ont  eu  neuf 

M  Je  lègue  tout  le  furplus  de  mes  biens....  treizièmes,  fçavoir,  trois  de  leur  chef,  Se  fix 

s»  fçavoir  ,  l'ufufruit  à  Jean-Baptifte  Cer-  comme  héritiers  de  leurs  frères  8c  foeurs. 
»  tain  Se  Laurent  Certain  mes  neveux,  cha- 

«cun  pour  moitié,  8c  la  propriété  defdits  PARTAGE    D'OPINIONS. 

»  buns  aux  enfans  nés  8c  à  naître  de  mes  Voyez  Abbé,  Opinions  8c  Suffi-ages^ 

Fij 
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PARTIE.  avec  VAccv^Cé  après  les  vingt-quatre  heures.' 

,     r,               ,            TD      '    r     'C       1-  Voyez  M.  Jouffe,  fur  l'article  5  du  titre  3 

Au  Barreau  .le  mot  Part.e  ïïgnifie  celut  ^^  ordonnance  Criminelle. 

qui  e(l  engagé  dans  un  Procès,  ioit  en  qua-  ^^^^  ^^  défiftement  eft  fait  dans  les 

lue  de  Demandeur,  foit  en  qualité  de  Dé-  ^j^^^re  heures,  la  Partie  Civile  n'eft 

fendeur  ou  d  Intervenant.  pas  teniie  des  frais  qui  fe  font  poftérieure- 

PARTIE    CIVILE.  i"t-nt  ;  mais  elle  doit  ceux  qui  font  faits 

YosQZ  Dénonciation  Bc  Plainte.  jufqu'au  défiftement.                          ii^  j^;. 

Quand  il  y  a  une  Partie  Civile  ,  elle  doit 

En  matière  criminelle,  on  nomme  Partie  faire  les  frais  de  la  tranflation  du  Prifon- 

Civile  celui  ^iin  pourfuit  en  fon  nom  l'Ac-  nier  &  du  port  des  informations  &  ?]^,^^~ 

cufé.  Ce  nom  lui  eft  donné,  parce  qu'il  ne  dures^  autrement  il  peut  en  être  délivré 

peut  demander  que  des  intérêts  civils;  &  exécutoire  contr'elle.  Mais  l'art.  25  du  tit. 

que  les  autres  condamnations,  s'il  y  a  lieu  13  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  porte  que 

d'en  prononcer ,  ne  peuvent  être  pourfuivies  Us  Prifonniers  pour  crime  ne  pourront  prcten- 

Se  demandées  que  par  le  Miniftere  Public,  dre  d'être  nourrit  par  la  Partie  Civile ,  & 

V.  Miniftere  Public.  qu'il  leur  fera  fourni  par  le  Geôlier  du  pain, 

Les  Plaignans  ne  font  réputés  Parties  de  Peau  &  de  la  paille,  bien  conditionnés. 

Civiles ,  que  quand  ils  ont  formellement  dé-  fuivant  les  Ré^lemens. 

claré,  ou  par  leur  plainte ,  ou  par  aéie  fub-  Lorfque  les  Parties  Civiles  font  infolva- 
féquent,  qu'ils  entendent  l'être.  L'Ordon-  blés  &  ne  peuvent  pas  payer  les  frais  des 
nance  Criminelle  le  décide  textuellement  procès  qu'elles  ont  entrepris,  les  Ordonnan- 
par  l'article  5  du  titre  3.  ces  veulent  qu'en  ce  cas  il  foit  délivré  des 
Le  même  article  permet  à  ceux  qui  fe  exécutoires  contre  les  Receveurs  des  Do- 
rent portés  Parties  Civiles,  de  s'en  départir  maines  du  Roi,  fï  les  pourfuites  ont  été  fai- 
dans  les  vingt-quatre  heures,  &  non  après,  tes  dans  une  Juftice  Royale;  ou  contre  les 
Nous  tenons  pour  maxime  certaine  que  Seigneurs  ou  leurs  Fermiers,  fi  c  eu  dans 
le  Plaignant  qui  s'eft  porté  Partie  Civile  une  Juftice  Seigneuriale, 
contre  plufieurs,  peut  fe  défifter  à  l'égard  Mais  ces  exécutoires  fubfidiaires  ne  doi- 
des  uns  &  pourfuivre  les  autres;  pourvu  vent  fe  délivrer  fur  les  Domaines  du  Roi  ou 
qu'en  fe  conformant  à  l'Ordonnance,  le  dé-  des  Seigneurs  ,  que  lorfque  l'infolvabilité  des 
fiftement  foit  fait  dans  les  vingt-quatre  heu-  Parties  Civiles  eft  conftatée  par  un  Procès' 
Tes  de  la  plainte.  verbal  de  Carence  fait  par  l  Huijfier,  qui  a 
Quoique  la  Partie  Civile  ne  fe  foit  pas  été  chargé  des  premiers  exécutoires  délivrés 
défiftée  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  rien  contre  les  Parties  Civiles ,  duquel  Procès-ver- 
ne  l'empêche  cependant  de  tranfiger  avec  bal  la  vérité  doit  être  atteffée  par  le  premier 
l'Accufé,  &  de  fe  défifter  de  la  pourfuite  ;  Officier  Civil  ou  autre  plus  ancien  Ofîcier , 
Se  dans  ce  cas  ils  ceftent ,  (  le  Plaignant  &  fuivant  l'ordre  du  Tableau  du  lieu  ou  les  pour- 
l'Accufi)  d'être  tenus  des  dommages  6c  in-  fuites  ont  été  faites,  &  du  domicile  de  laPar- 
térêts,  l'un  envers  l'autre.  tie Civile,  8c  par  le  Procureur  du  Ko\,&  par 
Quand  une  fois  la  Partie  Civile  s'eft  dé-  le  Procureur  Fifcal  audit  Siège.  Voy.  l'Ar- 
flftée,  elle  ne  peut  plus  reprendre  la  pour-  rêt  en  entier  dans  le  Recueil  Chronologi- 
fuife.  que  de  M.  JoulTe,  tom.  3. 

La  Partie  Civile,  qui  fe  âè^\i}te  après  les  Pour  fe  rendre  Partie  Civile  dans  une 

vingt-quatre  heures,  ne  ce'iïe  pas  d'être  te-  accufation  ,  il  faut  avoir  une  qualité  Se  un 

nue  des  frais  qui  fe  font  enfuite,poLir  l'inf-  intérêt;  celui  qui  n'a  ni  qualité  ni  intérêt, 

truélion  du  procès, à  la  requête  de  la  Partie  ne  peut  pas  pourfuivre  une  accufadon;  c'eft 

publique,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  ce  que  la  Cour  a  jugé  dans  l'affaire  du  Cha- 

rendu  en  la  Tournelle  le  4  Mars  1740  ,  fur  pitre  de  Tannay  ,  qui  accufoit  un  de  fes 

lesCondufions  de  M.  d'Agueffeau,  Avocat  Membres  de  dérèglement  dans  fa  conduite. 

Général  ,  contre  un  Plaignant  qui  s'étoit  6c  d'avoir  donné  du  fcandale  dans  l'Eglife. 

porté  Partie  Civile,  &  qui  avoiç  tranfigé  L'Arrêt  qui  eft  intervenu  en  la  Tour- 
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ftelle  dans  cette  affaire  ,  le  Samedi  i (5  Dé- 
cembre 1741,  fur.  les  Conclurions  de  M. 
l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury,  a  déclaré 
abufive  la  procédure  faite  fur  cette  accufa- 
tion  devant  l'Official  de  Nevers  ;  i*^.  parce 
que  le  Chapitre  n'avoit  point  de  qualité 
pour  demander  la  punition  d'un  délit  dont 
la  pourfuite  n'appartient  qu'au  Minirtere 
public;  2°.  parce  que  ce  Chapitre  n'avoit  pas 
d'intérêt,  au  moyen  de  ce  qu'il  ne  pouvoit 
relativement  à  cette  accufation  demander 
aucune  réparation  ni  dommages  &  intérêts. 

Mais  comme  Taccufation  paroiffoit  gra- 
ve ,  l'Arrêt  a  réfervé  au  Promoteur  en  l'Of- 
ficialité  de  Nevers,  de  rendre  plainte  àes 
faits  contenus  dans  celle  du  Chapitre  de 
Tannay,  &  dans  les  informations  faites  en 
conféquence;  laquelle  nouvelle  plainte  a  été 
renvoyée  devant  tel  Officiai  qui  feroit  nom.- 
mé  par  l'Evêque  de  Nevers,  autre  que  ce- 
lui dont  l'Arrêt  déclare  la  procédure  abufi- 
ve; &  qu'à  cet  effet  les  rémoins  entendus 
dans  la  première  information  fcroient  ouis 
de  nouveau. 

La  Dame  de  Maigremont  ayant  rendu 
plainte  &  pourfuivi  le  Curé  de  la  Neuvil- 
ie-aux-Bots ,  qui  avoit  aflFefté  de  la  pafTer  à 
la  Communion ,  Sentence  intervint  en  l'Of- 
Écialité  de  Rouen,  qui  condamna  le  Curé  à 
une  réparation  &  aux  dépens;  &  faifant 
droit  fur  les  Conclufions  du  Promoteur  , 
condamna  le  Curé  en  d'autres  peines  pour 
certains  faits,  permit  d'informer  fur  d'autres. 

Sur  l'appel  comme  d'abus  interjette  par 
le  Curé ,  il  foutint  que  la  Dame  de  Maigre- 
mont  devoit  répondre  de  toutes  les  difpofi- 
tîons  de  la  Sentence.  Elle  répondit  que  ce 
qui  avoit  été  requis  par  le  Promoteur  ne  la 
regardoit  pas  ;  &  par  Arrêt  rendu  en  la 
Tournelle  Criminelle,  leiç  Mars  1717,  on 
a  jugé  qu'il  y  avoit  abus  dans  la  partie  de 
la  Sentence  qui  regardoit  la  Partie  Civile; 
&  avant  faire  droit  fur  le  furplus,  a  ordon- 
né que  l'Archevêque  de  Rouen  feroit  mis 
en  csufe. 

PARTIES   C  AS  U  ELLE  S. 

Voyez  Amiral,  Annuel,  Nomme-au-Rot , 
Offices ,  Paillette  Se  Prêt. 

C'eft  une  efpéce  de  Caiffe  Royale  où  fe 
paye  une  redevance  qu'on  nomme  Annuel  y 
Fret  d<.Pauleue,^Q\iï  conferver  la  proprié- 
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té  des  Offices  fujets  à  ces  droits,  à  la  fuc- 
ceflîon  de  ceux  qui  en  font  Titulaires. 

Les  Offices  fujets  au  prêt  &  à  l'annuel 
tombent  aux  Parties  Cafuelles,  lorfque  les  n 
Titulaires  décèdent  fans  avoir  payé  ces  ^ 
droits  pour  l'année  dans  laquelle  ils  meu- 
rent ,  c'e(l-à-dirc  qu'ils  font  en  ce  cas  con- 
fifqués  au  profit  du  Roi,  faute  de  payement 
du  droit;  qu'il  faut  alors  les  rccheter  &  en 
payer  le  prix  aux  Parties  Cafuelles.  Voyez 
Pauhtie. 

PARTIE    PUBLIQUE. 

La  Partie  Publique  n'eft  autre  cho(e  que 
ce  qu'on  nomme  Miniftere  Public.  Voyez 
Minifiere  Public, 

PASQUERASE. 

On  donne  ce  nom  à  un  droit  qui  fe  paye 
au  Seigneur  pour  le  pâturagè-des  bêtes  de 
labour.  V.  h  DiBhnnalre  des  Fiefs. 

PATIBULAIRE. 

Ce  mot  s'entend  de  ce  qui  a  rapport  ou 
qui  appartient  au  Gibet.  Voyez  Fourches- 
Patibulaires. 

PAJERNA   PATERNIS  ,  MATERNA 
MATE  RNIS. 

Voyez  Propres  Se  Succe/ffon, 

C'efl:  une  régie  très-connue  au  Barreau 
&  dans  les  Pays  Coutumiers  ;  elle  veut  que 
les  biens  qui  proviennent  du  côté  du  père 
du  défunr,appartiennent  à  fes  héritiers  plus 
proches  du  côté  paternel;  &  que  les  biens 
maternels  appartiennent  aux  héritiers  ma- 
ternels. 

Cette  régie  n'a  pas  lieu  en  Pays  de  Droit 
Ecrit,  oîi  l'on  ne  connoît  point  de  propres  : 
mais  elle  eft  adoptée  par  prefque  toutes  nos 
Coutumes  ,qui  font  cependant  diverfement 
interprétées.  On  peut  fur  cela  voir  Guyné 
Se  le  Brun ,  Se  ce  que  je  dis  à  l'article  Coté  & 
Ligne.  Voyez  auffi  ce  que  je  dis  à  l'article 
Propres -réels  ,  où  j'entre  dans  quelque  dé- 
tail fur  les  effets  de  cette  régie.  V.  Patrons. 

P  A  T  RO  N  A  CE. 

Y  oyez  Bancs  des  Eglijes ,  Bénéfices,  Colla- 
teur ,  Dernier  Etat  y  Droits  l'-Jonorifiques, 
E-/}gi7gi[}cs,  Grades,  Grands  -  Vicaires  t 
Inftitution  Canonique,  Permutation  ,  Ré- 
fignation ,  Union  de  Bénéfice  Se  Vacance. 

On  nomme  Pat/onage  un  droit  honori» 
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iique  accordé  aux  perfonnes  ou  Commu-  mille,  même  après  la  condamnation  qui  em- 

nautés  qui  ont  doté,  fondé  ou  fait  conftrui-  porte  confifcation  des  biens  du  condamné; 

re  une  Eglife ,  &  en  conféquence  duquel  parce  qu'il  n'y  a  point  de  Loi  qui  décide 

droit ,  ils  ont  des  diftinélions  dans  l'Eglife,  qu'il  doive  pafler  au  fifc  par  la  confifcation 

&  ils  peuvent  préfenter  à  l'Ordinaire  une  des  biens. 

perfonne  capable  pour  remplir  un  Bénéfice.  Le  Patronage  perfonnel  Te  partage  dans 

Ceux  à  qui  ces  droits  appartiennent  font  la  fucceffion  du  Patron  comme  fes  autres 

nommés  Patrons.  biens;  ainfi ,  fi  c'étoit  un  propre  au  défunt, 

Dumoulin  définit  autrement  le  droit  de  il  appartient  à  l'héritier  des  propres  de  la 

Patronage;  il  dit  qu'il  n'eft  autre  chofe  ligne  dont  il  provient;  fi  c'étoit  un  acquêt, 

qu'une  efpéce  de  fervitude ,  qui  gêne  &  ref-  il  appartient  à  l'héritier  des  acquêts, 

traint  la  liberté  des  Collateurs.  La  raifon  L'autre  Patronage  eft  nommé  réel,  par- 

qu'il  en  donne  ,  c'eft  que  la  préfentation  ce  qu'il  appartient  au  pofTefleur  d'une  terre 

aux  Bénéfices  ne  fait  pas  une  partie  fubftan-  ou  d'un  héritage ,  à  quoi  îl  a  été  attaché  paf 

tielle  de  l'inftitution.  le  Fondateur. 

Le  droit  de  Patronage  ne  paObit  ancien-  Les  Auteurs  difent  de  ce  Patronage  qu'il 

iiement  qu'aux  perfonnes  de  la  famille  des  eft  attaché  à  la  Glèbe,  Se  qu  il  fuit  la  terre 

Fondateurs,  il  ne  leur  écoic  pas  permis  de  dans  les  mains  où  elle  peut  tomber.  Il  ne 

le  tranfmettre  à  des  Etrangers,  de  quelque  peut  être  vendu  féparément  de  la  terre ,  oa 

façon  que  ce  fût.  Les  Décrétales  renfer-  ne  peut  l'eftimer  à  prix  d'argent ,  ce  feroit 

ment  à  ce  fujet  des  prohibitions  exprefles,  une  fimonie  condamnée  par  les  Loix  Civi- 

&  déclarent  nuls  les  contrats  qui  contien-  les  8c  par  les  régies  de  l'Eglife.  Van-Efpen 

nent  des  conventions  contraires  à  leurs  dif-  cite  far  cela  trois  Arrêts  qu'il  rapporte  d'a- 

pofitions.  près  Chopin  &  Maréchal.  Voyez  ce  que  je 

Cette  févérîté  entraînoît  de  grands  incon-  dis  ci-après  dans  le  préfent  article, 

véniens,  il  étoit  dur  de  gêner  fi  abfolument  Cette  efpéce  de  Patronage  eft  fujet  à  la 

la  liberté  des  Patrons.  D'ailleurs  le  Patro-  confifcation  comme  la  terre  dont  il  dépend: 

nage  fe  feroit  éteint  peu  à  peu  avec  les  Fa-  il  palfe  à  l'ufufruitier  &  au  Seigneur  qui  fai- 

tnilles  qui  le  pofiédoient;  cela  eut  été  pré-  fit  féodalement  le  Fief  auquel  il  eft  attaché, 

judiciable  aux  Laïcs  &:  à  l'Eglife  même,  in-  Mais  il  ne  pafTe  qu'à  ceux  qui  ont  une 

térefTée  à  fe  conferver  des  Prote6leurs.  On  jouifiance  qui   les  fubroge  dans  tous   les 

imagina  donc  les  Patronages  réels  attachés  droits  du  propriétaire;  il  n'appartient  point, 

à  un  fonds  certain  dont  on  les  rendit  dépcn-  par  exemple ,  à  ceux  qui  n'ont  qu'une  jouif- 

dans,  8c  à  l'ombre  duquel  on  permit  qu'ils  fance  momentanée ,  &  qui  ne  peuvent  per- 

s'aliénafient.  cevoir  que  les  droits  utiles. 

Par-là  la  nature  du  Patronage,  qui  de  foi  Ainfi  les  Fermiers  conventionnels,  les 
eft  inaliénable,  fut  confervée.  Ce  droit  fut  Séqueftres,  les  CommifTaires  aux  faifies- 
bientôt  goûté;  les  Eccléfiaftiques  eux-mê-  réelles,  les  Fermiers  Judiciaires,  les  créan- 
ces furent  les  premiers  à  l'approuver  :  un  ciers  unis,  le  curateur  à  Tinterdiélion  d'un 
Patronage  attaché  à  la  Glèbe,  dont  on  ne  prodigue,  ne  peuvent  préfenter  au  Bénéfice 
pouvoit  le  détacher,  étoit  plus  commode  dépendant  de  la  terre  dont  ils  perçoivent 
pour  l'Eglife,  &  la  délivroit  d'une  multitu-  les  fruits,  parce  qu'ils  n'ont  l'adminiftra- 
de  de  Patrons,  dont  elle  fe  trouvoit  fouvent  tion  que  de  chofes  dont  ils  font  comptables 
chargée,  lorfque  ce  droit  pafibit  à  tous  les  les  uns  envers  les  autres.  V.  Brodeau  ,  fur 
héritiers  du  Fondateur,  l'article  31  delà  Coutume  de  Paris  ;  Bafna- 

On  reconnoît  cependant  encore  un  Patro-  ge ,  fur  l'article  5p  de  la  Coutume  de  Nor- 

nage  qu'on  nomme  perfonnel  ;  parce  que,  mandie,  Se  le  Journal  des  Audiences,  tom. 

fans  être  attaché  à  aucun  héritage ,  il  paffe ,  IL  liv.  8 ,  chap.  7. 

ou  à  la  totalité  des  héritiers  ,  ou  à  celui  qui  Néantmoins,  fuivant  du  Pleffls,  fur  la  Cou- 

eft  défigné  par  le  Fondateur  ou  le  premier  tume  de  Paris,  la  préfentation  aux  Bénéfi- 

Patron.  ces  dépendans  d'un  Fief,  dont  le  Seigneur 

Cette  eipéce  de  Patronage  revient  à  la  fa-  jouit  par  droit  de  relief,  &  qui  vaquent 
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pencîant  Tannée  de  fa  jouiflance,  n'appar-  »  porté  Téparément  de  l'Office,  dignité  on 
tient  point  au  Seigneur  dominant,  quoique  ^  »  Bénéfice, fans  les  folemnités  requises  dans 

non  comptable  des  fruits  qu  il  perçoit:  elle  »  l'aliénation  des  droits  &  biens  de  i'Egli- 

appartient  au  Vall'..!  qui  n'eft  pas  dépouillé  »  fe  «. 

par  le  droit  de  relief,  comme  par  la  faifie  Enfin  le  Patronage  Mixte  eft  celui  qui 

féodab  (a).  La  fille  exclue  des  fucceffions  appartient  à  un  ou  à  plufieurs Laïcs,  con- 

de  Tes  père  &  mère,  ne  peut  prendre  aucu-  jointement  avec  un  ou  plufieurs  Eccléfiafti- 

ne  part  au  droit  de  Patronage  réel.  ques. 

Le  Patronage  fe  divife  encore  en  Patro-  Le  Patron  Eccléfiaftiquc  a  fix  mois  pour 

nage  Laïc  ,  Eccléfiaftique  &  Mixte.  nommer  ou  préfenter  aux  Bénéfices  de  fon 

Le  Patronage  Laïc  eft  celui  qui  appar-  Patronage;  mais,  pendant  ces  fix  mois,  le 
tient  à  un  Laïc  ,  à  caufe  du  fonds  qu'il  a  Pape  a  le  droit  de  prévention  fur  cette  ef- 
donné  pour  bâtir  l'Eglife ,  ou  à  caufe  de  la  péce  de  Patronage;  de  manière  que  fi  quel- 
dot  qu'il  lui  a  donnée,  ou  enfin  à  caufe  du  qu'un  obtient  en  Cour  de  Rome  des  pro- 
bâtiment de  l'Eglile  qu'il  a  fait  conlkuî-  vifions  d'un  Bénéfice  en  Patronage  Ecclé- 
re  (  ^  )  ;  Se  fur  cela  il  faut  remarquer  que  fialHque ,  avant  que  le  Patron  ait  ufé  de  fon 
l'art.  29  de  la  Coutume  de  la  Salle  de  Lille,  droit ,  le  Pourvu  en  Cour  de  Rome  peut  fe 
conforme  au  Droit  Commun  du  Royaume .  faire  maintenir  dans  le  Bénéfice ,  au  préju- 
porte  »  qu'un  Seigneur  Haut  -  Jufticier  ou  dice  de  celui  qui  en  a  été  pourvu  par  le  Pa- 
30  Vicomtier  ayant  tous  les  héritages  ou  la  tron  Eccléfiaftique.  V.  Prévention. 
»  plupart  d'iceux  abordans  au  cimetière  de  Le  Patron  Eccléfiaftique  ne  peut  varier 
»  l'Eglife  ParochJale,  étant  de  fon  gros  de  dans  fa  préfentation;  de  façon  que,  quand 
»>  Fief  ou  tenu  d'icelui,  eft  réputé  Seigneur  une  fois  il  a  préfenté  au  Bénéfice ,  fon  droit 
»>  temporel  8c  Fondateur  de  ladite  Eglife,  eft  confommé;  c'eft  pour  cela  que  s'il  pré- 
•»  s'il  n'appert  du  contraire  «.  Voyez  l'Ar-  fente  un  Sujet  dont  l'ignorance  foit  juridi- 
rêt  du  6  Septembre  1760,  dont  je  parle  à  quement  conftatée,  l'Evéque  peut  conférer 
l'article  Droits  Honorifiqites.  le  Bénéfice  à  un  autre:  c'eft  ce  que  la  Cour 

On  met  au  nombre  des  Patrons  Laïcs  les  a  jugé  contre  le  fieur  Oudet,  nommé  à  la 

Univerfités  ic) ,  les  Fabriques  Se  l'Ordre  de  Cure  de  Neele-  la  -  Gilberde  ,  Diocèfe  de 

Malte  (i/).  Voyez  lejournal  des  Audiences;  Meaux  ,  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand- 

&  l'Arrêt  du  11  Mars  1705,  dont  parle  la  Chambre  le  7  Juin  1735. 

Combe  ,  Recueil  Canonique,  verb.  Patro-  Dans  cette  efpéce,  le  fieur  Oudet  avoit 

nagCt  chap.  2  ,n.  (5.  eftuyé  fucceffivement  des  refus  de  Vifa ,  à 

Le  Patronage  Eccléfiaftique  eft  celui  qui  Meaux ,  à  Paris  &  à  Lyon  j  parce  que  fes 

appartient  à  un  Prélat  inférieur,  à  un  Ab-  réponfes  fur  les  cenfures  ,  fur  les  irrégulari- 

bé,  ou  à  un  autre  Bénéficier,  à  caufe  de  fon  tés  Se  fur  d'autres  matières,  n'étoient  rien 

titre.  moins  qu'exaéîes  :  il  avoit  appelle  comme 

hçs  Bénéfices  dont  la  nomination  appar-  d'abus  de  tous  ces  refus;  &  pendant  (es  ap' 

tient  à  des  Communautés  Eccléfiaftiques  pels,  l'Evêque  de  Meaux  avoit  nommé  le 

féculieres  ou  régulières  ,  font  aufll  regardés  fieurBoutaut  àla  Cure:  celui-ci  a  été  main- 

comme  étant  en  Patronage  Eccléfiaftique.  tenu  par  l'Arrêt ,  &  la  Cour  a  décidé  qu'il 

Cette  efpéce  de  Patronage  paffe, comme  n'y  avoit  abus  dans  les  refus.  Voyez  un  au- 

tous  les  autres  droits  du  Bénéfice  dont  il  tre  Arrêt  à  l'article  C&//<^rct/r/.' 

dépend,  à  celui  qui  eft  poffefieur  du  titre;  Le  Mardi  3  Févr.  i75<^,  il  eft  intervenu 

&  il  ne  peut ,  dit  Van-Efpen  ,  jj  être  tranf-  un  autre  Arrêt  à  la  Grand'Chambre,  fur  les 

(a)  La  Slaifie  •  féodale  tranfporte  en  effl-c  au  Seigneur  fur  la  Cure  ai  Sain:  Corne,  a  été  jugé  Être  Laïc  ,  par  Ar- 

fuzerain  ,  tous  Jes  <froits  utiles  &  honorifiques  dcpcndans  rèt  contradidtoire,  rendu  au  Parieinent  de  Paris  le  1  Avril 

«lu  Fief;  JJ  peut  par  conféquenr  préfenter  aux  Bénéfices  1667. 

<lép?n<iarLs  du  Patronage  attaché  au  Fief  qu'il  a  fait  faifir  (i )  On  prétend  que  les  Commandeurs  de  Malte  ont  fix 

féodalement  •,  c'eft  l'avis  àz  M.  d'Hcricourt ,  &  il  paroît  mois  pour  préfenter  ,  comme  Patrons  F.ccléfiaftiques  ;  ce- 

conforme  aux  principes.  pendant  il  paroît  certain  (\\.\i  les  Bénéfices  qui  font  i  la 

i.h)  Pûrronum  faaunt  dos  ,  a:Sficano  ,  fundus.  difpodcion  des  Command-ars,  ne  peuvent  être,  ni  réfi- 

<c)  Piganiol  ai  la  Force  dit ,  dans  fa  Defcription  de  Pa-  gnés ,  ni  permutés ,  fans  leur  confentcment.  V.  ]cs  Ménaoi» 

th ,  torae  6 ,  quî  lo  Patronage  de  l'Uuivetûcé  de  Paris  tes  du  Clergé ,  tome  1  x  ,  page  65  ôc  fuivames. 
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Conclufions  de  M.  Seguîer ,  Avocat  Gêné-  rée  Se  des  mœurs  épurées;  qu*au  furplus  ce 
ral,  qui  a  jugé  que  la  préfentation  faite  par  droit  d'examen  ne  réfidoit  pas  dans  le  Cha- 
unChanoineTournairejCcnfommoit  le  droit  pitre,  mais  qu'il  appartenoit  à  l'Evéque. 
de  préfentation  du  Chapitre  j  de  manière  11  fit  voir  que  le  droit  du  Chapitre  dans  l'ef- 
que  le  Chapitre  ne  pouvoit  plus  varier,  péce  étoit  confommé  par  la  première  pré- 
quoique  le  Sujet  préfenté  n'eût  été  accepté  fentation.  En  conféquence,  la  Cour  a  jugé 
que  fous  la  condition  qu'il  fubiroit  examen,  qu'il  y  avoit  abus  dans  la  Délibération  du 
cette  condition  ayant  été  jugée  abufive.  Chapitre ,  &  le  fieur  Mention  a  été  main- 
Dans  cette  elpéce,  un  iieur  Mention,  tenu,  avec  reftitution  de  fruits,  fi  aucuns 
Curé  près  Senlis,  avoit  été  préftnté  à  un  avoient  été  perçus. 

Canonicat  du  Chapitre  de  Senlis, par  le  Cha-  Le  Patron  Laïc  n'a  que  quatre  mois  pour 

noine  en  tour  de  nommer;  le  Chapitre  avoit  nommer  aux  Bénéfices  de  fon  Patronage,  à 

accepté  la  préfentation,  mais  à  condition  compter  du  jour  de  la  vacance,  &  il  n'eft 

que  le  fieur  Mention,  dont  la  do(5lrine  étoit  point  fujet  à  la  prévention  du  Pape  (a). 

"apparemment  fufpette,  fubiroit  un   exa-  Les  délais  de  fix  mois  accordés  aux  Pa- 

men.  Le  fieur  Mention  n'ayant  pas  voulu  le  trons  Eccléfiaftiqyes  ,  &  de  quatre  mois  aux 

fubir ,  fe  pourwit  en  Cour  de  Rome  &  ob-  Patrons  Laïcs,  pour  nommer  aux  Bénéfi- 

tint  des  provifions  du  même  Canonicat,  ces  de  leur  Patronage,  courent  à  compter 

comme  vacant  par  mort;  mais  avant  ces  du  jour  où  la  vacance  du  Bénéfice  eftcenfée 

provifions,  le  Chanoine  Tournaire  avoit  ré-  connue  dans  le  lieu  de  la  fituation  du  Béné- 

Voqué  la  préfentation  qu'il  avoit  faite  du  fice;  parce  que  la  dévolution  n'étant  intro- 

fieur  Mention,  &  avoit  nommé  au  même  duite  que  pour  punir  la  négligence  des  Col- 

Canonicat  un  fieur  Crampon,  auflî  Curé  lateurs  ou  Patrons,  on    ne  peut  impofer 

du  même  Diocèfe  ,  qui  fut  accepté  par  le  cette  peine  aux  Collateurs  ,  qui  ont  eu  une 

Chapitre  5c  par  l'Evcque  ,  qui  donna  des  jufte  caufe  d'ignorer  les  vacances.  V.  Du- 

provifions,  en  conféquence  defquelles  il  moulin,  fur  l'article  55  de  l'ancienne  Cou- 

prit  pofl'efiîon,  tume  de  Paris,  GlolT.  io,fur   ces  mots. 

Comme  cette  nouvelle  préfentation  étoit  payant  les  droits  ;  hs  Notes  de  M.  Louet. 

antérieure  aux  provifions  de  Cour  de  Rome  fur  le  Commentaire  des  Régies  de  Chan- 

obtenues  par  le  fieur  Mention,  il  n'en  fit  cellerie;  l'article  (?9 de  la  Coutume  de Nor- 

point  ufage,  mais  il  interjetta  appel  corn-  mandie;  d'Hericourt,  Loix  Eccléfiaftiques, 

me  d'abus  de  la  féconde  préfentation  Se  des  des  Collateurs  ordinaires,  Sec.  chap,  5 ,  n^. 

provifions  de  l'Evêque.  Son  moyen  prin-  39,  &c. 

cipal  étoit  que  la  préfentation  une  fois  fai-  Le  fieur  Guîlle,  Prieur  de   Brain  ,  près 

te  par  un  Chanoine  Tournaire,  confom-  Saumur  en  Anjou,  étant  décédé  à  Baron 

moit  le  droit  du  Chapelain.  11  foutenoit  en  près  Falaife  en  Normandie,  le  5   Février 

outre  que  la  condition  qu'on  lui  avoit  im-  1754,  l'Abbé  de  Bourgueil,  Collateur  de 

pofée  de  fubir  un  examen, étoit  inufitée  &  ce  Bénéfice,  y  nomma,  le  id  Aoûtfuivat\t, 

injurieufe ,  puifqu'il  étoit  Curé.  l'Abbé  de  Luberi. 

M.  Seguier  a  dit,entr'autrçs  chofes,  qu'il  Le  15  du  même  mois  d'Août ,  le  fieur 

li'étoît  pas  éloigné  de  penfér  que  les  exa-  Savary ,  Prêtre  du  Diocèfe  de  Séez,  avoit 

mens  des  Préfentés  ,1  des  Bénéfices  fufient  impétré  le  Bénéfice  à  Rome;  Se   celui-ci 

d'une  grande  utilités  qu'il  feroit  même  à  prétendit  que  l'Abbé  de  Bourgueil,  n'ayant 

défirer  qu'on  y  apportât  plus  d'attention;  &  nommé  que  fix  mois  onze  jours  après  la 

qu'au  lieu  de  s'attacher  à  exiger  des  Ecclé-  vacance,  la  nomination   étoit  dévolue   au 

ifiaftiques  une  certaine  obéifîance  ,  on  s'at-  Pape,  qui   avoit  pu  valablement  nommer 

tachât  plutôt  à  exiger  une  doclrine  éclai-  après  les  fix  mois,  nonobftant  l'Induit  ac- 


(a)  Les  Patrons  Laïcs  de  îsTormandie  ont  fix'mois  pour  jets  à  la  prévention  ,  cela  fignifie  que  Ja  prévention  n'a 

prcTenter  aux  Béncfices  de  Jeur  Patronage;  iJs  fe  font  con-  pas  lieu  pendant  le  temps  accordé  à  ces  Patrons  pour 

larves  dans  l'ancien  ufage.  Voyez  J'aiticle  65  de  la  Coutu-  prcfenter  ;  car  après  ce  temps.  Je  Collateuc  auquel  le 

wç  de  Normandie.  droit  de  Patron  Laïc  cft  dçvolu  ,  peut  être  prévenu  pat 

Ç^uand  j«  dis  que  les  Patrons  Laïcs  ne  font  pas  fu-  Je  Pape. 

cordé 
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cordé  à  l'Abbé  de  Bourgueil,  pour  l'afTran-         Le  droît  de  Patronage  n'empcche  point 

chir  de  la  prévention.  1  Evêque  de  conférer  librement  les  Béntfî- 

L'Abbé  de  Luberi  répondoit  que  le  décès  ces  de  Ton  Diocèfe;  Se  fi  le  Patron  ne  pré- 

du  fleur  Guille  ,  arrivé  dans  une  campagne  fente  point  dans  le  temps  qui  lui  eft  accor- 

éloignée  du  Bénéfice  de  près  de  quarante  dé, la  nomination  de  TEvêque  eft  bonne; 

lieues,  n'avoir  pu   y  être  connu    en  onze  au  contraire,  fi  le  Patron  pré/ente,  la  nomi- 

jours  ;  mais  le  fieur  Savary  foutenoit  au  con-  nation  de  l'Evêque  eft  caduque  ,  quand  mê- 

traire  que  quelques  jours  avoient  fufli  pour  me  elle  feroit  du  même  jour  que  la  nomina- 

apporter  cette  nouvelle  de  Falaife  à  Sau-  tion  du  Patron. 

mur;  il  s'élevoit  d'ailleurs  contre  la  maxi-  Quelques  Canoniftes  ,  pour  faire  valider 

me,  fuivant  laquelle  le  délai  de  quatre  8c  de  ^3  nomination  faite  par  l'Evcque,  dans  le 

fixmois,  accordé  aux  Patrons,  ne  court  que  temps  où  le  Patron  peut  préfenter,  ont  pré- 

du  jour  de  la  vacance  connue,  &  foutenoit  tendu  qu'il  falloir  faire  approuver  la  colla- 

que  ce  délai  couroir  du  jour  du  décès.  Il  ci-  tion  des  Evêques  par  le  Patron.  Mais  leur 

toitProbus,  fur  la  Pragmatique,  tit.  de  Coll.  ^vis  n'a  pas  été  fuivi  ;  parce  que  le  Patron 

Garftas,  de  Beneficiis y  partie   lo,  ch.  2  ,  n.  n'ufant  pas  de  fon  droit ,  ou  le  négligeant, 

3  2  ;  Baftet ,  tom.  i ,  Plaidoyer  i  %  ,  Arrêt  de  ^a  collation  libre  faite  par  l'Evêque ,  qui  de 

1633  ;  Dunoyer  ,  fur  Caftel,  Définitions  droit  eft  Collateur  de  tous  les  Bénéfices  de 

Canoniques,  pages  2 (5o  &  261  ;Ferrieres,  fon  Diocèfe,  demeure  dans  fa  force  &;  dans 

du  Patronage ,  ch.  5  ,  n.  15;  Duperrai ,  fur  fo"  droit  primitif:  c'eft  l'avis  de  Dumoulin, 

le  Concordat ,  pag.  141;  Saint  -  Vallier,  que' la  Juri/prudence  des  Arrêts  a  adopté, 

tom.  3,  pag.  29,&c  ;  &  par  Arrêt  rendu  C'eft  par  une  conféquence  de  ce  principe, 

au  Grand-Confeil  le  25  Juin  1757  (temps  que  l'Evêque,  qui  confère  un  Bénéfice  en 

où  les  Avocats  ne  faifoient  aucune  fonc-  Patronage  Laïc,  après  le  temps  accordé  au 

tion,)  le  Bénéfice  fut  adjugé  au  fieur  Sa-  Patron  pour  préfenter,  n'eft  point  obligé 

Vary.  d'exprimer  qu'il  confère  par  dévolution  , 

Lorfque  le  Patronage  eft  mixte ,  &  que  le  parce  qu^il  n'y  a  point  de  dévolution  du 

Titulaire  doit  être  préfenté  par  des  Pa-  Patron  (  qui  n'a  qu'un  droit  de  fervitude) 

trons  ,  dont  les  uns  font  Laïcs,  &  d'autres  à  l'Evêque,  qui  peuttomoursen  tout  temps 

Eccléfiaftiques ,  les  derniers  communiquent  conférer  les  Bénéfices ,  fans  attendre  le  con- 

aux  autres  le  privilège  qu'ils  ont  de  pou-  fentement  du  Patron;  la  fervitude  du  Pa- 

voir  préfenter  pendant  fix  mois;  mais  en  tronage  qui  lui  étoit  impofée  ,  étant  levée  , 

ce  cas,  les  Patrons  Laïcs  perdent  le  droit  elle  empêche  encore  moins  l'Evêque  d'ufer 

de  varier.  pleinement  &  librement  de  fon  droit,  que 

Pour  entendre  ceci,îl  faut  fçavoîr  que  lorfqu'elle  fubfiftoit. 

le  Patron  Laïc  peut   varier  ,  c'eft-à-dire  ,  Les  Bénéfices  en  Patronage  Laïc  ne  font 

qu'après  avoir  nommé  un  Sujet ,  il  peut  en  point  fujets  à  l'Expeftative  des  Gradués, 

nommer  un  fécond  ;  &  le  plus  diligent  des  Le  droit  de  Patronage  ne  peut  fe  vendre , 

deux,  c'eft-à-dire,  celui  qui  a  le  premier  ni  s'échanger  fans  fimonie,  parce  que  c'eft 

pris  poffeffion,  eft  maintenu  &  préféré.  un  bien  fpirituel  qui  n'entre  point  dans  le 

Le  droit  de  Patronage  Laïc  devient  Ec-  commerce, 

cléfiaftique,  lorfque  le  Patron  le  cède  à  l'E-  La  peine  d'une  pareille  vente  eft  que  le 

glife;mais  fi  c'eft  un  droit  de  Patronage  Vendeur  &  l'Acquéreur  font  l'un  &  l'autre 

Laïc  réel ,  &  que  la  terre  dont  il  dépend  ,  privés  du  droit  de  Patronage  ;  mais  on  peut 

foit  en  même  temps   cédée  à  i'Eglife,  il  vendre  une  terre  à  laquelle  le  Patronage  efl: 

refte  dans  fon  premier  état.  attaché,  &    comprendre  ce  droit  dans  la 

Les  Bénéfices  en  Patronage  Eccléfiaftî-  vente,  comme accefioire. 
que  peuvent  fe  réfigner  en  Cour  de  Rome  ;  Dumoulin  dit  même  que ,  quand  le  Pâ- 
mais on  ne  peut  réfigner  ceux  qui  font  en  tronage  eft  inhérent,  8c  arraché  à  la  Glèbe , 
Patronage  Laïc, que  du  confentement  du  il  eft  tranfmis  de  droit  à  l'Acquéreur  par  la 
Patron.  V.  Réfignation.  feule  vente  du  fonds ,  fans  aucune  exception 
Il  en  eft  de  même  des  permutatîonsi  du  Patronage. 
Tome  III.  Part.  1.  G 
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De  Roye,  en  parlant  des  différentes  ma-    pôfef.  Voyez  Taraphernaux.       ^  ^ 

nîeres  dont  le  Patronage  cefle  &  finit,  les         L'ufufruitier,  &  même  la  douairière  d  uîl 

divife  en  plufieurs  clafTes.  Fief,  auquel  eft  attaché  un  droit  de  Patro- 

II  finir ,  dit  cet  i^uteur ,  par  la  renoncîa-     nage ,  peut  préfenter  aux  Bénéfices.  Un  mi- 

tion  exprelTe  du  Fondateur.  neur  de  quatorze  ans ,  pourvu  de  Bénéfices, 

Parla  prefcription,  lorfque  l'Ordinaire  a     auxquels  le  Patronage  eft  attaché,  peut  pré- 

eonférélibrement  pendant  un  certain  temps     fenter  aux  Bénéfices  de    fon  Patronage» 

fans  préfcntation  du  Patron  {a).  malgré  fon  tuteur  ;  parce  que  TOrdonnance 

Par  confolidation ,  lorfque  le  Collateur     habilite  les  mineurs  de  cet  âge  à  adminiftreï 

devient  lui-même  Patron  du  Bénéfice,  ou     leurs  Bénéfices,  à  en  faire  les  baux,  8^  «^  é- 

lorfque  celui  à  qui  feul  le  Patronage  du     me  à  efter  en  Jugement  pour  cette  admimf- 

Bénéfice  avoit   été   accordé,  vient  à  dé-     tration, fans  aflîftance  de  curateur,  &  fans 

céder.  émancipation.  V.  Mineur^ 

On  ne  peut  procéder  à  l'union  d'un  Bé-  Dans  les  Pays  où  la  puîfTatice  paternelle 
Jîéftce,  fans  le  confentement  du  Patron.  V.  a  lieu,  le  père  préfente  aux  Bénéfices  dé- 
XJmon.  pendans  du  Patronage  des  enfans  étant  en 

Le  Patron  Ecdéfiaftîque,  quoique  Clerc,  fa  puilTance,  &  le  Gardien  Noble  a  le  mè- 
ne peut  fe  préfenter  lui-même  au  Bénéfice  me  droit  pendant  la  garde ,  dans  les  Pays  où 
de  fon  Patronage,  ni  fe  faire  préfenter  par  les  Coutumes  lui  accordent  tous  les  fruits 
fon  fondé  de  procuration  ;  mais  s'il  y  a  plu-  utiles  &  honorifiques.  V.  Garde. 
fieurs  Patrons ,  &  qu'ils  s'accordent  à  nom-  M'^  d'Hericourt  dit  que  le  Patron  Ecclé- 
mer  un  d'entr'eux ,  la  préfcntation  eft  bonne,  fiaftîque ,  excommunié,  interdit  ou  fufpens , 
Quand  le  droit  de  préfentation  entre  deux  ne  peut  préfenter  aux  Bénéfices  dépendans 
Patrons  eft  alternatif,  on  ne  compte  pas  les  de  fon  Patronage,  &  qu'il  en  eft  de  même 
préfentations  forcées,  telles,  par  exemple  ,  du  Patron  Laïc  excommunié  (dénoncé), 
que  celles  faites  aux  Gradués  nommés  dans  PATROMAGE    ROYAL 

les  mois  de  rigueur ,  aux  fndultaires ,  &c.      ^  Concordat ,  Induit ,  Joyeux  Avènement, 
m  les  permutations    m  les  réfignations  en  Obédience  &  Régale, 

laveur;  mais  il  en  eft  autrement,  quand  1  al-  ^ 

ternati  ve  eft  entre  deux  Patrons ,  l'un  Laïc ,  Le  Patronage  Royal  eft  celui  qui  appar- 
l'autre  Eccléfiaftique;  car  lePatronLaïc  n'é-  tient  au  Roi ,  à  caufe  de  la  Couronne  ou  du 
tant  pas  fujet  à  l'Expeélative  des  Gradués,     Domaine. 

Sec.  il  ne  doit  pas  voir  différer  fon  tour  de  II  y  a  dans  le  Royaume  dix-huit  Arche- 
préfenter ,  parce  que  fon  co-Patron  n'a  pas  vêchés  &  cent  douze  Evêchés  ,  cent  foi- 
pu  difpofer  librement  :  s'il  en  étoit  autre-  xante-fix  Abbayes  d'hommes,  dont  cin- 
ment,le  Patron  Laïc  fupporteroit  d'une  quante  &  une  font  unies  à  d'autres  Béné- 
maniere  indirefte  une  partie  des  charges  fices  à  la  nomination  du  Roi,&  trois  cens 
du  Patronage  Eccléfiaftique.  Voyez  d'He-  dix -fept,  tant  Prieurés  qu'Abbayes  deFil- 
ricourt,  les.  Voyez  le  Fouillé  Royal. 

Le  mari  doit  feul  préfenter  aux  Bénéfî-  Le  Roi  nomme  à  tous  ces  Bénéfices  (b) , 
ces,  dont  le  Patronage  perfonnel,  ou  réel,  excepté  à  l'Evêché  de  Strasbourg,  qui  eft 
appartient  à  fa  femme;  &  cela  a  lieu ,  tant  éleftif,  (  &  auquel  les  Chanoines  Capitu- 
en  Pays  de  Droit-Ecrit,  qu'en  Pays  Coutu-  lans  doivent  nommer  dans  les  trois  mois 
mier  :  il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  Pa-  de  la  vacance,  finon  la  nomination  appar- 
tronage  attaché  aux  biens  paraphernaux ,  tient  au  Pape;)  à  l'Evêché  de  Bethléem  eiî 
dont  la  femme  s'eft  réfervé  la  liberté  de  dif-     Nivernois,  auquel ,  de  l'agrément  du  Roi , 

(fl)  Les  Laïcî  &  les  Clercs  peuvent  aiiflî  acquérir  le  cordât  paffè  entre  les  Commiflaires  du  Roi  &:  ce  Chapitre, 

droit  de  Patronage  par  la  pofTeffîon  ;  mais  \\  faut,  reJa-  le  i^  Août  léSi  ,  regiftré  en  la  Chambre  des  Comptes  le 

tivement  à  eux,  qu'elle  foie  au  moins  de  quarante  ans  ,  15  Décembre  1687  ,&  revêtu  de  Lettres  -  Patentes  du  18 

&  que  dans  cet  intervalle  il  y  ait  eu  plufieurs  préfenta-  Janvier  171  f,  regirtrtes  au  Parlement  de  Douai,  le  7  Fé- 

ïions  &  provifions.  vrier  fuivant ,  ij  a  confenti  que  le  Roi  obtint  du  Pape  un 

^    ',  Le  Chapitre  de  Cambrai  étoit  autrefois  enjjofièf-  Induit  pour  jouir  du  droit  de  nomination  à  cet  Arcbevc- 

•lo^d'éliie  l'Archevêque  de  cette  Ville  ;  mais  par  un  Con-  clic.  V.  Régale. 


y    A    l  if    A    1               JT 

!e  Duc  de  Nevers  préfente  au  Pape,  &  à  Tuteurs  Se  Défenfeurs  des  Eglifes  de  leur 

quelques  Abbayes  Chefs  d'Ordre,  qui  font  Royaume,  ils  eurent  toujours  une  infpec- 

éleélives  (a).  tion  particulière,  pour  qu'elles  fuflentpour- 

Sa  Majefté  a  auflî  la   nomination  d'un  vues  de  perfonnes  capables  de  les  régir, 

nombre  confidérable  de  Prieurés,  de  Di-  Ainfi,  en  laiflantla  liberté  des  Eleélîons 

gnités  &  de  Prébendes  dans  les  Eglifes  Ca-  à  ceux  qui  avoient  droit  d'y  concourir,  nos 

thédrales  Se  Collégiales.  Rois  Te  réfervoient  toujours  le  droit  incon- 

Le  Roi  nomme  encore  aux  principaux  teftable,  attaché  à  leur  Couronne,  de  no 
Bénéfices  dépendans  de  certaines  Abbayes  point  fouffrir  que  les  Elet^eurss'aflemblaf- 
qui  ont  été  unies  à  d'autres  Corps ,  entr'au-  fent  fans  leur  permiflion ,  d'approuver  ou  de 
très,  celles  de  Saint  Denis  en  France,  de  rejetter  leur  choix,  d'en  faire  la  confirma- 
Saint  Michel  en  i'Herme,  de  Saint  Julien  tion,  &  de  donner  à  celui  qui  avoit  été  élu, 
de  Tours,  de  Niœil,  d'Afnieres,  Bellay  ,  l'inveftiture  du  temporel,  en  recevant  foa 
de  Saint  Pierre-le-Vif,  de  Marmoutier,  de  ferment  de  fidélité. 

i'Ille- Barbe,  de  Saint  Claude,  de   Saint  Le  Patronage  Royal,  dans  lequel  no» 

Vidlor  de  Marfeille,  de  Clairac  (b),  8cc.  Rois  font  rentrés  par  le  Concordat,  eft  en- 

Voyez  à  ce  fjjet  ce  que  dit  RoulTeau  de  la  core  fondé  fur  la  raifon.  La  nomination 

Combe,  Recueil  de  Jurifprudence  Canoni-  aux  Bénéfices  eft  en  effet  beaucoup  mieux 

que,  verb.  abbaye,  n.  4  &  fuiv.  entre  les  mains  du  Souverain  , qu'entre  les 

Enfin  le  Roi  nomme  aux  Prieurés  con-  mains   de  toute  aurre   perfonne ,  puifque 

ventuels.GU  réputés  tels,{îtués  en  Fran-  le  Roi  eft  particulièrement  intéreffé  à  ce 

che-Comté,  comme  étant  au  lieu  des  an-  que  fes  Peuples  foient  unis  dans  la  même 

ciens  Souverains,  en  vertu  du  Traité  deNi-  foi,  qu'ils  foient  entretenus  dans  la  piété, 

megue.  dans  l'amour  de  la  paix.  Se  qu'à  parler  en 

Le  Concordat  fait  entre  Léon  X  Se  Fran-  général,  la  brigue  a  encore  moins  d'accès 

cois  I ,  n'eft  pas  le  feul  titre  de  nos  Rois  auprès  de  lui ,  que  dans  un  Chapitre  ou  dans 

pour  nommer  â  ces  Bénéfices:  leur  droità  cet  une  Communauté. 

égard  a  une  origine  plus  ancienne;  ri  eft  Le  droit  de  nos  Rois,  tel  qu'ils  l'cxer- 

royal  Se  inhérent  à  leur  Couronne.  Ce  fa-  cent  aujourd'hui ,  n'avoitpas  anciennement 

meux  Traité  n'a  fait  que  les  remettre  en  lieu  dans  la  Provence  Se  dans  la  Bretagne  ; 

pofreffion  dece  qui  leur  appartenoir.  mais  un  Induit  accordé  par  Léon  X,le  5 

Grégoire  de  Tours  nous  apprend  en  effet  Octobre  1 5 15 ,  étendit  l'effet  du  Concordat 

que  les  premiers  Rois  Chrétiens  nommoient  fur  les  Bénéfices  confiftoriaux  de  ces  deux 

aux  Evêchés,  Abbayes  Se  Dignités  Ecdé-  Provinces.  V.  Obédience. 

fîaftiques  de  leur  Royaume.  Larroque,  dans  A  mefure  que  nos  Rois  ont  fait  des  coîi- 

fbn  Traité  de  la  Régale ,  dit  que  Clovis ,  quêtes  ,  ils  ont  obtenu  des  Induits ,  en  con- 

devenu  Chrétien ,  difpofoit  des  Evêchés  va-  féquence  defquels  ils  ont  eu  la  nomination 

cans  avec  un  pouvoir  abfolu,  Se  que  fes  fuc-  aux  Evêchés  Se  Bénéfices  confiftoriaux  de 

cefteurs  Rois  en  uferent  de  même.  Cela  ces  nouvelles  daminations.  Ainfi  Henri  II 

dura  tant  que  fubfifta  la  première  Race,  s'étant  rendu  maître  de  la  Savoye  Se  du  Pié- 

Dans  les  commencemens  de  la   féconde,  mont,  Jules  III  lui  accorda  un  Induit  pour 

Louis- le-Débonnaire  laiffa  ce  choix   au  nommer  aux  Eglifes  de  ces  Pays-là. 

Clergé  Se  au  Peuple.  Ses  Succeffeurs  par  la  Les  Ducs  de  Savoye  en  profitèrent   aprèe 

fuite  l'abandonnèrent  au  Clergé  feul  ;  mais  qu'on  leur  eut  rendu  leurs  Etats  ;  mais  après 

comme  Fondateurs, Protedeurs,  Gardiens,  l'échange  fait  en  1601,  entre  Henri  IV  Se 


(a  )  Ceux  qui  font  nommés  par  le  Roi  aux  ArchevS-  où  le  noramé  a  rcfidé  pendant  cinq  ans  )  de  fes  vie,  mœurs, 
chcs,  Evêchés ,  &c.  ne  peuvent  folliciter  à  Rome  leurs  capacité  ,  &c.  c'ell  fur  la  nomination  &:  fur  c;tte  informa- 
Bulles  ou  Provifions,  qu'en  y  juftifiant  de  leurs  bonnes  tion  ,  que  s'expédient  les  Bulles.  V.  le  Concile  di  1  rente, 
vie  i:  moeurs,  religion,  âge,  dodrine,  capacité  &c  naif-  (h)  L'Abbaye  de  Clairac  eft  uni;  au  Chapitre  de  Saint 
fancî.  Pour  fatisfaire  à  cet  ufage  ,  auiorifc  par  J'Ordon-  Jean  de  Latran  d  Rome  ,  ■&  la  nomination  dis  Bénéfices 
nance  di  Blois ,  article  premier ,  &:  par  un  Arrêt  de  la  de  cette  Abb.iye  appartient  au  Roi;  mais  Sa  Majellc 
Cour  4u  li  Décembre  i6]^,on  informe  en  France  de-  donne  ordinairement  des  Lettres  di  Grand-Vicaire  à  l'Ër 
«ne  le  Noncî  <  ou  dîranc  rEvèquc  Diocéfaia  d«ï  lieux  véquc  d'Agen,  à  J'eiFcc  de  nçmmer  à  ces  Bénéfices, 

Gij 
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le  Duc  de  Savoye,  du  MarquiTat  de  Salu-  Ces Dîocèfes,  auxquels  il  appartenoîï  au  Fa- 
ces pour  la  BrelTe ,  le  Bugey ,  le  Gex  &  le  pe  de  pourvoir  dans  les  mois  qui  lu»  eroient 
Valromey .  l'ancien  Induit  obtenu  par  Hen-  réfervés ,  même  aux  plus  grandes  Dignités 
ri  11 ,  &  continué  au  Duc  de  Savoye,  revint  après  les  Pontificales ,  dans  les  bghles  v.a- 
au  Roi  pour  ces  Pays.  thédraies,&  aux  principales  dans  les  l^oiie- 

Le  droit  du  Roi  pour  la  nomination  aux  giales,  quoiqu'elles  fuilent  rélervées  au  ra- 
Bénéfîces  des  Provinces  de  BreiTcScc.  a  pe  par  le  Concordat  Germanique,  a  1  ex- 
été  contefté  par  M'  Capon,  Avocat,  qui  ccptionnéantmoins  des  Offices Uaultraux, 
avoit  obtenu  à  Rome,  pour  fon  fils,  des  S<  des  Cures.  i  p  •  J  > 
provifions  en  commende  du  Prieuré  conven-  Aux  termes  de  cet  Induit  (^),  le  Koi  doic 
tuel  Se  éledif  de  Préverfin ,  fitué  dans  le  dans  Tes  nominations  Te  conformer  a  la  Kê- 
Pays  de  Gex.  gle ,  Regidaria Regidaribus ,  Seculana  ^ecu- 

M'  Capon  difoît  que  les  Pourvus  par  le  laril^uSy  &  nommer  dans  les  fix  mois  de  la 

Roi  des  Prieurés  de  Nantua  8c  de  Talif-  vacance  :  l'inftitution  eft  réfervée  au  Pape, 

fieux ,  en  vertu  du  Concordat  &:  de  la  fubro-  En  vertu  de  ces  Induits ,  le  Roi  nomme 

gation  des  Provinces  de  Gex  ,  Bugey,  &c.  aux  Evêchés  de  Metz,  Toul  Se  Verdun,  aux 

au  Marquifat  de    Saluées,  dépendant  du  Abbayes  Se  Prieurés  ci-devant  elettits,li- 

Dauphiné ,  avoient  été  exclus  de  ces  Béné-  tués  dans  ces  Diocèfes ,  Se  à  ^^^l^^f^^^j^^' 

fices  par  des  Arrêts  rendus  au  Grand- Con-  néfices  féculiers ,  Canonicats ,  Prébendes , 

feii  ;  le  premier  ,  en  l'année  lyoS'.Bc  le fe-  Dignités ,  même  aux  plus  grandes  après  les 

cond,  le  1 1  Janvier  1734.  Pontificales,  dans  les  Eglifes  Cathédrales , 

On   lui   répondoit  que  ces  Arrêts  n'a-  &  aux  principales  dans  les  Collégiales. 

voient  point  d'application  à  rcfpéce,  parce  Ce  font  les  propres  termes  de  1  Induit, 

que  le  Roi  n'écoit  pas  en  poflTeirion  de  nom-  qui  y  ajoute  les  Perfonnats,  les  Adminii- 

mer  aux  Prieurés  de  Nantua  8c  de  Talif-  trations  8c  Offices,  aufil-bien  que  les  Béné- 

iîenx,  an  lieu  qu'il  avoIt  toujours  nommé  à  fices  réguliers  ,  les    Monafteres    coniilto- 

celui  de  Préverfin  ;  que  d'ailleurs  la  colla-  riaux,  8c  les  Prieurés,  même  conventuels  , 

tion  de  ces  deux  Prieurés  étoît  reclamée  les  Commanderies  (celles  de  Malte  excep- 

par  les  Collateurs,  qui  prouvoient  leur  droit  tées) ,  les  Prévôtés  Se  les  Offices  non  clauf- 

Sc  leur  poiTeffion.  traux  ,  quoique  jufqu'alors  ,  dit   Clemenc 

On  ajovitoit  que  la  Jurifprudence,  con-  IX ,  il  eût  été  accoutumé  d'y  pourvoir  par 

traire  à  la  prétention  de  M""  Capon,  étoit  éleélion ,  ou  par  quelqu'autre  moyen  que  ce 

conftante  ;  on  citoît  fur  cela  Chopin,  Traité  fût. 

du  Domaine,  lequatriéme  Plaidoyer  de  Pa-  En  un  mot,  le  Pape  céda  à  nos  Rois  a 

tru  ,  8cc.  &  par  Arrêt  rendu  au  Grand-Con-  perpétuité  ,  non  -  feulement  la  nomination 

feil  en  grande  connoiiTance  de  caufe  ,  le^  auxPrélatures,  foit  féculieres,  foit  régulie- 

Juillet  1735,  M.  Meraut,  Procureur  Gêné-  res  de  ces  Diocèfes,  jufqu'alors  éledives, 

rai ,  portar.t  la  parole ,  le  Pourvu  par  le  Roi  mais  encore  à  tous  autres  Bénéfices  (  les  feu- 

fut  maintenu  ,  fans  s'arrêter  à  l'intervention  les  Cures  ,  Vicairies  perpétuelles.  Se  autres 

du  Chapitre  de  Genève.  ayant  charge  d'ames  exceptées),  auxquels 

Le  Pape  Alexandre  VII  accorda  à  Louis  le  Pape  avoit  auparavant  droit  de  nommer, 

XIV,  le  1 1  Septemb.  i66^,  un  Induit  pour  lorfqu'ils  vaqueroient  dans  les  mois  réfer- 

iiommer  aux  Evêchés  de  Metz,  Toul  8c  vés  à  Sa  Sainteté. 

Verdun,  tant    que  ce   Monarque  vivroit  ;  Pour  l'intelligence  de  ceci ,  il  faut  /ça- 

mais  Clément  IX,  par  un  Induit  ampliatif  voir  que  les  Evêques  de  Metz,  de  Toul 

du  24  Mars  i(568,  regiftré  au  Grand-Con-  8c  Verdun,  comme  Suffragans  de  Trêves  , 

feil  le  25  Janvier  16 jo,  accorda  depuis  à  avoient  été  mis  fous  le  Concordat  Germa- 

ce  Prince,  &  à  fesSucceffi^urs  Rois,  le  droit  nique  par  un  Bref  de  Léon  X  ,  en  151 8. 

dénommer,  tant  à  ces  trois  Evêchés,  qu'aux  Dans  ce  Concordat,  ou  Tranfaftion  paiïee 

autres  Bénéfices  Séculiers  Se  Réguliers  de  parlaNation Germanique  ,lepremier  Avril 

(a)  Prerque  tous  les  Induits ,  dont  il  efl  queftion  au  prc-  Ja  Combe  ;  les  Lettres  -  Patentes  dont  ces  Induits  oni;  cîc 

fcjit  aiçkk ,  fe  trouvcni  i  U  fin  du  Hecueiî  CanoniL^^ue  de  Kvêtus ,  s'y  çiouvcat  auilî. 
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1447 ,  entre  Nicolas  V  &  l'Empereur  Fré- 
déric III,  confirmée  par  une  Bulle  du  mê- 
me Pape,  le  19  Mars  de  Tannée  fuivante  , 
puis  par  Clément  VII  &  par  Grégoire  XIll , 
après  y  avoir  réfervé  au  Pape  la  confirma- 
tion des  éle6lions  des  Archevêques,  Evê- 
ques  ,  Abbés  &  Prieurs ,  fujets  immédiate- 
ment au  Saint  Siège,  il  avoit  été  convenu 
que  les  Bénéfices  collatifs  dans  les  Eglifes 
comprifes  fous  ce  Concordat,  feroient  con- 
férés alternativement ,  de  mois  en  mois ,  par 
le  Pape,  &  par  les  Collateurs  ordinaires: 
par-là  les  Bénéfices  vacans  dans  les  mois  de 
Janvier  ,  Mars  ,  Mai ,  Juillet,  Septembre  8c 
Novembre,  étoient  conférés  par  le  Pape  ;  Se 
ces  mois  furent  nommés  Aportoliques. 

La  collation  de  ceux  qui  vaqueroient 
dans  les  autres  mois ,  fut  réfervée  aux  Col- 
lateurs ordinaires.  Ils  en  jouifTent  encore; 
mais  par  l'Induit  de  Clément  IX ,  outre  que 
les  élevions  aux  Prélatures  ont  été  abolies , 
Se  la  nomination  cédée  au  Roi ,  les  mois 
Apoftoliques  même  font  dévolus  à  Sa  Ma- 
jefté  ;  de  manière  que  le  Pape  ne  peut  au- 
cunement difpofer  des  Bénéfices  vacans  en 
ces  mois,  foit  par  mort,  foit  par  démiffion 
ou  réfignation,  ni  même  par  dévolut,  que 
fur  la  préfentation  du  Roi.  Il  eft  même  dé- 
fendu aux  Chapitres  des  Cathédrales  de 
Metz,  Toul  8c  Verdun,  par  des  Lettres- 
Patentes  du  14  Août  1(^74,  régi ftrées  au 
Grand-Confeil  le  4  Septembre  fui  vaut ,  d'ac- 
corder &  expédier  à  l'avenir  des  collations 
fur  les  démiffions  des  Titulaires  décédés  en 
mois  réfervés  au  Roi ,  en  conféquence  des 
{ufdits  Induits. 

Le  ç  Août  id(î8,  Clément  IX  accorda 
encolle  à  Louis  XIV  un  Induit  pour  la  no- 
mination à  l'Evéché  d'Elne ,  transféré  à  Per- 
pignan, 8c  à  tous  les  Bénéfices  du  Comté 
de  Rouffillon,  Conflans  &  Cerdagne,  en 
toutes  vacances ,  méiVie  en  celles  qui  arri- 
vent par  mort  en  Cour  de  Rome. 

Clément  IX  a  encore  le  même  jour,  9 
Avril  i66S ,  accordé  deux  autres  Induits  à 
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Louis  XIV  ;  l'un  ,  pour  la  nomination  aux 
Evcchés  &  Bénéfices  Confiftoriaux  d'Ar- 
tois; l'autre,  pour  la  nomination  aux  Bé- 
néfices Confitloriaux ,  Se  ayant  communau- 
té dans  les  Pays-Bas. 

Le  27  Août  de  la  même  année  166S  , 
Clément  IX  a  encore  accordé  à  Louis  XIV, 
un  autre  Induit ,  ampliatif  des  précédens, 
pour  la  nomination  à  d'autres  Bénéfices 
fitués  dans  les  Pays-Bas ,  cédés  à  ce  Prince 
par  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle. 

Tous  ces  Induits  ont  été  acceptés  par  Let- 
tres-Patentes du  mois  d'Avril  1570,  por- 
tant attribution  au  Grand-Confeil  des  affai- 
res qui  naîtroientà  l'occafion  defdits  Béné- 
fices &  Induits;  elles  ont  été  regillrées  au- 
dit Grand-Confeil,  le  1 1  Juin  fuivant. 

Innocent  XI ,  fuccefi!eur  de  Clément  IX, 
a  aufii  accordé  deux  Induits  à  Louis  XIV  , 
le  :^o  Mai  16S6 ,  fur  lefquels  il  y  a  eu  des 
Lettres  Patentes ,  regirtrées  au  Grand-Con- 
feil les  I  &  9  Août  fuivant  ;  l'un  ,  pour  la 
nomination  aux  Evêchés  d'Ypres  (dont  la 
France  étoit  alors  en  pofiefllon),  8c  de 
Saint-Omer  ;  l'autre,  pour  la  nomination  à 
l'Archevêché  de  Befançon  (a^,8c  autres 
Bénéfices  Confiftoriaux  de  la  Franche- 
Comté. 

Comme  les  Induits  accordés  à  Louis  XIV 
pour  la  Franche-Comté,  la  Flandres,  &c. 
n'éroient  que  pour  la  vie  de  ce  Prince  ,  il  en 
a  été  accordé  deux  autres  à  Louis  XV,  les 
29  &  3 1  Août  1722 ,  pour  nommer  pendant 
fon  régne  (h)  aux  Archevêchés  ,  Evêchés , 
Bénéfices  Confiftoriaux  5c  autres,  auxquels 
Louis  XIV  nommoit  en  vertu  defdits  In- 
duits; 8c  le  8  Septembre  1723  ,  il  a  été  ex- 
pédié des  Lettres  -  Patentes  adrefl"ées  au 
Grand-Confeil  pour  leur  enregiftrement. 

Ces  Lettres,  qui  ont  été  regiftrées  le  15 
dudit  mois  de  Septembre,  portent  que  les 

deux  Induits  ferofJt  exécuté/ .fpécialement 

pour  les  r-neitrés  conventuels  fttués  dans  le 
Comté  de  Bourgogne ,  encore  que  la  conven- 
tualité ne  foh  point  a^uellement  exercée ,  &, 


(a)  Le  Chapitre  de  la  Métropolitaine  de  Befançon  ,  qui 
éMfoit  autrefots  l'Archevêque  de  cette  Ville ,  a  ccdi-  fon 
droit  au  Roi  par  un  Concordat  du  15)  Juin  jStjS  ;  &c  ce 
Concordat  a  été  approuvé  &:  confirmé  par  Lettres-Paten- 
tes données  à  Verfailles  le  1 5  Juillet  fuivant ,  regiftrées  à 
Befançon  le  50  du  même  mois.  V.  Concoriat.  , 

{b)  Il  eft  bon  de  remarquer  que  le  Roi  n'eft  point  Col-  » 
Jateur  en  vertu  de  ces  Induits  ;  mais  qu  il  a  feulement  le 
iroit  de  nominatiçin  &  de  p'réfençauon  du  Sujet  qui  doit 


être  pourvu  à  l'inftar  des  autres  Patrons. 

L'Induit  du  19  Août  1711  ,  porte  que  le  Roi  nommera 
aux  Abbayes  &c  autres  Bénéfices  ConfiiloriaHx,  fnucs  es 
Villes ,  Places  &  Pays  polfcdés  par  Sa  Majefté  dans  la  Flan- 
dres, en  vertu  des  Traités  d'Aix-la-ChapelIc  &  de  Nime- 
gue.  Il  a  ctc  acceptépar  Lettres-Patentes  du  mois  de  Sep- 
tembre 1714,  adreïïces  au  Parlement  de  Flandres  ^  où  el- 
les ont  été  rcgiftrécs  le  11  Oftçbre  1715.  Voyez  Grand 
Confùl. 
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qu'ils  fe  trouvent  dcpendans  des  Chefs-lieux  peut  révoquer  les  privilèges  accordés  à  nos 

fitués  hors  de  cette  Province.  Eglifes ,  à  la  prière  de  nos  Rois ,  ou  que  nos 

On  penfe  aflez  généralement  que  ce  qui  Rois  ont  confirmés.  On  penfe  au  contraire , 

eft  dit  dans  ces  Lettres  relativement  aux  à  Rome  ,  qu'ils  n'ont  d'effet  que  pendant  la 

Chefs-lieux ,  ne  s'applique  point  aux  Béné-  vie  du  Pape  qui  les  a  accordés, 

fices  dépendans  de  Collateurs  François,  8c  Les  Abbayes  auxquelles  le  Roi  ne  nom- 

de  Chefs-lieux  fitués  en  Pays  de  Concordat,  me  pas  ,  font  celles  de   Cluny  ,  Cîteaux  , 

Les  Lettres -Patentes  du  8  Septembre  Prémontré,  Grandmont,  le  Val -des- Eco- 
1723,  pour  l'enregiftrement  de  l'Induit  du  liers,  S.  Antoine  de  Viennois,  la  Trinité, 
29  Août  1722,  dont  l'objet  étoit  la  nomi-  dite  les  Mathurins,  le  Val-des-Choux,  la 
nation  aux  Bénéfices  Confirtoriaux  des  Pays-  Ferté,  Pontigny  ,  Clairvaux,  Morimont , 
Bas,  portoient  attribution  au  Grand-Con-  Sainte  Geneviève,  les  Feuillans,  8c  les  fix 
feil  des  conteftations  qui  pourroient  naître  Abbayes  de  la  Congrégation  de  Chezal- 
enconféquence;  mais  le  Parlement  de  Douai  Benoît,  qui  font  celles  de  Séez.de  Saint 
ayant  fait  des  remontrances  fur  cette  attri-  Vincent  du  Mans ,  Chezal  -  Benoît ,  Saint 
bution  contraire  aux  privilèges  de  fon  ref-  AlifedeClermont,  S.  Sulpice  de  Bourges» 
fort ,  l'Induit  fut  depuis  envoyé  à  ce  Par-  8c  S.  Auguftin  de  Limoges  (h).  Voyez  bê- 
lement, avec  des  Lettres- Patentes  du  mois  ùésy  Abbayes. 

deSepr.  1724, par  lefquelles  il  eft  chargé  de  Le  Roi  u£e  de  fon  droit  de  nomination 

le  faire  garder  5c  obferver,  8cc.  &  ellas  y  aux  Bénéfices  confiftoriaux,  en  préfentanc 

ont  été  enregift.  par  Arrêt  du  22  Oél.  1725.  au  Pape  ,  par  un  Brevet ,  le  Sujet  qu'il  lui 

V.  le  Recueil  du  Parlement  de  Flandres.  plaît  de  nommer,  8c  pour  lequel  il  deman- 

Clément  XII  a  auflî  accordé  à  Louis  XV  de  à  Sa  Sainteté  qu'elle  accorde  au  préfenté 

un  Induit  pour  la  difpofition  à^s  Bénéfî-  les  Bulles  Se  les  Provifions  nécelTaires. 

ces  Confiftoriaux  de  la  Lorraine  8c  du  Bar-  Aux  termes  du  Concordat  8c  des  Ordon- 

rois  ia) ,  Se  de  plufieurs  autres  Bénéfices  de  nances  du  Royaume ,  les  Sujets  préfentés  de 

cette  Province.  Cet  Induit,  qui  eft  du   15  cette  manière, font  obligés  de  foUiciter  des 

Janvier  1740,  a  été  revêtu  de  Lettres-Pa-  Bulles  en  Cour  de  Rome,  8c  de  les  obtenir 

tentes  au  mois  d'Août  fuivant;  &  elles  ont  dans  refpace  de  neuf  mois  ;  faute  de  quoi, 

été  regiftrées ,  ainfi  que  l'Induit ,  le  6  Sep-  ils  font  déchus  de  la  nomination  faite  à  leur 

tembre  de  la  même  année  iji\o,fans  appro-  profit.  V.  Bénéfice. 

hatton  de  ce  qui  eft  contenu  au  fujet  de  l'Ab-  Jufqu'à  ce  que  le  Brevetaîre  ait  obtenu 

baye  de  Moyen-Moutier ,  ni  des  clanfes  con-  des  Bulles  ,  il  n'a  aucun  droit  au  Bénéfice  , 

traires  aux  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  le  Roi  jouit  des  fruits  en  vertu  du  droit  de 

&c.  régale ,  fi  c'eft  un  Archevêché  ou  Evêché  5 

Enfin  Benoît  XIV  a  accordé  au  Roi  un  ou  bien  il  les  fait  régir  pour  le  fuccefleur, 

autre  Induit,  le  II   Décembre  1749, pour  fi  c'eft  une  Abbaye  ou  autre  Bénéfice  confif^ 

la  nomination  aux  Dignités  &  Canonicats  torial;  8c  le  préfenté  n'a  droit  de  prendre 

des  Eglifes  de  Cambrai  ;  8c  il  a  été  revêtu  pofleffion ,  que  quand  il  a  reçu  fes  Bulles, 

de  Lettres-Patentes  le  3   Mai   1752  ,  lef-  ou  qu'il  a  efluyé  un  refus  injufte  de  la  part 

quelles ,  ainfi  que  l'Induit,  ont  été  regiftrées  de  la  Cour  de  Rome, 

au  Parlement  de  Douai ,  avec  des  modifica-  On  trouve  à  Paris  cKez  Prault ,  un  Arrêt 

tions,  par  Arrêt  du  3  Août  fuivant.  rendu  au   Confeil  le  15  Avril  1737,  qui 

Ces  Induits  font  irrévocables,  les  famés  caffe  8c  annulle  un  Arrêt  rendu  au  Grand- 
maximes  du  Royaume  étant  que  le  Pape  ne  Confeil  le  9  Août  1728  ,  au  fujet  de  la  Cu- 

(a)  Cet  Induit  n'a  lieu  que  pour  les  Bénéfices  du  Bar-  (h)  Il  y  .,  quelques  Abbayes  régulières  en  FJandres,  ea 

rois ,  qu'on  appelle  non  mouvant ,  cjui  eft  ,  ainfi  que  Ja  Hainaulc ,  en  Cambrelîs ,  &  autres  Pays  conquis,  qui  fonc 

Lorraine  un  Pays  de  réferves  j  à  l'égard  de  Ja  partie  du  ékiftives. 

Barrois ,  qu'on  nomme  mouvant ,  comme  elle  étuit  fous  Celle  de  Saint  André  du  Cateau  -  Cambrefis  eft  de- 
là Souveraineté  de  nos  Rois ,  qui  en  tecevoienc  l'homma-  ce  nombre  ;  &  c'eft  l'Archevêque  de  Cambrai  qui  confir- 
ge,  lors  (  avant  &  depuis  >  le  Concordat ,  on  l'a  confidéré  me  l'Abbé  que  les  Moines  de  l'Abbaye  ont  nommé  Le 
comme  l'une  des  Provinces  du  Royaume.  A  ce  titre  ,  on  a  droit  de  l'Archevêque  de  Cambrai ,  à  cet  é-'ard,  eft  fondé 
jugé  que  les  réferves  n'y  avoient  pas  lieu ,  &  que  le  Con-  fur  des  Lettres- Patentes  du  i-j  Mai  1715.  JWgre  fi  dlâK 
corda:  devoir  y  être  obfcrvé.V.fiarroù&.'il^erj'eJ.  oiuété  enregiftrcef. 
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te  de  Saint  Ouen-le-Hont;  8c  on  prétend  tume  de  Vîtry;  le  fécond  eft  rendu  contre 

que  cet  Arrêt  a  jugé  que  le  droit  de  Patro-  les  Bouchers  de  Nogent-fur-Scine,  fur  les 

nage  attaché  aux  Domaines  engagés,  appar-  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  deLa- 

tient  au  Roi ,  à  l'exclufion  de  l'engagifte ,  moignon  ;  le  troifiéme  eft  au  Journal  des 

lors  même  que  ce  droit  a  été  compris  dans  Audiences ,  tome  7  ,  livre  5 ,  chap.  7  ;  mais 

les  contrats  d'aliénation ,  palTés  en  exécution  nous  avons  une  infinité  de  Réglemens  con- 

de  l'Edit  dumoîs  de  Mars  1695.  C'eft,dit-  traires.  Voici  ceux  que  j'ai  recueillis, 

on  ,  une  interprétation  ou  une  extencion  de  Une  Sentence  rendue  entre  les  Bouchers 

la  révocation  des  aliénations  du  droit  de  ce  de  Paris  &  les  Habitans  de  Châtillon  ,  le  6 

Patronage,  portée  par  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1652  ,  confirmée  par  Arrêt  du  8 

Mai  171 5  ,  qui  femble  ne  comprendre  que  Mars  1653  ,  en  faifant  main-levée  de  la  fai- 

les  aliénations  faites  en  exécution  de  l'Edit  fie  de  plufieurs  moutons,  faite  fur  un  Bou- 

du  mois  d'Avril  1702.  cher,  nommé  de  la  Noue,  permet  aux  Bou- 

DATTIR    Ar'T?  chets  de  faire  paître  leurs  beftiaux  dans  les 

XT       T,     ,.         i           T,       >.;            o,  Prés  (fauchés)  hauts  &  bas,  depuis  le  mois 

Voy.  Ba>7hafe.^  Banon ,  Bon,  Chèvres ,  Clos,  j^  j^j^^j  j^^^^, .  i^  ^j  . ^^^^^ 

Communauté  d  Hahitam  .Dejenâs  .GU-  ^n  Arrêt  du  29  Novembre  1^52 ,  a  jugé 
nage.  Parcours,  Troupeaux,  Vame-Fatu-  j^  ^^^^  ^^ofe  contre  les  Habitans  de  Gre- 
re,  Vignes  &  UJages.  ^^^^^ .  ^^  q^^^  ^^  ^  ^^^^^  ^^^  femblable  le 
Ce  mot  fignifie  un  lieu  où  les  beftiaux  4  Juin  r^jS  ,  contre  les  Habitans  de  Vau- 
vont  manger  l'herbe  pour  fe  nourrir  :  en  un  girard  ;  Se  l'exécution  de  ces  Arrêts  a  été  or- 
autre  fens  ,  il  fignifie  aufli  le  droit  qu'on  a  donnée  par  un  autre  du  4  Avril  i66<). 
«le  faire  pâturer  fur  certaines  terres.  Des  Sentences  rendues  par  le  Lieutenant 
hes  droits  de  Pâturage  fe  règlent  ordî-  de  Police  du  Châtelet,  les  ij  Nov.  i<584  Se 
nairement  par  des  ufages  locaux  ;  par  exem-  14  Mars  1 687,  ont  encore  ordonné  la  même 
pie ,  il  y  a  6es  Paroifles  où  les  Particuliers  cbofe  contre  les  Habitans  de  Vanvres ,  de  la 
ne  peuvent  jamais  faire  paître  les  moutons  Villette,  de  la  Chapelle ,  de  Montmartre  & 
dans  les  Communes  appartenantes  au  Corps  de  Clignancourt  en  la  Banlieue, 
des  Habitans  ;  parce  que  ces  Communes  font  Quelques  perfonnes  ont  prétendu  que  ces 
uniquement  deftinées  au  Pâturage  des  che-  Réglemens  ne  devoisnt  avoir  d'application 
Vaux,  des  vaches  &  des  bœufs:  dans  d'au-  que  dans  la  Banlieue  de  Paris  :  mais  on  lit 
très  ,  les  moutons  peuvent  feulement  paître  dans  un  Arrêt  rendu  fur  la  même  matière  le 
dans  les  Communes  depuis  la  Saint  Jean  13  Août  i(î6i,que  la  Cour  a  fait  défenfes 
jufqu'au  premier  Mars;  &  fur  cela,  s'il  n'y  aux  Hebitans  de  Cormeilles  &  Certrouvil- 
a  point  de  Règlement  particulier,  l'ufage  le,  (qui  ne  font  pas  dans  la  Banlieue,  )  de 
de  la  Paroiffe  fert  de  régie  ;  tous  les  Parti-  mener  ou  faire  pâturer  leurs  bêtes  à  laine  fur 
culiers  font  tenus  de  s^y  conformer.  les  Domaines  ,  Prés  &  Héritages  defditet 
On  a  fouvent  agité  la  queftion  de  fçavoir,  Paroijfes  ,  que  pendant  le  jour  ,Jans  qu  elles 
s'il  étoit  loifible  à  ceux  qui  ont  des  trou-  p^i'jfent y  demeurer  la  miit.KtW  eft  évident, 
peaux,  de  les  envoyer  paître  dans  les  Prés  par  cette  difpofition,  que  la  Cour  permet 
(<î) ,  &  il  eft  fur  cela  intervenu  des  Arrêts  aux  Habitans  de  faire  paître  les  moutons 
qui  ont  jugé  diverfement  Ceux  qui  inter-  dans  les  Prés  pendant  le  jour. 
di/entlePâturage  des  Prés  aux  moutons  font  Cette  permiffion  fe  trouve  même  accor- 
des 7  Août  1^38,  23  Juillet  1 721  &  28  Fé-  dée  en  termes  formels  &  précis  aux  Habi- 
vrier  1722;  le  premier  eft  rapporté  par  Sa-  tans  du  Village  de  Frefne,  (qui  n'eft  pas 
ligny,  fur  les  articles  122  &  123  delà  Cou-  non  plus  dans  la  Banlieue,)  par  un  Arrêt 

(a)  Les  EtablifTemens  de  Saint  Louis  de  l'année  12.70,  mcnde  pour  chacune  bête. 

&  une  Ordonnance  de  François  Premier  de  l'an  1 541 ,  dé-  L'article  4  du  Règlement  fait  par  le  Parlement  de  Dau- 

fendent  de  mener  paître  Iïî  chèvres  ,  brebis  &c  moutons ,  phiné  ,  le  6  Mars  t  715,  fait  feulement  dcfenfes  «  de  mener 

dans  les  Bois ,  même  es  Landes  6*  Brukres  ,  parce  que  le  "  paître  les  beftiaux  dans  les  Bois  taills ,  quand  le  bois  eft 

bois  btouté  repoufTé  mal.  m  en  fève  ;  &  en  tout  temps  dans  les  jeunes  taillis  non  dé- 

L'artJcle  i?  du  titre  15  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  wfenfables,  â  peine  de  ij  Jiv.  d'amende  &:  dc«  dommagCB 

Forêts  contient  les  mêmes  défenfes,  à  peine  de  j  liv.  d'à-  m  ôc  intéièts,  Ôcc, 
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de  la  Cour  rendu  le  19  Août  1704.  dent  même  la  manière  de  paître  des  moutons 
Decettediverfitéde Jurjfprudenccjeie-  avec  celle  des  chèvres:  mais  ceux  qui  rai- 
rois  difporé  à  penfer  que  dans  les  Coutu-  fonnent  ainfi  fe  trompent,  8c  ne  connoif- 
mes  muettes  fur  ce  point,  les  Habitans  peu-  fent  pas  ce  que  c'eft  qu'œconomie  champê- 
vent,  comme  la  Coutume  de  Troyes  ,  arti-  tre  ;  la  falive  de  la  chèvre  eft  venimeufe  8c 
cle  170;  celle  deNevers,  chap.  14,  article  brûlante  ,  (voyez  Chèvres),  mais  celle  des 
premier;  celle  d'Auvergne,  titre  28,  arti-  brebis  n'eu:  point  malfairante.  Les  Rédac- 
cle  4,  Se  plufieurs  jrtitres  (a),  le  permet-  teurs  des  Coutumes  des  Provinces,  dont  le 
tent  par  une  difpofition. textuelle,  envoyer  Pâturage  8c  le  bétail  fait  le  principal  com- 
leurs  troupeaux  de  jour  (b)  paître  dans  les  merce,  auroient  interdit  ce  Pâturage  au  lieu 
dépendances  des  Paroitles  pour  lefquelles  il  de  le  permettre  s'il  eût  été  pernicieux  :  l'ex- 
n'y  a  point  de  Réglemens  contraires ,  après  périence  nous  apprend  ,  au  contraire,  qu'il 
toutefois  que  le  foin  en  eft  enlevé  (c  )  ,  Se  eft  autant  falutaire  aux  prés  que  dangereux 
avant  la  pointe  de  l'herbe.  L'Auteur  du  Co-  aux  moutons  qui  les  paillent  dans  un  temps 
de  Rural  eft  de  même  avis.  Se  il  cite  Loy-  humide;  Se  fi  l'on  ne  voit  point  de  moutons 
fel ,  Inftit.  liv.  2  ,  tit.  2  ,  n°.  1 8.  V.  ce  que  je  pâturer  les  prés  dans  quelques  endroits  ,  c'eft 
dis  encore  fur  cette  matière  au  motU/àge.  parce  que  cette  pâture  leur  peut  caufer  la 
Mais  fuppofé  qu'il  ne  foit  pasd'ufage,  8c  pourriture,  &que  les  propriétaires  des  trou- 
qu'il  foit  même  défendu  à  ceux  qui  ont  des  peaux  prennent  grand  foin  d'éviter  ce  dan- 
troupeaux,  de  les  faire  paître  dans  les  prés  ger.  Les  Bouchers  qui  n'ont  pas  les  mêmes 
apr.es  qu'ils  font  fauchés:  cette  défenfe  doit-  inquiétudes,  parce  qu'ils  n'ont  pas  des  trou- 
elle  empêcher  un  Particulier  de  faire  pâtu-  peaux  perpétuels  ,  les  font  paître  dans  les 
rerfon  troupeau  dans  un  pré  dont  il  eft  pro-  prés  fans  crainte;  Se  j'ai  remarqué  que  la 
priétaire?  Je  penfe  qu'il  peut  à  fon  gré  ufer  prairie  d'Antony.la  meilleure  &  la  plus  fé- 
de  fon  pré,  y  faire  paître  fes  moutons,  &  conde  des  environs  de  Paris,  eft  fans  cefte 
en   toutes  faifons ,  fans   que  perfonne  ait  couverte  de  troupeaux  après  que  les  foins 
droit  de  s'y  oppofer ,  pourvu  que  le  trou-  font  récoltés. 

peau  puiiTe  y  arriver  fans  endommager  les  En  un  mot,  l'Auteur  de  la  Pratique  des 

héritages  voifins,  parce  qu'il  eft  maître  de  Terriers  ,  très-inftruit  des Ufages Ruraux, 

fon  héritage  :  il  pourroit ,  s'il  le  vouloit,  ne  fait  point  difficulté  de  dire  que  tous  les 

labourer  ce  même  pré,  Se  le  laiiler  ftérile;  beftiauxqui  paiffent,  Jo»t  reçus  à  pâturer  les 

à  plus  forte  raifon  ,  peut-il  le  faire  fervir  à  prés ,àl'exception  des  cochons.  Voyez  la  Pra- 

nourrir  des  beftiaux  dont  là  multiplication  tique  des  Terriers ,  tome  3  ,  page  437 ,  &  ce 

eft  utile  à  la  République.  La  Cour  l'a  ainfi  que  je  dis  d'après  Argou  ,  au  mot  Ufage. 

jugé  par  un  Arrêt  rendu  aux  Eaux  &  Fo-  Si  le  Pâturage  des  bêtes  à  laine  ou  de 

rets  au  Souverain,  fur  délibéré  le  15  Juillet  quelques  autres  beftiaux  avoir  caufé  quei- 

1752  ,  en  faveur  de  Jean-Jacques  Broyard  ,  que  dommage  dans  le  pré ,  ou  dans  l'hérita- 

contre  M.  le  Prince  de  Condé,  prenant  le  ge  d'autruî ,  le  miniftere  public  pourroit -il 

fait  Se  caufe  de  fon  Procureur  Fifcal  au  Du-  s'en  mêler ,  Se  pourfuivre  à  ce  fujet  le  maître 

ché  de  Guife.              ^  du  troupeau  l  Je  penfe  que  non  ^  parce  qu'on 

Ceux  qui  veulent  interdire  aux  moutons  ne  pourroit ,  tout  au  plus  ,  regarder  un  pa- 

la  pâture  des  prés  après  la  récolte  des  foins,  reil  dommage,  que  comme  un  délit  civil,  & 

difent  que  ces  animaux  paiftènt  Se  mangent  non  comme  un  délit  public  ,  pour  lequel 

l'herbe  jufqu'à  la  racine ,  ce  qui ,  difent-ils ,  ieulement  le  miniftere  public  doit  s'élever, 

eft  très-préjudiciable;  quelques-uns  confon-  L'aftion  réfultante  de  cette  efpéce  de  délit, 

(<7)  Voyez  ia  Coutume  de   Normandie,  art.  S4  :  elle  (f)  L'Arrêt  du  Confeil  du  7  Juin  1740 ,  qu'on  a  impri- 

h  mtcrdzt  le  Pâturage  à^s  prcs  qu'aux  chèvres  &c  aux  co-  m6  à  lu  fuite  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &:  Forêts ,  édition 

t"1*  r-  j    T-  •         „  de  1 7  5  5 ,  n'efl  paj  contraire  à  ce  que  je  dis  icf  ;  parce  qu'il 

La  Coutume  de^  Tours ,  titre  1 8  ,  art.  ici ,  permet  le  n'a  décidé  qu'une  fin  de  non  -  recevoir  contre  un  appel  re- 

Piturage  aux  beces  a  laine  dans  les  près.  L'article  lo  de  la  levé  après  les  délais  Rx^s  par  l'Ordonnance  des  £aux-  & 

Coutunie  locale  a  Amiens  le  leur  interdit  au/Ii.  Forêts  :  ainfi  ,  il  ne  doit  faire  aucune  imprefl.on  ;  &  au 

(&)lûus  les  Rcgiemcns,  notamment  ceux  de  i6gi  Se  fond  ,  l'article  de  l'Oidonnance  des  Eaux  &  Forêts,  énons 

17Z1,  détendent  de  faire  paître  ks  troupeaux  pendant  la  ce  dans  cet  Arrêt,  n'a  aucun  rapport  au  Pâturage  des 

'^"'^"  troupeau.^  dans  les  prés ,  ou  ufages  Communaux. 

ne 
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ne  pourroic  donc ,  dans  Vcfpéce  que  je  Tup-  gent»  t^enfemencer  leurs  terres  par  foies ,  une 

pôle ,  être  pourfuivie  ,  que  par  la  perfonne  année  en  bled ,  la  deuxième  ,  en  orge ,  avoine 

même  qui  a  fouftert  le  dommage.  ou  autre  menus  grains  ;  &  la  troifiéme  annéct 

Doit  -  on  appliquer  aux  fainfoins ,  aux  de  les  laiffer  en  jachère  pour  le  Pâturage  des 

trèfles,  aux  luzernes  &  aux  bourgognes  ,  ce  bctes  à  laine.  V.  Banlieue, 

que  je  viens  de  dire  des  prés  ?  Il  me  paroîr,  Les  Laboureurs ,  qui  n'ont  pas  de  trou- 

à  cet  égard,  que  tous  les  beftiaux  en  gêné-  peaux  à  eux  appartenans  ,  peuvent  en  pren- 

ral  peuvent  y  pâtarer  après  que  les  demie-  dre  d'étrangers  ,  foit  à  ferme  ,  à  chetel ,  ou 

res  récoltes  font  enlevées,  &  même  après  la  autrement  ;  pourvu  qu'ils  n'ayent  que  la 

S.  Remy,  lorfque  les  propriétaires  ont  né-  même  quantité  de  beftiaux  que  les  Régle- 

gligé  de*  les  faucher;  c'eft  l'ufage  de  plu-  mens,  dont  j'ai  parlé,  leur  permettent  d'à- 

fleurs  Paroiffes:  mais,  fi  dans  quelqu'une  il  voir.  C'eft  le  Droit  Commun  ,  Se  le  Parle- 

y  avoit  des  Réglemens  contraires,  il  faudroit  ment  deTouloufe  a  rendu  un  Arrêt  en  con^ 

s'y  conformer.  On  peut  fur  cela  voir  un  Ar-  formité  le  i  j  Mai  1739  »  au  rapport  de  M. 

rêt  de  Règlement  rendu  le  20  Juin  i<559»  de  Clary, 

pour  la  ParoilTe  de  Drancy.  Mais,  foit  que  le  troupeau  appartienne 

Il  y  en  a  un  plus  moderne  du  3  i   Janvier  au  Fermier  ou  à  des  Etrangers  ,  il  ne  peutr 

ïjio.par  lequel  la  Cour  a  défendu  aux  comme  je  l'ai  dit ,  avoir  qu'un  mouton  par 

Bouchers  ,  d'envoyer  paître  leurs  beftiaux  chaque  arpent  de  terres  qu'il  cultive  dans  la 

dans  les  fainfoins  des  Territoires  de  Cor-  Paroiffe  où  il  demeure  ,  fans  qu'on  puifte 

beil  Se  d'Elfonne,  avant  que  la  première  &  compter  les  terres  qu'il  fait  valoir  fur  des 

la  féconde  herbe  ayent  été  fauchées  Se  enle-  Paroilfes  voifines.  Voyez  l'Arrêt  rendu  le 

vées  ,  &  depuis  le  premier  Mars  jufqu'à  la  2.0  Janvier  1733,  rapporté  par  M.  l'Epine 

Saint  Martin.  de  Grainville  ,  page  3  i  ç. 

Il  eft  permis  à  tout  le  monde  d'avoir  des  Les  Habitans  d'une  Paroiffe  ne  peuvent 

troupeaux  pour  les  engraiflTer  ou  les  nourrir  envoyer  paître  leurs  beftiaux  que  dans  l'é- 

chez  foi  :  mais, quand  on  veut  les  envoyer  tendue  des  communes  Se  vaines  pâtures  de 

dans  les  Pâturages  ordinaires,  les  Habitans  la  ParoiiTe  :  c'eft  le  Droit  Commun  ,  &  la 

font  obligés  de  les  réduire  ,  à  raifon  d^une  maxime  eft  confacrée  par  un  Arrêt  rendu  le 

hête  (  à  la\ne,)  par  chacun  arpent  ;  cela  eft  29  Mai  1 682  ,  Centre  les  Habitans  d'Ande- 

ainfi  réglé  par  difFérens  Arrêts;  celui  du  13  chy  &  ceux  de  Damery  en  Santere,)  qu'on 

Août  KîcTi  .dont  j'ai  déjà  parlé, en  contient  trouve  au  Journal  des  Audiences  ,  tome 4, 

une  difpofition  précife  ;&  l'Arrêt  de  Ré-  liv.  5,chap.   17  ;  mais  il  y  a  des  Coutumes 

glement  du  23  Juille.t   172 1  ,  rendu  pour  qui  ont  des  difpofitions  contraires.  Voyez 

Nogent- fur -Seine,  non  -  feulement  y  eft  celles  de  Troyes  &  de  Vitry.  Voyez  auflî 

conforme,  mais  ordonne  en  outre  l'exécu-  Parcours. 

tion  d'autres  Arrêts  de  Réglemens  rendus  Les  troupeaux  font  quelquefois  attaqués 

pour  différens  endroits,  les  7  Août  1638  ,  de  maladies  contagieufes ,  Se  pour  qu'elles 

25  Mai  1(547 ,  7  Septemb.  1709  &  II  Août  "^  ^^  communiquent  point,  il  eft  du  bon 

171 9.  ordre,  en  ces    circonftances  ,  d'affigner  à 

Ces  Arrêts  exceptent  delà  régie  générale  chacun  des  Habitans  un  canton  de  Pâtu- 

les  Bouchers  qui  ont  des  bêtes  à  laine  def-  rage ,  afin  d'éviter   la  communication  des 

tinées  aux  Boucheries,  qu'ils  peuvent  faire  beftiaux ,  &:  par  ce  moyen  de  prévenir  la 

paître  dans  la  Banlieue;  celui  de    1721,  maladie. 

(  rendu  pour  Nogent-fur-Seine ,  )  ordonne  La  Clavée ,  qu'on  nomme  en  quelques  en- 
que  par  [e  Lieutenant  Général  de  Nogent,  droits  Claveau,  eft  du  nombre,  &  même  une 
qui affemblera préalablement  la  Communau-  des  plus  dangereufes  de  ces  maladies;  elle 
te  des  Habitans ,  il  fera  indique  aux  Bou-  fe  fit  fentir  fur  les  beftiaux  des  environs  de 
chers  un  certain  canton  pour  mener  paître  les  Paris  en  17 14,  Se  le  miniftere  public  ayant 
hkcs  à  laine  nécejfaires  à  leur  commerce.  remarqué  que  l'autorité  àes  Juges  àes  lieux 

Cemême  Arrêt,  pour  faciliter  le  Pâturage  ne  fuffifoit  pas  pour  parvenir  à  faire  faire 

des  troupeaux ,  enjoint  aux  Habitans  de  No'  les  cantonneraens  néceiraires ,  M.  le  Procu- 

Tome  m.  Part.  L  H 
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reur  Général  préfenta  fa  Requête ,  fur  la-  au  Droit  Commun  .  fuivant  lequel  la  con- 

quelle  eft  intervenu  un  Arrêt  le  7  Septem-  teftation  appartenoit  de  droit  au  Juge  dep 

bre  lyi^,  ponant  que  le  LieMe»^wt  Gêné'  lieux. 

J-al  de  Police  du  Châtelet  pourra  prendre  cm-  Cette  affaire  fe  plaida  au  Parquet ,  &  M. 

/noijfance  de  tout  ce  qui  regarde lama-  l'Avocat  Général  Gilbert  ayant  propolé  la 

ladie  des  beftiaux,  dam  P étendue  durejjort  de  queftion  à  M.  le  Procureur  Général ,  il  fut 

la  Prévolé  &  Vicomte  de  Parti,  tenir  la  main  arrêté  entr'eux  d'infirmer  les  Sentences  du 

à  l'exécution  d'un  Arrêt  du  premier  Août  Châtelet,  &  de  renvoyer  devant  les  Juges 

précédent  qui  ordonnoit  les  cantonnemens,  des  lieux.  En  conféquence  ,  il  eft  interveiiu 

$unir  les  contrevenans  ^&  faire  généralement  Arrêt  le  28  Avril  1733  ,  qui  a  renvoyé  de- 

tout  ce  que  les  Officiers  ordinaires  des  lieux  vant  le  Juge  de  Louvrcs. 

peuvent  &  doivent  faire  pour  empêcher  U  Jamajs  il  n'eft  permis  d'envoyer  les  co- 

communication  de  ladite  maladie  i  le  tout  chons  paître  dans  les  vignes  &  dans  les  prés: 

concurremment  &  par  prévention  avec  lefdits  on  peut  feulement  les  envoyer  dans  les  ]a- 

'Officiers,  &c.  enjoint  au  Prévôt  de  l'ifle  di  chères  &  dans  les  terres  en  friche. 

France  de  tenir  la  main ,  &c.  Les  Réglemens  défendent  auffi  de  faire 

Cet  Arrêt  fut  exécuté  notamment  en  la  pâturer  les  beftiaux  quels  qu'ils  foient,  dans 

Faroiffe  de  Louvres,  où  les  Bouchers  !«  les  vignes.  Voy.Ki;^w/ :  la  Coutume  d'Au- 

cantonnèrent  conformément  â  l'avis  du  Syn-  vergne  en   contient   une   difpofition  tex- 

dic  ,  homologué  par  Sentence  de  Police  du  tuelle.  Cette  Coutume  défend  ,  par  l'article 

ao  Odobre  »  7  «  4  :  mais  s'étant  agi  de  faire  24  du  chapitre  a8  ,  de  mener  les  oies  paître 

lin  nouveau  cantonnement  en  1731»  dans  dans  les  i-rés,5<:  par  une  difpofition  con- 

cette  même  ParoilTe,  il  s'éleva  fur  cela  une  traire  au  Droit  Commun  ,  fuivant  lequel  il 

contellation  entre  les  Bouchers  &  les  La-  n'eft  permis  à  perfonne  de  fe  faire  juftice, 

boureurs.  elle  permet  à  celui  qui  trouve  des  oies  dans 

Les  Bouchers  furent,  à  cette  occafion.af^  fon  ^pré  d'en  tuer  deux,  s^  il  y  en  a  nombre  de 

lignés  devant  M.  le  Lieutenant  Général  de  vingt  &  au-depis  ,  en  les  laijjantfur  le  pré. 

Police.  Ils  déclinèrent  la  Jurifdi£tion  dont  fans  pouvoir  fe  les  approprier  ;  &  s'il  y  en  a 

ils  foutinrent  n'être  plus  jufticiables  ,  au  moins  que  le  nombre  de  vingt,  on  n'en  peut 

moyen  de  ce  que  la  maladie  des  beftiaux  ne  tuer  qu'un". 

fublîftoit  plus:  cependant  ils  furent  débou-  On  ne  peut  mener  les  troupeaux  Se  bef^ 

tés   de  leur  déclinatoire  par  Sentences  des  tiaux  paître  dans  les  chaumes  que  trois  jours 

24  Mars  Se  27  Avril  173 1.  après  que  les  grains  en  font  enlevés:  il  eft 

Sur  l'appel ,  comme  de  Juge  incompétent  jufte  d'accorder  ce  tepnps  aux  Glaneurs  pour 

que  les  Bouchers  interjetterent ,  ils  difoient  ;  ramaiTer  les  épis  qui ,  de  Droit  divin  appar-' 

1^.  qu'ils  n'étoient  point  jufticiables  de  M.  tiennent  aux  pauvres  ;  la  Coutume  d'Eftam- 

le  Lieutenant  de  Police, qui, quoique  Juge  pes  n'accorde  pour  cela  que  vingt-quatre 

Royal ,  ne  l'étoit  pas  d-u  Territoire ,  &  ne  heures.  Voyez  ce  que  je  dis  aux  articles 

pouvoit  avoir  la  prévention  dans  la  Prévôté  Chaume  &  Glanage. 

8c  Vicomte  de  Paris,  comme  elle  s'accorde  Un  Laboureur,  dont  la  ferme  fetrouvoît 

à  M.  le  Lieutenant  Civil ,  lorfque  les  Sei-  de  trois  en  trois  ans  environnée  de  terres  en- 

gneurs  ne  revendiquent  point;  parce  qu'il  iêmencées.de  manière  qu'il  ne  pouvoit  etî- 

eft  le  propre  Juge  Royal  de  toute  la  Pré-  voyer  paître  fon  troupeau  fur  les  vaines  pâ- 

vôté.  tures  ,  fans  le  faire  paffer  fur  les  terres  em- 

2°.  Que  la  preuve ,  que  M.  le  Lieutenant  blavées  ,  ou  fans  lui  faire  faire  un  chemin 

de  Police  u'avoit  pas  de  droit  la  prévention,  très-étendu  qui  fatiguoit  confidérablemenc 

réfultoit  de  l'Arrêt  du  7  Septembre  17 14,  les  moutons,  avoit,  pour  parer  cet  inconvé* 

par  lequel  la  Cour  avoit  jugé  à  propos  de  la  nient,  loué  dans  la  même  Paroi  lie  une  ber- 

lui  accorder;  que  cet  Arrêt  étoit  une  ex-  gerie  éloignée  de  fa  ferme.  Se  faifoit  héber- 

ception  au  Droit  Commun  pour  un  temps*  ger  fon  troupeau  dans  cette  autre  bergerie, 

mais  que  la  caufe  étant  ceifée,  l'attribution  jufqu'à  ce  que  la  communication  fût  réta- 

devoix  cefler  auflî,  Se  les  chofes  retourner  blie  entre  fa  ferme  3c  les  vaincs  gâtures  : 
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maïs  les  autres  Habitans  l'aéHonnerent  Tuf  Coulon ,  &  prétendît  qu'il  n*avoît  pas  pu, 
cela.Sc  prétendirent  que  les  moutons  d'un  de  fon  autorité  privée,  emmener  fon  trou- 
Fermier  ne  pouvoient  pas  ainfi  changer  de  peau  ,  fans  conftater  le  défaut  de  garde  &  le 
bergerie;  ils  alloient  même  jurqu'à  foutenir  délit,  par  un  procès-verbal;  8c,  par  Senten- 
qu'un  troupeau  ne  peut  pas  être  hébergé  ce  rendue  au  Bailliage  de  Baugency,  il  a  été 
ailleurs  que  dans  la  ferme,  &  que,  s'il  man-  condamné  de  lui  rendre  le  troupeau,  &  ert 
quoit  de  Pâturage,  le  Fermier  n'avoit  d'au-  loo  livres  de  dommages  Se  intérêts.  Cette 
tre  parti  à  prendre  que  celui  de  vendre  le  Sentence  a  été  confirmée  par  Arrêt  rendu  le 
troupeau  en  tout  ou  en  partie.  5  Septembre  17575  mais  les  dommages  8C 

Le  ]ugeCàu  Seigneur)  de  Jofnes,  devant  intérêts  ont  été  réduits  a  50  livres. 

lequell'afFairefut  d'abord  portée,  l'avoit  dé-  Des  Lettres -Patentes  du  11  Septembre- 

cidée  contre  le  Fermier,  en  faveur  des  au-  1724 1  regiftrées  le  20,  règlent  les  Pâtura- 

tres  Habitans,  par  une  Sentence  du  10  Juin  ges  dans  les  Forêts  de  la  Maltrife  de  Bou- 

1752,  qui  contenoit  même  un  Règlement  logne-fur-Mer, 

fur  cette  matière.  Sur  l'appel  de  cette  Sen-  Des  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe, 
tence,elle  avoir  été  confirmée  au  Bailliage  des  27  Mars  &  5  Avril  1725,  ont  fait  dé- 
de  Baugency,  le  premier  Août  1752  ,  rela-  fenfes  de  faire  entrer,  ni  de  paître  aucune 
tivement  aux  Parties  ,  &  infirmée  qua'nt  au  forte  de  bétail ,  pendant  toute  l'année,  dans 
Règlement  fait  par  le  Juge  de  Jofnes  :  mais  les  olivettes ,  bois  taillis  ou  plantés  de  nou" 
l'affaire  portée  au  Parlement ,  il  y  eut  le  1 3  veau,  vignes,  vergers  d'arbres  fruitiers  &  au- 
Mai  175?^,  un  partage  d'opinions,  en  la  cin-  très  fonds  renfermés  dans  un  enclos;  &  à 
quiéme  Chambre  des  Enquêtes,  où  elle  fut  l'égard  des  autres  efpéces  de  fonds  ,  foît 
diftribuée  ;  &  depuis,  par  Arrêt  (a)  rendu  champ ,  pré,  ou  autres  fitués  dans  les  Dio- 
d'une  voix  unanime  fur  départage  en  la  i^  cèfes  de  Nifmes ,  de  Montpellier,  Alais, 
Chambre  des  Enquêtes  le  3  Juin  1755,1a  Ufez.Mende  &  le  Puy,  ces  Arrêts  permet- 
Cour  a  jugé  que  non-feulement  il  eft  per-  tent  aux  Particuliers ,  après  la  levée  de» 
mis  à  ceux  qui  ont  des  troupeaux  de  les  fruits ,  de  faire  réciproquement  paître  leur 
changer  de  bergerie  à  volonté,  mais  qu'ils  bétail;enforte  néantmoins  qu'ils  ne  puilTent 
peuvent  même  avoir  autant  de  bergeries  chacun  avoir  du  bétail  qu'à  proportion  da 
qu'ils  veulent ,  pourvu  que  le  nombre  des  leur  contenance,  fuivant  le  Règlement  qui 
moutons  n'excède  point  celui  que  les  La-  en  fera  fait  par  chaque  Communauté, 
boureurs  peuvent  avoir  fuivant  \es  Règle-  Après  ces  Arrêts  rendus,  M.  le  Procu- 
mens,  Se  qu'il  n'y  ait  point  de  difpofition  reur  Général  au  Parlement  de  Touloufe, 
contraire  dans  la  Coutume.  expofa  que  la  morfure  des  boucs  Se  des  che- 

Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par  Ar-  vres  étoit  mortelle  aux  arbres,  aux  fruits  , 

rêt  rendu  le  17  Mai  1754,  qu'un  particu-  aux  vignes  &  à  tous  les  biens  champêtres, 

lier  qui  n'a  point  de  troupeau  ,  ne  peut  pas  II  cita  Varron  ,  de  Re  rufticà  ,  liv.  premier  , 

céder  fon  droit  de  Pâturage  à  un  voifin  qui  chap.  2  ,  ch.  5  des  Arrêxs  de  Régkmens  des 

promet  de  lui  nourrir  plufieurs  moutons.  14  Août  1543  ,  premier  Novembre  1 5(55  » 

Le  troupeau  d'une  veuve  Thoynard,con-  19  Octobre  i$6ç),  8  Février  1582  &  14- 

fiftant  environ  en  cent  quatre-vingt  moutons  Novembre  160$  ,  en  conféquence  8c  con- 

qui  n'étoient  point  gardés,  ayant  été  trouvé  formément  à  fes  Conclufions  ,  il  a  été  ren- 

paifTant  (dans  une  terre  emblavée)  par  un  du  un  Arrêt  le  24 Mai  1725  ,  conçu  en  ces 

fieur  de  Coulon ,  Seigneur  du  lieu  ;  celui-ci  termes  ; 

le  fit  conduire  dans  la  bergerie  de  fa  ferme ,  y*  La  Cour ......  fait  défenfes  à  toute» 

fans  faire  conftater  le  àéfaut  de  garde,  &c.  »>  perfonnes  Habitans  dans  les  Paroiffes  ou 

&  fit  enfuite  publier  au  Prône ,  que  le  pro-  »>  Plat-Pays  du  refibrt  de  la  Cour ,  où  il  y 

priétaire  pouvoit  venir  le  reclamer  en  jufti-  »  a  des  vignes,  vergers,  jardins ,  chataigners , 

fiant  de  fa  propriété.  »  oliviers,  faulages  &  bois  taillis,  de  nour- 

La  veuve  Thoynard  fit  afTigner  le  fieur  »rir  8c  entretenir  aucuns  troupeaux  de  boucs 

iO'L:s  Arrccs' rendus  fur  partage  d'opinions,  font  ordiaairemcnt  datés  du  jour  qu'elles  ont  été  partagées, 

H  ij 
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»  Se  menons ,  ni  de  les  mener  avec  les  trou-  lette,  à  caufe  du  nom  de  celui  qui  ctt  avoît 

sa  peaux  ou  bétail  à  laine.  été  l'Inventeur,  8c  confeillé  l'établiflcment. 

3'  Leur  enjoint  de  les  faire  conduire  &  Il  Te  divife  en  Annuel  &  en  Prêt.  L'An- 

3>  loger  incertamment  dans  les  pays  monta-  nuel  fe  paye  en  diftérens  termes,  yî<r  le  pied 

91  gneux  8c  de  paître  dans  les  montagnes  in-  dufoixantiéme  de  l^ évaluation  des  Offices  y  &" 

00  cultes  ,  fans  en  rél'erver  plus  d'un  ou  deux  le  Prêt  à  proportion ,  aujîxiéme  ,/iceJont  des 

3»  dans  chacun  des  Bourgs  ou  Villages,  dans  Offices  de  Pré/îdiaux ,  &  au  cinquième  pour 

S' le  cas  feulement  que  les  infirmités  de  quel-  tous  les  Offices  qui  y  font  fujets.  Ce  font  les 

»  ques  Particuliers  le  demanderont;  auquel  termes  mêmes  de  l'art,  i  de  la  Déclaration 

y  cas,  ceux  qui  en  auront  befoin  ,  feront  te-  du  25  Juillet  1758  ,  regillréele  28.  V,  auGl 

»  nus  de  fe  retirer  dt-vanc  le  Juge celle  du  9  Août  17Z2 ,  regilirée  le  5  No- 

»  pour  en  obtenir  la  permiflion  ,  qui  fera  vembrefuivant. 

30  donnée  gratuitement à  la  charge,  Il  y  a  néantmoins  cette  différence  entre 

»  par  les  Particuliers  ,  de  les  nourrir  chez  les  deux  droits,  que  le  premier  fe  paye  par 

»  eux  ,  ou  de  les  faire  pacager  dans  leurs  tierspar  chacune  des  trois  premières  années 

3»  propres  biens  &  fonds  incultes,  8c  de  ne  des  neuf  pour  lefquelles  Sa  Majefté  donne 

ailts  pas  mêler  avec  le  bétail  à  laine;  le  tous  les  neuf  ans  une  Déclaration  particu- 

3>  tout  à  peine  de  500  livres  d'amende,  de  liere,'&  que  l'Annuel  ne  fe  paye  qu'à  rai- 

V)  confifcation  &  de  punition  corporelle  »  fon  d'un  neuvième  chaque  année, 

»  contre  les  pâtres  qui  les  conduiront ...  «  Quand  l'Officier,  revêtu  d'un  Office  fujet 

V.  Chèvres.  au  Prêt  &  à  la  Paulette,  décède  fans  avoir 

Le  Seigneur  de  Loupeigne ,  près  Fére  en  payé  ce  droit ,  qui  doit  toujours  s'acquitter 

Tartenois  ,  a  prétendu  que  le  Pâturage  ,  de  avant  le  premier  Janvier  de  chaque  année  , 

la  trop  grande  quantité  de  dindons  fur  fa  l'Office  devient  vaquant,  Se  fe  taxe  au  pro- 

Terre  ,  y  étoit  nuifible;  &  fon  Procureur  fit  du  Roi. 

Fifcal  avoit  même  requis  ,  &  le  Juge  avoit  II  y  a  même  cela  de  particulier,  que  fi 

ordonné  que  les  dindons  des  Habitans  ne  l'Officier  a  lai  (Té  pafler  une  des  neuf  années 

pourroient  paître  que  dans  un  canton  qu'il  fanspayer,  on  ne  l'admet  plus  au  payement , 

leur  avoit  affigné.  Mais  quelques  Habitans  &:  que  fon  Office  vaque  au  profit  du  Roi, 

ayant  appelle  de  ce  Règlement,  Sentence  s'il  en  décède  pourvu.  Cela  eft  décidé  par 

eft  intervenue  au  Bailliage  de  Soiiîbns,  le  l'article  12  delà  Déclaration  du  6  Oftobre 

9  Septembre  1757,  par  laquelle  il  a  été  or-  1638,  &  par  une  autre  Déclaration  du  22 

donné  un  rapport  d'Experts  à  l'effet  de  conf-  Juill.  173 1.  Mais  voyez  l'Arrêt  du  Confeil 

tater,  fi  les  dindons  préjudicient  aux  Pâtu-  du  premier  Juillet  lyCi. 

rages  par  la  fiente  qu'ils  y  dépofent,  s'ils  Le  Titulaire  d'un  Office,  qui  n'a  pas  payé 

nuilTent  à  la  confervation  du  gibier.  Cette  le  Prêt  &    l'Annuel,  peut  néantmoins  le 

Sentence  a  depuis  été  confirmée  par  Arrêt  vendre  de  fon  vivant ,  en  payant  un  certain 

du  7  Septembre  175p.  droit,  pourvu  qu'il    furvive    de    quarante 

PAULETTE  jours  ,  qui  courent  de  celui  du  contrôle  de 

'^oyez  Homme -au -Roi,  Offices,  Tartics-  ^^  ^"^'"3"^^. 

CaCucUa  &  Propres.  ^^  ^'\'^''%  plufieurs  Officiers  de  Judica- 

tiire  Se  de  rmance  font  obligés  de  payer 

On  nomme  Paulette ,  un  droit  dont  l'éta-  au  Roi  le  droit  de  Paulette  ;  en  effet ,  tous 

bliffement  fe  renouvelle  ordinairement  de  n'y  font  pas    affujettis  :  quelques-uns  ont 

neuf  en  neuf  ans  ,  que  plufieurs  Officiers  de  été  affranchis  de  ce  droit,  d'autres  l'ont  ra- 

Judicature  &  de  Finance  payent  aux  Parties  cheté. 

cafuelles  du  Roi,  avant  le  renouvellement  Du  nombre  des  affranchis  du  payement 

de  l'année,  afin  de  conferver  leurs  Offices  à  de  la  Paulette  8c  de  l'Annuel ,  font  les  Pi é- 

leurs  héritiers.     ^  fdens  &  Confedlers' des  Cours  Supérieures , 

Ce  droit  a  été  établi  en  i  ^04  par  le  Con-  les  Préfidens ,  Maures  s  Cor  rêveurs  &  Au- 

c^v    \   ^'^^'■^^s  Paulet,  Secrétaire  de   la  dïteurs  des  Chambres  des  Comptes ,  les  A vo- 

Chambre  du  Roi  j  &  il  a  été  nommé  Pau-  cati ,  les  Pracureurs-Généraux ,  &  ks  Gref- 
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fiers  en  chef  de/dites  Cours  &  Chambres ,  Us  faveur  clés  héritiers  qui  les  demandent,  & 

SubflitHts  de  M.  le  Procureur  Général  au  on  leur  accorde  ordinairement  la  préférence 

Parlement  de  Paris ,  les  Intendans  des  Fïnan-  pendant  un  mois,  qui  court  du  jour  de  la 

ces  &  ceux  du   Commerce ,  les  Maîtres  des  date  des  Rôles  dans  lefquels  la  taxe  de  l'Of- 

B-equheSy  les  Gardes  du  Tréjor  Royaly&  le  fice  ert  comprife  pour  en  payer  le  prix,  & 

Tréforier  des  Parties  cafuelles.  Sur  quoi  on  en  lever  la  quittance  de  F  inance  ;  mais  après 

peut  confulter  les  Déclarations  des  9  Août  ce  temps ,  fi  les  héritiers ,  ou  la  veuve ,  n'ont 

1722  ,  22  Juillet  1731 ,  &  3  Dec.  1743.  V.  pas  profité  du  délai  ,1e  Tréforier  des  Par- 

Qufli  un  Arrêt  du  Confeil  du  5  Avril  1724.  ties  cafi.ielles  peut  en  expédier  les  quittan- 

L'article  12  delà  Déclaration  du  23  Juil-  ces  de  Finance  au  profit  de  ceux  qui  fe 

let  1758,  regirtrée  le  28,  qui  ordonne  la  préfentent  pour  lever  les  Offices  qui  y  font 

continuation  du  droit  Annuel ,  excepte  auffi  tombés. 

les  Offices  dont  je  viens  de  parler,  &  ajoute  ^^s  Arrêts  du  Confeil  des  11  Juillet 

2  cette  exception  les  /avocats  &  Procureurs  1676  &  13  Octobre  1719,  ont  ordonné  que 

du  Roi  aux  Requêtes  de  l^ Hôtel,  les  Commif-  les  enfans  des  Officiers   décédés  en  perte 

faires-Taxateurs  des  dépetjs  du  Parlement  de  d'Offices,  feroient  préférés  aux  veuves  non 

Touloufe,  réunis  au  Corps  d'iceluî ,  &poJJe'dés  communes  en  biens,  pour  lever  les  Offices 

far  les  Confeillers  dudit  Siège ,  conjointement  tombés  aux  Parties  cafuelles;  &  qu'à  l'é- 

avec  un  Office  audit  Parlement les  gard  des  veuves  communes,  elles  partage- 

Notaircs ■,  Secrétaires  du  Roi  près  le  Parle-  roient  par  moitié  avec  les  enfans,  le  profit 

7ne»t  de  Paris.  qu'ils  peuvent  faire  en  levant  l'Office  tom- 

Mais  cette  exception  n'efl:  accordée  aux  bé  aux   i  arties  cafuelles,  &  en  le  reven- 

Titulaires  de  ces  Offices,  qu'à  la  charge  par  dant;mais,  comme  ces  Arrêts  nedécidoient 

eux  de  payer  le  droit  de  furvivance  ,  &  un  rien  fur  la  préférence  q^ue  peuvent  demander 

tiers  en  fus  ou  moitié  dudit  droit  par  aug-  les  veuves  domiciliées  dans  le  Pays  où  la 

raentation ,  ainfi  quils  Vont  payé  depuis  la  communauté  n'ell  pas  admife,  ni  fur  celle 

Déclaration  du  9  y^oîU  1722.  des  plus  proches  parens  du  défunt  contre  les 

L'article  13  excepte  &  affranchit  auffi  de  veuves  héritières,  légataires  ou  donataires 

l'Annuel  &  du  Prêt  tous  les  Officiers  des  Pays  du  mari,  Sa  Majefté  el\imant  les  droits  des 

d' Artois-,  Flandres   &  Alface  ;  &   ordonne  proches  parens  plus  légitimes  que  ceux  de 

néantmoins  que  les  Offices  de  Receveurs  Gé-  ces  veuves  ,  a  accordé  la  préférence  à  ces 

néraux  des   Finances ,  les  Cemmijfaires  &  parens  plus  proches,  par  un  Airêr  du  Con- 

Contrvleurs  des  Guerres^  les  Prévôts,  Lieu-  feil  du  1 1   Septembre  173(5,  dont  voici  les 

tcnans,  &  autres  Officiers  de  Mar échangée  difpofitions. 

q^ià  exercent  leursfoniliofis  dans  Icfàits  Pays ,  »  Sa  Majefté  ordonne  que  les  A rrêrs  des 

île  feront  pas  compris  dans  ladite  exception.  »  11  Juillet  1576  &  13  Octobre  17Ï9,  fe- 

L'article  14  excepte  de  la  Loi  générale  "  ront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur, 

tous  les  Officiers  dépendons  des  Domaines  de  »  en  ce  qui  concerne  la  préférence  accordée 

M.  le  Duc  d'Orléans,  ceux  des  amirautés  »  aux  veuves  communes  en  biens  ,  &:  enfans 

■qui  font  a  la  nomination  de  M.  le  Grand-  »  des  Officiers  décédés  en  perte  d'Office; 

uûmiral,  ceux  des  Chancelleries.  »  cefaifant ,  que  les  enfans  des  Officiers ,  &: 

Enfin  cet  article  ajoute,  n  entendons  point  »  leurs  veuves  communes  en  biens,  5c  qui 

non  plus  ajfujettir  au  payement  du  Prêt  &  3»  n'auront  point  renoncé  à  la  communauté. 

Annuel  Us  Offices  créés  héréditaires  d-epuis  =»  auront  la  préférence  pour  lever   lefdits 

Ï722,  ceux  auxquels  l'hérédité  a  été  attri-  ^  Offices,  dans  le  mois  &  la  date  des  rôles 

huée  par  nos  Déclarations  des  3  Décembre  »  dans  lefquels  ils  auront  été  taxés. 

1743  &  \^  Janvier  1745»  ni  ceux  qui  ont  »  Ordonne  en  outre  qu'au  défaut  des  veu- 

été  affujettis  au  rachat  de  ces  droits  par  Us  »  ves  communes  &  d'enfans,  la  préférence 

Mdits  du  mois  de  Février  1745.  »  appartiendra  aux  plus  proches  parens  des 

Quand  les  Offices  retournent  au  Roi  par  »  Officiers  décédés,  à  l'exclufion  des  héri- 

le  défaut  de  payement  de  Paulette,  l'ufage  »  tiers  infiitués  ,  même  des  veuves  tjiii  fe- 

«û  au  Confeil  de  hs  taxer  modérément  tn  »  roient  donataires,  héritières  ou  légataires 
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»  de  leur  mari  décédé  en  perte  d'Offices  ,  celui  qui  hypothèque  un  Office,  contrzS^e 

M  «Se  qu'en  levant  par  les  plus  proches  pa-  l'obhgation  de  le  conferver.  H  y  a  un  Arrêt 

s?  rens  lefdits  Offices  dans  le  mois  de  préfé-  femblable,  du   zz  Janvier    1738,  dans  le 

»  rence,  les  quittances  en  feront  expédiées  Journal  du  Parlement  de  Bretagne ,  tom.  2  , 

sj  fous  le  nom  de  celui  qui  fe  trouvera  le  plus  ch.  50.  V.  auffi  la  Peyrere ,  lettre  A ,  n.  66g 

w  proche,  ou  qui  rapportera   le  confente-  &:  Loyfeau. 

»  ment  des  autres  parens  au  même  degré.  Le  droit  réfultantde  la  préférence  accor- 

«  qui  auront  fait ,  comme  lui ,  leurs  diligen-  dée  à  la  veuve,  ou  aux  héritiers  ,  de  lever 

=»  ces  pour  lever  lefdits  Offices,  &  qui  au-  ""  Office,  tombé  aux  Parties  cafueiles,  ett* 

=>  ront  contribué  au  payement  du  prix  def-  il  meuble  ou  immeuble  l  V.  Mineur. 

w  dits  Offices,  dans  le  mois  de  préférence,  PAUVRES. 

*  au  moyen  de  quoi  lefdits  parens  difpofe-  y^  2?i>«/  d'E^lifc ,  Hôpitaux  8c  Menâ'ianu 

M  ront  defdits  Offices,  à  leur   profit,  par 

»  égale  portion  a.  Il  faut  voir  fur  cette  ma-  Les  Pauvres  en  nom  colleftif  forment  un 

tiere  l'Edit  de  1 60^  3  c'efl:  le  temps  de  l'éta-  corps  irrégulier ,  qui  naît  &  fubfifte  de  lui- 

blilfement  de  la  Paulette.  Voyez  auffi  l'E-  même;  ils  font  très-capables  de  recevoir  des 

dit  du  mois  de  Décembre  1709,  &  les  Dé-  libéralités;  &  les  legs  faits  à  leur  profit, 

clarations  dont  j'ai  parlé  pluficurs  fois  dans  font ,  comme  le  remarque  Ricard ,  les  plus 

cet  article.  favorables  de  toutes  les  difpofitions. 

Le  fieur  Calmé,  Contrôleur  de  la  Mon-  Ainfi  un  legs  fait  en  faveur  des  Pauvres, 

noie  de  Reims,  judiciairement  féparé  d'avec  d'une  ,  ou  de  plusieurs  Paroi(ïès  défignées  , 

fa  femme,  à  laquelle  il  avoit  rendu  fa  dot ,  ne  peut  être  attaqué,  fous  prétexte  qu'ils 

fut  néantmoins  fommé  par  elle  de  payer  le  n'ont  point  de  Lettres-Patentes: ils  n'ont 

Prêt  &  l'Annuel  dûs  à  caufe  de  fon  Office,  jamais  été  l'objet  des  Loix  faites  pour  ar- 

pour  le   conferver  dans  fa  fucceffion  ,  s'il  rêter  le  progrès  des  érablilTemens  nouveaux, 

moirroit ,  &  alTurer  par  ce  moyen  le  douaire  II  en  feroit  autrement,  s'il  s'agiffoit  de 

&  le  préciput  de  la  dame  fon  époufe  ,  s'il  la  fondations  faites  pour  fournir  la  nourriture 

prédécédoir.  Comme  il  ne  fatisfit  point  à  la  à  des  Pauvres,  à  des  Eccléfiaftiques  indi- 

fommation,la  dame  Calmé  le  fit  affigner,  gens.  Sec.  Voyez  l'Edit  du  mois  de Décem- 

&  obtint  Sentence  au  Bailliage  de  Reims,  bre  i (5(56,  au   mot  Communauté ,  &c  l'Edit 

par  laquelle,  faute  par  lui  d'avoir  juftifié  du  mois  d'Août  1749,  aux  articles  Fonda.- 

du  payement  de  la  Paulette,  la  femme  fut  tion  Se  Gens  de  Main-morte. 

autorifée  à  payer,  &  à  prendre  exécutoire  Un  Arrêt  rendu  le  17  Août  1742,  au 

de  ce  payement  contre  lui.  rapport  de  M.  deMaupeou,  en  la  troifiéme 

Le  fieur  Calmé  appella  de  cette  Sentence ,  Chambre  des  Enquêtes ,  a  confirmé  une  Sen- 

Sc  foutint  en  la  Cour ,  qu'on  ne  pouvoit  ré-  tence  du  Confeil  d'Artois ,  par  laquelle  il 

péter  la  Paulette,  qui  feroit  payée  pour  la  avoit  été  fait  délivrance  aux  Pauvres  de  la 

confervation  de  fon  Office,  que  contre  fes  Paroifie  de  la  Baffiîe,  d'un  legs  d'immeu- 

héritiers,  parce  qu'ils  profiteroient  feulsde  blesfituésen  Artois,  fait  parla  Demoifelle 

ce  payement,  &  qu'à  fon  égard  il  n'avoit  Caulier. 

pas  à  craindre  de  le  perdre ,  tant  qu'il  vi-  Mais  ileft  bon  d'obferver  qu'en  Artois, 

vroit.  Il  ajoutoit  que  le  douaire  &  le  pré-  &  dans  tous  les  Pays-Bas, on  fuit  les  dif- 

cîput  de  fa  femme  pouvoient  ne  pas  avoir  pofitions  d'un  Placard  de  Charles  V  ,  de 

lieu  ,  au  moyen  de  ce  qu'elle  pouvoit  mou-  l'année  1531,  conçu  en  ces  termes  :  Jlfin  de 

rir  avant  lui  ;  qu'enfin  n'ayant  pas  un  droit  fubvemr  aux  Pauvres  malades  &  autres  in- 

certain   &  aèluel ,  elle  ne  pouvoit  pas  le  digcns,non  puiffan s  guigner  vie,  ni  autre-- 

contraindre  de  faire  une  dépenfe  ,  &c.  ment  ayant  pour  foi  entretenir ,  quife  trouve" 

Nonobftant  ces  raifons  du  fieur  Calmé,  ront  réfidens  en  chacune  Ville  &  Villaç^e  de 

la  Sentence  du  Bailliage  de  Reims  a  été  nofdits Pays  :  ordonnons  que  de  toutes  les  cha- 

confirmée  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  rites,  tables  des  Pauvres,  Hôpitaux  ,  CW- 

la  Grand'Chambre,  le   iz   Février   1755.  fréries,&  autres  qui  ont  obits  &  dijhibw 

Ainfi  on  peut  dire  que  cet  Arrêt  a  jugé  que  lions  de  prébendes  &  aumônes  ,fe  faire  unt 
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Ccmmiitie  bourfe,  pour  en  faire  difirihutîon  LefTevrile,  en  faveur  èe  l'Aumonerie  géné- 
aux  Vauvref,  à  t'a^'isdes  Maîtres  &  Goit-  raie  d'Avignon,  que  Simon  Koyre,  Bour- 
semeurs  d'icelles  tables  des  Pauvres,  Hopi-  geois  de  Lyon  ,  avoit  inrtituée  héritière  ,  & 
taux  ^  Confréries ,  enfemble  de  ceux  que  les  qui  n'avoit  pas  de  Lettres-Patentes. 
Officiers  &  Gens  de  Loi  en  chacune  Ville,  Il  y  en  a  un  quatrième  du  27  Août  de  la 
Taroijfe  ou  Village ,  députerom  &  commet-  même  année  173  3,  en  faveur  de  l'Hôrel- 
tront  à  la  conduite  de  Li  charité.  Dieu  de  Mâcon  ,  pour  le  legs  fait  en  fa  fa- 
Un  autre  Arrêt,  rendu  le  ^\  Avril  1744,  veur  par  M.  Tilladet ,  Evêque  de  MIcon. 
en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  Cet  Hôtel-Dieu  n'étoit  pas  autorifé  par 
rapport  de  M.  Lepine  de  Grainville,  acon-  Lettres-Patentes  à  recevoir  des  dons  8c  des 
firme  la  Sentence  du  Confeil  d'Artois  du  5  legs. 

Novembre  1740 ,  laquelle  ordonnoit  l'exé-  Dans  toutes  ces  efpéces,  on  a  penfé  que, 
cution  du  teftament  de  Marguerite  de  Vil-  comme  les  Loix  du  Royaume  veulent  qu'on 
iiers ,  âgée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ,  en  établifTe  des  Hôpitaux  où  il  n'y  en  a  point , 
date  du  19  Juillet  1737  .  portant  que  la  tef^  il  ne  falloit  que  ces  Loix  pour  rendre  légi- 
tatrice  a  légué  fes  rentes  héréditaires  ,  tous  times  &  capables  des  effets  civils  tous  ceux 
ies  acquêts  éc  créances  àl'EgUfe  de  Campa-  qui  font  établis ,  &  particulièrement  ceux 
gne,  à  la  charge  que  les  deux  tiers  des  re-  dont  l'établifTement  eft  ancien.  V.  CommU" 
s&vi-as  légués  feront  diftribués  par  les  Ad-  natnés  Ecclcfafliqucs  &  Incapables. 
ininiftrateurs  de  ladite  Eglife  aux  Pauvres  Par  un  Arrêt  rendu  le  20  Mars  1709,  là 
de  Campagne  Se  de  Neuville  feulement ,  Cour  a  jugé  qu'un  legs  en  argent ,  fait  par 
»>  à  proportion  de  chacun  leurs  nécertités ,  à  la  dame  de  Riberac ,  pour  être  dillribué  aux 
35  la  difcrétion  defdits  Adminiftratcurs.  a  Pauvres  par  fon  exécuteur  teftamentaire  , 
Il  y  a  enfin  un  autre  Arrêt  du  9  Août  fans  autre  défignation,  appartenoit  à  l'Hô- 
1744,  qui  ordonne  la  délivrance  du  prix  piral-Général  de  Fari.'S,  conformément  à  l'ar- 
d'héfifages  dépendans  de  la  fucceffion  de  ticle  31  de  TEdit  du  mois  d'Avril  k^ç^T. 
Jean-BaptifteleFevre,auprofitdelabourfe  Dans  des  temps  de  difette  &  de  mifere, 
commune  des  Pauvres  de  Bapaume.aux-  le  Parlement  a  l'attention  de  procurer  des 
quels  ledit  le  Fevre  les  avoit  laiiTés  par  do-  aumônes  publiques  aux  malheureux ,  en  or- 
nation  &  teftament  des  22  Avril  1730  ,&  5  donnant  une  impofition  à  laquelle  chaque 
A(^ril  1734.  habitant  doit  contribuer  félon  fes  facultés. 
Ce  que  je  dis  relativement  ^  la  capacité  fuivant  la  répartition  qui  s'en  fait  en  la  for- 
qu'ont  les  Pauvres  en  nom  colleilif  de  re-  me  prefcrite  par  la  Cour  ;  nous  avons  fur 
cevoir  des  libéralités  ,  fans  y  être  autorifés  ces  fecours  publics  des  Arrêts  des  20  Oélo- 
par  Lettres-Patentes  ,  s'applique  aux  Hô-  bre  1593  ,  19  Avril ,  8  Juin  1709  ,  18  Mars 
tels-Dieu  8c  Hôpitaux  :  divers  Arrêts  mo-  171 1  ,  Se  30  Décembre  1740.  (.;) 
dernes  l'ont  ainfi  jugé,  La  Chambre  des  Comptes  prétendit ,  lors 
Il  y  en  a  un  premier  du  28  Mars  1718,  de  ce  dernier  Arrêt,  que  le  Parlement  ,y/- 
au  profit  de  l'Hôpital  d'Embrun,  inilitué  duit  par  un  z.éle ,  dont  on  ne  peut  trop  louer 

héritier  univerfel  par  M.  de  Genlis  ,  Arche-     Us  motifs s' attribuait  C autorité  Royale ,  en 

vêque  de  cette  Ville.  Les  héritiers  foute-  ordonnant  une  impofition  fur  le  Peuple;  Se 

noient  l'Hôpital  d'Embrun  incapable,  par-  en  conféquence   défendit ,  par  Arrêt  du  9 

ce  qu'il  n'avoit  point  de  Lettres-Patentes.  Janvier  1741  ,  de  faire  aucune  impofition  ou 

Il  en  a  été  rendu  un  fécond  ,  le  31  Mai  levée  de  deniers,  fous  préttxte  de  l'Arrêt  de 

I72<5  ,  en  faveur  de  l'Hôpital  de  S.  Jofeph  la  Cour  du  30  Décembre  précédent ,  fana 

de  Château-Gontier ,  auquel  on  oppofoit  la  Lettres  de  la  volonté  du  Roi.  Mais  cet  Ar- 

tnême  incapacité.  rêt  (de  la  Chambre  des  Comptes)  fut  cajfé 

Il  y  en  a  eu  un   troifiéme  du   n  Mars  &  annullé  ^^r  Arrêt  du  Confeil  rendu  ,  du 

1733,  rendu,  au  rapport  de  M.  le  Clerc  de  propre  mouvement  de  Sa  Majelté  ,  le  13  du 

ifi)  Le  CoEntnifraire  dî  la  Mare  rapporte  plufieurs  au-  i  j,  chap,  lo. 

«res  Arrêts  femMabl?î  dos  années  1535,  1561,  1(^2.1 ,1615  Voyez  auflî  une  ngte  ^ue  j*ai  faite  i  J'artklc  EUas- 

Af  >  Sj  I.  Voyez  ]e  Traité  de  ia  PoJice  ,  tome  «,  Jiv.  4 ,  titts  i' Eglife, 
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même  mois  de  Janvier  1741 ,  comme  ren-  Voîci  l'efpéce  d'un  autre  Arrêt  plus  mo-» 

dutncomMtemment-par  la  Chambre  des  Comp-  derne. 

fgi M.  Boyer ,  ancien  Evêque  de  Mirepoix , 

Depuis  ce  premier  Arrêt  du  Confeil.il  Précepteur  de  Monfeigneur  le  Dauphin, 
en  a  écé  rendu  un  autre  le  20  Janvier  1741 ,  avoit ,  entr'autres  difpofitions  ,  légué  une 
qui  a  ordonné  que  les  rôles  qui  feroient  fommede  i  ^000  liv.  à  Tes  héritiers,  &ayoit 
faits  pour  la  fubfiftance  des  Pauvres,  en  oxdonx^é  que  le  peu  qui  rcfteroh  danrja  Juc- 
exécution  de  l'Arrêt  du  Parlement ,  les  ac-  cejfion  après  fes  dettes.  Se  autres  legs  ac- 
tes ,  procédures  &  Jugemens  qui  intervien-  quittés  ,  fût  diftribué  aux  Pauvres  honteux  » 
droient  en  conféquence,  feroient  rédigés  fur  par  l'Abbé  Couturier ,  fon  exécuteur  tetta- 
papiernon  timbré,  &  exempts  de  la  forma-  mentaire  ,  lequel  ne  feroit  pas  tenu  d  en  ren- 
iité  du  contrôle  ,  fceau ,  droits  réfervés,  &c.  dre  compte. 

Plufieurs  Arrêts  ont  adjugé  différentes  Les  héritiers,  réduits  à  un  legs  de  i5ooo 

fommes  à  des  Pauvres  parens,  dépouillés  livres,  demandèrent  la  réduftion  de  la  dii- 

par  des  legs  pieux  faits  à  des  Etrangers.  Pa-  pofition  faite  en  faveur  des  Pauvres  hon- 

pon  en  rapporte  deux  ;  Henrys  en  rapporte  teux  ,  qui  montoit  à  plus  de  icoooo  livres, 

un  ,  &  on  en  trouve  un  autre  au  Journal  des  L'Abbé  Couturier  réf  ondoit  que  ce  n  étoit 

Audiences ,  tom .  i ,  liv.  5  ,  ch.  1 4.  pas  le  cas  de  prononcer  une  réduClion ,  parce 

J'en  connois  de  plus  récens.  Le  premier  que  M.  de  Mirepoix  ne  tenoit  ri^en  de  fa 

a  été  rendu  le  16  Juillet  iyi6,cn  faveur  famille.  De  Religieux  Théatin  qu'il  étoit, 

des  héritiers  de  Claude  Jufferand,  Tireur  il  avoit  été  fait  Evêque,  &c  par  conféquent 

d'or  à  Lyon,  qui  avoit  inftitué  deux  Hôpi-  fécularifé.  Les  biens  de  fa  fucccffion  prove- 

taux  de  cette  Ville  pour  £&s  héritiers  univer-  noient ,  difoit-on ,  du  revenu  de  {ç:S  Bénéfi- 

fels.  La  Cour  condamna  ces   Hôpitaux  à  ces  ;  on  ajoutoit  que  le  legs  qu'il  avoit  fait 

payer  à  chacun  des  collatéraux  une  fomme  aux    Pauvres ,  étoit  moins  une  libéralité, 

de  3000  liv.  ou  une  penfion  viagère  de  300  qu'e  le  payement  d'une  dette ,  puifque  les 

livres.  revenus  des  Bénéfices   appartiennent  aux 

Le  fécond  a  été  rendu  le  16  Mai  1724  ,  Pauvres,  après  la  fubfillance  de  l'Eccléfiaf- 

&  a  adjugé  à  une  parente  du  fîeur  Dacier,  la  tique  prélevée. 

moitié  d'une  fomme  de  20000  livres ,  qu'il  Les  héritiers  répliquoîent  que  M-  de  Mî- 

avoit  chargé  fon  exécuteur  tetlamentaire  de  repoix  avoit  écé  Précepteur  de  M.  le  Da»- 

diftribuer  aux  Pauvres.  phin,&  que  les  appoirvtemens   reçus  en 

Il  y  en  a  eu  un  troifiéme  du  16  Juillet  cette  qualité,  étoient   des  biens    profanes 

1725  ,  dont  l'efpéceeft  rapportée  avec  quel-  dont  il  pouvoit  difpofer.  Ils  ajoutoient  que 

que  détail  dans  la  nouvelle  Edition  in-fol.  le  Prélat  croyoit  qu'il  rerteroit  bien  peu 

des  Arrêts  d'Augeard ,  tome  2 ,  n,  170 ,  qui  pour  les  Pauvres  après  Tes  dettes ,  Se  fes  au- 

a  adjugé  une  penfion  viagère  de  150  liv.  à  trcs  difpofitions  acquittées;  que  fes  expref- 

Pierre  le  Breton  ,  qui  étoit  pauvre  8c  infir-  fions  le  prouvoient;  mais  qu'il  s'étoit  trom- 

me,  à  prendre  fur  le  legs  univerfel  fait  aux  pé,  puifque  le  legs  des  Pauvres  étoit   huit 

Pauvres  de  la  Charité  de  Lyon  par  Pierre  ou  dix  fois  plus  confidérable  que  celui  fait 

Colin  ,  coufin  ilfu  de  germain  de  le  Breton,  à  fes  parens. 

Jacquet  en  cite  un  autre  fur  le  titre  19  Par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais, 

^e  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  confirmée  par  Arrêt  rendu  fur  (  mais  contre) 

Tours ,  qu'il  dit  avoir  été  rendu  fur  les  Con-  les  Conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avo- 

clufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  le  30  Août  cat  Général ,  le  Mercredi  23  Mai  1759  ,  en 

1758,  8c  par  lequel  le  legs  univerfel,  fait  la  Grand'Chambre  ,  il  a  été  ordonné  que  les 

en  faveur  des  Pauvres  de  la  ParoifTe  de  S.  Pauvres  honteux  auroient  feulement  la  déli- 

Germain  l'Auxerrois  ,  par  l'Abbé  le  Sure,  vrance  des  icJoco  liv.  lailTés  aux  héritiers, 

(célèbre  par  les  divers  procès  qu'il  a  eus  Se  que  ceux-ci  jouiroient  du  furplus  laiffé 

pour  des  Bénéfices),  a  été  réduit  au  tiers  en  aux  Pauvres  honteux. 

faveur  de  la  fœur  du  tellateur ,  &  d'un  frère ,  Il  eft  à  remarquer  que  la  diftribution  du 

qui  éioient  pauvres.  legs  fait  aux  Pauvres  honteux,  étoit  laiffé 
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a  l'Exécuteur  teftamentaire ,  ians  qu'il  fût 
tenu  d'en  rendre  compte.  La  Sentence  8c 
l'Arrêt  ont  ordonné  que  l'état  de  cette  dif- 
tribution  feroit  communiqué  à  M.  le  Pro- 
cureur Général  ;  Se  M.  l'Avocat  Général  a 
cbfervé  qu'il  étoit  d'ufage  de  communiquer 
ces  fortes  de  diftributions  au  Miniftere  pu- 
blic. 

Les  conteftatîons  qui  fe  font  élevées  fur 
l'adminirtration  du  bien  des  Pauvres ,  &  la 
diftribution  des  aumônes  entre  le  Curé  &  les 
Marguilliers  de  Saint  Germain-l'Auxerrois 
à  Paris,  où  il  y  a  ce  qu'on  appelle  des  Com- 
pagnies de  charité  établies,  ont  donné  lieu 
à  un  Arrêt  de  Règlement  rendu  en  la  Grand- 
Chambre,  furies  Conclufions de  M.  l'Avo- 
cat Général  de  Saint  F'argeau.  le  14.  Février 
Ij6i ,  dont  voici  les  di/pofitions. 

u  Notredite  Cour ordonne que  tous 

»»  les  titres,  contrats  Se  papiers  concernans 
»  les  biens  &  revenus  des  Pauvres  de  la  Pa- 
s>  roiffede  Saint  Germain-l'Auxerrois,  fe- 
w  ront  remis,  8c  demeureront  fans  aucune 
3>  exception  ni  réferve  au  dépôt  mentionné 
»  en  l'article  23  du  Règlement  (de  la  Cour 
33  du  10  Février  175p.)  (i?) 

»  Que  tous  lefdits  biens  &  revenus  fixes 
M  &  cafuels,  à  quelque  titre  8c  de  quelque 
3'  façon  qu'ils  foient  perçus,  même  toutes 
M  fortes  d'émolumens  deftinés  à  l'aflllliance 
»  de  toute  efpéce  de  Pauvres  de  ladite  Pa- 
»  roJflTe,  en  quelque  manière  que  ce  foit  > 
»  feront  reçus  parle  Tréforier  des  Compa- 
»  gnies  de  charité  de  ladite  ParoifTe,  ainfl 
»  qu'il  eft  porté  en  l'article  12  duditRégle- 
»  ment  (h). 

n  Que, la  diftributîon  defdits  émolu- 

»  mens  8c  revenus  fera  ordonnée  dans  l'Af- 
»  femblée  de  charité,  (1  ce  n'eft  dans  les  cas 
3>  ci-après  fpécifiés;  fçavoir ,  que  les  fom- 
»  mes  mobiliaires,remifes  entre  les  mains  des 
»>  Curés  de  ladite  ParoiiTe ,  en  leur  déclarant 
»  que  c'eft  pour  être  diftribuées  par  eux  feuls, 
ï>  enfemble  celles  données  par  a6les  pour 
55  les  Pauvres  de  ladite  Paroifle ,  fous  condi- 
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M  tîon ,  de  la  part  des  donateurs ,  que  la  âiC- 
*»  tribution  en  foit  faite  par  les  mains  des 
M  Curés,  feront diftribuées  par  lefdits  Curés 
»  félon  leur  difcrétion ,  prudence  6c  fidé- 
M  lité,  fans  être  tenus  d'en  rendre  aucun 
"  compte  aux  Aflemblées  de  charité  de  la 
»  Paroifle. 

^  Qu'à  l'égard  des  revenus  fixes  qui  ont 
3»  été  donnés  ou  légués  par  le  paflé  ,  8c  qui 
M  feront  donnés  ou  légués  à  l'avenir  aux 
»  Pauvres  de  ladite  Paroifle ,  avec  condition 
M  fpéciale  de  la  part  des  donateurs  ou  tefta- 
5>  teurs ,  que  la  diftribution  s'en  fafle  par  les 
"  mains  du  Curé  &  dé  fes  fuccefleurs  en 
»  la  Cure,  ou  autres  termes équipollens,  le 
3>  Tréforier  prépofé  à  la  recette  defdits  re- 
ï'  venus,  fera  tenu  de  les  remettre  aux  Cu- 
»  rés  préfens  Se  à  venir  de  ladite  Paroifle, 
»  fur  leur  fimple  quittance  ,  pour  être  la 
3'  diftribution  defdits  revenus  faite  par  lef- 
"  dits  Curés,  félon  leur  prudence,  difcré- 
"  tion  8c  fidélité,  Se  fans  être  tenus  d'en 
3>  rendre  aucun  compte  aux  Aflemblées  de 
a>  charité, 

»  Et  quant  aux  revenus  fixes  qui  auront 
3>  été,  ou  qui  feront  donnés  ou  légués  aux 
»  Pauvres  de  ladite  Paroifle,  fous  la  Ample 
»  condition  que  la  diftribution  s'en  fafle  par 
3>  les  mains  du  Curé,  fans  aucune  mention 
3>  ou  vocation  de  fes fucceflcurs  en  la  Cure» 
3>  ladite  condition  n'aura  efl^et  que  pour  le 
«temps  pendant  lequel  aura  été,  ou  fera 
»  Titulaire  de  la  Cure,  le  Curé  en  place 
»  lors  de  la  date  de  l'ade  portant  legs  ou 
»  donation  defdits  revenus ,  ne  pourront  les 
3>  Curés  fuccefleurs  prétendre  que  la  diftri- 
5>  bution  defdits  revenus  leur  foit  confiée; 
M  Se  paflTé  le  temps  fus-défigné  ,  lefdits  re- 
»  venus  rentreront  dans  la  mafle  commune  , 
»  dont  la  diftribution  eft  réglée  par  l'Aflem- 
»»  blée  de  charité  (c).  « 

L'Arrêt  du  10  Février  1759 ,  dont  quel- 
ques difpofitions  font  rappellées  dans  celui- 
ci,  ordonne  que  le  produit  des  Troncs  éta- 
blis dans  l'Eglife  de  Saint  Germain-l'Au- 


(a  )  Ce  Règlement  porte,  qu'à  l'avenir  les  titres  ^  con- 
trats &  papiers  concernans  les  biens  &  revenus  des  Pau- 
vres ,  feront  remis  dans  les  Titres  de  la  Fabrique. 

(b)  Cet  article  porto  ,  que  tous  lel'dits  revenus  fixes  &: 
caûiels  ,  appartenans  aux  Pauvres  de  la  Paroifle  ,  ne  pour- 
ront être  reçus  qu^  fur  les  quittances  du  Tréforier  des  Pau- 
vres,  nonobftint  toutes  dîufcs  contçaires ,  inférées  dans 
Jii  coiurati  à:  conltiiution  ,  donation,  ou  autres  aftes. 

Tome  IIL  Van.  L 


(  c  )  La  Cour  ,  par  un  Arrêt  rendu  le  7  Septembre  ly^ti 
entre  les  Curé  &  Marguilliers  de  la  Paroifle  de  Sainte  Ma- 
rie Magdeleine  en  la  Cité  ,  a  cidonné  que  l'Arièt  du  14 
Février  1761,  feroic  provifoireinent  exécuté  dans  ladite 
Paroin"e. 

Voyez  l'Arrêt  de  Règlement  du  4  Septemb.  I7<;i ,  pour 
l'adminiftration  d:s  biens  de  la  Charifc  ,&:  des  Pauvre* 
honteux  de  la  ParoilTc  dî  S.  Corne. 
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xerro;s,  fera  reçu  par  le  Tréforîer  des  Pau- 
vres; &:  comme  >  outre  les  Troncs  placés 
dans  rE£life,  il  y  en  avoit  deux  autres  at- 
tachés au  Presbytère ,  Vwnyour  la  délivran- 
ce des  fùfonmcn t  l'autre  four  les  Pauvres 
walades  de  la  Paroijfe,  le  Curé  a  prétendu 
que  l'admlniftration  du  produit  de  ces  deux 
Troncs  lui  appartenoit;  mais  par  l'Arrêt 
fufdit  du  14  Février  1761 ,  les  Parties  ont 
été  mifes  hors  de  Cour  fur  cette  demande 
du  Curé. 

L'Arrêt  du  14  Février  1751  a  aufli  mis 
hors  de  Cour  fur  la  demande  formée  par  les 
Marguilliers  8c  Tréforier  del'Afiembléede 
charité,  à  ce  que  le  Curé  de  Saint  Germain- 
l'Auxerrois  fût  tenu  de  leur  remettre  toutes 
les  femmes  données  pour  les  Pauvres  par  les 
perfonnes  auxquelles  il  accorde  la  permif- 
fion  de  manger  gras  dans  le  Carême. 

L'Arrêt  rendu  le.  ..Septembre  ij6it  en- 
tre les  Habitans,  Corps  de-Ville  Se  Fabri- 
que de  Dormans-fur  Marne ,  &  le  Seigneur 
dudit  lieu,  a  ordonné  que,»  dans  les  Af- 
03  femblées  du  Bureau  des  Pauvres ,  le  Curé 
30  de  Dormjns  y  préfidera,  &  après  lui  le 
*>  Bailly  ,  &  autres  Cfficiers  de  Juftice,  Se 
a>  les  Marguilliers;  Ufc^uelles  AfTemblées 
w  feront  convoquées  par  le  Syndic  des  Pau- 
3>  vrcs ,  après  en  avoir  prévenu  le  Curé,  ou 
»  par  le  Ciré,  en  l'abfence  du  Syndic.  « 

Les  Commiffaires  des  Pauvres  des  Pa- 
roiffes  de  Paris  font  annuellement  nommés 
par  les  Curé  Se  Marguilliers,  les  anciens 
Commiffaires  des  Pauvres,  &  anciens  Scno- 
tab'es  Paroiûîens,  dans  une  Affemblée  qui 
doit  être  annoncée  au  Prône  le  Dimanche  , 
ou  autre  Fête  avant  celle  de  Noël;  Se  ceux 
qui  font  ainfi  nommés,  doivent  fe  trouver 
au  prochain  Bureau,  pour  y  prêter  le  fer- 
me it  &:  recevoir  les  Rôles ,  fur  peine  d'y 
être  contraints  par  écablidement  de  garni- 
fon,jufqu'au  payement  d'une  fomme  de 
500  liv.  au  profit  des  Pauvres,  fans  répéti- 
tion ,  fuivant  un  Arrêt  du  1 5  Mars  1705^ ,  Se 
autres  antérieurs. 

Les  conteftations  qui  s'élèvent  fur  les  no- 
«linations  des  Commiffaires  des  Pauvres, 
fe  portent  au  grand  Bureau  des  Pauvres  , 
qui  a  pour  ctla ,  &  pour  ce  qui  a  rapport  à 
la  recette  que  font  lefdits  Commi(faires, 
&c.  une  Jurifdidion  fondée  en  titre,  dans 
laquelle  il  a  éîé  maintenu  par  Arrêt  du 
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Confeil  du  29  Juillet  1755, 

Sur  la  reddition  des  comptes  des  Ccra- 
miflaires  des  Pauvres ,  voyez  l'Arrêt  du  1 6 
Mars  1718. 

PAYEMENT. 

V.  Arrérages ,  Cens ,  Compenfation ,  Foires, 
Garantie  t  Gros  ,  Imputation  ,  Lettres  de 
Change  ,  Novation  ,  Offre  s- Ré  elle  s  >  Tref 
cription ,  Rembojtrfement. 

»  Les  Payemens  font  les  manières  dont 
»  un  débiteur  s'acquitte  de  ce  qu'il  devoit , 
»  ou  d'une  partie. 

»  Tout  ce  qui  anéantit  la  dette  ou  la  di- 
=»  minue,  tient  lieu  de  payement;  foit  que 
»  le  débiteur  donne  au  créancier  de  l'argent 
îî  ou  d'autres  chofes  qu'il  peut  lui  devoir, 
"  ou  qu'il  s'acquitte  en  le  fatisfaifant  par 
9î  une  autre  voie. 

j'  L'effet  du  payement  eft  d'anéantir  la 
s»  dette,  fi  on  paye  le  tout,  ou  de  la  dimi- 
»  nuer  à  proportion  de  ce  qui  eft  payé  w. 
V.  Domat,  liv.  4,  tit.  I. 

La  même  raifon  qui  affujettit  celui  qui  fe 
prétend  créancier  à  établir  fon  droit ,  veut 
a.ifïi  que  celui  qui  eft  reconnu  débiteur  ,  & 
qui  allègue  un  payement,  en  faffe  la  preuve. 

Les  Loix  permettent  au  débiteur  qui  a 
demandé  Se  obtenu  des  termes  pour  payer, 
de  les  devancer  Se  de  s'acquitter  avant  l'é- 
chéance ;  le  délai  eft  en  fa  faveur,  &  non  en 
faveur  du  créancier. 

Cette  faveur  n'a  pas  lieu  quand  il  s'agit 
du  prix  d'une  vente  d'héritage  ;  on  regarde 
alors  le  terme  comme  une  convention  qui 
fait  partie  du  prix  ,  lorfque  l'acquéreur  eft 
affujetti  à  payer  l'intérêt. 

Tjn  locataire  ou  un  fermier  ne  peut  pas 
non  plus  payer  les  loyers  d'avance  ou  par 
anticipation.  Voy.  ce  que  je  dis  fur  cela  au 
mot  Loyers  y  vers  la  fin. 

Un  débiteur  ne  peut  pas  contraindre  fon 
créancier  de  divifer  la  dette  réfultante  d'un 
même  titre  ,  Se  de  recevoir  partie  de  ce  qui 
lui  efl  dû  :  il  faut  tout  ofiVir  ;  mais  fi  le  dé- 
biteur el^  obligé  par  différens  titres ,  il  peut 
en  acquitter  un  feul  à  la  fois ,  &  forcer  fon 
créancier  de  recevoir  ,  fans  éteindre  les  au- 
tres. 

On  ne  peut  forcer  un  créancier  de  pren- 
dre des  domaines  ou  autres  effets  en  Paye- 
ment d'une  fomme  qui  lui  eft  due  :  il  faut 


que  le  payement  fe  faffe  en  argenc,  qu'il  qui  a  refufé  Je  les  recevoir,  opèrent  h  if- 
Toit  égal  au  prêt ,  &  que  le  débiteur  rende     bération  du  débiteur  comme  Je  Payement 

la  même  fomme  qu'il  a  reçue,  à  moins  qu'il  même ,  lotTqu'il  a  configné  le  montant  des 

n'ait  été  autrement  convenu  ;  auquel  cas  ,  offres  par  autorité  de  Jullice.  Voyez  Cffref 

c'etl  la  convention  qu'il  faut  fuivre.  Réelles, 

Cependant  on  a  quelquefois  jugé  qu'une  Les  Payemens  s'imputent  toujo-urs  fur  la 
femme  ne  poiivoît  pas  contraindre  Ton  mari  dette  la  plus  onéreuic  au  débiteur  :  ainfi  , 
de  lui  reftituer  fa  dot  en  argent  comptant ,  s'il  ert  du  un  capital  produifant  des  intérêts, 
parce  qu'on  dirtingue  la  femme  qui  le  met  &;  qu'il  foit  auffi  dû  des  intérêts  ,  le  Paye- 
fous  l'autorité  de  fon  mari  d'avec  un  créan-  ment  s'impute  fur  le  capital,  à  moins  que 
cier  étranger  :  celui-ci  ne  prête  ordinaire-  l'imputation  ne  foit  faite  par  la  quittance 
ment  fon  argent  que  fous  la  condition  qu'il  même  ;  Se  en  ce  cas ,  la  quittance  fait  la  Loi. 
lui  fera  rendu  en  mêmes  efpéces;  au  lieu  Voyez  fyr  cela  un  Arrêt  du  8  Juillet  1659, 
que  la  femme  apporte  wne  dot  qu'elle  re-  au  Journal  des  Audiences,  tome  i ,  liv.  5  , 
met  à  fon  mari ,  avec  la  condition  tacite  chap.  6^. 

qu'il  l'employera  utilement.  La  manière  la  plus  naturelle  de  s'acquit- 

D'ailleurs  le  mari  étant  conHdéré  comme  ter  ell:  de  payer  la  chofe  en  même  efpéce 

le  tuteur  de  ia  femme  ;  &  quand  on  ne  l'en-  que  celle  qui  étoit  due ,  comme  de  l'argent 

vifageroit  que  comme  fon  mandataire,  il  pour  de  l'argent,  du  bled  pour  du  bitd  : 

iemble  qu'elle  ne  peut  fcdifpenfcr  d'cxé-  mais,  je  l'ai  déjà  dit,  de  quelque  manière 

cuter  ce  qu'il  a  fait.  Il  y  a  fur  cela  un  pre-  que  le  créancier  foit  fatisfâit,  on  regarde 

mier  Arrêt,  connu  fous  le  nom  d'Arrêt  de  comme  payement  tout  ce  qui  éteint  ia  det- 

Montreuil;  Se  il  en  a  été  rendu  un  autre  en  te. 

la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  au  rap-  Ainfi  on  peut  payer  par  la  voie  de  la 
port  de  M  deFortia,  le  1(5  Juillet  I7i2,qui  compenfation,  de  ia  délégation,  du  tranf- 
a  aufli  décidé  que  la  femme  ne  pou  voit  pas  port,  de  la  novation.  Voyez  Compenfution  % 
exiger  de  fon  mari  qu'il  lui  rendît  fa  dot  en  Délégation ,  Novaù on  Se  Tranfport. 
deniers.  Le  débiteur  à  qui  le  ferment  a  été  dé- 
Cette  maxime  me  paroît  cependant  trop  f<^ré  &  qui  a  juré,  ou  qu'il  ne  devoit  rien , 
générale.  Se  je  penfe  qu'il  faut  diftinguer  ou  qu'il  a  payé,  demeure  quitte  de  même 
le  cas  de  la  renonciation  ou  d'acceptation  que  s'il  avoit  payé.  Et  fi  fans  jurer  il  eu  dé- 
de  la  communauté.  chargé  par  un  Arrêt  ou  par  une  Sentence 
Si  la  femme  l'accepte,  elle  doit  prendre  dont  il  n'y  a  point  d'appel ,  la  Sentence  ou 
des  effets  de  la  communauté  en  payement  l'Arrêt  tient  lieu  de  quittance. 
de  fa  dot,  parce  que  dans  ce  cas  -  là,  elle  Celui  qui  reçoit,  même  dans  la  bonne 
approuve  toute  l'adminiftration  de  fon  ma-  foi ,  ce  qui  étoit  dû  à  un  autre  ,  eft  te.r.u  de 
ri-,  &  qu'elle  prend  fa  dot  par  délibation;  le  rendre  à  celui  de  qui  il  a  touché;  Se  celui- 
au  contraire  il  faut  la  lui  rendre  en  deniers  ci  n'eft  pas  libéré  envers  le  véritable  créan- 
u  elle  renonce  à  la  communauté  ,  parce  cier. 

qu'en  ce  cas  ne  voulant  rien  tenir  de  ce  que  Celui  qui  croyant  être  débiteur,  tandis 
fon  mari  a  fait,  elle  devient  fa  créancière,  8c  que  c'étoit  un  autre  qui  devoit,  paye  ce 
qu'elle  ne  doit  pas  être  traitée  autrement  qu'il  croyoit  devoir,  n'acquitte  point  le  vrai 
qu'un  créancier  moins  favorable  qu'elle.  débiteur;  &  celui  qui  a  reçu  ce  Payement 
Mais  donnera  t-on  d  la  femme  qui  accepte  doit  le  rendre  :  mais  fi  un  tiers  paye  ce  qu'il 
la  communauté, la  faculté  de  choifir  le  mon-  fait  être  dû  par  un  autre ,  il  n'aura  pas  d'ac- 
tant  de  fa  dot  dans  les  effets  de  la  commu-  tion  en  répétition  contre  celui  à  qui  il  a 
nauté  qui  lui  conviennent  le  mieux  ?  Il  me  payé,  mais  feulement  contre  le  débiteur 
femble  qu'on  ne  peut  le  lui  refufer,  8e  que  qu'il  a  acquitté.  V.  Ccjfion ,  Garai^tie  t  Su- 
c  eft  le  moindre  avantage  qu'elle  doive  tirer  hrogation  Se  Tratifport. 
de  la  faveur  que  méritent  les  deniers  do-  Les  débiteurs  qui  acquittent  volontaire- 
taux,  ment  àcs  dettes  qu'ils  auroient  pu  faire  an- 
Des  cifres  intégrales  faîtes  au  créancier  nuller  en  juftice,  mais  que  l'équité  naturel- 

1  ij 
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le  rendoient  légitimes ,  ne  peuvent  revenir  leurs  cliens ,  ne  peuvent  cependant  valable- 
contre  cette  approbation.  ment  donner  quittance  de  ce  qui  fait  l'objet 

Par  exemple ,  fi  une  femme  obligée  fans  de  leurs  pourfuites;  &  nonobftant  de  fem- 

Tautorité  de  fon  mari ,  ou  même  avec  cette  blables  quittances, la  Partie  pourroit  exiger 

autorité  dans  des  Coutumes  où  la  femme  de  fon  débiteur  ce  que  celui-ci  lui  doit,  faut 

enpuifTance  de  mari  ne  peut  s'obliger,  ac-  le  recours  contre  le  Procureur  qui  auroit 

quitte ,  étant  veuve ,  fon  obligation ,  qui  au-  reçu. 

roit  été  déclarée  nulle  en  Juftice ,  elle  ne  Les  Confuls  de  Paris  ont  rendu  une  Sen- 

pourra  revenir  contre  le  Payement  qu'elle  tence  le  9  Janvier  1730  (qui  eft  imprimée, 

en  aura  fait.  non  pas  comme  Règlement  ;  tout  le  monde 

Tout  de  même  un  mineur  devenu  majeur  fait  que  cette  Jurifdiélion  n'a  pas  droit  d'en 

payant  une  dette  dont  il  auroit  pu  être  rele-  faire,  mais  qui  s'exécute  cependant  dans  le 

vé,  il  ne  pourra  retirer  ce  qu'il  aura  payé,  commerce)  &  par  laquelle  ils  ont  jugé  que 

parce  qu'en  ce  cas  il  y  avoit  une  obligation  les  payemens  de  fommes  un  peu  conlidera- 

naturelle  que  le  débiteur  a  pu  acquitter.  V.  blés  doivent  fe  faire  en  facs  de  1  zco  livres, 

Domat ,  liv.  2 ,  tit.  7.  1000  livres  &  600  liv.  Se  que  les  fols  doi- 

Si  un  débiteur  paye  à  celui  qu'il  croyoit  vent  être  féparés  fuivant  leurs  efpéces  (  de 

avoir  un  pouvoir  de  fon  créancier  pour  re-  deux  fols  ou  de  C\x  liards,  &c.  )  en  facs  de 

cevoîr.  Se  qui  ne  l'avoit  pas,  le  Payement  100  liv.  5c  de  50  liv.  non  autrement, 

ne  l'acquittera  pas;  8c  il  a  été  jugé  par  Ar-  On  juge  aufli  dans  tous  les  Tribunaux 

rêt  rendu  en  la  cinquième  Chambre  des  En-  que  celui  qui  paye  1 200  livres  dans  un  fac , 

quêtes  le  18  Août  1749,  qu'un  nommé  du  peut  exiger  6  fols  pour  le  fac,  5  fols  pour 

Chemin  n'avoit  pas  valablement  payé  ce  un  fac  de  1000  livres,  &  3  fols  pour  un  fac 

qu'il  devoit  à  Michel  Félix,  en  payant  à  de  (5oo  liv. 

Jean  Sequeville ,  fondé  de  la  procuration  de  Pour  exiger  un  Payement ,  il  faut  que  la 

Félix,  à  l'effet  de  pourfuivre  du  Chemin  créance  foit  certaine;  au  contraire  pour  fe 

pour  procurer  le  payement  de  ce  qui  étoit  difpenfer  de  payer,  il  fuffit,  quand  il  n  y 

dû  à  Félix  ;  la  procuration  ne  portoit  pas  a  pas  un  titre  fubfiftant,  que  le  payement 

pouvoir  de  toucher;  8c  celaafuffi.  On  avoit  foitpréfumé:  le  droit  d'agir  ne  doit  jamais 

jugé  de  même  au  Châtelet  par  Sentence  ren-  fe  comparer  avec  le  droit  de  fe  défendre. 

due  fur  appointement  au  rapport  de  M.  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par  Ar- 

JofTon,  le  b  Février  1748.  rêt  rendu  entre  la  dame  Bacquet  8c  un  fieur 

Mais  fi  un  créancier,  après  avoir  chargé  le  Roux,  le  8  Août  174P  ,  que  le  débiteur 

quelqu'un  de  recevoir  pour  lui,  révoquoit  qui  paye  le  montant  d'un  billet  entre  les 

le  pouvoir;  &  fi  le  débiteur  ignorant  la  ré-  mains  d'un  Huillîer  qui  s'en  trouve  porteur, 

vocation  payoit  au  fondé  de  procuration  ,  il  paye  valablement ,  encore  bien  que  l  Huif- 

payeroit  valablement,  8c  demeureroit  quit-  fier  ne  foit  porteur  d'aucun  ordre,  &  que  le 

te  ;  comme  au  contraire ,  il  payeroit  mal  fî  billet  ne  foit  pas  contrôlé. 

la  révocation  lui  étoit  connue  &  fignifiée.  Il  a  été  ordonné,  par  Arrêt  du  Confeil, 

Tant  que  la  tutelle  dure,  le  Payement  de  du  premier  Août  1738,  que  ceux  qui  font 

ce  qui  eft  dû  au  mineur  peut  valablement  des  payemens,  ne  peuvent  contraindre  de 

être  fait  au  tuteur,  même  infolvable,  à  moins  recevoir  plus   d'un  quarantième   en  fols, 

que  la  tutelle  ne  porte  le  contraire.  îl  en  eft  quand  le  payement  eft  au-deftiis  de  400  li- 

de  même  du  curateur  de  l'interdit.  vres.  Cet  Arrêt  eft  dans  le  Praticien  des 

En  Pays  de  Droit  Ecrit ,  le  débiteur  de  Confuls.  Voyez  les  art.  4  &  5. 

la  femme  paye  valablement  au  mari ,  quoi-  Le  24  Janvier  1 73 1  ,  on  a  plaidé  l'a  quef- 

qu'infolvable  ,  la  dette  dotale.  tion  de  fçavoir,  fi  le  Payement  d'une  fom- 

On  préfume  toujours  que  le  Payement  eft  me  de  5000  liv.  fait  par  M*-'  Faviere,  Procu- 

fait  avec  les  deniers  du  débiteur,  à  moins  reur,  fept  jours  avant  fa  mort,  étant  alors 

que  le  contraire  ne  foit  prouvé.  déjà  en  danger  de  mort,  par  une  perfonne 

Les  Procureurs  ad  //fer ,  qui ,  par  leur  état  chargée  de  la  recevoir  pour  fa  brue,  à  la- 

ont  pouvoir  de  pourfuivre.  les  débiteurs  de  quelle  il  la  devoit,  étoit  valable.  Les  créaa- 
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tiers  (je  M^  Faviere  Toutertoîent  que  ce  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voifir.s 
Payement  avoit  été  fait  en  fraude  de  leurs  obferva  ,  d'après  l'Ordonnance  de  la  Mari- 
droits  par  leur  débiteur,  qui  connoiilbit-foa  ne,  que  le  Payement  pouvoit  fe  conftater 
état  d'infolvabilité ,  dont  ils  n'eurent  con-  par  un  procès-verbal ,  &  que  le  temps  écou- 
noilTance  qu'à  fa  mort..  lé  depuis  le  travail  jufqu'à  la  demande  du 

11  y  avoit  cette  cJrconftance,  qu'il  ne  pa-  Laboureur,  n'étoit  pas  afTez  confidérable 
roiffoit  pas  que  la  perfonne  qui  avoit  don-  pour  opérer  une  fin  de  non-recevoir.il  avoit 
né  quittance  à  M^  Faviere  ,  eût  pouvoir  de  en  conféquence  conclu  à  ce  que  \cs  Senten- 
toucher  de  lui  les  5000  liv.  qu'il  devoir  à  fa  ces  qui  condamnoient  le  Greffier  à  payer , 
brue,  Se  que  l'argent  n'étoit  pas  encore  re-  en  affirmant  par  le  Laboureur  n'avoir  pas 
mis  à  cette  même  brue  quand  il  mourut.  On  été  payé,  fuflent  confirmées  ;  mais  par  l' Àr- 
en  concluoit  que  la  brue  n'avoit  touciié  que  rêt  rendu  ledit  jour  7  Mars  1731,  les  Sen- 
dans  un  temps  où  fon  droit  étoit  égal  à  ce-  tences  furent  infirmées  ,  &  le  Greffier  admis 
lui  des  autres  créanciers,  auxquels  elle  de-  à  faire  preuve  qu'il  n'eft  pas  d'ufage  en 
voit  par  conféquent  rapporter  les  5000  liv.  l'Amirauté  d'Abbeville.de  prendre  des  quit- 
pour  être  contribués  avec  les  autres  deniers  tances  de  ceux  qui  ont  travaillé  au  recou- 
de la  fuccefficn.  vrement  des  effets  naufragés. 

Cependant  le  Payement  fut  jugé  vala-  XJne  obligation  paffiée  en  brevet  devant 

ble,  Se  les  créanciers  de  M'^  Faviere  débou-  Notaire,  eft-elle  préfumée  acquittée  ,  lorC- 

tés  de  leur  demande  par  Arrêt  rendu  en  la  qu'elle  paroît  avoir  été  déchirée,  &  les  mor- 

Grand'Chambre  le  24  Janvier  173 1  ,  con-  ceaux  recollés  &  joints  fur  un  papier  étran- 

traire  aux  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Gé-  ger  ?  Cette  quellion  s'eft  préfentée  dans  une 

néral  Talon  ,  en  affirmant  néantmoins  par  efpéce  que  voici. 

la  demoifelle  Bridou  qui  avoit  touché,  &  Deux  mois  après  le  décès  de  Marie  Du- 
par  la  demoifelle  Faviere  ,  créancière  ,  que  boft,  la  veuve  Duboft  fa  mère  &  fon  héri- 
îadite  demoifelle  Bridou  avoit  eu  charge  de  tiere  dépofa.chez  un  Notaire  de  Paris,la  mi- 
la  demoifelle  Faviere  de  recevoir  ',  &  par  nixiQ  d'une  obligation  de  8000  liv.  faite,  au 
celle-ci  ,  qu'elle  avoit  donné  pouvoir  à  la  profit  de  cette  fille.par  un  fieur  Dande,  Or- 
demoifelle  Bridou  de  toucher  pour  elle.  phévre;  l'obligation  dépofée  avoit  été  dé- 
Le  7  Mars  de  la  même  année  173  i  ,  on  chirée  ,  Se  les  morceaux  étoient  recollés  , 
a  plaidé  à  la  Grand'Chambre  la  queftion  de  comme  je  viens  de  le  dire,  ils  paroiiïbient 
fçavoir.fi  le  Greffier  de  l'Amirauté  d'Abbe-  même  avoir  été  chiflonnés. 
ville,  qui  foufenoit  avoir  payé  un  Labou-  La  veuve  Duboft  fe  fit  enfuite  délivrer 
reur  dont  les  voitures  avoient  voiture  des  une  grofle  de  l'obligation  recollée,  &  en 
effets  naufragés ,  étoit  obligé  de  repréit  nter  conféquence  elle  pourfuivit  le  fieur  Dande. 
la  quittance  d'une  femme  de  187  liv.  taxée  Celui-ci  appella  des  pourfuites  exercées 
par  le  Juge  de  l'Amirauté  à  ce  Laboureur ,  contre  lui,  foutint  que  l'obligation  avoit  été 
qui  les  demandoit  au  Greffier  deux  ans  ou  acquittée;  Si  que  lors  du  Payement  fait  à 
dix  -  huit  mois  environ  après  le  naufrage;  Marie  Duboft,  elle  l'avoit  elle-  même  dé- 
çu fi  au  contr-aire  l'affirmation  offerte  par  le  chirée  &  jettée  avec  des  papiers  de  rebut, 
Greffier  qu'il  avoit  payé  dans  le  temps  fans  après  l'avoir  chiffonnée, 
quittance,  devoir  opérer  fa  décharge.                   Par  Arrêt  rendu  fur  délibéré  au  rapport 

Le  Greffier  alléguoit  l'ufage  conftant  de  de  M.  Pafquier ,  le  6  Août  1759,  l'obliga- 

payer  fans  quittance  tous  ceux  qui  travail-  tion  fut  jugée  nulle,  comme  folue  &  acquit- 

ioient  à  pêcher  Se  à  tranfporter  des  effets  tée,  en  affirmant  par  le  Sr  Dande  en  avoir 

naufragés;  que  cet  ufage  étoit  fondé  fur  ce  payé  le  montant,  &c. 
que  la  plijpan  de  ceux  qu'on  employoit  à  PAYEMENS    DE    LYON. 

ce  travail  ne  fçavoient  pas  figner,  &  que  Voyez  FotVf/. 

ce  feroit  diminuer  notablement  un  falaire        p^yEURS    DES    RENTES, 
fouvent  modique ,  que  d  obliger   les  Ou-  Délivrance  Se  Ratification. 

vners  à  donner  une  quittance  devant  No-  y    .i^c^u   .  j 

taire.  Les  Payeurs  des  rentes  font  des  Officiers 
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dont  la  fondîon  ell:  de  payer  À  l'Hôtet-cîc-  pit^ces  <l\n  !ui  font  rtmifes  ;  ce!a  eft  ainfî 
Ville  de  Paris, les  rentes  conltituécs  au  nom  ordonné  par  une  Sentence  du  Châtelec  du 
du  Roi  Se  fur  les  revenus  de  l'Etat,  par  Us  30  Janv.  i6}2,8c  par  divers  autres  Réglem. 
Prévôt  des  Marchands  Se  Echevins  de  la  Les  payemens  que  font  les  Payeurs  des 
Ville  de  Paris.  rentes  ,  ne  doivent  fe  faire  qu'à  l'Hôtel-de- 
Les  Edits  de  création  des  Payeurs  des  Ville^  à  Bureau  ouvert,  en  préfence  d'un 
rentes  leur  donnent  la  qualité  de  Confeil-  Contrôleur  ,  fur  le  regiftre  duquel  les  paye- 
lers  -  Tréloriers,  Receveurs  Généraux  8c  mens  {ont  infcrits  &  conlîatés;  8c  s'il  y  a 
Payeurs  des  rentes  de  l'Hôtel  -  de  -  Ville  ,  difficulté  fur  la  validité  de  la  décharge  four- 
Receveurs  des  Confignations  Se  Dépofitai-  nie  au  Payeur ,  ceux  qui  prétendent  avoir 
res  des  débets  de  quittance.  Voy.  l'Edit  du  droit  de  toucher  de  lui,  ne  peuvent  le  con- 
mois  de  Mars  1758  Se  celui  du  mois  de  Juil-  traindre  qu'en  vertu  d'une  Ordonnance  du 
let  ij6o.  Bureau  de  la  Ville,  Juge  naturel  des  con- 

Ils  font  aiïlijettis  à  tenir  des  regiftres  teftations  qui  s'élèvent  fur  la  perception 

exacts  contenant  des  extraits  détaillés  des  des  rentes.  V.  Hotel-dc-Ville. 

titres  qui  établiffent  la  propriété  des  rentes  Comme  les  fonds  deftinés  à  l'acquit  des 

qu'ils  payent  Se  les  noms  des  Rentiers,  \ts  rentes  de  l'Hôtel  -  d^  -  Ville  fe  remettent 

mentions  qui  concernent  chaque  partie  de  aux  Payeurs  à  différentes  fois,  8c  qu'il  n'eft 

rente,  fe  nomment  immatricules;  c'ell:  pour  pas  d'ailleurs  pofîîble   de  payer  tous  les 

cela  qu'on  dit  que  quelqu'un  qui  a  fait  re-  Rentiers  en  un  même  jour  :  il  a  été  ordon- 

gillrer  les  titres  de  propriété  de  fa  rente,  né,  par  l'Ordonnance  de  1572,  qu'ils  fe- 

s'e(]:  fait  immatriculer.  roient  appelles  8c  payés  fucceffivement  par 

Les  Rentiers  doivent  être  immatriculés  ordre  alphabétique  de  leurs  noms  de  Bap- 

à  chaque  mutation  de  propriété  dans  les  ren-  terne.  Voyez  le  chapitre  31   de  Ja  fufdita 

tQS  :  les  immatricules  fe  mettent  à  la  fuite  les  Ordonnance. 

unes  il^s  autres,  dans  le  regil^re  du  Payeur,  Lts  Jugemens  portans  que  les  Payeurs 

&  Cvit  un  feuillet  particulier  à  chaque  rente,  fcronr  contraints  de  payer  les  Rentiers,  ne 

Les  droits  du  Payeur,  pour  l'immatricule  font   exécutoires  contr'eux  que  quand  ils 

de  chaque  rente,  eft  de  3  liv.  quand  elle  eft  font  compris  dans  les  qualités,  8c  rendus 

de  100  livres,  Se  au-defflis  de  30  fols  pour  avec  eux;  il  y  a  même  cela  de  particulier, 

celles  au  -  deffous  de  100  liv.  20  fols  pour  que  les  Huiflîers  ne  peuvent  exercer  de  con- 

l'enregillrement  de  chaque  faille  -  arrêt  ou  traintes  pour  raifon   de  rentes  contre  les 

oppofîtion  ,  Se  10  fols  pour  chaque  main-  Payeurs   ailleurs  qu'en    leurs   Bureaux    à 

levée  :  ces  droits  font  fixés  par  un  Edit  du  l'Hôtel  -  de  -  Ville,  8c  huit  jours  après  un 

mois  de  Décembre  1(53  5,  dont  l'exécution  a  commandement  fait  à  leurs  perfonnes  ou 

été  ordonnée  depuis  par  plufieurs  Arrêts;  domicile.  Des  Arrêts  du  Parlement  des  2 

Se  les  Payeurs  retiennent  ces  droits  lors  des  Juin  1(535  Se  i  (5  Septembre  1(544  l'ont  aind 

payemens  qu'ils  font  à  l'Hôtel-de-Ville.  prefcrit  ;  Se  leurs  difpofitions  ont  été  renou- 

Les  copies  ^qs  immatricules  délivrées  vellées  par  une  Sentence  du  Bureau  de  la 

Se  fignées  par  les  Payeurs,  font  foi  en  Juf-  Ville,  du  22  Novembre  1759. 

tice;  on  les  regarde  au  fceau  comme  tenant  Les  délais  dans  lefquels  les  Payeurs  âcs 

lieu  des  titres  de  propriété  aux  acquéreurs  rentes  doivent  rendre  compte,font  fixés  par 

des  rentes  qu'elles  énoncent;  Se  les  Lettres  un  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes,  du 

de  ratification  s'expédient  en  conféquence.  22  Février  1755. 

Les  Rentiers  qui  fe  font  fait  immatricu-  V.  l'Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes 

1er,  ne  peuvent  fe  préfenter  à  l'Hôtel-de-  du  17  Juin  1758  ,  fervant  de  Règlement  aux 

Ville  da  Paris  pour  toucher  les  arrérages  Payeurs  àes  rentes  pour  le  payement  des 

de  leurs  rentes,  qu'après  avoir  porté  Se  laifTé  rentes  viagères, 

leurs  quittances  avec  les  autres  pièces  qui  les  -n  r    a    /^  -r- 

mettent  en  état  de  toucher  chez  le  Payeur,  ^y               1    h  A  Cr  E. 

de  qui  ils  doivent  recevoir ,  afin  qu'il  puif-  ^oy^z  Bac ,  Pulverage  Se  Rknere. 

fe  examiner  s'il  payera  valablement  fur  les  On  nomme  Péage  le  droit  qu'ont  quel- 
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qtes  Seigneurs  d'exiger  une  certaine  Tomme  quels  on  les  exige  :  cela  leur  cft  même  en- 

pour  le  palTage  des  voitures,  beftiaux,  mar-  joint  jar  les  Ordonnances  de  Charles  Vlll , 

chandifes  8c  autres  denrées  qui  paflent  fur  du  8  Mars  1483  ;  de  Louis  XII,  du  9  0<fto- 

leurs  terres  ou  fur  des  ponts  &  rivières  aux-  bre  1 501  ;  de  François  Premier,  du  premier 

quels  ces  droits  font  attachés.  Quelques  Septembre  1520;  par  un  Edit  du  mois  de 

Coutumes  donnent  â  ce  droit  le  nom  de  Septembre  1535  ,  qu'on  trouve  au  troifîéme 

Barrage.  volume  des  Regiftres  des  Bannières  du  Châ- 

Les  Péages  font  des  droits  régaliens  mi-  tclct ,   folio   5:9  ;  par  une  Ordonnance  de 

neurs  qui  ne  peuvent  s'exiger  fans  titres  1552  ,  &  par  celle  d'Orléans,  art.  107.  On 

émanés  du  Souverain.  L'Ordonnance  des  peut  encore  fur  cela  voir  des  Déclarations 

EauxSc  Forêts  du  mois  d'Août  1669,3  fup-  du  31  janvier  166'^  Se  6cs  années  1667  Se 

primé  Se  éteint  par  l'article  premier  du  ti-  1683  ,  Se  l'Ordonnance  du  Bureau  des  Fi- 

tre  29  ,  tous  ceux  qui  avoient  été  étahlis  fur  nances  de  Grenoble,  du  14  Avril  1683  ,  ar- 

les  rivières  dans  les  cent  années  précéden-  tide  27  Se  fuivans,  avec  les  Notes  margi- 

tes,  fans  titre  légitime.  Se  a  défendu  de  les  nales  fur  cette  Ordonnance.  C'eft  fans  doute 

lever ,  à  peine  d'exaélion  ,  Sec.  à  caufe  de  la  charge  impoféc  aux  Seigneurs 

A  l'égard  de  ceux  qui  fe  perçoivent  fur  d'entretenir  ces  chemins,  que  quelques  Cou- 
les chemins  Se   fur   les  rivières  ,  &:  dont  tûmes  les  nomment  Chemins  Yéageaux. 
rétabliffement  remonte  à  un  temps  plus  re-         J'ai  même  fous  les  yeux  des  Arrêts  des 
culé ,  les  a6tes  probatoires  d'une  poCTelIion  1 1  Septembre  1528,14  Mai  1529,23  Juin 
non  interrompue  fuffifent.  1576,  17  Juin  &  14  Août  1581,  27  Janvier 

Le  droit  de  Péage  doit  être  perçu  fur  les  1582,23  Avr.  1583  Se  2  Juin  1584,  qui  ont 

lieux  pour  lefquels  il  eft  accordé,  fuivant  condamné  le  Chapitre  de  S.  Mefmin  d'Or- 

la  Déclaration  du  31  Janvier  jîSôj  ,  dont  je  léans,  \çs  Religieux  de  Lefviercs,  les  Sei- 

rapporte  ci-après  quelques  difpoHtions.  V.  gneurs  de  Chaumant ,  de  la  Scelle,  d'Ance- 

aufll  l'article  7  du  titre  2p  de  l'Ordonnan-  nis,  Oudon  Se  Chantofleux,  à  rembourfer 

ce  de  \66<).  ce  qui  avoit  été  avancé  par  les  Marchands 

L^art.  II  de  la  Déclaration  du  24  Août  fréquentans  la  rivière  de  Loire,  pour  le  cu- 

1734,  contenant  Règlement  entre  le  Parle-  rage  Se  baliizage  de  cette  rivière,  à  l'effet 

ment  &  la  Cour  des  Aides  de  Bordeaux,  de  faciliter  la  navigation  à  l'endroit  des Sei- 

porte  que  »  la  connoiffance  de  toutes  les  gneurs  pour  lefquels  ils  prenoient  des  Péa- 

s»  conteftations  qui  s'élèveront  fur  les  Péa-  ges  fur  les  chofes  paflantes  fur  lad.  rivière. 
M  ges  appartenans  au  Roi  à  caufe  de  îzs  Do-  Il  y  a  d'autres  Arrêts  en  grand  nombre, 

3>  maines,  ou  dont  le  Roi  a  permis  la  levée  beaucoup  plus  modernes   contre    d'autres 

»â  Îqs  Sujets,  enfemble  celle  àzs  abus  &  Seigneurs  Péagers,  tant  fur  la  Loire,que  fur 

»  malverfations  commis  dans  la  levée  def-  le  Cher. 

3>  dits  droits  ,  appartiendra  en  première  inf-  »  Anciennement  ceux  qui  tenoient  ^cs 

*>  tance  aux  Juges  qui  en  doivent  connoître,  »  droits  de  Péage,  dévoient  rendre  les  che- 

»>  &  par  appel  au  Parlement.  »  mins  sûrs,  Se  répondre  des  vols  faits  aux 

3>  Et  pour  ce  qui  concerne  les  autres  Péa-  a>  PaflTans  entre  deux  foleils  ;  cela  s'obferve 

»  ges  (dit  l'article  12)  qui  peuvent  être  le-  »  encore  en  quelques  endroits  d'Angleterre 

»  vés  à  notre  profit,  ou  au  profit  de  nos  Vil-  m  Se  d'Italie  .  .  .  ,  .  Se  entr'aiitrcs  endroits  à 

3>  les  &:  Communautés ,  foit  par  forme  d'im-  m  Terracine  fur  le  chemin  de  Rome  à  Na- 

3'  poftrion  ou  par  forme  d'o6lroi la  »  ples«  :  mais  cette  garantie  contre  les  Sei- 

»  connoiffance  en  appartiendra  en  première  gneurs,  (dont  on  trouve  plufieurs  exemples 

«inftance  aux  Juges  qui  refTortiffent  en  no-  dans  Bouchel ,  dans  le  Gloflaire  de  M.  de 

»  tredite  Cour  des  Aides,  Se  par  appel  en  Lauriere,  dans  Matthieu  ,  Vauzelles  Se  au- 

ï>  notredite  Cour.  très  )  ne  fubfifte  plus  en  France. 
Ceux  qui  ont  droit  de  percevoir  les  droits  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé ,  par  un 

de  Péage,  ne  les  poffédent  ordinairement  Arrêt  rendu  le  1 1  Avril  1750,  entre  les 

qu*à  la  charge  par  eux  d'entretenir  les  che-  fieurs  Cordier ,  Pequet  Se  autres ,  qu'on  ne 

tnins,  ponts, quais  Se  chaullées,  à  caufe  def-  peut  diriger  aucune  a6tion  centre  les  rive- 
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rains  d'un  pont  bâti  fur  un  grand  cliem'n ,  le  Péage  doit  Ce  percevoir,  maïs  que  l'ex- 

pour  les  obliger  à  le  réparer,  &  qu'il  faut  trait  de  l'Arrêt  du  Confeil  contenant  la  vé- 

s'adrelTerauSeigneurjS'ilperçoît  des  droits  rification  des  titres  doit  y  ctre  joint  •  que 

de  Péage,  ou  à  la  Communauté  des  habi-  la  perception  du  droit  doit  être  faite  préci- 

tans,  s'il  n'en  perçoit  pas.  fément  au  lieu  où  eft  le  Péage  ,  &:  non  ail- 

Ceux  qui  exigent  des  droits  de  Péage, ne  leurs;  qu'il  faut  qu'il  y  ait  un  Commis  pour 

peuvent  les  demander  qu'en  conformité  de  percevoir  le  droit.  Se  que  ce  Commis  doit 

tarifs  authentiques  Se  homologués  par  au-  tenir  un  regiftre  de  fa  recette,&  donner  des 

tonte  de  Juftice:  s'ils  exigeoient  quelque  quittances;  il  cite  beaucoup  d'autorités  & 

chofe  au  -  delà  de  ce  qui  eft  fixé  ,  ils  pour-  entre  dans  de  grands  détails  fur  cette  ma- 

roient  être  pourfuivis  comme  Concuffion-  tiere.  V.  la  Pratique  des  Terriers,  tom.  4. 

naires  ;  fi  l'exaftion  étoit  du  fait  du  pro-  L'article  7  de  la  Déclaration  de  i(5o8,  & 

priétaire  du  droit,  il  pourroit  en  être  pri-  l'article  5  de  celle  de  i(553  ,  ordonnent  aux 

vé;&:  fi  elle  étoit  du  fait  de  Tes  Commis  ou  Commis  &  Prépofés  à  la  perception  des 

Prépofés  ,  ils  pourroient  être  punis  corpo-  Péages,  de  donner  des  quittances  des  fom- 

rellement,  fuivant  l'art.  138  de  l'Ordon-  mes  qu'ils  perçoivent,  quand  le  droit  eft  plus 

nance  d'Orléans.  fort  que  5  fols. 

L'article  3  de  la  Déclaration  du  31  Jan-  Ceux  qui  fraudent  les  droits  de  Péage  par 

vier  1(563  ,  que  j'ai  déjà  cité,  affujettit  mê-  malice,encourent  une  amende  arbitraire  Se 

me  les  propriétaires  Se  polTeffeurs  de  droits  la  confifcafion  des  chofes  fujettes  au  Péage 

de  Péage  à  faire  infcrire  fur  un  Tableau  fuivant  l'art.  9  de  la  Déclaration  de  166},'. 

d'airain  011  de  fer-blanc,  er?  greffes  lettres  &  quelques  Coutumes  ne  prononcent  qu'une 

bien  l\fibUs,\e  détail  de  ce  qui  doit  être  payé  amende  de  60  fols  contre  ceux  qui  fe  ren- 

pour  ce  droit.  Ce  Tableau  doit  être  affiché  dent  coupables  de  cette  fraudes  mais,quand 

(  au  lieu  où  le  Péage  fe  perçoit)  à  telle  hau-  il  n'y  a  point  de  preuve  de  la  fraude,  le 

teirr  &  endroit  qu'il  piiifje  être  liî  par  les  Voî-  Marchand  efl:  reçu  à  affirmer  q^u'il  ignoroit 

turiers  &  Paffans.  Voyez  auflî  dans  le  Re-  le  Péage.  Voyez  les  Etabliflemens  de  Saint 

cueil  du  Parlement  de  Befançon ,  tom.  pre-  Louis ,  chap.  145,  Les  Coutumes  d'Anjou 

mier ,  pag.  3  ,  Se  l'Arrêt  du  2  Août  1 6y^.  &  du  Maine ,  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Fo- 

Ces  Tableaux,  Tarifs  ou  Pancartes  doi-  rets,  tit.  19,  art.  3  Se  4,  des  Arrêts  du  Con- 
vent  même  être  regiftrés  au  Greffe  du  Bail-  feil  des  28  Juin  1718,  23  Septembre  1719 
liage  le  plus  prochain  de  l'endroit  où  le  &  7  Oélobre  1732,  &  le  Traité  de  la  Sou- 
droit  fe  perçoit  ;  Se  lorfqu'il  n'y  a  point  veraineté,  par  le  Bret,  liv.  2,  chap.  16. 
de  Pancarte  expofée ,  on  ne  peut  exiger  le  Tournet  rapporte  un  Arrêt  du  24  Mai 
droit  ;  il  y  a  même  cela  de  fingulier,  que  i\,  1 583 ,  qui  a  ordonné  qu'un  droit  de  Péage 
pendant  dix  années  fuivantes  Se  confécuti-  feroit  levé  fur  toutes  fortes  de  perfonnes  in- 
ves,  les  Seigneurs  Péagers  ont  cefi"é  d'expo-  diftinélement ,  fans  avoir  égard  au  privilège 
fer  cette  Pancarte  ou  Tableau ,  la  prefcrip-  des  Eccléfiaftiques.  Voyez  les  Arrêts  nota- 
tion eft  acquife  contre  eu-x,fans  qu'ils  puif-  blés  de  Tournet ,  tome  premier ,  lettre  E, 
fcnt  être  reçus  en  preuve  de  leur  jouiffance ,  pag.  572. 

qu'en  y  joignant  le  fait  de  l'affiche  du  Ta-  La  plupart  des  Péages  font  des  ufurpa- 

'-^l^'^'-i-                         ^  tions  :  auffi  le  Gouvernement  prend-t-il  un 

Tout  cela  eft  décidé  textuellement  par  foin  particulier  d'exiger  des  Seigneurs  la 

la  Déclaration  de  1(553,  qui  contient  qua-  repréfentation  des  titres  plus  anciens  que 

torze  articles ,  par  le  dernier  defquels  elle  l'année  1 5(59  &  des  pièces  qui  en  établifient 

anujettit  les  Propriétaires  des  Péages  à  l'en-  la  poO'effion  publique,  confiante  ,  continue 

tretien  des  ponts  &  chauffées,  &  mêyne  des  Se  fans  équivoque  ni  interruption  depuis  la 

chemins  dans  l'étendue  de  leur  JurifdiWon  ,  même  époque.  C'eft  dans  cette  vue  que  le 

ainfi  que  je  l'ai  déjà  dit.  Voyez  la  Déclara-  Roi  a ,  par  Arrêt  du  29  Août  1724,  nommé 

tion  en  entier ,  Se  l'Arrêt  d'enregiftrement.  des  CommilTaires  pour  faire  l'examen  de  ces 

M  de  Freminville  dit  que  non-feulement  titres  ;  &  par  les  fréquentes  fuppreffions 

la  1  ancarie  doit  être  attachée  a  l'eadroit  ou  qu'ils  prononcent  de  ces  fortes  de  droits,  ils 

nous 
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tious  donnent  tous  les  jours  des  preuves  de  de  Péage,  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  i}  Sep- 
leur  zélé  pour  le  foulagement  des  Peuples,  tembre  1719. 

Voyez  aulH  les  articles  ij  &  18  de  l'Arrêt  Les  équipages  des  AmbafTadeurs  du  Roi 

de  Règlement  rendu  aux  Grands- Jours  de  font  aufll  exempts  de  tous  droits  de  Péage. 

Clermont ,  le  29  Janvier  1666 ,  la  Déclara-  Les  Livres  tant  ynanufcrits  qu'imprimés» 

tion  du  mois  d'Avril  i(558,  &  le  titre  29  de  reliés  ou  non  reliés,  vieux  ou  neufs,  Eftampcs, 

l'Ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts  du  mois  Cartes  Géographiques  font  auflî  exempts  des 

d'Août  166^.  <5/r^/V/ de  Péage,  Ponts,  Chauffées,  Domai- 

L'arcicle  3  àçs  Lettres  -  Patentes  en  for-  ne,  Traites,  Bec.  Voyez  l'article  2  du  Ré- 

med'Edir  du  dernier  Novembre  1(570, qu'on  glement  de  la  Librairie,  du  28  Févr.  1723  , 

trouve  dans  le  Recueil  du   Parlement  de  confirmé  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  24 

Rouen,  exige  des  Propriétaires  des  droits  Mars  1744.  Voyez  auflî  le  Code  de  laLi- 

dcs  Péages  qu'ils  les  fafTent  infcrire  en  grof-  brairie. 

{es  lettres  Se  bien  lifibles  dans  un  Tableau  Plufieurs  Arrêts  ont  auflî  déchargé  les 

d'airain  ou  de  fer- blanc,  affiché  au  lieu  où  Fermiers  des  Mertageries    des   droits   de 

la  levée  s'en  doit  faire,  finon  décharge  àeC-  Péage.  On  les  trouve  dans  le  Code  Voitu- 

dits  droits  les  Voituriers  Se  PafTans  qui  ne  nn. 

trouveront  pas  lefdits  Tableaux  &  Tarifs  _^__._     «rp 

expofés,  &c.  Voyez  ces  Lettres  en  entier,  _^          „      ^     „    „  .' 

&  divers  Arrêts  imprimés  rendus  pour  les  Voyez  ConcuJPon  Sel  ewef. 

Péages  qui  fe  perçoivent  fur  la  Rivière  de  Le  Péculat  C  ^  )  eft  un  très-grand  crime  ^ 

Loire.  Il  y  en  a  finguliérement  deux  rendus  dont  fe  rendent  coupables  ceux  qui  s'ap- 

au  Parlement  de  Paris  les  11  Mars  i5oo  Se  proprient,  détournent  ou  font  valoir  à  leur 

8  Juin  i5o2  ,  pour  le  Péage  de  Tours  fur  profit  perfonnel,  l'argent  qui  appartient  au 

la  Loire.  Roi  ou  à  fes  Fermiers,  Se  qui  ne  doit  for- 

Les  bleds, grains,  farines  Se  légumes  verds  tir  des  cailTes  que  pour  être  employé  à  1^ 

ou  fecs,  ont  été  affranchis  de  tous  droits  de  deftination. 

Péage,  Paflage,  Pontonage,  travers,  cou-  On  met  encore  au  nombre  des  coupables 

tûmes  &  de  tous  autres  droits  généralement  du  Péculat;  ceux  qui  font  banqueroute  en 

quelconques, tant  par  eau  que  par  terre, foit  emportant  les  deniers  royaux;  ceux  qui  fe 

que  ces  droits  appartiennent  à  des  Villes  Se  trouvent  débiteurs  de  fommes  confidérables 

Communautés,  ou  à  des  Seigneurs  Ecclé-  envers  le  Roi,  fans  prouver  leurs  pertes; 

fîaftiquesouLaïcs,  ou  autres  perfonnes  fans  ceux  qui  prêtent  les  deniers  royaux  Se  pu-> 

exception.  blics  ;  ceux  qui  font  fabriquer  de  faux  rôles. 

Cet  affranchiflcment  a  été  prononcé  par  de  faufles  quittances  ou  autres  ades;  ceux 

im  Arrêt  du  Confeil  du  10  Novembre  1739,  qui  retiennent  les  deniers  du  Roi,  Se  ne  les 

fur  lequel  il  a  été  expédié  des  Lettres-  Pa-  employent  pas  à  leur  deftination  quand  ils 

tentes  adreffées  aux  Intendans  des  Provin-  le  doivent;  ceux  qui  donnent  ou  reçoivent 

ces  le  même  jour.  Il  contient  des  défenfes  de  l'argent  pour  ne  pas  preffer  les  Comp- 

de  percevoir  à  l'avenir  ces  fortes  de  droits  tables  de  deniers  royaux;  ceux  qui  font  des 

fur  les  grains,  Sec.  à  peine  de  reftitution  du  omiflions ,  faux  ou  doubles  emplois ,  fauf- 

quadruple.  Se  d'être  pourfuivi  comme  Con-  fes  reprifes ,  compofitions  avec  les  affignés. 

cuffionnaire.  Voyez  l'Ordonnance  de  i6x^,  art.  390  Se 

Toutes  les  munitions  de  guerre  Se  de  fuivans. 

bouche  deftinées  à  être  transportées  aux  Nous  ne  connoiffons  point  d'Ordonnan- 

Armées  de  France  ou  dans  les  Arfenaux  &  ce  fur  le  Péculat  plus  ancienne  que  celle  de 

Places  fortes ,  les  bois ,  les  attirails  Se  agrès  François  Premier ,  du  8  Juin  1532. 

pour  les  Vaiiïeaux,  Ports  Se  Arfenaux  de  la  Cette  Ordonnance  adreffée  aux  Gens  des 

Marine,  font  auflî  affranchis  de  tous  droits  Comptes  à  Paris,  Se  enregiftrée  à  laCham- 

ia)  Voyez  fur  cela  le  dixième  Tome  de  la  fuite  des  Obfervauons  fur  un  Manufcric  intitule,  Twicc  du  Pc'cu- 

Pïfenfcs  de  M.  Fouquet,  Ce  dixième  Tome  a  pour  titre,  lat. 

Tome  m  Fart.  L                     .  K 
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bre  de  la  Tour  Quarrée,  le  24  du  mcme 
mois,  a  pour  objet  la  réformation  des  abus 
qui  fe  commettoient  dans  le  maniement  des 
finances  î  &  voici  les  difpofitions  ç^ui  ont  le 
plus  de  rapport  au  Péculat, 

L'article  5  ordonne  »  que  tous  les  Finan- 
M  ciers  de  quelqu'état,  qualité  ou  condi- 
»  rJon  qu*ils  foient,  qui  fe  trouvent  avoir 
»  falfifié  acquits, quittances, comptes  Se  rô- 
"  les  de  montres ,  foient  pendus  Se  étran- 
»  glés  (a). 

Par  l'article  6  le  Roi  ordonne  »  que  Tar- 
»'  gent  de  Tes  finances  ne  foit  employé  à 
»  autre  chofe ,  Ci  ce  n'eft  à  ùs  affaires  ;  & 
»  par  ainfijs'il  fe  trouve  quelqu'un  maniant 
3ï  fes  finances  qui  prête  fès  deniers,  les  bJl- 
31  lonne ,  baille  à  ufure ,  mette  en  marchan- 
3»  difes,  les  applique  à  fon  profit  particulier, 
a>  ou  les  convertiffe  en  autre  chofe  que  les 
33  Commiflîons  ,  les  Ordonnances  &  leur 
3»  Office  portent  :  «  le  Roi  veut  qu'ils  foient 
punis  de  la  peine  que  delTus. 

Le  défaut  d'enregiftrement  de  cette  Or- 
donnance au  Parlement  8c  fon  inexécution 
déterminèrent  François  Premier  à  en  faire 
une  nouvelle,  le  premier  Mars  1545  ,  da- 
tée de  Saint  Germain-en-Laye,  qui  fut  re- 
gillrée  au  Parlement  le  22  du  même  mois 
de  Mars,  8c  en  la  Chambre  des  Comptes  le 
24.  Voici  les  difpofitions  de  l'article  pre- 
mier. 

»  Le  crime  de  Péculat  commis  par  quel- 
»>  que  perfonne  que  ce  foit,  emportera  con- 
»  fifcation  de  corps  &  de  biens. 

3î  Et  fi  celui  qui  l'aura  commis  eft  noble 
»  &  extrait  de  noble  lignée,  il  fera,  outre 
3»  lefdites  peints,  privé  de  Nobleife,  &  dé- 
3»  claré  roturier  &  vilain,  lui  &  fes  defcen- 
3»  dans ,  foit  mâles  ou  femelles. 

3ï  Et  contre  nos  Officiers  comptables  qui 
3>  s'abfenteront  de  notre  Royaume  ou  lati- 
3>  teront  fans  avoir  rendu  compte  &  payé  le 
M  reliquat  par  eux  dû  de  leurs  Etats  &  Of- 
sjfices,  fera  procédé  par  déclaration  des 
»  mêmes  peines  que  ceux  qui  fe  trouveront 
»  avoir  commis  le  crime  de  Péculat. 

La  Déclaration  du  iJu'î^  1701  ordonne 
que  les  Receveurs,  les  Tréforiers  6c  autres 
Prépofés  pour  le  maniement  des   deniers 
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royaux,  qui  les  employeront  à  leur  ufagô 
particulier,  ou  qui  les  auront  détournés, 
feront  punis  de  mort,  fans  que  la  peine  puif- 
fe  être  modérée  par  les  Juges  qui  en  doivent 
connoître.  Voyez  fur  la  même  matière  la 
Déclaration  du  5  Mai  1(^90,  dont  je  rap- 
porte quelques  difpofitions  au  mot  CÏTnmis. 

PÉCULE. 

Voyez  Femme. 

On  nomme  Pécule,  le  fonds  que  peut 
acquérir  celui  qui  eft  en  la  puidance  d'au- 
trui.  On  appelle  ainfi  ,  par  exemple  ,  ce 
qu'acquiert  un  fils  de  famille  avec  la  per- 
miffion  de  fon  pcre  8c  par  des  voies  légiri- 
mes.  Sur  cela  voyez  E7n  an  ci  pat  ion  ,  Fils  de 
Famille  ,  Macédonien ,  &  Puïjfance  pater- 
nelle. 

On  nomme  encore  Pécule  ce  que  chaque 
Religieux  pofféde  en  particulier.  Cette  ma- 
tière a  été  traitée  avec  beaucoup  d'étendue 
par  M'  Richer,  dans  le  Traité  de  la  Mort 
civile,  ou  le  Le<5ieur  peut  recourir.  C'n  peut 
auffi  voir  ce  que  je  dis  à  l'art.  Cotte-mortc. 

Par  Arrêt  rendu  au  Grand  -  Confeil  le 
Lundi  2  Mars  1 73  9  ,  au  rapport  de  M.  Can- 
claux  ,  il  a  été  jugé  que  le  Pécule  d'un  Moi- 
ne ,  nommé  Trottier,  apfartenoit  au  Mo- 
naftere  de  Moutiers-Neuf ,  où  il  dcmeurcit 
depuis  un  an  &  demi ,  Se  où  il  étoil  décédé, 
au  préjudice  du  Mona(l:ere  de  S.  Eutro}.e> 
où  il  avolt  fait  proftffion,  où  il  avoit  de- 
meuré pendant  plus  de  fix  ans ,  &  d'où  iï 
avoit  été  transféré  dans  celui  de  Moutiers- 
Neuf 

PEINES. 

Voyez  Aholhiont  Accufét  Appel,  Amende' 
J-Ionorable  t  Aumône  ,  Bigame,  Bla/pbc- 
me ,  Carcan ,  Condamné t  Crimes  y  Effigie , 
Exécution ,  Mort-civile ,  Oficial p  Qjacftiort 
8c  Rimiffion. 

On  nomme  Peine  le  châtiment  qu'on  fait 
foijffrir  à  ceux  qui  ont  fait  quelque  faute. 

On  divife  les  Peines  en  capitales,  afBic- 
tives,  corporelles,  infamantes  Se  pécuniai- 
res. 

Les  Peines  capitales  font  celles  qui  font 
perdre  la  vie  ,  ou  qui  privent  pour  toujours 


(a)  Le  Prtambale  de  PEJit  cîu  mots  de  Mars  1716, 
regiiiïé  le  12.  du  incme  mois,  poinnc  ctablitfemenc  d'u- 
ja&  Chambre  de  Juftice ,  pour  répiimer  les  abus  commis 


dans  les  Finances  ,  porte  q\ii,fous  les  régnes  de  Pl.iiippe" 
h -Bel,  de  Louis  X ,  b"  de  Charles  Fil,  lu  Concujioafy  le 
Fécukt  ont  àé  punis  du  dernier  fuppliLC 
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de  la  liberté  Se  du  droit  de  Citoyen.  «atlons  de  dommages  -  intérêts,  les  répara- 

Telles  font  la  mort  naturelle  ou  civile,  le  tions civiles,  l'aumône  &:aurresPeines  qu'on 
banniirement  à  perpétuité  hors  du  Royau-  peut  faire  cefTer  avec  de  l'argent:  celles- 
me  ,  les  Galères  perpétuelles,  &  la  réclu-  là  n'emportent  aucune  note,  fi  ce  n'eft  l'a- 
fion  à  perpétuité  dans  un  Hôpital  ou  Mai-  mende  en  matière  criminelle  ,  quand  elle 
fon  de  force.  eft  confirmée,  comme  je  viens  de  le  dire. 

Toutes  hs  Peines  capitales  font  auflî  af-  Les  Peines  qui  font  en  ufage  en  France» 
flitlivesSi:  infamantes,  elles  emportent  mort  dans  les  Tribunaux  ordinaires  de  lajuftice, 
civile;  il  y  a  même  des  Provinces  où  elles  font  celles  du  feu,  de  la  roue  ,  de  la  corde  » 
emportent  aufll  la  confifcation  des  biens  des  le  décollement ,  la  Peine  d'être  traîné  fur  la 
Condamnés.  V.  Confîjcaûon.  claie  ,  la  queftion  ordinaire  &  extraordinai- 

Les  Peines  a/Hi<5livcs  qui  ne  font  pas  ca-  re,lebanniflement  perpétuel  ou  à  temps,  le 
pitales,  font  la  qucrtion,  les  Galères  àtemps,  poing  «oupé  ,  la  lèvre  fendue,  la  langue 
le  fouet,  la  flétri  iTure,  l'amende  honorable  coupée  ou  percée  d'un  fer  chaud,  le  fouet,  la 
&  le  bannifiement  à  temps.  flétriffure  ,  l'amende  honorable  ,  le  pilori , 

En  un  mot,  on  regarde  comme  Peines     le  carcan,  la  réclufion  à  temps,  o^i  à  tou- 

afiliftivcs  toutes  celles  qui  affligent  le  corps  jours  en  une  Maifon  de  force ,  le  blâme  & 

de  l'homme,  Se  celles  qui  le  gênent  dans  fa  l'admonition. 

liberté.  Outre  ces  Peines ,  il  y  en  a  d'autres  qu'oïl 

Ainfi  on  doit  mettre  au  nombre  âe&  Pei-  ne  prononce  que  dans  les  Confeils  de  Guer- 

nes  alîliélives  la  condamnation  à  être  ren-  re,  &:  qu^on  peut  pour  cette  raifon  appeller 

fermé  dans  un  Hôpital  ou  dans  une  Maifon  Peines  Militaires  ;  telles  font  l'eftrapade, 

de  force  (excepté  quand  la  réclufion  eft  or-  la  condamnation  à  avoir  la  tête  calfée ,  celle 

donnée  contre  des  gens  en  démence).  La  de  pafTer  par  les  baguettes,  d'être  mis  fur 

condamnation  à  une  prifon  perpétuelle,  ou  un    cheval    de    bois  ,  &c.    Sur  cela  voyez 

à  temps,  eft  au/fi  une  Peine  affliêlive.  l'Ordonnance  Militaire  du  premier  Juillet 

La  peine  de  l'authentique  prononcée  con-  17^7  ,  &  celles  des  2  5  Juin  1750  ,  &  17  Fé- 

tre  les  femmes  adultères  ,  eft  encore  regar-  vrier  1753  ;  cellede  17^7  eft  dans  le  dixié- 

dée  comme  Peine  affliftive.  me  Volume  du  Recueil  du  Parlement  de 

La  condamnation  à  àcs  œuvres  ferviles,  Dijon. 
&  la  dégradation  de  Nobleffe  font  encore         II  y  a  auflî  des  Peines  particulières  pour 

regardées  comme  Peines  afili<51ives.  la  Marine  ,  comme  de  faire  donner  la  cale» 

Les  Peines  corporelles  font  celles  qui  mettre  à  la  boucle, &c.  Voyez  l'Ordorifian- 

privent  de  la  vie,  ou  qui  affligent  le  corps  ^<?  ^^  la  Marine. 

on  lui  caufant  de  la  douleur,  à  quoi  il  faut  L'Edit  du  mois  de  Mars  1585  ,  établît 

néantmoins  joindre  la  condamnation  qu'on  au/B  des  Peines  particulières  pour  les  Efcla- 

prononce  contre   les   cadavres   qu'on   fait  ves  de  l'Amérique,  comme  d'avoir  les  oreil- 

iraîner  fur  la  claie.  \cs  coupées,  &c.  Voyez  le  Code  Noir  y  &  ce 

On  confond  quelquefois  les  Peines  cor-  que  je  dis  au  mot  Nègres. 
porelles  îjvec  les  Peines  affliftives.  Elles  Les  Juges   d'Eglife    infligent  auflî  âes 

différent  cependant  l'une  de  l'autre ,  en  ce  Peines  qui  leur  font  particulières  8c  qu'on 

que  toute  Peine  corporelle  eft  affliéèive,  au  appelle   Peines  Canoniques,  comme  font 

lieu  que  toute  Peine  affliêlive  n'eft  pas  cor-  l'excommunication ,  la  dégradation  desOr- 

porelle.  Ce  que  je  viens  de  dire  me  difpen-  ûrçs  Sacrés  ,  la  privation  de  Bénéfice ,  l'in- 

fe  d'entrer  fur  cela  dans  un  plus  grand  dé-  terdiction  ou  fufpenfion  des  fondions  Ec- 

tail.  cléfiaftiques  ,  le  jeûne  ,  les  retraites  au  Sé- 

Les  Peines  qui  font  purement  înfaman-  minaire  Se  la  cenfure;  mais  ils  ne  peuvent 

tQSy  font  le  (2arcan,  le  Pilori ,  le  blâme,  l'a-  prononcer  aucune  Peine  affli^Hve  ni  infa» 

mende  en  matière  criminelle,  quand  elle  eft  mante.  V.  Officiai 

confirmée  par  Arrêt.  Voyez  Infâme  Se  In-         Il  n'y  a  que  la  Partie  publique,  c'eft-à- 

jamie.  dire  ,  les  Gens  du  Roi ,  ou  les  Procureurs 

Les  Peines  pécuniaires  font  les  condam-  Fifcaux  qui  puifient  demander  des  Peines 

Kij 
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Publiques,  affliftivcs  ou  infamantes.  Voy.  Mais  le  Condamné  qui  meurt  avant  les 

Cnme  &  Réparations  Civiles.  cinq  ans,  meurt  integri  ftatùs  :  il  en  eft  de 

Les  Particuliers  ne  peuvent  agir  que  pour  même  quand  il  meurt  avant  la  prononcia- 

leur  intérêt  particulier,  &  pour  obtenir  les  tion  de  fon  Arrêt. 

réparations  &  les  dommages- intérêts  qui  Une  condamnation   de  mort  avec  con- 

peiivent  leur  être  dûs.  Voyez  Miniftere  Pu-  fifcation  de  biens  prononcée  hors  le  Royau- 

Slic.  me  contre  un  Etranger,  n'a  pas  lieu  pour 

Aucun  Juge  ne  peut  condamner  un  Ac-  les  biens  que  cet  Etranger   poflTédoit  en 

cufé  à  mort ,  à  moins  que  cette  Peine  ne  France. 

foit  prononcée  par  la  Loi ,  contre  le  crime  Une  Déclaration  du  29  Nov.  1729 ,  reg. 

dont  il  eft  accujfé.  dans  toutes  les  Cours  des  Aides,  a  ordon- 

C'eft  aux  Juges  à  examiner  le  fait,  à  le  né  que  la  converfion  des  Peines  &:  amen- 

conftater  ,  à  en  rendre  la  preuve  ceftaine  ;  des  établies  contre  les  Faux-Sauniers  ,  ne 

mais  c'eft  à  l'autorité  de  la  Loi  qu'il  eft  ré-  pourra  être  prononcée  par  les  Juges  ,  que 

fervé  de  prononcer*la  Peine.  Quand  une  fur  la  réquifition,  ou  du  confentement  du 

Loi  pénale  eft  conçue  en  des  termes  qui  Fermier. 

peuvent  avoir  différens  fens  ,  l'équité  de-  L'Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de 

mande  qu'on  l'explique  dans  le  fens  le  plus  Juillet  1  68  i ,  titre  commun ,  articles  4  &  (5 , 

doux.  porte  que ,  dans  tous  les  cas  oh  la  Peine  des 

En  effet  ,  les  Légiflateurs  ne  fe  portent  GaUres  ejl  ordomée  contre  les  hommes-,  la 

qu'avec  peine  à  prononcer  le  dernier  fup-  Peine  du  fouet  &  du  bannijjement  à  temps  ou 

plice,  &  on  ne  doit  interprêter  leurs  Loix  à  perpétuité  fera  ordonnée  contre  les  femmes  * 

dans  le  fens  le  plus  févere ,  q,ue  quand  il  eft  pion  la  qualité  du  fait. 

impoflible  de  leur  en  attribuer  un  autre,  fans  PÈLERINAGES. 
aller  direélement  contre  leur  intention. 

Un  Juge  eft  obligé  d'adopter  les  inter-  On  nomme  Pèlerinages,  les  voyages  qui 

prétations  les  plus  favorables  qui  tendent  à  fe  font  par  dévotion  pour  aller  prier  &  de- 

adoucir  Se  à  modérer  la  rigueur  des  Peines  ;  mander   dans  certains  lieux  ,  l'interceflîon 

le  Droit  Civil  Se  le  Droit  Canonique  fe  de  la  Vierge  ,  ou  de  quelques  Saints  ou 

réuniftent  pour  établir  ce  principe  ,  comme  Saintes. 

une  maxime  inconteftable  dans  les  matières  Comme  le  prétexte  des  Pèlerinages  peut 

Criminelles.  donner  lieu  à  des  défordres ,  nos  Rois  ont 

La  conféquence  de  ce  principe  eft  que,  fi  défendu   aux   François   d'en  entreprendre 

un  crime  a  diiîérentes  efpéces  ,  8c  que  la  Loi  hors  du  Royaume  ,  tels  que  ceux  de  Rome  , 

prononce  la  Peine  de  mort  contre -une  de  ces  de  S.  Jacques  en  Gallice,  8c  de  Notre-Da- 

efpéces  finguliérement,  on  ne  la  doit  point  me  de  Lorette,  fans  leur  exprelTe  permifTion 

étendre  aux  autres  dont  la  Loi  n'a  point  contre-fignéeparl'un  des  Secrétaires  d'Etat, 

parlé  ;  parce  qu'on  fufpofe  ,  avec  raifon  ,  fur  l'atteftation  de  l'Evêque  Diocéfain,  le- 

qu'elle  n'a  pas  voulu  la  comprendre  dans  la  quel ,  avant  que  de  leur  accorder  ces  atteH- 

Peine  qu'elle  a  décernée  contre  l'efpéce  par-  rations,  doit  les  examiner  fur  les  motifs  de 

ticuliere ,  8c  que  le  Juge  qui  fçait  l'efprit  de  leur  voyage. 

la  Loi ,  8c  qui  le  doit  fuivre,  doit  étendre  les  On  n'expédie  ces  permifilons  aux  enfans 

difpofitions  favorables,  Se  reftraindre celles  Mineurs  ,  aux  Apprenti fs  Se  aux  Femmes 

qui  font  pénales  aux  feuls  cas  déterminés  mariées,  que  du  confentement  des  Pères , 

par  le  Légiflateur.  des  Tuteurs ,  des  Maris  ,  des  Maîtres  de 

Ceux  qui  font  condamnés  par  contuma-  Métiers  ,  8c  de  ceux  qui  ont  fous  leur  pou- 
ce à  une  Peine  emportant  mort  Civile,  &  voir  les  perfonnes  qui  veulent  entreprendre 


int  de  pareilles 
Tij..iijciji ,  uu  juui  uc  i  tAk-cuiJuu  ut  la  ocii-  aneitations  ce  permuuons ,  ne  doivent  pas 
tence.  Ordonnance  de  i6jo  ,  titre  17,  art.  être  reçus  dans  les  Hôpitaux  établis  pour 
*P'  loger  les  Pèlerins  :  au  contraire  les  Juges 
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doivent  les  faire  arrêter  ,  Se  les  faire  pu-  Tage  cft  de  la  payer  par  quartiers  de  trois 

nir  comme  vagabonds  &  gens  fans  aveu.  _  mois  en  trois  mois. 

Tout  cela  eft  prefcrit  par  un  Edic  du  mois  Si  le  Penfionnaire  fort  après  avoir  enta- 

d'Aoiit  i67i,&  par  des  Déclarations  des  7  mé  le  quartier  qu'il  a  payé  d'avance,  il  ne 

Janviifr  i(58(5,&  premier  Août  1738.  Voy.  peut  pas  répéter  la  portion  du  temps  qu'il 

auffi  une  Ordonnance  du  15  Novembre  1717,  n'a  point  paiTé  dans  la  Penfion.  C'eft  la  Ju- 

&  des  Lettres-Patentes  du  30  Janvier  1715  ,  rifprudence  du  Châtelet  :  il  y  a  à  ce  fujet 

regillrées  au  Parlement  de  Rennes,  le  20  une  foule  de  Sentences ,  &  finguliéremenc 

Février  fuivant.  ""e  rendue  le  15  Décembre  1753,  en  la 

p  c  T    T     \    r   V  Chambre  Civile,  par  laquelle  le  fieur  Fré- 

P  L  L  L  A  (j  b.  cor ,  qui  au  bout  d'un  mois  avoit  retiré  fa 

C'eft  le  nom  d'un  Droit  que  quelques  femme  en  démence  d'une  Penfion  où  il  avoit 

Seigneurs  riverains  de  la  Rivière  de  Seine  payé  le  quartier  d'avance,  a  été  débouté  de 

peuvent  percevoir  fur  chaque  muid  de  vin  la  demande  en   reftitution  du  furplus  du 

déchargé  fur  les  Ports  de  leur  Seigneurie.  quartier  par  proportion  de  temps  ,  qu'il  avoit 

Ce  Droit  eft  du  nombre  des  Droits  Sei-  formée  contre  le  Maître  de  la  Penfion. 

gneuriaux ,  exorbitans  du  Droit  Commun  ,  Le  /leur  Frécot  alléguoit  cependant  qu'il 

pour  iefquels  il  faut  des  titres  particuliers,  étoit  Curateur  à  l'interdidion  de  fa  fem- 

V.  Droits  Seigneuriaux.  me  ,  &  qu'il  avoit  été  obligé  de  la  retirer  de 

y;                "^    „  „    TDr-xTixrNJriP'R  la  Penfion,  en  conféquence  d'une  Ordon- 

PENITENCERIE  ,  PENITENCIER.  ^^^^^  ^^^  j^^^^^  ^^.  ^^  ^^-^-^^^-^  j^  j^  pl^. 

\ ,  Uaterie.  ^^^  ailleurs:  mais  on  n'eut  aucun  égard  à 
La  Pénîtencerie  eft  un  Tribunal  ou  Con-  cette  circonftance. 
fèil  établi  à  Rome  ,  pour  accorder  des  Bul-  La  même  Jurifprudence  a  lieu  en  faveur 
les  &  des  Difpenfes  fecrettes  qui  regardent  des  Procureurs  qui  prennent  des  Penfion- 
Ja  confcience.  naires.  De  plufieurs  Sentences  que  j'ai  en- 
Ces  fortes  de  Bulles  ou  Difpenfes  font  tendu  prononcer  fur  de  femblables  contef- 
fcellées  en  cire  rouge,  &  on  les  adrefTe  ca-  rations,  je  n'en  ai  vu  qu'une  ieule  qui  ait 
chetées  à  un  ConfelTeur  ,  avec  injonftion  condamné  le  Procureur  à  rendre  portion  de 
d'abfoudre  l'Impétrant  du  cas  exprimé,  la  Penfion  :  mais  je  crois  qu'on  ne  s'cft  écar- 
après  l'avoir  entendu  en  confeffion  ,  &  de  té  de  la  Jurifprudence  contre  ce  Procureur, 
déçhirerleBrefauffi-tôt  après,  à  peine  d'ex-  que  parce  qu'on  fçavoit  que  le  jeune  hom- 
communication.  me  avoit  raifon  de  fortir  d'une  mauvaife 

Tout  ce  qui  s'expédie  en  la  Pénitencerie ,  Ecole. 
ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  fautes  ca-  Les  enfans  font-ils  affranchis  du  paye- 
chées  Se  pour  la  foi  intérieure  feulement  ;  ment  de  leurs  Penfions  échues  du  vivant  de 
car  pour  la  foi  extérieure  ,  ces  fortes  de  Let-  leurs  père  Si.  mère,  en  renonçant  à  leur  fuc- 
tres  n'ont  aucun  effet  en  France  ,  où  les  Tri-  ceffion  ?  V.  Renonciation  àfitccejfions  échues, 
bunauxEccléfiaftiquesSc  Séculiers  ne  recon-  u  r?  mct /^-m  r     j     r>i  ic 
TioilTent  point  fon   autorité.  V.  à  ce  fujet  ^      ^  ^n^^?f  ^"'  ^"-^^ff  "f  ,. 
l'Arrêt  de  Jou(ron,du  24  Janvier  17.5.  rap-  ^oyez  D cernées  Jncompattbrlne  de  Bénéfices 
porté  dans  la  nouvelle  édition  in-folio  des  Reftgnatton  Se  Tiers -Lot. 
Arrêts  d'Augeard  ,  tom.  2  ,n°.  175.  La  pureté  des  régies  ne  foufïre  point  que 
En   France,  chaque  Diocèfe  a  aufTi  fon  l'on  fépare  du  Titre  d'un  Bénéfice  ,  la  per- 
Pénitencier  ;   c'eft  ordinairement   un   des  ception  des  fruits  qui  y  font  attachés  com- 
Grands-Vicaires  ,  auquel  l'Evêque  donne  me  la  récompenfe  de  la  defferte;  i^^c  tous  les 
le  pouvoir  d'abfoudre  des  cas  qui  s'appel-  Canoniftes  enfeignent  qu'unePenfipn  réfer- 
lent réfervés.  vée  fur  les  fruits  d'un  Bénéfice  Eccléfiafti- 

PENSION  ,  PENSIONNAIRES.  5".'  f  "^jf "^^.' P^'"^'^  ^  a>'':^'t??  'T""' 

duit  dans  1  Egliie  une  leccion  de  Bénénce  , 

Quand  le  terme  des  payepiê'ns  d'une  Pen-  que  le  Droit  Canonique  a  toujours  réprou- 

fion  n'eft  pas  réglé  par  une  convention  ,  i'u-  vée. 
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Malgré    la  févérité  des  Canons  fur  ce  ouThéoîogaks ,  que  pour  toutes Jes  autres  Di- 

point  de  difcipline ,  les  Penfions  fur  les  Bé-  g>''Jtés  ,  Verjonnau ,  fcm'i-ï'rébenàes ,  V'^^"^^' 

néfices  font  tolérées  depuis  plufieurs  fiédes  :  yerïes ,  Chamelles  &  amret  Bénéfices  des  Egh- 

le  Concile  de  Trente  ne  voulut  point  les  /<?/  Cathédrales  &  Collégiales  qui  reqmerent 

abolir,  comme  le  demandèrent  les  Ambaf-  réfidence  ,  de  telles  dénommatwm  C^  qualités 

fadeurs  de  France.  !2«'''^  puijjenc  être. 

On  ne  peut  cependant  pas  dire  que  les         L'Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement . 

Penfions  foient  toujours  défavorables.  Il  eft  fur  le  iléquifitoire  de  M.  l'Avocat  Général 

des  cas  particuliers  où  elles  doivent  être  ac-  Talon,  le  16  Juin  1 6(^4  ,  veut  auffi  que  les 

cordées  :  il  feroir,  par  ejcemple,  injufte  d'en  Penfions  réfervées  par  les  Kéfignans  ,  ne 

refufer  aux  Eccléfiaftiques  âgés  &  infirmes ,  puilTent  excéder  le  tiers  du  revenu  des  Cu- 

quj  ont  long-temps  deffervi leurs  Bénéfices,  res,  &  qu'elles  ne  puiilent  même  ét^  du 

&  qui  fe  trouvent  hors  d'état  de  faire  les  tiers  ,  que  dans  le  cas  où  il  reftera  au  T)tu- 

fonrtions  que  le  Bénéfice  exige.  ^aire  au  moins  300  liv.  de  revenu  ,  fans  y 

Mais,  comme  les  meilleures  chofesdégé-  comprendre  le  cafuel,  fans  que  cette  fom- 

wérent  fouvent  en  abus,  &  que  la  facilité  me  puilfe  être  diminuée  par  aucune  conven- 

qu'ona  eue  de  tolérer  des  Penfions  dans  des  tion,  ni  fous  prétexte  d'équité,  de  bonne  foi, 

cas  de  nécefiué  ,  avoit  donné  ouverture  à  une  &c.  ce  qui  aura  lieu,  dit  l'Arrêt,  nonobfiant 

cfpéce  de  commerce  des  Cures  &  Prébendes  t  toutes  pztlioni  entre  le  Réfignant  &  le  Réjî- 

en  les  faifantpafer  en  différentes  mains  y  avec  gnataire  ,  &  tous  cautionnemcns  de  perjon- 

rétention  de  Penfions  excejfiives  ,  &  beaucoup  nés  étrangères, 

au-delà  d'une  légitime  proportion,  le  Pvoi  a         Cet  Arrêt  a  auffi  défendu  ,  fous  peine  de 

remédié  à  ces  abus  par  un  Edit  du  mois  de  vacance  8c  dimpétration  des  Cures  o>depro- 

Juin  1571,  enregiftréle  21  Juillet  fuivant.  '»  mettre  de  fournir  un  Béréfice  de  certaine 

Voici  comme  il  s'explique.  '»  valeur,  à  conditio:-;  de  payer  cependant 

Les  Titulaires  pourvus  de  Cures  ou  Pré-  '»  une  Penfion  annuelle  de  même  fomme  «. 

hendes  ordinaires  ou  Théologales  y  dans  les  V.  auifi  la  Déclaration  du  4  Octobre  iCjo, 

Fgli/ès  Cathédrales  ou  Collégiales,  ne  pour-  regiftrée  au  Parlement  de  Grenoble  Se  de 

ront  les  réfigner  avec  réferve  de  Penfions,  l-^ijon  ;  elle  ell  à  la  fin  du  Recueil  Canoni- 

qu  après  les  avoir  atluellement  defierviespen-  Sl"^  <Je  la  Con.be,  Ainfi,  fuivant  tous  ces 

dant  le  temps  &  cfpace  de  quinz.e  années  en~  Réglemens  ,  pour  qu'un  Eccléfiallique  puif^ 

lier  es ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  de  inaladie  &  fe  réierver  une  Penfion  fur  un  Bénéfice 

d'inf.rmiiés  connues  &  approuvées  de  l'Ordi-  qu'il  réfigne,  il  faut  qu'il  foit  Séculier  & 

naire  ,  qui  les  mettent  hors  d'état  le  refie  de  tellement  infirme,  qu'il  ne  puifle  plus  def- 

leur  s  jours,  de  pouvoir  continuer  de  faire  les  ^rvir  fon  Bénéfice,  ou  qu'il  l'ait  deffervi 

fonllions  ,&  dcjfervir  leurs  Bénéfices  ,&  fans  pendant  quinze  années,  pour  pouvoir ,  en 

néantmoins  qu'audit  cas  les  Penfions  que  les  le  réfignant,  conferver  une  Penfion  qui  ne 

Réfignans  retiendront, puijfent  excéder  le  tiers  peut  jamais  excéder  le  tiers  du  revenu  de  ce 

du  revenu  de/dites  Cures  &  Prébendes  ;  le  niême  Bénéfice,  mais  qui  peut  être  moin- 

iout  fans  diminution  ni  retranchement  de  la  «^""e.  V.  TEdit  du  mois  de  Décembre  i6yj, 

fomme  de  300  livres  qui  demeurera  aux  Ti-  que  je  rapporte  à  l'article  Réfignation. 

tulaircsdcjdites  Cures  &  Prébendes,  pour  leur         Cependant  voici  i'efpéce  d'un  Arrêt  par 

fubfîfiance  par  chacun  an ,  franche  &  quitte  lequel  la  Cour  a  jugé  qu'une  Penfion  pou- 

de  toutes  charges ,  fanj  comprendre  en  ladite  voit  être  réfervée  après  fept  années  &  demie 

fomme  le  cafuel  &  le  creux  de  l'Eglife ,  qui  ap'  de  deferte. 

partiendra pareillement  aux  Curés,  enfenible         Le  fieur  Serpe  ,  en  permutant  la  Cure  de 

les  difiribittions  manuelles  qui  appartiendront  Cauvigny,  dont  il  étoit  Titulaire  ,  contre 

aux  Chanoines.  ...  un  Canonicat  de  Saint  Michel  de  Beauvais  > 

Cet  Edit  a  été  interprété  par  une  Décla-  fe  réferva  une  Penfion  de  130  liv.  exempte 

ration  du  9  Décembre  1^73  ,  enregiftrée  le  de  toutes  charges  fur  la  Cure. 
2,3^  du  même  mois  ,  qui  porte  qu'il  aura  lien         La  création  de  Penfion  fut  admife  à  Ro- 

(l'Edit)  tant  pour  les  Prébendes  ordinaires  me,  où  le  fieur  Serpe  obtint  une  fignature 
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f  contenant  la   claufe  ordinaire  ,  ttberèque  Maïs  l'affaire  eut  fait  plus  de  difficulté, 

tr^njèat  aJ  fuccejfarcs,)  Tiir  laquelle  le  Roi  fi  ,  au  lieu  des  Bénéfices  (Impies  ,  le   fieur 

accorda  des  Lettres-Patentes  le  23  Janvier  Serpe  avoit  été  pourvu  d'une  autre  Cure  Erj 

17 15>  contenant  dérogation  à  l'exécution  effet ,  la  Cour  a  jugé,  par  Arrêt  rendu  en  la 

de  i'Edit  de  1571  ,  qui  furent  enregiftrées  cinquième  Chambre    des  Enquêtes  ,  le  9 

le  17  Août  fuivant.  Août  17/8,  que  l'ancien  Curé  d'Entrague?, 

La  Penfion  fut  exaélement  payée  parle  qui  avoit  retenu  200  liv,  de  Penfion  fur  cette 

co-Permutant  du  fieur  Serpe  :  mais  ce  co-  Cure  en  la  réfignant ,  Se  qui  portérieure- 

Permutant  étant  mort ,  &  la  Cure  de  Cau-  ment  à  fa  réfignation  ,  avoit   été   pourvu 

vîgny  ayant  été  conférée  au  (leur  de  Dam-  d'une  autre  Cure  ,ne  pouvoit  plus  jouir  de 

pierre,  comme  Gradué,  celui-ci  refufa  delà  la  Penfion  ;  la  Cour  l'a  même  condamné  à 

payer  ,  &  prétendit  qu'elle  avoit  dû  cefTer  reftituer  les  arrérages  qu'il  avoit  perçus  de- 

par  la  mort  de  fon  PrédécelTeur  qui  Tavoit  puis  fa  prife  de  pofTeffion  de  la  nouvelle 

confentie.  Cure. 

Le  ûeur  deDampîerredifoit,  d'après  une  Les  Penfions  fur  Ses  Bénéfices  font  en- 

confiiltation  de  M^  de  Blaru,  Avocat, qu'u-  core  autorifées  en  France,  1°.  lorfqu'après 

ne  Penfion  fur  une  Cure  étoit  incompatible  une  conteftation  férieufe  entre  deux  Préten- 

avec  un  Canonicat  qui  exige  réfidence  :  il  dans  droit  au  même  Bénéfice, l'un  des  deux 

ajoutoit  (  d'après  une  confultation  de  M*^  renonce  à  fa  prétention,  à  condition  que  ce- 

Fuet,)  que  le  fieur  Serpe  ne  pouvoit  con-  lui  qui  reftepaifible  pofiefieur,  lui  fera  une 

ferver  fa  Penfion,  au  moyen  de  ce  que  de-  Penfion. 

puis  qu'elle  étoit  créée,  il  avoir  été  pour-  2°,  Lorfque  deux  Bénéficiers permutent 

Vu  de  Bénéfices  qui  lui  procuroient  large-  des  Bénéfices  d'un  revenu  difproportionné: 

ment  les  aifances  de  la  vie  ;  les  cauiès  de  la  celui  qui  fe  trouve  pourvu  du  Bénéfice  le 

Penfion   étoient  celTécs  félon  le  nouveau  plus  confidérable,  peut  faire  une  Penfion  à 

Curé, 5c  il  en  concluoit  qu'il  étoit  bien  fon-  fon  co-Permutant,  «  pour  établir  l'égalité 

dé  à  refufer  de  la  continuer.  »>  qui  doit  fe  rencontrer  dans  un  échange  «. 

Le  fieur  Serpe  répondoit  qu'il  étoit  en  V.  d'Herîcourt. 

régie,  que  fa  Penfion  étoit  admifc  à  Rome,  3".  Lorfque  le  Roi,  en  nommant  aux  Bé- 

qu'elle  étoit  autorifée  par  Lettres  Patentes  néfices  confiftoriaux  ,  charge  le  Titulaire 

enregiftrées  contradiftoirement  ;  qu'il  n'y  d'une  ou  de  plufieurs  Penfions  envers  les 

avoit  ni  Canon  ,  ni  Loi ,  ni  Ordonnance,  ni  perfonnes  auxquelles  il  veut  bien  accorder 

même  aucun  Arrêt  qui  ait  déclaré  éteime  cette  grâce. 

une  Penfion  fur  une  Cure ,  par  la  raifon  que  Le  Roi  peut  donc  accorder  des  Penfions 

le  Penfionnaire  avoit  été  depuis  revêtu  de  fur  les  Bénéfices  auxquels  il  nomme;  il  peut 

Bénéfices  fimples.  même  charger  les    Bénéfices   confiftoriaux 

*  Cette  affaire  avoit  d'abord  été  portée  de-  de  Penfions  excédantes  le  tiers  du  revenu 

Vant  les  Juges  de  Beauvais  :  mais,  comme  il  de  ces  mêmes  Bénéfices,  ainfi  qu'on  peut 

s'agiffbit  dei'oppofition  à  un  Arrêt  d'enre-  le  voir  dans  Brillon,  au  mot  Penjlon  :  mais  les 

giftrement   de   Lettres-Patentes  ,  ils   ren-  Collateurs  ordinaires  n'en  peuvent  créer  au- 

Voytrent  les  Parties  en  la  Cour;  &  par  Ar-  cune  ,en  conférant  les  Bénéfices  qui  font  à 

ri'i  au  M.ÇTcrçàï  11  Mars  1733,  le  fieur  de  leur  collation  ;  <3c  il  en  eft  de  même  des  Pa- 

Dampierre  a  été  débouté  de  fon  oppofition  trons. 

&  demande  ,  &   condamné  à  continuer  la  Les  Cures  à   portion  congrue  ne  pcu- 

Penfion  avec  dépens.  vent  être  réilgnécs  avec  Penlion  :  fur  cela 

On  peut  voir  fur  cela  l'Arrêt  de  M.  l'Ab-  voyez  l'efpéce  de  l'Arrêt  du  9  Juin  1735, 

bé  Boucher,  que  je  rapporte  au  mot  Incom-  rapporté  dans  la  Jurifprudence  Canonique 

patibilité.  M«   Nouet  ,  Capon  ,  Cochin  ,  de  la  Combe,  verb.  Fenjîon,  fedion  4,  n°. 

Chevalier  &  Favier,qui  avoient  été  con-  14. 

fuites  par  le  fieur  Serpe,  lui  avoient  donné  Le  Pape  ^  ne  peut  créer  des  Penfions 

leurs  avis  conformes  à  l'Arrêt  qui  eft  inter-  ^  fur  Us  Bénéfices  de  ce  Royaume  ayant 

venu.  »  charge  d'ames  >  ni  fur  autres ,  ores  que  ce 
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»  fût  du  confentement  des  Bénéficîers ,  fî-  pas  maître  de  changer  ainfi  les  conventions 

ce  non    conformément  aux  fâints   Décrets  des  Parties  fur  les  Penfions  ;  qu'il  pouvoit 

«  Conciliaires  &  Canoniques  San(5lions, au  tout  au  plus  réduire  une  Penfion  exorbi- 

3»  profit  des  Réfignans,  quand  ils  ont  réfi-  tante  ;  mais  qu'il  ne  pouvoit  pas  l'augmen- 

3j  gné  à  cette  charge  expreffe  ,  ou  bien  pour  ter  ,  fur-tout  lorfque  le  Bénéfice  étoit  en 

3»  pacifier  Bénéfices  litigieux.  Et  fi  ne  peut  Patronage  Laïc  ;  3c  à  plus  forte  raifon  ,  lorf- 

3»  permettre  que  celui  qui  a  Penfion  créée  qu'il  avoit  le  Roi  pour  Patron,  . 

»  fur  un  Bénéfice,  la  puilTe  transférer  en         Par  l'Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre, 

3>  autres  Perfonnes  ,  ili  qu'aucun  Réfignant  le  1 5  Janvier  173 1  ,  la  Cour  jugea  qu'il  y 

3>  retienne  au  lieu  de  Penfion  tous  les  fruits  avoit  abus  dans  la  Sentence  de  l'Officialité 

»>  du  Bénéfice  réfigné  ,  ou  autre  quantité  Métropolitaine  de  Cambrai ,  Se  faifant  droit 

3»  defdits  fruits  excédant  la  tierce  partie  d'i-  fur  le  Réqui/ttoire  de  M.  le  Procureur  Gené- 

y>  ceux.  «  Ce  font  les  termes  mêmes  de  l'art,  rai,  l'a  reçu  Afpellant  comme  d^abus  de  l^exé" 

50  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  {a).  cution  de  ladite  Bulle  ,  en  ce  qu'elle  changeoit 

Deux  Eccléfiaftiques  qui  avoient  permu-  la  fixation  de  la  Venfion  t^c.  Je  parle  en- 
té leurs  Bénéfices  fitués  à  Béthune  en  Ar-  core  de  cet  Arrêt  à  l'article  Excommunie a.^_ 
tois  ,  étant  à  la  nomination  du  Roi,  avoient  tion. 

ftipulé  une  Penfion  de  200  liv.  en  faveur  de         Quand  on  commença  à  admettre  les  Pen- 

celui  qui  cédoit  le  plus  fort  Bénéfice,  &  fions  fur  les  Bénéfices,  on  excepta  ceux  qui 

avoient  fait  agréer  leur  permutation  par  un  étoient  chargés  de  la  conduite  des  Ames, 

Brevet  du  Roi ,  contenant  la  condition  or-  comme  les  Evéchés  ,  les  Abbayes  ,  les  Cu- 

dinaire  ,  q^u'il  feroit  homologué  en  Cour  de  res  ,  les  Théologales  ,  Sec.  mais  elles  font 

Rome.  actuellement  autorifées  fur  toutes  fortes  de 

La  Bulle  ,  au  lieu  d'accorder  les  200  lîv.  Bénéfices  ,  comme  on  peut  le  voir  par  les 

de  Penfion  ,  en  créa  une  de  235  liv.  fuivant  difpofitions    de  l'Edit  de   xôyx  ,  que  j'ai 

l'évaluation  des  Ducats    de   la    Chambre  tranfcrit  plus  haut  :  le  Grand-Confeil  con- 

Apoftolique  ;  mais  elle  ne  fut  payée  que  firme  même  les  Penfions  réfervées  fur  les 

de  200  liv.  feulement.  Bénéfices  confiftoriaux  dont  les  Titulaires 

Au  bout  de  quelques  années  le  Penfion-  fe  démettent ,  pourvu  que  le  Roi  les  y  au- 

naire  demanda  la  reftitution  de  ce   qu'il  torife. 

avoit  touché  de  moins  que  les  236  liv.  Zc  Quand  un  Bénéfice  eft  permuté  ou  réfi- 
que  la  Penfion  fût  à  l'avenir  payée  fur  ce  gné  à  la  charge  de  Penfion  ,  il  eft  d'ufage 
pied.  d'obtenir  en  Cour  de  Rome  une  fignature 
^  Cette  demande  fut  portée  devant  l'Offi-  différente  de  celle  qui  admet  la  réfignation 
cîal  d'Arras,  qui  mit  hors  de  Cour  fur  Tap-  ou  la  permutation.  Cette  fignature  eft  né- 
pel  ,  rOfficial  Métropolitain  de  Cambrai ,  cefiaire ,  parce  que  les  François  la  regardent 
ordonna  que  les  Parties  feroient  preuve  que  comme  une  difpenfe  de  la  févérité  des  Ca- 
la Penfion  de  z%6  liv.  n'excédoit  pas  le  tiers  nons ,  qui ,  comme  je  l'ai  dit ,  ne  permettent 
du  revenu  du  Bénéfice.  pas  les  Penfions  ;  &  le  Pape  ne  peut  accor- 

Le  Débiteur  de  la  Penfion  appella  com-  der  les  Provifions  fans  admettre  la  Penfion , 

me  d'abus  de  cette  Sentence  ;  &  lors  de  la  parce  qu'on  la  regarde  comme  condition  ef- 

ï^aidoirie,  M.  l'Avocat  Général  Chauve-  fentielle,  fans  laquelle  la  réfignation  n'eût 

lin  prouva  que  la  Sentence  de  l'Official  de  pas  été  faite.  On  peut  voir  fur  cela  un  Ar- 

Cambrai  étoit  abufive  ,  en  ce  qu'elle  avoit  rêt  du  premier  Mars  i(59 5 ,  rapporté  par 

ordonné  un  éclaircifiement  qui   fuppofoit  d'Hericourt. 

que  le  Pape  avoit  pu ,  au  préjudice  de  la         Le  Parlement  n'autorife  les  Penfions  fur 

convention,  créer  une  Penfion  plus  forte  les  Cures,  fur  les  Canonicats  &  autres  Béné- 

que  celle  dont  les  Parties  avoient  deman-  fices  fujets  à  réfidence ,  que  quand  la  figna- 

dé  l'homologation  ;  que   k  Pape   n'étoit  ture  de  Cour  de  Rome  a  été  homologuée 

,  Jnl-lll'^p''' r  ^'^  T  î^  ^''?'  '.""P^J^^  ^°T"A'  "  "1"'°"  '^  Province  crant  Pays  d'obédience ,  &  que  l'on  oblige  ]<: 

fu^  confér/o".nI'^  h''-'    "*■  ^'\  ^,i""  '''  Ro"1i]]on,  Pourvu  d'ea  payer  fept  années  p;ur  il  racheter.  \V= 

•^u  Jl  conttre  penjJanç  huu  mois  de  J'année ,  comme  cet-  ObMence.       "  '         '^  ^  *  ' 

fur 
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{lir  les  Conclufions  de  M.  le  Procureur  G(î-  point  furent  modifiées  par  l'Arrêt  d'enre- 
néral.  Ce  n'eft  pas  cependant  que  cette  ho-  giftrement  ;  8c  fuivant  la  Jurifprudence  ac- 
tnologatîon  Toit  prefcrite  par  aucune  Loi  :  tuelle  ,  de  femblables  Penfions  ne  doivent 
mais ,  comme  les  Tribunaux  n'admettoient  pas  s'éteindre  totalement  ;  elles  font  feule- 
point  autrefois  les  réferves  de  Penfions,  on  ment  réductibles  à  la  valeur  du  tiers  du  re- 
regarde riiomologation  comme  une  difpen-  venu  du  Bénéfice ,  après  une  évaluation  faite 
fe  de  l'ancien  ufage.  Elle  met  d'ailleurs  les  par  Experts. 

Juges  à  portée  d'examiner  fi  la  Penfion  eft  La  Cour  l'a  aînfi  jugé  par  deux  Arrêts, 

Canonique.  des  premier  Août  1735  »  ^  "^  Mars  1744. 

Les  Penfions  que  le  Roi  accorde  fur  les  Ce  dernier  Arrêt  eft  intervenu  à  l'occafion 

Bénéfices confiftoriaux,  ne  courent  au  pro-  d'une  Penfion  fur  la  Cure  d'Eragny  en 

fît  des  Penfionnaires  ,qu'à  compter  du  jour  Vexin  ,  Diocèfe  de  Rouen  :  cela  eft  d'ail- 

qu'elles  font  admifes  à  Rome:  cela  eft  ainfi  leurs  conforme  à  l'Edit  du  mois  de  Juin 

réglé  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  17  Juil.  1671  ,  qui  porte,  que  les  Penfions  antérieu- 

1579  ;  l'Auteur  du  Recueil  de  Jurifpruden-  rement  conftituées./frowr  réduites  au  tien. 

ce  Canonique  cite  fur  cela  deux  Arrêts,  du  L'Arrêt  de  Règlement  du  i(5  Juin  166^, 

Grand  Confeil ,  qui  ont  jugé  de  même  ;  l'un  dont  j'ai  déjà  parlé,  portoit  que,  dans  le  cas 

pour  l'Abbé  d'Harcourt,  contre  le  Cheva-  où  le  Titulaire  d'une  Cure  payeroit  une 

lier  de  Rieux  ;  l'autre  du  17  Août  1730,  Penfion  plus  forte  que  le  tiers  du  revenu, 

pour  M.  de  Beauveau  ,  Archevêque  deNar-  la  Cure  demeitreroit  vacante  8c  impétrable  : 

bonne  ,  contre  le  fieur  de  Ranan,  Curé  de  mais  fes  difpofitions  n'ont  plus  été  fuivies 

Saint  Maurice  de Châlons-fur-Saone.  Voyez  depuis  l'Edit  de  lôyi. 

Cîteaux.  Quand  il  s'agit  de  fixer  la  valeur  d'un 

Mais  fi  le  Brevet  porte  que  la  Pen-  Bénéfice  pour  réduire  une  Penfion  au  tiers 

fîon  aura  lieu  à  compter  du  jour  qu'il  a  été  du  revenu,  on  compte  le  produit  des  obits  , 

expédié  Se  figné ,  il  doit  fervir  de  régie:  au  à^s  fondations  &  de$  dixmes  novales  dont 

moins  cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  jouiiïent  les  Curés,  8c  qui  ne  fe  comptent 

au  Confeil  d'Etat  du  9  Septembre  1 7 1 8 ,  en  pas  cependant  lorfqu'il  eft  queftion  de  fixer 

faveur  de  plufieurs  Penfionnaires  fur  l'Ar-  la  portion  congrue.  LeGrand-Confeil  a  fur 

chevêche  de  Cambrai.  cela  des  ufages  particuliers.  V.  le  Recueil 

»  Quand  un  Bénéfice  eft  déjà  chargé  d'u-  Canonique  de  la  Combe  ,  verb.  Penfion. 

»  ne  Penfion ,  on  ne  peut  en  conftituer  une  Le  poflefieur  d'un  Bénéfice  ne  peut  s'af- 

»  féconde  ,  qu'on  ne  fafie  une  mention  ex-  franchir  du  payement  des  Penfions  (  Ca- 

»  preffe  de  la  première ,  dans  la  Supplique  noniques  )  dont  il  s'eft  cJiargé ,  qu'en  aban- 

»»  qu'on  préfente  au  Pape,  pour  obtenir  la  donnant  le  Bénéfice:  aut  cede,am  folve.  La 

»'  fignature.  maxime  eft  certaine;  mais  ce  n'eft  pas  le 

D  Quelquefois  celui  qui  fe  dépouille  en  cas  de  l'appliquer,  fi  celui  qui  doit  la  Pen- 
sa faveur  d'un  tjers,  d'un  Bénéfice  qui  eft  dé-  fion  prétend  qu'elle  eft  exceflive  &  en  de- 
9î  ja  chargé  d'une  Penfion,  fe  réferve  auflî  mande  la  réduébion. 

«  uhe  Penfion  égale  àla  première, pour  n'en  La  Penfion  fur  un  Bénéfice  accordée  avec 

»  jouir  qu'après  le  décès  du  premier  Pen-  les  formalités  ordinaires  à  celui  qui  a  poffé- 

30  fionnaire.  Cette  efpéce  de  Penfion  s'ap-  dé  ce  même  Bénéfice,  ne   permet  pas  au 

»  pelle  dans  le  ftyle  de  la  Cour  de  Rome ,  Penfionnaire  de  faire  ufage  de  {çs  grades  , 

3î  Eventitia.  «  V.  d'Heri court.  pour  en  conféquence  requérir  un  autre  Bé- 

Les  Bénéfices  qui  font  en  Patronage  Laïc,  néfice. 

ne  peuvent  être  chargés  de  Penfions  fans  le  Mais  en  fera-t-il  de  même  des  Penfions 

confentement  du  Patron.  accordées  par  le  Roi  aux  Gradués  iur  des 

L'Edit  du  mois  de  Novemb.  KÎ57,  qu'on  Bénéfices  çonfiftoriaux  ?Lesempêcheront- 

connoît  fous  le  nom  d'Edit  du  Contrôle,  elles  aufl"i  de  faire  valoir  leurs  grades?  Cette 

déclare  nulles  8c  fimoniaques  les  Penfions  queftion  s'eft  préfcntée  depuis  peu  ;  Se  par 

exçe(fives  retenues  par  les  anciens  Titulaires  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  fur  les 

des  Bénéfices  :  mais  fes  difpofitions  fur  ce  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  d'Or- 

Jome  111.   Part.  I.  L 
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rneflbn,Ie  17  Août  1751,  plaidansM"  Caf-         Le  Comte  de  Marfan  répondoît ,  que  le 

fiot  &  Rivière  ,  la  Cour  a  jugé  que  ces  for-  Droit-commun  n'empêchoit  pas  l'enet  a  u- 

tes  de  Penfions  ne  mettent  point  obflacle  à  ne  grâce  particulière  Se  perfonnelle ,  que  le 

l'exercice  du  droit  des  Gradués.  concours  des  deux  Puiifances  a  confirmée  ; 

Les  Penfions  fur  des  Bénéfices  ont  tou-  parce  qu'une  grâce  perfonnelle  ne  s'étend 
jours  été  regardées  comme  un  ufufruit  pro-  point  au-delà  de  la  perfonne.  Par  Arrêt  du 
fane  ,  8c  comme  un  droit  purement  tempo-  Grand  -  Confeil ,  du  15  Septembre  l'Sôj, 
rel.  C'eft  pour  cela  qu'on  voit  tous  les  jours  l'exécution  de  la  Difpenfe  fut  ordonnée,  & 
des  Laïcs  ,  tels  que  les  Chevaliers  de  Saint  le  Comte  de  Marfan  maintenu. 
Lazare  (a),  &  même  des  perfonnes  mariées,  Le  Parlement  &prefque  toutes  les  Cours 
jouir  (mais  avec  difpenfe)  de  Penfions  fur  Souveraines  du  Royaume, tolèrent  que  ceux 
des  Bénéfices  :  la  Cour  a  confirmé  de  fem-  qui  réfignent  des  Bénéfices  à  la  charge  de 
blables  Penfions  par  Arrêts  de  1(559,  de  Penfions,  exigent  des  cautions  pour  le  paye- 
i68z,&du  II  Mars  1733.  Voyez  fur  cela  ment  de  ces  mêmes  Penfions:  mais  le  Grand- 
ies Canoniftcs  Flaminius,  Parifio,  Gomès,  Confeil  Se  le  Parlement  de  Flandres  rejet- 
Gonzalès,  &c.  tent  cette  condition  ,  parce  qu'elle  relTem- 

Lorfqiie  les  perfonnes  qui  jouiflbîent  de  ble  trop  à  celle^qui  s'appofe  dans  le  com- 

Penfions  fe  marient,  leur  mariage  fait  va-  merce  des  biens  profanes, 
quer  les  Penfions ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  une         Les  moyens  qui  font  vaquer  les  Bénéfices 

Difpenfe  revêtue  de  Lettres-  Patentes  enre-  de  plein  droit ,  comme  le  mariage  ,  la  mort 

£iftrées(/)  civile,  la  profefTion  Religieufe,  &c.  étei- 

Le  Comte  de  Marfan  ayant  obtenu  des  gnent  auffi  les  Penfions;  parce  que  ceux  qui 

BulIesdeCourdc  Rome, qui  l'autorifoient,  ne  peuvent  plus  pofléder  des  Bénéfices  (0» 

quoique  marié,  à  jouir,  du  confcntcment  du  ne  peuvent  pas,  parla  même  raifon,  poffé- 

Titulaire,  de  loooo  livres  de  Penfion  fur  der  des  Penfiors  fur  des  Bénéfices. 
'  l'Evêché  de  Cahors ,  les  fit  confirmer  par         II  faut  cependant  excepter  de  cette  régie 

Lettres  -  Patentes  enregiftrées  au  Grand-  les  perfonnes  qui,  comme  je  l'ai  dit,  ont  des 

Confeil,  Difpenfes  en  régie  ,  &  les  Chevaliers  de 

M.  le  Jay,  Evêque  de  Cahors,  fuccef-  Saint  Lazare,  qui  peuvent,  fans  être  Clercs, 
feur  de  celui  qui  avoit  confenti  la  Penfion ,  pofléder  des  Penfions  fur  des  Bénéfices , 
interjetta  appel  comme  d'abus  de  la  Bulle  ,  pourvu  que  chacune  de  ces  Penfions  n'ex- 
Sc  forma  oppofition  à  l'Arrêt  d'enregiftre-  cède  point  500  ducats  de  la  Chambre  Apof- 
ment  des  Lettres  -  Patentes.  Il  difoit  pour  tolique.  On  peut  fur  cela  voir  les  Bulles  de 
moyens,  qne  les  maximes  de  l'Etat  alloient  Pie  V  8c  de  Paul  V,  des  années  1567  & 
être  renverfées,  que  les  revenus  des  Eve-  160'/ ,  auxquelles  la  Jurifprud.  du  Grand- 
thés  alloient  devenir  en  proye  à  i'ufurpa-  Confeil  eft  conforme.  Brillon  en  rapporte 
tion  de  ceux  qui  auroientle  crédit  d'obtenir  plufieurs  Arrêts ,  verb.  Pevfion ,  n.  8.  Voyez 
de  pareils  titres,  &c.  auffi  les  Loix  Eccléfiaftiq  dç  d'Hericourt. 

W  Lts  Chevaliers  des  Ordres  du  Mont-Carmel  &  de  cordé  aux  Chevaliers  &   Commandeurs  de  l'Ordre  du 

Saint  Lazare,  onr  ete  confirmés  dans  la  faculté  »  de  te-  Wont-Carmel ,  qui  fe  marient  ou  qui  font  mariés, des 


/.  .         en-       j       11-^.  ^  ,.     .         I  -  ' — ,  v.^^  v^„^,„..^.o  «  v..iq  cent  ducats  de 

».  faitprofsir.on  dans  ledit  Ordre  «.  Edit  du  mois  d'Avril  la  Chambre  Apodolioue  ,  &  celles  des  Commandeurs  i 

'',\Vr      •   vT,r  j  •      ■  S"'n^e  cent  >  conformément  aux  Bulles  de  Pie  V,  de  15^7, 

(6)  Louis  Xiy  donna  ,  au  mois  de  Septembre  1 668  ,  à  &  de  Paul  V,  de  1 607 ,  confirmées  par  ces  Lettres-Paten- 

Henri  de  Bourbon ,  Duc  de  Verneuil ,  des  Lettres-Paien-  tes ,  Icfquelles  ont  aufli  été  regiftrées  au  Gfand-Confcil. 
fes  approbat.ves  d  un  Bref  accotd.  par  le  Pape ,  le  1 1  Août  II  faur  néantmoins  remarquer  que  ,  quand  ces  Cheva- 

jreccdent ,  portant  difpenfe  &  permiH.on  audit  Duc  de  liers  ou  Commandeurs  deviennent  Trigames  ,  c'eft-i-dirtf, 

Verneuil,  de  pofléder  cent  mille  l.v.  de  Penfion  fur  tou-  quand  ils  pallent  â  de  uo.fiânes  noces ,  leurs  Penfions 

tes  fortes  de  Bcnchces  du  Royaume  pour  en  jouir,  foit  s'éteignent. 

qu'il  fe  marilt  avcc^une  veuve  ou  autre ,  une  ou  plu-  (  c  ;  La  promotion  k  l'Epifcopat  feit  vaquer  de  oleia 

r-.,?/"":.''-  ^"'  f  nonobftantfon  mariage,  &  dans  droit  Je^  Bénéfices  dont  le  nouvel  Evêque  eft  pourvu; 

J  état  de  v.duite.  Ces  Lettres  ont  ete  regiitrees  au  Grand-  mais  ne  fait  pas  vaquer  l,s  Penfions  qu'il  avoir  fur  les  Bé- 

S/iw"  ^"^'''"'^'^  '''^'    ^  ..    „       ,  n^fices.  Voyez  un  Arrêt  du  ,4  Février  i66i ,  *u  Jouinal 

Lou)s  XIV  avou ,  auparavaat  &  des  J'aonec  « 66^ ,  ac-  dw  Audiences,  tome  1 ,  Jiv.  4 ,  chap,  1, 
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Ce  dernier  Auteur  prérend  que  le  débi- 
teur d'une  Penfion  peut  l'éteindre  &  la  rem- 
bourfer  fans  fimonie ,  en  partant  avec  le  Pen- 
fionnaire  un  Concordat ,  qui  s'envoye  à  Ro- 
me, Bc  que  le  Pape  autorife,  quand  le  rem- 
bourfement  fe  fait  feulement  moyennant 
cinq  ou  fix  années  de  la  rente  :  mais  d'He- 
ricor  rt  convient  que  c'eft  pallier  la  fimonie , 
8c  il  fait  des  vœux  (j'en  fais  auffi)  pour 
qu'on  aboliiTe  cet  ufage. 

En  Normandie,  il  arrive  queîque'foîs  que 
les  Patrons  font  fur  les  Cures  de  leur  Pa- 
tronage ,  des  réferves  de  Penfions  en  faveur 
de  leurs  enfans ,  pour  les  faire  étudier ,  ou 
d  eux  -  mêmes  ,  quoique  mariés  ,  s'ils  font 
pauvres  Se  ont  peine  à  fubfiÛer.  Cet  ufage 
eft  fondé  fur  un  Canon  cité  dans  la  Jurif- 
prudence  Canonique  de  la  Combe ,  verb. 
Patronage ,  chap.  (5 ,  n.  i  ;  &  le  Parlement 
autorife  ces  Penfions  quand  elles  font  créées 
en  Cour  de  Rome.  V.  le  Traité  des  Pen- 
dons. 

Un  Chanoine  d'Auxerre,  qui  avoit  def- 
lervi  fon  Canonicat  pendant  quinze  années , 
le  réfigna ,  avec  réferve  d'une  Penfion  de 
100  livres.  Ayant  depuis  été  pourvu  d'une 
Prébende  de  la  Saînte-CIiapelle  de  Bourges, 
le  Réfignataire  fe  plaignit  de  la  Penfion  ;  il 
oppofoit  deux  moyens  :  le  premier ,  que 
cette  Penfion  étoit  incompatible  avec  le 
nouveau  Bénéfice  du  Réfignant  :  le  fécond , 
qu'après  la  Penfion  prélevée  ,  il  ne  reftoit 
plus  300  li'v.  francs  au  Réfignataire  ,  comme 
le  porte  l'Edit  de  id/i.  Ce  dernier  moyen 
détermina  la  Cour  ;  &  par  Arrêt  du  20  Juil- 
let iji6 ,  rendu  fur  les  Conclufions  de  M. 
d'Agueffeau ,  Avocat  Général ,  le  Réfigna- 
taire £ixt  déchargé  de  la  Penfion. 

On  ne  peut ,  au  lieu  de  Penfion  ,  fe  réfer- 
ver  une  partie  des  fruits  du  Bénéfice,  ni  les 
collations  qui  en  dépendent  :  une  fembla- 
ble  convention  approcheroit  trop  de  la  di- 
vifion  du  titre,  qui  de  fa  nature  eft  indivi- 
fible. 

Les  Penfions  fur  des  Bénéfices  ne  peuvent 
fe  permuter  pour  un  Bénéfice,  parce  qu'el- 
les ne  font  qu'un  revenu  temporel  Se  pro- 
fane. 

Ceux  qui  jouifient  de  Penfions  fur  des 
Bénéfices,  font-ils  afiujettis  à  payer  les  dé- 
cimes, dons  gratuits  Si.  autrçs  impofitions  ? 
V.  Décimes. 
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V.  frefcription ,  &  Retrait, 
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La  Péremption  eft  une  efpéce  de  prefcrîp- 
tîon,qui  détruit  &  annulle  les  procédures 
des  affaires  civiles, quand  on  a  été  trois  ans 
fans  les  pourfuivre. 

Il  y  a  néantmoins  des  cas  où  les  procédu- 
res tombent  en  Péremption  ,  par  le  défaut 
de  pourfuite  pendant  une  feule  annéa  :  par 
exemple  ,  dans  les  demandes  en  retraits  li- 
gnagers,  il  ne  faut  qu'une  année  de  filence 
Se  d'inaftion  pour  que  la  Péremption  foit 
acquife  ;  parce  que  c'eft  une  efpéce  de  prefr 
cription  qui  ne  doit  pas  durer  plus  long- 
temps que  l'a6tion  même  pour  laquelle  la 
procédure  a  été  faite. 

C'eft  l'ufage  du  Châtelet,  Se  de  prefque 
tous  les  Tribunaux  dans  lefquels  on  regarde 
l'aftion  en  retrait  comme  annuelle.  Voyez 
rA6le  de  Notoriété  de  la  Sénéchauffée  de 
Poitiers  ,  du  ii  Février  1691. 

La  Péremption  n'avoit  lieu  autrefois  que 
quand  la  caufe  avoit  été  conteftée  ;  mais  ac- 
tuellement la  caufe, conteftée  ou  non,  tom- 
be en  Péremption  par  la  ceflation  des  pro- 
cédures pendant  trois  ans. 

La  Péremption  a  été  introduite  par  la 
Loi  Properandum  ,  Cod.  de  Jud.  fuivant  la- 
quelle tous  les  Procès  criminels  dévoient 
être  terminés  dans  deux  ans,  &  les  Procès 
civils  dans  trois  ans,  à  compter  de  la  coa? 
teftatîon  en  caufe. 

L'article  lio  de  l'Ordonnance  de  1539  » 
nous  apprend  que  la  Péremption  d'inftance 
étoit  déjà  en  ufage  dans  les  Tribunaux  ; 
mais  comme  les  difpofitions  de  cette  Or- 
donnance fur  cette  matière  furent  négli- 
gées ,  elles  furent  renouvellées  &  dévelop- 
pées par  l'art,  i  Ç  de  l'Ordonnance  de  Rou{^ 
fiUon ,  de  l'année  1 5(53  ,  dont  voici  les  ter- 
mes :  "  Uinftance  intentée  ,  ores  qu^ elle  foit 
>»  conteflée ,  fi  par  la  prefcriptiott  de  trois  ans 
M  elle  efl  difcontinuée  ,  n'aura  aucun  ejfet  de 
»  perpétuer  oh  proroger  l'avion ,  a'tns  aura  la. 
3>  prefcription  [on  cours  comme  fi  V infiance 
»  n'avoit  été  formée  ni  introduite  y  fans  qu'on 
n  puijfe  prétendre  ladite  prefcription  avoir  été 
39  interrompue  ce 

La  Péremption  a  îd\x.  naître  plufieurs 
queftions,  fur  iefquelles  la  Grand'Chambre 
du  Parlement  de  Paris ,  &  plufieurs  autres 

Lij 
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Tribunaux  fe  font  trouvés  à'mfés.  Pour 
fixer  la  Jurirprudence  fur  ce  point  impor- 
tant ,  la  Cour ,  toutes  les  Chambres  ajfemhlées , 
a  ordonné ,  (  par  un  Arrêté  du  28  Mars 

Art.  I.  Que  les  wflances  intentées ,  bien 
qu^  elles  ne  foi  en  t  conteffées^  ni  les  ajjignations 
Juivies  de  conjlitution  &  de  préfentation  de 
Procureur  par  aucune  des  Parties,  feront  dé- 
clarées péries ,  en  cas  que  l'on  ait  cejjé&  dif 
continué  les  procédures  pendant  trois  ans ,  & 
n'auront  aucun  effet  de  perpétuer  ni  de  proro- 
ger YaElion  ,  ni  d'interrompre  la  prefcription, 

II.  Qiie  les  appellations  tomberont  en  Pé- 
remption ,  &  emporteront  de  plein  droit  la  con- 
firmation des  Sentences yfî ce  n'eft  qu'en  la  Cour 
les  appellations  f oient  conclues  ou  appointées 
au  Confeil  (a). 

III.  Que  les  S aijîes- réelles  &  les  inftances 
</f  criées  des  Terres ,  héritages  &  autres  im- 
meubles ,  ne  tomberont  en  Véremption  lorfqu'il 
y  aura  établij]ement de  Comm'^Jfaires  &  baux 

faits  en  conféquence. 

IV,  Que  la  Péremption  n'aura  lieu  dans  les 
affaires  qui  y  font  fujettes  tfî  la  Partie  qui  a 
acquis  la  Péremption  reprend  l' in  [tance  (b),/t 
elle  forme  quelque  demande ,  fournit  quelque 
défenfe ,  oufî  elle  fait  quelqu' autre  procédure , 
&  s'il  intertnent  quel qit' appointement ,  inter- 
locutoire ou  définitif  ^pourvu  que  lefdites  pro- 
cédures foient  connues  de  la  Partie  t  &  faites 
par  fon  ordre. 

La  Péremption  étoit  autrefois  regardée 
favorablement  .'aujourd'hui  elle  eft  odieufe 
eomme  la  prefcription. 

Les  inftances  principales  font  fujettes  à 
la  Péremption  comme  celle  d'appel. 

La  Péremption  a  lieu  contre  les  mineurs 
&  contre  l'Eglife.  Cela  a  été  jugé  par  un 
Arrêt  de  Règlement ,  rendu  le  5  Juin  1703  , 
contre  la  veuve  de  M.  de  Sève,  Procureur 
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Général  de  la  Cour  des  Monnoîes  ,  tutrice 
de  leurs  enfans  mineurs.  Cet  Arrêt  eft  in- 
tervenu fur  l'avis  des  Procureurs  de  Com- 
munauté, qui  eft  très-inftruftif,  mais  trop 
long  pour  trouver  place  ici  ;  ils  font  impri- 
més l'un  &<.  l'autre ,  &  fe  trouvent  à  Paris , 
chez  Prault. 

La  Péremption  ne  s'acquiert  point  dans 
les  affaires  dépendantes  de  Bénéfices  qui 
font  en  économats  :  il  y  a  à  ce  fujet  une  Dé- 
claration du  20  Février  1725.  enregiftrée 
le  16  Mars ,  dont  je  parle  à  l'article  Econo- 
mats. 

Une  autre  Déclaration  du  îo  Janv.  i  ôgg  , 
enregiftrée  le  1 3  Avril  fuivant,  ordonne  que 
les  inftances  intentées  contre  les  Fermiers 
Généraux,  feront  fujettes  à  la  Péremption. 
V.  Fermiers  Généraux. 

La  Cour  a  jugé,  par  un  Arrêt  du  5  Mars 
1725  ,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  la  Péremp- 
tion dans  une  affaire  fur  laquelle  les  Parties 
convenoient  avoir  verbahment  covc\^rovcns\ 
8c  un  autre  Arrêt  rendu  le  15  Mars  1737» 
entre  la  veuve  Renouard  &  le  fieur  VafTe,  a 
même  jugé  que  de  fimples  Lettres  miffives 
empêchoient  la  Péremption.  V.  M.  Louet, 
lettre  P  ,  n.  17. 

Par  un  autre  Arrêt, rendu  le  ipMars  174^» 
entre  le  Sr  de  la  Baume,  le  Comte  Se  la  Com- 
tefte  d'Albon,  la  Cour  a  jugé  que  lorfque 
l'Appellant  néglige  de  relever  fon  appel,  & 
qu'il  fe  laifl'e  anticiper,  l'appel  ne  laifle  pas 
de  périr,  faute  de  pourfuite  pendant  trois 
ans,  encore  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  préfen- 
tation  fur  l'aflignation  de  la  part  d'aucune 
des  Parties  ,  parce  que  c'eft  à  l'appellant  à 
relever  fon  appel  :  l'Intimé  qui  anticipe ,  ne 
le  relevé  que  par  une  efpéce  de  fubrogation  ; 
c'eft  donc  à  l'Appellant  à  veiller  à  ce  que  fon 
appel  ne  tombe  pas  en  Péremption. 

La  Cour  avoit  auparavant  jugé  par  un 


(a)  Ni  la  Pcrenipcion,  ni  la  prefcription  ,  ne  peuvent 
erre  alléguées  au  Parlement  de  Bretagne  ,  fous  prétexte  de 
Japs  de  temps ,  lôrfque  la  Caufi  a  été  enrôlée  ou  TAppointe- 
ment  exécuté,  fuivant  un  Arrêt  d^  cette  Cour,  du  ii  Juin 
1752- 

Au  Parlement  d;  Toulo«fe,une  Injiance  conclue,  diftri- 
I>Ti/e,  b"  dont  la  fommadon  à  produire  eft  faite,  ne  tombe  p  s 
en  Pérempnonpar  ceffation  iepourfuïtes ,  pendant  trois  ans. 

Les  Cavfes  mifes  au  Rôle ,  ne  font  pas  non  plus  fujettes  à 
Péremp:ion  ,  pendant  gu'elks  y  refient  ;  mais  en  étant  tirées 
«M  ^tant  appointées  ,  elles  fuivent  kfort  des  autres  Proch  con- 
ctus  ,  fuivant  un  Règlement  de  ce  Parlement ,  du  8  Avril 
«739- 

Au  Packraent  de  Paris ,  on  juge  qu'une  Caufe  mife 


au  Rôle,  &  tombée  dans  rappointement  général ,  eft  fu- 
jette  d  Péremption,  quand  il  n'a  été  fait  aucune  Procédu- 
re pendant  j^rois  ans  après  l'adle,  contenant  déclaration 
que  la  Caufe  eft  au  Rôle.  Il  y  aàce  fujet  unArrét  rendu  en 
Ja  Grand'Chambre,  au  rapport  de  M,  Brunet,  le  iy  Fé- 
vrier 1708.  Il  eft- imprime. 

(b)  Les  héritiers  d'un  fieur  de  la  Crouliere  ayant,  paf 
le  miniftere  de  M''  de  Bar,  Procureur,  repris  une  Inf» 
tance,  à  J'efFet  par  eux  d'en  demander  la  Péremption; 
parce  qu'avant  le  décès  du  fieur  de  la  Crouliere ,  il  y  avoit 
eu  ceflation  depourfuites  pendant  trois  ans  &  plus  :  on  a 
prétendu  que  cette  reprife  couvroit  la  Péremption.  Mais, 
par  Arrêt  rendu  fur  produftion  en  la  Grand'Chambre,  ie 
1 1  Mars  17  j  y,  la  Cour  a  ;ugé  ]a  Péremption  acquife. 
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Arrêt  rendu  le  2  Avril  17x7,  en  la  troîfi(?me  quérir  la  Péremption  ,  ne  pouvoir  pas  la 
Chambre  des  Enc][uêtes  ,  au  rapport  de  M.  couvrir,  donna  fa  Requête  en  Péremption. 
l'Abbé  Langlois,  entre  les  fieurs  Cordelle  De  Sacre  fe  défendit  fur  le  fondement  de 
&  Stempie,  que  la  Péremption  d'une  pro-  ce  que  fon  avenir  avoit  précédé  la  demandé 
icédure  anéantiflbit  non-feulement  loppofi-  en  Péremption.  Par  Arrêt  rendu  le  9  Dé- 
tion  formée  dans  la  huitaine  à  une  Sentence  cembre  1741 ,  la  caufe  fut  mife  en  délibéré  ; 
par  défaut,  mais  qu'elle  anéantiffoit ,  tant  la  &  depuis  autre  Arrêt  fur  délibéré  eft  inter- 
Sentence  &  la  procédure^  que  la  demande  venu  le  15  du  même  mois,  qui  débouta Gi- 
fur  laquelle  elle  étoit  intervenue.  En  un  rardot  de  fa  demande  en  Péremption, 
mot,  la  Cour  a  jugé  par  cet  Arrêt,  que  la  Le  décès  d'une  Partie  dans  le  cours  des 
demande, la  procédure  &  la  Sentence  par  dé-  trois  ans, interrompt  la  Péremption  ,  parce 
faut,  ne  formoient  qu'une  même  InÙance,  que  l'Inftance  ne  fauroit  fubfirter  fans  Par- 
&  que  le  tout  tomboit  en  Péremption,  par  tie;  mais  elle  court ,  s'il  y  a  une  demande 
le  défaut  de  pourfuite  de  part  ou  d'autre  fur  en  reprife  contre  l'héritier, 
l'oppofition  â  la  Sentence.  Voyez  fur  cela  Le  décès  de  l'un  des  Procureurs  des  Par- 
un  Règlement  du  25  Novembre  1689,  rap-  ties  litigantes  met  encore  obftacle  à  la  Pé- 
porté  dans  le  Recueil  des  Réglemens  des  remption. 
Procureurs.  Le  mariage  de  la  fille,  qui  étoit  Partie 

La  Péremption  n'eft  pas  de  droit  :  il  faut  dans   une  Inftance  ,  empêche  aufll  la  Pé- 

îa  demander;  fans  quoi.  Se  fi  avant  la  de-  remption,  parce  que  le  changement  de  fon 

mande  en  Péremption,  il  eft  fait  quelque  état  ne  lui  permet  plus  d'efter  en  Jugement , 

procédure,  la  Péremption  eft  couverte,  &:  comme  avant  fon  mariage.  (Cependant  file 

PInftance  eft  tou-jours  fubfiftante.  changement  d'état  n'eft  pas  fignifié,  la  pro* 

La  fignification  d'un  fimple  avenir,  ou  cédurecontitiuée  contre  une  fille  mariée,  eft 

Sommation  faite  même  après  trois  ans  de  valable.) 

fîlence ,  couvre  Se  fait  cefier  la  Péremption ,  En  un  mot,  les  mutations  des  perfonnes 

fi  elle  n'a  auparavant  été  demandée.  C'eft  de  l'Inftance,  foit  Partie,  foit  Procureur, 

ce  que  la  Cour  a  jugé  par  plufieurs  Arrêts  foit  Rapporteur,  empêchent  la  Péremption, 

modernes,  Se  finguliérement  par  celui  qui  Brodeau  &  quelques  autres  Auteurs  pré- 

eft  intervenu  en  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  tendent  cependant  que, quand  le  mineur  de- 

Conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury,Avo-  vient  majeur ,  ou  lorfqu'un  autre  tuteur  eft 

car  Général ,  le   12   Août    1737  ,  entre  les  élu  à  la  place  du  premier ,  cela  n'empêche 

fleurs  de  Barbançois  ,  &  Chardon  de  Chau-  pas  la  Péremption ,  parce  que  le  tuteur  &  le 

meblanche.  V.  fur  cela  M.  Louet  &  Bro-  mineur  font  regardés  comme  une  même  per- 

deau,  Lettre  P,n.  14.  fonne. 

Cette  Jurifprudence  du  Parlement  de  Pa-  Le  Parlement  de  Rouen  (a)  juge  en  ccm- 

ris  a  eu  quelque  peine  à  s'introduire  au  formité  de  cette  maxime;  &  par  Arrêt  ren- 

Grand    Confeil;mais  elle  y  eft  aftuelle-  du  le  23  Août  1748,  entre  les  fieurs  Thirel 

ment  fliivie.  Voici  l'efpéce  d'utî  Arrêt  qui  &  de  Saint- Amand ,  il  a  décidé  que  l'appel 

prouve  ma  propofition.  interjette  par  un  tuteur  ,  tombe  en  Péremp- 

Le  fieur  de  Sacre,  qui  étoit  en  inftance  au  tion,  quoique  le  mineur  foit  devenu  majeur 

Grand-Confeil,  fur  l'appel  qu'il  avoit  in-  dans  les  trois  ans  du  jour  de  la  dernière  pro- 

terjetté  de  deux  Sentences  obtenues  contre  cédure.  Mais  voyez  l'Arrêt  du  ç  Mars  17 15, 

Irui  par  le  fieur  Girardot ,  ne  iît  aucune  pro-  rapporté  par  Brillon  dans  le  Didionnaire 

cedure  contre  fon  Adverfaire  pendant  qua-  des  Arrêts,  verb.  Péremption. 

tre  ans  &  quelques  mois.   Au  bout  de  ce  Les   Sentences  interlocutoires  n'i^iter- 

temps ,  il  fit  fignifier  un  avenir  le  12  06io-  rompent  pas  la  Péremption  ;  mais  les  Sen- 

bre  1742;  Se  fept  jours  après,  le  fieur  Gi-  tences  par  défaut  l'interrompent. quand  elles 

rardot  penfant  que  celui  qui  avoit  lailTé  ac-  font  fignifiées  ,  parce  qu'elles  confomiment 

(a)  Bretonnier,  Queftions Alphabétiques,  verb.  Péremp-  de  l'aâion  ;  &  qu'il  en  eft  de  nu-me  au  Parlement  Re 

Ainydit  que  ia  Péremption  n'cft  reçue  au  Parlement  de  Bretagne.  Sur  la  Péremption  d'Inilance,  vçyez  ce  gue  diî 

■JRouen ,  fjue  ^uand  eJJe  empoxte  la  Piremption  entière  lePradcien  François. 
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rinftance.  La  Cour  a  même  jugé  par  Arrêt  tens,  parce  que  ces  fortes  d'affaires  regaf- 
rendu  en  la  Grand'Chambre,  fur  les  Con-  dent  le  Droit  public.  V.  Brodeau,fur  M. 
clufions  de  M.  l'Avocat  Général  Chauve-  Louet,  lettre  P,num.  14. 
lin,  le  22  Décembre  1715,  qu'une  Sentence  On  juge  que  la  Péremption  n'a  pas  lieu 
par  défaut,  quoique  non  fignifiée,  ne  périf-  en  matière  criminelle,  même  lorfqu'il  ne 
foit  pas  comme  une  Inrtance,  n'y  ayant  s'agit  que  d'injures,  &  de  tout  ce  quoa 
plus  rien  à  juger,  après  une  Sentence  dé-  nomme  petit-criminel,  La  Cour  l'a  ainfi  ju- 
finitive.  /?  gé  par  un  Arrêt  rendu  le  4  Mai  1759,  en- 
L'Arrêt  (qui  eft  imprimé)  infirme laSen-  tre  les  nommés  Mefnard  8c  Houdouin ,  dans 
tence  du  Bailliage  de  SoilTons  du  6  Juillet  une  affaire  où  il  s'agiffoit  d'injures  ver- 
171 5,  qui  avoit  ordonné  la  repréfentation  baies. 

de  la  fignification  de  la  Sentence,  finon  dé-  Les  Saifies-Arrêts  ,  qui  ne  contiennent 

boutoit  le  demandeur  de  fa  demande  avec  point  d'affignation,  ne  font  pas  fujettes  à 

dépens.  Mais  la  Combe  cite  un  Arrêt  rendu  Péremption  ;  mais  fi  elles  contiennent  afli- 

au  mois  de  Juin  173 1 ,  au  rapport  de  M.  gnation  pour  affirmer,  elles  périflTent  com- 

Pucelle,  par  lequel  la  Cour  a ,  dit-il ,  jugé  me  les  autres  demandes.  V.  l'Aéle  de  Moto- 

qu'un  Arrêt  par  défaut  faute  de  comparoir,  riété  du  Châtelet  du  23  Juillet  1707. 

non  fignifié ,  eft  fujet  à  Péremption.  Les  Avocats  de  la  SénéchaulTée  du  Mans 

M.  Louet,  lettre  P,  nombre 38,  rapporte  ont  auifi  certifié,  le  4  Mai  1730,  que  dans 

deux  Arrêts  rendus  aux  Grands-Jours  de  le  Reffort  de  cette  Sénéchauffée,  les  faifies 

Clermont,  par  lefquels  il  a  été  jugé  que  les  faites  fans  aflîgnation  durent  trente  ans. 

preuves  acquifes  dans  une  Inftance  périe.  Les  Officiers  de  la  Sénéchauffée  de  Pon- 

iubfiftent  toujours ,  malgré  la  Péremption.  thieu  ont  attefté  la  même  maKime,qu'ils  onç 

Les  Inftances  appointées,  &  les  procès  dit  être  commune  à  tous  les  Tribunaux, par 

conclus  en  Cour  Souveraine,  ne  font  pas  A<Se  de  Notoriété  du  14  Mai  1  (58 1  j  mais  il 

fujets  à  la  Péremption  ,  quand  ils  font  pro-  en  eft  autrement  en  Normandie.  V.  Saifie-^ 

duits.  On  trouve  même  un  Arrêt  du  19  Fé-  Arrêt, 

vrier  i<587,au  Journal  du  Palais,  par  le-  Le  17  Juin   1750,1a  Cour  a  rendu  un 

quel  la  Cour  a  jugé  que  la  Péremption  n'a-  Arrêt  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Bouchert 

voit  pas  lieu  par  la  ceffation  de  pourfuites  Confeiller  en  la  Grand'Chambre,  par  le-? 

pendant  trois  ans ,  pour  faire  juger  un  dé-  quel  il  a  été  entr'autres  cbofes  décidéqu'une 

faut  faute  de  défendre;  &  cela,  dit  l'Arrê-  partie  de  la  conteftation  ne  peut  tomber  ea 

tifte,  par  la  raifon  que  »  ce  font  Juges  fou-  Péremption ,  lorfque  l'autre  partie  n'y  eft 

a»  verains,  &  que  les  Parties  ne  peuvent  fe  pas  tombée,  &  que  toute  procédure,  faite 

»  plaindre  du  -retardement  de  leurs  procès  ,  avant  la  demande  en  Péremption ,  empêchç 

y>  ni  fe  pourvoir  pardevant  d'autres  Juges  »  l'effet  de  la  Péremption,  ce  qui  confirme  ce 

3>  comme  ils  auroient  la  liberté  de  le  faire  que  j'ai  déjà  dit. 

»  contre  les  Juges  fubalternes.  «  V.  l'art,  z  Quand  une  caufe  eft  évoquée  aux  Requê- 

du  Règlement  de  KÎ92,  que  j'ai  ci-devant  tes  du  Palais,  ou  en  une  autre  Jurifdiélion , 

rapporté.  la  Péremption  n'a  pas  lieu ,  jufqu'à  ce  qu'il 

Non-feulement  les  Inftances  appointées .  y  ait  une  Sentence  de  rétention  ;  parce  qu'a- 

&  les  Procès  conclus  en  Cour  Souveraine,  vantla  rétention,  le  Juge  n'eft  pas  certain, 

ne  font  pas  fujets  à  Péremption ,  quand  il  y  On  peut  contefter  le  renvoi ,  Bec.  en  un  mot , 

a  eu  produftion;  mais  la  prefcription  de  la  Jurifdiftion  n'étant  point  réglée,  il  n'y  a 

trente  ans  n'a  même  pas  lieu  en  ce  cas.  V.  ni  Juge,  ni  Inftance,  &  par-conféquent  il 

Prefcription.  ne  peut  pas  y  avoir  de  Péremption. 

La  Péremption  n'a  pas  lieu  dans  les  af-  Tel  eft  le  fentiment  des  Annotateurs  de 

faires  où  M.  le  Procureur  Général  eft  Par-  Dupleffis,  liv.  2  desPrefcriptions.chap.  i , 

tie ,  ni  dans  les  caufes  &  procès  qui  concer-  Seftion  2  des  Aftions perfonnelles ,  qui  font 

nent  le  domaine  du  Roi,  ni  en  matière  d'ap-  courtes ,  noteQ  ;  &  ils  fortifient  cette  opi- 

pel  comme  d'abus  (  V.  /Ibiis) ,  ni  même  nion  par  la  citation  d'un  Arrêt  rapporté  par 

dans  les  appels  comme  de  Juges  incompé-  Papon,  liv.  z ,  tit.  3 ,  n.  17. 
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Le  Grand-Conferl  a  rendu  un  Arrtt  con- 
forme à  l'opinion  des  Annotateurs  de  Du- 
pleflSs,  dont  voici  l'efpéce. 

Dom  Dupuis,  Prieur  de  SufTet,  ayant, 
par  exploit  du  4  Novembre  1747  >  évoqué 
au  Grand- Confeil  une  conteftation  pen- 
dante dans  un  autre  Tribunal ,  entre  lui  & 
le  fieur  Boirot,  ne  fît  point  de  pourfuiies 
pendant  plus  de  fix  ans;  en  conféquence  , 
le  fieur  Boirot  demanda,  le  21  Juin  1754, 
que,  conformément  à  l'article  15  de  l'Or- 
donnance de  Roufljllon  ,  la  demande  de 
Dom  Dupuis  fût  déclarée  périe. 

Dom  Dupuis,  défendu  par  M*^  Brunet , 
Avocat,  foutint  que  la  Péremption  ne pou- 
voit  pas  avoir  lieu  ,  au  moyen  de  ce  que  la 
caufe  n'avoii  pas  été  retenue.  Il  cita  Bril- 
lon,  Dupleffis,  &c.  Par  l'Arrêt  du  14  Mai 
1755,  fans  s'arrêtew  à  la  Requête  en  Pé- 
remption ,  le  Grand  -  Confeil  a  retenu  la 
caufe ,  &c. 

La  Péremption  n'a  pas  lieu  en  Artois  ; 
la  Cour  l'a  ainfi  j-igé  par  Arrêt  rendu  le  5 
Janvier  1734,  fur  les  Conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury ,  Avocat  Général ,  entre  les 
iîeurs  Bouguet  Se  Bouquel  de  Warlus.  Cela 
-«ft  d'ailleurs  attefté  par  deux  Aftes  deNo- 
"toriété  du  Confeil  Provincial  d'Artois;  l'un 
donné  d'Office  le  25  Novembre  1 691,  Se 
l'autre  en  exécution  d'un  Arrêt  de  la  Cour 
-du  23  Mai  1702 ,  rendu  entre  les  Reli- 
gieufes  de  Bourbourg  Se  l'Evéque  de  Saint- 
•  Orner. 

11  y  a  néantmoins  une  interruption,  qui 
en  Artois  a  à-peu-près  le  même  effet  que  la 
Péremption ,  Se  qui  s'acquiert  par  la  difcon- 
tinuation  de  pourfuites  pendant  un  an  dans 
les  Irtftances  de  mife  de  fait,  de  maïn-afTifs 
Se  de  criées.  Voyez  le  fufdit  Afte  de  No- 
toriété du  Confeil  d'Artois  du  23  Mai  1702. 
Y.  Nullité. 

Il  y  a  encore  une  autre  Péremption  an- 
nale qui  s'acquiert  en  Bretagne  en  matiè- 
re d'Appropriances  Se  de  Bannies.  Voyez 
l'âTtide  27S  de  la  Coutume  de  cette  Pro- 
vince. 

Le  Parlement  de  Grenoble  n'a  pas  regif- 
tré  l'Ordonnance  de  Rouffillon,  &  n'admet 
pas  la  Péremption  d'inftance  par  le  laps  de 
trois  ans  :  on  ne  l'y  admet  que  par  le  laps 
de  trente  ans.  C'eft  le  même  ufage  en  Fran- 
^he-Comti. 
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PÉREQUAIRE. 

On  nomme  Pérequaire ,  un  état  général 
dreflTé ,  par  ordre  du  Roi ,  en  Dauphiné ,  qui 
contient  le  détail  des  feux  8e  âes  biens  de 
cette  Province ,  Se  qui  fert  de  régie  pour  les 
impofitions  ordinaires  Se  extraordinaires  qui 

s'y  lèvent.  Voyez  l'Edit  du  mois  de 

170(5,  regiftré  au  Parlement  de  Grenoble 
le  23  Juillet  fuivant.  Voyez  aufli  l'art.  20 
du  Traité  fait  avec  la  Savoye  le  24  Mars 
17^0  regiftré  au  Parlement  le  6  Septem- 
bre fuivant. 

-       PÉREMPTOIRE. 

C'eft  l'épithete  qu'on  donne  â  une  dé- 
fenfe  folide  &:  décifive  ;  ainfi  le  mot  Pé- 
remptoire  paroît  fynonime  à  décifif.  V.  Ex" 
ception. 

P  E  RIN  DE    Vy^L  ERE. 

Quand  les  provifions  d'un  Bénéfice  peu- 
vent être  annullées  pour  quelques  défauts., 
fi  un  tiers  n'a, pas  acquis  de  droit  fur  ce  mê- 
me Bénéfice  ,  le  Pourvu  peut  recourir  au 
■Pape,  Se  obtenir  un  Refcrit  api>eilé  Perinde 
Valere  ,  par  lequel  le  Pape  ordonne  que  les 
premières  provifions,  ou  autre  afte  par  le- 
quel le  Bénéfice  a  été  donné,  auront  le  mê- 
me effet  que  s'ils  euffent  été  réguliers  dane 
le  principe. 

Le  Refcrit,  Perinde  Valere,  produit  un 
effet  tel ,  que  la  provifion  eft  valide  du  jour 
qu'il  a  été  accordé,  Se  qu'il  n'eft  pas  befoin 
d'en  obtenir  une  nouvelle,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  accordée  par  un  autre  que  par  le 
Pape. 

Cependant  fi,  comme  je  l'ai  d'abord  obfer- 
vé,  un  tiers  avoit  acquis  un  droit  au  Béné- 
fice dans  le  tems  intermédiaire;  le  Refcrit., 
Perinde  Valere,  n'auroit  point  d'effet  à  fon 
préjudice,  parce  que  le  Pape  ne  peut  point 
préjudicier  au  droit  d'un  tiers. 

Le  Refcrit ,  Perinde  Valere ,  n'efl^ace  pas 
les  vices  &  les  défauts  qui  n'y  font  pas  eît- 
prjmés.  L'ej^prefTion  de  l'un  ne  fupplée  pa« 
les  autres.  Sur  tout  cela  voyez  la  Pratique 
Bénéficiai  de  Rebuffe ,  &  k  Recueil  Cancy- 
nique  de  la  Combe. 

PERMUTATION. 

V.  Regrès  Se  Réftgnût]o-/i. 

On  nomme  P^ermutatloa,  un  ade  jjgr  lie- 
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quel  deux  Bénéficîers  réfignent  refpeiîlîve- 
ment  leurs  Bénéfices  en  faveur  l'un  de  l'au- 
tre ;  aînfi  on  peut  dire  qu'une  Permutation 
eft  une  efpéce  d'échange  que  deux  Titulai- 
res font  entr'eux  de  leurs  Bénéfices, 

Ces  fortes  d'échanges  ou  Permutations 
ont  anciennement  eflliyé  de  grandes  oppo- 
fïtions,  fur-tout  dans  l'Eglife  de  France; 
car  voyant ,  au  douzième  fiécle ,  que  l'ufage 
commençoit  à  s'en  introduire,  elle  crut  de- 
voir en  arrêter  les  progrès  dans  un  Con- 
cile national  ,  tenu  à  Tours,  dont  le  Dé- 
cret prohibitif  fe  trouve  au  corps  des  Dé- 
crétales. 

Depuis  ce  temps,  la  difpofition  des  ef- 
prits  a  tellement  changé ,  qu'on  regarde  par- 
mi nous  ce  commerce  de  Bénéfices  comme 
permis,  enforte  qu'on  ne  croit  même  plus 
avoir  befoin  de  recourir  à  l'autorité  du  Pape 
pour  l'approuver  :  il  fuffit  de  le  faire  auto- 
rifer  par  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  qui 
ont  pouvoir  de  les  admettre. 

Cependant ,  fans  cette  autorifation  du  Su- 
périeur Eccléfiartiqiie,  les  Permutations  ne 
feroienc  regardées  que  comme  des  trocs  ré- 
prouvés; Se  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  interve- 
nue, tout  ce  que  les  Copermuîans  peuvent 
faire,  ne  fauroit  ni  les  dépouiller,  ni  même 
les  lier;  parce  que  leurs  conventions  ne 
font,  à  proprement  parler,  qu'une  difpofi- 
tion ,  une  préparation  ,  ou  même  feulement 
un  mandat  pour  permuter. 

Lorfque  deux  Eccléfiaftiques  veulent  per- 
muter ,  ils  doivent  fe  démettre  de  leurs  Bé- 
néfices entre  les  mains  du  Supérieur  Ecclé- 
fiaftique,  pour  caufe  de  Permutation;  Se  ce 
Supérieur,  en  admettant  la  démiffion.ne 
peut  conférer  les  Bénéfices  à  d'autres  qu'aux 
Copermutans  ;  il  eft  même  obligé  d'en  ac- 
corder les  provifions,  conformément  aux 
claufes  inférées  dans  les  Permutations , 
pourvu  qu'elles  foient  Canoniques  (i). 

Les  démifiïons,  pour  caufe  de  Permuta- 
tion, peuvent  fe  faire  entre  les  mains,  ou 
du  Pape ,  ou  du  Légat  d'Avignon  (  pour  les 
Bénéfices  du  refibrt  de  fa  Légation)  ou  du 
Collateur  ordinaire  :  d'Hericourt  décide 
môme  que  les  Chapitrés  de  l'Eglife  Cathé- 
drale ,  qui  confèrent  pendant  la  vacance  des 
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Sièges,  peuvent  donner  des  provifions  fur 
les  Permutations, 

Il  n'eft  pas  permis  de  permuter  un  Béné- 
fice contre  une  penfion  fur  un  autre  Bénéfi- 
ce, &  il  n'eft  pas  non  plus  permis  de  ftipu- 
1er  une  foulte  dans  la  Permutation;  ce  fe- 
roit  une  fimonie  :  mais  on  permet ,  dans  no- 
tre Jurifprudence ,  aux  Copermutans  de  con- 
venir qu'ils  feront  chargés,  chacun  de  leur 
côté,  de  faire  réparer  les  bâtimens  dépen- 
dans  des  Bénéfices  dont  ils  refteront  Titu- 
laires, pourvu  que  les  dépenfes,que  ce» 
réparations  occafionnent ,  foient  à-peu-près 

égales. 

»  En  cas  que  les  Bénéfices  qu*on  veut  per- 
oj  muter,  dépendent  de  différensCollateurs, 
D>  chacun  d'eux  confère  fur  la  démifllon  pour 
3ï  caufe  de  Permutation  ,1e  Bénéfice  dont  il 
n  aie  droit  de  difpofer;  ou  l'un  des  CoUa- 
»  teurs  donne  à  l'autre  un  pouvoir  de  don- 
M  ner  des  provifions  des  deux  Bénéfices,  ce 
V.  d'Hericourt ,  Loix  Eccléfiaftiques  ,  des 
Permutations. 

Les  Permutations  des  Bénéfices  en  Patro- 
nage Laïc ,  ne  peuvent  fe  faire  fans  le  con- 
fentement  par  écrit  authentique  des  Patrons 
dûement  infinués;  mais  ce  confentement 
n'eft  nullement  néce (Taire,  quand  les  Béné- 
fices, qui  forment  l'objet  de  la  Permuta- 
tion ,  font  tous  deux  en  Patronage  Ec- 
cléfiaftique;  Se  les  expeftatives  des  Indul- 
taires,des  Gradués  Se  des  Brévetaires  de 
joyeux  avènement,  n'empêchent  point  que 
les  Titulaires  ne  puiflent  permuter ,  au  pré- 
judice des  Expeftans. 

On  peut  permuter  un  feul  Bénéfice  con- 
tre plufieurs  autres,  pourvu  que  la  Permu- 
tation fe  faife  entre  deux  Titulaires  feule- 
ment, &  qu'elle  n'impofe  pas  à  l'un  des 
deux  la  condition  de  réfigner  à  un  tiers  l'un 
des  Bénéfices  permutés;  parce  que  cette  con- 
dition ,  qu'on  nomme  Permutation  triangu- 
laire, n'eft  point  tolérée  en  France,  quel- 
que difpenfe  qu'on  obtienne  à  Rome  pour 
l'autorifer. 

"  Pendant  l'ouverture  de  la  Régale  ,  le 
30  Roi  feul  peut  admettre  la  Permutation 
>»  des  Bénéfices  non  Cures  ;&  il  peut  en 
"  tout  temps  admettre  la  Permutation  des 


(a)  Les  Financiers  on:  picccndu  qu'y  ayant  deux  réfi- 
gnations  dans  une  Permutation  ,  il  étoic  dû  un  double 
ai'ûtcds  Contrôle,  Mais,  par  Arrèc  du  Confeil  du  i3  Majs 


I  75  3  >  'I  a  étc  décidé  que  ,  quoique  la  rc/îgnation  t'ùt  dou? 
bJc ,  il  n'ctoit  du  qu'un  feul  droit  de  Contrôle  fixé  à  6  liv. 
V.  les  articles  I  &:  pu  du  Tarif  de  i7ii.  ' 

Bénéfices 
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»  Bénéfices  qui  font  de  collation  Royale.  Il  la  nouvelle    Edition   d'Augeard  ,   in- fol. 

»  en  ert  de   même  des   autres  CoUateurs  tom.  2. 

»»  Laïcs  œ.  V.  d'Hericourt  ,  ibid.  L'Edit  du  Contrôle  de  1537,  &  l'art.  7 

Il  y  a  beaucoup  de  régies  qui  font  com-  de  la  Déclaration  de  1  ^4(5 ,  veulent  que  les 

munes  aux  Permutations  Bc  aux  réfigna-  procurations  pour  permuter  foient  infinuées 

tions  :  par  exemple,  le  Titulaire  d'un  Bé-  dans  le   Diocèfe,  contrôlées,  enregiftrëes 

néfice  peut  révoquer  le  confentement  qu'il  &  cottées  par  les  Banquiers  Expéditionnai- 

a  donné,  foit  pour  réfigner ,  foit  pour  per-  res  de  France  ,  avant  d'ctre  envoyées  à  Ro- 

înuter ,  jufqu'à  ce  que  le  Collateur ,  ou  au-  me ,  à  peine  de  nullité, 

tre  Supérieur  Eccléfiaftique,  ait  accordé  des  Dumoulin  dit  que  les  Permutations  font 

provifions  fur  la  Permutation  ,  ou  fur  la  ré-  toujours  accompagnées  de  deux  conditions 

/îgnation;  &  fi  ,  au  préjudice  de  cette révo-  tacites;  l'une  fufpenfive  ,  dans  le  cas  d'utt 

cation  parvenue  à  la  connoifTance  du  Co-  trouble  imprévu  ,  qui  arrête  la  diff  ofition 

permutant  ou  du  RéOgnataire  ,  ou  même  du  du  Collateur  ,  jufqu'à  ce  que  le  trouble  foit 

Collateur,  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  cefTé  ;  l'autre  réfolucive  ,  qui  allure  le   re- 

le  Réfignataire  ,  ou  Copermutant ,  faifoit  grès  du  Cop'.rmutant  dans  le  cas  d'évidion. 

expédier  des  provifions,  elles  feroient  re-  Voyez  M.  Lo.iet  fur  la  Régie  ^e /'///'/iVtîW- 

gardées  comme  nulles ,  à  caufe  du  défaut  de  dis  ,  nombre  içd. 

confentement  du  Titulaire.  Voyez  la  Cle-  Les  provifions  obtenues  fur  une  Permn- 

mentîne  unique,  (sie  Revocatione  ,  Se   Du-  tation  font  nulles,  fi  ellesn'ont  été  inhnnées 

moulin.  deux  jours  avant  le  décès  d'un  des  Coper- 

Mais  la  révocation  des  procurations  pour  mutans,  non  compris  le  jour  de  l'infinua- 
réfigner,  ou  pour  permuter,  ne  fe  fignifie  tien,  8c  celui  du  décès, 
pas  par  un  Huiiïier,  comme  celle  donnée  Cependant  fi  l'un  des  deux  Coperm»itans 
pour  des  matières  profanes.  L'Edit  du  mois  étoit  décédé ,  &  eût  manqué  à  fa:re  infinuer 
de  Décembre  i6çi,  portant  création  des  fes  provifions  deux  jours  frHncs  avant  fon 
Notaires  Apoftoliques,  veut  que  ces  No-  décès,  &  que  le  »>  Surv  vant  eût  fait  obfer- 
taîres  fafient  les  fignifîcations  de  ces  fortes  »  ver  toutes  les  formalités  prelcrites  pour 
de  révocations,  à  l'exclufion  des  Huiflîers  ,  s>  la  validité  des  Permutations  ,  fes  provi- 
auxquels  on  a  enlevé  cette  fonèlion;  Se  la  "  fions  ne  feroient  point  nulles;  parce  que 
peine  de  nullité  eft  prononcée  par  l'article  5  «  le  motif  des  Réglemens  n'étant  que  d'em- 
de  cet  Edit,  lorfque  ces  fignifications  ont  »  pêcher  que  les  Permutations  ne  fe  fa0ent 
été  faites  par  auti:€S  Officiers  que  par  des  »  à  l'extrémité  de  la  vie  en  fraude  des  Ex- 
Notaires.  »  peftans ,  ou  du  Patron  Eccléfiaftique ,  le 

Il  y  a  cependant  des  Dîocèfes  où  l'on  a  »  Survivant  a  fuffifamment  fatisfait  à  la  ré- 

confervé l'ancien  ufage  de  faire  figni fier  ces  »  gle,  en  faifant  infinuer  fes  provifions.  «e 

révocations  par  des  Huiffiers  :  un  Arrêt  du  Ce  font  les  termes  de  d'Hericourt,  ibid. 

premier  Août  17 3 5, a  même  jugé  valable  Voyez  un  Arrêt  du  22  Décembre  1^44 i 

la  fignification  faite  par  un  Huiffier  ,  à  la  par  lequel,  en  pareille  circonftance,  l'Evê- 

requête  du  Sr  Argoud  ,  Chanoine  de  Char-  que  de  Meaux  fut  maintenu  dans  la  pofief- 

très,  au  fieur  Bare,  Chanoine  de  S.  Nifier  fion  des  deux  Bénéfices  ,  en  vertu  de  la  ré- 

de  Lyon,  contenant  révocation  de  la  pro-  ^q,  gaiideat  bonafortioia.  Cet  Arrêt  eft  in- 

curation  pour  permuter   leurs  Bénéfices  j  tervenu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 

mais  il  étoit  évident,  dans  l'efpéce  de  cet  Général  Briquet.  On  le  trouve  au  Journal 

Arrêt,  que  le  fieur  Argoud  avoit  été  fur-  des  Audiences,  tome   i ,  liv.  4  ,  chap.  \6: 

pris  par  fon  Copermutant.  Voyez  auffi  une  Déclaration  du   1 1  Mai 

D'ailleurs,  ce  n'étoitpasproprement une  1(584,  adrefTée  au  Parlement  ^^  Guyenne; 

révocation   que   l'Huifiier   fignifioit ,  mais  elle  eft  dans  le  Recueil  Canonique  de  la 

une  procuration  contenant  révocation  ;  Se  il  Combe. 

y  avoit  minute  de   cette  procuration ,  qui  La  Permutation  des  Bénéfices  confifto- 

étoit  infinuée.  L'efpéce  de  cet  Arrêt  eft  rap-  riaux  ne  fe  peut  faire  qu'entre  les  mains  du 

portée  avec  beaucoup  plus  d'étendue  dans  Roi ,  qui  donne  des  Brevets  aux  Permutans, 

Tome  m  Part.  L  M 
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pour  obtenir  des  Bulles  du  Pape ,  conformé-     que  chofe.  Voyez  Contumace  8c  Sa'ijle-^n-' 
ment  à   la  dirpofition    du   Concordat^  &     notation. 

quand  le  Roi  a  fait  expédier  \es  Brevets  de  PFRSONNATS 
jîomination  fur  les    Permutations,  on  ne 

peut  plus  les  révoquer;  parce  que  cette  va-  On  nomme  Perfonnat  un  Bénéfice  quî 

riation  feroit  injurieufe  au  Prince,  qui  te-  donne  quelque  prééminence  &:  une    place 

nant  d'ailleurs  la  place  des  Eleveurs  ,  ne  diftinguée  dans  une  Eglife  ou  dans  un  Cha- 

peut  varier  dans  fa  nomination.  V.  d'Heri-  pitre,  fans  attribuer  aucune  Jurifdiftion. 

court ,  ibid.  Les  Perfonnats  font  fréquens  dans  les 

Le  Grand-Confeil  a ,  par  Arrêt  rendu  le  Eglifes  d'Aquitaine.  Quelques-uns  donnent 

13  Mars  1745  ,  déclaré  nulle  une  Permuta-  aufîi  ce  nom  à  quelques  Archidiacres  &  Ar- 

tion  faite  entre  un  Religieux  Bénédictin  chiprétres  dans  les  Cathédrales. 

Anglois  ,  du  Prieuré  de  Saint  Marcel  de  II  y  a  des  Dofteurs  qui  donnent  le  Per- 

Châlons-fur-Saône,  avec  un  autre  Bénéfice  fbnnat  à  tous  ceux  qui  ont  quelque  préro- 

dont  étoit  pourvu  J.  B.  Belland ,  Evéque  de  gative  dans  le  Chœur  ou  dans  le  Chapitre 

MeHene.  au-deflus  des  autres  Chanoines,  foit  dans 

Dans  cette  efpéce,  on   oppofoît    deux  les  ProceÛlons ,  foit  dans  les  options,  foit 

moyens  pour  faire  anéantir  la  Permutation  dans  les  fuffrages  j  &  le  confondent  avec  les 

contre  laquelle  on  avoit  fait  prendre  des  Dignités. 

Lettres  de  Refcifion  au  Moine  Anglois  ;  il  D'autres  donnent  ce  nom  à  de  fimples 

difoit,  i".  que  la  Permutation  lui  avoit  été  Curés,  Se  d'autres  à  des  Curés  primitifs» 

extorquée  par  fraude ,  dol&fiirprije  par  l'E-  V.  le  Diftionnaire  de  Trévoux, 

vêque  de  Meffene.  Le  Grand  -  Confeil  a  jugé,  par  Arrêt 

2°.  Que  ni  les  Décrets  des  Chapitres  gé-  rendu  le  15  Avril  1 72  5, que  la  Prévôté  de  S^ 

fiéraux  des  Bénédidins  Anglois  de  1661  8c  Caprais,  d'Agen,  n'étoit  pas  une  Dignité, 

i(Î77,  ni  lequatriéme  vœuoufermentqu'ils  mais  un  Perfonnat,  au  moyen  de  ce  qu'il 

font  à  la  fuite  de  leur  profeflion ,  ne  leur  n'y  avoit  aucune  Jurifdiftion  attachée  à  ce 

permettent  pas  de  difpofer  de  leurs  Bénéfi-  Bénéfice,  dont  le  Titulaire  ^eft  néantmoins 

ces ,  Cl  ce  n'eft  pour  l'utilité  de  leur  Maifon  à  la  tête  du  Chapitre. 

de  S.  Edmont.  Ces  deux  moyens  me  paroif-  Il  n'eft  pas  nécefiaire  d'être  Gradué  pour 

fent  également  viftorieux.  (  L'Arrêt  eft  im-  pofféder  les  Perfonnats  comme  pour  les  Di- 

primé.)  V.  Religieux,  gnités.  L'article  30  de  l'Edit  de  1606  ne 

Une  Permutation  eft  toujours  condition-  parle  que  des  Dignités, 

nelle;  &  fi  l'un  des  Copermutans  ne  peut  P  F  Tî  Tî   r»  T 

obtenir  fesprovi  fions,  faute  d'£"A-f^^  ou  au-  r  t.  ix  K  U   1. 

trement,  elle  devient  nulle,  n'étant  point  C'eft  le  nom  qu'on  donne  dans  quelques 

effeftuée.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  Coutumes  aux  arbres  qui  ont  le  double  de 

rendu  le  31  Janvier  1714,  entre  Thomas  l'âge  du  taillis.  Voy.  l'article  29  de  la  Cou- 

Langer.  Curé  de  S.  Symphorien  du  Vieil-  tume  de  Montreuii,  8c  l'article  32  de  celle. 

Baugé,&   René  Morard,  Curé   de  Dro-  du  Boulonnois. 
court,  Diocèfe  de  Rouen, 

„  ^  „  PERRUQUIERS. 

P  E  R  Q^U  I  R  ATUR.  Voyez  Èfurgage. 

Ceft  le  nom  d'une  Ordonnance  par  la-  A  Paris ,  &  dans  plufieurs  autres  Villes 
quelle  le  Dataire  permet  de  chercher  dans  du  Royaume  ,  la  Profeffion  de  Barbier-Per- 
les Regiftres  delà  Daterie,  s'il  a  été  retenu  ruquier  ne  peut  s'exercer  que  par  ceux  qui 
des  dates ,  dans  un  certain  temps ,  pour  l'ob-  font  Propriétaires  ou  Locataires  de  ce  qu'on 
lention  de  Bénéfices.  nomme  Place  de  Barbier  -  Perruquier ,  que 
PERQUISITION.  quelques  perfonnes  confondent  mal-à-pro- 

„  pos  avec  des  Offices. 

Ce  mot  fignifie  recherche  &  foin  qu'on  Les  Places  de  Barbier-Perruquier  font 

prend  pour  trouver  ou  pour  découvrir  quel-  immeubles  5c  héréditaires  j  &  q^uoiqu'elles 


P  E  R  P   E    R            pr 

fte  Toîent  point  des  Offices,  mais  reuicment  Novembre  iSçt,  8c  il  en  a  été  créé  de  fem- 
des  Maîtrifes  iiéréditaires  8c  commerçables,  biables  dans  les  Villes  de  la  Flandre  Se  du 
elles  font  fufceptibles  d'hypothéqué,  5c  fe  Haynault  par  un  Edit  du  mois  de  Septcm- 
vendent  par  décret;  mais  les  acquéreurs  ne  bre  1714 ,  regiftré  au  Parlement  de  Douai 
font  pas  tenus  d'obtenir  des  provifions  ,  le  29  O6lobre  fuivant, 
comme  les  Titulaires  d'Offices,  Les  Pro-  L'Edit  de  idpi ,  qu'on  trouve  dans  le 
priécaires  ne  font  d'ailleurs  alïïijettis  à  au-  premier  volume  du  Recueil  du  Parlement 
cune  Paulette  ni  Annuel,  La  quittance  de  de  Befançon  ,  porte  que  les  Perruquiers 
Finance  qui  leur  eft  délivrée,  &  les  Lettres  pourront  3>  tenir  boutique  8c  enfeigne  avec 
<le  Maîtrifes  qui  pour  la  première  fois  font  »  badins  blancs,  à  la  différence  desChirur- 
expédiées  8c  fcellées  du  grand  fceau  ,  fe  »giens,  qui  les  ont  Se  les  auront  jaunes, 
rranfmettent  à  ceux  qui  fuccédent  ou  qui  »  avec  cette  infcr'ipùor),  Barbier-Baigneur- 
acquièrent  ces  Places;  &  l'enregiftrement  '^  Etuvifie-Perruquier:  Céans  on  fait  le  poiltx, 
du  titre  de  propriété  fur  les  Regiftres  de  la  Ce  même  Edit  leur  permet  auffi  »  de 
Communauté  ,  tient  lieu  de  réception.  V.  »»  faire  vendre  des  cheveux  en  gros  &c  en 
l'Edir  du  mois  de  Juillet  17415,  regiftré  au  »  détail,  de  faire  des  favonnettes ,  pomma- 
Parlement  le  II  Oftobre  iuivant,  8c  celui  "  des,  eiïences,  poudres  de  fenteur,  pâtes 
du  mois  de  Mars  16 j"^.  »  Se  autres  chofes  femblables  pour  leur  ufa- 

hes  Barbiers  -  Perruquiers  avoîent  été  "  ge  8c  Profeffion  «. 
établis  en  Corps  Se  Communauté  ,  avec  Enfin  cet  Edit  leur  permet  encore  »  de 
Statuts,  par  un  Edit  du  mois  de  Décembre  »  difpofer  de  leurs  Places  au  profit  de  qui 
1(559;  "^^'^  l'exécution  de  cet  Edit  ayant  '»  bon  leur  femblera,  fans  que  leurs  fuccef- 
été  traverfée  ,  la  Profejjîon  de  Barbier  y  >»  feurs  8c  ayans-caufe,  foient  tenus  d'ob- 
Baigneur,  Etuvifle ,  Perruquier  fut  de  nou-  »  tenir  de  nouvelles  Lettres  de  Chancelle- 
veau  établie  en  Maitrife  &  Communauté t  ''  rie,  ni  payer  aucune  finance,  fous  pré- 
non -feulement  à  Paris  y  mais  encore  dans  =  texte  de  prêt,  d'annuel ,  de  furvivance, 
toutes  les  autres  Villes  du  Royaume  ou  il  y  a  c».  de  mutation  ,  Sec.  « 

Parlement  &  autres Cours  ^  Préfidial,  La  réception  dans  la  Place  de  Barbîef- 

Sénéchaujfée  &  principal  Bailliage ,  par  un  Perruquier  purge  les  hypothèques  dont  ces 

Edit  du  mois  de  Mars  1673  ,  regiftré  au  Places  étoient  grevées  ;  elle  produit  à  cet 

Parlement,  le  Roi  y  féant ,  en  fon  Lit  de  égard  le  même  effet  que  le  fceau  des  provi- 

Juftice,  le  23  du  même  mois  de  Mars  i6ji.  fions  d'un  Office;  ainfi  les  créanciers  qui 

Cet  Edit ,  en  conformité  duquel  il  a  de-  veulent  conferver  des  hypothèques  fur  ces 

puis  été  fait  de  nouvelles  créations  de  Pla-  Places ,  doivent  former  oppofition  au  Bu- 

ces  de  Barbier-Perruquier  porte ,  qu'aucun  reau  des  Perruquiers.à  la  réception  du  fuc- 

ne pourra  être  ad-mis  à  ladite  Profeljiun,  qu'il  ceffeur  de  leur  débiteur;  Se  il  n'eft  pas  né- 

nait  pour  la  première  fois  obtenu  des  Lettres  ceffaire   de  renouveller  annuellement  ces 

de  Maitrife  fcellées  en  la  grande  Chancelle-  oppofitions,  comme  celles  qui  fe  forment 

rie ,  qui  feront  expédiées  fur  les  quittances  du  au  fceau  des  Offices ,  parce  qu'aucune  Loi 

Tréforier  des  revenus  cafuels ne  l'exige. 

Pour  être  lefdits  Maîtres  &  leurs  fuccef-  Cela  eft  fans  difficulté  dans  les  ventes 

feurs  refus  par  notre  premier  Chirurgien  &  volontaires,  mais  dans  les  décrets  forcés. 

Barbier  pour  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Pa-  ceux  qui  ont  formé  oppofition  au  décret, 

ris  ;  &  pour  les  autres  Villes  par  lefdits  Juges  doivent-ils  auffi  former  une  féconde  oppo- 

auxqueh  la  connoijfance  en  appartient ,  &  fition  au  Bureau, à  la  réception  de  l'acqué- 

jouir  par  les  Pourvus  defdites  Lettres ,  leurs  r eur  ?  Quelques-uns  prétendent  que  les  deux 

veuves  &  enfans  ,  &c.  oppofitions  font  néceffaires  ,  8c  fur  -  tout 

D'autres  Edits  poftérîeurs,  en  date  des  l'oppofiiion  à  la  Réception, 

mois  de  Juill.  170(5  Se  Aoûr  1707,  augmen-  Je  penfeau  contraire  que,quand  la  faifie- 

tent  le  nombre  des  Places  de  Perruquiers  réelle  a  été  regiftrée  ou  dénoncée  au  Bureau 

dans  les  divers  endroits  du  Royaume  où  il  des  Perruquiers,  l'oppofition  au  décret  fuf- 

en  avoiç  été  établi,  par  un  Edit  du  mois  d«  fit ,  8c  qu'on  ne  doit  point  appliquer  à  ces 

M  \) 
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Places  ce  qui  s'oblerve  pour  le  fceau  des     «  mois  de  prifon;  8c  du  double  de  l'amen- 
proviilons  des  Offices.  Il  y  a  une  Loi  qui     "  de  8c  de  deux  mois  de  prifon  pour  la  le- 


prelcrive  l  oppolition  a  la  Kéceptiui..  v^..w  ,  1-  ^  , 

,  Loi  Pénale  ne  doit  point  fe  fuppléer  ni  s'é-  des  Alofes  &  Lamproies ,  qu  il  permet  de 

tendre  d'un  cas  à  un  autre.  ^aire  en  la  manière  accoutumée. 

V.  un  autre  Edit  du  mois  de  Mai  1760,         "  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  jetter 

portant  auffi  création  de  Places  héréditai-  "  dans  les  Rivières  aucune  chaux,  noix  vo- 

res  de  Barbier-Perruquier.  ='  miques ,  coque  de  Levant ,  mommie  &  au- 

»  très  drogues  ou  apât ,  à  peine  de  punition 
r  h  S  C  H  h.  „  corporelle  «,  article  14.  Ihid. 
Voyez  Chajfe  8c  Rivière.  ^n  autre  Arrêt  rendu  au  Confeil,  en  in- 
.     Le  droit  de  Pêche  eft  feigneurial  comme  terprétation  de  ces  difpofitîons.le  22  No- 
la  ChaflTe;  il  appartient  tout  de  même  aux  vembre  1735,  &  qui  a  été  regiftré  a  la  Maî- 
Hauts  -  Jufticiers ,  Seigneurs  de  Fiefs ,  &c.  trife  des  Eaux  8c  Forêts  de  Paris  »  publié , 
.,dans  les  rivières  non  navigables  qui  palfent  &c.  etijoint  â  toutes  perfonnes  [ans  dtjtifitlim 
dans  leur  Seigneurie;  mais  la  Pêche  dans  de  montrer  aux  Officiers  des  Eaux  &  Forêt3 
les  Fleuves  &  Rivières  navigables  appar-  qui  les  requerront,  les  poiflbns  qui  auront 
tient  au  Roi ,  8c  les  Seigneurs  ne  la  peuvent  été  péchés  Se  les  filets  dont  elles  fe  feront 
prétendre  fans  un  titre  particulier.  V.  Ri-  fervis  :  ordonne  aux  Maures  Pêcheurs  de  m 
.  vieres.  fe  fervir   d'aucuns  filets  qu'ils  nayent  été 

La  Pêche  desFofTés  des  Villes  &  Places  plombés  &  marqués 

de  Guerre  appartient  aux  mêmes  Officiers ,  La  Pêche  peut  s'alTermer  comme  les  au- 
qui  jouiroient  du  produit  des  herbes,  fi  les  très  biens  domaniaux  ,  8c  en  cela  elle  dif- 
Foffés  étoient  à  (ec,  fuivant  les  art.  6(55  8c  fére  de  la  Chaffe.  V.  Chajfe.    . 
fui  vans  de  l'Ordonnance  Militaire  du  25          La  dame  Mercier  du  Carieul,  qui  foute- 
Juin  1750.  noit  être  en  pofieflîon  de  pêcher  &  de  faire 

Il  n'y  a  que  les  Maîtres  Pêcheurs  reçus  pêcher,  à  l'exclufion  de  tous  autresSeigneurs 

dans  les  Maîtrifes  des  Eaux  &  Forêts,  qui  voifins,  dans  la  Rivierç  fluante  de  fa  Sei- 

puiflent  pêcher  dans  les  Fleuves  &  Rivie-  gneurie  du  Quefnoi  ,  prétendit   avoir  été 

res  navigables.  La  Pêche  dans  ces  Rivières  troublée  dans  fa  poflefiion  par  le  Seigneur 

eft  défendue  à  tous  autres,  à  peine  de  50  de  Houdain  &  autres  voifins^contre  lefquels 

liv.  d'amende  &  de  confifcation.  Ordonnan-  elle  forma  fa  demande  en  complainte,  qui 

ce  des  Eaux  &  Forêts,  tit.  31 ,  art.  i.  {a}  fut  portée  à  la  Gouvernance  d'Arras. 

L'article  5  du  même  titre,  défend  à  tous         Les  Seigneurs  voifins  articulèrent  une 

Pêcheurs  "  de  pêcher à  autre  heure  que  polTeffion  contraire  ;  8c  fur  ce  fait  de  pof- 

3'  depuis  le  lever  du  Soleil  jufqu'à  fon  cou-  feffion  contradiéloirement  articulé,  eft  in- 

»  cher ,  finon  aux  arches  é^s  Ponts,  aux  tervenu  Sentence  le  12  Décembre  1720  > 

»  Moulins  8c  aux  Gords ,  où  fe  tendent  àçs  qui  a  admis  les  Parties  à  la  preuve  refpec- 

3>  dideaux ,  auxquels  lieux  ils  peuvent  pê-  live. 
»  cher,  tant  de  nuit  que  de  jour....  Cette  Sentence  fut  attaquée  par  les  voi- 

V  1. 3'  Les  Pêcheurs  ne  pourront  pêcher  fins  de  la  dame  du  Carieul,  fous  prétexte 

3î  durant  le  temps  de  fraye;  fçavoir  ,  aux  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  de  la  complainte; 

3>  Rivières  où  la  Truite  abonde... .  depuis  le  ils  foutinrent  au  Confeil  d'Artois  que  tou- 

w  premier  Février  jufqu'à  la  mi-Mars  ;  Se  tes  les  fois  que  la  pofTeffion  feule  n'eft  pas 

3>  aux  autres,  depuis  le  premier  Avril  juf-  capable  de  faire  acquérir  la  propriété  ,  on 

3'  qu'au  premier  de  Juin  ,  à  peine  ,  pour  la  ne  devoit  point  admettre  le  pofiefieur  à  re- 

»  première  fois,  de  10  liv.  d'amende  Se  d'un  vendiquer  la  pofTeffion  ,  s'il  n'établiffoit  en 

^  (a)  Les  difpofitions  Ai  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Fo-  Nov.  170^,  tegift.  en  ce  Parlement  le  ij  Dec.  fuiv.  porte 

rets  concernant  ht  Pcchc,  ne  font  pas  fuivies  dans  Je  rcf-  que  la  Jurildii^tion  concernant  la  Pcche ,  fera  exercée  par 

iort  du  Parigmeni;  de  Flandres  j  une  Déclaration  du  17  les  Juggs  des  lieux,  comaiç  avant  l'Ord.des  Eaux  &E6i4ts 
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Jnême  temps  qu'elle  étoit  fondée  fur  un  ti- 
tre capable  de  prouver  une  propriété. 

Ce  moyen  fut  écouté;  8c  par  Sentence 
rendue  au  Confeil  d'Artois,  le  i8  Décem- 
bre 1712,  il  fut  ordonné  aux  Parties  de 
conterter  fur  le  fond  du  droit  de  Pêche: 
mais  fur  l'appel  de  cette  Sentence  au  Par- 
lement ,  la  dame  du  Ca'rieul  fit  voir  que  le 
droit  de  Pêche  n'étoit  pas  feulement  un 
droit  de  Juftice,  mais  un  droit  Domanial; 
que  la  Rivière  Se  le  poilTon  ne  font  pas  plus 
incorporels  que  les  fruits  d'un  héritage ;& 
par  Arrêt  rendu  le  16  Mai  ijz6,  au  rapport 
de  M.  Former  de  Montagny  ,  la  Cour  a 
infirmé  cette  dernière  Sentence,  &  ordon- 
né l'exécution  de  celle  de  la  Gouvernance 
d'Arras. 

M.  le  Bret ,  Faber ,  Salvaing ,  M.  Bou- 
hier  &  quelques  autres,  difent  que  la  Pêche 
à  la  ligne  eft  permife  â  tout  le  monde,  dans 
les  Rivières  navigables;  mais  je  ne  fuis  pas 
de  même  opinion.  Il  n'eft  pas  permis,  fé- 
lon moi,  de  s'approprier,  par  aucune  voie  , 
ce  qui  appartient  à  autrui  ;  &  mon  avis  fe 
trouve  autorifé  par  un  Arrêt  rendu  à  la 
Table  de  Marbre  au  Souverain  à  Dijon ,  le 
30  Avril  1749  ,  lequel  a  déclaré  cette  Pêche 
prohibée,  8c  condamné  un  Pêcheur  à  la  li- 
gne volante,  dans  une  Rivière  bannale,  en 
3  liv.  5  fols  d'amende ,  &  aux  dépens. 

La  Pêche  de  la  Mer  eft  commune  à  tous 
les  Sujets  du  Roi  qui  peuvent  la  faire  ,  tant 
en  pleine  Mer  que  fur  les  Grèves ,  pourvu 
qu'ils  fe  fervent  d'engins  &  de  filets  per- 
mis par  l'Ordonnance  de  la  Marine,  liv.  5, 
tir.  premier,  art.  premier. 

Lorfque  la  Pêche  fe  fait  pendant  la  nuit, 
les  Pêcheurs  doivent  montrer  trois  différen- 
tes fois  un  feu  dans  le  temps  qu'ils  mettent 
leurs  filets  à  la  Mer,  à  peine  de  50  livres 
d'amende.  Sec. 

Le  nombre  Se  l'étendue  des  Réglemens 
qui  ont  été  faits  pour  la  Pêche  en  Mer,  de- 
puis l'Ordonnance  de  la  Marine,  ne  me  per- 
mettent pas  d'en  rapporter  ici  toutes  les 
difpofitions.  Voici  néantmoins  le  titre  de 
quelques-uns  des  plus  récens. 

Une  Déclaration  du  23  Avril  172^  in- 
terdit toutes  les  efpéces  de  dreges  Se  autres 
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filets  traînans  pour  la  Pêche,  excepté  pour 
celle  de  l'huitre. 

La  même  Déclaration  fupprime  Tufage 
des  bateaux  fans  quille,  mâts,  voiles,  ni 
gouvernail  G?)  pour  faire  la  Pêche  en  Mer, 
le  long  des  Côtes  Se  aux  Embouchures  des 
Rivières. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juin  de  la 
même  année  ijzô ,  a  ordonné  qu'il  /eroit 
furfis  à  l'exécution  de  cette  Déclaration , 
dans  le  reflort  de  l'Amirauté  de  Dunker- 
que ,  par  rapport  au  filet  nommé  Drege  ,  8c 
à  celui  nommé  Carte. 

Le  2  Septembre  1725  ,  la  Pêche  du  poîf- 
fon  nommé  Blanchot  ou  Blaquet  a  été  dé- 
fendue par  une  Déclaration  regiftrée  aux 
Parlemens  de  Paris  &  de  Rouen,  les  23  Oc- 
tobre Se  20  Novembre  fuivans.  La  même 
défenfe  a  été  faite  par  une  autre  Déclara- 
tion du  24  Décembre  1725,  regiftrée  aux 
Parlemens  de  Paris,  Rennes  Se  Rouen. 

Depuis,  Se  par  un  Arrêt  du  Confeil  du 
24  Novembre  ijzC ,  il  a  été  ordonné  que  le 
filet  nommé  Carte  ne  pourra  être  toléré  aux 
Pêcheurs  de  l'Amirauté  de  Dunkerque,que 
pendant  les  mois  de  Juillet,  Août  Se  Sep- 
tembre de  chaque  année. 

Les  Pêches  à  pied  Se  tente  à  baffe  eau 
fur  les  Côtes  des  Provinces  de  Flandres, 
Pays  conquis  Se  reconquis,  Boulonnois,  Pi- 
cardie &  Normandie,  font  réglées  par  une 
Décl.  du  18  Mars  1727,  contenant  onze  ti- 
tres Se  foixante-dix  articles;  elle  a  été  regif- 
trée aux  Parlemens  de  Paris  &  de  Rouen, 
les  8  Mai  Se  29  Avril  de  la  même  année. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Bayonne 
ont,  par  une  Ordonnance  du  2  Avril  1728, 
défendu  la  pratique  de  la  Pêche  avec  le  filet 
nommé  Volante,  pendant  les  mois  d'Août» 
Mai  Se  Juin  de  chaque  année. 

II  y  a  une  Déclaration  du  23  Août  1728^ 
regiftrée  au  Parlement  de  Touloufe ,  qui 
contient  Règlement  en  dix  -  neuf  articles 
pour  la  Pêche  du  poiffon  de  Mer  dans  la 
Province  de  Languedoc. 

Le  21  SepterrUre  1729,1e  Roi  a  donné 
une  Déclaration  concernant  les  Gardes,  Ju- 
rés ou  Syndics  des  Pêcheurs  du  poilibn  de 
Mer  fur  lesCôte^;  des  Provinces  de  Fian- 


ça) L'ufage  des  Bateaux  fans  qaille,  mâts,  voiles  &  Ifîgny,  Bayeux,  Oyftrehar  ,  Caën  ,  S.  Valeti-en-Sommep, 
gouvernail ,  a  depuis  été  permis  aux  Pêcheurs  izs  Ports  Dives ,  Carentan  ,  Touques  &  Honfleur  >  par  Airàv  à» 
&  Côtes  des  Amirautés  de  Bayonne ,  Nanccs ,  Grancarop,      Confeil  du,  14  Novembre  172.^,^ 
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dres ,  Pays  conquis  8c  reconquis  ,  Bouîon- 
nois ,  Picardie  8c  Normandie;  elle  a  été  cn- 
regîftrée  le  25  Novembre  fuivant. 

Une  Déclaration  du  20  Décembre  1729, 
enregiilrée  le  13  Février  1730,  a  permis 
Tufage  d'un  filet  nommé  Ret  traveriier  8c 
chalut,  pour  faire  la  Pêche  du  poiflbn  de 
Mer. 

Le  20  Avril  1729  ,  Sa  Majefté  a  fait  un 
Règlement  concernant  la  Pêche  de  la  Mo- 
rue ,  qui  fera  faite  par  les  VailTeaux  des  Sa- 
bles d'Olonne.  Ce  Règlement,  qui  contient 
trois  titres,  a  été  confirmé  par  des  Lettres- 
Patentes  du  même  jour;  &  elles  ont  été 
enregiftrées  le  premier  Juillet  fuivant. 

Une  Déclaration  du  10  Mai  1730,  regif- 
trée  le  5  Septembre  fuivant ,  en  ordonnant 
qu'il  ne  feroit  plus  établi  aucun  Parc  ou 
Pêcherie  exclufives,  fur  les  Côtes  &  Provin- 
ces de  Flandres,  Pays  conquis  8c  reconquis, 
Boulonnois,  Picardie,  &c.  a  fixé  le  nombre 
de  ces  Parcs  ou  Pêcheries  qui  pourroient 
être  confervés,  8c  déterminé  la  forme  de 
leur  conllruftion,  leur  étendue  8c  le  lieu  de 
leur  fituation. 

Une  Ordonnance  (non  regiftrée)  du  7 
Novembre  1731  ,  permet  l'ufage  du  filet 
nommé  Tramail  dérivant ,  aux  Pêcheurs  des 
Amirautés  de  Cherbourg  8c  de  Barfleur,pen- 
dant  fix  mois  de  chaque  année. 

La  même  permiflion  a  été  accordée  aux 
Pêcheurs  de  l'Amirauté  de  Touques  8c  Di- 
ves  , pendant  fix  mois  de  chaque  année,  par 
une  femblable  Ordonnance  du  21  Novem- 
bre 1731. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  20  Octobre 
'739  »  ^^"'  contient  neuf  articles  ,  a ,  en  dé- 
rogeant aux  difpofitions  d'une  Déclaration 
du  23  Avril  i52(5,  permis  la  Pêche  avec  le 
filet  nomn>é  Drege,  à  commencer  du  pre- 
mier Octobre,  jufqu es  &  compris  le  Samedi 
Saint  de  chaque  année. 

Il  y  a  aufllun  Règlement  du  20  Juin  1743 
(non  regiftré)  concernant  l'exploitation  de 
la  Pêche  de  la  Morue  à  l'ifle  Royale;  il  con- 
tient trente-deux  articles. 

La  Cour  a  ,  par  Arrêt  rendu  le  Jeudi  24 
Avril  1749,  confirmé  deux  Sentences  ren- 
dues en  la  Maîtrife  des  Eaux  8c  Forêts  de 
Poitiers.les  22  Juin  1744  8c  18  Août  1747, 
par  lefquelles  il  avoit  été  jugé  que  le  Pro- 
priétaire d'un  étang  qui  le  fait  pêcher,n'eft 
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point  obligé  de  faire  des  efpèces  de  palîiïa- 
des  ou  claions  (qu'on  nomme  encore  pâlies) 
entre  (hn  étang  Se  celui  qui  eft  inférieur, 
afin  d'empêcher  le  poiffon  de  l'un  des 
érangs  de  defcendre  ou  de  remonter  dans 
l'autre ,  ni  m^me  d'avertir  le  Propriétaire 
de  l'étang  inférieur,  du  jour  de  la  Pêche  de 
l'étang  fupérieur. 

PÉTITION.(Plus-) 

La  Plus-pétition  eft  à  proprement  par- 
ler ,  une  demande  trop  étendue  8c  plus  con- 
fidérable  qu'elle  ne  devroit  être. 

La  Plus -pétition  n'eft  punie  en  France 
d'aucune  peine:  ainfi,  lorfqu'un  Créancier 
demande  le  contenu  de  fon  titre  ,  &:  qu'on 
lui  oppofe  des  quittances  qui  léteignent  en 
partie,  s'il  ne  les  contefte  pas,  on  ne  lui 
adjuge  pas  moins  fes  dépens  ,  comme  s'il 
avoit  fait  une  demande  jufte.  Voyez  les  Ar- 
rêts de  Bouguier,  lettre  S,  n.  i. 

P  É  T  I  T  O  I  R  E. 

V.  Complainte  8c  Fojfejfwn. 

Pétitoîrc  eft  un  terme  de  Palais ,  qui  fignî- 
fie  aélion  par  laquelle  on  demande  le  fonds 
ou  la  propriété  d'une  chofe;  il  fe  dit  par 
oppofition  à  pofteflbire,  où  il  ne  s'agit  que 
de  la  pofreflîon. 

On  ne  peut  cumuler  le  Pétitoîre  avec  le 
pofreflbire,  c'eft-à-dire ,  qu'on  ne  peut  en 
même-temps  demander  la  maintenue  dans  la 
polTefllon  8c  dans  la  propriété.  V.  le  titre  ï8 
de  l'Ordonnance  de  lôôj ,  &  ce  que  je  dis 
au  mot  Complainte. 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  le  premier 
Février  1724,  (M.  de  Lamoignon  préfi- 
dant)fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 
Général  Gilbert ,  qu'on  ne  peut  fe  pourvoir 
devant  l'Official  au  Pétitoire  en  matière  bé- 
néficiale,  lorfque  le  pofTenbire  a  été  jugé 
devantleJugeRoyal,  plaidans  M*  deBlaru 
&  Pillon.  Sur  cela  voyez  Bardet ,  tome  pre- 
mier ,  Uv.  2  ,  chap,  61  ;  le  Journal  des  Au- 
diences, 8c  Brillon. 

L'Auteur  des  Principes  de  la  Jurispru- 
dence Françoife  entre  dans  un  détail  très- 
inftrui^if  fur  les  aillions  Pétitoires.  Voyez 
ce  qu'il  dit  fur  cela,  tome  i ,  liv.  i ,  n.  30 
&  fuiv. 

P  E  Z  A  D  E. 

La  Pezade  eft  une  e/péce  de  tribut  qui  Cq 
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paye  en  Languedoc ,  qui  a  été  établi  par  un  dre  en  cela  ce  qu'érablit  l'expérience. 

Comte  de  Touloufe  dans  le  Diocèfe  d'Al-  L'affaire  des  Chanoines  de  Bcauvais  for- 

by ,  pour  fubvenir  aux  frais  de  la  guerre  tifie  ce  que  je  viens  de  dire.  Ces  Eccléfiafti- 

contre  les  Hérétiques.  ques,  accufés  d'avoir  écrit  des  Lettres ,  qui 

Ce  droit  confilte  dans  la  perception  d'une  ne  potivoient  partir  que  d'une  main  enne- 

certaine  quantité  de  grains ,  proportionnée  mie  de  l'Etat ,  furent  arrêtés  8c  conduits  au 

au  labourage  que   chacun  fait.  11  fubfilte  Château  de  Vincennes.  M.  de  la  ReynJe  , 

encore  a6î:uellement  ;  &  par  Arrêts  rendus  Lieutenant  de  Police,  Commiffaire  en  cette 

au  Confeil  les  11  Avril  16^6,  29  Janvier  partie,  leur  préfenta  ces  Lettres ,  qu'ils  re- 

11578  &  8  Mars  i(58i  ,  ce  droit  a  été  adjugé  connurent,  fans  héfiter,  pour  être  de  leur 

au  Roi,  comme  faifant  partie  du  Domaine,  écriture;  mais  quand  ils  en  eurent  entendu 

pour  être  perçu  par  fes  Fermiers.  la  le<;^ure,  ils  protefterent  qu'ils  n'avoient 

11  y  a  des  Seigneurs  en  Languedoc,  qui  point  écrit  ces  Lettres,  &  que  leur  écriture 

prétendent  aufli  avoir  un  droit  de  Pezade  avoit  été  imitée.  Le  coupable  fut   décou- 

Seigneurial,  &  qu'il  en  eft  delà  Pezadecom-  vert ,  &  il  fubit  la  peine  que  méritoit  une 

me  de  la  Taille,  c'eft-à-dire,  qu'il  y  a  une  a6lion  fi  déteftable. 

Pezade  Royale,  &  une  Pezade  Seigneu-  Voici  d'autres  exemples  qui  ne  font  ni 

riale.  moins  frappans,  ni  moins  concluans. 

PIECES  DE  COMPARAISON.  M=  ^  ^  ^  Greffier  du  Parlement ,  affi- 

\r    ir   j  n-        »    ï?  Cné  pour  reconnoître  8c  exécuter  un  acte , 

V.  tnaoueitrs  oc  taux.  i>           ai-           •     k  l  c    r   -^      ^ 

■"  que  l  on  prétendoit  avoir  été  louicrit  par 

Tous  les  Auteurs  qui  ont  parlé  de  la  fon  frère,  refufa  de  le  reconnoître,  parce 
Comparaifon  d'Ecritures,  difenr  qu'il  n'y  a  que  ce  n'étoit  pas  fon  frère  qui  avoit  figné  : 
point  de  preuve  plus  foible  &  moins  confi-  Vérification  ordonnée,  quatre  Experts  di- 
dérable  que  celle  qu'on  acquiert  fur  cette  rent  que  c'étoit  fa  fignature,  M*^  ^  ^  ^  s'é- 
matiere  par  la  voie  de  la  vérification;  tous  tant  infcrit  en  faux,  fept  autres  Experts 
s'accordent  à  dire  que,lorfque  l'avis  des  rapportèrent  que  la  pièce  étoit  faufle. 
Experts  n'eft  point  .  ccompagné,  ou  d'une  II  y  a  environ  trente  ans  que  M.  le  Car- 
autre  efpéce  de  preuve,  ou  au  moins  d'în-  dinal  de  Bilfy  Se  l'Abbefle  de  Jouarre  reçu- 
dices,  les  Juges  ne  doivent  point  s'y  ar-  rent  beaucoup  de  Lettres  anonymes  très-in- 
fêter.  jurieufes.  Les  ennemis  dufieurColot,  Vi- 
La  raifon  qu'ils  en  donnent  eft,  que  le  caire  de  Jouarre,  le  firent  foupçonner  d'en 
rapport  qui  fe  trouve  entre  deux  Ecritures,  être  Auteur  :  comparaifon  faite  des  vérita- 
étant  d'ordinaire  l'eifet  d'une  reffemblance  bles  Lettres  du  Vicaire  avec  les  anony- 
fortuite  ou  étudiée,  ce  feroit  commettre  mes,  par  trois  Experts  Mairres  Ecrivains  à 
bien  imprudemment  la  fortune,  l'honneur  ,  Meaux,qui  furent  d'abord  confultés  ,  ils 
&  quelquefois  la  vie  des  hommes  au  caprice  décidèrent  tous  que  c'étoit  la  même  écriture, 
du  hazard  ,  8c  à  la  difcrétion  des  Fauffaires,  M.  le  Cardinal  de  Biffy  ne  s'en  rapporta  pas 
que  d  affeoir  des  condamnations  fur  des  con-  à  ces  avis  ;  les  Pièces  furent  envoyées  à  Pa- 
je6lures  fi  trompeufes.  Voyez  Julien,  Me-  ris;  quatre  Experts  des  plus  habiles  furent 
nochius,  Raveneau,  &  autres.  de  même  avis  que  les  trois  premiers.  En 
La  fcience  du  Maître  Ecrivain  fe  borne  en  conféqu-nce,  le  Vicaire  fut  puni ,  par  un 
effet  à  dire ,  qu'il  y  a  de  la  conformité  ou  de  interdit ,  d'un  crime  qu'il  n'avoit  pas  com- 
la  diffemèlance  dans  les  écritures  compa-  mis;  car  l'Auteur  de  ces  Lettres,  touché  de 
rées.  Il  n'a  pas  de  régies  pour  découvrir  le  repentir,  découvrit  la  fourberie,  5c  le  fieur 
refte  ;  &  s'il  ofe  aller  jufqu'i  dire  ,  qu'à  Colot  fit  pleinement  juftifié. 
caufe  de  la  conformité  ou  de  la  diffeir  Man-  En  \66\  ,  Elifabeth  Bourguet  s'înfcrivît 
ce,  il  croit  que  les  deux  écritures  fon.  d'une  en  fauxcortre  leieftament  du  fieur  Barrois, 
même,  onde  deux  différentes  m-^ins,  il  aver-  reçu  pardux  Notaires  de  Paris.  Ses  moyens 
tit  qu'il  faut  fe  défier  de  fon  opinion  ;  puif-  étoient ,  1'^.  qu'il  avoit  été  reçu  par  un  No- 
qu'en  mêmiî  temps  qu'il  dt,  e  C/.j'V,il  taire,  &  depuis  figné  en  fécond  par  l'autre  ; 
avoueq^u'Jlpeutfe  tromper,  <Si:  fait  entea-  a°.  qu'une  partie  à^s  paraphes  en  margs 
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étoîent  faits  en  divers  temps ,  &  de  dîfférett-  /^  Partie  Civile ,  s'ily  en  a ,  ne  pourront  feuU 

tes  mains.  fournir  les  Pièces  de  Comparaijon  yjans  que 

Il  y  eut  informations  :  huit  Témoins  dé-  l' Accufé puijfe  être  reçu  à  en  pré/enter  de  fa 

poferent  n'avoir  vu  qu'un  des  Notaires,  part ,  Jî  ce  n' eft  dans  le  temps ,  Gr  ain/i  qu'il 

lorfque  le  teftament  futpadé.  Deux  Experts     ejl  dit  par  les  articles  46  &  54 à  peine 

Ecrivains  dépoferent  en  outre  ;  l'un ,  que  les  de  nullité. 

Pièces  de  Comparaifon  n'étoient  pas  con-  XIII.  Ne  pourront  être  aàmifespour  Pièces 

formes,  &  que  les  parapiies  en  marge  de  la  de  Comparaifon^  que  celles  qui  font  authenti- 

feconde  page,  lui  paroiffoient  faits  de  di-  qucs  par  elles-mêmes  j  &  feront  regardées 

verfes  mains  ;  l'autre ,  qu'il  y  avoit  inégalité  comme  telles  les  fignatures  uppofées  aux  ailes 

dans  les  paraphes,  &  qu'il  y  en  avoit  qui  paffés  devant  Notaires-,  ou  autres  pcrjonnei 

n'étoient  pas  de  la  main  du  Teftateur.  publiques-,  tant  Séculières  qu'Eccléfiafiiques , 

Malgré  cette  inftruftion  ,  Sentence    du  dans  les  cas  ou  elles  ont  droit  de  recevoir  des 

Châtelet  eft  intervenue  le  premier    Juin  ables  en  ladite  qualité ,  comme  aujji  les  figna- 

i(î(52,  confirmée  par  Arrêt  rendu  le  10  Mai  titres  étantes  aux   aEles  judiciaires  faits  en 

l66^  ,  au  rapport  de  M.  de  S.  Martin  ,  par  préfence  du  Juge  &  du  Greffier^  &  pareille- 

laquelle,  fans  avoir  égard  à  la  demande  en  ment  les  Pièces  écrites  &  /ignées  par  celui 

faux,  l'exécution  du  teftament  fut  ordon-  dont  il  s'agit,  de  comparer  l'écriture  en  qua- 

née,  avec  dommages -intérêts   &  dépens:  Uté  de   Juge  t  Greffier,  Notaire  t  Procureur  t 

ainfi  deux  Experts,  foutenus  de  huit  Té-  J^inJJltr  ,  Sergent  ,&  en  général  comme fai' 

moins  ,  font  convaincus  de  s'être  trompés.  fant ,  à  quelque  titre  quecefoit,fonéïionde. 

Cet  Arrêt,  &c  un  autre  du  25  Mai  16 jz  ,  perfonne publique. 

dont  on  peut  tirer  de  femblablesindu6lions,  XIV.  Pourront  néantmoins  être  admfes 

font  rapportés  dans  le  fameux  Procès   de  pour  Pièces  de  Comparaifon  ^  les  écritures  ou 

Jean  Maillard.  fignatures  privées  qui  auraient  été  reconnues 

Plus  récemment,  le  fieur  Fleury,  Curé  par  l' Accufé,  fans  qu^  en  aucun  autre  cas  ,lef-^ 

de  S.  Viftor  d'Orléans ,  fut  accufé  d'avoir  dites  écritures , ou  fignatures  privées  ^puif^ent 

fabriqué  une  Lettre  impertinente  ,  adreffée  être  reçuespour  Pièces  de  Comparaijon,  quand 

à  S.  À.  R.  M.  le  Régent,  8c  d'avoir  voulu  même  elles  auraient  été  vérifiées  avec  ledit 

imputer  cette  Lettre  à  Monfieur  l'Evêque  Accufé, fur   la  dénégation   qu'il  en  aurait 

d'Orléans,  par  l'imitation  de  fa  fignature.  faite  ;  ce  qui  fera  exécuté  »  à  peine  de  nul- 

On  inftruifitleProcès;  quatre  Experts  Maî-  lité. 

très  Ecrivains  de  Paris  furent  entendus,  &  XV.  Laifions  à  la  prudence  des  Juges,  fui' 

rapportèrent  que  la  Lettre  étoit  écrite  par  vant  l'exigence  des  cas,  &  notamment  lorfque 

le  fieur  Fleury  (détenu  à  la  Baftille,  pen-  Vaccujation  de  faux  ne  tombera  que  fur  un 

dant  que  fon  Procès  s'inftruifoît  à  la  Cham-  endroit  de  la  Pièce ,  qu'on  prétendra  être  faux 

bre  de  l'Arfenal).  Cependant  fon  innocence  oufalfifiè,  d'ordonner  que  lefurplus  de  ladite 

fut  reconnue  &  prouvée;  on  découvrit  le  vé-  Pièce  fervira  de  Pièce  de  Comparaifon. 

ritable  Auteur  de  la  Lettre.  XVI.  Si  les  Pièces  indiquées  pour  compa- 

Sur  cette  matière,  voyez  le  Procès-ver-  raifon,font  entre  les  mains  de  Dépofitaires 

bal  de  l'Ordonnance  de  1670,  tit.  8,  art.  1 5;  publics  ou  autres ,  le  Juge  ordonnera  qu'elles 

l'Edit  du  mois  de  Décembre  1 584 ,  regiftré  feront  apportées  (au  Grefie),fuivant  ce  qui 

le  zz  Janvier  fuivant,  &  l'Ordonnance  du  efi prefcritpar  les  articles  $  &  6,  à  l'égard 

mois  de  Juillet  1737.  des  Pièces  prétendues  faufes  i  &  les  Pièces 

Cette  dernière  Loi  contient  des  difpofi-  qui  auront  été  admifes  pour  Pièces  de  Compa- 

tions  très -étendues  fur  les  Comparaifons  rai  fon,  demeureront  au  Greffe  pour  fervir  à 

d'Ecritures;  ne  pouvant  les  rapporter  tou-  l'infiruEiion ,  &  ce,  quand  même  les  Dèpofî'- 

tes ,  je  me  contenterai  d'en  rapporter  ici  les  taires  d'icelles  offriroient  de  les  apporter  toutes 

difpofitions  les  plus  eiïentielles.  les  fois  qu'il  feroit  néccfi'aireifauf  aux  Juges 

Art.  XII.  Lorfque  la  preuve  par  Compa-  à  y  pourvoir  autrement ,  s'il  y  échet ,  pour  ce 

rafon  d'Ecritures  aura  été  ordonnée ,  nos  qui  concerne  lei  Kegiflres  des  Baptêmes ,  Ma- 

Procureurs ,  ou  ceux  des  Hauts-Jufiiciers  &  riageSt  Sépultures»  &  autres  dont  les  Dépofi- 

taires 
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tairef  auroient  hefoin  corttwiiellement  pour  le  Se  Forêts  donne  aux  arbres  qui  /ont  dans  Jes 

fervice  public.  angles,  &  qui  fervent,  pour  ainfi  dire,  de 

XVII.  Sur  la  préfentation  des  Pièces  de  bornes  aux  tailles  3c  ventes  qui  fe  font  dans 

Comparaifon  qui  fera  faite  par  la  Partie  pu-  les  Forêts. 

llique  ou  par  la  Partie  civile ,  fans  qu'il  foit  Les  Pieds-Cornîers ,  dans  les  Bois  du  Roi,' 

donné  aucune  Requête  à  cet  effet  t  ilfcradrejfé  doivent  être  marqués  du  Marteau  du  Roi . 

Procès-verbal  défaites  Pièces  an  Greffe t  on  de  celui  du  Grand-Maître,  &  de  celui  de 

autre  lieu  du  Siège  deflinè  aux  injirultions  t  l'Arpenteur;  8c  il  efl:  défendi! ,  fous  peine 

en  prèfence  de  ladite  Partie  publique ,  enfem-  d'amende ,  de  les  couper.  V.  l'article  3  da 

ble  de  la  Partie  civile ,  s'il  y  en  a,  à  peine  de  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1 66^. 

""vmuT'j     r      .          ^         t.  F  I  E  D-F  OU  RC  H  É. 
Avili.  L  ^ccitje  ne  pourra  être  prejent 

au  Procès-verbal  de  prèfntati  on  des  Pièces  On  nomme  Pied-Fourché,  le  droit  qui 

de  Comparaifon  i  ce  qui  fera  pareillement  ob*  fe  perçoit  au  profit  du  Roi,  à  caufe  de  la 

fervè ,  à  peine  de  nullité.  vente  ou  de  l'entrée  des  animaux  qui  ont  le 

XIX.  /4  la  fin   dudît  Procès-verbal,  &  pied  fendu  ,  tels  que  les   bœufs,  veaux, 

fur  la  réquifition  ou  fur  les  conclufions  de  la  moutons ,  brebis,  chèvres ,  cochons ,  Sec. 

Partie  publique ,  le  Juge  réglera  ce  qu'il  ap~  L'origine  de  l'établiflement  de  ce  droit 

partiendra  ,fur  l'admiffion  ou  le  rejet  defdites  n'eft  pas  bien  connue.  L'Ordonnance  pour 

Pièces  t  fi  ce  nefi  qu'il  juge  à  propos  d^  or  don-  le  reffort  de  la  Cour  des   Aides  de  Paris  » 

ner  qu'il  en  fera  par  lui  référé  aux  autres  de  l'an  1680,  a  fixé  ce  droit;  Se  un  Edit  du 


communique  a  notre  quel  pied  il  doit  être  perçu 

Procureur ,  ou  à  celui  des  Hauts-Jufiiciers  ^  tin.   Sur  cette  efpéce  de  tribut,  voyez  le 

&  àla  Partie  civile.  Traité  des  Aides  de  la  Bellande ,  n.  184  & 

XX.  S'ilefi  ordonné  que  les  Pièces  deCom-  fuivans ,  &  n.  729  &  fuiv.  V.  auÛi  les  Let- 

par  ai fon  feront  rejettées,  la  Partie  civile  t  s'il  très-Patentes  du  ip  Juillet  1729. 

yen  a,  ou  nos  Procureurs,  ou  ceux  des  I-IautS'  \              P  î  P  F  O  M  S 

JuJIiciers,  feront  tenus  d'en  rapporter  ou  d'en  ,r  ^,    m    }>  ,      r-      c    c  -r    -c  j  1 

indiquer  d'autres  dans  le  délai  qui  fera  pref  ^  ^'^^/^  '  Colombier  8c  Satfe-Fcodale. 

crit,finon  il  y  fera  pourvu,  ainfï  qu'il  apfar»  Les  Réglemens  de  Police  défendent  aux 

tiendra;  &  fera  aufurplus  obfervé  fur  l'ap-  Habitans  des  Villes  de  nourrir  des  Pigeons, 

port  défaites  Pièces t  le  contenu  en  l^ article  16  à  caufe  du  mauvais  air  qu'ils  peuvent  y  cau- 

ci-deljus.  fer.  Charles  V  défendit  même  expreffé- 

XLVI.  En  cas  que  l\Accufè préfente  une  ment,  par  des  Lettres-Patentes  de  l'année 

Requête  pour  demander  qu'il  foit  remis  de  1368,  d'en  nourrir  dans    la  Ville,  Faux- 

nouvdles  Pièces  de  Comparaifon  entre  les  bourgs  &  Banlieue  de  Paris  ;&  un  Arrêt  du 

STiains  des  Experts ,  les  Juges  ne  pourront  y  Confcil,  du  10  Décembre  i<î8y,  contienc 

avoir  égard  qi^  après  VinflruUion  achevée  par  un  pareil  Règlement. 

délibération  du  Confeil ,  &fur  le  vu  du  Pro-  Plufieurs  Ordonnances  de  Police  ont  rc- 

cès ,  à  peine  de  nullité.  nouvelle  ces  défenfespourla  Ville  &  Faux- 

LIV.  SiCAecufé  demande  qu  il  foit  e-nten-  bourgs  de  Paris  ;  il  y  en  a  Huguliérement 

du  de  nouveaux  Experts,  foit  fur  les  ancien^  iinedu  4  Juin  ijz6,  qui  condamne  quelques 

nés  Pièces  de  Comparaifon ,  ou  fur  de  nouvel-  Bourgeois  en  l'amende,  parce  qu'ils  étoienc 

les,  les  Juges  ne  pourront  l'ordonner ,  s'il  y  contrevenus  aux  anciens  Réglemens. 

échet,  qu'après  Pinf^ruBion  achevée,  &  par  Ily  a  quelques  endroits  des  environs  de 

délibération  du  Confeil  fur  le  vu  du  Procès  i  Paris,  où  il  ell  encore  défendu  de  nourrir 

ce  qui  fera  obfervé,  à  peine  de  nullité.  des  Pigeons.  Les  Juges  de  Chaillot ,  de  Cli- 

TJTrrr»  r  r\  x}  to  ^  r:  v  chy  8c  autres,  ont  rendu  des  Ordonnances 

P  1  E  D-C  O  R  N  I  E  R.  qui  font  de  pareilles  défenfes  pour  leur  Ter- 

C'eft  le  nom  que  l'Ordonnance  des  Eaux  ritoire.  Celle  de  Chaillot  a  été  infirmée  par 

Tome  III.  Part.  I.  N 
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Sentence  du  Châtelet  du  i8  Février  1758,  d'avoir  tiré  fur  les  Pigeons  du  Seigneur)  * 

par  laquelle  il  a  été  permis  à  un  Particulier ,  appellant  du  décret  de  prife  de  corps  décer- 

Traiteur  à  Chaillot,  d'élever  des  Pigeons  né  contre  lui  ;  la  Cour,  évoqiiant  le  prwci- 

privés  dans  fa  maifon,  à  la  charge  de  les  re-  pal,  &  y  fa\fant  droit ,  a  fait  dcfenfes  à  Se- 

tirer  de  l'endroit  ou  il  les  avoit  mis,  8c  de  guin  de  récidiver,  à  peine  de  punition  corpo- 

les  placer  dans  un  lieu  où  ils  ne  feroient  pas  relie  iVa^  condamné  en  3  livres  d  aumône  ^ 

incommodes  aux  voifins.  en  100  liv.  de  dommages-intérêts ,  &  aux 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  il  eft  permis  dépens. 
à  ceux  qui  poflTédent  cinquante  arpens  de  M,    l'Avocat  Général  Chauvelin  ,  qui 

terre  en  domaine,  d'avoir  une  volière  ou  porta  la  parole,  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de 

fuie  de  cinq  cens  boulins,  ou  au-deiïbus;  Loi  qui  portât  des  peines  affli^lives  contre 

&  Auzanet,  fur  l'article  70  de  cette Coutu-  ceux  qui  tuent  des  Pigeons;  que  celles  qui 

me,  décide  qu'un  Curé,  qui   n'a  pas  cin-  fe  prononcent,  ne  font  fondées  que  fur  la 

quante  arpens  de  terre,  ne  peut  avoir,  nî  Jurifprudence  des  Arrêts,  &  cita  l'article  12 

volet,  ni  fuie,  quoiqu'il  ait  la  dixme  fur  de  l'Ordonnance  de   Henri  IV,  dont  j'ai 

plus  de  cinquante  arpens.  Mais  ,  par  Arrêt  parlé  (a). 

renduderelevée.le  Vendredi  15  Juin  1759,  Entr'autres  Arrêts  rendus  contre  ceux 
contre  M.  Midorge,  Seigneur  des  Troux,  qui  tuent  des  Pigeons,  il  y  en  a  un  du  24 
Village  fitué  entre  Limours  &  Chevreufe  ,  Oélobre  173 1 ,  par  lequel  la  Cour  a  confir- 
en  faveur  du  Curé  dudit  lieu  ,  la  Cour  a  ju-  mé  la  Sentence  du  Bailly  de  Meudon  ,  en 
gé  que  le  Curé  pouvoit  avoir  des  Pigeons  ce  qu'elle  déclaroit  Denyfe  le  Loup  ,  fem- 
de  volière,  c'eft-à-dire,  une  efpéce  de  Pi-  me  de  Matthieu  Auboin,  Fermier  de  Vil- 
geons  qui  ne  Va  pas  dans  les  Champs.  Cet  lemalin,  ParoiflTe  de  Wiflbus ,  atteinte  & 
Arrêt  a  débouté  M.  Midorge  de  la  demande  convaincue  d'avoir  fait  tuer  une  grande  par- 
qu'il  avoit  formée  à  ce  que  le  Curé  fûttenu  tie  des  Pigeons  du  fieur  Pommier,  Secré- 
de  détruire  fa  volière,  qui  dans  le  fait  n'é-  taire  du  Roi,  même  être  préfente,  lorfque 
toit  qu'une  petite  hute  pratiquée  au-delfus  fes  Domelliques  les  tuoient  par  fes  ordres, 
d'un  Poulailler,  laquelle  ne  pouvoit  conte-  la  condamnoit  au  blâme  ,  8c  en  10  Uv.  d'a- 
nir  qu'environ,  huit  à  dix  paires  de  Pi-  mende;  mais  cette  même  Sentence  a  été  in- 
geons,  à  ce  que  difoit  le  Curé.  Voyez  Co-  firmes  par  l'Arrêt,  en  ce  que  la  femme  Au- 
lombier.  boinétoit  condamnée  en  200  liv.  de  répara- 
Il  a  été  ordonné  par  un  Arrêt  du  Confeil  tion#_^civiles ,  èc  qu'elle  n'étoit  pas  condam- 
du  12  Décembre  1737,  à  tous  les  Fermiers  née  en  tous  les  dépens  folidairement  avec 
du  Roi ,  ayant  Colombier  de  Pigeons  bizets,  fon  mari ,  Partieau  Procès  ;  en  conféquence, 
ou  autres  Particuliers  ayant  Colombiers  ou  en  cmendant  quant  à  ce ,  la  Cour  a  condam- 
Volieres  dans  les  Parcs  du  Roi,  d'en  dé-  né  le  mari  &  la  femme  folidairement  en 
iruire  les  Pigeons.  400 liv.  de  réparations  civiles,  &  en  tous  les 

L'article  12  de  l'Ordonnance  du  mois  de  dépens  auflî  folidairement. 
Juillet  lôoj ,  donnée  par  Henri  IV,  fur  le         L'Arrêt  fait  en  outre  défenfes  à  Auboin 

fait  des  ChafTes,  porte  :  Défendons  à  toutes  de  récidiver,  fous  peine  de  punition  corpo- 

perfonnes,de  quelqu'état  &  condition  qu'ils  relie,  &  condamne  les  Domeftiques ,  cha- 

foicnt ,  de  tirer  de  l'arquehufefnr  les  Pigeons  ,  cun  en  trois  livres  d'amende ,  &c.  (  Il  eft  im- 

a  peine  de  20  liv.  parijîs  d^ amende.  primé.  ) 

Par  Arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le  27         Le  CurédeTreport ,  Diocèfede  Meaux, 

Mars  1733  ,  fur  les  Concluions  de  M.  Chau-  a  été  condamné  en  trois  ans  de  bannifFe- 

velin,  Avocat  Général,  entre  le  Seigneur  de  ment  des  Diocèfes  de  Paris  &  de  Meaux, 

Vermanton  &  le  nommé  Seguin  (accufé  par  Arrêt  du'  11  Juillet  1749,  pour  avoir 


(«  )  M.  Chauvelin  n'avoit  pas  fait  des  recherches  bien  même  peine. 
cxades;  car  dans  les  Ordonnances  du  Louvre,  tome  6,  La  Coutume  de  Bretagne  contient  de  femblables  dé- 

pag- 497,  on  en  trouve  une  qui  défend  de  tendre  des  Fiiets  fenfcs  pat  J'article  ,-50  ,  fous  peine  de  punition  corpo- 

aux  ^oJons,  en  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  (i  pêne  de  relie  ;  ceiJe  de  Dourd-in  y  ei\  conforme.  Voyez  auffi  celle 

taaart,  Hc  de  ks  prendre  à  Rets  ou  avec  duva  engins,  fous  dEiampes ,  article  1^5. 
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ajouté  dans  une  quittance,  une  prétendue  tif  ;  maïs  il  n'eft  fouffert  que  dans  bien  peu 

permifllon  d'avoir  des  Pigeons  dans  fa  Vo-  de  Coutumes  :  celles  de  Tourraine  ,  d'An- 

liere.  jou  8c  du  Maine  le  tolèrent. 

La  Cour  a,  par  Arrêt  rendu  le  24  Juillet  Le  Contrat  Pignoratif  diffère  de  la  vente 

175B,  déclaré  nulle   l'Ordonnance  de  M.  à  faculté  de  réméré  &  de  l'Antichrèfe,  en  ce 

l'Intendant  de  Paris,  du  15  du  même  mois,  que  la  vente  à  faculté  de  rachat,  tranfmet  à 

par  laquelle  il  avoit  été  enjoint  à  toutes  l'Acquéreur  la  poireffion  de  l'héritage ,  & 

perfonnes  de  renfermer  leurs  Pigeons  dans  en  ce  que  l'antichrèfe  a  bien  pour  objet , 

leurs  Colombiers  Se   Volières,  jufqu'à  ce  comme  le  Contrat  Pignoratif ,  de  procurer 

que  la  moilTon  fût  achevée,  à  peine  de  100  l<?s  intérêts  d'un  prêt,  de  que  dans  l'Anti- 

livres  d'amende,  en  cas  qu'ils  les  lailfaflent  chrèfe,  c'eft  le  Créancier  qui  jouit  de  l'hé- 

fbrtîr.  ritage,  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts;  au 

L'Arrêt  de  la  Cour  a  auffi  déclaré  nulle  l'eu  que  dans  le  Contrat  Pignoratif,  c'eft  le 

la  publication  qui  pouvoit  avoir  été  faite  Débiteur  qui  jouit  lui-même  de  fon  hérita- 

de  l'Ordonnance  de  l'Intendant ,  &  a  réfer-  ge ,  &  qui  en  paye  le  loyer  à  fon  Créancier , 

vé  à  M.  le  Procureur  Général  de  requérir  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  fa  créan- 

tel  Règlement  qu'il  jugeroit  à  propos;  3c  il  ce. 

paroît  que  le  motif  qui  a  donné  lieu  à  cet  J'ai  dît  que  le  Contrat  Pignoratif  étoi^ 

Arrêt ,  eft  que  la  généralité  des  difpoftïom  une  vente  iimulée  ;  &  cela  efl:  fi  vrai ,  qu'a- 

de  l'Ordonnance  ^TinnWie  fembioit  annoncer  près  l'expiration  du  terme  fixé  pour  le  rem- 

un  Règlement  général ,  que  le  l'arlement  feul  bourfement  du  prêt ,  fi  Tx^cquéreur  ne  veut 

peut  faire.  pas  relouer  l'héritage  au  Vendeur,  il  ne 

Depuis  ce  premier  Arrêt ,  la  Cour  en  a  peut   pas  en  prendre  polTeflion  réelle  ,  5c 

rendu  un  fécond  le  z6  du  même  mois  de  qu'au  contraire  il  doit  ,  comme  tout  autre 

Juillet  1758  ,  par  lequel,  pour  prévenir  le  Créancier  ,  faire  faifir  réellement.  Sec. 

dommage  que  pouvoient  occafionner  les  A  l'expiration  du  délai  ftipulé  par  le  Cc^- 

Pigeonsaux  bleds  couchés  en  quelques  en-  trat  Pignoratif,  le  Débiteur  doit  rendre  le 

droits  par  les  pluies,  il  a  été  ordonné  aux  prix  qu'il  a  reçu  5  &  s'il  ne  le  rend  pas  ,il 

Officiers   des  Bailliages,  Sénéchauffées   &  ne  fçauroit  forcer  fon  Créancier  de  proro- 

Siéges  ordinaires,  même  ceux  des  Hautes-  ger  la  location  ni  confentir  la  converfion 

Juftices  des  lieux  où  ily  auroit  des  grains  du  Contrat  Pignoratif  en  Contrat  deConf- 

couchés,  auxquels  les  Pigaons  pourroient  titution. 

caufer  du  dommage,  d'y  pourvoir  par  tel  Le  Contrat  Pignoratif  eft  réputé  im- 

Réglement  qu'ils  jugeroient  convenables,  meuble jufqu'au  rembourfament. 

chacun  dans  l'étendue  de  fon  Reflbrt......  Les  intérêts  du  prix  payé  au  Vendent 

pjpxT^D    ATIR  ^^^  Contrat  Pignoratif,  courent  de  droit  à 

compter  du  jour  de  l'expiration  du  terme 

Ce  mot  vient  de  Fignus,':^\  fignifie  gage,  ftipulé  pour  le  rembourfement. 

On  donne  le  nom  de  Contrat  Pignora-  P  T  F  T  A  C  F 
tif,  à  celui  par  lequel  un  Débiteur  vend  fon  if  l  L,  lu  J\  Kj  il.. 
héritage  à  fon  Créancier  ,  pour  jouir  âes  C'efl:  le  nom  qu'on  donne  en  Bretagne  h 
fruits ,  Se  les  compenfer  avec  l'intérêt  de  la  une  efpéce  de  préciput ,  que  l'aîné  des  en- 
dette ,  avec  faculté  de  rachat  perpétuel  ou  à  fans  roturiers ,  &  à  fon  refus ,  le  fécond  en- 
temps.  Voyez  Antichrèfe  8c  Faculté  de  Ra-  fant  peut  choifir  dans  les  fucceflions  de  fes 
chat.  père  8c  mère, en  récompenfant  les  autres 

On  donne  l'épithéte  de  Pignoratif  à  ce  enfans.  V.  les  articles  588  8c  fuivans  de  la 

Contrat ,  parce  qu'il  ne  contient  qu'une  Coutume  de  Bretagne, 

vente  fimulée,  dont  l'objet  eft  de  donner  P    T    T     O    R    F 

l'héritage  en  gage  au  Créancier,  &  de  pro-  l                          M.  Carcan, 
curer  a  celui-ci  les  intérêts  d  un  prêt. 

Le  Droit  Civil  &  le  Droit  Canon  ont  C'eft  le  nom  d'un  inftrument  de  punition 

l'un  8c  l'autre  admis  le  Contrat  Pignora-  publique  ,  qui  eft  différent  fuivant  les  lieux. 

N  ij 
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Dans  quelques  endroits  le  Pilori  efl:  très- 
reffemblant  à  ce  que  nous  nommons  Carcan  : 
à  Paris  c'ed  une  tour  de  pierre,  au  milieu 
de  laquelle  effc  un  pivot  de  bois  ,  où  pofe 
Une  machine  qui  a  des  trous  pour  pafler  la 
fête  &  les  poings  des  Criminels  qui  font 
condamnés  à  la  peine  du  Pilori  ;  cette  ma- 
chine tourne  8c  fait  voir  le  Criminel  dans 
cette  pofture,  par  des  ouvertures  pratiquées 
dans  la  tour. 

La  peine  du  Pilori  fe  prononce  ordinai- 
rement contre  les  Concuflîonnaires  &  les 
Banqueroutiers.  V.  Peine. 

Une  Déclaration  du  1 1  Juillet  1749  ,  re- 
giftrée  le  1 1  Août  fuivant,  en  ajoutant  à  la 
difpofttion  de  l'article  16  du  titre  17  de  l'Or- 
donnance de  xô-jOy  a  ordonné  qxie  les  ton- 

damnations  a  la  peine  du  Pilori qui  feront 

n  P  avenir  prononcées  contre  les  Accufes  con~ 
tumax ,  feront  tranfcrites  dans  un  Tableau, 
Se  ledit  Tableau  attaché  dans  la  Place  pu- 
blique ,  ainji  qu^il  ejl  ordonné  par  ledit  arti" 
de,  à  P  égard  de  l'amende  honorable  y  &  au~ 
très  peines  comprifes  dans  la  mhne  difpojïtion. 

En  Provence  ,  le  Moyen  Jufticier  a  le 
droit  d'avoir  un  Pilori  ou  Carcan.  Voyez  la 
Juriiprudence  féodale  de  cette  Province. 

P  I  T  E. 

La  Pite  efl:  une  monnoie  qui  vaut  la 
moitié  d'une  obole  ou  le  quart  d'un  de- 
nier 5  elle  n'eft  plus  aéluellement  d'ufage  , 
&  on  ne  la  connoît  que  dans  les  redevances 
Seigneuriales  &  dans  les  Terriers,  où  l'on 
voit  fouvent  que  le  Vaflal  doit  une  Pite  de 
Cenfive.  Cette  redevance,  quoique  foible, 
jTuffit  pour  marquer  la  mouvance  de  la  Sei- 
gneurie direfte. 

PLACARDS. 

En  général ,  on  nomme  Placard  une 
feuille  de  papier  étendue  propre  à  afficher 
Se  appliquer  contre  une  muraille  ;  mais  ce 
îiomfe  donne  en  particulier  auxRéglemens 
&  Lettres-Patentes  émanés  des  Empereurs 
&  autres  Souverains  des  Pays-Bas  ,  pen- 
dant que  ces  Pays  n'étoient  pas  fous  la  do- 
mination Françoife. 

On  trouve  grand  nombre  de  ces  Placards 
dans  le  Commentataire  in  -fol.  d'Anfelme, 
fur  l'Edit  perpétuel  de  i(5i  i,pour  les  Pays- 
Bas.  Voyez  auiii  Artois. 
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p  L  A  C  I  T  É  s. 

Ce  mot  fe  dit  pour  Statut  approuvé , 
agréé. 

Le  Parlement  de  Normandie  a  fait  un 
Règlement  contenant  152  articles  ,  le  6 
Avril  1666 ,  auquel  on  a  donné  le  nom  de 
Piacités, 

PLAGE  (Vol  d'Hommes.) 

Nos  Ordonnances  ne  prononcent  point 
de  peine»  contre  le  crime  de  Plage  ou  Vol 
d'hommes  :  mais  l'ancien  Teftament ,  &  les 
Loix  Romaines,  veulent  qu'il  foit  puni  de 
mort,  Voyez  l'Exode  ,  chapitre  zi,verfec 
1(5. 

Notre  Jurifprudence  applique  au  crime 
de  Plage ,  les  peines  prononcées  contre  le 
Vol  ;  ainfi  ceux  qui  en  font  coupables,  font 
condamnés  à  mort  ou  feulement  aux  galè- 
res ,  félon  les  circonftances. 

Par  exemple ,  on  condamne  à  mort  les 
Mendians  qui  volent  des  enfans,  &  les  mu- 
'tilent,  Se  on  ne  les  condamne  qu'aux  galè- 
res ,  quand  il  n'y  a  point  de  mutilation.  V. 
Bruneau ,  des  Matières  Criminelles ,  &  l'Af- 
faire du  Gueux  de  Vernon,dans  les  Caufes 
Célèbres. 

Une  Mendiante  qui  avoît  enlevé  à  Pa- 
ris un  enfant  qu'elle  avoit  emmené  en  An- 
gleterre ,  &  qu'elle  avoit  ramené  à  Paris  au 
bout  de  quelques  années  ,  a  écé  condamnéct 
par  Sentence  du  Châtelet  du  premier  Juin 
1740  ,  confirmée  par  Arrêt  rendu  en  la  " 
Tournelle  ,  le  6  Juillet  fuivant ,  k  être  bat- 
tue &  fujîigée  de  verges ,  par  P  Exécuteur  de 
la  Haute-Juflice ,  dans  les  Carrefours  ordi- 
naires ,  ayant  écriteaux ,  &c.  Se  en  l'un  def- 
dits  Carrefours ,  flétrie  d'un  fer  chaud  en  for' 
me  de  Fleur- de-lys  ,fur  les  deux,  épaules  ;  ce 
fait  conduite  en  la  Maifon  de  force  de  ?  Hô- 
pital Général ,  pour  y  demeurer  confinée  le 

rejle  de  fes  jours 

Depuis  cet  Arrêt ,  une  autre  Plagiaire 
nommée  Françoife  Chabanoue  ,  convain- 
cue d'avoir  volé  un  enfant  âgé  de  fix  mois» 
a  été  condamnée  par  Arrêt  du  23  Janvier 
1756  ,  à  être  attachée  au  carcan ,  avec  écri- 
teaux, &c.  à  être  fouettée,  ayant  la  corde 
au  cou,  &  flétrie  d'un  fer  chaud  en  forme  de 
Fleur-de-lys  ,  fur  les  deux  épaules ,  &  en- 
fuite  enfermée  à  perpétuité  dans  l'Hôpitai 
Général. 
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Les  Juifs  qui  enlèvent  des  enfans  Chré-  plufieurs  autres  Criminels  de  Lèze-Majefté , 

tiens  pour  les  faire  périr  ,  font  condamnés  fut  inftruit  en  1574,  fans  qu'il  y  ait  eu  de 

d'être  brûlés  vifs:  l'Auteur  du  Code  Pénal  Plainte.   La  première  démarche  faite  dans 

rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Merz,  cette  affaire  par  le  Procureur  Général  de  la 

du  1(5  Janvier  i6jo  ,  qui  a  prononcé  cette  Commiffion,  fut  de  donner  des  Conclufions 

peine  contre  Raphaël  Levy,  Juif.  pour  recommander  le  Chevalier  conftitué 

Le  même  Auteur  dit  qu'on  doit  regar-  prifonnier  par  ordre  du  Roi  à  la  Baftille. 

der  comme  coupables  du  crime  de  Plage  ,  Les  Plaintes  peuvent  fe  faire  par  Requé- 

tous  ceux  qui  retiennent  captives  des  per-  te ,  &  elles  n'ont  de  date  que  du  jour  feule- 

fonnes  qui  devroient  être  en  liberté  ,  com-  ment  que  le  Juge ,  ou  en  fon  abfence ,  le  plus 

me  des  Galériens  après  le  temps  expiré  ,  ancien  Praticien  du  lieu  ,  les  a  répondues  , 

ou  après  qu'ils  ont  obtenu  àcs  Lettres  de  fiiivant  l'Ordon.  Criminelle,  tit.  3,  art.  i. 

Rappel.  Voy.  fur  cela  l'article  200  de  l'Or-  De  cette  difpofition  il  réfulte  que,  lorf- 

donnance  de  Blois.  *iue  le  Juge  ne  peut  recevoir  la  Plainte  pour 

T>  T    A   I  M  x  17  caufe  d'abfence  ou  autre  empêchement  lé- 

f  ï^  A  ï  ï\    1    iL,  gitime.cen'eftpoint  le  Procureur  du  Roi 

La  Plainte  eft  en  matière  criminelle ,  à  ou  le  Procureur  Fifcal  qui  fait  les  fondions 

peu  près  la  même  chofe  que  la  demande  en  de  Juge,  mais  le  plus  ancien  Gradué  du 

matière  civile  :  elle  doit  être  libellée,  c'eft-  Siège.  V.  Bruneau  &  Chenu  ,  voyez  aufli 

à-dire,  qu'elle  doit  contenir  un  détail  des  Juges,  Vrocureur  Fifcal. 

faits  qui  y  donnent  lieu ,  &  indiquer  l'ob-  A  Paris ,  les  Plaintes  en  général  ne  fe 

jet  que  fe  propofe  le  Plaignant.  rendent  pas  au  Juge  ,  mais  à  des  Commif- 

A  proprement  parler  ,  on  ne  devroir  faires  de  Police  qui  les  rédigent  en  forme 

nommer  Plainte  ,  que  celle  qui  fe  rend  par  de  Procès-verbal  :  cependant  M.  le  Lieute- 

la  Partie  privée  ;  &  nommer  accufation  cel-  nant  Criminel  les  reçoit  également ,  quand 

le  portée  par  le  Miniftere  public  :  mais  l'u-  elles  font  rendues  par  Requêtes  préfentées 

ne  &  l'autre  font  également  qualifiées  Plain-  par  le  miniftere  des  Procureurs  au  Châreler. 

tes  dans  l'ufage.  Les  Plaintes  peuvent  aufli  être  écrites  far 

Les  Particuliers  ne  peuvent  devenir  Par-  le  Greffier  en  préjence  du  Juge  ,  fuivant  l'art, 

ties  civiles  que  par  la  voie  de  Plainte  :  mais  2  du  titre  3   de  l'Ordonnance  Criminelle  : 

elle  n'eft  pas  tellement  îndiipenfable  de  la  mais  ce  même  article  défend  aitx  HniJ/Ierr, 

part  du  Miniftere  public,  qu'il  nefe  trouve  Sergens  ,  yJrchcrs  &  Notaires  ,  de  les  rece- 

des  cas  où  l'on  puifTe  pourfuivre  la  puni-  voir ,  à  peine  de  mdlité  i  C?'  aux  Juges  de  les 

tion  des  crimes  ,  fans  cette  formalité.  leur  adrejfer  ,n  peine  d'interdidion. 

Elle  n'eft  pas  néceftàire  ,  par  exemple.  Tous  les  feuillets  des  Plaintes  doivent 

lorfque  le  Criminel  eft  arrêté  en  vertu  d'or-  être  fignés  par  le  Juge  &  par  la  Partie,  fi 

dres  fupérieurs  ,  ou  qu'il  eft  pris  à  la  cla-  elle  peut  figner  ;  &  cette  formalité  que  pref- 

meur  publique,  ou  en  flagrant  délit ,  Se  en  crit  l'article  4  de  la  même  Ordonnance ,  doit 

général  toutes  les  fois  qu'il  a  été  emprifon-  s'obferver  dans  tous  les  Tribunaux  indiftinc- 

né  par  l'autorité  du  Juge.  tement. 

Le  Juge  peut  donc  dans  ces  cas-là  infor-  En  quels  cas  les  Plaignans  font-ils  répu- 
mer ,  fans  qu'il  y  ait  eu  de  Plainte  ;  les  Com-  tés  Parties  civiles  ?  V.  Parties  civiles. 
miffaires  du  Châtelet  le  peuvent  de  même  L'Article  2  du  Titre  i  de  la  fufdite  Or- 
dans  le  cas  du  flagrant  délit ,  fans  réquifition  donnance  porte  que ,  celui  qui  aura  rendu 
du  Procureur  du  Roi.  V.  le  Traité  de  la  Po-  Plainte  devant  un  Juge ,  ne  pourra  deman- 
lice,  &  l'article  Commijfaires.  der  le  renvoi  devant  un  autre,  encore  qu'il 

Il  n'eft  pas  même  néceftaire ,  lorfque  le  foit  le  Juge  du  délit. 

Juge  a  informé  d'office,  que  le  Miniftere  La  Plainte  fur  laquelle  des  Témoins  ont 

public  donne  enfuite  fa  Plainte  :  il  fuffit  été  entendus ,  ne  peut  pas  être  abandonnée 

alors  que  cette  Partie  publique  agifle  en  par  une  Partie,  pour  la  renouveller  fous  x\n 

conféquence  contre  l'Accufé.  autre  nom,  &  faire  entendre  les  mêmes  Té- 

Le  Procès  du  Chevalier  de  Rohan  &  de  moins.  V.  uiccufateurs. 
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Lorfqu'une  Plainte  eft  prouvée  témlraî- 
re  par  l'information  dont  elle  a  été  fuivie  ,  la 
feule  voie  que  le  Juge puilTe  prendre  ,  quand 
on  lui  préfente  l'information,  c'eft  de  ren- 
dre un  Jugement  par  lequel  il  foit  dit  qu'il 
n'y  a  lieu  de  décréter.  C'efl:  ce  que  la  Cour 
a  prononcé  par  Arrêt  rendu  le  17  Mars 
1 5  5<5 ,  en  faveur  de  M.  Poifle  ,  l'un  de  fes 
Membres  ,  contre  lequel  il  y  avoit  Plainte 
&  Information. 

PLAIT  Seigneurial. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne,  en  Dauphi- 
né  ,  à  un  Droit  Seigneurial ,  auquel  le  dé- 
cès du  Cenfitaire  donne  ouverture.  11  confif- 
te  dans  le  double  de  la  Cenfive  ordinaire.  V. 
l'ufage  des  Fiefs  par  M.  deSalvaing  ,ch.  59. 
En  Poitou,  le  Plait  eft  un  Droit  qui  regar- 
de les  Fiefs  ;  c'eft  un  Rachat  ou  un  Relief 
abonné,  V.  l'art.  148  de  la  Coût,  de  Poitou. 

P  L  A  N  T  I. 

Le  Droit  de  Plantî  eft  le  Droit  appar- 
tenant ,  dans  la  Province  d'Artois  ,  au  Sei- 
gneur Vicomtiers  lequel  ainfi  que  tous  les 
autres  AfFérans  à  Seigneur  Vicomtier ,  font 
imprefcriptibles  ,  à  moins  qu'on  ne  prefcri- 
ve  en  même-temps  la  Seigneurie  à  laquelle 
ils  font  vifcéralement  inhérens  Se  attachés, 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Paris,  le  45  Avril  1704,  au  pro- 
fit du  fieur  de  Legout ,  Propriétaire  d'un 
Fief  Vicomtier  ,  au  Village  de  Feliere  , 
contre  les  fieur  Se  dame  de  Saluées ,  de  Ber- 
niraicourt.  Seigneur  dudit  lieu  de  Felieres  , 
quoique  ceux-ci  fuftent  en  poiïeffîon  fuffi- 
fante  à  prefcription  ,  de  planter  dans  les  te- 
nemens  du  Fief  Seigneurial  de  Delegonne. 

Suivant  l'article  5  de  la  Coutume  d'Ar- 
tois ,  le  Seigneur  qui  a  droit  de  Plant! ,  a  la 
propriété  de  tout  ce  qui  croît  fur  les  flots  yfle- 
gards ,  chemins  &  voiries  étans  à  l^ encontre 
des  tenemens  defon  Fief. 

P  L  E  I  G  E. 

Voyez  Gage  -  Pleige. 

Ce  mot  fîgnifie  caution  judiciaire.  Voy. 

Caution. 
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PLUMITIF. 

On  nomme  ainfi  la  Minute  des  JugemenS 
&  Sentences  qui  Te  prononcent  à  l'Audien- 
ce ,  5c  que  le  Greffier  écrit  fous  la  didtée  du 
Juge. 

POIDS. 
V.  Mefures. 

Les  Poids  font  diiférens,  fuivant  les  dif- 
férens  lieux  ;  mais  quoique  les  livres  foient 
plus  ou  moins  pefantes  ,  on  les  divife  pref- 
que  par-tout  en  feize  onces. 

Ainfi  la  livre  de  Lyon  eft  compofée  de 
feize  onces ,  comme  celle  de  Paris  :  mais 
les  feize  onces  de  Lyon  ne  pefent  que 
quatorze  des  feize  onces  dont  la  livre  de  Pa- 
ris eft  compofée  {a). 

La  livre  fe  divife  encore  en  deux  marcs; 
ainfi  chaque  marc  vaut  une  demi-livre  de  huit 
onces. 

Le  marc  fe  fubdivife  encore  en  deux  quar- 
terons ou  quatre  demi-quarterons  ;  les  quar- 
terons valant  quatre  onces,  8c  les  demi- 
quarterons  deux  onces. 

L'once  fe  divife  en  huit  gros  ,  le  gros  en 
trois  deniers ,  &  le  denier  en  vingt-quatre 
grains  ,  le  grain  en  vingt-quatre  primes. 

Le  marc  d'or  (  de  huit  onces  )  fe  divife  ett 
vingt-quatre  karrats  ,  le  karrat  en  huit  de- 
niers ,  5c  le  denier  en  vingt-quatre  grains. 

En  Médecine,  la  livre  ne  contient  que 
douze  onces  ou  quatre-  vingt-  feize  drag- 
mes;  la  dragme  contient  trois  fcrupules  ,  le 
fcrupule  deux  oboles;  l'obole  douze  grains. 

La  livre  de  foie  ne  contient  que  quinze 
onces. 

Le  Quintal  pefe  cent  livres  de  feize  on- 
ces. 

,     Le  MInot  de  bled  pefe  communément 
cinquante-cinq  livres. 

L'Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement 
aux  Grands- Jours  de  Clermont ,  pour  l'Au- 
vergne Se  le  Bourbonnois  ,  le  9  Janvier 
i(5<5(5,en  fixant  le  Poids  de  Marc  à  feize 
onces  dans  ces  Provinces ,  a  ordonné  que  les 
Poids  de  Marc  &  Onces ,  ne  pourront  être  que 
de  cuivre  ou  de  jer  ,  C^  non  de  plomb . . . . 

Vendre  à  faux  Poids  Se  à  faulTe  mefure, 


(j)  La  livre  de  Paris,  celles  de  Strafbourg,  de  Befan-  Celle  de  Rouen  ,  Poids  de  Nicomté,  pefe  feize  onces  & 

fcn&d'Amrterdam,  font  également  pefantes.  demie  ,  &  quelques  cliofes  déplus,  c'eft- à -dire  ,  pris  de 

Celles  d'Avignon ,  de  Touioufe  8c  de  Montpellier ,  pe-  dix  -  fept  onces  de  Paris, 

fenc  treize  onces.  Celle  de  Macfeille ,  environ  creizc  onces. 
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€ft  un  vol.  V.  le  Deutéronome  ,  chap.  25  , 
verf.  1 3  Se  fuivans  ;  les  Proverbes ,  chap.  1 1 , 
verf.  I  ,  Se  chap.  20  ,  verf.  10  Se  23  ;  Amos , 
chap.  8,  verf.  4,  5  &  (5. 

POIDS-LE-ROI. 

On  nomme  Poids-le-Roi ,  le  Droit  qui  Ce 

perçoit  au  profit  du  Roi  ou  de  fes  Fermiers, 
pour  la  pefée  qui  fe  fait  ou  qui  ell  préfumée 
le  faire  des  Marchandifesd'œuvre  de  Poids, 
à  l'effet  d'affurer  la  fidélité  des  ventes  ou 
des  tranfports.  M.  le  Fevre  de  la  Bellande 
a  parlé  de  ce  Droit  avec  beaucoup  de  détail 
&  d'étendue ,  dans  fon  Traité  des  Aides , 
liv.  I ,  chap.  8. 

La  perception  du  doublement  des  Droits 
de  Poids-le-Roi,  Se  des  fols  pour  livre  ac- 
ceflbires ,  a  été  ordonnée  par  les  mêmes  Dé- 
clarations que  celles  dont  je  parle  à  l'art. 
Barrage,  8c  pour  le  même-tems.  V.  Barrage, 

POISON. 

Tout  le  monde  fçait  ce  que  c'efl:  que  Poi- 
son. Voici  ce  que  la  Sa^effe  d'un  dé  nos 
Rois  a  diélé  dans  une  Déclaration  du  mois 
de  Juillet  idSz  ,  pour  la  punition  de  ceux 
q  ui  fe  rendront  coupables  de  ce  crime. 

Art.  I  V".  =  Seront  punis  de  femblables 
9»  peines  (de  mort)  tous  ceux  qui  feront  con- 
3>  vaincus  de  s'être  fervis  de  vénéfices  Se  de 
n  Poifon ,  foit  que  la  mort  s'en  foit  enfui- 
»  vie  ou  non;  comme  auflîxeux  qui  feront 
33  convaincus  d'avoir  compofé  ou  diftribué 
»  du  Poifon  pour  empoifonner.  Et  parce 
33  que  les  crimes  qui  fe  commettent  par  le 
»  Poifon,  font  non-feulement  les  plus  dé- 
3ï  tellables  Se  les  plus  dangereux  de  tous , 
93  mais  encore  les  plus  difficiles  à  découvrir, 
»  Nous  voulons  que  tous  ceux,  fans  excep- 
sjtion,  qui  auront  connoiffance  qu'il  aura 
M  été  travaillé  à  faire  du  Poifon,  qu'il  en 
»  aura  été  demandé  ou  donné  ,  foient  tenus 
3>  de  dénoncer  inceffamment  ce  qu'ils  en 
»  fçauront  à  nos  Procureurs  Généraux  ou  à 
»  leurs  Subftituts,  Se  en  cas  d'abfence  ,  au 
9>  premier  Officier  public  des  lieux,  à  peine 
9»  d'être  extraordinairemenr  procédé  contre 
3>  eux.  Se  punis,  félon  les  circonltances  8c 
»  l'exigence  des  cas  >  comme  Fauteurs  Se 
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»  Complices  defd.  crimes,  &  fans  que  les  dé- 
3»  nonciateurs  foient  fujets  à  aucune  peine, 
3>  ni  même  aux  intérêts  civils,  lorfqu'ils  au- 
»  ront  déclaré  Se  articulé  des  faits  ou  des 
9î  indices  confidérables  qui  feront  trouvés 
3>  véritables  Se  conformes  à  leur  dénoncia- 
3>  tion ,  quoique  dans  la  fuite  les  perfonnes 
3J  comprifes  dans  lefd.  dénonciations  foient 
»  déchargées  des  accufaiions  ;  dérogeant  à 
M  cet  effet  à  l'art.  73  de  l'Ordonnance  d'Or- 
3»  léans  pour  l'effet  du  vénéfice  Se  du  Poi- 
33  fon  feulement ,  fauf  à  punir  les  calomnia- 
30  teurs  félon  la  rigueur  de  ladite  Ordon- 
»  nance  {a). 

V.  3'  Ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir 
93  attentée  la  vie  de  quelqu'un  par  vénéfi- 
38  ce  &  Poifon,  enforte  qu'il  n'ait  pas  tenu 
3J  à  eux  que  ce  crime  n'ait  été  confommé, 
33  feront  punis  de  mort. 

VJ.  33  Seront  réputés  au  nombre  des  PoL 
33  fons,  non  -  feulement  ceux  qui  peuvent 
33  caufer  une  mort  prompte  Se  violente, 
33  mais  auffi  ceux  qui, en  altérant  peu  à  peu 
33  la  fanté,  caufent  des  maladies  ,  foit  que 
»  lefdits  Poifons  foient  fimples,  naturels, 
33  ou  compofés  Se  faits  de  main  d'Artifte; 
33  Se  en  conféquence  défendons  à  tontes  for- 
30  tes  de  perfonnes ,  à  peine  de  la  vie ,  même 
33  aux  Médecins  ,  Apoticaires  Se  Chirur- 
33  giens,  à  peine  de  punition  corporelle, 
33  d'avoir  Se  garder  de  tels  Poifons  fimples 
33  ou  préparés ,  qui  retenant  toujours  leur 
30  qualité  de  venin,  8c  n'entrant  en  aucune 
33  compofition  ordinaire,  ne  peuvent  fervir 
33  qu'à  nuire.  Se  font  de  leur  nature  perni- 
33  cieux  Se  mortels. 

VII.  ^  A  l'égard  de  l'Arfenîc,  duRea- 
33  gai,  de  l'Orpiment  Se  du  Sublimé,  quoi- 
33  qu'ils  foient  Poifons  dangereux  de  toute 
33  leur  fubftance;  comme  ils  entrent  Se  font 
33  employés  en  plufieurs  campofitions  né- 
30  ceffaires ,  Nous  voulons,  afin  d'empêcher 
33  à  l'avenir  la  trop  grande  facilité  qu'il  y  a 
33  eu  jufqu'ici  d'en  abufer,  qu'il  ne  foit  per- 
33  mis  qu'aux  Marchands  qui  demeurent 
33  dans  les  Villes  d'en  vendre  Se  d'en  livrer 
33  eux  -  mêmes  feulement  aux  Médecins  , 
3»  Apoticaires  ,  Chirurgiens  ,  Orphévres  , 
33  Teinturiers ,  Maréchaux  &  autres  perfon- 


{a)  Pierre  Guet ,  convaincu  du  crime  de  Poifon,  a  été 
condamné  d'être  brûlé  vif,  par  ArT-,t  du  7  Odtobre  1734. 
i.' Arrêt  a  éçé  exécuti  à  Gonefle. 


Barbe  Leieu  a  au/Ii  ctc  cond.imnée  par  Arrêt  de  Ja 
Cour,  du  1 1  Janvier  1759  ^  à  être  brûlée  vive,  pour  avoir 
empoifonné  plufieurs  perfonnes. 
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a»ncs  publiques,  qui  par  leurs  Profeflîons 

a.  font  obligés  d'en   employer  ;  le/quelles 

9»  néantmoins  écriront  en  les  prenant  fur  un 

»  Regiftre  particulier,  tenu  pour  cet  effet 

M  par  lefdits  Marchands,  leurs  noms,  qua- 

3,  lités  8c  demeures ,  enfemble  la  quantité 

3ï  qu'ils  auront  prife  defdits  minéraux  •,  8c 

»  C\  au  nombre  defdits  Artifans  qui  s'en 

a>  fervent.il  s'en  trouve  qui  ne  fâchent  écri- 

n  re ,  lefdits  Marchands  écriront  pour  eux. 

"  Quant  aux  perfonnes  inconnues  auxd. 

»•  Marchands ,  comme  peuvent  être  les  Chî- 

3»  rurgiens  Se  Maréchaux  des  Bourgs  Se  Vil- 

»>  lages,  ils  apporteront  des  Certificats  en 

M  bonne  forme,  contenans  leurs  noms,  de- 

3j  meures  8c  profeflîons,  fignés  du  Juge  des 

»  lieux,  ou  d'un  Notaire  Se  de  deux  témoins, 

a>  ou  du  Curé  8c  de  deux  principaux  Habi- 

30  tans;  lefquels  Certificats  8c  atteftations 

»  demeureront  chez  lefdits  Marcliands  pour 

»>  leur  décharge. 

»  Seront  auflî  les  Epiciers,  Merciers  8c 
3>  autres  Marchands  demeurans  dans  lefdits 
»  Bourgs  Se  Villages  tenus  de  remettre  in- 
9»  cefTamment  ce  qu'ils  auront  defdits  mîné- 
»  raux,  entre  les  mains  des  Syndics,  Gardes 
»  ou  anciens  Marchands  Epiciers  ou  Apo- 
3»  ficaires  des  Villes  plus  prochaines  des 
»  lieux  où  ils  demeureront ,  lefquels  leur  en 
»  rendront  le  prix ,  le  tout  à  peine  de  3000 
a,  livres  d'amende  en  cas  de  contraven- 
»  tion  ,  même  ,de  punition  corporelle,  s'il  y 
3î  échet  (a). 

VIII.  5»  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  ont 
»  droit  par  leurs  Profeflîons  8c  Métiers  de 
»  vendre  ou  d'acheter  des  fufd.  minéraux, 
s>  de  les  tenir  en  des  lieux  sûrs ,  dont  ils 
»  garderont  eux-mêmes  la  clef.  Comme  auf- 
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»  Cl  leur  enjoignons  d'écrire  fur  un  Reglf- 
X.  tre  particulier,  la  qualité  des  remèdes  oii 
»  ils  auront  employé  defdîts  minéraux  ,  les 
3>  noms  de  ceux  pour  qui  ils  auront  été 
3>  faits,  8c  la  quantité  qu'ils  y  auront  em- 
^  ployée  ,  8c  d'arrêter  à  la  fin  de  chaque 
»  année  fur  leurfdits  Rcgiftres  ce  qui  leur- 
z»  en  refl:era;  le  tout  à  peine  de  1000  livres 
»  d'amende  pour  la  première  fois  ,  8c  do 
3>  plus  grande,  s'il  y  échet. 

IX.  ^  Défendons  aux  Médecins ,  Chirur- 
w  giens,  Apoticaires,  Epiciers  Droguiftes, 
wOrphévres,  Teinturiers,  Maréchaux  8c 
»  tous  autres,  de  diftribuer  defd.  minéraux 
3>  en  fubftance  à  quelque  perfonne  que  ce 
3>  puifle  être,  8c  fous  quelque  prétexte  que 
3j  ce  foit,  fur  peine  d'être  punis  corporel- 
3»  lement  ;  Se  feront  tenus  de  compofer  eux- 
3»  mêmes,  ou  de  faire  compofer  en  leur  pré- 
X.  fence ,  par  leurs  garçons ,  les  remèdes  oii 
30  il  devra  entrer  néceflairement  defdits  mi- 
3>  néraux ,  qu'ils  donneront  après  cela  à  ceux 
3>  qui  leur  en  demanderont,  pour  s'en  fervir 
3î  aux  ufages  ordinaires  (/')• 

X.  3>  Défenfes  font  auflS  faites  à  toutes 
n  perfonnes  autres  qu'aux  Médecins  Se  Apo- 
»  ticaires,  d'employer  aucuns  infeéles  véne- 
»>  neux,  comme  ferpens ,  crapauds ,  vipères 
3>  8c  autres  femblables  ,  fous  prétexte  de 
3»  s'en  fervir  à  des  médicamens ,  ou  à  faire 
3»  des  expériences ,  Se  fous  quelqu'autre 
3>  prétexte  que  ce  puifle  être,  s'ils  n'en  ont 
3>  la  permiffion  exprefle  8c  par  écrit. 

XL»  Faifons  très-expretfes  défenfes  à 
33  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  profefllon 
X.  Se  condition  qu'elles  foient,  excepté  aux 
3»  Médecins  approuvés  ,  8c  dans  le  lieu  de 
33  leur  réfidence  ,  aux  Profefleurs  en  Chi- 


(a)  Par  Arrêt  du  j  Mars  17  31,  Eugénie  Picq  a  été 
condamnée  à  être  brûlée  vive  en  Place  de  Grève  pour  cri- 
me de  Poifon  ;  &  il  a  été  ordonné ,  r onformément  à  cet 
article,  que  les  Apoticaires ,  Epiciers  &c  Merciers  d'Au- 
xcrre  à  qui  les  Réglemens  permettent  de  tenir  &  vendre 
de  l'arfenic  &  autres  drogues  dangereufes  ,  ne  pourront  les 
débiter  qu'à  des  Chefs  de  Famille ,  &  qu'ils  feront  tenus 
d'avoir  des  Regiftres  pour  écrire  par  dates  &  par  articles 
fur  le  champ ,  lis  noms,  q  naîitcs  &:  demeures  des  Chefs  de 
Famille  à  qui  ils  vendront  k'fdits  arfenic  &  drogues,  & 
les  feront  figner  fur  ledit  Regiftre. 

Par  un  autre  Arrcr  du  15  Juin  1744,1a  Cour  a  enjoint  à 
François  Boival,  Marchand  EpJcier  à  Paris,  de  fc  confor- 
mer à  l'Edit  du  mois  de  Juil.  1 681  ;  en  conféquence,  de  ne 
vendre  de  l'arfenic ,  du  rcaga! ,  de  l'orpiment  &  du  fubli- 
mé  ,  qu'aux  perfonnes  qui ,  par  leur  profeifion  ,  font  obli- 
gées d'en  employer  ,  &  avec  les  précautions  prcfcrites  par 
ledit  Editj  Se  à.  cet  ciFct,  d'avoir  un  Regiftre  particulier, 


fur  lequel  les  perfonnes  qui  en  prendront ,  écriront  leure 
noms  ,  qualités  &  demeures  ,  enfemble,  la  quantité  qu'ils 
auront  prife  defdits  minéraux,  fi  elles  le  peuvent ,  linon 
ledit  Boival  écrira  pour  eux  ;  &  pour  la  contravention, 
condamne  ledit  Boival  en  1000  liv.  d'amende  ,  avec  dé- 
fenfe  de  récidiver  ,  &c. 

L'Arrêt  du  11  Janvier  17^9,  dont  je  parle  dans  Ja  pré- 
cédente note  ,  contient  un  pareil  Règlement. 

(fc)  Un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement ,  le  i  ç  Dé- 
cembre 1751,  enjoint  aux  Médecins  ,  Chirurgiens ,  Apori- 
caires  6*  Epiciers  de  laVille  du.  M^m ,  &*  d  tous  autres qid 
ont  drci: ,  par  leur  prof cjfwn ,  d'acheter  de  l'arfenic  6"  autres 

drogues  dont  on  peut  faire  mauvais  ufage »de  tenir 

lefdites  drogues  en  lieux  fùrs ,  dont  ils  garderont  la  clef ,  .  ... 
fans  que  leurs  Femmes ,  Enfans,  Garçons ,  Apprends  ,  ou  au- 
cuns de  leurs  Domejliques  en  puiffent  vendre  ,  débiter  ou  dif- 
tribuer  à  qui  que  ce  foit ,  pus  quelque  prétexte  que  ce  puiffi 
ccrcj  à  peine  de  1000  liv.  d'amende  pour  la  première  fois ,  &cc. 

jomie. 
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»  mîe,  &  aux  Maîtres -Apoticaîres,  d'avoir 
«aucuns  laboratoires,  &  d'y  travailler  à 
<»  aucunes  préparations  de  drogues  ou  dif- 
»î  tillations,  fous  prétexte  de  remèdes  chî- 
»  miques,  expériences,  fecrets  particuliers, 
?' recherche  de  la  pierre  phiiofophalcjcon- 
»î  verfion,  multiplication  ou  rafinement  des 
S'  métaux,  confedion  de  cryftaux  ou  pier- 
33  res  de  couleur,  &  autres  femblables  pré- 
»  textes,  fans  avoir  auparavant  obtenu  de 
»>  Nous,  par  Lettres  du  gra^d  Sceau  ,  la  per- 
o>  million  d'avoir  lefdits  laboratoires,  pré- 
3:>  fente  lefdites  Lettres  Se  fait  déclaration 
»>  en  conféquence  à  nos  Juges  &  Officiers 
»>  de  Police  des  lieux. 

M  Défendons  pareillement  à  tous  Diftil- 
3'Iateurs,  Vendeurs  d'eau-de-vie,  de  faire 
»  autre  diftillation  que  celle  de  l'eau  -  de- 
»>  vie ,  8c  de  l'elprit  de  vin ,  fauf  à  être 
3»  choifi  d'entr'eux  le  nombre  qui  fera  ju- 
»  gé  néceflaire  pour  la  confection  des  eaux- 
3J  forces  ,  dont  i'ufage  ei\  permis  ;  iefquels 
»>  ne  pourront  néantmoins  y  travailler  qu'en 
»  vertu  de  nofdites  Lettres ,  Se  après  en 
«avoir  fait  leurs  déclarations,  à  peine  de 
»>  punition  exemplaire  «. 

POLICE. 

Voyez  Jrts  &  Métiers  y  Apaifeurs,  Ban 
de  Moijfon  &  de  Vendange. 

On  nomme  Police,  l'harmonie  Se  la  con- 
corde qui  régnent  entre  les  Citoyens  d'un 
Etat ,  d'une  Province ,  d'une  Ville ,  Sec. 

L'Edit  de  Cremieu  a  attribué  aux  Pré- 
vôts Royaux  la  connoillance  des  matières 
de  Police  dans  l'étendue  de  leurs  Prévôtés; 
&  l'article  72  de  l'Ordonnance  de  Moulins 
a  ordonné  que  des  Bourgeois  des  Villes  fe- 
roient  annuellement ,  ou  tous  les  fix  mois, 
nommés  &  élus  pour  veiller ,  fous  les  or- 
dres des  Juges  ordinaires,  à  l'obfervation 
des  Réglemens  de  Police  ;  mais  fous  Louis 
XIV  les  chgfes  changèrent. 

Ce  Prince  divifa  en  effet  la  charge  de 
Lieutenant  Civil  du  Châtelet  de  Paris  en 
deux  MagiftraturcLS;  à  l'une  defquelles  il  at- 
tribua, par  un  Edit  du  mois  de  Mars  iCô-j, 
la  connoiffance  de  la  sûreté  de  la  Ville  de 
Paris,  du  port  des  armes  prohibées,  du  net- 
toyement  des  rues  Se  places  publiques,  de 
toutes  les  provi fions  néceffaires  pour  lafub- 
iïflance  de  la  Ville,  amas»  magafins  qui 
Tome  III.  Pan.  L 
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pourroîent  en  être  faits,  du  taux  8c  prix 
d'icelles,  la  vifite  des  Halles,  Foires  Se  Mar- 
chés ,  des  Hôtelleries ,  Auberges  ,  Maifons 
garnies,  Brelands  3c  lieux  mal  famés ,  des 
Affemblées  illicites,  tumultes,  féditions , 
des  élections  des  Maîtres  ,  Jurés  &  Gardes 
des  Marchands  Se  Artifans  ,  des  brC:vits 
d'apprentilTage  Se  réception  de  Maîtres,  de 
l'exécution  de  leurs  Statuts  &  Réglemens, 
Sec.  Se  le  Magiftrat  chargé  de  ces  fondions, 
fur  lefquelles  on  peut  encore  confulter  un 
Edit  du  mois  de  Juin  1700  ,  fut  nommé 
Lieutenant  Général  de  Police. 

L'avantage  que  la  Capitale  retira  de  cet 
établilTement ,  détermina  le  même  Prince  à 
établir  de  pareils  Officiers  dans  plufleurs 
autres  Villes  du  Royaume.  On  peut,  fur  ce- 
la, voir  d'autres  Edits  des  mois  d'Oftobre  8c 
Novembre  1(599,  Novembre  iyo6  ,  8e  les 
Déclarations  des  zz  8c  29  Décembre  i(5ç^, 
28  Décembre  1700,  Se  6  Aoiàt  1701. 

En  créant  des  Officiers  de  Police  par  les 
Edits  que  je  viens  d'indiquer ,  le  Roi  n'a 
rien  retranché  du  pouvoir  des  Jurifdidions 
Seigneuriales  ;  ainfi  les  Juges  de  Seigneurs 
connoiflTent  des  matières  de  Police,  comme 
avant  ces  créations.  Voyez  Haute-Juflice  % 
Moyens- Jufticiers ,  8cc. 

Comme  les  affaires  de  Police  doivent  être 
înrtantées  Se  traitées  fommairement ,  le  Mi- 
niftere  3es  Procureurs  n'y  efl:  pas  eflentiel- 
Jemcnt  nécelfaire^ceux  du  Châtelet  n'occu- 
pent point  dans  celles  où  il  s'agit  d'ordures 
jettées  par  les  fenêtres,  de  portes  laiffées 
ouvertes  la  nuît,  de  rues  non  balayées,  de 
contravention  aux  Réglemens  concernant 
les  jeux  Se  logement  de  chambres  garnies, 
les  femmes  débauchées,  les  cabarets.  Sec.  la 
Partie  eft  admife  â  propofer  elle-même  fa 
défenfe. 

Celles  dans  lefquelles  le  Miniftere  des 
Procureurs  efl:  admis  ,  doivent  s'inftruire 
fommairement;  Se  par  Arrêt  du  23  Février 
1752,,  la  Cour,  en  tlatuant  fur  l'a}  pel  d'une 
Sentence  de  la  Sénéchauffée  de  Clermont ,  a 
fait  défenfes  de  prononcer  desappointemens 
en  matière  de  Police.  Il  y  a  un  pareil  Arrêt 
du  27  Nov.  17*5(5,  pour  le  même  Siège. 

Les  amendes  prononcées  fur  ces  matières, 
n'emportent  aucune  infamie  (  fuivant  Loy- 
feau  )  ;  Se  comme  elles  ont  pour  objet  prin- 
cipal d'empêcher  les  récidives,  elles  font 
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communément  fort  modiques.  Dîeu ,  dans  laquelle  Duhald  avoît  bém^fi- 

Les  Sentences  rendues  en  matière  de  Pc-  cié.  Duhald  n'avoit  pas  nommément  indi- 

lice  font  exécutoires  par  provifion.  Voyez  que  les  Pauvres  pour  légataires}  il  avoit 

Exécution  provifoire  feulement  parlé  de  fa  fociété,  8c  dit  dans 

Les  Lettres  de  Garde,  Gardienne,  de  Cowz-  fon  teftament, qu'on  trouveroit  fur  {&$  re- 

Twim'ww, n'ont  aucun  effet  dans  les  matie-  giftres  les  articles  qui  concernoient  les  Pau- 

res  de  Police.  vres,  il  recommandoit  à  fon  Exécuteur  tt{- 

prvT  T  ir^TT  ATT/^xT  tamentaife  de  la  faire  exécuter.  L'Auteur 

r  U  I.  L  1  C  1  1  A  1  I  O  N.  ^^.  rapporte  cette  affaire,  dit  que  l'Arrêt 

La  Pollicitation  n'eft  autre  chofe  qu'une  qui    adjuge   aux  Hôpitaux  la   portion  de 

promeiTe  de  donner  à  la  République  ce  Dieu  dans  la  fociété,  eft  fondé  fur  les  prin- 

qu'elle  a  droit  d'attendre  de  nous  ;  &  cette  cipes  de  la  Pollicitation  ;  mais  cet  Auteur 

manière  de  promettre  &  de  donner,n'eft  pas  n'eft  pas  bien  exaft.  M"  de  Blaru  &  Pillon, 

fujette  aux  formalités  des  teftamens  &  des  Avocats,  qui  plaidoient  dans  cette  Caufe, 

donations  ;  il  fuffit  que  la  volonté  de  donner  avançoient,  comme  une  chofe  confiante, 

foit  marquée  d'une  manière  même  impar-  que  Duhald  avoit  fait  un  vœu.  Se  qu'il  ne 

faite.  s'agilToit  que  de  fçavoir,  fi  n'étant  pas  fo- 

11  y  a,  par  exemple,  une  Pollicitation  lé-  lemnel,  il  pouvoit  être  obligatoire, 
gale  Se  tacite  en  la  perfonne  de  quiconque  Un  dernier  Arrêt  plus  récent  du  Parle- 
porte  fes  vues  fur  l'Epifcopat  ;  on  fous  en-  ment  de  Rouen  C  il  eft  du  31  Mars  1735  )  » 
tend  toujours  dans  ceux  qui  acceptent  ces  a  difertement  jugé  que  laPolliciration  n'a- 
dignités.une  promelfe  d'employer  les  rêve-  voit  pas  lieu  en  France:  on  l'invoquoit  pour 
iius  de  l'Eglife  (la  fubfiftance  prélevée),  à  faire  valoir  une  donation  annoncée  par  un 
la  décoration  de  cette  même  Eglife,  à  aider  Mandement  de  M.  le  Normant ,  Évêque 
le  Clergé ,  &  au  befoin  des  Pauvres.  d'Evreux ,  de  fa  Bibliothèque  au  Clergé  de 

Quoique  la  Pollicitation  n'ait  pas  lieu  fon  Diocéfe  ,  fous  la  diredion  de  laCham- 

çarmi  nous ,  parce  que  nous  ne  reconnoif-  bre  Diocéfaine.  M.  l'Evêque  d'Evreux  avoit 

fons  point  de  donations  imparfaites;  nous  le  23  Avril  1733, indiqué,  par  fon  Mande- 

avons  cependant  des  Arrêts  qui  paroiffent  ment  une  affemblée  de  fon  Diocéfe,  au  19 

n'avoir  d'autre  fondement  que  la  Pollici-  Mai  fuivant,  pour  accepter  fon  bienfait, 

tation.  Se  il  étoit  mort  le  7  Mai. 

On  enjtrouve  un  dans  M.  Bouguier,  let-  L'Arrêt  adjuge  la  Bibliothèque  à  Thé- 

tre  D ,  n°.  5  ,  prononcé  en  Robes  Rouges  ,  ritiere ,  fondé  fur  la  difpofition  de  l'Ordon- 

contre  les  héritiers  de  feu  M.  Amyot,  Eve-  nance  de  173  i ,  art.  3  ,  qui  porte  qu'il  n'y 

que  d  Auxerre.  11  s'agiffoit  d'un  bâtiment  aura  plus  à  l'avenir  dans  le  P^oyaume  que 

deftiné  par  ce  Prélat  pour  l'établi iTement  deux  manières  de  difpofer;  fçavoir ,  entre- 

d'un  Collège  à  Auxerre,  dont  le  teftament  vifs,  &  par  teftament ,  Se  fur  l'article  47  de 

ne  faiioi^t  pas  mention  ;  cependant  il  fut  la  même  Ordonnance  ,  qui  abroge  toutes 

f '^  \ru  ^'^"^'^  1"^  ^^  bâtiment  refteroit  à  Ordonnances ,  Statuts  &  IJfages  contraires. 

A     -      ;  ^'  ^^"S"'^'"  »  ^"J  rapporte  cet  V.  cet  Arrêt  avec  plus  d'étendue  dans  la 

Arrêt ,  étoit  un  des  Juges.  Le  même  Arrêt  dernière  Edition  d'Augeard ,  in-fol.  tom.  2. 

eft  auffi  dans  Montholon.  Une  Demoifelle  le  Clerc,  mineure  éman- 

Ricard^  des  Donations , partie  i,ch3p.4,  cipée,  8c  Novice  aux  Urfulines  de  Poiffy, 

feit.  I  ,  n*.  895  ,  en  rapporte  un  fécond  de  demanda  l'exécution  d'un  écrit  foufcrit  par 

i  an  1557,  qu'Jl  clit  avoir  été  déterminé  par  le  fieur  Grandjean  de  Commercy  fon  grand 

le  titre  de  Tolhcitatiombtîs ;  il  s'agiffoit  de  oncle,  comme  d'une  Pollicitation  po'ur  fa 

rétabliflement  d'une  Miffion  à  Crecy  en  Profeftlon  en  Religion ,  8c  qui  étoit  conçu 

"^'  en  ces  termes:  »  Mémoire  que  je  promets 

JNlous  avons  enfin  un  troifiémefArrêt  :  c'eft  o>  aux  Dames  Religieufes ,  pour  la  dot  200 

cmi  du  3  Avril  172(5,  rendu  dans  l'affaire  ^^  livres  de  rente  au 'capital  de  4000  livres , 

qu  on  a  appellée  la  Caufe  de  Dmi  :  il  s'agif-  o>  rembourfable  à  ma  volonté ,  à  prendre  fur 

lo;t  d  une  foci.été  faite  par  Duhald  avec  »  le  Bourget ....  plus ,  100  livres  de  rente 
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©viagère  à  prendre  fur  une  maîfon  au  bas-  fance  des  Droits  des  Fermes  du  Roi  :  le 

»  Bourget  •  à  la  prife  d'habit  500  liv.  comp-  tout  à  peine  de  nullité. 

»  tant ,  8c  500  liv.  à  la  Profeffion.  3°.  Le  Fermier  peut,  s'il  le  juge  à  pro- 

Le  fieiir  Grandjean  n'avoir  payé  que  les  pos,  y  mettre  auffi  Ton  paraphe. 

500  liv.  à  la  prife  d'habit,  Se  étoit  décédé  :  4'^.  Ils  doivent  contenir  la  diftinélîon  des 

on  demandoit  le  refte  à  fa  fucceffion.  Les  Vendans  à  pot  d'avec  les  Vendans  à  affiet- 

héritiers  répondoient  que  ce  n'étoit  pas  une  te  dans  les  Pays  de  huitième.  • 

Pollicitation  ,  mais   une  donation    nulle  j  Ces  Regiftres  doivent  contenir  par  comp- 

parce  qu'elle  n'étoit  pas  revêtue  des  formes  te  ouvert  pour  chaque  Vendant  en  dérail , 

prefcrites  pour  ces  aftes;  &  par  Arrêt  ren-  les  boiffons  dont  il  eft  chargé,&  la  quantité 

du  le  2(5  Avril  1758,  l'écrit  a  été  déclaré  qui  fe  trouve  chaque  jour  d'exercice  avoir 

nul,  avec  dépens.  été  débitée. 

POT   V  n  &  A/TTC  Les  Commis  doivent  dreffer  un  A6le  de 

rULïUAMlt..  ^^^^^^  exercice  fur  leur  Portatif,  le  faire 

Ce  mot  fignifie  l'aélion  de  fe  marier  plu-  ligner  par  les  Débitans,  ou  faire  mention 

fieursfois,c'elVà-dire  avoir  en  même  temps  de  l'interpellation  &durefns;8c  ils  doi- 

plufieurs  femmes  ou  plufieurs  maris  vivans.  vent  l'un  &  l'autre  le  ligner  dans  la  maifon 

V.  Bigame.  du  Débitant ,  Se  non  ailleurs. 

PONTAGE  &  PONTENAGE.  r  ^""^ '''''' ''l'^^ -^7}'' A-f!T\l'S^^ 

^^  foires,  voyez  le  Iraité  des  Aides  de  la  Dci- 

C'eft  le  nom  d'un  Droit  que  le  Seigneur  lande, 

d'une  rivière  perçoit  à  caufe  du  paffage  fur  p  Q  R  T     D'ARMES, 

les  iJacs  Se  fur  les  Ponts  de  fa  Seigneu-  Vovez  Noces 

rie.  ^ 

Comme  ces  Droits  font  extraordinaires  Les  dîfférens  accidensqui  font  arrivés  de 

&  contraires  à  la  liberté  publique ,  les  Sei-  l'ufage  &  du  Port  de  couteaux  en  forme  de 

gneurs  ne  peuvent  les  exiger  fans  titre  ;  ils  poignards ,  bayonnettes  &  piftolets  de  po- 

fe  règlent  par  les  mêmes  principes  que  les  che ,  ont  donné  lieu  à  différens  Réglemens, 

Péages.  V.  Péage.  qui  ont  défendu  d'en  porter  ;  &  les  Ordon- 

PORTAGE  nances  veulent  toutes  que  le  feul  Port  d'Ar- 
mes mafquées,  c'eft-à-dire  cachées,  foit  re- 

C'eft  le  nom  d'un  Droit  Seigneurial  ,  gardé  comme  un  crime  capital.  On  peut  fur 

mais  particulier ,  qui  fe  paye  à  Lyon  &  dans  cela  confulter  l'Edit  du  1 2  Septembre  1 6op  ; 

quelques  Villages  des  environs,  dans  tous  l'Ordonnance  de  Louis  XIII ,  du  24  Juillet 

les  cas  où  il  y  a  ouverture  à  des  droits  de  1^17;  les  Déclarât.  &  Edits  deLouisXlV, 

lods.  des  1 8  Décembre  1 660 ,  mois  de  Décembre 

Ce  Droit  confifte  dans  la  huitième  par-  1 5(56, Se  4 Décembre  1679. 

tîe  du  lods.  On  peut  fur  cela  confulter  Bre-  Une  Ordonnance  du  9  Septembre  1700, 

tonnier,  tome  i  ,  liv.  2,  queftion  20.  défend  à  toutes  perfonnes  de  porter,  dans 

PORTATIF  ^^^  Provinces  Se  Villes ,  foit  de  jour  ou  de 

yr^-Tc-y  n^r^^;.  «,  p.     '     '     t  ;  nuit,  fous  prétexte  de  défenfe  ou  sûreté  de 

oyez  Lommis  oc  troces-verbal.  %             r                       jl  i        -a.  \       a 

leur  perlonne ,  aucune  épée  ,  putolets  &  au- 

On  donne  ce  nom  au  Regiftre  {ur  lequel  très  Armes  à  feu  ,  à  l'exception  toutefois 

les  Commis  aux  Aides  écrivent  les  Aéles  des  Gentilshommes  faifant  profeflion  des 

journaliers  de  leurs  exercices.  Armes ,  Officiers  &  autres  qui  en  ont  le 

Qt^  Regiftres  doivent  être,  i".  de  papier  droit  par  leurs  Charges  ou  Emplois  ,  fous 

marqué  du  timbre  de  la  Généralité  d'où  ref-  peine  de  défobéiftance,  confifcationdesAr- 

fortit  le  Chef-lieu  de  la  Dire<^ion  dont  dé-    mes &  d'être  procédé  contr'eux  , 

pendent  les  Commis.  Sec. 

2°.  Ils  doivent  èire.  reliés,  cottes  &  pa-  Une  autre  Ordonnance  du  14  Novembre 

raphés  par  premier  Se  dernier  fans  frais,  par  171 8  ,  a  fait  défenfes  aux  Payfans  des  Gé- 

un  des  Elus  ou  autre  Juge  ayant  connoif-  néralités  d'Amiens,  Soiflbns &.  Châlons ,  de 

Oij 
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carder  en  leurs  maifons  aucuns  fufils,pîfto-  toit  auparavant  que  de  200  livres  dans  une 

lets,  poudre  ni  plomb  ,  àpeine  d'être  mis  en  grande  partie  du  Royaume  (c). 

prifon  8c  envoyés  aux  Colonies  ,  8ic.  Voici  comment  s'explique  cette  Dédara- 

Quelques  expreiïes  que  fuflent  les  défen-  tion  :  Voidom  &  Nous  plaît ,  qite  les  Portions 

fes  portées  par  cous  ces  Régicmens  ,  le  Port  Congrues  que  les  Décimateurs  font  obligés  de 

d'Armes  Te  renouvelloit  lor/qu'il  fut  de  nou-  payer  aux  Curés  oh  aux  Vicaires-Perpétuels , 

veau  défendu  par  ^qs  Déclarations  des  23  demeurent  à  l'avenir  fixées  dans  toute  Péter,' 

Mars  1728,  Se  25  Août  1737,  dùementre-  duedenotre  Royaume,  Terres  &  Pays  deno" 

giftrées,  Scdont  les  difpofitions  font  fagesSc  tre  obéijjance,  à  la  fomme  de  300  livres  par 

utiles ,  mais  trop  étendues  pour  trouver  pla-  chacun  an  ;  &  ce  outre  les  offrandes ,  les  ho- 

ce  en  cet  article.   Je  dirai  feulement  que  la  noraires  &  droits  cafuels  que  Pon  paye,  tant 

dernière  de  ces  deux  Déclarations  concerne  pour  des  fondations  que  pour  d'autres  caufs  'j 

principalement  les  Soldats  qui  font  à  Paris,  enfemhle  les  dixmes  navales  fur  les  terres  qui 

( On  la  trouve  dans  le  Mercure  de  France,  feront  défrichées  depuis  que  lefdits  Curés  ou 

du  mois  de  Décembre  1737.  )  Vicaires'Perpétuels  auront  fait  l'option  de  la 

Voyez  fur  le  Port  d'Armesi ,  un  Arrêt  du  Portion  Congrue ,  au  lieu  du  revenu  de  leur 

Parlement  de  Bretagne,  du  14  Avril  1725.  Cure  ou  Vicairerie  ,  en  conféquence  de  notre 

Voyez  auffi  l'Edit  du  mois  de  Juin  i66ç^ ,  préfente  Déclaration  (d). 
regiftré  au  Confeil -Souverain  de  Tournay ,  Voulons  que  dans  les  Paroijferoh  ily  a  prè- 
le 12.  Juillet  fuivant,  qui  défend  le  Port  &  fentement  des  Vicaires,  ou  dans  lef quelle  s  lef 
l'ufâge  des  couteaux  pointus  dans  le  ReiTort  ^archevêques  ou  Evêques  efiimeront  nécejfaire 
duParlement  de  Flandres, fous divcrfespei-  d'en  établir  un  ou  plufieurs ,  ilfoitpayéla, 
nés.  Cet  Edit  eft  dans  le  Recueil  des  Régie-  fiynme  de  1 50  liv.  pour  chacun  defdits  Vicai- 
mens  pour  la  Flandre.  res.  Ordonnons  que  ces  fommes  deftinéespour 

D/^DT^î/-kTVT    /^rMvTz-'DTTc  l'^  Çiibfifïance  des  Curés  ou  Vicaires  -  Perpé- 

rORliON    CONGRUE.  ./j;       ta-     ■    ,  r      .>.     '  rC^ 

-tj           r, ,  .                  ^          o     AT      I  tuelsjoude  leurs  Vicaires  rferont  payées  tran- 

Voyez  IJeamateur s  y  Crros  y  S<  Navales.  1      y^            ,     j         ,    -^  ;           ^  t  ^.,.^ 

•'                                         '  ches  Cr  exemptes  de  toutes  charges  ,  par  ceux 

Les  dixmes  appartiennent  naturellement  à  qui  les  dixmes  Eccléfiaftiques  appartien- 

8c  de  droit  aux  Curés  ,  parce  qu'elles  font  nent  ;  &  fi  elles  ne  font  pasfuffifantes ,  par 

deftinées  à  payer  la  delTerte  des  Paroiïïes  ;  ceux  qui  ont  les  dixmes  inféodées  ;  &  que  dans 

mais  comme  dans  plufieurs  endroits  elles  ap-  les  lieux  oîi  ily  a  plufieurs  Décimateurs, ilsy 

partiennent  à  d'autres  perfonnes  ,  ceux  qui  contribuent  chacun  à  proportion  de  ce  qu'ils 

lespofTedent  font  obligés  de  payer  aux  Cu-  pojjédent  des  dixmes.    Enjoignons  à  cet  effet 

rés  ou  Vicaires-  Perpétuels  ,  une  certaine  auxdits  Décimateurs  d'en  faire  lerégalcment 

penfion  ;  8c  c'eft  cette  penfion  qu'on  nom-  entr'eux  dans  trois  mois  après  la  publication 

me  Portion  Congrue.  de  notre  préfente  Déclaration  dans  nos  Bail- 

Cette  penfion  n'eft  pas  uniforme  dans  le  liages,  Sénéchauffées ,  &  autres  Sièges  dans 

Royaume  ;  une  Déclaration  de  l'ann.  1 684  l'étendue  defqiiels  ils  perçoivent  les  dixmes. 

la  fixe  à  300  florins ,  valant  375  liv.  pour  les  Voulons  qu'après  ledit  temps  de  trois  mois» 

Cures  de  la  Flandre  &  du  Haynaut  -  Fran-  &jufqu'à  ce  que  ledit  r  également  ait  été  fait  y 

çois  (a)  j  mais  dans  tout  le  relk  de  la  Fran-  chacun  defdits  Décimateurs  puijje  être  con- 

ce  ib) ,  elle  n'eft  que  de  300  liv.  fuivant  une  traintfslidairemcnt  aupayement  defditejfom- 

Déclaratîon  du  29  Janvier  \6%6  :  elle  n'é-  mes,  en  vertu  d'une  Ordonnance  qui  fera  dé- 

(fl)  1]  paroît,par  une   DtcJaracion  du  z6  Juin  1686,  (c)  La  Portion  Congrue  des   Cures  de   Lorraine  ell 

regiftree  au  Parlement  de  Tournai  kii  Juillet  fuivant,  rtglce  par  une  Ordonnance  du  Duc  de  Lorraine,  du  50 

que  la  Portion  Congrue  n'eft  pas  uniforme  dans  le  reffort  Septembre  16^8  ,  regillrée  à  Nancy  le  15   Novembre  fui- 

de  ce  Parlement ,  6c  qu'elle  peut  être  augmentée  félon  les  vant. 

circonftances  ;  mais  elle  ne  peut ,  fuivant  cette  Déclara-  id)  Une  Déclaration  du  50  Juillet  nio,  regiftrée  le 

tion  ,  être  moindre  de  joo  liv,  zi  Août ,  donnée  en  interprétation  de  celle  de  16S6,  oer- 

\/  n  '     j       encore  excepter  iiuit  Cures  dos  Paroifles  de  la  met  aux  Archevêques  fe-  Evêques  /félon  l'exigence  des  cas  , 

Vallée  de  Pragelas  ou  de  Va/elufon  ,  dont  les  Ponions  d'  Jftgner  aux  Deffervans  (  elle  ne  parle  pas  des  Curés  1  \wz 

Congrues  font  diverfement  fixées  par  des  Lettres-Paten-  rùribunon  plus  fôrre  que  celle  de  500  liv.  félon  la  quali'é  Cs» 

tes  du  mois  de  Septembre  1  6^8 ,  adreffées  au   Parlement  l'c'endue  de  la  Paroije ,  b"  à  proportion  des  revenus  du  Béné- 

^e  (jtenoble  ,  ou  elles  ont  été  regiftrées  le  Z4  Novembre  fice,-  ce  eue  nous  voulons  (  dit  la  Déclaration)  être  nmis  à 

"^^^"*'  kur  p-udence  b"  religion.  Veyez  Dejfervans. 
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Cernée  par  nos  Juges  fur  unejîmple  Requête  mais  les  Curh  pourroîent  les  frauder  ,  en 

préfentéeparles Curés ouVicciires-PeYpétuelsy  leur  faifant  prefque  toujours  faire  faire  les 

xontenant  leur  option  de  ladite  Portion  Con-  réparations  ;  ce  que  la  Loi  a  voulu  prévenir. 

grue  y  fins  qu'il  foit  befoin  d'y  joindre  autres  D'ailleurs,  lefucceffeuràunBénéfice  peut 

pièces  que  l'dfle  de  ladite  option  yfignifié aux-  bien  critiquer  les  aliénations  faites  par  foti 

dits  Décimateurs  ;  &  feront  Us  Ordonnances  prédécefTeur ,  quand  celui-ci  n'a  pas  été  au- 

de  nos  Juges  rendues  fur  ce  fujet ,  exécutées  torifé  à  les  faire  :  mais  il  ne  le  peut  pas 

par  provifîon ,  nonobflant  oppojitions  ou  appel-  quand  un  Titulaire  n'a  fait  que  ce  qu'une 

lations  quelconques.  Loi  précife  l'autorifoit  à  faire. 

Ordonnons  que  les  Cures  ou  Vicaireries-  Ce  que  je  dis  ici  fur  l'irrévocabilité  des 

Perpétuelles  qui  vaqueront  ci  -  après  par  la  options  ,  ne  s'applique  point  à  celles  faites 

mort  des  Titulaires,  ou  parles  autres  voies  de  coUufoirement  par  des  Curés  pour  frauder 

droit  y  &  celles  dont  les  Titulaires  fe  trouve-  leurs  fucceiTeurs  ,  ni  à  celles  qui  contiennent 

ront  interdits  ,  feront  dejfcrvies  ,  durant  ce  une  léfion  maniferte. 

temps ,  par  des  Prêtres  que  les  Archevêques  ,  La  connoilTance  des  affaires  concernant 

Evêques,  &  antres  qui  peuvent  être  en  droit  l'exécution  de  la  Déclaration  du  29  Janvier 

'  <è^  pojfejfion  d'y  pourvoir  ,commcttrontpour  cet  16S6,  dont  j'ai  rapporté  les  termes,  eft  at- 

ejfet  ;  &  qu'ils  feront  payés  par  préférence  fur  tribuée  aux  Baillijs  &  Sénéchaux ,  ^  en  cas 

tous  les  fruits  &  revenus  defdites  Cures  ou  Vi-  d'appel ,  es  Cours  du  Parlement  :  cependant , 

caireries-Perpéiuelles  ,  de  lafomme  de  300  /.  par  Arrêt  du  Confeil,  du  1 2  Août  1687 ,  & 

à  l'égard  de  ceux  qui  feront  les  fonctions  de  Lettres-Patentes  fur  icelui,  du  même  mois 

Curés,  &  de  celle  de  150  liv.  à  l'égard  des  d'Août,  regiftrées  au  Grand-  Confeil  le  8 

Prêtres  quiferont  commis  pour  leur  aider  com-  Novembre  fuivant,  cette  connoiiïance  fut 

7ne  Vicaires.  laiflée  aux  Bailiifs  &:  Sénéchaux,  à  la  char- 

■    Les  Auteurs  qui  ont  écrit  depuis  cette  ge  de  l'appel  au  Grand-Confeil,lorfque/f/ 

Déclaration  jtelsqued'Hericourt  Se  Duper-  Ordres  Religieux  ^  les  Communautés  &  les 

ray,  &c.  ont  penfé  que  l'option  de  la  Por-  Particuliers  qui  ont  leurs  évocations  audit 

tion  Congrue  faite  par  les  Curés,  eft  irré-  Grand-Confeil,yê  trouveraient  Parties  dans 

vocable,  &  qu'ils  ne  peuvent  plus  varier,  ces  affaires. 

quand  une  fois  ils  l'ont  préférée  au  revenu  Mais  l'article  12  de  la  Déclaration  du  15 

de  leur  Cure.  Janvier  173  i ,  en  iaiffant  aux  Bailiifs  &  Sé- 

Mais  le  fucceffeur  à  la  Cure  eft-il  obligé  néchaux  ,  chacun  dans  leur  reffort ,  la  con- 

de  s'en  tenir  au  choix  de  la  Portion  Con-  noiffance  des  conteftations  qui  pourront  naî- 

grue  faite  par  fonprédéceffeur?D'Hericourt  treà  l'occafion  des  Portions  Congrues,  por- 

penfe  que  ouï;  &  la  Cour  l'a  jugé  de  même  te  que ,  Us  appels  ne  pourront  en  être  relevés 

par  Arrêt  rendu  le  3  o  Avril  1 7(5o ,  en  la  pre-  qu'aux  ParUmens ,  nonobflant  toutes  évoca- 

miere  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  tions  accordées  par  le  pajjé ,  auxquelles  il  efi 

M.  Julien,  entre  le  Seigneur  du  Fief  de  Cha-  dérogé,  &  notamment  aux  Lettres -Patentes 

lette,  Gros  Décimateur  de  la  Paroiffe  de  de  1687. 

Courcemain,&  le  Curé  duditCourcemain.  Comme  la  Déclaration  de  \6%6 ,  charge 

Si  l'option  faite  par  un  Curé  étoit  révo-  ceux  qui  poffédent  les  groffes  dixmes  ,  de 
cable  par  fon  fucceffeur ,  il  arriveroit  que ,  payer  la  Portion  Congrue  aux  Curés  Se  Vi- 
quand  le  Curé  verroit  des  réparations  à  faire  caires  -  Perpétuels ,  ceux  -  ci  ont  prétendu 
au  Chœur ,  ^c.  il  abandonneroit  fa  portion  pouvoir  l'exiger  ,  en  abandonnant  aux  Gros 
de  dixmes  ;  le  fucceffeur  ne  voyant  pas  de  Décimateurs  les  fonds  ,  domaines  &  autres 
réparations  prochaines  ,  révoqueroit  l'op-  portions  de  dixmes  qu'ils  poffédoient.  Les 
tion  Se  l'abandon  faits  par  fon  prédéceffeiir.  Décîmateurs,au  contraire,  ontprérendu  que 
Un  fécond  fucceffeur  craignant  auffi  des  ré-  les  Curés  dévoient  garder  ces  poffeffions.  Se 
parations,  redemanderoit  la  Portion  Con-  en  déduire  le  revenu  fur  la  Portion  Con- 
grue ;  Se  par  ce  moyen ,  non-feulement  le  grue.  Ces  conteftations  ont  été  terminées 
Gros  Décimateur  feroit  expofé  à  des  Pro-  par  une  Décl.  du  30  Juin  i(5po,  regiftrée^ 
ces ,  que  la  Déclaration  a  voulu  prévenir ,  le  ip  Juillet ,  dont  voici  les  difpofitions. 
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Voulo'f7r  &  mus  plaît  que  ,  fu'ivant  notre  qit^à  ce  que  Peft'mationfoït  faite  à  t amiable , 
Déclaration  du  mois  de  Janvier  i(586  ,  les  confentie  par  les  Parties ,  on  ordonnée,  fait  en 
Curés  &  Vicaires  -  Perpétuels  jouiJ]cnt  de  la.  première  infiance  ou  par  appel,  les  Gros  Dé- 
Portion  Congrue  de  300  liv.  par  an  chacun  ,  cimateur  s  feront  tenus  délayer  en  argent  les 
qui  feront  payées  par  Us  Gros  Décimateurs  t  -^oo  livres. 

p  mieux  ils  n  aiment  leur  abandonner  toutes  Ordonnons  qu  après  ladite  eflimation faite t 

dixmes  qu'ils  perçoivent  dans  lefdites  Paroif  en  cas  que  les  jonds ,  domaines  &  portions  de 

fcs  ;  auquel  cas  ils  feront  Cjr  demeureront  dé-  dixmes ,  nefoientfufffans  pour  compofer  le  r^- 

chargés  defd.  Portions  Congrues  /fur  laquelle  venu  defdites  3  00  livres  ,^  lefirplus  foit  payé 

fomme  de  300  /.  lefd.  Curés  &  Vicaires-Per-  en  argent  par  les  Gros  Décimateurs  de  quar-- 

pétuels  feront  tenus  de  payer  par  an  chacun ,  tier  en  quartier ,  &  par^  avance  ;  fauj ,  après 

à  l'avenir  ,  leur  part  des  décimes  qui  feront  que  l' eflimation  aura  été  faite ,  lafomme  à  la- 

hnpofécsfur  les  Bénéfices  de  notre  Royaume  t  quelle  pourra,  par  chacun  an  y  monter  le  re- 

â  commencer  feulement  au  premier  départe-  venu  défaits  fonds ,  domaines  &  portions  de 


fera  impofée  modérément  fur  lefdits  Curés  &  le  fupplément  en  argent  ,  que 

Vie  air  ies  -Perpétuels ,  dont  nous  chargeons  mateurs  auront  àpayer  {,^). 

l'honneur  &  la  conjcience  defdits  Députés ,  Voulons  pareillement  que  le/dits  Curés  & 

ptfqu'à  ce  que  par  Nous  en  ait  été  autrement  Vicaires-Perpétuels  jouifent  à  l'avenir  de  tou- 

ordonné ,  fans  que  ladite  part  &  portion  puijje  tes  les  ablations  &  offrandes  ,  tant  en  cire ,  on 

excéder  la  fomme  de  $o  liv.  pour  les  décimes  en  argent ,  &  autres  rétributions  qui  compO' 

ordinaires  &  extraordinaires,  dons  gratuits  t  fent  le  cafuel  de  l'Eglife  ;  enfemble  des  fonds 

&  pour  toutes  autres  fomme  s  qui  pourroicnt  à  chargés  d'obits  &  fondations  pour  le  Service 

P  avenir  être  impoféesfur  le  Clergé,  fous  quel-  Divin,  fans  aucune  diminution  de  leurs  Por- 

que  prétexte   que    ce  puiffe  être,  dont  nous  tiens  Congrues  i  &  ce  nonobflant  toutes  tran- 

avons  dès-à'préfent  Cr*  pour  lors  déchargé  &  faUions,  abandonnemens ,poffe[fions ,  Sentences 

déchargeons  par  ces  Préfentes  lefdits  Curés  &  &  Arrêts,  auxquels  nous  défendons  à  nos  Cours 

Vicaires-Perpétuels.  C^  Juges  d'avoir  aucun  égard. 

Voulons  au/Ji  que ,  pour  faciliter  le  payement  Les  Gros  Décimateurs  ne  peuvent  fe  âiC- 

de  300  liv.  de  Portions  Congrues ,  lefdits  Cu-  penfer  du  payement  de  la  Portion  Congrue  > 

rés  &  Vicaires  -  Perpétuels  fient  tenus  de  qu'en  abandonnant  les  grofles  dixmes  :  les 

garder  &  de  continuer  la  jouiffance  des  fonds ,  Déclarations  de  1725  &  173 1,  ne  les  dé- 

domaines  &  portions  de  dixmes  qu'ils  poffé-  chargent  même  de  ce  payement,  qu'en  aban- 

doient  lors  de  notre  Déclaration  du  mois  de  donnant ,  outre  les  dixmes  ,  tous  les  autres 

Janvier  1 585 ,  en  dédué^tion  de  ladite  fomme  biens  &  revenus  qu'ils  polTedent  dans  la  Pa- 

de  300  liv.  fuivant  l'eftirnation  qui  en  fera  roilTe,  8c  qui  font  de  l'ancien  patrimoine 

faite  à  l'amiable  entre  les  Gros  Décimateurs  des  Cures  ,  même  les  titres  &  droits  des 

&  les  Curés  &  Vicaires-Perpétuels ,  fuivant  Curés  primitifs ,  fi  les  Gros  Décimateurs  les 

la  commune  valeur,  quinz.aine  après  l'option  ont.  V.  l'article  2  de  la  Déclaration  du  15 

defdits  Curés  ;  &  s'ils  ne  peuvent  s'accommo-  Janvier  173  i ,  art.  Curé, 

der  ,l' eflimation  en  fera  faite  aux  frais  des  Remarquons  fur  ces  diverfes  Dédara- 

Gros  Décimateurs,  fans  répétition  contre  lef  tions ,  i^.  que  leurs  difpofitions  concernant 

dits  Curés  &  Vicaires  -  Perpétuels  ,par  Ex-  les  Portions  Congrues  ,  s'appliquent  audi 

perts,  dont  les  Parties  conviendront  s  &  à  au  gros  des  Curés  8c  Vicaires -Perpétuels; 

faute  d'en  convenir ,  ils  feront  nommés  d'Office  ainfi  les  Décimateurs  ne  peuvent  s'affran- 

par  nos  Juges  du  reffort ,  à  qui  la  cannoiffance  chir  du  payement  du  gros  aux  Curés  &  Vî- 

efl  attribuée  par  notre  Déclaration  ;  &  jif-  caîres- Perpétuels,  qu'en  leur  abandonnant 

(a)  Ce  que  j'ai  dit  ci-devant  fur  J'irrévocabilité  des  choix  cables,  quand  ils  ne  procurent  pas  500  liv.  de  rente  au  Cu- 

de  la  Portion  Congrue ,  ne  s'applique  pas  aux  abandonne-  ré  ;  parce  que  la  Portion  Congrue  d;  joo  liv.  peut  s'exi- 

mens  5c  aux  arrangemens  que  la  prefente  Déclaration  au-  ger,  nonoblèant  toutes  tranfatUons ,  abandonncmcns,  Sen- 

lorile  :  ces  abandonnemens  &  ces  arrangemens  font  révo-  t«nces ,  &  pofleffiou  contraires. 
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les  dixmes,  comme  quand  il  s'agît  de  la  For-  Le  Curé  A  Portion  Congrue  a  une  a<5lion 

tion  Congrue.  dire(5le  contre  les  Gros  Décimateurs  pour 

2°.  Que  l'abandonnement  des  dixmes ,  8cc.  le  payement  de  fa  Portion  Congrue ,  fuivant 

fait  au  Curé  par  le  Décimateur  pour  fe  dé-  la  Déclaration  du  15  Janvier  173 1  ,art.  2  : 

charger  du  gros  ou  de  la  Portion  Congrue,  mais  elle  n'eft  pas  folidaire  ,  fi  les  Décima- 

n'ert  point  fufceptible  des  formalités  pref-  teurs  ont  fixé  ce  que  chacun  d'eux  en  doit 

crites  pour  l'aliénation  des  biens  d'Eglife  ;  payer  ;  autrement  ils  peuvent  être  contraints 

parce  qu'il  a  pour  objet  de  faire  rentrer  les  folidairement.  V.  la  Déclaration  de  16S6. 

chofes  dans  le  Droit  -  commun,  fuivant  le-  La  Portion  Congrue  efl:  fi  favorable,  que 

quel  les  dixmes  appartiennent  aux  Curés  :  lorfque  deux  Curés  font  alternativement  les 

la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le  Sa-  fon(5tions  Curiales  dans  une  même  Paroif- 

medi  19  Décembre  lyôi  ,  fur  les  Conclu-  fe,  chacun  d'eux  eft  en  droit  de  demander 

fions  de  M.  deSaint-Fargeau.en  la  Grand-  la  Portion  Congrue  :  il  n'eft  pas  néceflaire 

Chambre.  qu'il  y  ait  deux  Cures  ;  il  fuffit  feulement 

Dans  cette  efpéce  ,  il  avoit  été  rendu  un  qu'il  y  ait  deux  Curés,  ayant  un  titre  per- 

Arrêt  le  8  Août  1679,  entre  le  Prieur  de  pétuel  Se  indépendant  l'un  de  l'autre. 

Saint  Leu-Taverni  Se  le  Curé  de  Saint  Leu  ,  Quand  au  lieu  de  deux  Curés  dans  une  mê- 

par  lequel  il  avoit  été  donné  aéle  au  Prieur,  me  ParoifTe  ,  on  juge  néceffaire  de  la  défu- 

préfent  en  perfonne,  de  ce  que,  pour  fe  dé-  nir,  en  érigeant  deux  Cures  ,1e  nouveau  Cu- 

charger  de  douze  feptiers  une  mine  de  bled  ré  eft  en  droit  de  prétendre  à  la  Portion  Con- 

qu  il  payoit  annuellement  au  Curé  pour  fon  grue  :  c'eft  une  charge  que  les  Gros  Déci- 

gros,  il  lui  abandonnoit  les  dixmes  ;  Se  en  matcurs  doivent  acquitter,  outre  celles  qu'ils 

conféquence  les  Curés  fucceiïèurs  en  avoient  payoient  déjà, 

long-temps  joui.  L'Evêque  de  Châlons  ayant  érigé  en  Cu- 

Un  Prieur,  fuccefleur  de  celui  qui  avoit  re  le  Hameau  de  Courjonnet,  &  quelques 

fait  l'abandon ,  forma  une  tierce-oppofition  autres  dépendances  de  la  Paroifte  de  Ville- 

à  l'Arrêt  de  i  «579,  &  demanda  à  rentrer  dans  venard,  dont  les  dixmes  appartenoient.pour 

les  dixmes, à  la  charge  de  payer  le  gros.  Son  moitié  au  Curé  de  Villevenard  ,^&  l'autre 

moyen  étoit,  1°.  que  les  Déclarât,  de  i68(5  moitié  aux  lleligieufcs  d'Andecy,'il  s'eft  agi 

&  lôço  ,  n'autorifoient  les  Décimateurs  à  defçavoir,  fi  ces Religieufes  dévoient  con- 

abandonner  les  dixmes ,  que  pour  fe  déchar-  tribuer  au  payement  de  la  Portion  Congrue 

ger  des  Portions  Congrues ,  &  non  des  gros,  du  nouveau  Curé ,  àproportion  de  leur  droit 

2°.  Qu'il  n'avoit  pas  été  au  pouvoir  du  dans  les  dixmes,  ou  fi  le  Curé  de  Villeve- 

Prieur  d'aliéner  ainfi  une  portion  de  fon  nard  en  étoit  feul  tenu. 

Bénéfice ,  en  abandonnant  au  Curé  les  dix-  Pour  fe  difpenfer  de  contribuer  à  la  Por- 

mes  qui  étoient  d'une  valeur  fupérieure  au  tion  Congrue  ,  les  Religieufes  difoient  que 

gros.  la  totalité  des  dixmes  de  Villevenard  leur 

On  répondoit ,  que  l'abandon  fait  en  i  ôjp ,  avoit  été  donnée  pour  leur  dotation ,  Se  que 

pouvoit  d'autant  moins  être  critiqué,  qu'il  les  ayant  partagées  en  1501  avec  le  Curé, 

avoit  été  fait  fous  les  yeux  du  Miniftcre  Pu-  elles  avoient  fuffjfamment  pourvu  à  la  fub- 

blic;  &:  que  fi  les  dixmes  valoient  aéluelle-  fiftance  des  Curés  qui  pouvoient  être  éta- 

ment  plus  que  le  gros  ,  c'eft  parce  que  le  blis  dans  cette  ParoilTe. 

Curé  étoit  parvenu  à  exiger  celle  du  vin  ,  Elles  ajoutoient  que  le  Curé  de  Villeve- 

qui  ne  fe  payoit  pas  alors  ;  qu'enfin  l'aban-  nard  originairement  chargé  de  la  conduite 

don  n'avoit  pour  objet  que  de  faire  rentrer  fpirituelle  des  lieux  démembrés,  s'en  trou- 

Ics  chofes  dans  le  Droit  commun  ,  Sec.  Par  vant  déchargé  par  la  défunion ,  ne  pouvoit 

l'Arrêt,  rendu  ledit  jour  Samedi,  19  Dec.  percevoir  de  dixme  dans  la  nouvelle  Cu- 

1^61  ,  le  Prieur  fut  déclaré  non-recevable  re  ,  à  laquelle  cette  dixme  devoit  fervir  de 

dans  fes  tierce-oppofirion  Se  demande.  patrimoine  avec  d'autant  plus  de  raifon , 

S'il  y  a  conteftation  pour  le  payement  de  que  ce  qui  lui  refteroit  de  dixmes,  fuffi- 

la  Portion  Congrue  ,  la  provifion  doit  être  ioit ,  &  au  -  delà ,  pour  la  fubfiftance  d'un 

accordée  aux  Curés.  Curé. 
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Le  Curé  deVillevenard  répondoît  que,  droit  contre  le  Décimateur  :  la  Cour  Ta 

quelle  que  fût  l'origine  des  dixmes  qu'il  pof-  ainfi  jugé  en  faveur  du  (leur  Andrieux  ,  con- 

fédoit ,  il  ne  pouvoir  être  tenu  des  charges  tre  les  Habitans  de  Chaln^azant  &  le  Curé 

des  Décimateurs  qu'à  proportion  de  fa  ^qC-  de  Muflfeau  ,  par  Arrêt  rendu  le  16  Janvier 

feflion  ;  que  la  défunion  ne  venant  point  de  1741  »  au  rapport  de  M.  Severt,confirmatif 

ion  fait  ,  mais  de  celui  de  l'Evéque  ,  qui  d'une  Sentence  du  Bailliage  de  Langres. 
avoit  jugé  l'éreftion  utile ,  lui  Curé  fe  trou-  Il  a  été  rendu  un  pareil  Arrêt  le  ip  Juil- 

voic  dans  le  Droit  -  commun  ,  &  ne  devolt  iet  1700 ,  contre  le  Curé  de  Fay  8c  de  Guin- 

contribuer  à  la  Portion  Congrue  qu'au pro-  drecourt,  Ton  annexe  ,  en  faveur  des  Déci- 

rata  de  ce  qu'il  poflédoit  de  dixmes,  8cc.  mateurs.   Le  Curé  avoit  fait  condamner  le 

Sur  cette  contellatîon  Sentences  font  in-  Chapitre  de  Toul ,  par  une  Sentence  du 
tervenues  au  Bailliage  de  Châlons,  les  28  Bailliage  de  Chaumont,  4  lui  payer  ijoliv. 
Avril,  18  Août  &  premier  Septemb.  171 1 ,  pour  la  deflerte  de  Guindrecourt,  ou  les 
qui  ont  condamné  les  Religieufes  d'Andecy  300  livres  dont  il  jouifloit  pour  la  Paroiffe 
â  contribuer  &  payer  la  Portion  Congrue  de  Fay.  L'Arrêt  qui  a  été  rendu  fur  les 
dunouveau  Curé  de  Courjonnet  au  pror^f^,  Conclufions  de  M.  Portail,  a  débouté  Iç 
8cc.  8c  elles  ont  été  confirmées  par  Arrêt  Curé  de  fa  demande,  fauf  à  lui  à  fe  pour- 
tendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pucelle  ,  le  voir  devant  l'Evêque  Diocèfain  pour  l'éta- 
II  Août  171(5.                                          .  bliffement  d'un  Vicaire,  s'il  y  avoit  lieu. 

Par  Arrêt  du  12  Décembre  1(587,  '^  ^^  ^^^  défenfes  des  Décimateurs  réfervées  au 

ordonné  que  le  Prieur  de  Saint  André-fur-  contraire. 

Mirfleur ,  fera  tenu  de  payer  la  Portion  Con-  Quand  il  y  a  un  Vicaire  établi  par  l'Evê- 

grue  de  300  liv.  en  déduifant  les  domaines  que  en  connoilTancede  Caufe,  après  l'infor- 
&  revenus  de  la  Cure ,  mais  non  pas  le  ca-  ■  mation  de  la  néceflîté  de  cet  établiffement, 

fuel.  &  des  incommodités  qui  peuvent  en  réful- 

La  Déclaration  du  30  Juin  i(5po,  dont  ter,  alors  la  Portion  Congrue  eft  de  450  liv. 

j'ai  rapporté  les  difpofitions  en  cet  article  ,  fçavoir,  300  livreur  le  Curé,  &  150  liv, 

eft  conforme  à  cet  Arrêt;  &  la  Cour  a  jugé,  pour  le  Vicaire.  Telle  eft  la  Jurifprudence, 

par  un  A^rêt  rendu  le  premier  Juin  171 5,  fondée  fur  l'article  24  de  l'Edit  de  1695  , 

en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes ,  au  qui  permet  aux  Evêques  d'ériger  des  Cures 

rapport  de  M.  Daquin  de  Château -Re-  &  dafligner  une  Portion  Congrue  aux  Cu- 

gnard  ,  entre  le  Chapitre  de  Saint  Maclou  rés.  V.  aufli  la  Déclaration  de  16S6. 
de  Pontoife,  &  le  Curé- Vicaire-Perpétuel         Ce  font  les  Décimateurs  qui  doivent  la 

de  la  même  Eglife,  que  celui-ci  jouiroit  en  Portion  Congrue  du  Vicaire  ,  comme  ils 

entier  de  toutes  les  oblations  &  offrandes  ,  doivent  celle  du  Curé  ;  mais  fi  le  Curé  eft 

tant  en  cire  qu'en  argent ,  nonobftant  l'aban-  lui-même  Décimateur  en  tout  ou  en  partie , 

don  des  grofles  dixmes  qui  lui  avoit  été  fait  &  n'a  pas  fait  l'option  de  la  Portion  Con- 

par  le  Chapitre,  Curé  primitif  de  la  Pa-  grue,  il  doit  feul  celle  de  fon  Vicaire  :  la 

coiffe.  Voy.  l'art.  5  delà  Déclaration  du  15  Cour  l'a  ainfi  jugé,  par  un  Arrêt  rendu  le 

Janvier  173 1,  au  mot  G^r^'.  13   Mars  1702,  en  faveur  des  Chapitres 

On  ne  peut  affujettir  les  DéJmateurs  à  d'Arras  &  de  Bethune,  contre  le  Curé  &  le 

payer  autre  chofe  que  la  Portion  Congrue,  Vicaire  de  Gauchin.  Cet  Arrêt  eft  dans  le 

quelque  pénible  que  foit  la  defferte.  Lors  Rapport  fait  par  les  Agens  du  Clergé  en 

mêmequeleDeffervant  eft  obligé  débiner,  1705. 

elle  fe  règle,  non  fur  le  nombre  des  Eglifes         L'article  3  de  la  Déclaration  du  22  Fév, 

dans  lefquelles  fe  fait  la  defferte,  mais  fur  I724,regift.  le  21  Mars  fui vant,  porte,  <7;<tf 

le  nombre  de  ceux  qui  dedervent.  Un  Curé  les  Vicaires  ou  Secondaires ,  dent  les  Portions 

qui  eft  feul,  fans  Vicaire  établi  légitime-  Congn/es  ou  autres  rctrihaions  font  à  prendre 

ment ,  ne  peut  donc  exiger  que  300  livres  ,  fur^hs  Gros  Décimateurs  autres  que  les  Cw 

lors  même  qu'il  y  a  une  annexe ,  &  qu'il  y  rés ,  en  feront  dircacmcnt  payés  par  ceux  qui  * 

a  des  conventions  faites  avec  des  habitans  ;  en  font  tenus,  fans  que  le  payement  en  puijfe 
jpes  cjrconftances  n'augmentent  rien  à  fo»    être  fait  aux  Curés. 

Voulons 
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Vontofîf  (  ajoute  cet  article)  qne  nonoh-  ai'ffes  admîniftrateurs  ,&  même  par  les  ufu- 

jîant  les- quittances  que  lefdits  Gros  Décima-  fruitiers. 

leurs ,  ou  autres  tenus  défaites  Portions  Con-  La  PolTerfion  de  ceux  qui  ont  originaire- 

grues  ou  rétributions ,  pourroient  avoir prifcs  nient  pofTédé  pour  autrui ,  ne  peut  leur  pro- 

tiefdits  Curés ,  ils Joient  contraints t  fur  lafim-  curer  les  mêmes  avantages  qu'elle  donne  à 

pie  Req^tête  defdits  Vicaires  ou  Secondaires,  à  ceux  qui  poiredentt/«;/no/)y77z;wf.  Ainfi  quel- 

ieur  payer  Icsyhmmes  qui  leur  feront  diies.  qu'ancienne  que  foit  la  PoiTeffion  du  fer- 

Le  Parlement  de  Dijon  juge  que  les  Por-  '"'^r  '  «^u  locataire ,  &c.  elle  né  peut  j«mais 


qui  relte  après  les  décimes  payée_.  .. 

y  a  fur  cela  des  Arrêts,  rendus  les  premier  ^'^"  propriétaire  ,  de  qui  il  le  tient. 

&  15  Oft,  1700,  &  les  2  &  ai  Avril  1747,         ^"  ^^1  poirefTeur  ne  pourra  donc  pas în- 

Ce  dernier  eft  intervenu  en  faveur  du  Sei-  tenter  la  complainte ,  parce  que  cette  atlion 

gneur  du  Fiefde'la  Motte,  contre  le  Curé  ^upporeunepropriétéqueleflrmiernerçau- 

de  Sainfey.  roit  acquérir  :  mais  le  vrai  poilefleur  qui  a  , 

POSSESSIOM  ^^  ^"^  no\\%  appelions  Ponefllon  civile  Se 

Voyez  Complairne .  Envoi  en  rojfjfjlon  .  In-  P"'^^^^"^/  P^^^ant  l'an  &  jour  dun  hérita- 

terruption,  Mfe  de  Fait,  Pêche   Pré fca»-  ge.oumemed  uneun.verfalué  de  meubles. 

ce    Prprrr;t.t;L    sl-  pa;  \'         I       •'  peut,  dans  1  an  &  jour  du  trouble  ,  deman- 

ce  t  rrejcnption ,  S>c  Keintezrande.  j„.  >      -.  .      '        o    -i    '    l  r 

^  der  a  y  être  maintenu;  &  j1  n  a  beloin  pour 

On  appelle  PofTeflion  ,  la  détention  d'une  le  faire  ainfi  juger ,  que  de  prouver  fa  Pof- 

chofe  par  quelqu'un  ,  qui  croit  de  bonne-foi  feflîon.  V.  Complainte. 
en  être  le  maîire,  ou  qui  veut  en  ufurper  la        Le  polTefleur  maintenu  par  une  fuite  de 

propriété.  l'aèlion  en  complainte,  ou  dont  la  PolTeflion 

ComfTje  l'ufage  de  la  propriété  eft  d'avoir  "'etl  point  conteftée  ,  n'eft  pas  afTujetti  à 

une  choie  pour  en  jouir  &  en  difpofer ,  Se  juftifier  d'un  titre  de  propriété  ;  fa  PoiTef- 

que  ce  n  eft  que  par  la  feule  PolTefGon  qu'on  fion  feule  fuffit  pour  faire  préfumer  qu'il 

peut  exercer  ce  droit,  la  PofTeffion  ert  na-  eft  propriétaire;  &  on  ne  peut  la  lui  enle- 

turellement  liée  à  la  propriété,  &  n'en  de-  ver  qu'en  juftifiant  d'un  titre  qui  fafle  éva- 

Vroit  pas  être  féparée.  nouir  les  avantages  qui  peuvent  réfulter  de 

Ainfi  la  Poflefllon  renferme  un  droit  Se  la  Pofrelljon, 
un  fait  ;  le  droit  de  jouir ,  &  le  fait  de  la  dé-         Alors ,  c'eft-à-dire  quand  une  Partie  op- 

tention  efFeélive  de  la  chofe  ,  foit  qu'elle  fe  pofe  un  titre  contre  la  Poiïeffion ,  on  dirtin- 

tfouve  fous  la  main  du  maître  ,  ou  détenue  gue  fi  le  titre  a  pu  être  anéanti  par  la  preC 

par  un  autre  pour  lui.  V.  Domat.  cription.  Le  titre  eft  impuiftant ,  fi  la  Pof- 

Les  Loix  Se  la  Jurisprudence  des  Arrêts  feffion  a  été  affez  longue  pour  prefcrire  ;  Se 

ont  attaché  beaucoup  d'autorité  &  d'avan-  quelque  régulier  que  foit  le  titre,  la  VoC" 

tagea  la  PofTefljon.  Elle  fut  la  première  ma-  feffion  prévaut;  l'on  maintient  le  poflefteur 

Tiiere  à  acquérir  parmi  les  hommes  ,  &  elle  dans  la  propriété,  quand  même  il  ne  repré- 

opere  une  préfomption  naturelle  de  la  jufti-  fenteroit  aucune  pièce  :  il  ne  lui  faut  dans 

ce  du  droit  de  celui  qui  l'a  de  fon  côté  :  c'eft  ce  cas  que  la  feule  Pofleffion  de  trente  ans , 

ïur  cette  bafe  qu'on  a  établi  la  prefcription,  ou  de  quarante  ans  ,  s'il  a  l'Eglife  pour  ad- 

qu  on  a  cru  néceffaire  au  repos  des  familles ,  verfaire.  V.  Prefcription. 
&  fans  laquelle  l'harmonie  de  la  fociété  fe-         Mais  quand  le  titre  de  celui  qui  attaque 

roit  fans  ceffe  troublée.  V.  Prefcription.  le  polTefTeur  ,  n'eft  pas  affez  ancien  pour 

La  PoftefTion  Se  les  avantages  qui  en  ré-  qu'on  puiffe  lui  oppofer  la  prefcription  , 
fultent,  peuvent  s'acquérir,  tant  par  foi  que  alors  la  Pofl^effion  ne  fuffit  pas  feule  pour 
par  autrui  ;  parce  que  les  propriétaires  peu-  écarter  la  demande  de  celui  qui  fe  préfen- 
ventpofféder,  foit  par  eux-mêmes, foit  par  te  armé  d'un  titre  ,  il  faut  que  le  poffef- 
leurs  domeftiques  ou  fermiers ,  foit  par  leurs  feur  repréfente  le  fien  ;  &  c'eft  dans  ce  cas- 
fondés  de  procuration,  tuteurs, curateurs  ou  là  un  combat  de  titre  qu'il  faut  juger. 
Tome  m.  F  art,  I.  P         . 
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La  Pûfleflion  a  quelque  chofe  de  fi  favo-  H  perçoit  &  Te  rend  propres  les  fruits  qu*iî 

rable  parmi  nous ,  &  nos  régies  fur  cette  ma-  recueille  ;  &  non-feulement  ceux  q^i  vîen- 

tiere  font  tellement  différentes  de  celles  des  nent  du  fonds  par  fon  induftrie  lui  appar- 

Romains ,  que ,  lorfque  par  violence  ou  au-  tiennent ,  mais  ceux  même  que  le  fonds  pro- 

trement ,  le  poflTeffeur  d'un  héritage  en  efl:  duit  fans  culture.  Sa  bonne  foi  lui  tient  lieu 

dépolTédé  ,  il  a  ce  que  nous  appelions  Tac-  de  vérité  ;  elle  fait  qu'il  fe  confidere  lui- 

tion  en  réiniégrande  ;  &  l'auteur  de  la  dé-  même ,  Se  qu'il  doit  être  confidéré  comme 

polTeflûon  fût-il  le  vrai  propriétaire  &  muni  étant  le  maître ,  tant  que  cette  bonne  foi 

d'un  titre,  on  ne  l'écoute  point  jufqu'à  ce  n'eft  interrompue  par  aucune  dem.ande:c'efi: 

que  le  trouble  foit  cefTé, les  fruits  reftitués,  pourquoi  s'il  arrive  qu'il  foit  évincé  ,  il  ne 

&  les  dépens,  dommages  Se  intérêts  payés,  rend  rien  de  ce  que  fa  Podeflion  lui  a  pro- 

V.  les  art.  z  &  4  du  tit.  18  de  l'Ordonn.  de  duit  jufqu'à  la  demande.' 
15(57,  8c  ce  que  j'ai  dit  au  mot  Complainte.         La  Pofieffion  de  celui  qui  pofTede de  mau- 

La  Cour  a  jugé ,  par  un  Arrêt  rendu  le  vaife  foi.a  cet  effet  ;  qu'elle  empêche  le  pof- 

28  Juillet  i744,enlaGrand'Chambre,en-  fefleur  de  faire  les  fruits  fiens ,  &  qu'elle 

tre  la  demoifelle  Ferrand  &  les  fieur  &  dame  l'oblige  à  rendre  non  -  feulement  ce  qu'il  a 

de  la  Noue,  que,  conformément  à  l'art.  9  du  perçu  ,  mais  même  les  jouifTances  qu'un  bon 

titre  27  de  l'Ordon.  de  1 66j  ,  Se  à  l'Arrêt  père  de  famille  auroit  pu  tirer  du  fonds  dont 

rendu  entre  les  mêmes  Parties  le  28  Avril  il  étoit  en  Poneffion.  Voy.  Dcmat ,  liv.  3  , 

précédent ,  celui  qui  eft  condamné  à  laiffer  tit.  7.  V.  auffi  ce  que  je  dis  au  mot  Fruits.  ^ 
la  PolfelTion  d'un  héritage ,  en  lui  rembour-         Un  polTeiTeur  de  bonne  foi  qui  a  conftruic 

fant  quelques  fommes ,  efpéces ,  impenfes  un  bâtiment,  ou  qui  a  augmenté  la  valeur 

ou  méliorations  ,  ne  peut  être  contraint  de  du  fonds  dont  il  eft  par  la  fuite  évincé ,  peut 

quitter  l'héritage  qu'après  avoir  été  rem-  demander  le  prix  des  améliorations  qu'il  a 

bourfé,  tant  du  prix  principal  de  l'héritage,  faites  ,  jufqu'à  concurrence  néantmoîns  de 

que  du  montant  des  impenfes  ou  méliora-  ce  que  le  fonds  fe  trouve  augmenté  par  la 

lions,  fans  qu'on  puirte  le  contraindre  de  re-  valeur.  Mais  le  pofTefleur  de  mauvaife  foi  > 

cevoir  féparément  le  prix  principal  de  l'hé-  fçachant  que  fa  Podeflion  n'étoit  pas  légiti- 

ritage  qu'il  eft  condamné  de  laifler.  me ,  ne  peut  rien  répéter  après  l'évidion ,  & 

Il  y  a  deux  fortes  de  Pofteffion  ;  fçavoir ,  le  propriétaire  jouit  de  toute  l'amélioration  : 

celle  du  pofteiïeur  de  bonne  foi,&  celle  du  un  tel  poiïbfTeur  doit  s'imputer  d'avoir  conf- 

pofrefteur  de  mauvaife  foi.  Le  poftefTeur  de  truit  Se  de  n'avoir  pas  cédé  à  fa  propre  con- 

bonne  foi  eft  celui  qui  ignore  que  ce  qu'il  noi  (Tance.  V.  les  Inffituts. 
poOede  appartient  à  autrui.  Jean  Defvaux  s'étant ,  fous  de  vains  pré- 

Le  porfe/Teur  de  mauvaife  foi  eft  celui  textes,  emparé  de  fix  arpens  Se  demi  d'hé- 

qui  fçait  qu'il  poftede  ce  qui  ne  lui  appar-  ritages  fituésd  Chaillot,  M.^  Pafquier,  Avo- 

tient  pas.  cat ,  qui  en  étoit  propriétaire  ,  s'en  plaignit  ; 

Pour  induire  la  mauvaife  foi ,  il  eft  nécef-  Se  fur  cela  il  s'éleva  entr'eux  des  Procès  con- 

faire  que  le  pofteffeur  fçache  pofitivement  fidéi-ables  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  &  au 

le  vice  ou  l'empêchement  de  fa  PoflTefîîon  ;  Parlement. 

au  contraire,  pour  établir  la  bonne  foi ,  il         Pendant  l'înftruftîon,  Defvaux s'avifa  de 

Suffit  de  l'ignorance  de  ce  vice  ou  decetem-  bâtir;  M^  Pafquier  s'y  oppofa;  il  obtint  mê- 

pêchement.  En  un  mot,  il  n'eft  pas  nécef-  me  un  Arrêt,  contenant  défenfes  de  conti- 

/aire  que  celui  qui  a  poffédé ,  prouve  qu'il  a  nuer  les  ouvrages  ,  Se  fit  figniiier  cet  Arrêt» 

été  de  bonne  foi  :  on  le  préfume  jufqu'à  ce  tant  à  Defvaux  qu'aux  Ouvriers ,  auxquels 

que  le  contraire  foit  prouvé  C).  il  annonça  fa  propriété  ;  nonobftant  cette 

La  PofTtlTicndeceluiqui  polTededebon-  fignification,  le  bâtiment  fut  continué;  & 

ne  foi,a  cet  effet  ;  que  pendant  fa  bonne  foi  M*^  Pafquier  ayant ,  dans  le  cours  de  l'inf- 

(a)  Quoique  Ja  bonne  foi  ne  paroi/Te  pas  nccefTaire  .pas  nacureJ  de  penfer  que  les  Loix  on:  voulu  favoiifer 

pour  la  prefcnption  par  la  polVeiiion  de  trente  ans  ,  la  la  mauvaife  foi  ;  Se  c'eft  dc-là  qu'eft  venue  la  m.-ixinie  , 

plupart  des  Auteurs  ont  penfe  qu'une  mauvaife  foi  évi-  qu'il  v.^uc  mieux  n'avoir  point  d^;  titre,  que  d'eu  avoir 

d.'i.tï  &  notoue  ,  y  raetfoit  obilacie.  En  effet,  ij  n'eft  un  \iciau\-. 
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truélîon ,  conclu  à  l'adjudication  des  fupef-    Rce ,  îl  ne  peut ,  fuivant  i'ufage  a6l:uel ,  bien 

iîcies,  accroiflemens  8c  édifices,  la  Cour,  différent  de  ce  qui  fe  pratiquoit  autrefois, 

par  Arrêt  rendu  de  Grands-Commiflaires  le  en  remplir  les  fondions ,  ni  jouir  des  fruits 

30  Août  172 1,  a  maintenu  8c  gardé  M.'^Paf-  qui  en  dépendent ,  qu'il  n'ait  pris  Poflef- 

quier  Se  fa  femme  dant  la  propriété,  &c.  a  fion. 

condamné Defvaux  à  leur  en  déUijf'er  U  libre  C'eft  ordinairement  un  Prêtre  qui  met 

jouijfance  ;  enfemble  1er  fuperflcief  ,âcccroijfe-  l'Eccléfiaftique  en  Pofreffion  du  Bénéfice  ; 

me^f  &  édifice f  qui  y  font  attachés ,  pour  y  mais  l'Afte  de  mife  en  PolTeflioh  doit  être 

txercerpar  le/dits  Fafqmer  &  fa  femme ,  tous  rédigé  par  un  Notaire  Apoftolique ,  fuivant 

&  tels  droits  contre  qui  &  ainfi qu  ils  avije-  .  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1691  :  cepen- 

ront,&c.  dant  lorfque  le  titre  du  Bénéfice  eft  dans 

A  l'égard  des  impenfesSc  réparations  né-  une  Egiife  Cathédrale,  Collégiale  ou  Con- 

ceiïaires,  le  propriétaire  doit  en  tenir  comp-  ventuelle,  ayant  un  Greffier  qui  a  coutume 

te  en  entier  au  pofleffeur,  ibit  de  bonne  foi,  d'expédier  ces   fortes  d'Aftes  ,  le  même 

Ibit  de  mauvaife  foi,  qui  eft  évincé  ;  parce  Edit  lui  permet  de  les  faire, 

que  le  propriétaire  auroit  dû  le  faire  lui-mê-  Quand  les  Provifions  font  données  par  le 

me.  Il  ne  feroit  pas  jufte  qu'il  profitât  des  Collateur  ordinaire,  le  Pourvu  du  Bénéfice 

dépenfes  par  le  moyen  defquelies  la  chofê  peut  toujours,  en  conféquence  &  fans  autre 

lui  a  été  confervée  îans  les  rembourfer.  formalité,  en  prendre  PolTeflion;  mais  fi  elles 

Autrefois ,  quand  on  achetoit  un  hérita-  font  obtenues  en  Cour  de  Rome ,  il  faut  dif- 

ge,  il  en  falloir  prendre  Poffefllon  avec cer-  tinguer  entre  les  Provifions  expédiées  en 

taines  cérémonies;  Se  cela  s'obferve  encore  forme  gracieufe,  c'eft-à-dire  fur  l'attefta- 

dans  quelques  Coutumes.  En  Picardie  ,  on  tion  des  bonnes  vie  &  mœurs  de  l'Impé- 

prenoit  Pofieflion  en  acceptant  un  petit  bâ-  trant,  &  celles  qui  font  expédiées  informa 

ton  ou  un  rameau ,  ou  un  brin  de  paille,  que  dignum ,  c'eft-à-dire  ,  celles  par  lefquelles 

le  vendeur  prenoit  dans  l'héritage  pour  le  le  Pape  pourvoit  ^Impétrant,  à  condition 

mettre  entre  les  mains  de  l'acquéreur  :  c'eft  qu'il  foit  trouvé  capable  par  l'Evêque  du 

ce  qui  s'appelloit  veft.  A  Chauny  ,  on  rece-  Diocèfe  où  le  Bénéfice  eft  fitué. 

voit  ce  bâton  de  la  main  du  Juge.  Dans  le  Le  Pourvu  par  des  Provifions  expédiées 

Perche,  l'acquéreur  rompoit  du  bois  verd  Se  en  forme  gracieufe, peut  prendre  Pofleflîon 

du  bois  Cec  dépendant  de  l'héritage.  Mais  d'un  Bénéfice  fimple  fans  examen  préala- 

ces  formalités  fefuppléentprefque  par-tout  ble  :  mais  il  ne  peut  valablement  prendre 

par  l'infinuation ,  qui  rend  le  contrat  pu-  Pofieûjon  d'une  Cure  ou  autre  Bénéfice  à 

blic  ,  Se  par  l'enfaifinement  ;  cependant  V.  charge  d'ames,  en  vertu  de  femblables  Pro- 

Adhéritance^  Donation ^  Saijïne,  Vefi ,  &cc.  vifions  ,  s'il  n'a  préalablement  fubi  un  exa- 

POSSESSION  IMMÉMORIALE.  '"^^  devant  l'Evêque  Diocèfa in  ou  fon  Vi- 

'■'-"-"  caire,  ou  obtenu  le  Vija.  Voyez  1  art.  3  de 

On  nomme  Ponefiîon  Immémoriale,  celle  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695. 

qui  excède  la  mémoire  des  hommes,  fur  ce  Jamais  un  Eccléfiaftique  ne  peut  pren- 

qu'ils  ont  vu  par  eux-mêmes ,  ou  ce  qu'ils  dre  Pofi^efiîon  d'un  Bénéfice,  dont  il  a  ob- 

ont  appris  uni-formément  de  leurs  ancêtres,  tenu  des  Provifions  en  la  forme  appellie  d'*- 

L'eiïet  de  la  Poffeffion  Immémoriale, eft  gnum,  qu'il  n'ait  obtenu  le  Vija  ;  c'eft  la 

de  faire  préfumer  un  bon  titre.  Ainfi  elle  difpofition  de  l'article   2  du  même  Edit. 

opère  toujours  la  prefcription  ,  excepté  les  Sur  tout  cela ,  voyez  ce  que  je  dis  à  l'art, 

cas  dans  lefquels  le  titre  le  plus  authenti-  Bulle. 

que  feroit  lui-même  inutile.  La  Prife  dePofieflîon  d'une  Cure,  d'une 

D/-kcct?cc<Tr\TVT  j    nt  Ld      ^TîT   j  v  Chapelle  OU  autte  Béttéficc  particulier ,  fc 

POSSESSION  de  Bénéfice  (Prife  de).  r  :*  \,  j:„  -,  .^    .          1»     ..f/So  ^„  Pr>nrv,i 

17   7  n-      ■      ^        ■         a    \yr-  i-    i         •  fait  Ordinairement  par  1  entrée  du  rourvu 

Y.  Jnftnmon  Canonique.  8c  1  Edit  du  mois  ^^^^  y^y^^^   accompagné  de  celui  qui  le 

de  Décemb.  idp i ,  a  1  art.  Notaires Apofl,  ^^^  ^^  Poffefllon  .  de  deux  Notaires  Apof- 

De  quelque  manière  &  à  quelque  titre  toliques  (ou  d'un  feul  Notaire,  &  de  deux 

qu'un  Eccléfiaftique  foit  pourvu  d'un  Béné-  témoins  ;  )  là  il  fe  met  à  genoux,  fe  levé, 

Pij 
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baife  l'Autel ,  prend  féance  en  la  place  dé-  con^'équence  d'une  procuration  générale  » 
pendante  du  Bénéfice,  Tonne  la  cloche,  &c.  qui  neferoit  pas  expreile  Se  ad  hoc ,  ou  qui, 
&  de  tout  cela  les  Notaires  dreflent  un  A^e  étant  fpéciale  8c  particulière,  feroit  furan- 
qu'ils  font  figner  aux  Parties.  née,  ell  déclarée  nulle  par  l'Edit  (vulgai- 
MaisnieBénéfîceeftuneChanoinicune  rement  nommé)  des  petites  Dates,  donné 
Prébende  ou  autre  Bénéfice  dépendant  d'u-  par  Henri  H  ,  en  1550,  art   Lp- 
ne  Eglife  Cathédrale  ou  Collégiale,  le  Pour-  La  nullité  d'une  Prife  dePoireflion  taite 
vu  doit  fe  préfenter  au  Chapitre  affemblé ,  en  conféquence  d'une  procuration  générale 
&  demander  à  être  inftallé  &  reçu.  &  furannée,  ne  feroit  pas  couverte  par  une 
Si  le  Chapitre  agrée  la  demande,  l'inftal-  ratification  qui  feroit  faite  plufiturs  années 
lation  fe  fait  fur  le  champ  :  mais  s'il  la  re-  après  par  le  Pourvu  du  Bénéfice  ;  amli  qu  il 
jette ,  alors  le  Pourvu ,  après  avoir  pris  afte  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du 
du  refus,  fe  peut  enfuite  faire  inftaller  dans  23  Septembre  1735  .  au  rapport  de  M.  de 
le  Chœur  ,  en  obfervant  les  cérémonies  qui  Lier  ,  entre  le  fieur  Saviard  &  le  lieur  de 
font  d'ufage  dans  le  Diocèfe.  LoUiere  ,  pour  le  Prieuré  de  Sainte  Marie- 
Le  fimple  procès-verbal  du  refus  dreffé  Magdelaine  de  Segrès,  Diocèfe  de  Sens, 
par  le  Notaire  Apollolique  en  préfence  de  Ordre  de  Prémontré, 
témoins  ,  vaudroit  même  en  ce  cas  la  Prife  Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt ,  les  Direc- 
de  Pofleffion  &  l'inftallation  dans  la  meil-  teurs  du  Séminaire  des  Millions  étrangères,, 
leure  forme.  Voyez  l'Edit  de  Création  des  fondés  de  la  procuration  générale  du  fieur 
Notaires  Apoftoliques,  de  1691,  art.  3.  de  Lolliere,  leur  confrère  ,  Miffionnaire  a 
Lorfqu'on  refufe  d'ouvrir  les  portes  de  Pondichery  ,  avoient  en   1722,  accepté  & 
l'Eglife  à  l'Eccléfiaftique  qui  veut  prendre  pris  PoiTeflion  du  Prieuré  de  Segrès, qua- 
Pofîeffion  d'un  Bénéfice,  il  peut ,  après  le  tre  ans  après  la  procuration  palTée.  Le  fieur 
refus  conftaté ,  prendre  Polftffion  en  fe  met-  de  Lolliere  avoir  ratifié ,  Se  l'acceptation  Se 
tant  à  genoux  &  touchant  la  ferrure  de  la  la  prife  de  PolTe/rion  en  1730.  Kéantmoins 
porte  de  l'Eglife.  l'Arrêt  a  maintenu  le  Sr  Saviard  ,  qui  avoit 
Il  y  auroit  quelquefois  du  danger  pour  impétré  le  Bénéfice  en  Cour  de  Rome,  com- 
un  Eccléfiaftique  de  fe  préfenter  à  l'Eglife,  me  vacant  par  la  mort  du  dernier  poiTelTeur. 
pour  prendre  Pontlfion  d'un  Bénéfice  :  en  L'Edit  de  1637,  article  20  ,  porte  que 
ce  cas,  il  prend  PoiTeflion  à  la  vue  du  clo-  jjtoiis  les  Réfignataires  feront  tenus  depren- 
cher.  Quelquefois  aufli  il  prend  une  PolTef-'  =>  dre  PoiTeflion  ,  au  plûtard  dans  trois  ans 
flon  fimulée  dans  une  autre  Eglife  avec  la  »  après  leurs  Provifions;  autrement,  &  après 
permiflion  du  Juge,  à  la  charge  de  la  réi-  »  ledit  temps  ,  elles  demeureront  nulles, 
térer  fur  les  lieux.  Ces  fortes  de  Prifes  de  «  ores,  (c'eft-à-dire, quoique)  le  Réfignant 
PoiTeflion  fiâives font autorifées par  l'ufage.  3>  foit  encore  vivant.  «  L'article  14  de  la 
Quand  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  en  eft  Déclaration  de  i6^6 ,  dit  la  même  chofe. 
pourvu  en  régale ,  il  doit  prendre  PoiTeflion  V.  Rcfignation  Se  Bénéfice. 
en  perfonne  :  mais  hors  ce  cas,  il  peut  à  Ton  Le  Pape  diffère  quelquefois  d'accorder 
choix  prendre  PoiTeflion  lui-même  ,  ou  par  des  Provifiows  fur  les  dates  qui  font  rete- 
Procureur  fondé  d'une  procuration  fpéciale  nues;  &  comme  ce  refus  ne  peut  pas  préju- 
du  Pourvu.  Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  dicieràun  François,  qui  eft  cenfé  avoir  un 
PAéle  de  Prife  de  PoiTeflion ,  &  la  procura-  droit  acquis  du  jour  de  la  date  retenue ,  on 
tion  pour  prendre  Pofleffion, s'il  y  en  aune,  peut  prendre   cerrificat   du   Banquier  qui 
doivent  être  infinuées,  dans  le  mois  de  leur  conftaté  la  rétention  de  la  date ,  &  en  con- 
date,  au  Greffe  du  Diocèfe,  où  les  Bénéfices  féquence  obtenir  du  Juge  Royal  une  Or- 
font  fitués  ,ou  dans  deux  mois  au  plûtard  ,  donnance  fur  Requête  ,  portant  permiffion 
fi  elles  ont  été  infinuées  dans  le  mois  au  de  prendre  Poffcffion  civile  d'un  Bénéfice, 
Greffe  du  Diocèfe  où  les  expéditions  ont  pour  la  confervation  des  droits  qui  y  font 
été  paffées.  V   In^nuation.  attachés.  Et  la  prife  de  PoiTeflion  en  vertu 
Toute  autre  Poffeffion  eft  frauduleufe  Se  d'une  femblablc  Ordonnance,  conferve  tous 
abufive,  Si  une  prife  de  PclTeilion  faite  en  les  droits  du  Titulaire. 
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On  peut  en  ufer  de  même  lorfque  les  Ar-  Dans  cette  efpéce ,  le  fieur  Arnal ,  plus 

cHevêques,  Evêques  ou  leurs  grands  Vicai-  ancien  Gradué  nommé  &  infinué  fur  l'Ab- 

res  refufent  le  Vifa  aux  Eccléllalliques  qui  baye  de  Moiirac,  avoir  requis  le  Prieuré  de 

préfenrent  leurs Provifions d'un Bénéfice,ou  Sédiliac  ,  dépendant   de  cette  Abbaye,  & 

qui  par  d'autres  titres  ont  droit  de  le  requé-  qui  avoir  vaqué  par  mort  dans  un  mois  de 

rir.  Mais  cette  prife  de  PolFt- ffion ,  fur  le  re-  rigueur.  L'Abbé  lui  en  avoir  refufé  les  Pro- 

fus  du  Pape  d'accorder  des  Provifions,&;  vifions,  fous  prétexte  qu'il  avoit  déjà  con- 

ilir  le  refus  des  Archevêques  8c  Evêques  féré  le  même  Prieuré  à  un  fieur  Pons  de 

d'accorder  le  Vifa ,  n'autorife  point  l'Ec-  Charon. 

cléfiaftique  à  faire  les  fon6lions  fpirituel-  En  conféquence  de  ce  refus ,  le  fieur  Ar- 
les; elle  ne  conferve  que  les  fruits.  V.  l'art,  nal  s'étoit  pourvu  au  Grand-Confeil ,  &  y 
2  de  l'Edit  du  mois  deDécemb.  idpi, l'art,  avoit  obtenu  Arrêt,  le  17  Mai  1743 ,  por- 
7  de  l'Edit  de  1695.  Voyez  auffi  ce  que  je  tant  que,  pour  la  confervation  defes  droits, 
à'iS  à  l'art.  InJIitittion  Canonique.  il  lui  étoit  permis  de  prendre  Poffeffion  ci- 

L'article  17  de  l'Edit  de  1537  »  ^  Parti-  vile  du  Prieuré  de  Sédiliac  dans  la  Chapel- 
cle  15  de  la  Déclaration  de  1 6^6 ,  obligent  le ,  &  par  les  mains  de  l'Aumônier  du  Grand- 
tous  les  Pourvus  en  Cour  de  Rome  ,  de  Confeil,  à  la  charge,  après  le  Jugement  de 
prendre  Pofieffion  dans  l'année  du  jour  de  la  complainte ,  d'obtenir  des  Provifions  du 
l'obtention  des  Provifions,  à  peine  de  nullité.  Collateur  ;  &  fur  Ton  refus,  du  Chancelier 

On  ne  peut  prendre  Poiïeflîon  d'un  Bé-  de  l'Eglife  de  Paris, 

néfice  qu'après  en  avoir  obtenu  des  Provi-  Six  autres  Gradués  &c  le  Pourvu  jure  li- 

fions  ;  &  fi  les  Patrons  ou  Collateurs  refu-  bero ,  avec  lefquels  la  complainte  s'étoit  en- 

fent  d'en  donner  aux  Gradués  ou  aux  autres  gagée,  après  que  le  fieur  Arnal  eût  pris  VoC- 

Expe<Sans  qui  les  ont  demandées,  ceux-ci  feffionjfoutenoitnt  qu'elle  étoit  irréguliere. 

doivent  fe  pourvoir  par  dévoluti&n  &  par  H  étoit  inoui,  difoit-on,  qu'il  demandât  la 

voie  de  recours  au  Supérieur  du  Collateur  maintenue  dans  un  Bénéfice  dont  il  n'étoit 

refufant ,  de  degré  en  degré  jufqu'au  Pape,  pas  pourvu.  Il  devoir,  aux  termes  du  Con- 

II  n'eft  cependant  pas  tellement  nécefiai-  oordat ,  épuifer  tous  les  degrés  de  dévcilu- 

re,  que  Ïqs  Expeélans  efiuyent  les  lenteurs  tion  ,  &c. 

&  les  délais  que  ces  recours  fucceflifs  peu-  Malgré  toutes  ces  clameurs,  le  fieur  Ar- 

vent  occafionner,  qu'ils  ne  puifient  en  cer-  nal  fut  maintenu  par  l'Arrêt  du  10  Juillet 

tains  cas  fe  faire  autorifer  à  prendre Poflef-  1744-  On  a  cité  dans  cette  affaire  l'art.  14 

fîon  civile  du  Bénéfice ,  à  la  charge  d'en  ob-  de  l'Ordonnance  de  Lyon ,  de  l'année  1 5 10. 

tenir  des  Provifions ,  après  le  Jugement  de  POSSESSION   D'ÉTAT, 
la  complainte.  V.  ci-devant. 

Il  feroit  dangereux  de  lain*er  les  Colla-  On  nomme  Pofiefllon d'Etat,  la  notorié- 

teurs  maîtres  d'accorder  ou  de  refufer  à  leur  té  qui  réfulte  d'une  fuite  non  interrompue 

gré  des  Provifions  à  ceux  qui  ont  droit  de  d'adtes  faits  par  la  même  perfonne  en  une 

les  requérir;  ce  feroit  les  mettre  en  état  certaine  qualité. 

d'anéantir  indireélement  toutes  les  expeéla-  En  matière  de  filiation ,  il  faut  la  recon- 

tives  ;  puifque  ceux  qui  feroient  favorifés,  noi (Tance  du  père  &  celle  de  la  mère,  des  re- 

pourroient  acquérir  la  Poffeffion  triennale,  lations  avec  la  famille  de  l'un  Se  de  l'autre, 

pendant  les  recours  occafionnés  par  les  di-  &  une  fuite  de  traitemens  reçus  en  qualité 

vers  refus.  On  a  cru  que  les  complaintes  ne  d'enfant  légitime  ,  pour  qu'on  puifie  dire 

le  jugeant  que  fur  les  titres  des  Contendans ,  avoir  une  PolTefllon  d'Etat, 

on  pouvoir  permettre  aux  Expeftans  de  Voyez  ce  que  je  dis  fur  les  effets  de  cette 

prendre  Pofreffion ,  à  la  charge  d'obtenir  àçs  Pofleffion ,  aux  articles  Etat  iQuefiion  d')  8c 

Provifions  après  le  Jugement.  Légitimation. 

C'eft  diaprés  ces  principes  que,  par  Ar-  POSSESSION  TRIjENNALE. 

ret  rendu  au  Gpand-Conleil,  le  10  Juillet  M  rj   P    'R    c 

1744 ,  le  fieur  Arnal  a  été  maintenu  dans  le  '    ^    '^"P^^  • 

Prieuré  de  Sédiliac.  Quiconque  ayant  un  titre  coloré,  &  n'é- 
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tant  ni  intrus, ni  confidenciaîre,  ni  fimonîa-  0£Vobre  i6i6,  un  Arrêt  du  Confeîl  du  18 
que,  a  polTédé  paifiblement  &  fans  procès  Août  i(58i ,  &  une  Ordonnance  du  Roi  du 
un  Bénéfice  pendant  trois  ans,  ne  peut  être  28  Juin  173  3,  (non  regiftrée)  adreffée  aux 
inquiété,  foit  au  pétitoire ,  foit  au  poflef-  Gouverneurs  Lieutenans  Généraux  des  Pro- 
foire, fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  vinces  &  Commiffaires  départis,  ont  inter- 
être ,  même  par  des  llégaliftes  (^),  fuivant  dit  8c  défendu  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
VEdlt  de  1606.  Voyez  la  Pragmatique  S'a»c-  de  donner  des  chevaux  pour  aller  en  Pofte 
tion  8c  le  Concordat.  Voyez  auffi  les  articles  &  en  chaife,  ou  autres  voitures  avec  guide 
Capacité  &  Dévolut.  fur  les  routes  où  les  Poftes  font  établies. 

Mais  une  Poneflîon  fondée  fur  un  titre  Ces  Réglemens  permettent  feulement  aux 
nul  Se  abufif ,  ne  fçauroit  jamais  couvrir  l'a-  Hôteliers  Se  Loueurs  de  chevaux ,  d'en  four- 
bus du  titre  conftitutif ,  parce  que  l'abus  ne  nir  pour  aller  le  pas ,  le  trot  &  fans  guide ,  à 
fe  couvre  point.  C'eft  l'opinion  deRebuffe;  peine  de  confifcation  &  de  300 1.  d'amende. 
Se  c'eft  par  cette  même  raifon  que  Dumou-  Suivant  une  Ordonnance  du  9  Juin  1732, 
lin,  cité  par  Fevret,  Traité  de  l'Abus,  liv.  (non  regiftrée,)  lorfque  dans  les  Villes, 
1 1  ,  art.  2(5 ,  décide  que  la  Poneflîon  Trien-  Bourgs  Se  Villages ,  la  place  de  Maître  des 
nale  ,  qui  met  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  à  Poftes  eft  vacante,  s'il  ne  fe  préfente  point 
l'abri  du  trouble,  ne  peut  avoir  lieu  s'il  s'a-  de  .Sujet  pour  la  remplir,  ou  en  attendant 
git  d'un  appel  comme  d'abus.  le  remplacement ,  \ts  Communautés  font 

La  PolTeflion  Triennale  ne  fert  pas  non  obligées  de  faire  le  fervice. 

plus  de  titre  aux  bâtards ,  qui  n'ont  pas  ob-  Une  Ordonnance  (  non  regiftrée  )  du  28 

tenu  difpenfe.  V.  le  Recueil  de  Jurifpru-  Novembre  i75<5,  fixe  à  25  fols  par  Pofte', 

dence  Canonique  de  Roufteau  dt  la  Com-  le  prix  de  chaque  cheval  de  Poftes,  indif- 

be,  verb.  Bâtards  ,t\°.  8.  tinclement  de  quelque  façon  qu'ils  foient 

Enfin  ,  la  PofTeffion  Triennale  n'empêche  employés ,  foit  à  des  voitures  ou  comme  bi- 

pas  que  l'Ordre  de  Malte  ne  puifte  contrain-  dets. 

dvQ   les  Eccléfiaftiques  qui   poffédent  des  Une  Déclaration  du  25  Septemb.  1742, 

Cures  de  cet  Ordre  ,  de  fe  croifer,  faire  regiftrée  le  11  Octobre  fuivant ,  à  la  Cham- 

ProfeflTion,  Sec.  à  peine  de  privation  de  la  bre  des  Vacations,  &  le  14  Décembre  au 

Cure.  Voyez  Cure  Se  Malte.  Parlement,  ordonne  que  tous  les  Courier  s» 

POSTÉES  Commis  t  Falleiirs ,  Dijîrihuteurs  ou  autres 

Employés  dans  l'apport ,  ou  dans  la  diftribii^ 

On  donne^  ce  nom  à  des  Juftices  Foncie-  tien  des  lettres  ou  paquets  envoyés  par  la  Pof- 
te^ établies  à  Cambrai ,  Se  qui  n'ont  qu'un  te,  qui  feront  convaincus  de  prévarication  ou 
très-petit  Territoire.  Voyez  ce  que  dit  Pi-  de  larcin  pour  eux  ou  pour  d'autres ,  en  in- 
naut  des  Jaunaux ,  fur  la  Coutume  de  Cam-  terceptant  ou  décachetant  frauduleufement 
brefis ,  titre  2 1 .  des  lettres  ou  paquets  pour  prendre  les  billets  » 
POSTES.  lettres  de  change  ,  lettres  d'avis ,  quittances 

V.  Mejfageries  Se  Univerfué.  ^  ^^^^^"  #^^  »>'^^'  condamnés  à  la  pdne 

de  mort. 

On  nomme  Pofte ,  un  établi (Tement  pour  A  l'égard  de  ceux  qui  auroient  feulement 

les  voyages  Se  pour  le  tranfport  des  lettres,  intercepté  ou  foujlrait ,  ouvert  on  décacheté 

Cet  établiOement  fubfifte  par  le  moyen  de  hfdits  paquets  &  retenu  ou  détourné  les  efets 

chevaux  entretenus ,  de  diftance  en  diftan-  qui  y  étoient  renfermés  ^  fans  être  cependanp 

ce  ,  qui  facilitent  \ç%  courfes.  convaincus  d'en  avoir  abuje pour  eux  oupoilr 

Les  feuls  Maîtres  des  Poftes  peuvent  d'autres,  la  même  Déclaration  veut  ^/^'/7/ 

fournir  des  chevaux  Se  harnois  pour  courir  fient  condamnés  ci  la  peine  des  Galères  à 

la  Pofte ,  fur  les  routes  où  elles  font  éta-  temps  ou  à  perpétuité ,  ou  à  celle  du  bannijfe^ 

blies.  Un  Edit  du  mois  de  Mai  1 597  ,  des  ment  ou  du  blâme,  félon  la  différence  des  cas 

Lettres- Patentes  des  2  Septembre  1607,  18  &  des  circonftances.            ° 

.  (a)  A  moins  cj^ue  Je  Titulaire  n'ait  été  pourvu  par  un  Voyez  l'Arrêt  du  15»  Août  1710,  rapporté  au  Journal  dw 

»utr;  (^ue  par  le  Ryi ,  pendant  l'ouveiture  en  Régale,  Audiences. 
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Un  Commis  de  la  Porte,  qui  s'était  ren-  portant  qu'il  y  aura  dans  tous  les  quartiers 

du  coupable  de  plusieurs  vols  en  ouvrant  de  Paris  ,  certain   nombre  de  boetes  pour 

&  décachetant  plufieurs  paquets  venans  de  les  lettres  que  ceux  qui  y  demeurent  s'é- 

différentes  Provinces  du  Royaume ,  conte-  crivent  les  uns  aux  autres, 
nant   des  effets  qu'il  s'approprioit,  a  été  POSTULATIOIV 

condamné  à  être  pendu ,  préalablement  ap- 
pliqué à  la  queftion,  par  un  Jugement  fou-         Ce  mot  a  différentes  fîgnifîcatîons  :  en 

verain  rendu  par  desComraiflaires  du  Con-  matière  Bénéficiale,  il  veut  dire  préfenta- 

feil,  le  3  Mai  1741.  (Sa  peine  a  été  com-  tion  »  au  Supérieur  Eccléfiaftique  par  ceux 

muée  en  une  amende  honorable  ,  avec  écri-  3»  qui  ont  droit  d'élire ,  d'une  pcrfonne  pour 

teaux,dans  la  Cour  du  Bureau  de  la  gran-  »  remplir  une  dignité  vacante,  avec  prière 

de  Porte  à  Paris,  8c  en  la  peine  des  galères  »  (au  Supérieur)  d'accorder  une  di/penfe 

à  perpétuité.  )  »>  au  Préf  enté ,  pour  qu'il  puiïïe  être  pourvu 

Le  port  de  lettres  Se  paquets  de  lettres  »  du  Bénéfice  auquel  il  ne  pouvoit  être  élu 

venans  5c  allans  dans  les  différentes  Villes  =>  fuivant  le  Droit  Canon.  «  D'Hericourt , 

du  Royaume  &  de  l'Europe  ,  avoit  été  fixé  Loix  Eccléfiaftiques.  Voyez   tout  ce  que 

par  une  Déclaration  du  27  Novemb.  1703  ,  dit  cet  Auteur  fur  cette  matière,  liv.  z  , 

enregirtrée  le  1 3  Décemb.  fuivant ,  &  par  un  chap.  3. 

Tarif,  regiftré  le  même  jour;  mais  il  vient         Le  mot  Poftulation  fignifie  encore  l'exer- 

d'être  augmenté  par  une  Déclaration  du  8  cice  du  Droit  que  les  Procureurs  ad  lites 

Juillet  1759  ,  Se  par  un  Tarif  joint  à  cette  ont  de  repréfentcr  leurs  Cliens  en  Jurtice  , 

Déclaration,  qui  l'un  &  l'autre  ont  été  re-  de  procéder,  former  des  demandes,  défen- 

girtrés  au  Parlement,  le  17  dudit  mois  de  dre.  Se  généralement  fignifier  des  aéles  en 

Juillet.  leur  nom  :  c'eft  en  ce  fens  que  les  Procu- 

Cette  Déclaration  défend  aux  Commis  &  reurs  font  quelquefois  nommés  portulans. 
Diftributeurs  des  lettres ,  de  jaire  aucune  fur-  Poftulation    (îgnifie    auffi    quelquefois 

taxe  de  celles  qui  leur  feront  remifes  ;&  or-  l'exercice  qu'on  fait  des  fondions  de  Pro- 

donne,  en  cas  de  contravention,  que  le  Procès  cureur ,  fans  l'être  ,  en  fe  fervant  du  nom 

foit  fait  &  -parfait  (a)  aux  Trévaricateurs  Se  de  la  fignature  d'un  Procureur,  qui  veut 

far  les  Juges  des  lieux  ,fnr  la  plainte  &  dé-  bien  fe  prêter  à  cette  prévarication. 
nonciation  des  Fermiers ,  DireUeurs  &  Corn-         Je  nomme  en  ce  cas  la  Portulation  une 

mis ,  ou  des  Particuliers  auxquels  les  lettres  prévarication;  parce  que  c'ert  entreprendre 

feront  adrejfées.  fur  l'état  d'autrui ,  &   tromper  des  Parties 

Les  mêmes  Déclarations  défendent  à  tou-  qui  croyent  s'adrefTer  à  un  Officier  :  auffi  les 
tes  perfonnes  d'envelopper  aucun  or  ,  ar-  Edits  défendent-ils  cette  entreprife  fur  la 
gent ,  pierreries  ,  ni  autres  chofes  précieu-  profeffion  des  Procureurs  ,  fous  des  peines 
fes  dans  les  lettres,  autrement  que  de  gré  à  rigoureufes.  Voyez  l'Edit  du  mois  de  Juin 
gré  avec  les  Fermiers,  Directeurs  Se  Com-  1549»  regiftré  le  n  Février  fuivant. 
mis  des  Portes,  qui  doivent  en  charger  leurs  Les  Réglemens  prononcent  auffi  des  pei- 
lettres  d'avis;  &  le  droit  qui  leur  eft  attri-  nés  très-féveres  contre  les  Procureurs  qui 
bué  à  cefujet,ert  d'un  fol  par  livre  ,  quel-  ont  la  foibleffe  de  prêter  leur  nom  à  des 
que  diftance  qu'il  y  ait  d'une  Ville  c-^  l'autre,  gens  qui  font  la  Poftulation  :  c'ert  même 
Un  Arrêt  du  Confeil  du  12  Mai  1725,  une  prévarication  bien  puni  (Table,  puif- 
fait  défenfes  aux  Maîtres  de  Portes  de  céder  qu'elle  eft  contraire  au  ferment  que  les  Pro- 
leur Pofte,  fans  permiffion  expreffe  de  Sa  cureurs  prêtent  lors  de  leur  réception. 
Majefté,  à  peine  de  deftitution.  La  Cour  a  permis  à  la  Communauté  des 
0n  trouve  dans  les  Regiftres  des  Bannie-  Procureurs  de  Paris ,  par  un  Arrêt  du  29 
res  du  Châtelet ,  douzième  volume  ,  page  Décembre  1657  ,  de  faire  faifir,  enlever  Se 
150,  verfo y  un  Edit  du  mois  de  Mai  1^53,  emporter  les  liaffes  des  procédures,  regif- 

(a)  Le  Fafieur  de  la  Poftc  aux  Lettres  â  Etampes,  qui  un  BannifTement  pour  trois  ans,  par  Jugement  rendu  par 

avoit  futuxé  le  Porc  des  Lettres,  a  été  condamné  à  être  des  Commillaires  du  ConfeU  au  Fort  -  l'Evèque ,  le  pcc- 

attaché  au  Carcan  pendant  trois  jours  de  Marché,  &  en  mier  Avril  174^. 
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très,  papiers  &  mîfïïves  qui  fe  trouveront         L'Arrêt  du  iï  Août  17391  qui  eft  im- 

ès  Chambres  &  Etudes  des  Portulans  &  Sol-  primé,  a  même  décrété  quatre  Procureurs 

liciteurs,  iceux  préalablement  paraphés  Se  d'ajournement  perfonnel,  pour  fait  dePoC- 

nombres,  &c.  tulation. 

Un  autre  Arrêt  rendu  le  6  Mai  1*570,         Le  7  Septembre  de  la  mê«ie  année  1739  , 

fur  la  Remontrance  de  M.  le  Procureur  Gé-  la  Cour  a  rendu  un  autre  Arrêt ,  par  lequel 

néral ,  a  permis  de  faire  enlever  8c  emporter  il  eft  fait  défenfes  aux  Procureurs,  dont  les 

par  un  Huiffier  de  la  Cour ,  les  papiers  dont  Offices  font  vendus de  faire  aucune  fonc- 

îes  Solliciteurs  &  Portulans  feront  porteurs  tion  de  Procureur,  &  de  poftuler ,  en  quel- 
dans  le  Palais ,  &  ailleurs,  même  les  facs ,  que  manière  que  ce  foit,  trois  mois  après  la 
liaHes,  procédures,  regiftres,  titres,  miûâ-  vente  judiciaire  ou  volontaire, 
ves  Se  papiers  qui  fe  trouveront  en  chara-         Ce  même  Arrêt  fait  auffi  défenfes  à.  tout 
bres  ,  3c  autres  lieux  par  eux  occupés,  Procureurs  interdits  de  pofluîcr  four  les  noms 

Le  même  Arrêt  ordonne  que  les  Clercs-  d'autres  Procureurs ,  &  à  tous  Procureurs  de 

Solliciteurs  Se  Portulans  ,  qui  fe  trouveront  prêter  leurs  noms  auxdits  defiituéi ,  démis  ou 

faifis  des  procédures  Se  papiers  jurtificatifs  interdits  ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  contre 

de  la  Portularion,  &  les  Procureurs  qui  leur  chacun  d'eux  pour   chaque  contravention  , 

auront  prêté  leur  nom  ou  miniftere ,  leront  même  d'interditiion  contre  ceux  des  Procw 

condamnés  en  une  amende,  fçavoir,  les  Pof-  reurs  qui  leur  prêteront  leur  nom  &  minif 

tulans,  chacun  en  zoo  livres,  Se  les  Procu-  tere  t  &  figner ont  pour  eux. 

reurs,  chacun  en   500  livres,  au  payement  PO*sTHlJMF 

de/quelles  ils  feroient  contraints ,  même  par  \r    r-  tr  c       o     c      '  rr     - 

\        c  ■    jjlc    r     j     1  ■  f         r  V.  Curateur  y  tntant  Se  àuccejion. 

corps;  leur  fait  dérenies  de  récidiver,  lous  -^  ^^ 

peine  de  plus  forte  amende  contre  les  Clercs-         On  nomme  ainfi  un  Enfant  né  après  la 

Solliciteurs  Se  Portulans  pour  la  première  mort  de  fon  père;  c'eft  auffi  le  nom  qu'on 

fois  ,  de  punition  corporelle  pour  la  fecon-  donne  aux  Livres  publiés  après  la  mort  de 

de,  même  d'être  déclarés  incapables  d^être  leurs  Auteurs, 
reçus  en  la  Charge  de  Procureur.  Les  legs  faits  au  profit  d'enfans  à  naître. 

Depuis  cet  Arrêt,  la  Communauté  àts  font  \d\z\Ae^,  Y.  Legs -Caducs. 
Procureurs  au  Parlement,  le  30  Août  i<574,         Il  eft  d*ufage  de  faire  créer  des  curateurs 

a  fait  une  délibération  fignée  de  tous  i^^  aux  Pofthumes.  V.  Curateurs. 
Membres,  portant  que  les  Procureurs,  qui  pnTinRT?    A    rAxiriNT 

feront  convaincus  d'avoir  figné  pour  les  ^^^  ^^  b   A    C  A  I\  U  J\. 

Portulans  Solliciteurs  Se  Clercs ,  demeure-  ^-  ^^^ificiers. 

ront  interdits  pour  fix  mois.  Se  condamnés  POURPRIS. 

par  corps  en  500  liv.  de  dommages  8c  inté-         r"  a  •  .    j  1  tvt 
f-.              1     T)             1    I    /->                  /          C  eit  un  Vieux  mot ,  dont  quelques  No- 
rets  envers  les  Pauvres  de  la  Communauté,  ^  -       r  r                   •   j-      ^      ^         • 
&^      I    r        j    r  •    •        j-  taires  le  lervent  pour  indiquer  une  enceinte 
pour  la  ieconde  fois  interdits  pour  tou-  ^                 1       Vî     A                 uuccutciuic 

ifinrc    Ar  ra^,4c  ,^<»  u  \i[^-r.\^Ac.    f  «     CL  ©u  un  cnclos.  11  eft  encore  en  ufage  en 

jours,  &:  rayes  de  la  Maîncule,  lans  elpé-  „„^t^  ,  „       j     •  „   j     i     r>-      j-         ^    -i 

iance  de  récabli(rement  ;  que  les  frais  qui  f'^^      '""^T^^^  ^  ^^c^rà.e     ou  il 

auront  été  faits  par  les  Poftulans  ,  fous  le  ^  ^"'?'  '"  ^"'  ^^''  ^  renfermer  un  efpace  de 
nom  defdits  Procureurs ,  ne  pourront  être      ^''''^'"• 

par  eux  répétés  contre  les  Parties,  Se  qu'au  PRAGMATIQUE  SANCTION. 

contraire  ils  appartiendront  aux  Pauvres  de  ^'  Concordat. 

la  Communauté.  Cette  délibération  a  été         On  nomme  Pragmatique   Sanftion ,  im 

homologuée  par  Arrêt  de  la  Cour  du  15  Règlement  fait  à  Bourges  fous  Charles  VII 

Janvier  1675  ,  qui  en  a  ordonné  l'exécution,  en  1438,  dans  une  alTemblée  de  Prélats  Se 

.Ces  peines  ont  depuis  été  fucceffivemenc  de  perfonnes  non -feulement  les  plus  qua- 

prononcées  contre  des  Solliciteurs  Se  Pro-  lifiées,  mais  les  plus  éclairées  du  Royaume, 

cureurs,  par  Arrêts  des  15  Mai   1676,  28  lequel  Règlement  eft  conforme  à  la  difci- 

t  évrier  i  «579 , 4  Août  1  (îSz,  a 9  Août  1 597 ,  pline  Eccléfiaftique ,  aux  Canons  Se  au  Con- 

Il  Août  173P  &  17  Juillet  1742.  ciledeBâle. 

La 
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La  Pragmatique  Sanftion  a  toujonrs  éii 
regardée  comme  une  barrière  que  l'Eglife 
Gallicane  pouvoir  oppofer  à.  la  Cour  de 
Rome  ;  en  effet ,  on  y  a  décidé  que  l'autorité 
des  Conciles  efl:  Tupérieure  à  toute  autre  , 
(quant  au  fpirituel,)  Se  que  le  Pape,  ainfi 
que  tous  les  Fidèles,  font  obligés  de  s'y 
foumetrre. 

La  Pragmatique  San(5lion  a  rétabli  &  ré- 
glé les  élevions  des  Archevêchés  &  Evê- 
chés,  Abbayes  Se  Prieurés;  elle  a  décidé 
qu'elles  feroient  faites  par  ceux  à  qui  elles 
appartiennent  de  droit ,  &  que  les  collations 
apparrfendrolent  aux  Ordinaires,  en  réfer- 
vant  néantmoins  la  prévention  au  Pape. 

C'ert  par  la  Pragmatique  Saniflion  que 
les  réferves,  la  collation  arbitraire  des  Bé- 
néfices ,  les  annates ,  les  déports ,  &:  les  grâ- 
ces expeàlatives,  ont  été  abolies. 

La  Pragmatique  Sanélion  a  encore  or- 
donné que  les  matières  Eccléfiaftiques  du 
Royaume  feroient  terminées  fur  les  lieux  ; 
qu'on  ne  pourroit  appeller  au  Pape,  en 
omettant  l'Ordinaire;  Se  que  s'il  étoit  jugé 
que  l'appel  écoit  légitime,  le  Pape  feroit 
tenu  de  nommer  des  Commiffaires  in  par- 
tièw. 

La  Pragmatique  Sanftîon  étoit ,  comme 
on  voit ,  très-onéreufe  à  la  Cour  de  Rome  , 
à  laquelle  elle  retranchoit  les  annates,  & 
beaucoup  d'autres  droits  ;  auffi  les  Papes 
firent-ils  \es  plus  grands  efforts  pour  en  tra- 
verfer  l'exécution.  JEneas  Silvius,  devenu 
Pape  fous  le  nom  de  Pie  II ,  s'en  déclara  ou- 
vertement l'ennemi,  &  tourmenta  fi  bien 
Louis  XI ,  qu'il  en  obtint  l'abrogation. 
»>  Alors  la  Cour  de  Rome,  emportée  d'une 
»  joie  immodérée,  fit  traîner  la  Pragmati- 
•»  que  Sanftion  par  les  rues,  Se  la  fit  fouet- 
M  ter,  comme  Xerxès  avoit  fait  autrefois 
»  l'Hellefpont. 

»  Le  Parlement  refufa  fortement  cette 
»  révocation  ,  &  refufa  fon  confentement 
»  avec  beaucoup  de  vigueur.  ?4.  le  Procu- 
3J  reur  Général  de  S.  Romain,  préférant  le 
î»  bien  public  à  fes  intérêts  particuliers ,  ai- 
»  ma  mieux  perdre  fa  charge,  que  d'y  con- 
3ï  fentir.  L'Univerfité  défendit  auffi  la  Prag- 
3>  matique  Sanélion  avec  beaucoup  de  cha- 
X  leur;  &  malgré  les  efforts  de  la  Cour  de 
y  Rome,  la  Pragmatique  Sanélion  demeura 
M  en  vigueur  jusqu'à  François  I. 
Tome  III.  Fart.  L 
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M  Le  Coneordac  fait  entre  ce  Prince  8c 
3'  Léon  X ,  en  1515,3  abrogé  la  Pragmatî- 
3»  que  Sanélion  ,  que  les  Italiens  ont  traitée 
3>  d'hérétique  Se  de  fchifmatique. 

ï«  Le  Parlement  ne  vérifia  le  Concordat 
»  qu'après  des  ordres  réitérés  du  Roi ,  avec 
»  la  réfolution  ferme  ,  mais  fecrete  ,  de  ju- 
ï>  ger  toujours  conformément  à  la  Pragma-, 
"  tique  Sanélion.  C'eft  pourquoi  le  Roi,  par 
»  une  Déclaration  de  l'année  I5i7,tranf- 
ï' porta  au  Grand -Confeil  la  connoiffance 
»  de  toutes  les  affaires  concernant  les  Eé- 
3>  néfices  qui  font  à  fa  nomination.  «  Voyez 
le  Diéhonnaire  de  1  revowx  ,  Se  le  Traité 
fîngulier  de  Régale,  par  M.  Pinifon. 

C'eft  la  Pragmatique  Sandion  qui  a  éta- 
bli les  Prébendes  Théologales  ;  elle  a  auflî 
accordé  le  tiers  des  Bénéfices  aux  Gradués. 
V.  Gradues  Se  Théologal. 

PRATICIENS. 

On  nomme  Praticiens ,  les  perfonnes  quî 
fréquentent  ordinairement  le  Barreau  ,  tel- 
les que  les  Procureurs,  les  Huiffiers  Se  les 
Clercs. 

Les  Ordonnances ,  Se  finguliérement  celle 
de  1(5(^7 ,  titre  24 ,  art.  25,  veulent  que  les 
Juges  abfens  puiffent  être  fuppléés  Se  rem- 
placés par  de  fimples  Praticiens,  à  défaut 
de  Gradués.  V.  ce  que  je  dis  fur  cela  à  l'ar- 
ticle Jif^es. 

L.€S  Procureurs  font  les  premiers  Prati- 
ciens; Se  s'il  n'y  a  point  de  Gradué  dans  un 
Siège,  les  fondions  du  Juge  leur  font  dé- 
volues ,  lorfque  le  Siège  efc  vacant,  fuivant 
l'ordre  de  leur  réception  ou  matricule,  à 
l'exclufion  des  Notaires,  qui  ne  peuvent 
jamais  remplacer  les  Juges ,  que  quand  il  n'y 
a  point  de  Procureurs. 

Entr'autres  moyens  de  nullité  contre  un 
Retrait  confirmé  par  Arrêt  rendu  en  la  fé- 
conde Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport 
deM.de  Roiialle,  le  Jeudi  31  Mai  1759. 
dont  je  parle  au  mot  Retrait,  on  a  oppolé 
que  la  Sentence  dont  étoit  appel,  étoit  nulle, 
parce  qu'elle  avoit  été  rendue  dans  la  Juf- 
tice  du  Village  de  Champagne-Poillé,  au 
Maine,  par  des  Notaires  auxquels  la  dé- 
nomination de  Praticiens  ne  convenoit  pas. 

Mais,  quoique  ce  moyen  ait  été  rejette 
par  l'Arrêt,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
queftion  ait  été  jugée;  parce   qu'il    écoit 
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çonftan»;  dans  le  fsit  que  les  Notaires,  qui  caire,c'eft  n'en  avoir  qu'une  poffeffion  a 

aypjent  jug^.  ppUiiloient  Se  plaidoient  ha-  titre  d'emprunt,  &  par  une  efpéce  de  louf- 

bituçileniein  dains  les  JiiftJceç  voifincs,  qu  france  du  Propriétaire. 

l'un  d'eux  étolr  même  Procure«r  Fifcal,  V.  On  ftipule  ordinairement  dans  les  ventes 

^e  ^ue  je  dis  à  l'art.  Nçtaire.  Se  donations,  qui  fe  font  avec  réferve  d'ufu- 

t>  la  é  A  T»;i  o  n  T   ï?  fruit,  que  le  vendeur,  ou  le  donateur,  ne. 

PREAMBULE.  .^^.^^  J^^^  ^^  j^  ^j^^^^  ^^,^  ,j,,,  d,  Confti> 

On  donne  ce  nom  à  ce  qui  fe  fait  Se  à  ce  tut  &  de  Précaire;  mais  quoique  ces  deux 

qui  fedit  avant  de  commencer  quelque  cho-  mots  foient  prefque  toujours  joints,  ils  ne 

fe,  &  qui  en  eft comme  l'introduction  pour  font  pas  fynonimes. 

Çréparer  le  Lecteur  014  l'Auditeur,  à  ce  qui  En  effet ,  toute  pcfTeffion  à  titre  de  Conf- 

coiç  fuivre.  tirut,  eft  bien  Précaire  ;  mais  il  y  a  diverfes- 

Ce  mot  n'ert  en  ufage  au  Barreau  que  fortes  de  podeffionsqui  ne  font  que  Précai- 

Çour  les  comptes  ;  il  qû,  pour  ces  aftes,  fy  ho-  res  :  telle  eft ,  par  exemple ,  celle  d'un  Fer- 

nime  au  mot /Vi^Wf  ;  on  peut  fur  cela  con-  mîer,  de  quelqu'un  qui  a  emprunté,  Sec. 

fulter  le  Titre  19  de  l'Ordonnance  de  1667.  Ceux-là  ne  polTedent  pas  à  titre  de  Confti- 

PRÉBENDE  ^"^'  ^  '  Euretiere,  verb.  Précaire. 

V.  Canonicat  ad  effedtum.  PRÉAU. 

Ce  mot  pris  dans  fon  étroite  fignifîca-  C'eft  le  nom  d'une  cour  bien  fermée ,  & 

tion  ,  veut  dire  diftribution  quotidienne  qui  dépendante  d'une  Prifon  ou  Conciergerie  y 

le  fait  dans  quelques  Chapitres,  &  dans  les  dans  laquelle  on  permet  aux  Prifonniers  de 

Monafteres.  prendre  l'air. 

On  appelle  a\\(ii  Prébende /impie,  ma  re-  PRÉCIPUT 

rr";J"J''''r  ^''^^''  ï  ^ïïr '1,^'"^^^""  '^''  ^\'%  V.  Dettes ,  Etorances ,  VaiUeUe  ',  &  Veuve. 
rçs;  Se  du  lervice  Eccléliaftjque  auquel  il 

eft  attaché;  ce  qui  n'eft  point  mis  au  rang  On  nomme Préciput,  le  droit  de  prélever 

des  Bénéfices.  certain  objet  déterminé  par  la  Loi  ou  par  la 

Mais  en  général  on  entend  par  le  mot  convention  fur  certains  biens. 

Prébende  un  Bénéfice ,  &  un  revenu  attaché  Par  exemple ,  prefque  toutes  les  Coutu- 

à  un  Canonicat.  mes  accordent  à  l'aîné  des  cTifans  le  princi- 

On  nomme  Prébendes  Canoniales  celles  pal  manoir  du  Fief  dans  les  fucceffions  di- 

qui  dépendent  d'un   Canonicat,  Se  qui  y  redes;&  ce  droit  de  prélever  le  princi{.at 

font  attachées;  mais  cette  union  n'eft  pas  manoir  dans  une  fucceffion,  fe  nomme  Pré^ 

de  néceffité,on  peut  être  Chanoine  fans  ciput  légal.  V.  ^/«^. 

Prébende  ;  ce  n'eft;  alors  qu'un  titre  ftérile  II  y  a  un  autre  Fréciput  légal ,  que  l'ar- 

dont  on  nefe  foucieguères;  il  donne  néant-  ticle  Z38  de  la  Coutume  de  Paris  accorde  au; 

moins  la  féance  dans,  le  Chœur ,  6c  l'entrée  Conjoint  noble  fitrvivant fans  enfanst  Se  qui< 

dans  le  Chapitre.  confifte  dans  le  droit  de  prendre  les  meubles 

La.  Prébende,  qui  n'eft  point  attachée  (en  quoi  font  compris  les  grains,  beftiaux 

au  Canonicat ,  peut  être  divifée ,  s'il  n'y  a  Se  harnois) ,  étant  hors  la  Ville  &  Fauxboiirgs- 

point  de  Statuts  cQntrajres  dans  le  Chapitre:  de  Paris ,  fans  fraude  ,  en  payant  les  dettes 

c'eft  de  cette  division  que  viennent  les  femi-  mobiliaires  &  les  frais  funéraires  du  Frcdé- 

Prébendes  qui  font  dans  plu/leurs  Eglifes  cédé. 

Cathédrales  Se  Collégiales.  Les  femi-Pré-  Ce  Préciput  n'a  pas  lieu;  i*^.  lorfqu'il.y 

bendes  ont  été  établies  dans  la  plupart  de  adesenfans. 

ces, Eglifes,  pour  récompenfer  l'affiduitéau  i°.  Lorfque  les  Conjoints  n'étoient  pa» 

Chj:)ei>c  Se,  au;jc  Offices,  communs  en  biens. 

PRÉCAIRE  3*^*  Lorfqu'il  y  a  convention  contraire  pac 

V.  Conjîhut  Se  Pojfejjion.  ^^  S?"^'■^^,d^'^^'■^■^f  •        ,            ,     „ 

_  Enfin  il  n  a  pas  lieu  en  faveur  des  Rota- 

PQiTéder  que%u,e  choie  à  titre  de  Pré-  fiers,  la  Coutume  ne  J'accorde  c^u'aux  No- 


PRÉ  P   R  Ë  123 

Ivîes  :  maïs  on  l'accorde  à  la  veuve  d'un  NTo-  fuîvant  la  prifée  de  l'inventaire,  ne  rçauroït 

ble  , quoiqu'elle  ne  foit  pas  noble  d'origi-  être  oppofi aux  Créanciers, qui, nonobftant 

ne,  parce  que  le  mariage  l'a  ennoblie.  cecte  claufe  ,  peuvent  toujours  faire  vendre 

Comme  c'eft  la  Loi  du  domicile  du  dé-  les  meubles  choifis  par  le  Survivant, 
funt  qui  régie  fa  /ucceflion  mobiliaire  ,  ce  Quand  les  Créanciers  font  vendre  les 
Préciput  légal  s'étend  même  fur  les  meu-  meubles,  8c  empêchent  par-là  le  Survivant 
bies  ,  harnois,  grains  &  belliaux  qui  ne  font  de  prendre  le  Préciput  en  meubles  ,  fuivant 
pas  firués  dans  Ja  Coutume  de  Paris ,  pourvu  la  prifée  de  l'inventaire  ,  comme  le  contrat 
que  les  Conjoints  y  foienc   domiciliés  au  de  mariage  le  permet,  alors  le  Conjoint  fur- 
temps  du  décès.            •  vivant  vient  feulement  à  contribution  avec 
Jamais  ce  Préciput  légal  ne  comprend  eux  fur  le  prix  des  meublts  ;&  il  entre  d;ns 
les  dettes  a6lives  mobiliaires  ,  qui  font  à  re-  cette  contribution  ,  non-feukment  pour  le 
couvrer  fur  des  Débiteurs  domiciliés  hors  montant  de  fon  Préciput ,  mais  encore  pour 
Paris  :  mais  les  Auteurs  font  partagés  fur  la  le  quart  en  fus,  à  caufe  de  la  crCie. 
queuion  defçavoirs'il  comprend  les  deniers            Si  le  contrat  de  mariage  permet  à  la  fem# 
comprans  qui  fe  çrouvent  dans  les  maifons  me  de  demander  le  Préciput  en  renonçartà 
de  campagne  ou  Châteaux.  Sur  cela  voyez  la  communauté,  elle  a  pour  cette  aélion  , 
le  Brun,  DupleÛSs,  le  Maître  Se  Dumou-  hypothèque  fur  les  immeubles  de  fon  mari , 
*iiî'  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage,  au  ces 
Il  n'y  a  point  de  difficulté  pour  la  vaiiTelle  qu'elle  n'en  foit  pas  payée  en  effets  mobi- 
d'argent ,  elle  eft  toujours  comprife  dans. ce  liers. 

Préciput  légal ,  parce  que  c'eft  un  meuble;  En  un  mot ,  le  Préciput  a  deux  effets 

mais  comme  la  Coutume  n'accorde  que  les  différens  : 

meubles  qui  fe  trouvent  à  la  campagney^«/  1°.  Contre  les  héritiers  du  premier  dé- 

fraude ,  ce  Préciput  n'embraiïe  que  la  vaif-  cédé  :  c'eft  une  délibation  privilégiée ,  &  un 

felle  &  les  meubles  qui  y  reftent  ordinaire-  prélèvement  à  faire  en  nature,  en  faveur  du 

ment ,  &  non  pas  ce  qui  peut  y  être  poiré  de  Survivant ,  s'il  juge  à  propos  de  prendre  des 

Paris  ,  pour  un  fervice  momentané.  meubles, 

II  y  a  un  autre  Préciput  qu'on  nomme  2*^.  Contre  les  Créanciers  du  premier 

conventionnel  ;  parce  que  c'eft  la  conven-  mourant  :  c'eft  une  créance  purement  chiro- 

tion  qui  lui  donne  l'être,  &  qui  régie  la  ma-  graphaire  fur  les  meubles,  pour   laquelle 

niere,  quand  5c  comment  il  doit  être  prèle-  le  Survivant  n'a  qu'une  concurrence  avec 

vé.  les  autres  Créanciers  ,fauf  l'hypothèque  fur 

Cette  efpéce  de  Préciput  a  lieu  dans  \es  les  immeubles, 
ftipularions  de  communauté  entre  mari  &         La  féparation ,  foit  de  corps,  foit  de  biens» 

femme  ;  Se  comme  il  fe  prélevé  ordinaire-  ne  met  pas  la  femme  en  état  de  demander  un 

ment  fur  la  malTe  commune,  il  s'enfuit  qu'il  Préciput,  c'eft  la  furvie  feule  qui  donne  ou- 

n'eft  alors  un  avantage  que  pour  moitié.  verture  à  cette  aélion.  Voyez  Mort  civile  8c 

Ce  Préciput  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  Sur-  Séparation. 
vivant.  Se  lorfque  la  communauté  eft  accep-  Ricard  penfe  que  le  Préciput  eft  fujet 
tée ,  à  moins  que ,  comme  cela  fe  ftipule  fou-  au  retranchement  ordonné  par  l'Edit  des  lè- 
vent,  on  n'accorde  à  la  femme  furvivante  condes  Noces;  il  rapporte  un  Arrêt  du  10 
la  faculté  de  ledemander  en  renonçant.  Juillet  i6'^6 ,  qui  l'a  ainfi  jugé;  Se  cela  me 
A  l'égard  du  mari ,  cette  claufe  lui  ferojt  paroît  fans  difficulté  :  juger  autrement,  ce 
inutile  ,  puifqu'il  eft  maître  de  la  commu-  îeroit  faciliter  le  moyen  d'avantager  un  fe~ 
té,  8c  qu^il  ne  peut  pas  y  renoncer;  ainfi  il  cond  Conjoint,  au-del.î  de  ce  qui  eft  permis 
ne  peut  profiter  du  Préciput  que  quand  la  par  la  Loi.  Voyez  Ricard  ,  des  Donations , 
communauté  eft  acceptée  par  les  héritiers  partie  3  ,  chap.  9,  giofe  5  ,n°.  1344. 
de  fa  femme.  Outre  le  Préciput  ftipulé  en  faveur  de 
Le  Préciput  conventionnel  qui  donne  au  la  Marquife  de  Mailloc,  il  avoir  été  conve- 
Survivant  la  faculté  de  prélever  des  meubles  nu  par  fon  contrat  de  mariage  ,  qu'elle  au- 
jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  fomme ,  roit  un  carroffe  Se  fix  chevaux  de  la  maifon  ; 
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mais  elle  ne  put  les  prendre  en  nature ,  par-  il  fignîfîe  ce  qui  dépend  des  héritages ,  ou  ce 

ce  qu'après  le  décès  du  Marquis  de  Mailloc,  qui  fe   perçoit  fur  les  fruits  qu'ils  produi- 

il  y  avoit  plufieurs  Créanciers  oppofans,  fent  ;  par  exemple  ,  on  nomme  dixme  Pré- 

qui  firent  tout  vendre.  diale  ,  celle  qui  fe  perçoit  fur  lesgjos  fruits 

La  berline  8c  les  (Ix  chevaux  du  Marquis  des  champs;  8c  on  nomme  aufll  rente  Pré- 

de  Mailloc  ,  furent  vendus  1310  liv.  à  fes  diale,  une  rente  foncière, 

héritiers,  qui  firent  fur  le  champ  des  offres  -o  n  -c  t^  1  n  a  t'itttr  Q 

réelles ,  &  du  carrolTe  8c  des  fix  chevaux  à  r  K  li  L>  1  C  A  1  t,  U  K  0. 

la  Marquife  de  Mailloc  ,  qui  les  refufa.  Le  procès  doit  être  fait  par  les  Juges 

Comme  les  héritiers  du  Marquis  deMail-  Eccléfiaftiques,  (dit  M'^  d'Hericourt ,)  aux 

loc  n'avoient   pas  payé  les  1310  livres  à  Prédicateurs  qui ,  ayant  annoncé  en  chaire 

l'Huiffier-Prifeur  ,  celui-ci   revendiqua  le  des  propofitions  contre  la  foi  ou  contre  la 

carrolfe  Se  les  chevaux  qu'il  fit  vendre  à  leur  morale  ,  refufent  de  fe  rétracter  :  il  eft  mê- 

foUe  enchère  ;  après  quoi  la  Dame  de  Mail-  me  de  la  prudence  de  l'Evêque  ,  dans  cer- 

loc  demanda  à  ces  mêmes  héritiers  8000  liv.  tains  cas  ,  d'interdire  la  prédication  à  ceux 

pour  la  valeur  du  caro(fe  8c  des  fix  chevaux,  qui  ont  avancé  des  propofitions  erronnées, 

Les  héritiers  du  Marquis   de   Mailloc  même  après  qu'ils  fe  font  rétraclés. 

offrirent  feulement  i^ioliv.  &  p^r  Arrêt  A  l'égard  des  Prédicateurs,  continueM^ 

rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquê-  d'Hericourt ,  qui  font  allez  téméraires  pour 

tes,  le  Mardi  17 Février  1728  ,  leurs  offres  fe  fervir  de  l'autorité  que  leur  donne  leur 

ont  été  déclarées  valables,  8c  la  Marquife  minirtere,  dans  ledelTein  d'exciter  les  peu- 

de  Mailloc  déboutée  de  {es  demandes  avec  pies  à  la  révolte  &  à  la  féditioci ,  de  troubler 

dépens.  la  tranquillité  de  l'Etat ,  &  attaquer  la  répu- 

En  Ponthieu ,  où  il  eft  d'ufage  de  ftipu-  tation  des  Particuliers ,  la  Juftice  Eccléfiaf- 

1er  que  la  femme  furvivante  8c  commune  tique  8c  Séculière  doivent  s'unir  pour  leur 

en  biens,  pourra  prendre  avant  part  ,  fon  faire  leur  procès;  Se  les  Juges  doivent  les 

lit  Se  chambre  garnie  »  la  commune  obfer-  condamner  à  des  peines  corporelles  ,  fuivanc 

»  vance  eft  de  lui  donner  non-feulement  le  la  nature  du  crime  Se  du  trouble,  que  leurs 

»  meilleur  lit ,  mais  les  tapifferies  &  gêné-  difcours  peuvent  caufer  dans  le  Royaume. 

3>  ralement  tous  les  autres  meubles,  dont  la  Loix  Eccléfiaftiques  ,  livre  1  ,  des  Crimes  * 

31  principale  chambre  avoit  accoutumée  d'ê-  &c. 

M  tre  meublée ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  en  eût  Des  Lettres-Patentes  du  22  Septembre 

3>  quelques-uns  de  précieux  te  ^595  >  portent  que  les  Prédicateurs  fédi- 

On  lui  donne  auffi  »  des  lits  pour  les  tieux  feront  bannis  du  Royaume  à  perpé- 

3>  Domeftiques,  fuivant  fa  qualité,  avec  le  tiiité ,  après  avoir  eu  la  langue  percée  d'un 

M  tiers    des  meubles  à  ufage  de  ménage  ,  fer  chaud. 

»  autres  que  les  meubles  mcublans. ...  en-  Suivant  l'art.  X.  de  l'Edlt  du  mois  d'A- 

^  femble  fa  part  dans  la  vaiffelle  d'argent ,  vril  1^95  ,  les  Rcgnliers  ne  peuvent  prêcher 

y>  le  tiers  de  l'érain  ,  du  cuivre,  du  linge  de  dans  leurs  Eglifcs  &  Chapelles  ,  faf7s  s'être 

M  lit  &  de  table,  ou  qui  pourroit  êtreàl'u-  préfentés  en  perfenne  ^  aux  Archevêq^iies  ou 

3^  fage  ordinaire ,  quelquefois  plus,  quelque-  Evéqiies  Dioccfaws ,  pour  leur  demander  leur 

9J  fois  moins ,  fuivant  la  condition  du  défunt  bénédklion  ,  ni  y  prêcher  contre  leur  volonté. 

^Sc  les  forces  de  fa    fucceffion  ;  deforte  Et  à  l'égard  des  autres  Eglifes ,  les  Sécu- 

wnéantmoins  que  la  veuve  ait  moyen  de  liers  &  les  Réguliers,  ne  pourront  pareille- 

y>  tenir  fon  ménage &  le  furplus  fe  par-  ment  prêcher  Jans  en  avoir  obtenu  l'approba- 

=î  tage  entre  les  héritiers  &  la  veuve  ,  fi  elle  tion  des  archevêques  ou  Evêques ,  qui  pour- 
»  accepte  la  communauté ....  «  ce  font  les  ront  la  limiter  &  révoquer,  ainfi  quils  leju- 
termes  de  l'A6te  de  Notoriété  donné  à  Ab-  geront  à  propos  ;  er  es  Eglifes  dans  le/quelles 
beville  le  9  O^obre  1702.  Hy  a  titre  ou  poffefio»  valable  pour  la  nomi- 
P  R  É  D  I  A  L.  nation  des  Prédicateurs  ^  ils  ne  pourront  pa- 
ri „                         '  reniement  prêcher  fans  l'approbation  &  mif- 
^e  mot  n  eft  en  ufage  qu  au  Barreau  ;  /«;?  defdits  archevêques  ou  Evêques. 
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Faifofn  défcnfes  à  noi  Juges  &  à  ceux  s'il  n'y  a  point  d'exhibition.  Voyez  Au- 

des  Seigneurs  iiyans  Jujlke y  de  commettre  Cr  tomne  fur  l'article  85  de  la  Coutume  de 

autorijcr  des  Prédicateurs ,  &  leur  enjoignons  Bordeaux  &  Catelan. 

d'en  laijjer  la  libre  &  entière  difpofition  aux-  Mais  s'il  s'agit  de  biens  abandonnés  en 

^its  Prélats  i  vouLmt  que  ce  qui  fera  par  eux  Languedoc  ,  qui  ayent  été  adjugés  en  exé- 

or  donné  fur  cefujet  ,foit  exécuté ,  nonobflant  cution  des  Déclarations  des  28  Mars  1 690  , 

toutes  oppofitions  ou  appellations,  &  fans  y  Sx,  zj  Juin  i/oz,  les  Seigneurs  n'ont  que 

fréjudicier.  ^''O's  rnois  pour  exercer  le  Droit  de  Préla- 

Ces  difpofitions  de  l'Edit  de  1(^95  ,  ne  tion  ,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication, 

s'appliquent  point  aux  Curés  :  ceux-ci  n'ont  fuivant  une    Déclaration   du    21    Février 

pas  befoin  d'une  miffion  particulière  pour  171  j ,  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  de 

prêcher  dans  leurs  Eglifes  paroiffiales ,  la  Montpellier. 

feule  inftitution  canonique  leur  fuffit  ;  ils  Sur  le  délai  dans  lequel  le  Droit  de  Pré- 
font même  obligés  par  état  d'inftruire  leurs  lation  doit  être  exercé  dans  le  reiïbrtdu  Par- 
Paroiffiens,  5c  de  leur  annoncer  la  parole  de  lement  de  Bordeaux ,  V.  ma  Note  fur  i'ar- 
Dieu;  &  lorfqu'ils  ne  le  peuvent  ,  foit  à  tide  Retrait  Cenfucl. 
caufede  maladie, infuffifance  ,  indlfpofition  P   R  É  L  E  C  S 
ou  autrement ,  ils  doivent  payer  ou  tout  au 

moins  contribuer  à  l'entretien  d'un  Prédica-  On  nomme  Prélegs  ,  les  Legs  qui  doivent 

teuraveclesMarguilliers.  V.  les  Arrêts  no-  être  prélevés  fur  la  maiïe  des  biens  d'une- 

tables  de  Tournet.  fucceffion  ,  par  ceux  qui  ont  droit  de  parta- 

Comme  l'Edit  du  mois  d'Avril  i  (59  5  ,  n'eft  ger  le  reftant  de  cette  même  maiïe. 

pas  obfervé  en  Artois  (V.  /Artois,)  ni   en  Toutes  les  Coutumes  ne  permettent  pas 

Flandres ,  les  Prédicateurs  peuvent  prêcher  les  Prélegs  ,  à  caufe  de  l'incompatibilité  de 

dans  les  Eglifes  Paroiffiales,  avec  le  confen-  la  qualité  d'héritier  avec  celle  de  Légataire, 

tement  des  Curés,  fans  miffion  particulière  Sur  cela  voyez  Incompatibilité ,  Sec.  Voyez 

de  l'Evêque.  C'eft  un  Droit  local  Se  parti-  auffi  Ricard,  des  Donations ,  partie  i  ,  chap. 

culier  ,  dans  lequel  les  Curés  fe  font  main-  3  >  fe6t.  1 5 ,  &  les  Arrêts  qu'il  cite. 

tenus  jufqu'à  préfent  dans  ces  Provinces.  Il  a  été  jugé,  par  Sentence  du  Châtelet  du 

PRPTAX     PRETAT  TTRTT  '^  Juillet  1752  ,  plaidans  M"  RoufTelot  & 

i'KLLAl.PKLLAlUKE.  y-^^  ^  ^^,^^  Legs  univerfel  ne  fçauroit  'être 

En  général ,  le  mot  Prélat  fignifie  quel-  regardé  comme  Prélegs.  Dans  cette  efpéce  il 

qu'un  qui  eft  élevé  au-deffus  des  autres;  s'agiiToit  de  fçavoir  ,  fi,  dans  la  Coutume  de 

mais  il  eft  devenu  le  titre  particulier  des  Montdidier,  qui  ne  permet  à  l'héritier  d'être 

principaux  Supérieurs  Eccléfiaftiques,  tels  Légataire  que  par  Prélégat  8c  hors  part  ,  un 

que  les  Evêques  ,  les  Abbés  crofTés  8c  ml-  Légataire  univerfel  avoitpû  en  cette  quali- 

très,  &c.  Leur  rang  fe  nomme  Prélature.  V.  té,  fe  mettre  en  polTeffion  du  mobilier ,  fans 

le  Manuel-Lexique.  inventaire  préalable  :  on  a  jugé  que,  par  cet- 

PDTTT    ûT^T/^  A.T/r>,.,v  j,,  i  ^'^  appréhcnfioii  des  meubles,  le  Légataire 

PRELATIONC  Droit  de  ).  ^^.^^^^^^^  ^^^.^  ^^.^  ^^^  d'héritier  ,  &  qu'il 

Le  droit  de  Prélation  eft  la  même  cho-  ne  pouvoit  plus  être  Légataire  univerfel  ; 

fe  que  le  retrait  féodal,  par  le  moyen  duquel  en  conféquence  il  a  été  déchu  du  Legs,  8c 

le  Seigneur  fuzerain  peut  garder  8c  retenir  aifujetti  à  faire  faire  inventaire,  procéder  au 

pour  lui  le  Fief  de  fa  mouvance  qui  eft  ven-  partage  ,  &c. 

àa.  Voyez  Retrat  Féodal.  P  R  É  M  E  S  S  E. 

(Quelquefois  aufli  on  nomme  i-'rélation , 

un  Droit  par  le  moyen  duquel  les  cnfans  La  Coutume    de  Bretagne  fe  fert  fré- 

font  maintenus  par  préférence  dans  les  char-  quemment  de  ce  mot  dans  le  titre  16;  & 

ges  que  leurs  pères  ont  pofTédés.  il  paroît  qu'il  fignifie  dans  cette  Province, 

Le  Droit  de  Prélation  doit  être  exercé  la  même  chofe  que  retrait  lignager  dansd'au"- 

dans  l'année,  à  compter  du  jour  de  l'exhi-  très.  Voyez  l'article  298  de  la  Couttlme  de 

bJtion  du  contrat ,  &  dans  les  trente  ans ,  Bretagne  ,  &  les  fuivans. 
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En  Bearn ,  le  mot  PrémefTe  eft  le  nom 
d'une  qualité  accidentelle,  qu'on  donne  à 
certains  biens  Avitins.  V.  Avitins. 

PRÉMICES. 

On  nomme  Prémices  un  Droit  Ecclé- 
fiartique  qui  confille  ,  dans  quelques  Pa- 
roiires,en  une  portion  des  fruits  convenus 
entre  le  Curé  &  les  Habitans;  dans  d'autres 
ce  droit  confifte  en  un  cehain  nombre  de 
gerbes  que  les  Paroifliens  donnent  à  leurs 
Pafteurs  ;  dans  d'autres  enfin ,  il  confifte  en 
«ne  portion  de  dixme. 

Le  Droitde  Prémices  fe  nomme  au (ïi  quel- 
quefois Pacaire;  il  ell  principalement  con- 
nu dans  la  Province  de  Bearn  ,  &  il  fe  per- 
çoit conformément  à  la  poffenjon,  qui  doit 
tenir  lieu  de  titre  fur  cette  matière  ,  fuivant 
les  Réglemens  de  la  Province  de  Bearn  , 
des  années  i5<!>i,  1^96  8c  162.S. 

Les  difficultés  qui  fe  font  élevées  fur  la 
manière  de  régler  la  quotité  des  Prémices, 
&  d'en  déterminer  le  genre ,  ont  donné  lieu 
à  différentes  repréfentations  faites  par  les 
alTemblées  du  Clergé  en  1725  &  en  1730; 
&  elles  ont  occafionné  une  Déclaration  du 
28  Mars  1732  ,  qui  a  été  enregiftréeau  Par- 
lement de  Bordeaux ,  le  22  Avril  fuivant. 
On  la  trouve  dans  le  Code  des  Curés  ,tom. 
3,  édition  de  1752  >pag.  594. 

On  peut  fur  la  même  matière ,  confulcer 
les  rapports  des  Agens  du  Clergé ,  Se  les 
Cahiers  préfentés  au  Roi  par  le  Clergé  en 
1730  8c  en  1735. 

V.  auffi  un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
ée  Rennes,  le  24  Avril  1714  ,  qui  porte 
que,  conformément  à  un  Règlement  précé- 
dent (qui  n'eft  point  daté  dans  la  copie  que 
j'ai  de  cet  Arrêt) chaque  Paroiffien  dePlon- 
det  -  Nayeau  ,  pofTédant  neuf  journaux  de 
terres  arrables  &  labourables  ,  payera  par 
chacun  an  un  boiffeau  raz  de  froment  ,  rae- 
fure  de  Brell,  pour  droit  de  dixmes. 

PRÉMONTRÊ. 

Prémontré  efl:  une  Abbaye  chef  d'Ordre 
fituée  en  Picardie ,  entre  SoifTons  ,  la  Fcre 
&  Laon  :  c'eft  auffi  le  nom  d'un  Ordre  de 
Chanoines  Réguliers  inftitué  par  S.  Nor- 
bert. 

Quoique  ce  Fondateur  ait  »  aflujetti  fes 
»  Religieux  à  quelques  pratiques  qui  ref- 
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«  (entent  la  vie  monacale,  il  voulut  poUf- 
M  tant  qu'ils  confervaflent  l'efprit  clérical , 
»»  afin  que  fa  nouvelle  Congrégation  pût 
»>  donner  des  Payeurs  à  TEglife. 

»  Son  but  étoit  de  joindre  la  vie  péniten- 
»»  te  &  folitaire,  avec  la  profeffion  canonia- 
»>le,  &:  de  donner  à  fon  Ordre  la  préémi- 
»  nence  fur  la  profeffion  mona{lique,en  ver- 
»  tu  du  caraélere  clérical  qui  y  eft  uni  infé- 
"  parablement. 

»  Abélard  ,  contemporain  de  S.  Norbert, 
«  fe  moque  de  cette  prétention.  Se  accufe 
»>  S.  Norbert  d'abufer  les  peuples  par  de 
»'  feintes  rédirreétions  de  morts  ,  &c.  d'à* 
»  voir  eu  la  vanité  d'inftituer  une  nouvelle 
*»  efpéce  de  Chanoines  «  ,  8cc. 

Ces  remarques  fe  trouvent  dans  l'Hif- 
toire  des  Ouvrages  des  Sçavans ,  mois  de 
Juillet  17C0,  article  2  ,  contenant  l'extrait 
d'une  differtation  fur  la  Canonicité  de  l'Or- 
dre de  Prémontré. 

Clément  VIII  jugeoit  plus  avantageu{è- 
ment  de  cet  Ordre  ;  l'objet  de  fon  établif- 
fement  a  été,  dit  ce  Pape,  de  fournir  aux 
peuples  des  Pafteurs  capables  de  les  inftrui- 
re  ;  &  il  faut  bien  que  les  peuples  du  dou- 
zième fiécle  en  ayent  eu  la  même  opinion 
depuis  Clément  VIII,  puisque  leur  empreA 
fement  fut  très-grand  pour  fonder  &  doter 
àes  Maifons  où  l'on  pût  former  des  fémi- 
naîres  de  Clercs  de  cette  Régie,  afin  qu'ils 
allaflent  enfuite  régir  des  Cures  qu'on  y  at- 
tacha. 

L'Auteur  du  Journal  du  Palais  dît  que 
les  Religieux  de  Prémontré  35  ont  été  telle- 
»ment  perfuadés  que  l'ambition  étoit  le 
o>  feul  vice  qui  peut  détruire  la  régularité, 
B  qu'ils  ont  condamné  toutes  les  marques 
»  extérieures  de  prééminence  qui  pouvoient 
»  donner  entrée  à  la  vanité;  &  qu'étant  af- 
»  {èmblés  dans  un  Chapitre  général  fous 
'ï  Philippe  Augufte,  ils  défendirent  non- 
»  feulement  de  rechercher  ou  folliciter  au- 
»  cun  privilège  pour  obtenir  la  permiffion 
»  de  porter  la  Mitre  3c  les  autres  ornemens 
oî  Pontificaux;  mais  que  ne  fe  contentant 
5>  pas  d'en  fu'reuneconftitutioncapitulaire, 
»  ils  la  firent  confirmer  par  une  Bulle  d'In- 
»  nocent  III,  rapportée  dans  la  Bibliothé- 
»  que  de  leur  Ordre. 

L'Abbé  de  Prémontré  eft  Général  de  fort 
Ordre  i  l'Ordonnance  de  Blois  veut  que  va- 
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tat'ion  de  cette  Abbaye  avenante,  il  y  fo'it  de  M.  deRevol,  en  la  premicre Chambre 

pourvu  par  cleclion  des  Religieux  Pyofèi,  . .  .  des  Enquêtes,  entre  l'Abbaye chef-d'Ordre 

On  peut,  fur  la  manière  de  procéder  à  ces  de  Prémontré  &  le  Chapitre  de  Noyon  ,  le 

élevions,  &  fur  plufieurs  régies  prefcrites  à  19  Juillet  1741 ,  par  lequel  le  Chapitre  a 

l'Ordre  de  Prémontré,  confulter  un  Arrêt  été  maintenu  &  gardé  dans  la  pojfejfion  dans' 

rendu  au  Parlement  en  forme  de  Règlement  laquelle  il  éioit  depuis  quarante  ans  &  phir 

le  8  Juillet  161Ç ,  qu'on  trouve  aux  anciens  de  percevoir  les  dixmcs  qui  lui  appartiennent 

Mém.  du  Clergé,  tom.  2,  part.  2 ,  tlt.  i ,  n**.  9.  dans  toute  l^ étendue  du  territoire  de  Voyen- 

Le  même  Arrêt  permet  aux  Prémontrés  ne,  notamment  fur  toutes  les  terres  apparie- 

de  prendre  des  dégrés  dans  l'Univerfité  de  nantcs  à  l'Abbaye  de  Prémontré  (  &  qu'elle 

Paris.  prétendoit  lui  avoir  été  données  en  1 140). 

L'Abbé,  Général  de  Prémontré ,  ^  quel-  Le  Grand-Confeil  a  aulTi  jugé ,  par  Ar- 
ques autres  Abbés,  prétendent  que  quand  rèt  rendu  le  24  Mai  1745.  entre  l'Abbé 
ils  font  Prêtres  &  bénis,  ils  peuvent  con-  d'Agout,  Prieur  de  Deuil,  &  l'Hôtel-Dieu 
férer  les  Ordr&s  mineurs  à  leurs  Religieux  j  de  Goneffe ,  Décimateurs  dans  la  Paroiffe 
il  y  en  amêmequi  foutiennent  pouvoir  con-  de  Goneffe,  d'une  part,  &  les  Religieux 
férer  le  Soudiaconnat,  Se  ils  fe  fondent  fur  Prémontrés  de  TAbbaye  de  Joyenval,  d'au- 
le  feptiéme  Concile  général  :  mais  les  Eve-  tre  part,  que  les  Religieux  contînueroient 
ques  de  France  ne  reconnoiflent  point  cette  de  payer  la  dernière  dixme  fur  les  terres  a 
prérogative  des 'Abbés.  V.  Abbés.  eux  appartenantes  firuées  au  territoire  de 

Les  Religieux  de  l'Ordre  de  Prémontré,  GoneÂe.  nonobftant  qu'ils  prétendi<Tent , 

font  exempts  de  payer  la  dixme  des  fruits  ainfi  qu'ils  l'avoient  demandé, 7o;«>  par  eux 

produits  par  tes  héritages  de  l'ancienne  do-  &  leurs  Fermiers ,  par  baux  non  excédent 

tation  des  Abbayes  qu'ils  font  valoir  par  neuf  ans,  des  terres  &  héritages  appartenans 

leurs  mains  ou  par  leurs  Fermiers,  en  con-  à  ladite  Abbaye,  8c  faifant  partie  de  foa 

féquence  des  baux  non  excédens  neuf  ans,  ancien  domaine,  franches  &  exemptes  de 

6  non  par  les  terres  acquifes  depuis  la  con-  dixmes  ,  la  polTeffion  &  la  prefcription  dé- 
ceûîon  qui  leur  a  été  faite  de  leurs  privilé-  terminées  en  faveur  des  Décimateurs. 
ges,  par  des  Bulles  des  années  1 1 1 9,  1 1 lû  &  L'Ordre  de  Premontré  jouit  des  dixmes 
II 38,  qu'on  trouve  dans  un  Livre  intitulé  novales  à  proportion  des  groffes  dixmes 
Bibliotheca Frcmonfiratenjîs ,  confÎTmées  p3iT  qu'il  pofféde  dans  une  Paroiffe;  il  a  pour 
d'autres  Bulles  accordées  par  les  Papes  Ce-  cela  des  Bulles  8c  des  privilèges  revêtus  de 
leflin  II,  Eugène  ill,  Luce  111  Se  Ho-  Lettres-Patentes. 

noré  III.  Entr'autres  Arrêts  qui  ont  jugé  en  con- 

Cette  diflinftion  eft  écrite  dans  le  Con-  formité  de  ce  privilège,  il  y  en  a  un  qui  a 

cile  de  Latran  ,  tenu  en  1179.  On  trouve  été  rendu   au  Grand-  Confeil  le  6  Août 

£jr  l'exemption  dont  jouilfenr  à  cet  égard  1722  ,  entre  les  Prémontrés  de  Lieu  -  Ref- 

ies  Prémontrés,  un  Arrêt  du  Parlement  du  taure  &  le  Curé  de  Morcourt,  par  lequel  il 

7  Mai  1681 ,  dans  le  Journal  des  Audien-  a  été  ordonné  que  les  Nloines  jouiront  de  la 
ces ,  tome  4,  liv.  8 ,  chap^  13,  &  un  Arrêt  totalité  des  novales  dans  la  Paroijje  de  Mor- 
du  Grand-Confeil ,  ibid.  chap.  22.  court ,  tant  &  fi  longuement  qiCils  payeront 

Un  Décimareur  qui  depuis  plus  de  qua-  la  totalité  de  la  portion  congrue  au  Curé. 

rante  ans  eft.  en  poffefîion  de  percevoir  la  H  en  a  été  rendu  un  femblable  au  même 

dixme  àts  fruits  produits  par  les  héritages  Tribunal,  en  faveur  àts  Religieux  Prémon- 

qui  en  font  affranchis  par  les  privilèges  de  très  de  l'Abbaye  de  la  Trinité  de  la  Lu- 

l'Ordre  de  Prémontré,  a  acquis  j^refcrip-  zerne,  contre  le  Curé  deTeffy  en  Norman- 

tion  contre  l'exception.  Cette  prefcription  die,  le  27 Mars  1743.  Ce  dernier  d^  impri- 

eft  favorable,  parce  qu'elle  fait  rentrer  les  mé. 

chofes  dans  leur  état  naturel.  La  polTefTion  Clément  V  regardoit  l'Ordre  de  Prémon- 

jointe  au  Droit  commun  déroge  &  fait  éva-  tré  comme  méritant  une  eflime  particulié- 

nouir  toute  efpéce  de  privilège  ;  c'eft  ce  que  re  des  Souverains  Pontifes  &  la  confiance 

la  Cour  a  jugé  par  Arrêt  rendu,  au  rapport  des  Peuples.  Par  un  effet  de  cette  perfua-; 
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fîon ,  il  accorda  différens  privilèges  à  cet  Le  premier  qu'on  connoi{re,  cft  j^"  i» 

Ordre.par  une  Bulle  du  8  Odobre  1310,  &  Mars  1700;  il  s'agiiToit  de  la  Cure  de  Ké- 

finguliérement,  i^  aux  Abbés,  Prieurs  8c  cicourt,  dont  l'Abbaye  de  Saint  Faul  de 

autres  Supérieurs  de  l'Ordre,  de  donner  Verdun  a  la  préfentation ,  &  qui  lui  a  été 

l'inftitution  à  ceux  de  Tes  Membres  nommés  donnée  fous  ces  termes  ;  Ecclefiam  O  Jha.- 

à  des  Cures  de  l'Ordre,  lorfque  lesOrdi-  re.  L'Arrêt  a  maintenu  un  Prémontré  par 

naires  refuferoient  de  la  leur  donner.  préférence  au  Prêtre  féculier    pourvu  de 

2°.  Que  les  Cures  appartenantes  à  l'Or-  cette  Cure,  qui  avoit  été  poflédée  fans  in- 

dre  ne  pourroient  être  impétrées ,  même  à  terruption  pendant  un  temps  plus  que  juffi- 

Rome,  par  des  Séculiers.  Tant, pour  changer  l'état  des  Cures  autres 

3^  Que  cependant  lorfque  l'Ordre  le  que  celles  appartenantes  a  1  Ordre  de  Pré- 

trouveroit  à  propos  pour  le  bien  public  ou  montré. 

par  néceffité,  par  exemple,  fro  defetlu  Re-  Le  fécond  a  été  rendu  le  2  Sept.  170;^, 
gidariim,  il  pourroit  nommer  à  fes  Cures  contre  M.  Mole  ,  Abbé  Commendataire  de 
des  EccléfialViques  Séculiers,  fans  qu'en  ce  cette  même  Abbaye  (de  Saint  Paul  de  Ver- 
cas  la  poffeflfion  puilTe  changer  &  prefcrire  dun  ) ,  &  a  ordonné  qu'il  ne  pourroit  a  1  a- 
l'état  des  Cures  ,  &c.  venir  nommer  que  d<.s  Chanoines  Réguliers 
Cette  Bulle  &  les  privilèges  qu'elle  con-  aux  Cures  qui  en  dépendent;  il  prétendoit 
tient, ont  été  confirmés  par  une  autre  Bulle  pouvoir  y  nommer  des  Séculiers  en  confé- 
du  Pape  Jean  XXllI  (dans  laquelle  la  pre-  quence  de  la  faculté  accoi'dée  par  les  Bul- 
miere  a  été  tranfcrite)  de  l'année  1412;  &  les  de  Clément  V  &  Jean  XXIU  ;  mais  le 
les  Jiois  Louis  XI ,  Charles  VII ,  Louis  Grand  -  Confeil  a  jugé  que  ceuQ  faculté  ne 
XIV  Sc.Louis  X  V  les  ont  autorifées  par  pouvoit  être  exercée  que  par  l'Ordre,  lorf- 
différentes  Lettres  Patentes.  qu'il  y  auroit  des  raifons  pour  le  faire. 

Celles  accordées  par  Louis  XI V  ,  qui  Le  troifiéme,  du  29  Mars  1708,  a  con- 

font  du  mois  de  Décembre  \66\ ,  ont  été  fervé  à  l'Ordre  la  Cure  de  Tangy,  qui  avoit 

regiftrées  au  Grand  -  Confeil  par  Arrêt  du  toujours  été  poiTédée  en  titre  par  des  Prê- 

31  Mars  1553  ;  elles  portent  que  les  Pré-  ires  Séculiers  depuis  i  587. 

montrés  jouiront  des  privilèges,  franchifes  Le  quatrième,  du  12  Juil.  171 3.  a  main- 

&  exceptions  qui  leur  ont  été  accordées  par  tenu  un  Prémontré  préfenté  à  la  Cure  de 

Alexandre  V,  Jean  XXIII,  8c  par  les  Rois  Tribohon   par  l'Abbé  de  la  Luzerne  ,  au 

Louis  X  I ,  Charles  VIII ,  Henri  II ,  Henri  préjudice  du  Séculier  nommé  par  l'Evêque 

III  &  Louis  XIII.  de  Coutance  à  la  même  Cure,  qui  pendant 

Louis  XV  a  accordé  de  pareilles  Let-  plufieurs  fiécles  avoit  été  conférée  à  desSé- 

tres  de  confirmation  à  l'Ordre  de  Prémon-  culiers,  fur  la  préfentation  de  l'Abbé  Se  des 

iré,  le  18  Juil.  1718;  mais  elles  ne  me  font  Religieux  de  la  même  Abbaye, 

point  tombées  fous  la  main.  Le  fixiéme,  du  18  Août  i734,avoitpour 

En  conféquence  de  ces  Bulles  &  Lettres-  objet  la  Cure  de  Vano  ,  qui  fut  enfin  adju- 

Patentes,  l'Ordre  de  Prémontré  foutient  gée  à  un  Prémontré,  nonobftant  un  autre 

que  les  Cures  qui  dépendent  de  cet  Ordre  Arrêt  dont  je  parle  ci  -  après  en  ce  même 

nepeuvent  jamais  devenir  féculieres, quand  article. 

même  elles  auroient  été  poffédées  de  temps  Le  feptiéme  a  été  rendu  en  faveur  d'un 
immémorial  par  des  Séculiers,  nonobftant  Prémontré  pour  la  Cure  de  Saint  Conteft- 
les  Décrétales  fuivies  en  autres  cas  en  Fran-  d' Athis ,  nonobftant  la  prétention  contraire 
ce,  &  qui  ont  admis  la  prefcription  de  i'é-  de  l'Evêque  de  Bayeux  fur  la  prefcription. 
îat  des  Bénéfices.  Je  ne  connois  aucun  Arrêt  du  Parlement, 
Cette  imprefcriptibilité  des  Cures  de  &  je  crois  qu'il  n'y  en  a  point,  qui  ait  ad- 
rOrdre  de  Prémontré  eft  reftée  inconnue  mis  cette  imprefcriptibilité  en  faveur  de 
pendant  près  de  quatre  fiécles  ;  mais  difFé-  l'Ordre  de  Prémontré;  elle  eft  abfolumenc 
Kns  Arrêts  du  Grand -Confeil  paroiffent  contraire  au  Droit  Commun  &  à  l'avis  des 
l'avoir  adoptée.  On  en  compte  fept  qui  ont  Canoniftes  &  de  Dumoulin.  Le  Grand- 
jugé  en  conformité.  Confeil  a  même  une  fois  jugé  en  faveur  de 

la 
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la  prefcrlption,  en  rejettant,  par  Airit  du 
28  Septembre  1728  ,  la  prétention  d'un  Pr6- 
montré  qui  avoit  impétré  la  Cure  de  Vano- 
les-Dames,auDiocéredeChâlons,  podédée 
depuis  près  d'un  fiécle  par  des  Séculiers. 

Au  refte,  on  peut  fur  ce  point  conful- 
ter  le  rapport  fait  par  les  A/^ens  du  Clergé 
en  1735,  &  l'Arrêt  du  4  Août  1730 ,  cjui 
ell  imprimé. 

Suivant  des  Lettres-Patentes  du  9  Août 
1700,  enregirtrées  au  Grand-Confeil  le  30 
Septembre  fuivant,  les  Religieux  de  l'Or- 
dre de  Prémontré ,  pourvus  de  Cures  ou  Vî- 
cairies  perpétuelles  8c  de  Prieurés -Cures, 
peuvent,  fans  aucune  monition  précédente 
ôc  fans  procès  ni  procédures ,  être  révoqués, 
retirés  de  leurs  Bénéfices  &  envoyés  dans 
des  Monafteres  de  leur  Congrégation  ;  fça- 
voir,  les  Religieux  de  la  commune  Obfer- 
Vance.par  le  Chapitre  ou  Supérieur  Géné- 
ral dudit  Ordre;  Se  les  Religieux  de  l'é- 
troite Obfervance,  par  le  Chapitre  ou  Vi- 
caire Général  de  la  Rétorme,  pourvu  que 
ce  foit  du  confentement  des  Archevêques 
ou  Evêques,  dans  les  Diocèfes  defquels  les 
Bénéfices  font  fitués,  &  non  autrement. 

Ces  Lettres-Patentes,  qui  dérogent  à  la 
Déclaration  du  29  Janvier  i  (58(5,  ordonnent 
de  plus  qu'aucun  Prémontré  ne  pourra  ac- 
cepter la  provifion  d'une  Cure-Vicairie  per- 
pétuelle ou  Prieuré-Cure,  qu'il  n'ait  fait 
apparoir  à  l'Evêque  de  l'attertation  de  fes 
vie  &  mœurs ,  8c  du  confentement  par  écrit 
du  Supérieur  Général ,  à  l'égard  des  Reli- 
gieux de  la  commune  Obfervance;  8c  du 
même  Supérieur  Général  ou  de  fon  Vicaire 
Général  de  la  Réforme ,  à  l'égard  des  Re- 
ligieux de  l'étroite  Obfervance  ,  à  peine 
d'être  déchu  de  tout  droit  polTeffoire,  Sec. 
Comme  les  Statuts  de  TOrdre  de  Pré- 
montré ne  font  ni  autorifés  ni  homologués 
au  Parlement,  Vhxxèt  rendu  le  22  Août 
17(50,  dans  la  fameufe  alTaire  du  Père  le 
Moine  ,  dont  je  parle  à  l'article  Abbè^  en 
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faifant  droit  fur  les  Conclufions  de  M.  le 
Procureur  Général  >'  a  ordonné  que  le  Gé- 
M  néral  des  Prémontrés  fe  recireroit  dans  fix 
3>  mois  pardevers  le  Roi ,  pour  obtenir  des 
»  Lettres  -  Patentes  {mt  leidirs  Statuts,  s'il 
^  plaît  audit  Seigneur  Roi  lui  en  accorder, 
»  &  \qs  préfenter  enfuite  à  la  Cour  pour  y 
»  être  regiltrées  ,  fi  faire  fe  doit  «. 

La  connoilfance  des  affaires  où  l'Ordre 
de  Prémontré  8c  fes  Membres  font  inté- 
reffés,  eft  attribuée  au  Grand -Confeîl. 

Les  Religieux-Curés  de  l'Ordre  de  Pré- 
montré font  fujets  à  la  Jurifdic^ion  de  l'E- 
vêque, tant  pour  ce  qui  regarde  l'adminif- 
tration  des  Sacremens,  que  pour  la  correc- 
tion des  mœurs.  Il  y  a  fur  cela  deux  Arrêts 
célèbres. 

Le  premier  eft  du  7  Mai  \6ûc6.  On  le 
trouve  dans  les  Mémoires  du  Clergé,  par 
le  Gentil,  tome  premier,  tit.  2  ,  chap.  10, 
art.  5  ,  pag.  784  ;  il  a  été  rendu  fur  les  Con- 
clufions de  M.  l'Avocat  Général  Talon,  en 
faveur  de  M.  le  Camus,  Evcque  de  Séez, 
contre  les  Prémontrés  de  l'Abbaye  de  Sil- 
ly ,  qui  revendiquoient  leur  Confrère  nom- 
mé iMerigon,  Curé  du  Repos,  accufé  d'a- 
dultere  8c  de  faire  des  prédications  fcanda- 
leufes ,  pour  raifon  de  quoi  il  avoit  été  pour- 
fuivi  8:.  jugé  en  l'Officialité  de  Séez. 

Le  fécond  a  été  rendu  le  8  Février  i<55(5, 
fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Géné- 
ral Bignon,  en  faveur  de  l'Evêque  d'A- 
miens. 11  efl:  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences ,  tome  premier ,  liv.  8 ,  chap.  30. 

PRESBYTERE. 

Voyez  Eglifct  Habitam  ^  Margitillierf  t 
Réparations  8c  Ufufruit. 

On  nomme  Presbytère  la  maifon  defti- 
née  à  loger  le  Curé  ou  tout  autre  Eccléfiaf- 
tique  qui  deflert  une  Paroiffe. 

L'art.  22  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  i6p^ 
enjoint  aux  Habitans  des  ParoilTes  de  four- 
nir aux  Curés  un  logement  convenable  (a). 


(a)  C'eft-à-dire,  fuffifant  pour  le  Curî  &  (cz  Vicaires, 
s'il  en  a;  loricjue  ce  Jogement  fuffit  peur  tous  ,  le  Cure 
doit  loger  Ces  Vicaires  ,  &  il  ne  peut  demander  un  autre 
logement  pour  eu^i. 

C'eil  ainfî  que,  fuivant  le  témoignage  du  Commenta- 
teur de  l'article  ii  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1^95,  impri- 
mé en  1757,  les  Parlemcns  ont  interprété  les  motj  Logi- 
mens  convenables. 

Le  Parlement  de  Paris  a  en  effet,  par  Arrêt  rendu  le  7 
Septembre  17  Ci,  entre  les  Curé  Se  Marguili^ers  dï  la  Pa- 

Tome  m  Part.  L 


roifTe  de  la  Magdelaine  en  la  Cité  â  Paris ,  condamné  te 
Curé  (y  fes  fucceffeun  à  fournir,  dans  la  Maifon  Preshyrérale, 
fif:  ne  de  la  Licorne  ,  un  logement  d  chacun  des  deux  Vicai' 
res  ,  Diacre  C:;^  fous -Diacre  d'OJftce  de  fa  Paroiffe. 

Il  étoit  auparavant  intervenu  un  autre  Arrêt  en  faveur 
desMarguilliers  de  S.  Jean  en  Grève, contre  le  Sr  Richard, 
Vicaire  de  la  PaioifTe ,  &  le  iîeur  Noiliere ,  Porte-Dieu ,  le 
1  Avril  1759,  par  lequel  il  fut  ordonne  à  ces  Eccléfiafti- 
ques  de  forcir  des  Bâtimcns  appartenans  à  la  Fabrique,  où 
ils  ctoient  Iggés  de  toute  ancienneté  avec  les  autres  Kùtres. 
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&  indique  comment  on  doit  procéder  quand  dans  l'étendue  de  la  Paroifle  en  font  auffi 

îl  s'agit  de  les  y  contraindre.  Voyez  auflî  tenus. 

l'article  42  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  l'ar-  L'ufage  &  la  Jurifprudence  font  certains 

ticle  8  de  l'Edlt  de  Melun,  Se  la  Déclara-  à  cet  égard  ;  il  n'y  a  d'exception  qii  en  fa- 

tion  du  18  Février  1661 ,  regdhéc  au  Par-  veur  des  Propriétaires    &    poOeiïeurs   de 

lement  de  Paris  le  18  Juillet  16^4.  grands  bois  ou  forêts  limitrophes  de  plu- 

Si  néantmoins  la  Fabrique  avoit  des  re-  fleurs  Paroiffes,  lefquels  ne  font  pas  char- 
venus  accumulés  &  fuffifans  pour  fuppor-  gés  de  cette  contribution,  lors  même  que 
ter  la  dépenfe  qu'exige  le  logement  du  Cu-  ces  bois  font  en  tout  ou  en  partie  ttués 
ré,  ce  feroit  à  elle  de  faire  cette  dépenfe,  fur  le  territoire  des  Paroiffes  dont  il  faut 
les  Habitans  n'en  font  tenus  que  fubfidiai-  réparer  le  Presbytère  ou  l'Eglife  :_cela  eft 
rement.  ainfi  réglé  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  30 

Cela  s'obferve  fur-tout  dans  les  Villes;  Novembre  1751  (/)• 

mais  il  paroît  que  cela  ne  doit  pas  avoir  Le  Parlement  de  Bretagne  a  jugé,  pat 

lieu  dans  les  Campagnes;  il  a  été  en  effet  Arrêt  du  17  Juillet  1730, qu'on  trouve  au 

défendu  aux  Marguilliers  de  Montfermeil,  Journal  de  ce  Parlement ,  tome  premier, 

par  l'article  33  de  l'Arrêt  de  la  Cour  du  25  chap.  86  ,  que,  lorfqu'une  Paroifle  tient  à 

Juin  1745,  dont  je  parle  à  l'article  Mar-  loyer  une  maifon  pour  loger  le  Curé ,  en 

guilUcrs  ,  3»  d'employer  les  deniers  de  la  attendant  que  le  Presbytère  ruiné  foit  réta- 

a>  Fabrique  aux  réparations  du  Presbytère,  bli ,  ce  font  les  propriétaires  &  non  leslo- 

3>  quand  même  les  Marguilliers  y  fcroient  cataires  qui  doivent  contribuer  à  ce  loge- 

3>  autorifés  par  Délibération  des  Habitans  «.  ment. 

Quelques  Auteurs  modernes  ont  penfé  Eft -ce  le  propriétaire  ou  l'ufufruitier 
que  les  Fabriques  &  Habitans  ne  doivent  d'un  héritage  qui  doit  fupporter  ce  dont 
que  le  logement  du  Curé,  &  non  les  gran-  l'héritage  eft  tenu  pour  les  réparations  d'un 
ges,  écuries, &c.  mais  leur  opinion  eft  con-  Presbytère?  V.  Ujitfruuier. 
traire  à  l'ancienne  Jurifprudence ,  qui  aftli-  Les  Habitans  ne  font  pas  tenus  de  la  to- 
jettit  les  Habitans  à  fournir  aux  Curés  les  talité  des  réparations  qui  font  à  faire  aux 
granges  nécelTaires  pour  ferrer  les  dixmes  Presbytères,  Les  Curés  font  chargés  des  ré- 
dépendantes de  la  Cure,  &  fi  les  dixmes  pararions  d'entretien ,  c'eft-à-dire  de  celles 
excédent  la  valeur  de  la  portion  congrue  ,  dont  les  ufufruitiers  8c  les  douairiers  font 
les  Curés  font  eux-mêmes  obligés  de  con-  tenus.  La  Cour  l'a  ainfi  ordonné  par  l'Ar- 
tribuer  aux  reconftrudions  du  Presbytère  rêt  du  4  Août  1745,  rendu  fur  la  Requê- 
&  des  granges ,  jufqu'à  concurrence  de  l'ex-  te  de  l'Evêque  de  Boulogne  pour  l'adminii- 
cédent.  tration  des  Eglifes  Paroifliales  de  fon  Dio- 

Dans  le  Reffort  du  Parlement  de  Flan-  cèfe ,  8c  l'a  depuis  plus  particulièrement  ju- 

dres,  quand  les  Cures  ont  des  revenus  fuffi-  gé  en  faveur  des  Marguilliers,  contre  le  Cu- 

fans,  les  réparations  des  Presbytères  font  ré  de  Saint  Hyppolite  du  Fauxbourg  Saint 

à  la  charge  des  Décimateurs.  On  peut  fur  Marcel  à  Paris,  par  Arrêt  du  3  Août  1748, 

cela  confulter  les  Arrêts  de  Pinault  des  qu'on  trouve  dans  le  Code  des  Curés.  V. 

Jaunaux,  8c  Van-Efpen.      .  auflî  au  mot  Marguilliers ,  Vanide  23  de 

Ce  ne  font  pas  feulement  les  Habitans  l'Arrêt  de  Règlement  pour  la  Fabrique  de 

des  Paroiffes  qui  doivent  contribuer  aux  Montfermeil. 

reconftruftions  &  groffes  réparations  des  La  Jurifprudence  efï  certaine  à  cet  égard  j 

Presbytères  8c  des  nefs  des  Eglifes  Paroif-  &  le  Clergé  a  demandé ,  par  les  Cahiers  pré- 

fiales,  les  Propriétaires  des  héritages  fitués  fentes  au  Roi  en  1725  ,  que  les  Curés  ne  fuf- 

(fl)  Le  Bailliage  de  Pcronne  a,  le  18  Août  171^,  don-  ritté  femblable  à  celui  de  Peronne  ,  le  17  Septemb.  171?; 

né  un  Adie  de  Notoriété,  fujvint  lequel  les dcpenfts pour  mais  je  crois  que  ces  ufages  font  adueilement  changés 

ies  réparations  des  Nefs  des  Eglifes  &c  des  Prefbyteres  de  dans  les  reflorrs  de  ces  JuVifdiûions. 

fon  relTort ,  font  fupport^s  par  les  TaillaMes  feuls  au  marc  Voyei  un  Aite  de  Notoriété  du  Confeil  d'Artois  du  iS 

Ja  livre  de  la  Taille  ,  &  non  par  ies  Propriétaires  non  ré-  Mars  if;8i,  fuivant  lequel  les  Habitans  Se  Paroiffiens  de 

iîdens  dans  la  Paroiile.  cette  Provincç,  font  tenus  de  fournir  un  logement  au  C:«- 

Le  Bailliage  de  Montdidier  3  donné  un  Afte  de  Ncto-  ré.  Maij  voyez  aulli  ce  que  je  dis  a  J'arc.  Eglife  (  Bàtinaen*.} 
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fent  chargés  que  des  meoues  réparations  :  on  procéda  à  l'adjudication  au  rabais  de 

mais  il  n'ia  rien  obtenu  Tur  cela.  cette  entreprife ,  &  Jofeph  Hamel  fe  rendit 

L'Arrêt  rendu  pollérieurement  à  ces  re-  adjudicataire, 

préfentations  contre  le  Curé  de  Saint  Hyp-  On  avoit  olsmis  de  comprendre  dans  le 

polite,  dont  j'ai  déjà  parlé  ,  a  maintenu  les  Devis  ,  un  mur  de  clôture  que  le  feu  avoit 

Marguilliers  de  Saint  Hyppolite  dans  le  calciné.  Hamel  le  refit; mais  l'Intendant  ne 

droit  de  diftribuer  comme  ils  le  jugeroient  à  jugea  pas  à  propos  d'en  faire  fupporter  la 

propos,  aux  Eccléfiaftiques,  les  logemens  dépenfe  aux  Habîtans.  Il  renvoya  Hamel  à 

dont  la  Fabrique  eft  propriétaire.  fe  pourvoir  contre  les  héritiers  du  Curé. 

Les  Habitans  de  Marcel  -  Cave ,  Diocèfe  Hamel  affigna  ces  héritiers  devant  l'In- 

d'Amfens  ,  affigné  par  un  Prémontré ,  leur  tendant  pour  le  payement  de  ce  mur,  pour 

Curé,  pour  qu'ils  fuiïent  condamnés  de  lui  lequel  il  demandoit  277  livres.  Ils  décline- 

faire  conftruire  un  Presbytère  8c  des  lieux  rent  la  Jurifdidion  ;  mais  ils  furent  débou- 

propres  pour  y  ferrer  la  dixme  qui  lui  ap-  tés  de  leur  déclinatoire  par  une  Ordonnance 

partJent  dans  cette  Paroiffe  ,  prétendirent  du  19  Août  iy$6. 

n  en  être  pas  tenus;  parce  que  cette  Cure  Sur  l'appel  de  cette  Ordonnance  porté  au 

étant  Régulière  8c  dépendante  de  l'Abbaye  Confeil,  Arrct  y  eft  intervenu  au  rapport 

de  Saint  Jean  d'Amiens,  qui  pofledoit  une  de  M.  de  Perfan,  Maître  des  Requêtes,  le 

ferme  dans  la  Paroifle,  le  Curé  devoir  ha-  Lundi  27  Février  1758,  qui  a  infirmé  l'Or- 

biter  dans  la  ferme.  donnance  de  l'Intendant,  Se  a  renvoyé  Ha- 

Les  Habitans  demandoient  à  compulfer  mel  à  fe  pourvoir  devant  les  Juges  ordinai- 

les  titres  de  l'Abbaye  ,  où  ils  efpéroient  res. 

trouver  la  preuve  que  des  Religieux  avoient  Anciennement  les  Promoteurs  des  DJo- 
anciennement  habité  la  ferme.  Se  en  com-  cèfes  de  Normandie,  Se  les  Doyens-Ruraux 
munauté,  8c  qu'alors  l'un  d'eux  étoit  Curé,  de  la  même  Province,  étoient  garans  des 
L'Abbaye ,  qui  étoit  Partie  dans  cette  af-  réparations  dont  les  Curés  -  Décimateurs 
faire,  les  foutint  non  -  recevables  ;  &  après  étoient  tenus,  &  qui  n'avoient  pas  été  fai- 
des  Ecrits  très  -  multipliés ,  par  lefquels  on  tes  aux  Presbytères ,  Chreur  Se  Cancel  des 
prouva  que  les  Habitans  avoient  eux-mêmes  Eglifes.  Mais  par  une  Déclaration  obtenue 
oflèrt  de  bâtir  un  Presbytère  au  Curé  dans  par  le  Clergé  le  27  Février  iyi6 ,  regiftrée 
un  lieu  où  il  y  en  avoit  auparavant  un  autre  au  Parlement  de  Rouen  le  20  Février  fuî- 
indépendant  de  la  ferme,  ils  furent condam-  vant ,  il  a  été  ordonné  qu'après  que  le  loge- 
nés  ,  par  Arrêt  rendu  au  Grand  -  Confeil  le  ment  aura  été  fourni  en  bon  état  par  les  Ha- 
28  Mars  173(5,  à  faire  rétablir  l'ancien  Près-  bitans  ,  les  Curés  pendant  leur  vie,  ou  leurs 
bytere,  &  à  fournir  au  Curé  un  logement  héritiers  après  leur  mort ,  feroient  tenus  de 
convenable  pour  fon  habitation.  L'Arrêt  ne  toutes  les  réparations  dont  les  Curés  doi- 
parle  point  de  la  grange  ;  cette  demande  eft  vent  être  chargés  dans  les  Maifons  Presby- 
tombée  dans  le  hors  de  Cour,  térales ,  à  quoi  ils  pourront  être  contraints 

Ce  font  les  Intendans  des  Provinces  qui  par  faifie  de  leur  temporel  jufqu'à  concur- 

connoîflent  des  conteftations  qui  s'élèvent  rence  du  tiers  de  leurs  revenus,  &  leurs  ef- 

entre  les  Curés  8c  les  Habitans  pour  les  fets  faifis  après  leur  mort ,  fans  que  les  Pro- 

conftruélionfSc  réparations  à  faire  aux  Près-  moteurs  &  Doyens- Ruraux  puiffent  être 

byteres.   Cette  connoiffance  leur  eft  attri-  rendus  garans  &  refponfablesdefditesrépa- 

buée  par  l'art.  22  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  rations ,  ni  pourfuivis  pour  raîfon  d'icelles. 

1595  ,  dont  j'ai  déjà  parlé.  V.  aufli  la  Dé-  Il  a  été  ordonné,  par  un  Arrêt  du  Confeil 

claration  du  mois  d'Avril  i<58  3,  qu'on  trou-  du  8  Mai  1703,  revêtu  de  Lettres-Patentes 

Ve  dans  le  Code  des  Curés.  regiftrées  en  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 

Le  Presbytère  de  Saint  Germain-fous-  pellier,que  les  Habitans  du  Languedoc, 

Lefquielles,  près  Guife,  ayant  été  incendié,  domiciliés  Se  forains  ,  contribueroient  aux 

il  fut  fait  un  Devis  de  ce  qu'il  convenoit  impofitions  faites  &  à  faire  pour  la  conftruc- 

faire  pour  le  réparer.  En  conféquence  de  tion  8c  la  réparation  des  Nefs  des  Eglifes  , 

l'Ordonnance  de  l'Intendant  de  SoifTons,  Cimetières ,  Maifons  Presby térales,  à  pro- 

Rij 
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portion  des  biens  qu'ils  pofTecîent  dans  le 
taillable  des  Villes  &  lieux  oii  les  impofi- 
tions  feroient  faites ,  encore  que  lefd.  biens 
fuffent  de  la  dixmerie  d'une  Paroi/fe  fituée 
dans  le  taillable  d'une  autre  Communauté , 
,  &  que  lefdits  biens  feroient  déchargés  de 
contribuer  aux  impofitions  qui  feroient  fai- 
tes pour  les  Eglifes,  Cimetières  8c  Maifons 
Presbytérales  hors  du  taillable  des  lieux  où 
les  biens  étoient  fitués. 

Cet  Arrêt  a  été  interprété  par  un  autre, 
du  premier  Fév.  1731 ,  auffi  revêtu  de  Let- 
tres-Patentes regîftrées  en  la  Cour  des  Ai- 
des de  Montpellier ,  le  20  du  mois  de  jf  év. , 
qui  portoit  que  ,  lorfque  les  Paroifles  fe 
troaveroient  composées  de  deux  ou  de  plus 
grand  nombre  de  taillables ,  »  la  dépenfe  des 
»  réparations  qui  feront  faites  pour  les  Egli- 
»  fes ,  Cimetières  &  Maifons  Presbytérales , 
»  fera  fupportée  par  tous  les  Habitans  do- 
*  miciliés  8c  forains  ,  tant  du  taillable  où 
aï  l'Eglife  eft  fituée,  que  des  autres  tailîa- 
3'  blés  qui  dépendent  de  la  même  Paroifîe, 
M  à  proportion  des  biens  qu'ils  poffedent 
»  dans  lefdits  lieux  ;  8c  qu'au  furplus  l'Ar- 
»  rêt  du  8  Mai  1703  fera  exécuté  «. 

Deux  Arrêts  rendus  en  forme  de  Règle- 
ment ,  par  le  Parlement  de  Bretagne  ,  les  8 
Avril  i6j2,8c  24N0V.  172 1 ,  ont  ordonné, 
qu'après  le  décès  des  Refteurs  8c  Curés  de 
la  Province,  &  même  en  cas  de  réfignation 
de  leurs  Cures ,  les  fcellés  feront  appofés 
fur  leurs  effets  à  la  requête  du  Procureur 
du  Roi  ou  du  Procureur  Fifcal,  &  des  Mar- 
guilliers  des  Paroiffes,  «  es  maifons  &  fer- 
«  metures  defdits  Reéleurs ,  Vicaires  ou  Cu- 
3>  rés  décédés  ou  réfignans;  que  Procès-ver- 
9>  bal  fera  fait  de  l'état  des  Maifons  Presby- 
9'  térales ,  &  marché  à  qui  pour  moins  des 
w  réparations  néceffaires  auxdites  Maifons  , 
»  les  héritiers  defdits  défunts  Rêveurs,  Cu- 
»  rés  ou  Réfignans.  préfens  ou  dûement  ap- 
»  pelles  ,  pour  fur  les  effets  &  biens  mobi- 
»  liers  &  immobiliers  d'iceux  Redeurs,  Cu- 
»  rés  &  Vicaires  décédés  ou  réfignans ,  lef- 
M  dites  réparations ,  tant  greffes  que  menues, 
30  être  faites  avant  que  lefdits  héritiers  ou 
»  réfignans  puiffent  être  refaifis.  Se  avoir 
M  main-levée  defdits  effets  Se  meubles. 

»  Et  faute  auxdits  Procureurs  du  Roi , 
»  Procureurs  Fifcaux  des  lieux  ,  &  Mar- 
»  guiiiiers  lors  en  charge,  de  faire  ks  diii- 
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»  gences  requifcs  dans  l'année  du  décès,  ou 

M  de  la  réfignation ordonne  que  lef- 

5>  dites  réparations  feront  faites  a  leurs  frais, 
ï>  fans  cfpoir  de  répétition  vers  le  Général 
3»  des  Paroiffes  . 

3>  Ordonne  aux  Marguillîers  en  charge, 
w  d'obliger  les  Refteurs  Se  Curés  d'entrete- 
»  nir  en  bon  état  leurs  Presbytères « 

PRESCRIPTION. 

Voy.  Arrérages ,  Compla'f/ite »  Confignaûon , 
Depot ,  Dixmes ,  Domaine ,  Droit f  de  pure 
faculté,  Francs-Fiefs ,  biterruption ,  Mal- 
te y  Mineurs,  Péremption  »  Vojfcjjlon,  Tri- 
montrés t  Réparaiïons-Béncficiales  »  Servi- 
tude. 

On  nomme  Prefcriptîon,le  moyen  d'ac- 
quérir le  domaine  des  chofes  qu'on  a  poffé- 
dées  pendant  le  temps  réglé  par  la  Loi.  ^ 

Quelques  Auteurs  ont  défini  la  Prefcrip- 
tion,  une  «  fin  de  non-recevoir  introduite 
3>  pour  affurer  la  propriété  des  biens  à  ceux 
»  qui  les  ont  poliédés  pendant  un  certain 
»  temps  «. 

D'autres  difent  que  la  Prefcription  n'eft 
autre  chofe  qu'une  exception  ,  qui  rejette 
l'aftion  après  un  certain  temps  défini  par  la 
Loi. 

Toutes  les  a(!i}ions  étoient  autrefois  per- 
pétuelles. Les  Empereurs Théodofe.Anaf- 
tafe  &  Jurtin,  furent  les  premiers  qui  leur 
donnèrent  des  bornes,  8c  qui  fixèrent  un 
temps  au-delà  duquel  elles  feroient  périeS 
&  éteintes. 

Ces  Princes  5c  leurs  fucceffeurs  exceptè- 
rent néantmoinstoujours  de  la  Prefcription, 
les  aélions  qui  avoient  une  caufe  8c  une  ex- 
cufe  perpétuelle  ,  que  l'on  ne  peut  trouver 
que  dans  les  raifons  publiques.  Ils  exemptè- 
rent ,  par  exemple  ,  des  loix  de  la  Prefcrip- 
tion, ceux  qui  étoient  abfens  pour  le  fervice 
de  la  République ,  les  Soldats  pendant  leur 
fervice , les  Captifs  pendant  leur  détention, 
&c. 

Parmi  nous ,  la  Prefcription  ne  court  point 
contre  ceux  qui  font  abfens  pour  la  caufe  pu- 
blique, tels  que  les  Ambafiadeurs,  ni  contre 
les  mineurs ,  ni  contre  les  autres  privilégiés  , 
tels  que  les  imbécilles  &  les  furieux  inter- 
dits, ni  contre  tous  ceux  qui  font  hors  dé- 
tat  d'agir  ,  excepté  en  matière  de  retrait  li- 
gnager.  Les  Coutumes  de  Paris,  art.  113, 
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114  &  Î18;  d'Anjou,  arr.  457;duMaîne,  ch.  ij.  Maïs  voyez  auffi  le  PréfidentFaber, 

art.  465  ;  d'Auvergne  ,  chap.  17  ,  art.  3  ;  Se  qui  dit  qu'il  faut  reftraindre  ce  privilège  des 

une  multitude  d'autres  en  contiennent  des  fils  de  famille  au  feul  cas  de  l'aliénation  fai- 

difpofitions  qui  forment  le  Droit- commun  te  par  le  père  des  biens  adventices  de  fon 

fur  cette  matière.  fils. 

La  raîfon  de  cette  exception  eft  .  que  la  Dans  la  pureté  du  Droit  Romain  ,  la  Pref^ 
Prefcription  eil  fondée  fur  la  préfomption,  cription  de  trente  ans  u'étoir  pas  admife  con- 
que celui  qui  ne  fait  pas  ufage  de  fon  droit  tre  les  mineurs  en  pupillarité;  mais  ellecou- 
pendant  un  certain  temps,  eft  cenfé  y  avoir  roit  contre  l'adulte  mineur  ,  fans  efpérance 
renoncé.  Or  on  ne  peut  pas  préfumer  que  de  reftitution. 

les  mineurs  Se  les  infenfés  ayent  renoncé  à  Cette  difpofition  du  Droit  Romain  a  trou- 
un  droit  exilUnt ,  puifqu'ils  font  privés  des  vé  des  partifans  refpcélables  parmi  nous  ;  Se 
lumières  que  (es  autres  hommes  ont  en  par-  de  ce  nombre  ont  été  M.  Cujas,  Ferriere  fur 
tage.  Les  mineurs  Se  les  infenfés  ne  fçavent  Guy-Pape  >  Duperrier,  M.  de  Bezieux  ,  Se 
pas  qu'ils  ont  des  biens  ,  qu'on  s'en  empare ,  autres. 

qu'il  faut  faire  des  procédures  pour  les  con-  Le  Parlement  deTouloufe  laiffe  courir 

ferver  ,  Sec.  la  Prefcription  contre  le  mineur  ;  mais  il 

Il  y  a  néantmoins  cette  différence  entre  l'admet  à  la  reftitution,  même  contre  celle 

le  mineur  Se  le  furieux ,  que  celui-ci  ne  peut  de  trente  ans.  Voy.  Boutaric  ,  dans  Tes  Inf- 

acquérir  par  la  Prefcription,  ni  oppofer  la  tituts.  Se  les  Arrêts  de  Catelan. 

jouiiTance  commencée  depuis  fon  état  de  dé-  Le  Parlement  de  Bordeaux  juge  que  tou- 

mence.  Il  ne  peut ,  félon  les  Loix ,  que  con-  te  Prefcription  légale  dort  en  minorité  ;  de 

ferver  ce  qu'il  poflédoit  déjà  avant  fon  im-  manière  que  le  mineur  devenu  majeur  ,  n'a 

bécillité  ;  parce  que,  difent  les  Jurifconful-  pas  befoin  d'être  reftitué;  Se  le  Parlement 

tes  ,  il  ne  jouit  pas  plus  de  fon  bien  que  ce-  de  Paris  juge  de  même  pour  les  Pays  de 

lui  qui  feroit  endormi  ,jouiroit  de  ce  qu'on  Droit-Ecrit  de  fon  reffort.  Voy.  une  Note 

lui  mettroit  dans  la  main  ;  au  lieu  que  le  mi-  fur  la  Peyrere  ,  lettre  P ,  n.  62>  ',  Se  Bretoa- 

neur  acquiert  par  la  Prefcription  ,  pourvu  nier  fur  Henrys. 

qu'on  puilTe  croire  qu'il  a  eu  intention  de  En  Provence,  la  feule  pupillarité  eft  dé- 

polféder.  duite  de  la  Prefcription  de  trente  ans ,  &:  non 

Le  Parlement  a  même  jugé,  par  Arrêt  la  minorité,  fuivant  des  A6les  de  Notoriété 
rendu  le  1 1  Août  1761 ,  en  la  Grand'Cham-  donnés  au  Parquet  du  Parlement  d'Aix,les 
bre,  au  rapport  de  M.Titon,  que  la  Pref-  ip  Oftobre  1(585,  ^  9  Août  1707. 
cription  n'avoir  pas  couru  contre  un  Etran-  3>  Lorfqu'un  majeur  a  pofTédé  une  rente , 
ger  furieux ,  Se  interdit  par  les  Juges  de  Sa-  33  (  ou  quelqu'autre  bien  ) ,  &  qu'en  mou- 
voye.oùilavoitfon  domicile,  quoique  l'in-  »  rarrt  il  laifle  un  héritier  mineur,  le  temps 
terdiction  ne  fût  pas  connue  en  France ,  où  »>  qui  donne  lieu  à  la  Prefcription  que  le  dé- 
cile n'avoit  pas  été  infinuée.  si  biteur  pourroit  oppofer,  eft  en  fufpens 

La  Prefcription  court-elle  contre  les  fils  n  pendant  la  minorité  ,  après  laquelle  l'on 

de  famille  qui  font  en  puiftance  paternelle?  u  joint  le  temps  que  le  majeur  n'a  pas  in- 

Dunod  ,  qui  a  traité  cette  matière  avec  beau-  »  quiété  fon  débiteur ,  8c  celui  depuis  la  ma- 

coup  d'étendue,  décide  que  de  quelqu'efpé-  u  jorité  de  l'héritier,  fans  comprendre  celui 

ce  de  Prefcription  qu'il  s'agiffe,  foit  qu'elle  »  de  leur  minorité  «.  Ade  de  Notoriété  du 

vienne  du  fait  du  Père,  ou  de  fa  feule  né-  Châtelet ,  du  1 1  Janvier  1702. 

gligence,  foit  qu'elle  ait  commencé  avec  le  Le  privilège,  par  le  moyen  duquel  la  Pref- 

iîls  de  famiUe  ,  ou  avec  fon  auteur,  elle  doit  cription  ne  court  point  contre  le  mineur , ne 

être  en  fufpens,  tandis  que  l'enfant  eft  en  fert  point  au  majeur  dans  un  intérêt  com- 

puiffance ,  Se  qu'il  n'a  pas  l'exercice  de  fes  mun,  â  moins  que  la  chofe  ne  foit  abfolu- 

aétions.  On  peut  fur  cette  matière  confulter  ment  indivifible,  comme  s'il  s'j<giftbit  d  une 

Baffet ,  tome  premier ,  liv.  2 ,  tit.  29 ,  ch.  1 3  ;  Servitude ,  d'un  Patronage  ,  SiC. 

Boniface  ,  tome  premier ,  liv.  8  ,  tit.  2 ,  ch.  3  ;  Mais  quand  la  chofe  peut  être  divifée ,  la 

Cambolas,liv. 3jchap.  ij3< Catelan, liv. 7,  Prefcription,  qui  peut  être  arrêtée  pour  la 
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portioxi  du  mineur ,  continue  contre  le  ma-  contre  qui  Paaion  pourroit  étre^  dirigée^, 

jç^r.  celui  à  qui  la  chofe  appartenoit  n  a  pas  pu 

Àinfi  ,  dans  le  cas  d'une  hypothèque  în-  connoître  le  tort  qui  lui  écoit  fait.  On  ap- 

divife  entre  une  mère  tutrice  de  ûs  enfans  plique  à  ce  cas  la  Régie  co>^ira  nonvalefitem 

mineurs,  on  a  jugé  que  le  détempteur  avoit  agere  ,  non  currit  Pr^Jcriptw.   En  voici  un 

prefcrit  contre   la  mère  pour  la  part  qui  exemple. 

lui  appartenoit  dans  la  dette.  Brodeau ,  iur  Le  nommé  Huet ,  propriétaire  d  un  ter- 

M.  Louet ,  cite  fur  cela  un  Arrêt  du  mois  rein  fitué  dans  la  Plaine  de  Creteil ,  près 

de  Mars  i  (^50 ,  lettre  H ,  n.  20.  On  prétend  Paris ,  fous  lequel  il  y  avoit  des  pierres  pro- 

qu'il  y  a  des  Arrêts  contraires ,  &  fmgulié-  près  à  bâtir ,  le  fit  fouiller  en  -  deffous ,  de- 

rement  un  du  4  Août  1710,  rendu  en  la  puis  l'année  1713  ,  jufqu'en  1721 ,  par  le 

Grand'Chambre  au  rapport  de  M.  le  Nain,  moyen  de  puits ,  comme  1  on  fouille  les  ter- 

V.  Mineur.  ^^^  d'Arcueil ,  &  anticipa  conhdérablement 

De  Droit-commun ,  la  Prefcrîption  court  fous  le  terrein  d'un  fîeur  Mercier ,  qui  y  joi- 

contre  les  femmes  majeures  en  puiflance  de  gnoit. 

mari ,  en  faveur  de  tout  autre  que  le  mari  ;  Mercier  ayant  voulu^auOi  faire  fouiller 

mais  elles  ont  un  recours  fur  les  biens  du  fon  héritage  en  1754,  s'apperçut  de  l'anti- 

mari  qui  a  laide  prefcrîre  fes  droits.  cipation,  8c  afGgna  les  héritiers  Huet  en  con- 

La  raifon  pour  laquelle  la  Prefcription  damnation  de  dommages  Se  intérêts. 

ne  court  pas  en  faveur  du  mari  contre  fa  Les  héritiers  Huet  oppoferent  la  Pref- 

femme  pendant  la  durée  du  mariage,  c'eft  cription  réfulrante  du  laps  de  temps.  Mer- 

qu'on  préfume  en  ce  cas  que  la  crainte  ma-  cier  répondit  qu'elle  n'étoit  pas  acquife  , 

ritale  a  empêché  la  femme  de  pourfuivre  parce  qu'elle  ne  pouvoit  couri^r  qiie  du  jour 

fon  mari.  qu'il  avoit  eu  connoiffance  de  l'anticipation. 

En  Provence,  ï)  fi  la  conftitution  dotale  &  non  de  celui  où  elle  avoit  été  faite.  Je  ne 

w  de  la  femme  eft  généralement  de  tous  pouvois  pas  agir,  difoit  Mercier ,  parce  que 

3ï  droits,  fans  aucune  exprcfliond'iceux,  &  vous  aviez  pris  des  mefures,  en  bouchant 

=>  que  quelques-uns  de  ces  droits  ayent  été  vos  puits,  pour  m'ôter  la  connoilTance  de 

oj  ignorés  par  le  mari  ,  la  Prefcription  ne  votre  anticipation  ,  qui  d'ailleurs  étoit  la- 

»  court  point  contre  la  femme  pendant  le  tente  &  cachée.  Par  Sentence  du  Châtelet, 

aï  mariage.  du  8  Février  1755  ,  confirmée  par  Arrêt  du 

3>  Mais  n  la  conftitution  eft  particulière  ,  i<5  Juin  fuivant,  on  jugea  que  la  Prefcrip- 

»  8c  d'un  droit  connu  au  mari ,  la  Prefcrip-  tion  n'avoit  pu  courir  que  du  jour  que  Mer- 

9ï  tion  court  à  fon  préjudice,  8c  la  femme  cier  avoit  eu  connoilTance  du  délit  ;  &  en 

9»  mariée  a  recours  fur  fes  biens;  8c  fi  le  conféquence  il  fut  ordonné  que  les  héritiers 

30  mari  étoit  înfolvable,  la  femme  pourroit  Huet  défendroient  au  fond. 

»  fe  faire  reftituer  contre  le  laps  du  temps  La  Prefcription  ne  court  point  contre  les 

»  pour  la  Prefcription  de  (ts  droits  dotaux.  avions  dont  l'exercice  eft  fufpendu.  Ainfi  > 

»  Cependant  la  femme  (  en  Provence  )  quand  un  débiteur  a  terme  pour  payer ,  la 
i»  fouffre  la  Prefcription  de  l'aélion  hypo-  Prefcription  ne  court  que  du  jour  de  l'é- 
3»  thécaire,qui  ne  dure  que  dix  ans  contre  les  chéance  du  terme  ;  Se  dans  les  allions  con- 
3»  tiers  pofreiTeurs  ,  lors  même  qu'elle  pour-  ditionnelles,  elle  ne  court  que  du  jour  que 
»  fuit  la  reftitution  de  fa  dot,  fi  elle  a  été  fé-  la  condition  eft  arrivée.  V.  Garantie. 
y>  parée  de  biens,  ou  fi  elle  a  eu  connoilTance  On  ne  peut  oppofer  la  Prefcription  à  ce- 
9ï  de  l'infolvabilité  de  fon  mari ,  par  une  dif-  lui  qui  poflTede  le  gage  de  fa  créance. 
»  cution,  ou  autrement  ;  parce  qu'alors  elle  On  ne  peut  prefcrîre  contre  fon  propre  tî- 
»  a  pu  agir  «.  Tout  cela  eft  écrit  dans  un  tre.  Ainfi, quand  on  pofiede  pour  autrui, Se 
A6le  de  Notoriété  du  Parquet  du  Parlement  que  le  titre  fur  lequel  la  pofleffion  eft  fon- 
de Provence ,  du  5  Juillet  i  «584.  dée ,  impofe  la  condition  de  rendre  compte , 
La  Prefcription  ne  court  pas  contre  une  quelque  long  qu'ait  été  le  temps  pendant 
a£l:ion  en  répétition  d'une  chofe  enlevée  fur-  lequel  le  créancier  a  joui,  il  n'a  pu  acqué- 
tivement  ^  quand  par  le  fait  même  de  celui  rir  de  propriété, parce  que  la  caufe  primi- 
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tîve  de  fa  jouiflance,  a  fait  un  obftacle  per-  Il  faut  encore  que  la  poiïelTion  ait  été  pai- 

pétuel  à  la  Prefcrîption.  V.  Papon  ,  Bro-  /îble,  &  que  le  pon'efTeur  n'ait  point  em- 

deau  fur  la  Coutume  de  Paris;  Dupleffis,  ployé  la  violence,  foit  pour  fe  mettre  en 

&  ce  que  je  dis  au  mot  Pojfejjîon.  pofleflfion  ,  foit  pour  empêcher  le  proprié- 

C'eft  pour  cela  que  ni  l'héritier ,  ni  la  taire  de  reclamer  contre  lui  :  cette  condi- 

fucceffion,  ni  les  créanciers  ne  prefcrivenc  tion  efl:  encore  efTentiellement  néceflaire  à 

contre  la  créance  de  l'héritier  bénéficiaire;  la  poflTeflion  ,  pour  qu'elle  puiiTe  engendrer 

parce,  dit  le  Brun  ,  qu'il  eft  en  polTeffion  une  Prefcription. 

des  biens  fur  lefquels  il  pouvoir  fe  venger  :  Enfin  ,  la  Prefcrîption  n*a  pas  lieu  quand 

il  fuffit  qu'il  jouifle  des  biens  de  la  fuccef-  la  poflTeffion  de  laquelle  on  prétend  la  faire 

fion ,  pour  n'être  point  fujet  à  une  Prefcrip-  réfulter ,  a  été  interrompue  par  des  pourfui- 

tion  ;  jouiflant  pour  les  créanciers  ,  il  jouit  tes  ;  parce  que  pour  l'acquérir,  il  faut ,  dit  la 

pour  lui-même.  Voyez  les  Obfervations  de  Coût,  de  Paris ,  art.  118,  avoir  joui  franche- 

M.  le  Camus  fur  la  Coutume  de  Paris ,  au  ment  &fans  inquiétation.V.  Interruption. 

titre  des  Prefcn'ptions ,  nomb.  48.  La  reconnoiffance  expreffe  ou  tacite,  & 

La  Prefcription  contre  les  allions  pure-  même  la  reconnoiflance  indire61^e  de  la  part 

ment  hypotliécaires,  a  lieu,  quand  même  du  débiteur, interrompt  encore  la Prefcrip- 

les  arrérages  de  la  rente  qui  donne  lieu  à  tion. 

raélion.auroient  toujours  été  payés  par  ce-  La  Coutume  de  Paris  n'a  point  réglé,  8c 
lui  qui  l'auroit  conftituée,»u  autres,  à  l'înf-  je  n'en  connois  point  qui  fixe  le  temps  pen- 
çu  du  poiTelT-ur  de  l'héritage  qui  y  étoitaf-  dant  lequel  il  faut  polTéder  des  meubles  pour 
fe6lé,  àmoir.3  que  le  créancier  n'eût  eu  juf-  en  acquérir  la  propriété.  Nous  tenons  au 
tes  caufes  d'ignorer  l'aliénation;  comme,  Châtelet  pour  maxime  certaine ,  qvie  celui 
par  exemple,  fi  le  débiteur  de  la  rente  étoit  qui  eft  en  poffeffion  dem.eubles,  bijoux  & 
toujours  demeuré  en  poireffion  de  l'hérita-  argent  comptant,  en  eft  réputé  propriétaire» 
ge  par  location ,  rétention  d'ufufruit,  conf-  s'il  n'y  a  titre  au  contraire, 
titution  de  précaire,  ou  autres  femblables  Mais  quant  aux  immeubles,  il  faut  dif^ 
conventions.  tinguer  fi  le  poflefleur  en  a  joui  de  bonne 
Mais,  comme  je  le  dirai  dans  la  fuite,  ces  foi ,  (  &  à  titre  de  fingulier  fuccefleur,)  en 
aftions  ne  fe  prefcrivent  contre  l'Eglife  que  vertu  d'un  titre  tranflatif  de  propriété,  que 
par  40  ans  :  c'eft  une  Loi  générale  dans  le  lui  a  paffé  une  perfonne  qu'il  a  cru  être  vrai- 
Royaume  ,  fondée  fur  les  anciennes  Ordon-  ment  propriétaire  :  un  tel  poflefTeur  acquiert 
nances,  &  fur  l'art.  123  de  la  Coût,  de  Paris,  la  Prefcription  par  10  ans  de  jouiffance  en- 
La  Prefcription  produit  deux  effets  diffé-  tre  préfens,  &  20  ans  entre  abfens  ;  il  de- 
rens  ;  fçavoir ,  l'acquifition  Se  la  libération,  meure  propriétaire  incommutable  de  l'im- 
Mais  nous  n'en  admettons  aucune  qui  ne  meuble  qu'il  a  poffédé  durant  ce  temps,  f^^/C 
foit  prononcée  par  une  Loi  précife.  par  lui  que  par  fes  prédécejfeiirs.  C'eft  ladif- 
Pour  acquérir  par  la  voie  de  la  Prefcrip-  pofition  de  l'art.  1 1 3  de  la  Coût,  de  Paris,  qui 
tion ,  il  faut ,  fuivant  le  Droit  -  commun  du  forme  le  Droit-commun  du  Royaume  {a). 
Royaume,  que  la  poffeffion  foit  publique,  Lorfque  le  poffeffeur  dun  héritage  ne 
&qu'elle  ne  foit  point  précaire;  c'eft-à-dire,  rapporte  point  le  titre  fur  lequel  fa  poffef^ 
qu'il  faut  que  le  poffeffeur  ait  joui  comme  fion  eft  fondée,  il  ne  peut  prefcrire  que  par 
propriétaire  ,  &  non  pas  comme  fermier  ,  30  années  de  jouiffance  ,  tant  par  lui  que 
locataire,  ufufruitier,engagifte,  ou  en  con-  par  fes  prédécefleurs.  Coutume  de  Paris,  ar- 
féquence  d'un   bail  emphythéotique  ;  car  ticleiiS. 

une  poffeffion  qui  a  les  qualités  de  loca-  Je  dis,  ta-nt  par  lia  que  par  fes  prédécef- 

taire,  d'emphythéote  Se  d'ufufruitier  pour  feitrs i  parce  qu'en  matière  de  Prefcription, 

principe ,  ne  peut  point  opérer  la  Prefcrip-  la  poffeffion  du  défunt  &  de  l'héritier ,  celle 

tion  ,  quelque  longue  qu'elle  ait  été,  de  l'acheteur  &  du  vendeur,  fe  joignent  de 

(fl)  Il  y  a  néantmoins  tles  Coutumes  qui  n'admettent  qu'on  ait  titre  ou  non.  Celle  d'Orléans ,  de  Bokvbonnoiif 

point  d'autre  Prefcription  que  celle  de  treme  anjs ,  fçit  &c,  font  de  «e  nowbre. 
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manière  que  le  fucceiTeur  peut  învoquer  la  l'autre  à  Coulommiers,  où  le  Bailliage  de 

pofieffion  de  celui  dont  il  a  les  droits  (a).  Meaux  a  la  connoilTance  des  Cas  Koyaux , 

Les  termes  de  prélent  &d'abrent,s'expli-  étoient  réputées  prélentes  a  i  ettet  de  ia 

ciuentdiverfement.fuivant  les  divers  Can-  Prefcription  de  lo  ans. 

?ons  du  Royaume.  Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand  Chz^^re, 

Suivant  le  Droit  Romain,  ceux  qui  de-  au  rapport  de  M.  1  Abbé  Boucher    le  z6 

meurent  dans  la  même  Province  .  font  repu-  Août  1760  ,  la  Cour  a  ju^e  qu  ils  étoient 

tés  préfens  entr'eux ,  lors  même  que  l'im-  réputés  abfens  ;  &  en  conlequerice  a  rejette 

meuble  eft  fitué  dans  une  autre  Province  ,  la  Prefcription  de  10  ans.  La  l  rdcr.pt.oa 

quand  l'un  ne  connoîtroit  pas  le  domicile  n'étant  pas  favorable,  ilparoît  railonnable 

2g  l'autre  ^^  reftraindre  les  moyens  de  1  acquérir. 

Les  Parlemens  des  Pays  de  Droit-Ecrîr,  En  Artois  .  il  fuffit  de  demeurer  dans  la 

appliquent  le  mot  Province ,  à  l'étendue  du  Province ,  pour  être  réputé  préfent  relative- 

relTbrt  de  chacun  d'eux.  Ainfi,  fuivant  la  Ju-  ment  à  la  Prefcription ,  lors  même  qu  on  de- 

rifprudence  de  ces  Parlemens ,  les  perfonnes  meure  en  divers  Bailliages  .  fuivant  un  Atte 

domiciliées  dans  le  relTort  de  la  même  Cour ,  de  Notoriété  du  Confeil  d  Artois ,  du  1 1 

font  cenfécs  préfentes.  Voyez  le  Traité  des  Août  1683. 

Conventions.  La  même  chofe  a  lieu  en  Poitou  ;  c  eft-a- 

A  Paris ,  fi  ceux  qui  ont  droit  d'interrom-  dire ,  que  tous  ceux  qui  demeurent  dans  cet- 

pre  la  Prefcription  ,  font  l'un  &  l'autre  do-  te  Province  ,  font  réputés  préfens  entr  eux  . 

miciliés  dans  le  reffort  de  la  Coutume,  &  fuivant  un  A6le  de  Notoriété  de  la  béné- 

que  l'immeuble  y  foitauffi  fitué,  ils  font  ré-  chauiTée  de  Poitiers,  du  1 1  Juin  i<57<5. 

pûtes  préfens,  &  10  ans  de  pofieffion  fuffi-  "Si  celui  contre  qui  on  veut  prefcrireelt 

fent  contre  ceux-là.  Mais  fi ,  au  contraire  ,  «  préfent  durant  une  partie  du  temps  ,  & 

ils  font  domiciliés ,  l'un  dans  la  Coutume  de  ^  abfent  durant  l'autre  partie ,  il  faut  alors 

Paris  ,  Se  l'autre  dans  un  autre  reflbrt  ,  ils  »  doubler  le  temps  qui  refte  depuis  fon  ab- 

font  réputés  abfens  ;  8c  entre  ceux  -  cî  il  »  fence  ;  par  exemple ,  fi  un  homme  étoit 

faut  une  pofleflTion  de  20  années  pour  ac-  "  préfent  pendai\t  les  10  ans,  la  Prefcrip- 

quérir  la  Prefcription.  «  tion   feroit  accomplie.   Suppofons  qu'il 

Dans  d'autres  Coutumes,  8c  même  dans  =>  n'ait  été  préfent  que  fix  ans;  en  ce  cas,  au 

les  Pays  de  Droit-  Ecrit  du  reiïbrt  du  Par-  »  lieu  de  quatre  qui  reftent  pour  aller  juf- 

lementde  Paris,  les  feules  perfonnes  qui  de-  »  qu'à  dix,  il  en  faut  huit  pour  achever  de 

meurent  dans  le  reflbrt  du  même  Bailliage ,  »  prefcrire  ,  à  caufe  de  fon  abfence  «. 

Sénéchaufl"ée  ou  Prévôté  (  Royales  ) ,  font  C'tft  l'avis  d'Argou  :  mais  d'autres  Au- 

réputées  préfentes  relativement  à  la  Pref-  teurs  penfent  que  ,  lorfque  les  Parties  ont 

cription.  été  tantôt  préfentes,  &  tantôt  abfentes  ,  la 

L'article  81  de  la  Coutume  de  Meaux,  Prefcription  de  10  ans  doit  être  admife  ,  fi, 

porte  que,  "  l'on  tient  réputés  préfens  ceux  en  joignant  le  temps  de  préfence,  il  s'en 

y>  qui  demeurent   en   un  même  Bailliage  trouve  aifez  pour  former  cet  efpace,  mais 

»  Royal  «.  qu'autrement  il  faut  io  ans  complets  ;&  que 

Lors  de  la  rédaction  de  la  Coutume  de  le  temps  de  préfence  eft  compté  pour  rien. 

Meaux  en  1509  ,  la  Jurifdidion  du  Bailli  V.  Bourjon. 

de  Meaux  s'étendoir  dans  tout  le  reffort  de  Le  Parlement  de  Provence  admet  une  ex- 
la  Coutume.  Mais  Provins  ayant  depuis  été  ception  à  ces  maximes  :  il  juge  qu'une  pof- 
érigé  en  Bailliage  particulier,  il  s'eft  agi  de  feffion  de  dix  ans  entre  préfens,  ou  de  vingt 
f^avoir,  fi  deux  perfonnes  domiciliées, l'a-  ans  entre  abfens  depuis  l'ouverture  du  fidei- 
îie  à  Joui-le-Châtel, dépendant  de  Provins,  commis ,  ne  fuffit  pas  à  l'acquéreur  de  bon- 

(  Il  )  On  prétend  que  les  Princes  du  Sang  n'employcnt  d'ailleurs  h  refpeft  qu'on  a  pour  eux ,  ne  permet  pas  de 

point  la  Prefcription  ,  quand  il  s'agit  de  leurs  engagemens  les  pourfuivre.  V^umoulin  a  traité  cette  quellion  dans  utv 

perfonnels,  ou  de  ceux  qui  les  repréfentent  ;  parce  que  d'un  Ouirrage  connu  de  l'es  Contemporains,  qiu  n'crt  point  par- 

tôtt,  l'ordre  qui  régne  dans  leurs  Finances,  doit  faire  re-  venu  jufqu'à  nous.  V.  ce  qfi'il  dit  fur  l'article  68  de  la 

Jecter  toute  préfomption  de  payeniens  ,  quand  ils  ne  font  Coutume  de  Paris.  Mais  il  n'y  a  aucune  Loi  en  faveur  de 

fis  prouvés  p^r  ks  J.\egiftrgs  de  lettts  Coin£tabks  >  &  que  c«tc«  exception. 

ne 
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ne  foi  d'un  bien  fubftîtué  ,  pour  acquérir  la  MM.  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  d'Aix, 

Prefcription  ,  Se  qu'il  faut  en  ce  cas  une  le  13  Juin  1689. 

polTeflîon  paifible  de  30  ans  depuis  l'ouver-  DanslesPrefcriptîonsdeiooudezoans, 
ture  de  la  fubftitution,  &  la  condition  ac-  le  temps  ne  fe  compte  pas  rigoureufement 
complie  ;  parce  que  l'appelle  à  la  fubftitu-  de  momento  ad  momentum.  Le  jour  de  la 
tion  ,  a  ce  terme  de  30  ans  pour  agir  contre  poffeffion  prife  ie  compte  pour  un  jour  uti- 
les détempteurs  ,  &  revendiquer  \es  biens  le ,  &  le  temps  efl;  rempli  aufli  -  tôt  que  le 
fubftitués.  Voy.  l'Afte  de  Notoriété  donné  pofleiTeur  eft  entré  dans  le  dernier  jour  des 
par  le  Parquet  du  Parlement  de  Provence  ,  10  ou  des  20  ans,  bien  que  le  dernier  mo- 
du  25  Septembre  \6^o.  ment  ne  foit  pas  encore  échu,  ainfi  que  le 

hes  aètions  purement  hypothécaires  que  décident  plufieurs  Textes  des  Loix. 
des  créanciers  ont  droit  d'exercer  contre  le  Mais  il  en  ert  autrement  des  Prefcriptions 
pofleffeur  d'un  héritage  qui  n'eft point  obli-  de  30  années,  &  de  toutes  celles  qu'on  ap- 
gé  perfonnellement  envers  eux  ,  fe  prefcri-  pelle  temporales  exceptionei.  En  celles-ci ,  le 
Vent  entre  majeurs  Se  non  privilégiés  ;  fça-  temps  fe  compte  en  rigueur, &:  de  manière 
voir,  par  10  ans  entre  préfens,  &  20  ans  en-  que  le  jour  de  la  Poflellion  acquife  n'y  en- 
tre abfens,  fi  le  pofleiTeur  jouit  de  bonne  tre  point,  &  x[ue  le  dernier  jour  ne  fait  pas 
foi  en  vertu  d'un  titre  tranflatif  de  proprié-  non  plus  nombre,  s'il  n'eft  entièrement  ache- 
té, Coutume  de  Paris ,  art.  1 14.  vé ,  parce  que  ces  Prefcrîptions  font  odieu- 

Par  un  Arrêt  du  20  Mars  1(5(^4,  rapporté  fes;  au  lieu  que  celle  de  10  &  de  20  ans, 

par  Bafnagefur  l'article  122 delà  Coutume  qui  eft  toujours  foutenue  d'un  titre,  &  ac- 

de  Normandie,  il  a  été  jugé  que  le  décret  compagnée  de  bonne  foi ,  eft  extrêmement 

des  biens  d'un  obligé,  quoiqu'annuUé ,  in-  favorable.  V.  d'Argentré  fur  l'art.  238  de 

terrompoit  la  Prefcription.  la  Coutume  de  Bretagne. 

En  matière  civile ,  les  a<5lions  pures  per-  Le  cens ,  en  Pays-Coutumîer ,  eft  impref- 

fonnelles  fe  prefcrivent ,  entre  majeurs  Se  criptible,  (du  Vaflal  au  Seigneur),  &  il  n'y 

non  privilégiés,  par  30  ans  de  ceflation  de  a  que  la  quotité  qui  foit  fujette  à  la  Pref- 

pourfuites.  cription.  V.  Cens. 

Mais  quand  l'ailion  hypothécaire  réfui-  Mais  de  Seigneur  à  Seigneur ,  la  Prefcrip- 

tante  d'un  contrat  pan"é  devant  Notaire,  eft  tion  a  lieu  en  matière  de  cenfive  ;  de  façon, 

jointe  à  l'aftionperfonnelle,  la  Prefcription  que  la  pofleflion  Se  la  perception  d'un  cens 

ne  s'acquiert  alors  que  par  quarante  années,  pendant  30  ans,  donne  au  poflefTeur  (  Sei- 

li  n'en  feroit  pas  de  même  de  l'aétion  hy-  gneur  )  la  directe  Seigneurie  fur  l'héritage 

pothécaire  réfulranre  d'une  condamnation;  qui  y  eft  fujet,  Se  en  exclud  l'autre.  Voyez 

cette  aftion  hypothécaire,  quoique  jointe  la  Coutume  de  Paris,  articles  123  8c  124. 

à  laperfonnelle,  prefcrit  par  30  ans.  Voyez  aufli  ce  que  je  dis  aux  articles  Cens  » 

La  difpofition  du  Droit,  qui  exige  une  Se  Mouvance, 
plus  longue  polTe/Iion  ,  quand  les  deux  ac-  Le  Seigneur  féodal  ne  peut  prefcrire  con- 
tions font  jointes,  a  lieu  dans  les  Pays-Cou-  tre  fon  Vaflal  le  tieffaifi  fur  celui-ci;  do. 
tumiers ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  une  dérogation  même  que  le  Vaflal  ne  peut  prefcrire  la  foi 
exprefle  dans  la  Coutume.  qu'il  doit  à  fon  Seigneur;  quelque  longue 

On  ne  connoît  point  en  Artois  cette  pro-  qu'ait  été  la  jouiflance  ,  fans  avoir  fatisfait 

rogation  de  la  Prefcription,  quand  les  deux  à  ce  devoir,  elle  n'a  pu  l'en  difpenfer.  Mais 

actions  font  jointes  (,a).  les  profits ,  comme,  par  exemple ,  les  droits 

On  ne  la  connoît  pas  non  plus  en  Pro-  de  quint ,  les  requints  ,  les  reliefs  Se  lescen- 
vence;  Se  quoique  ce  foit  un  Pays  de  Droit-  fives  ,fe  prefcrivent  par  ^q  ans ,  s' il  n'y  a  fat- 
Ecrit  ,  on  n'y  obferve  point  la  difpofition  du  /le  ou  infiance  pour  raifon  cficeu.w  CoutumC' 
Droit  Romain,  qui  proroge  le  temps  de  l'ac-  de  Paris,  art.  12. 

tion  hypothécaire  contre  le  débiteur  jufqu'à  M.  de  Fréminville  rapporte  un  Arrêt  en 

40  ans.  V.  l'Aéle  de  Notoriété  donné  par  entier,  rendu  au  Grand-Confeil,  le  16  Sept. 

(a)   Le  Confell  d'Artois  a  donné ,  le  zrt  Juillet  i  684,  Prefcription  plus  courte  fjue  de  vingt  ans  dans  cettePfû- 

un  Acte  de  Notoriété  ,  fuivant  lequel  il  n'y  a  point  cte  vinoe. 

Tome  IIL  fart.  I.  S 
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1738  ,  entre  M.  de  Montmorillon  ,  Comte  tembre  îy6o  ,  dont  voici  l'efpéce. 
de  Lyon  ,  Prieur  du  Montet-aux-Moi-  Le  2  Septemb.  1733,  M'^Fauvelai, Prô- 
nes, &  les  nommés  Baraton  ;  par  lequel  il  a  cureur  au  Châtelet ,  porteur  d'un  billet ,  da- 
été  jugé  que,  ni  les  fermiers  d'une  Seigneu-  té  du  3  Juin  1730,  contenant  promeiïe,par 
rie,  ni  leurs  proches  parens,  ne  peuvent  Akakia  ,  de  rendre  à  lui  ou  à  Ton  ordre, 
prefcrire  les  droits  du  Seigneur  pendant  la  deux  Avions  de  la  Compagnie  des  Indes  , 
durée  du  bail.  Voyez  la  Pratique  des  Ter-  &  trois  Dividendes  ,  pada  fon  ordre  de  ce 
riers  ,  tome  5  ,  page  545.  Voyez  auflî  l'ef-  billet,  au  (leur  Coquelin,  de  qui  il  recon- 
péce  d'un  Arrêt  du  25  Janvier  1758}  dont  nut  en  avoir  recula  valeur. 
je  parle  à  l'article  Terrier.  La  veuve  Coquelin  ,  qui  trouva  ce  billet 

A  Paris ,  les  fervitudes  ne  peuvent  s'ac-  parmi  les  papiers  de  Ton  mari ,  fit  affigner  en 

quérir  par  la  Prefcription,  quelque  longue  1759,  les  héritiers  de  M'^  Fauvelai,qui  lui 

que  foit  la  pofTeffion  ;  mais  elles  peuvent  oppoferent  le  défaut  de  pourfuite  contre 

s'étendre  par  cette  voie.  V.  Servitude.  Akakia,  &  la  Prefcription  de  cinq  ans  pro- 

Les  dixmes  peuvent  -  elles  fe  prefcrire  ?  noncée  par  l'Ordonnance .  La  veuve  Coque- 

V.  Dixmes.  lin  répliquoit  que  ce  n'étoit  pas-là  le  cas 

La  faculté  de  racheter  les  rentes  confti-  d'appliquer  l'Ordonnance  du  Commerce  : 

tuées  à  prix  d'argent  ,  eft  imprefcriptible  ;  i".  Parce  qu'un  Procureur  au  Châtelet 

mais  on  peut  prefcrire  par  30  ans  la  faculté  n'eftpas  un  Négociant, 

de  racheter  les  rentes  de  bail  d'héritage.  z^  Parce  que  l'ordre  étoit  pafTé  plus  de 

Voyez  la  Coutume  de  Paris  ,  articles  119  trois  ans  après  l'échéance  du  billet. 

&  120,  &  ce  que  je  dis  à  l'article  Droits  de  3°.  Que  l'Ordonnance  ne  parloit  que  de 

pure  faculté,  lettres  &  billets  de  change,  8c  non  des  bil- 

La  Prefcription  contre  les  titres  qui  con-  lets  à  ordre  &  des  endolTemens. 

tiennent  des  engagemens  conditionnels, ne  Ces  moyens  furent  rejettes,  &  la  veuve 

commence  à  courir  que  du  jour  que  la  con-  Coquelin  déclarée  non-recevable  par  Sen- 

dition  arrive.  tence  du  Châtelet,  confirmée  par  le  fufdic 

En  matière  de  loyers  ou  de  fermages ,  ce  Arrêt, 

n'efl:  pas  de  la  date  du  bail  que  laPrefcrip-  11  me  femble  que  l'opinion  adoptée  par 

tion  commence  à  courir,  mais  du  jour  de  cet  Arrêt ,  n'ell  pas  conforme  aux  régies; 

l'échéance  des  termes.  en  effet,  toute  efpéce  de  Prefcription  doit 

Les  Lettres  &  Billets  de  Change ^  (  à  l'ex-  être  établie  par  une  Loi.  Il  y  en  a  une  pour 

ception  de  ceux  qui  font  faits  payables  aux  les  lettres  de  change  ;  il  n'y  en  a  point  pour 

payemens  des  foires  de  Lyon  )  ,Jànt  réputés  les  billets  à  ordre.  Ce  genre  de  prefcription 

acquittés  après  cinq  ans  de  cejfation  de  de-  eft  extraordinaire;  &  il  eft  d'autant  moins 

ynandes  &  pourfuites i  à  compter  du  lenàe-  permis  de  l'étendre  d'un  cas  à  un  autre, 

TTiain  de  f  échéance  ou  du  protêt ,  ou  de  la  der-  qu'en  général  toute  efpéce  de  Prefcription 

niere  pourfuite.  Néantmoins  les  prétendus  dé-  eft  odieufe. 

•biteurs  font  tenus  d'affirmer ,  s'ils  en  font  re-  Les  arrérages  des  rentes  conftituées  fe 

qitist  qu'ils  ne  font  plus  redevables  i  &  leurs  prefcrivent  par  cinq  ans  dans  certains  cas. 

veuves  ,  héritiers  ou  ayans  -  caufe  ,font  aujji  V.  Arrérages. 

cbliçrés  di  affirmer  qu'ils  eftiment  de  bonne  foi  L'article  4  du  titre  commun  de  l'Ordon- 

^u'iln  cfl  plus  rien  dû.  Ordonnan.  àe  lôjr  S,  nance  des  Fermes,  du    22    Juillet    1681, 

tit.  5  ,  art.  21.  V.  Lettres  de  Change.  porte  que  les  droits  des  Fermiers  Généraux 

On  penfe  unanimement  que  cette  difpo-  feront  prefcrits  par  cinq  ans ,  à  compter  du 

fîtion  de  l'Ordonnance  du  Commerce  ,  s'é-  jour  des  Baux  des   Fermes  expirés.  Cette 

tend  à  tous  billets  à  ordre ,  Sic.  5c  même  aux  Prefcription  n'a  pas  lieu ,  lorfque  le  Roi  eft 

"endofiemens  defd.  Lettres ,  Billets  de  Chan-  Partie ,  comme  exerçant  les  droits  des  Fer- 

ge  ,  Billets  de  Commerce,  &:c.  La  Cour  miers  (es  débiteurs. 

vient  même  de  le  juger  ainfi  par  un  Arrêt  L'article  5  du  même  titre  porte  que  ce 

rendu  au  rapport  de  M.  Charlct ,  en  la  pre-  qui  eft  ordonné  à  l'égard  des  Fermiers  Gé- 

miere  des  Enquêtes,  le  Lundi  premier  Sep-  néraux  contre  les  Sous-Fermiers,  a  lieu  à 
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l'igard  des  Fermiers  Se  des  Sous-Fermiers     le  Rapporteur  étoit  monté  à  la  Grand'Cham- 
contre  leurs  Commis.  bre;  Se  M.  le  Riche  en  concluoit  qu'on  ne 

Quand  il  s'agit  de  droits  de  contrôle  des  pouvoir  pas  dans  cette  efpéce  invoquer  les 
a6les  des  Notaires,  infînuation,  centième  motifs  pour  lefqueis  la  Prefcription  ne 
denier ,  petit  -  fcel ,  amortilTement ,  francs-  court  pas  :  c'étoit ,  difoit-il ,  à  {es  Adverfai- 
fiefs,  nouveaux  acquêts  Se  droits  d'ufage,  res  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  demandé  urï 
recelés  ou  négligés,  les  Fermiers  ont  vingt  autre  Rapporteur  ;  que  non  -  feulement  la 
années  pour  demander  ces  droits;  8c  la  fin  péremption  étoit  acquife,  mais  que  le  pro- 
de  non  -  recevoir  n'ell  acquife  contr'eux  ces  étoit  triplement  prefcrit.  11  citoit  un  Ar- 
qu'aprcs  les  vingt  ans.  Les  articles  529  8c  rct  du  16  Juillet  1608,  rapporté  par  Bro- 
535  du  bail  général  fait  à  Forceville  en  deau  fur  M.  Louet,  lettre  P,  n.  i6;mais 
1738 ,  en  contiennent  une  claufe  expreHe ,  on  n'eut  aucun  égard  à  cette  circonftance. 
ainll  que  l'article  5  du  réfultat  du  Confeil  Les  droits  de  pure  faculté  font  quelque- 
du  30  Décembre  1761,  pour  le  bail  de  fois  imprefcrîptibles.  Voyez  Droûx  ^fp«re 
Prevort  C^).  jaculté. 

Au  contraire ,  les  Particuliers  n'ont  que  L'aélion  civile ,  qui  réfulte  d'un  crime , 
deux  années  après  l'expiration  des  baux  ,  ne  dure  pas  plus  long-temps  que  ra6tion 
pour  répéter  les  droîts-qu'ils  ont  payés  mal-     criminelle. 

â-propos,  V.  Fermiers  Généraux.  Un  Arrêt  rendu  en  1685  ,  au  rapport  de 

Toutes  les  chofes  qui  par  leur  nature  M.  de  Daurat  en  la  Grand'Chambre,  a  ju- 
font  inaliénables  comme  les  chofes  publi-  gé  que  les  pourfuites  faites  contre  l'un  des 
ques,  par  exemple,  les  rivières  navigables,  co-obligés  ,  ne  militent  pas  contre  le  co- 
tes chemins  ,  les  remparts  ^  foflfés  des  Vil-  obligé  qui  n'a  point  été  pourfuivi ,  Se  n  em- 
les ,  le  domaine  de  la  Couronne,  &c.  font  pèchent  point  la  Prefcription  ;  mais  il  y  a 
ïmprefcriptibles,  parce  que  la  Prefcription  d'autres  Arrêts  contraires.  Voyez  le  Jour- 
renferme  une  aliénation.  nal  des  Audiences,  tome  premier,  liv.   i  > 

On  juge  que  non-feulement  les  Inftances  ch.  53  ,  8c  les  Notes  fur  Dupleflîs. 
appointées,  Se  les  Procès  conclus  en  Cour  La  Cour,  par  xin  Arrêt  rendu  en  la  pre- 
Souveraine,  ne  tombent  point  en  péremp-  miere  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport 
tion,  quand  il  ya  produftion,  mais  qu'ils  de  M.  Brayer,le  5  Février  1738,  entre 
ne  font  pas  même  fujets  à  la  Prefcription  de  deux  débiteurs  folidaires  d'une  rente  con-1- 
trente  ans.  On  préfume  en  ce  cas  que  d'au-  tituée  ,  a  jugé  que  celui  des  deux  qui  n  a- 
tres  occupations  plus  importantes  n'ont  pas  voit  rien  payé  de  la  rente  pendant  quarante 
permis  aux  Cours  de  les  juger  ;  Se  le  refpeft  ans ,  ne  pouvoir  pas  oppofer  la  Prefcription 
dû  aux  Pvlagiftrats  ne  permettant  pas  d'ail-  à  fon  codébiteur  qui  l'avoit  fervie;  parce 
leurs  aux  Parties  de  leur  faire  des  fomma-  que  celui-ci ,  en  payant  la  rente ,  avoit  em- 
tions,  il  ne  feroit  pas  naturel  qu'on  pût  péché  l'autre  de  la  prefcrire  ;  5e  au  moyen 
leur  oppofer  le  défaut  d'un  Jugement ,  qu'il  de  ce  qu'on  ne  pouvoit  pas  oppofer  de  Prei^ 
n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  de  fe  pro-  cription  au  créancier ,  on  a  penfé  que  fon 
curer.  aftion  avoit  paflTé  par  unÈ  fubrogation  lé- 

On  cite  fur  cela  un  Arrêt,  qu'on  dît  avoir     gale  à  celui  qui  avoit  fervi  la  rente.  V.  In- 
été  rQndu. ,  confultix  Clafjibus  ^\q   14  Août     terruption. 

1(549  ;  Se  la  Cour  vient  de  le  juger  de  même  11  n'y  a  pas  lieu  à  la  Prefcription  entre 
en  faveur  des  fleurs  Abot ,  contre  M.  le  Ri-  co-héritiers  qui  pofledent  par  indivis:  ils 
che  de  Chevigné  ,  Confeiller,  au  rapport  de  peuvent  toujours  demander  le  partage.  V. 
M.  l'Abbé  de  Malezieux,  le  Jeudi  3  Juillet     Fartage. 

iy6o.  Il  y  a  même  cela  de  particulier  que.         Le  litige  empêche-t-il  la  Prescription? 
dans  cette  efpéce,  le  procès  n'avoit  été  re-     V.  Litige. 
diftribué  que  plus  de  quarante  ans  après  que         Pendant  le  temps  que  la  faculté  du  ré- 

(  a  )  Il  a  cts  rendu  un  Anèc  au  Confeil  ,  le  5  Oftobre  autorifée  par  l'article  3  des  Lettres  -Patentes  du  zz  Août 
17^  S,  contre  ie  fieur  Grout  de  )a  Moche,  qui  paroît  con-  i7S^->  portant  bail  des  Fermes  à  Hcnriet;mais  c'efl  la  Loi 
traire  à  cette  Pielciiption ,  qui  eft  encore  implicitement      &  nonies  exemples  qu'il  faut  fuivre. 

Si) 
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mérédure,  laPrefcriptionnecourt  pascon-  i".  Contre  les  aftions  qui  naîflent  dU 

tre  le  vendeur.  V.  Faculté  de  rachat.  domma^^e  fait  par  des  beftiaux  ,  fuivant  l'ar- 

Quand  a-t-elle  lieu  contre  les  Légitimai-  ticle  531  de  la  Coutume  de  Normandie, 

res?  V.  Légitime.  2".   Contre  l'aftion  des  Jurés -Crieurs 

La  Prefcripticn  n'eft  pas  de  droit;  &  le  pour  le  payement  de  tentures  i<.  frais  funé- 

Juge  ne  peut  pas  la  fuppléer ,  lorfc^u'elle  raires,  ainfi  quela  Cour  l'a  jugé  par  Arrêt 

n'cfl  point  invoquée  par  la  Partie  qui  pou-  du  28  Juillet  1 693  ,  rapporté  au  Journal  des 

voit  l'oppofer.  Audiences,  tom.  5,  liv.  10,  ch.  i. 

La  doteftfujetteàunePrefcriptioiifin-  f.  Contre  l'adion   en   retrait.   Voyez 

guliere  :  elle  eftpréfumée payée,  lorfque le  Retrait. 

mariage  a  duré  dix  ans;  &  cette  préfomp-  4°-  Contre  l'aftion  en  payement  de  dix- 

tion  met  la  femme  &  fes  héritiers,  en  état  mes.  V.  D'ixmes. 

de  répéter  la  dot  contre  le  mari  8<  fes  héri-  5°.   Contre   les   Officiers  ,  Matelots  & 

tiers,  quand  même  il  n'y  auroit  point  de  Gens  de  mer  qui  demandent  le  payement  du 

quittance.  Sur  cela  ,  V.  Dot.  fret  ou  de  leurs  gages  ,  un  an  après  le  voyage 

La  Coutume  de  Paris  admet  par  les  arti-  fini ,  fuivant  l'Ordonnance  de  la  Marine  de 
clés  125  &  127,  la  Prefcription  contre  les  i58i ,  liv.  i,  titre  12,  art.  2. 
Marchands  ,  Médecins  ,  Apoticaires  ,  Sec.  6°.  Contre  ceux  qui  ont  fourni  les  bois, 
qui  ne  fe  font  pas  fait  payer,  ou  n'ont  pas  &  autres  chofes  nécelTaires,  tant  à  la  conf- 
fait  arrêter  leurs  fournitures  dans  l'année  ;  tru6tion  qu'à  l'équipement  des  vaifTeaux,  & 
elle  n'accorde  même  que  fix  mois  aux  Arti-  même  contre  les  ouvriers ,  fuivant  la  même 
fans  pour  demander  leur  payement.  Mais  à  Ordonnance. /Z-zW.  art.  3. 
cet  égard,  fes  difpofitions  ne  font  pas  fui-  7°.  Contre  l^âion  des  Marchands  qui 
vies;  &  malgré  la  fin  de  non-recevoir  pro-  répètent  contre  les  Capitaines,  Patrons  ou 
noncée  par  la  Coutume  contre  ces  fortes  de  Maîtres,  la  délivrance  des  marchandifes  char- 
créanciers  néglîgeans,  on  oblige  cependant  gées   dans  leurs  vaiffeaux,  un  an  après  le 
le  débiteur  d'affirmer  qu'il  a  payé,  pourvu  voyage  accompli.  Ibid.  art.  4. 
que  la  demande  foit  dirigée  dans  les  30  ans.  8°.  Contre  l'aélion  que  les  Procureurs 

La  Jurifprudence  du  Châtelet  eft  fur  cela  du  Roi  peuvent  intenter  pour  faire  déclarer 
certaine  Se  uniforme;  8c  la  Cour  vient  mê-  nuls  les  mariages  contraftés  hors  la  pré- 
me ,  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Ti-  fence  du  propre  Curé ,  fuivant  la  Déclara- 
ton  ,  le  4  Septembre  \y6o ,  d'adjuger  à  un  tion  du  1 5  Juin  1 697  ,  dont  je  rapporte  les 
Archite6te  une  fomme  de  1000  liv.  pour  difpofitions  à  l'art.  Mariage. 
plans ,  peines  ^  foins  pris  à  l'occafion  d'un  9°.  Contre  l'aélion  en  réparation  d'injure. 
bâtiment  projette  fans  aucune  exécution ,  V.  In]iire. 

ïionobftant  la  fin  de  non-recevoir  réfultante  10°.    Contre  l'aftion  de  trêve  (  c'eft-à- 
d'un  lllence  de  vingt  mois,  dire  ,  fauf- conduit  ou  fauve -garde),  en- 
Mais  par  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  des  freinte  fuivant  l'article  44  de  la  Coutume 
Vacations  le  Mardi  19  06lobre  1756,  plai-  de  Normandie. 

dans  M«  d'Eve  bc  de  Varicourt,  la  veuve  ii*^.  Contre  l'a6lion  en  payement  de  fa- 

d'un  Chirurgien  a  été  déclarée  purement  Se  çon  ou  vente  d'ouvrages  ,  labourage, façon 

fimplement  non-recevable  dans  fa  demande  de  vignes,  voitures,  pour  falaire  de  fervi- 

en  payement  de  faignées,  panfemens  &  vi-  teurs,  nourriture   Se    inftruftion  d'enfans, 

fîtes  prétendues  faites  par  fon  défunt  mari  Sec.  fuivant  la  Coutume  d'Orléans,  article 

pour  le  Marquis  de  Barbançon ,  en  fa  mai-  x6<^.  (Sur  quoi  on  peut  auffi  confulter  l'Or- 

fbn,  environ  feize  ans  avant  la  demande,  donnancede  Louis  XII  de  1498.) 

fans  ordonner  l'affirmation  du  Marquis  de  12°.  Contre  les  adions  de  complainte  Se 

Barbançon  ,  qui  difoit  pour  défenfe  ne  pas  de  réintégrande  ,  fuivant  l'article  premier 

fe  fouvenir  de  ce  qu'on  lui  demandoit.  du  titre  i8  de  l'Ordonnance  de  i66j.  V. 

La  Prefcription  annale  eft  encore  admife  Complainte. 

contre  plufieurs  autres  a(^ions.  Par  exem-  On  peut  encore  ,  fur  les  adions  annales, 

pie,  elle  a  lieu;  confulter  les  articles  m,  237,  295,  437  & 
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5'47  de  la  Coutume  de  Normandie ,  l'article  Collèges ,  les   Fabriques ,  les  Univerfités  , 

15  delà  Déclaration  de  16^6,  l'art.  7  du  &cc.  qu^après  une  polTeflion  pendant  qua- 

titre  4  de  l'Ordonnance  de  1669  fur  les  rante  ans.   C'eft  la  dirpofition  113   de  la 

Comminimus t  Se  l'article  7  du  titre  35  de  Coutume  de  Paris,  5c  du  Droit  Canon. 

l'Ordonnance  de  i66y.  Voyez  auffi  les  ar-  Remarquons  cependant  que  l'Eglife  ne 

licles  133  &:  150  des  Coutumes  notoires  du  jouit  pas  de  ce  privilège  de  la  Prefcription 

Chàtelet,  imprimées  à  la  fin  du  Commen-  de  quarante  ans  pour  les  aftions  mobiliai- 

taire  de  Brodeau  fur  la  Coutume  de  Paris,  res,   perfonnellcs  ,  hypothécaires  ,  ni    en 

Une  oppofition  au  Sceau,  non  dénoncée  toutes  celles  qui  fe  résolvent  en  deniers,  de 

au   débiteur ,  n'interrompt   point  la  Pref-  quelque  conféquence  qu'elles  puilfent  être, 

cription.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  C'eft  le  fentiment  de  Chopin,  du  Domai- 

rendu  le  Jeudi  21  Mai  1733  .  entre  M.  Fa-  ne,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  n.  8;  où  il  cite  l'Arrct  des 

gct ,  Confeiller  au  Grand-  Confeil,  Se  les  Religieufes  de  Sainte  Croix  de  Poitiers,  de 

iTeurs  Prévôt.  Bacquet ,  Traité  des  Déshérences ,  chap.  7 , 

C'eft  auflâ  le  fentiment  de  M.  d'Argentré  n.  22 ,  &  de  Brodeau  fur  l'article  1 2  de  no- 

fur  l'article  266  de  la  Coutume  de  Breta-  tre  Coutume. 

gne,  n,  13;  &  il  faut  dire  la  même  chofe  Ainfi  la  Prefcription  de  quarante  ans, 

de  toutes  les  oppofitions  non  libellées,  ni  admife  par  l'article  123  de  la  Coutume  de 

dénoncées.  Paris ,  n'a  lieu  que  pour  les  immeubles  qui 

Maison  prétend  qu'une aflîgnation  libel-  appartiennent  à  l'Eglife;  il  y  a  même  des 
lée  empêche  la  Prefcription,  lors  même  Provinces  où  l'on  a  pafTé  plus  avant  ,&  où 
qu  elle  eft  donnée  devant  un  Juge  incompé-  l'Eglife  n'a  confcrvé  le  privilège  de  la  Prel- 
tent.  Voyez  à  ce  fujet  l'Arrêt  du  premier  cription  de  quarante  ans,  que  pour  fon  pa- 
Juillet  1627,  rapporté  au  Journal  des  Au-  trimoine  ancien,  c'eft-à-dire,  celui  dont 
diences  ,  tome  premier,  liv.  i ,  chap.  134.  elle  a  joui  plus  de  quarante  ans.  On  trou- 
Mais  voyez  auffi  Nullité.  ve  fur  cela  des  difpofitions  expreffes  dans 

La  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  rendu  en  la  la  Coutume  d'Anjou ,  articles  447  &  448  , 

féconde  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  &  dans  celle  du  Maine,  articles  459  8c 

de   M.   Lucas  de  Mus ,  au  mois   d'Août  ^60. 

1598,  en  faveur  de  M.  de  Cornulier,  Pré-  Dans  les  quarante  ans  de  pofreflion  né- 

fldent  au  Parlement  de  Bretagne,  contre  les  celfaires  à  l'Eglife  pour  acquérir  Prefcrip- 

fieurs  de  la  Noue,  qu'en  matière  de  Pref-  tion,  on  ne  compte  point  le  temps  de  la  va- 

cription  ,  il  feut  fuivre  la  Loi  de  la  fituation  cance  de  l'Eglife.  On  déduit  auffi  le  temps 

des  héritages.  du  mauvais  Adminiftrateur  qui  a  fait  l'a- 

Dans  cette  efpéce,  M.  de  Cornulier,  pour  liénation.  Voyez  M.  Louet,  lettre  P,  n.  i. 

fe  défendre  de  l'adion  hypothécaire  inten-  Quoique  les  aftions  purement  hypothé- 

tée  contre  lui  dans  la  dix- huitième  année  caires  ne   fe    prefcrivent    contre   l'Eglife 

de  la  pofleffion  de  la  Terre  de  Vair,  fituée  que  par  quarante  ans,  8c  que  ce  foit  une  loi 

en  Bretagne,  par  MM.  de  la  Noue,  qui  de-  générale  dans  le  Royaume,  fondée  fur  les 

meuroientà  Paris  ,  leur  oppofoit  les  appro-  anciennes  Ordonnances ,  &  fur  l'article  123 

priances  de  quinze  ans,  dont  parle  la  Cou-  delà  Coutume  de  Paris,  comme  je  viens 

tume  de  Bretagne.  de  le  dire;  néantmoins,  par  une  exception 

Les  Commiffaires  aux  Saifics-Réelles  ne  à  cette  régie  générale,  la  Prefcription  de 

peuvent  être  recherchés  pour  le  fait  de  leur  trente  ans  eft  admife,  dans  k  rclTort  du  ftir- 

commiffion,ni  leurs  veuves  ou  héritiers,  lement  de  Dijon,  contre  les  Eccléfiaftiques, 

dfx  ans  après  la  reddition  8c  clôture  de  leur  de  même  qu'à  l'égard  de  toutes  autres  per- 

compte,  fi  ce  n'eft  pour  le  reliquat  d'icelui ,  fonnes  ,  fuivant  un  At\e  de  Notoriété  des 

ou  erreur  de  calcul,  fuivant  l'article  25  de  Avocats  de  ce  Parlement,  du  6  Décembre 

l'Edit  du  mois  de  Juillet  1689.  1(598. 

On  ne  peut  acquérir  la  propriété,  par  la  La  Prefcription  ne  court  &  ne  s'acquiert 

voie  de  la  Prefcription,  contre  l'Eglife  &  point  contre  ks  Eglifes  dont  les  Bénéfices 

contre  les  Communautés,  les  Villes,  les  font  en  Economat,  fuivant  une  Déclaration 
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<îu2o  Février  1725  ,  enregîftrée  le  13  Mars  les   procédures   d'înftru6lîoîi    n'interrom- 

fuivant.  poient  point  la  Prefcription  de  vingt  ans  , 

Les  fondations  font-elles  fujettes  à  la  introduite  par  la  Loi  Qiurela,  mais  que  le 

Prefcription?  V.  fondation.     <  Jugement  prorogeoit  l'aftion  jufqu'à  trente 

Sur  la  Prefcription  en  matière  de  Décî-  ans;  qu'il  n'y  avoit  aucune  différence  à  cet 

mes  ,  V.  Décimes.  égard  entre  le  Jugement  par  défaut  &  le  Ju- 

T»r,   T-oi-.r.TnrrT/-vT\.T  gcmcnt  contradiét^oirc.  11  cita  fur  cela  Rî- 

P  R  E  S  G  R  I  P  T  10  N  ^^^j  f^^j^  Coutume  de  Paris,  Se  Brodeau; 

en  Matière  Criminelle.  ^  y^^  j^^^^j^^j^  ^^^  j^  Prefcription  de  vingt 

En  Matière  Criminelle,  la  Prefcription  ans,  invoquée  par  l'accufé,  n'avoit  pas  pu 

s'acquiert  par  vingt  ans,(^)  quand  il  n'y  a  pas  courir  durant  la  minorité  de  l'accufatrice. 

eu  de  recherches  fuivies  de  condamnations  M.  l'Avocat  Général  Chauvelin  ,  qui 

exécutées  fans  diftinélion  de  mineur  &  de  porta  la  parole  dans  cette  affaire,  obferva 

majeur.  V.  les  Plaidoyers  de  M.  le  Maiftre,  qu'on  devoit  donner  plus  de  force  &  d'effet 

&  ce  que  je  dis  à  l'art.  Crimes.  aux  Jugemens  qu'aux  Procédures; que l'ac- 

Ainfi  un  homme  qui  a  commis  un  crime  ,  tion  qui  naît  d'un  Jugement,  doit  toujours 

pour  lequel  il  n'a  point  été  recherché  du-  durer  trente  ans  ;  qu'il  n'y  avoit  à  cet  égard 

rant  les  vingt  années  du  jour  qu'il  l'a  com-  aucune  différence  entre  Us  Jugemens  par 

mis,  ne  peut  plus  être  traduit  en  Jufîice  défaut,  &  les  Jugemens  contradiétoires;  & 

pour  raifon  de  ce  crime ,  à  l'exception  tou-  qu'ainiî  le  crime  n'étant  pas  prefcrJt ,  il  étoit 

tefois  des  crimes  de  Leze-Majefté  divine  inutile  de  traiter  la  queftion  de  fçavoir,  fi 

Se  humaine,  5c  du  duel,  qui  font  impref-  la  Prefcription  du  crime  emportoit  celle  des 

criptibles.  dommages  &  intérêts. 

La  Prefcription  de  vingt  ans ,  qui  a  lieu  II  fit  la  même  obfervation  fur  la  queftîon 
en  Matière  Criminelle,  n'eft  pas interrom-  de  fçavoir,  Ci  la  Prefcription  de  vingt  ans 
pue  par  des  informations  Se  des  décrets  in-  court  contre  les  Mineurs,  en  déclarant  néant- 
termédiaires,  qui  n'ont  point  été  fuivisd'e-  moins  qu'il  ne  penfoit  pas  qu'on  dût  avoir 
xécution.  Brodeau  rapporte  plufieurs  Ar-  égard  à  la  minorité  en  pareil  cas;  parce  que, 
rets  fur  M.  Louet,  lettre  C  ,  n.  47  ,  qui  difoit-il,  la  Prefcription  eft  favorable  ,  Se 
l'ont  ainfi  jugé.  Il  y  a  de  femblables  Arrêts  qu'elle  a  été  introduite  pour  afiurer  l'état, 
des  6  Juillet  1703,  p  Juillet  1706,  Se  26  l'honneur  Se  la  vie  des  hommes,  &  qu'on 
Août  1707 ,  qu'on  trouve  dans  les  dernières  devoit  regarderune  incertitude  de  vingt  an- 
Editions  du  Journal  des  Audiences.  nées ,  comme  un  fupplice  allez  confidérable 

En  doit-il  être  de  même ,  quand  il  y  a  eu  pour  punir  le  coupable, 
un  Jugement  de  contumace  non  fignifié ,  ni  Enfin  M.  l'Avocat  Général  obferva  qu'il 
exécuté?  Cette  queftion  s'efl:  préientée.  Se  auroit  pu  demander  que  l'accufé  fe  mît  en 
a  été  jugée  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  état  avant  d'être  entendu ,  mais  que  le  crime 
la  Tournelle,  le  9  Juin  173 1  :  en  voici  l'ef-  conftaté  par  les  informations,  ne  méritoit 
péce.  Une  mineure  Se  fon  tuteur  avoient ,  pas  cette  rigueur  ;  &  par  Arrêt  conforme  à 
en  1703  ,  accufé  un  jeune  homme  de  l'avoir  îes  conclufions  ,  la  Cour,  fans  avoir  égard  à 
féduite;  la  contumace  avoit  été  inftruite  Se  la  requête  de  l'accufé,  évoquant  le  princi- 
jugée  par  Sentence  rendue  en  la  même  an-  pal  Se  y  faifant  droit,  a  condamné  les  Par- 
née.  Mais  comme  l'accufé  n'avoit  point  de  ties  en  une  aumône  de  chacune  3  livres ,  Se 
biens  alors ,  Se  qu'il  s'étoit  abfenté,  la  Sen-  l'accufé  en  3000  liv.  de  dommages  Se  inté- 
tence  ne  lui  fut  fignifiée  que  quand  il  repa-  rets  envers  l'accufatrice;  ainfi  cet  Arrêt  a 
rut  en  1728  :  alors  il  interjetta  appel ,  de-  jugé  que  la  Prefcription  n'étoit  pas  acquife 
manda  que  le  crime  fût  déclaré  preicrit ,  &  en  ce  cas.  Mais  voyez  les  autres  Arrêts  que 
que  la  fignification  fût  déclarée  nulle.  j'ai  déjà  cités  fur  cette  matière. 

Le  défenfeur  de  l'accufatrice  foutint  que  Lorfqu'un  criminel  a  été  pourfuivi  &  con- 

(a)  On  prétend  que  le  crime  d'Adultère  fe  prefcrit  par  chap.  14. 

cinq  ans.  Voyez  à  ce  fujet  l'Arrêt  du  12.  Mai  171 1,  rap-  A  l'égard  ias  injures ,  l'aftion  pour  en  demander  rcpa- 

portc  au  Journal  des  Audiences,  tome  6.  liv.  premier,  ration ,  eft  annale. 
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damné  par  contumace,  &  que  le  Jugement  bout  de  trente  ans.  Voyez  l'Arrêt  du  pre- 

a  été  exécuté,  il  eft  fans  difficulté  qu'alors  il  mier  Septembre  i(52p  ,  rapporté  par  Bro- 

faut  trente  années  pour  prefcrire  le  crime;  deau  fur  M.   Louet,  lettre  C,n°.   47»  à 

8c  ce  délai  court  du  jour  de  l'exécution,  la  fin. 

S'il  n'y  avoit  eu  qu'une  condamnation  fans  pp  r-cpnTpxypjAj 

exécution .  la  Prefcription  feroit  acquife  par  ^^  ^^^,^^^  ^^  Bénéfice. 

""' L'efet  de  la  Prefcription ,  en  matière  cî-  ^^  ^''[^o.tré ,  &  Table  Abbaitale. 

vile.n'eft  pas  feulement  d'arrêter   ou  de         En  matière  de  Bénéfices,  la  Prefcription 

fufpendre  une  aftion  ou  un  droit,  mais  de  peut  avoir  lieu  enrre  ceux  qui  confèrent 

l'éteindre  &  de  l'anéantir,  8c  de  remettre  les  jure  ordiriario,  à  titre  de  Patrons  ou  deCol- 

ciiofes  au  même  état  que  s'il  n'y  avoit  ja-  lateurs  ordinaires, 
mais  eu  ni  adion  ,  ni  droit.  Ainfi  l'Evêque  peut  prefcrire  le  droit  de 

Au  contraire ,  la  Cour ,  par  un  Arrêt  ren-  collation  contre  fon  Chapitre ,  &  le  Chapi- 

du  en  la  leconde  Chambre  des  Enquêtes ,  le  tre  contre  l'Evêque. 

12  Août  1738,  au  Tapport  de  M.  de  Cha-         Ainfiun  Evêque  peut  prefcrire  contre  un 

benat  de  Bonneuil ,  a  jugé  qu'en  matière  autre  Evêque,  un  Abbé   contre   un   autre 

criminelle ,  la  Prefcription  d'un  crime ,  pour  Abbé ,  &c  ainfi  des  autres  Collateurs. 
lequel  il  a  été  prononcé  une  condamnation        La  raifon  en  eft,  qu'ils  peuvent  pofieder, 

emportant  mort  civile,  n'a  d'autre  efl'etque  les  uns  &  les  autres,  le  droit  de  collation 

de  dérober  l'accufé  au  fupplice  ,  Se  qu'elle  comme  Ordinaire. 

le  laifie  toujours  dans  l'état  de  mort  civile.         Mais  le  Pape  ne  conférant  les  Bénéfices 

V.  Mon  Civile.  dans  les  Diocefes  des  autres  Evêques ,  qu'en 

Bafnage,  fur  l'article  143  delà  Coutume  conféquence  d'un  droit  extraordinaire  atta- 

de  Normandie,  rapporte  un  Arrêt  du  23  ché  à  la  dignité  de  Chef  de  l'Eglife  :  fes 

Juin  1590,  qu'on  nomme  l'Arrêt  de  Drou-  provifions  ne  peuvent  fervir,  ni  à  la  Pref- 

lîn ,  par  lequel  un  condamné  par  contumace  cription ,  ni  à  fixer  le  dernier  état  ;  c'efl:  une 

fut   déclaré   incapable    de   fuccéder   après  maxime  fuivie  par  tous  les  Canoniftes,  mê- 

vingt  années.  Voyez  l'Arrêt  de  Parthenai ,  me  Ultramontains. 

rapporté  par  Bardet,  8c  celui  de  la  Mori-         Leoninus  examine,  par  rapport   à   l'E- 

neau  du  i  5   Mai  1(555,  qu'on  trouve  dans  glife  de  Cambrai,  fi  le  Pape  peut  acquérir 

le  Journal  des  Audiences.  Voyez  auffi  Du-  la  Prefcription  contre  le  Concordat  Germa- 

plefljs  fur  la  Coutume  de  Paris,  des  Pref-  nique  qui  y  eft  en  vigueur;  &  il  décide  que 

criptions;  Loyfeau.des  Offices,  liv.  1,  ch,  le  Concordat  étant  un  titre  folemnel  qui 

4,  n.  15  ;  Domat ,  féconde  Partie  des  Suc-  forme  le  droit  public  des  Eglifes  qui  y  font 

cédions,  liv.  i,  tit.  i,  feél.  2. ,  nomb.  16  Se  foumifes,  il  ne  peut  y  avoir  de  Prefcrip- 

/uivans.  Ces  Auteurs  font  d'avis  contraire  tion  ;  c'eft,  dit-il,  un  a^le  indivifible,  que 

à  l'Arrêt  du  12  Août  1738.  les  Eglifes  peuvent  toujours  reclamer.  V. 

Un  Arrêt  du  4  Mai  1738  a  jugé  pareille  Concordat. 
queftion  entre  le  (leur  Tillet  d'Acheux,  8c         Aucune  Prefcription,  relativement  à  la 

le  fieur  Tillet  de  Boifiiere,  fon  frère.   Le  Collation  des  Bénéfices  fitués  en  Pays  où  la 

fieur  d'Acheux  n'avoit  point  été  admis  à  guerre  eft  portée,  ne  peut  courir  pendant 

purger  la  contumace ,  parce  qu'il  avoit  pref-  que  la  guerre  dure;  c'eft  un  principe  certain 

crit  ;  8c  l'Arrêt  a  décidé  qu'il  reftoit  par-là  Se  confacré  par  les  Traités  de  Paix  des  Py- 

dans  un  état  de  mort  civile,  qui  le  rendoit  renées,  art.  23  Se  24;  Se  par  celui  de  Nî- 

incapable  des   eff^ets  civils,  quoiqu'il  eût  megue,  art.  30  &  31. 
prefcrit  la  peine  à  laquelle  il  avoit  été  con-         Sur  la  Prefcription  contre  l'adion  pour 

damné.  demander  les  réparations  d'un  Bénéfice.  V. 

En  matière  de  faux ,  la  Prefcription  de  Réparations  Bcncficiales. 
vingt  ans  court  à  l'égard  du  crime  8c  de  la         Pendant  qu'un  Bénéfice  eft  en  Commen- 

perfonne;  mais  à  l'égard  de  la  pièce  8c  de  la  de,  fa  nature  ne  fe  prefcrit  point,  parce  que 

chofe,la  Prefcription  n'eft  admife  qu'au  la  Commenden'eft  qu'un  dépôt. 


144         P  R   É  PRÉ 

PRÉSÉANCE.  munément  auffi  au  nombre  des  Chanoines 

V.  Trefleance.  Privilégiés,  ceux  qui  font  obligés  des'abfen- 

-  p  ter  pour  folliciter  les  affaires  perfonnelles 

PRESENCE.       ^  qu'ils  ont  contre  le  Chapitre.  On  trouve  fur 

V,  Commenfaitx ,  Commenfaitx  des  Eveqites ,  ^^j^  ^^^^^  nombre  d'Arrêts  au  Journal  des 

Ké/ïdcnce  8c  Stage.  _  Audiences,  dans  les  Mémoires  du  Clergé, 

Préfence ,  eft  un  mot  dont  la  fîgnîfîcatîon  dans  le  Journal  du  Palais  Se  dans  le  Diftion- 

eft  oppofée  A  abfence  ;  il  fignifie  aufil  quel-  naire  des  Arrêts ,  par  Brillon. 

quefois  alTiaance  aux  Oflfices,  aux  Délibé-         4"-  Les  deux  Chanoines  que  l'Evéque  a 

rations,  &c.  Par  exemple  ,  on  dit  que  les  droit  de  choifir  pour  le  foulager  dans  fes 

Chanoines  font  préfens  lorfqu'ils  aflîftent  fondions  Epifcopales  ,  &  qu'on  nomme  les 

aux  Offices  du  Chapitre  ;  &  cette  affiftance  Commenfaux  de  l'Evêque.  (  11  y  a  fur  cela 

leur  procure  une  rétribution  particulière,  un  Arrêt  du  6  Février  1616,  en  faveur  du 

qu'on  nomme  droit  de  Préfence ,  dont  ils  Chancelier  del'Eglife  de  Meaux  ;  un  autre 

ne  jouiirent  pas  quand  ils  font  abfens.  du  19   Mars    1612,  en   faveur  de   l'Evê- 

Les  Chanoines  non  Privilégiés,  8c  qui  que  de  Noyon  ;  un    autre  du   16  Juillet 

font  en  fanté ,  ne  peuvent  (  ainfi  que  tous  au-  1  ^50,  en  faveur  de  l'Archevêque  de  Reims; 

très  Bénéficiers  obligés  d'affifter  au  Service  un  du  3 1  Décembre  1725,  en  faveur  de  l'E- 

Divin  de  teur  Eglife) ,  jouir  du  gros  atta-  vêque  de  Saint  Orner;  un  autre  du  17  Mars 

ché  à  leur  Bénéfice ,  que  lorfqu'ils  ont  été  173^ ,  en  faveur  de  l'Evêque  d'Orléans  ;  & 


pluj 
continuelle  ou  en  difFérens  temps.  Si  les  ab-  Evêqnes,  &  Réjîdence. 
fences  étoient  fixées  à  un  temps  plus  long  5".  Les  Archidiacres  ,  pendant  le  cours  de 
par  les  ftatuts  de  l'Eglîfe,  ils  feroient  abu-  leurs  vifites  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un 
fifs,  ainfi  que  la  Cour  l'a  jugé  pour  le  Cha-  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  23  Février 
pitre  de  Sens ,  par  un  Arrêt  qu'on  trouve  au  16^6  -,  rapporté  dans  les  nouveaux  Mémoi- 
Journal  du  Palais.  V.  Stage.  res  du  Clergé ,  &  par  un  Arrêt  rendu  au 
Je  dis  que  les  Chanoines  non  privilégiés  Parlement  de  Dijon  ,  en  faveur  de  l'Archi- 
&  en  fanté ^  doivent  affifter  aux  Offices  ;  par-  diacre  d'Autun ,  contre  le  Chapitre  de  No- 
ce qu'en  eifet,  les  Malades  Scies  Privilégiés,  tre-Dame  de  Bourbon, 
quoiqu'abfens,  font  réputés  préfens,  &  jouif-  <5".  Les  Députés  aux  AlTemblées  du  Cler- 
-fent  même  des  droits  attachés  à  laPréfence„  gé  ,  pendant  que  l'AfTemblée  dure  ,  &  le 

Au  nombre  des  Privilégiés,  réputés  pré-  temps  néceflaire,  tant  pour  s'y  rendre  que 

fens  ,  quoiqu'abfens,  font  :  pour  le  retour. 

1**.  Ceux  qui  étudient  dans  les  Univerfi-         7°.  Les  Confeillers-Clercs  aux  Parlemens 

tés  ,  ou  qui  font  au  Séminaire  {a).  (  excepté  le  temps  des  vacances).  Voy.  M. 

2°.  Ceux  qui  y  font  ProfefTeurs.  de  Cateian ,  liv.  i  ,  chap.  51. 

3°.  Ceux  qui  travaillent  pour  le  bien  de         8°.  Les  Agens  Généraux  du  Clergé  pen- 

l'Eglife  :  par  exemple  ,  le  Théologal ,  les  dant  leur  Agence. 

Agens  chargés  près  les  Parlemens  de  la  con-         9°.  Les  Officiaux  &  les  Promoteurs ,  fuî- 

duite  des  affaires  temporelles  des  Chapitres;  vant  le  Règlement  fait  en  l'AlTemblée  du 

ceux  qui  font  abfens  pour  l'utilité  du  Cha-  Clergé  en  i<?35,  adopté  par  le  Parlement 

pitre,  du  Diocèfe  ,  de  la  Province,  3c  pour  de  Paris,  mais  auquel  d'autres  Parlemens 

le  bien  général  de  la  Chrétienté.  nefe  font  pas  confirmés.  Voyez  Fromental, 

Quelques  Jurifconfultes  comptent  com-  Verb.  Chanoines. 

<a)  Les  Etudians  pouvvus  de  Canonicats  &  Prébendes ,  »  Pbilofophie  ,  Théologie  ,  ou  Droit  -  Canon  dans- une 

ne  jouiflenc  point,  dans  tous  les  Chapitres  intégralement,  m  Univerfité  ,  jouiflent  de  500  liv.  par  an  pour  le  revenu 

de  tous  les  droits  attaché:  à  la  Préfence.  Plufieurs  Chapi-  »  de  leur  Prébende ,  &:  ceux  qui  étudient  en  Humanités, 

cres  ont  fur  cela  d;s  Statuts  particuliers ,  qui  accordent  m  de  600  liv ,  en  juftifiant  de  leurs  Etudes  par 

jpluî  ou  moins  d'avantages  aux  Ecoliers.  5,  atteftation  en  bonne  forme  «.  Cela  cft  ainfi  réglé  par 

A  Çaipt  Claude,  par  exemple,  »  ceux  cjui  ctudien*  en  Arrêt  du  Confeil  &:  Lettres-Patentes  du  i;  Oitob.  17^0. 

10^ 
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10**.  Les  Aumôniers ,  Chapelains  ,  Clercs  cette  Déclaration  à  l'article  Incompaubilhé 

des  Chapelles  ,  Chantres  &  autres  Officiers  de  Bénéfice. 

en  titre  des  Chapelles  du  Roi ,  de  la  Reine ,  D'après  ces  divers  Réglemens ,  un  Arrêt 

des  Enfans  de  France  &  de  leurs  Epou-  du  Confeil  du  3  Mars  1725  >  &  l'article  ij 

fes,  Se  pendant  leur  fervice  ;ils  ont  déplus  d'un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  28  Janvier 

un  mois  pour  fe  rendre  à  leur  fervice,  &  un  1750  ,  ont  ordonné»  que  le  fieur  More, 

mois  pour  le  retour.  On  peut  voir  fur  cela  a»  Chanoine  delà  Sainte  Chapelle  de  Paris, 

l'Edit  de  Melun  de  l'année  1579  .  article  3»  fera  réputé  préfent  en  ladite  Sainte  Cha- 

7;  la  Déclaration  du  mois  de  Mars  1666  ,  3>  pelle  ,  tant  qu'il  fera  O/Tîcier  de  Sa  Majef^ 

Se  celle  du  z  Avril  1727,  (toutes  deux  en-  »  té,  pendant  tout  le  tems  de  fon  fervice 

régi  ftrées  au  Grand  Confeil.)  V.  aufli  Com-  3>  auprès  du  Roi,  à  l'efl'et  de  percevoir  en 

menfuiix.  o»  qualité  de  Chanoine ,  tous  les  fruits  &  re- 

Cette  dernière  Déclaration,  en  confirmant  3>  venus   de  fon  Canonicat  ,  à  l'exception 

les  difpofirions  de  celle  du  mois  de  Mars  3>  des  diftributions  manuelles  &  quotidien- 

id5(5,  porte  que  tour  les  Officiers  des  Cha-  »  nés  ,  pour  lefquclles  le  Tréforier  &c  les 

pelle  cr  Oratoire  du  Roi  feront  (  pendant  le  3>  Chanoines  font  pointés  pendant  ces  Offi- 

temps  marqué  par  la  Déclaration  de  1666)  ^  ces«. 

tenus  &  réputés  préfens  en  toutes  les  Eglifes  Le  Grand-  Confeil  a  jugé  ,  par  Arrêt  ren- 

i^i/  KoyiJtwîe pour  tous  les  Bénéfices-,  Offices  &  du  entre  l'Abbé  Pernot,  Clerc  de  la  Chapel- 

Dignités  y  dont  chacun  dUeux  eft  ou  fera  pour-  le  du  Roi ,  &  le  Chapitre  de  la  Collégiale 

vu.  Qu'ils  entreront  en  jouiffance  de/dits  re-  de  Vernon  ,  le   1 1  Décembre   1 748  ,  que 

venus  j  quand  même  ils  n'auraient  pas  fait  le  l'Abbé  Pernot  n'étoit  pas  obligé  de  rappor- 

flage  prefcrit  par  les  Statuts  de plufieurs  Cha-  ter  au  Chapitre  le  certificat  de  fon  fervice 

pitres,  a  proportion  néantmoins  de  ce  qui  en  chez  le  Roi ,  pour  être  tenu  préfent ,  &  jouir 

efi  perçu  par  les  Chanoines  réfidens  ,  qui  font  des  fruits  de  fon  Canonicat  dudit  Vernon  ; 

aBuellement  le  ft âge  ,  bien  entendu  qu'ils  au-  cet  Arrêt  ell  imprimé. 

ront  pris  préalablement  poffejfion  perfonnelle  ,  Un  autre  Arrêt  rendu  au  même  Trî- 

fi  les  Statuts  l'exigent,  &  qu^ après  le  temps  bunal  ,  le  i8  Novembre  1752  ,  a  jugé  que 

de  leur  fervice  ,  ils  feront  le  ftage.  l'Abbé  Rivicre  ,  Clerc  de  la  Chapelle  du 

La  même  Déclaration  ordonne  que  les  Roi ,  Se  Chanoine  de  la  Collégiale  de  Saint 

Bénéficiers  Commenfaux  feront  employés  Merry  à  Paris  ,  fera  réputé  préfent  aux  Of- 

fur  le  tableau  ,  pour  nommer  à  leur  tour  aux  fices  &  AlTemblées  dudit  Chapitre  .pendant 

Bénéfices  dépendans  des  Eglifes  oit  ils  ont  des  le  tems  de  fon  fervice  ,  &  les  deux  mois  de 

dignités  ou  Prébendes  j  &  que  s'il  efi  â'ufa-  voyage  ,  l'un  pour  aller  ,  l'autre  pour  reve- 

ge  que  lefdites  nominations  fefaffent  dans  le  nir  ;  Se  qu'il  fera  payé  de  tous  les  droits  de 

Chapitre  ,  ils  {eroni  admis  àyjaire  faire pen-  fon  Canonicat ,  comme  les  autres  Chanoi- 

dant  leur  temps  de  fervice ,  lefdites  nomina-  nés  préfens  ,  à  l'exception  feulement  des  dif- 

lions  par  Procureurs  ;  qu'ils  parviendront  tributions  manuelles  qui  fe  font  au  Chœur 

aux  Maifons  Canoniales  à  leur  tour  ,  quand  en  argent  (ec  8c  monnoyé. 

même  lesfiatuts  des  Chapitres  exigeraient  une  De  tous  les  Bénéficiers  réputés  préfens  , 

refïdence  atiuelle,..,  pour  pouvoir  obtenir  ou  il  y  en  a  qui  ne  profitent  Se  n'ont  aucune 

opter  lefdites  AJjifbns...  i  qu'ils  pan'iciperont  part  dans  les  diftributions  manuelles  ;  tels 

atousaiures  droits  généralement  quelconques ,  font  les  Etudians  ,  les  Profeffeurs  dans  les 

qui  appartiennent  aux  Tnulaires  des  Bénéfi-  Univcrfités,  les  Officiers  Commenfaux  des 

ces  aiiuellcment  réfidens  &  préfens  à  l'Office...  Maifons  Royales  Se  des  Princes,  les  Con- 

a  la  réferve  Jeulcment  des  difiributions  ma-  feillers  des  Parlemens  :  les  autres ,  réputés 

miellés  qui   ont  accoutumé  de  Je  faire  à  la  préftns.quoiqu'abfens  ,  ont  part  aux  diftri- 

main,  au  Chœur  &  pendant  le  Service  Di~  butions  manu  lies. 

via  en  argent....  monnayé,  fans  que  les  Cha-  Dans  les  Chapitres  ou  les  Evêques  font 

pitres  puiffent  changer....  la  forme  des  difiri-  Chanoines  ,  ils  gagnent  franc;  c'eft-à-dire 

butions  ,  au  préjudice  defdits  Eccléfîaftiques  qu'ils  ne  font  point  fujets  à  la  pointe  ,  8c 

Commenfaux Je  rapporte  le  furplus  de  qu'au  contraire   ils  font  toujours  réputés 
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préfens;  en  conféqnence  ils  ont  part  eux  x  res  du  Chœur,  pendant  le ServiceDivin  ; 

ditlributions    manuelles    Se    quotidiennes  ,  3»  fçavoir  : 

fans  être  obligés  d'affifter  au  Chœur; parce  y>  Aux  Matines  ,  avant  leVenucexidte' 

qu'ils  ne  font  cenfés  s'en  abfenter  que  pour  y  mur. 

àes  ca  ifes  légitimes.  Il  y  a  fur  cela  un  Ar-  >'  Aux  autres  Heures,  avant  la  fin  du  pre- 

lêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  28  Juil-  >>  mier  Pfeaume. 

let  i(îoi  ,  en  faveur  de  l'Archevêque  d'Al-  »  A  la  MeflTe,  avant  le  Kyrte  chtfon  ,  lui- 

by.  »  vant  qu'il  eft  porté  par  ledit  Décret. 

•  Les  Chanoines  &  autres  Bénéficiers  fu-  ^  Feront  l'Office  à  leur  tour ,  fuivant 
jets  à  réfidence ,  ne  font  séputés  préfens,  que  «  l'ordre  du  Tableau .  Se  obfervant  ce  qui 
quand  ils  affiltent  au  moins  à  ce  que  l'on  ap-  >>  fera  contenu  en  la  table  du  Chœur  ,  la- 
pelle  les  trois  grandes  Heures,  c'ert-à-dire,  «  quelle  à  cet  effet  fera  mife  a  la  porte  de 
à  Matines,  à  la  Meiïe  Se  aux  Vêpres.  Les  »laSacriftie.  .  r^i 
Statuts  qui  réputent  préfens  toute  la  journée  »  Leur  fait  défenfes  de  fortir  du  Chœur 
ceux  qui  alfirtcnt  à  l'une  des  trois  grandes  "  pendant  le  Service ,  fans  excufe  légitime 
Heures,  font  déclarés  abufifs.  On  peut  fur  y^  ou  permiflGon  du  Doyen  ou  de  celui  qui 
cela  voir  l'Arrêt  rendu  le  20  Mai  16(59  ,  "^  ^^'^^  préildé  au  Chœur  ;  le  tout  à  peine 
pour  le  Chapitre  de  Sens  :  il  eft  au  Journal  «  de  privation  des  diftributions  àts  Heures 
du  Palais.  ^  auxquelles  ils  auront  manqué  ,  même  de 

On  ne  tient  même  pour  préfens  aux  gran-     »  leur  gros,  en  cas  de  récidive. « 

des  Heures,  que  ceux  qui  y  ont  affifté  depuis  A  la  Sainte  Chapelle  de  Paris  ,  ceux  des 

le  commencement  jufqu'à  la  fin  :  ceux  qui  Tréforier  &  Chanoines  qui   n'entrent  aux 

entrent   au  Chœur  après  que  l'Office   eft  petites  Heures  qu'au  Gloria  Patri  du  pre- 

commencé,  c'eft-à-dire,  à  Matines  après  le  mier  Pfeaume  ,  ou  qui  en  fortent  avant  la 

Venite,  exitltemus  ,  &  à  la  MefTe  après  le  Collecte  qui  fe  dit  à   la  fin,  font  pointés 

Kyrie  eleifon  ,  &  à  Vêpres  après  le  premier  Se  privés  de   la   diftribution  ,   &c.  Voyez 

Pfeaume,  font  réputés   abfèns  ;  Se  il  y  a  l'article  3  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  28  Jan- 

dans  tous  les  Chapitres  un  Chanoine  prépo-  vier  1730. 

fé  pour  en  faire  la  remarque  :  on  le  nomme  L'article  1 1  du  même  Arrêt  accorde  aux 

Pointeur.  Tréforier  Se  Chanoines  dudit  Chapitre,  la 

Je  ne  connois  d'autre  Règlement  public  faculté  de  difpenfer  les  Chanoines  fexagé- 

fur  cette  matière,  que  l'Arrêt  rendu  aux  naires,  d'affifter  aux  Matines,  quand  elles  ne 

Grands-Jours  de  Clermont ,  le  30  Ofto-  fe  difent  point  l'après-midi, 

bre  1(5(55  ,  pour  les  Pays  du  Relfort  de  cet-  Le  trop  grand  nombre  de  Bénéficiers  pri- 

te  Cour.  La  pliipart  des  Chapitres  ont  fur  vilégiés  dans  une  même  Eglife,  pouvant  em- 

cela  des   Statuts   particuliers.  Cependant,  pêcher  que  le  fervice  s'y  fît  avec  décence  ,  il 

comme  l'Arrêt  que  je  viens  de  citer,  me  a  été  réglé,  par  des  Lettres-Patentes  de  i5o5, 

paroît  former  une  régie  générale  ,  je  crois  que  dans  les  Eglifes  où  il  y  a  douze  Prében- 

devoir  en  rapporter  ici  les  difpofitions.  des  ,  &  dont  la  nomination   appartient  au 

Ordonne  que  conformément  au  Décret,  Roi,  il  ne  pourra  y  en  avoir  en  même- 

y>  Quo  tempore  quijqiie  debcat  ejjcin  Choro&  temps  que  deux  Privilégiés  réputés  préfens 

9>  quomodo  Diviniim  Officinm  fit   alehran-  pendant  leur  fervice  ;  qu'il  pourra  y  en  avoir 

»  dum  y  &c.  Se  aux  Arrêts  &  Règlement  de  quatre  aux  Eglifes  où  il  y  a  vingt -quatre 

«  la  Cour,  que  les  Dignitaires  Se  Chanoines  Prébendes  ;  &  fix  dans  les  Egliles  où  il  y 

3î  des  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  de  en  a  trente-fix  8e  plus  ;  8e  dans  le  cas  où  il 

»  l'étendue  dudit  re{Tort,affiftcront  par  cha-  y  en  auroit  moindre  nombre  de  douze  ,  les 

=î  cun  jour  de  l'année  ^  aux  trois   grandes  Lettres  veulent  qu'il  ne  puilTe  y  avoir  qu'ur\ 

3î  Heures  de  Matines,  Grands'Meiïes  Se  en-  feul  Privilégié  (  Commenfal  )  ;  enfin  elles 

*>  tiérement  aux  Heures  Canoniales,  finon  veulent  que  fi  le  Roi  en  avoit  pourvu  plus 

»>  en  cas  de  légitime  empêchement ,  à  peine  grand  nombre  que  celui  qu'elles  fixent  ,ceux 

»  d'être  réputés  abfens  ,  Se  ne  pourront  être  qui  fe   trouveront  les  derniers    Pourvus  , 

»  réputés  préfens,  s'ils  ne  font  dans  les  Chai-  après  le  nombre  rempli  ,  ne  puifient  pré- 
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tendre  être  réputés  préfens ,  encore  qu'ils  rendrai  compte  dans  un  moment,  exigent 
fulTent  auprès  de  la  Perfonne  du  Roi.  cependant  que  cette  formalité  y  foit  rem- 
Un  Arrêt  du  Confeil  du  30  Avril  1708 ,  plie  dans  toutes  les  affaires  indiltin<ftement. 
en  caflant  un  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  On  ne  s'eft  écarté  de  la  récle  prefcrite  à  cet 
29  Janvier  1705  ,  a  ordonné  que  les  Eglifes  égard  ,  que  parce  que  tes  rréfentations  doi- 
&  Chapelles  de  Saint-Omer  ,  ne  feront  te-  vent  leur  origine  à  un  Edit  Burfal ,  &  que 
nues  de  recevoir  à  l'avenir,  plus  de  deux  les  Procureurs  font  Propriétaires  du  Greffe. 
Privilégiés  des  Officiers  de  la  Chapelle  &  Au  Palais,  on  exige  en  rigueur  que  les 
Oratoire  du  Roi.  Voyez  fur  la  même  ma-  Procureurs  falTent  IcsPréfcntations  exade- 
tiere  des  Arrêts  des  22  Novembre  1(578,  ment  :  toute  une  Procédure  feroit  déclarée 
24  Juillet  1687,  30  Janvier  1709,  8c  28  nulle,  fi  le  Procureur  avoit  négligé  de  fe 
Août  17 14.  Ils  font  imprimés.  préfenter  avant  d'obtenir  une  Sentence  ou 

L'Arrêt  rendu  le  29  Août  1755,  contre  un  Arrêt  par  défaut, 

le  Chapitre  d'Orléans  en  Corps,  &  contre  Au  Châtelet ,  VA£ïe  d'occuper  fupplée 

quelques  Membres  particuliers  du  Chapitre,  la  Préfentation  en  défendant,  de  manière 

pour  refus  d'adminiftrer  lesSacremens  à  un  que  quand  même  le  Procureur  du  défen-» 

Membre  de  ce  Chapitre  ,  a  ordonné  que  les  deur  ne  fe  feroit  pas  préfenté,  l'Afte  d'oc- 

Chanoines  contumax  ri' auront t  à  compter  du  cuper  empêche  qu'on  ne  puiffe  prendre  le 

jour  de  la /ignification  à  eux  faite  des  Décrets  défaut  faute  de  comparoir.  Au  Palais  au 

contr'eux  décernés  ^  aucune -part  à  la  réparti-  contraire  ,  il  n'y  a  que  la  Préfentation  faite 

tion  des  ajfiflances  &  des  gros  fruits  de  leurs  au  Greffe  ,  qui  puilTe  empêcher  ce  défaut  , 

Frébendes  ,  lefqucls  gros  fruits  &  ajfifiances  8c  le  Procureur  du  demandeur  ,  auquel  l' Ac- 

feront  difîribués  ,  ainfi  qu'il  efl  d^ufage  dans  te  d'occuper  eft  fignifié,  peut ,  s'il  le  juge  â 

ledit  Chapitre,  en  cas  d'abfence  d^ aucuns  Cha-  propos ,  palfer  outre ,  s'il  n'y  a  point  de  Pré- 

noines.  ientation. 

PRÉSENTATION.  La  Jurifprudence  de  ces  deux  Tribunaux 

TT          r  ■  r  1  ^^  tellement  oppofée  lur  ce  point,  qu  au 

V  oyez  ^onjuis.  Châtelet  la  Préfentation  n'empêche  point 

On  nomme  Préfentation  une  comparu-  le  Procureur  du  Demandeur  d'obtenir  fon 

tion  faite  par  le   Procureur  d'une  Partie  défaut  ,  s'il  n'y  a  Aéke  d'occuper  :  au  con- 

dans  un  Greffe  particulier  ,  où  il  déclare  traire  l'Acle  d'occuper  eft  inutile  au  Pa- 

qu'il  occupe  pour  telle  perfonne  contre  telle  lais  fans  Préfentation. 

autre  ,  fur  tel  exploit  de  demande.  La  Préfentation  fimple  dans  fon  origine 

La  manière  de  fe  préfenter  n'efl  pas  uni-  a  été  depuis  affujettie  au  Contrôle  ;  de  façon 

forme  ;  chaque  Tribunal  a  (es  ufages  parti-  qu'après  s'être  préfenté ,  il  faut  faire  contro- 

culiers.  Au  Palais  ,  elle  fe  fait  en  mettant  1er  la  Préfentarion  :  ce  Contrôle  eft  dans  la 

au  Greffe  des  Préfentations  ,  ce  qu'on  ap-  plupart  des  Jurifdiélions  perçu  par  les  Gref- 

pelle  une  cédule  ,  fur  papier  timbré ,  conte-  fiers  des  Préfentations  qui  en  font  Sous-Fer- 

nant  les  noms  des  Parties ,  ceux  des  Procu-  miers.  Dans  d'autres  ,  il  fe  perçoit  par  les 

reurs,  Se  la  date  de  l'Exploit  dont  le  Gref-  Commis  des  Fermiers  Généraux, auxquels 

iîer  délivre  un  double  figné  de  lui.  il  appartient  fuivant  leur  bail. 

Au  Châtelet,  le  Greffier  écrit  ces  noms  L'Ordonnance  de  i66j  contient  des  à\C- 

&  les  dates  fur  fon  Regiftre;  il  fait  enfuire  pofitions  fur  cette  matière.  Voici   ce  que 

mention  fur  l'exploit  qu'il  a  été  préfenté  &  porte  l'article  premier  du  titre  4. 

contrôlé  tel  jour,  8c  figne.  En  nos  Cours  de  Parlement,  Grand~Con~ 

Les  Préfentations  ne  font  en  ufage  que  feil ,  Cours  des  Aides ,  &  autres  nos  Cours  ott 

dans  les  Juftices  Royales  ;  on  ne  les  connoît  il  y  a  des  Grejfcs  des  Préfentations ,  les  dcjen- 

point  dans  les  Juftices  des  Seigneurs.  deurs  intimés  &  anticipés ,  Jcront  tem-s  d:  pi 

On  ne  regarde  point  au  Châtelet  l'omif-  préfenter  &  cotter  le  nom  de  leur  Procur.  ur , 

(ion  de  la  Préfentation  comme  une  nullité ,  fur  le  Cahier  des  Préfentations ,  dans  la  quin- 

fi  ce  n'eft  dans  les  retraits  &  dans  les  fépa-  z^aine  ;  &  en  tous  les  autres  Sièges ,  oh  il  y  a 

rations  de  biens.  Les  Réglemens,  dont  je  pareillement  des  Greffes  des  Préfentations  » 

T  ij 
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dans  la  huitaine  ;  &  aux  madères  fommai-  ^ enregifirement  de  chaque  Tréfenialion  -,  M 

res ,  tant  en  nos  Cours  quès  aiitra  Sièges,  leur pit  payé fîx fols  huit  deniers, 

dans  trois  jours  ,  le  tout  après  l'échéance  de  La  Déclaration  donnée  (  le  7  Août  i6()6, 

Vafignation  ;  &  feront  les  Fréfentationsfai-  reglftrée  le  5  Mai  fuivant)  fur  la  même  ma- 

tes  tous  les  jours  fans  diftinBion.  tiere  pour  la  Jurifdiftion  du  Châteiet,  s  ex- 

L'arricle  2  du  titre  4  de  la  même  Ordon-  plique  en  ces  termes  :           ^ 

jiance  difpcnfoit  le  demandeur  delà  forma-  Pour  prévenir  les  difficidtés  qui  pourraient 

liîé  de  la  Préfentation  :  mais  l'Edit  du  mois  furvenir  dans  les  fondions  du  Greffe  des  Pre- 

d'Avril  1(595,  &  les  Déclarations  des  II  Juil.  ff'^'^t^ions  &  perception  des  droits,  voulons 

<le  la  même  année,  &  7  Août  i6<^6 ,  ontré-  que  ladite  Déclaration  du   la  Juillet  KÎ95  , 

tabli  l'ancien  ufage,  fuivant  lequel  le  de-  Joit  exécutée  fdon  fa  forme  &  teneur.  Et  y 

naandeiir   &  ceux  qui  ont  fait  relever  leur  ajoutant  ,qu  en  toutes  ajfignation s  en  première 

appel,  lie  peuvent  lever   leur  défaut  fans  infiance  ou  d^  appel,  en  matière  civile  &  cri- 

remplir  la  formalité  de  la  Préfentation  GO-  minelle  ,  fait  qu'elles  /oient  données  au  Parc 

Voici  quelques  articles  de  la  Déclaration  Civil,  ou  au  Préfidial ,  Chambres  Civile ,  de 

du  12  Juillet  I(5p5,enregirtréele2  3  du  mê-  Police,  Criminelle,  ou  du  Procureur  de  «5k 

me  mois.  Majefté ,  de  quelque  nature  qu  elles  foient ,  a 

Art.  I.  Voulons  qu\n  toutes  affignations  en  la  réferve  feulement  de  celles  exceptées  par  no- 
Tnatieres  civiles  ou  criminelles ,  fait  en  pre-  tr édite  Déclaration  du  12  Juillet  \6^^  ,les 
miere  injîance  ou  d'appel ,  afiftance  de  caufe ,  Procureurs  fe  préfentent ,  tant  peur  le  deman- 
anticipation  ,  fommation  ,  contre-fommation ,  deur  que  pour  le  défendeur  ;  feront  les  Pro- 
exécution de  Jugement ,  Sentence  ou  jarret  &  cureurs  des  intervcnans  tenus  de  fe  prefenter; 
autres  ,  quoique  non-exprimées ,  les  Procu-  feront  auffi  les  Procureurs  des  demandeurs 
reurs  des  Parties  fe  préfentent  refpetïivcment.  tenus  de  fe  prefenter  dans  les  Caufes  du  Parc 

1 1.  Seront  pareillement  dans  les  cas  tinter-  Civil  &  du  Préfidial ,  dans  la  quinz.aine  dit 

vention ,  les  Procureurs  des  Parties  interve-  jour  de  l'iiffignation ,  &  ne  pnirront  obtenir 

nantes  tenus  de  fe  prefenter.  le  défaut  concluant  t  que  l^  Préfentation  n'ait 

IV.  Défendons  aux  Procureurs  de  fe  tenir  été  faite.  Ne  pourront  les  Procureurs ,  occu- 

pour  préfentés ,  &  de  fuppléer  a  la  Préfenta-  per  ,  plaider  nifîgnifier  aucuns  avenirs  dans 

tion  par  Â&e/ignifiéentr'cux  ,&  défaire  au-  les  Caufes  des   Chambres   Civile,   de   Poli- 

cun  A^.e  d'inftruŒon  &  de  procédure  avant  ce ,  Criminelle ,  &  Subfiitut  de  notre  Procu- 

la  Préfentation ,  ni  avec  un  Procureur  ?ion  reitr  Général ,  en  demandant  &  défendant 

préfenté ,  auquel  effet  ils  feront  tenus  de  pro-  avant  la  Préfentation  ,  â  l'effet  de  quoi  Us  fe- 

duire  dans  leur  inventaire  pour  première  pi é-  ront  tenus  de  fe  donner  rejpetlivement  copie 

ce  de  leur  procédure ,  la  cédule  de  leur  Pré-  de  la  cédule  de  leur  Préjentation ,  ou  faire 

fentation  ,  fignée  du  Greffier  ^  le  tout  à  peine  fïgnifier  le  jour  qu'ils  fe  feront  préfentés  dans 

de  300  liv,  d'amende  pour  chacune  contra-  le  premier  Aile  de  la  procédure,  s'il  en  efi 

vention.  fait  aucune. 

IX.  Voulons  qu'il  ne  fait  payé  qu'un  droit  Le  Confeil  a  ,  par  Arrêt  du  4  Août  1722  » 

de  Préfentation  pour  les  affignations  données  fait  défenfes  aux  Juges  de  prononcer  aucun 

pour  voir  clorre  les  Inventaires  &  les  comptes  j  défaut  ou  congé,  qu'il  ne  leur  foît  apparu  de 

à  moins  que  fur  les  conteftations  &  débats ,  la  Préfentation  ,  &  a  condamné  plufieurs 

les  Parties  ne  foient  renvoyées  en  Jugement  ;  contrevenans  en  300  livres  d'amende  cha- 

auquel  cas  les  Procureurs  feront  tenus  de  fe  cun. 

prefenter,  &  fur  les  affignations  données  en  M.  Jouffe  dit  que  la  formalité  de  la  Pré- 

conféquence.  fentation ,  ne  s'obferve  point  dans  les  Jurif^ 

XI.  Et  pour  donner  moyen  auxdits  Greffiers  didlions  de  Greniers  à  Sel;  il  cite  fur  cela 

des  Préfentations  de  vaquer  avec  affiduité aux  un  Arrêt  du  Confeil  du  19  Odobre  1706  j 

fondions  de  leurs  Offices ,  voulons  que,  pour  mais  voyez  Confeil. 

<a)  I!  y  3  ,  fur  la  manière  de  faire  les  Préfentions,  une  poire  dans  ces  Tribunaux  ;  le  Confeil  l'a  ainil  dccidé  pac 

exception  pour  ks  affaires  de  Ja  Compétence  des  Greniers  Arrêt  du  14  Septembre  lyzS.  V.  l'autre  Arr'^t  du  Confeil 

a  Sel  j  les  Préfentatioiis  des  Demandeurs  ne  fe  lèvent  du  15  Oftobre  1711  ,citépar  M,  Jouflo 
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PRÉSENTATION 

EN  Matière  Bénéficiale. 
V.  Collateur ,  Dévolution,  Patron,  Sec. 

On  nomme  Préfenfatîon  ,  un  A<^e  par 
lequel  le  Patron  nomme  ou  préfente  au  Col- 
lateur  une  perfonne  capable  de  remplir  un 
Bénéfice-,  afin  qu'il  lui  en  donne  l'inftitu- 
tion  Canonique,  c'eft -à-dire ,  le  pouvoir  de 
faire  les  fonctions  qui  y  font  attachées. 

AinCi  quand  un  Eccléfiallique  efl:  préfen- 
te à  un  Bénéfice,  il  doit  fe  retirer  parde- 
vers  le  Collateur  pour  lui  en  demander 
l'inllitucion.  Sur  cela  voyez  Collateiir ,  Inf- 
titietion  Canonique  Si.  Vifa. 

Le  Patron  Laïc  a  quatre  mois  pour  pré- 
Tenter  aux  Bénéfices  de  Ton  Patronage  ;  & 
le  Patron  Eccléfiaftique  en  a  fix ,  ainfi  que 
je  l'ai  dit  au  mot  Patron  :  mais  l'Evêque  n'a 
point  de  temps  fixé  pour  donner  l'Inftitu- 
tion  canonique  à  l'EccléGaftique  qui  lui  eft 
préfente;  &  s'il  diffère  à  la  donner  ou  à  dé- 
livrer un  Aéle  de  refus ,  le  Préfcnté  peut  fe 
pourvoir  devant  le  Supérieur  Eccléfiaftique 
du  Refufant.  V.  Inftitutlon  Canonique. 

Les  Ades  de  Préfentation  aux  Bénéfices 
font  fujets  à  l'Infinuation  Eccléfiaftique, 
fuivant  l'article  14  de  i'Edit  de  Décembre 
id'pr;  il  àoit  y  en  avoir  minute,  laquelle 
doit  être  écrite  de  la  main  des  Notaires  Se 
non  des  Clercs  ou  Témoins,  à  peine  de 
nullité.  Voyez  Infinuation  Eccléjîaftique  , 
Minute  Se  Notaires. 

En  matière  de  Préfentation,  les  Patrons 
font  obligés  d'exprimer  le  véritable  genre 
de  vacance  fur  lequel  ils  préfentent. 

La  feule  notification  de  la  Préfentation 
faîte  au  Collateur,  lie  les  mains  au  Pape, 
&  empêche  tout  genre  de  prévention  en 
Cour  de  Rome.  Ce  principe  eft  adopté  par 
tous  les  Jurifconfultes ,  Se  affermi  par  les 
Arrêts  :  il  y  en  a  même  un  de  l'année  1724, 
qui  a  jugé  que  la  requifition  faite  par  un 
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non  Gradué,  fuffit  pour  empêcher  la  pré- 
vention. 

La  Cour  a  jugé ,  par  un  Arrêt  du  Lundi 
7  Juillet  1755,  que  la  feule  Préfentation 
d'un  Patron  Eccléfiaftique  infinuée,  quoi- 
que non  vifée  par  le  Collateur,  lioit  les 
mains  au  Pape ,  Se  empêchoit  la  prévention. 
V.  Prévention. 

La  Préfentation  à  un  Bénéfice  par  un 
Chanoine  Tournaire,  confomme  le  droit 
du  Chapitre.  V.  Patronage. 

PRÉSIDIAL,  PRÉSIDIAUX. 

V.  Anticipation ,  Chatclet ,  Cas  Préfidiaux  , 
Compétence  ,  Confeillers ,  Juges ,  Magis- 
trats,  Sec. 

On  nomme  Préfidîal,  un  Tribunal  établi 
dans  les  Villes  confidérables  pour  juger  en 
dernier  reftbrt  les  appellations  des  Juges 
fubalternes. 

Les  Préfidiaux  ont  été  établis  par  I'Edit 
du  mois  de  Janvier  1 5  5  i .  Cet  Edit  contient 
deux  Chefs:  parle  premier,  il  attribue  aux 
Préfidiaux  le  pouvoir  de  juger  en  dernier 
reffbrt  les  appellations  des  Jugemens  rendus 
fur  les  demandes  qui  n'ont  pour  objet  qu'une 
fomme  de  250  liv.  une  fois  payée  (a),  ou 
10  liv.  de  rente  &  au-deffous. 

Quoique  parce  premier  Chef  de  I'Edit 
de  i55i,les  Préfidiaux  foient  autorifés  à 
juger  en  dernier  reftbrt  les  conteftations 
qu'il  comprend,  ils  ne  peuvent  cependant 
pas  prononcer  par  Jugement  fouverain  , 
mais  feulement  par  Jugement  dernier. 

Le  fécond  Chef  de  i'Edit  Aqs  Préfidiaux 
les  autorife  à  ordonner  l'exécution  de  leurs 
Sentences  par  provifion  ,  nonobftant  Se  fans 
avoir  égard  à  l'appel  qui  pourroit  en  être 
ituerjetté,  lorfqu'elles  ne  prononcent  que 
fur  l'appel  (/•)  d'un  Jugement  qui  ne  porte 
condamnation  que  d'une  fomme  de  500  li- 
vres une  fois  payée,  Se  les  dépens  à  quel- 
que fomme  qu'ils  puiftent  monter,  ou  de 


(a  )  Dans  une  Caufi  plaitiéî  en  la  Grand'Chambre  ,  le 
Mercredi  14  Juillït  1761,  on  a  agité  la  queftion  de  %fça- 
Toir,  fi  le  Préfidral  d;  Riom  avoic  pu  juger  par  Jugement 
dernier,  l'appel  d'un  Jugement  qui  ne  prononçoic  de  con- 
damnation que  de  I  ço  liv. ,  mais  dont  il  ctoit  dû  quarante 
années  d'intérêts  lors  du  Jugement  Préfidial  ;  l'Appellant 
de  ce  Jugement  difoit ,  que  les  intérêts ,  joints  au  capital , 
excédoient  de  beaucoup  zjo  iiv.  Il  en  concluoit  que  le  Ju- 
gement dernier  ne  valoir  rien  ;  mais  par  Arrêt  rendu  ledit 
jour  fur  les  Conclufions  de  M.  Seguier,  la  Cour  a  jugé 
<]u'ii  falloit  regarder  les  inçérè»  comme  acceûoires ,  &  en 


conféquence  a  déclaré  l'Appellant  non-rcccvable  dans  fon 
appel. 

(  fc  )  Le  Préfidial  du  Châtelet  n'ell:  pas  borné  à  la  con- 
noiffance  des  appels  des  Jugemens  des  Juges  de  fon  ref- 
fort.  Il  connoît  en  première  Inftance,  des  demandes  fort- 
dées  en  titre,  qui  n'exccdenr  pas  les  fommcs  de  iioo  li- 
vres &  quoiqu'en  première  Inllance,  il  juge  en  dernier 
refibrt  ou  Prefidialement,  celles  qui  font  au  premier  oir 
au  fécond  chef  de  I'Edit.  V.  I'Edit  de  1685 ,  à  la  fin  du 
Recueil  des  Aftes  de  Notoriété  du  Châcekt,  &  ce  que  je 
dis  à  l'artislç  ChâttU:, 
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ao  liv.  de  rente  ;  mais  cette  exécution  pro-  mineurs,  &  en  général  toutes  les  demandes 

vifoire  ne  peut  être  ordonnée  qu'à  la  char-  qui  n'ont  point  d'objet  déterminé.    Cela 

ge  par  celui  qui  veut  faire  exécuter  le  .lu-  leur  eft  interdit  par  l'Edit  de  leur  création, 

gement,  de  donner  caution  de  î-endre  en  En  Bretagne,  il  y  a  une  infinité  de  matie- 

définitif  ce  qu'il  aura  touché  yi-.mCoirc-  res  dont  la  connoilTance  par  appel  eft  attri- 

ment ,  s'il  eft  ainfi  ordonné ,  ou  au  moins  fe  buée  au  Parlement ,  à  l'exclufion  des  Préfi- 

conjîiîuant  lui-même  pour  raifon  de  ce^aoke-  diaux ,  même  dans  le  cas  du  premier  &  du 

teur  de  biens ,  ou  dépojîtaire  de  biens  de  JiiÇ-  fécond  chef  de  l'Edit  ;  tels  font ,  par  exem- 

tice:  ce  font  les  termes  mêmes  de  l'Edit  pie,  les  appels  des  Juges  des  Regnaires  & 

des  Préfidiaux.  Jurifdiélions  temporelles  des  Evêques  & 

Les  Préfidiaux  ne  peuvent  juger  par  Ju-  des  Chapitres  ,  des  Juges  des  Duchés  -  Pai- 

gement  dernier  ou  Préfidial,  que  quand  les  ries  qui  ont  indemnifé  les  Préfidiaux,  les 

Juges  font  au  nombre  de  fept  U) .  compris  affaires  où  il  s'agit  de  tutelle ,  curatelle  , 

le  Préfident  ou  autre  Magiftrat  qui  le  rem-  Sec.  Voyez  les  treize  premiers  articles  de  la 

place.  Déclaration  du  20  Avril  1732  ,  regiftréeau 

Il  y  a  beaucoup   de  Préfidiaux  auprès  Parlement  de  Rennes,le  24  Novembre  fui- 

defquels  il  y  a  des  Chancelleries  établies;  vant. 

&  on  ne  peut  affigner  dans  ces  Préfidiaux ,  Il  y  a  des  crimes  dont  les  Préfidiaux  con- 

qu'en  vertu  de  commiffion  bien  &  dûement  noifient  en  dernier  refiort.  On  peut  fur  ce- 

expédiée  5c  fcellée  dans  lefdites  Chancelle-  la  voir  l'Ordonnance  criminelle  de  i6jo,Sc 

ries.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  21  No-  la  Déclaration  du  5  Février  1731.  V.  aufli 

vembre  1707 ,  pour  les  Chancelleries  Préfi-  Cas  Préfidiaux  &  Compétence. 

diales  de  Mantes,  Meaux,  Melun,  Sens,  Les  Juges  du  Préfidial  de  Verdun  ayant 

Provins  &  Auxerre.  par  Jugement  Préfidial ,  condamné  un  Avo- 

On  porte  au  Préfidial  du  Châtelet  tous  cat-Procureur  au  Bailliage  de  Verdun,  à 
les  appels  fans  diftinélion  des  Sentences  payer  les  dépens  d'une  affaire  en  fon  nom  , 
rendues  en  matière  civile  dans  les  Jurifdic-  &  fans  répétition  contre  fa  Partie  ;  il  s'eft 
tions  de  fon  reffort ,  Se  à  quelque  fomme  pourvu  en  règlement  de  Juges  au  Grand- 
que  montent  les  demandes  ou  condamna-  Confeil,  8c  a  foutenu  qu'on  n'avoit  pu  en 
tions;  mais  on  n'y  décide  par  Jugement  pareil  cas  prononcer  contre  lui  un  Jugement 
dernier  ou  Préfidial,  que  les  matières  du  Préfidial  :  il  difoit  que  ce  Jugement  flétrif- 
fécond  ou  premier  chef  de  l'Edit:  les  Sen-  foit  fa  réputation,  qui  étoit  (ou  devoit  être 
tences  qni  interviennent  fur  les  appels  des  regardée  comme)  inappréciable.  Se  qu'un 
Jugemens  qui  embraffent  des  objets  plus  Préfidial  ne  pouvoir  pas  préfidialement  pre- 
confidérables,  font  elles-mêmes  fufceptibles  noncer  de  femblables  condamnations:  il 
d'un  appel  qui  fe  relevé  au  Parlement,  &  demandoit  en  conféquence  le  renvoi  de  la 
fujettes  aux  régies  prefcrites  pour  les  appel-  caufe  au  Parlement  de  Metz,  pour  procé- 
lations  des  Sentences  des  premiers  Juges.  der  fur  l'appel  qu'il  avoit  interjette  de  la 

Dans  beaucoup  d'autres  Préfidiaux,  l'on  Sentence.  Son  adverfaira  nommé  Roche, 

ne  porte  que  les  appels  des  Sentences  qui  comme  tuteur  des  mineurs  Taillot,  répon- 

peuvent  être  dans  le  cas  du  premier  ou  du  doit  que  cette  condamnation  avoit  été  pro- 

îecond  chef  de  l'Edit  :  chaque  Tribunal  a  noncée  ex  Officia  Judicis ,  fans  qu'il  l'eût  re- 

fur  cela  des  droits  &  des  ufages  particuliers  quife  dire<5lement  ni  îndire<3^ement  ;  que  la 

qu'il  faut  fuivre.  Partie   de  l'A vocat-Procureur  condamné. 

Les  Préfidiaux  ne  peuvent  juger  préfidia-  n'étoit  point  appellante  de  cette  Sentence , 

lementou  en  dernier  refiort, les  affaires  qui  que  Roche  n'étoit  pas  non  plus  appellant; 

concernent  le  Domaine  du  Roi  &  les  Eaux  que  par  conféquent  on  ne  pouvoit  forcer  les 

&  Forêts,  les  immeubles  de  l'Eglife  8c  des  Parties  de  plaider  au  Parlement  de  Metz, 

(  c  )  Par  exception  à  cette  régie  ,  les  caufes  perfonnelles  Siège  Préfidial  de  cette  Ville  ,  au  nombre  de  crois.  Voyez 

non  procédantes  de  contrats  pafÏÏs  fous  fcel  Royal  ,  qui  J'articlc   5  de  l'Edit  du  mois  de  Septembre  174S  ,  por- 

vCoTA  peut  objet  «ju'une  fomme  de  10  liv.  &  au-deflbus,  tant  réunion  de  la  Prévôté  au  Bailliage  &:  Siège  Préûdial 

fe  jugent  à  Amiens  en  dernier  refiort  par  les  OiEciers  du  d'Amiens. 
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fur  un  appel  qui  n'étoit  pas  de  leur  fait  ;  Se  mellement  qu'il  y  en  ait  fept. 

que  s'il  fe  plaignoit,  il  n'avoit  d'autre  vole  Quand  les  Juges  des  Préfidiaux  pronon- 

que  de  prendre  les  Juges  à  partie.  Par  Ar-  cent  fur  les  appels  portés  devant  eux ,  ils  ne 

rêt  rendu  auGrand-ConfeilJe  jr  Mai  175c,  peuvent,  comme  les  Cours  fupérieures,  pro- 

plaidans  M"  Taboue  &  de  Varicourt,  le  r\oncer  c[\x'i\s  mettent  l'ûppellation  au  néant  : 

Confeil,faifant  droit  fur  la  demande  en  ré-  mais  ils  doivent  dire  qu'il  a  été,  ou  bien,Q\x 

glement  de  Juges,  a  renvoyé  les  Parties*  au  mal  jugé  par  la  Seiuence  dont  efi  appel  i  en 

Parlement  de  Metz  ,  Se  condamné  Roche  cotifcqnence ,  &c. 

aux  dépens.  Indépendamment  des  caufes  d'appel  qui 

Le  Grand-Confeil  eft  Protecteur  8c  Juge  fe  plaident  les  Jeudis  au  Préfidial  du  Châ- 
des  conteftations  qui  s'élèvent  fur  la  com-  telet,  ce  Tribunal  connoît,  les  autres  jours 
pétence  des  Préfidiaux;  Se  lorlque  les  Par-  &  en  première  inftance  ,  des  matières  per- 
Jemens  entreprennent  fur  leur  autorité,  fonnelles,  réelles  &  mixtes, dont  l'objet  n'eft 
c'eft  au  Grand-Confeil  qu'il  faut  fe  pour-  pas  d'une  valeur  au-defTus  de  1200  Uv.  & 
voir.  On  peut  fur  cela  confulter  l'article  17  lorfque  les  demandes  font  fondées  en  titre. 
de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  la  Déclara-  Lorfque.dans  une  affaire  de  nature  à  être 
tion  du  27  Décembre  1574,  l'article  6  du  jugée  en  dernier  reffbrt,  il  y  a  partage  d'o- 
tif.  3  de  l'Ordonnance  de  166^,  &  l'article  pinions,  le  Jugement  doit  en  erre  renvoyé 
2.6  du  titre  2  de  1737.  Voyez  auflî  un  Arrêt  au  plus  prochain  Préfidial.  V.  Opinions. 
du  Grand-Confeil,  du  10  Mars  Ï74.1.  Il  eft  Anciennement  les  Préfidiaux  ne  pou- 
imprimé,  voient.en  jugeant  un  appel,  évoquer  la  con- 

Cependant  les  Parlemensconnolfient  àes  teftation  principale  pendante  pardevant  les 

fins  de  non-recevoir  contre  l'appel  des  Sen-  Juges   inférieurs:  mais   l'Ordonnance    de 

tences  rendues  au  premier  chef  de  l'Edit  :  1567  le  leur  a  permis,  pourvu  qu'en  évo- 

cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  contradic-  quant,  la  conteitation  principale  foit  jugée 

toire  rendu  au  Confeil ,  le  3  Avril  \yi6y  fur  le  champ  à  l'Audience  &  par  même  Ju- 

lequel    caiTe    un  Arrêt  contradiéloire  du  gement.  Voyez  l'art.  2  du  titre  6  de  cette 

Grand  -  Confeil,  qui  avoit  caffé  un  Arrêt  Ordonnance. 

du  Parlement.  Il  eft  imprimé  avec  un  précis  Les  Traitans  ont  voulu  afiiijettir  les  Pro- 

des  motifs  &c  des  moyens  de  cafTation.  cureurs  au  Châtelet  à  configner  l'amende 

Des  Lettres-Patentes  du  10  Avril  1750,  fur  tous  les  appels,  fans  diftinguer,  s'ils 

publiées  au  Grand-Confeil  le  6  Mai  fui-  étoient  dans  le  cas  du  premier  ou  fécond 

vant ,  font  défenjes  au  Parlement  de  Dijon  &  chef  de  l'Edit  :  mais  ils  n'y  ont  pas  réuffi  ; 

à  toutes  autres  Cours  &  Juges ,  de  recevoir  8c  l'on  ne  configne  d'amende  que  dans  le 

V appel  des  Sentences  rendues  par  les  Pré/i-  cas  du  Jugement  dernier. 

diaux;  &  aux  Officiers  de  Chancellerie ,  de  La  Requête  civile  a  lieu  contre  lesJuge- 

fcellcr  les  reliefs  d'appel  contre  les  Sentences  mens  derniers  des  Préfidiaux,  comme  con- 

qualifiées  préfîdiales ,  à  peine  de  nullité,  de  tre  les  Arrêts  &  Jugemens  de  Cours  Souve- 

caffiation  &  d'amende  arbitraire.  raines.  Voyez  le  titre  35  de  l'Ordonnance 

Pour  que  les  Sentences  des  Préfidiaux  de  \66j. 

foient  exécutoires  fans  avoir  égard  à  l'appel  Le  Roi ,  par  un  Edit  du  mois  de  Février 

ou  par  provifion  ,  comme  je  l'ai  dit,  il  faut  1705,  enregiftré  le  13  ,  a  étendu  à  tous  les 

qu'elles  portent  qu'elles  ont  été  rendues,ou  Sièges  Préfidiaux  du  Royaume,  oià  les  deux 

par  Jugement  dernier  ,  ou  par  Jugement  Offices   de  Préfidens  créés  précédemment 

Préfidial.  Les  Juges  qui  ont  affifté  au  Juge-  ne  fe  trouvoient  joint  remplis,  l'éredion 

ment  prononcé  par  ces  Sentences  doivent  de  ces  deux  Offîc' s;  &  par  cet  Edit  Sa  Ma- 

même  y  erre  nommés,  8c  j'ai  vu  prononcer  jefté  a  attribué  à  l'ancien, en  réception  de3 

la  nullité  de  toute  une  procédure  afilz  con-  deux  Préfidens  ,  foit  de  l'ancienne  ,  foit  de 

fidérable  faite  au  préjudice  de  l'appel,  en  la  nouvelle  création,  le  titre  &  qualité  de 

conféquence  d'une  Sentence  rendue  par  Ju-  premier  Préfident,pour  en  jouir  par  chacun 

getnent  dernier ,  dans  laquelle  il  n'y  avoit  d'eux  à  tour  de  rôle. 

que  fix  Juges  nomnaés  ;  l'Edit  veut  for-  Conformément  à  cet  Edit ,  il  a  été  jugé. 
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par  un  Arrêt  contradictoire  rendu  au  Cott-  aux  Juges  des  Préfidiaux  de  Ton  refTort,  de 

ieil  le  23  Octobre  1713.  que  le  plus  an-  recevoir  5c  connoître  des  appellations  des 

cien  Préfident  au   Préfidial   de  Le<5loure  Jugemens  rendus  par  les  Bailliages  de  leur 

aura  la  préféance  avec  la  qualité  de  premier  refTort, dans  les  cas  qui  ne  font  pas  au  pre- 

Préfident,  les  fonctions  Se  les  droits  qui  mier  chef  de  TEdit,  à  peine  de  nullité, 
en  dépendent.  Le  même  Arrêt  a  ordonné  que  dans  les 

L'Elit  de  création  des  Préfidiaux  porte  cas  de  renvoi  pour  cauTe  de  partage  d'o- 

que  les  Jii^es  déclareront  par  leur  premier  pinions  entre  les  Juges  Préfidiaux  au  Pré- 

appolmement  ,  qu'ils  prennent  &  retiennent  fidial  le  plus  voifin,  les  procès  feront  jugés 

la  conmijfance  (  de  l'alTaire  )  pour  la  juger  &  départis  en  l'état  qu'ils  étoient  au  temps 

comme  Souverains  &  fans  appel;  mais  je  que  le  partage  eft  furvenu  ;  &  fait  défen- 

n'ai  pas  vu  obferver  cette  forme  au  Châte-  i^es  aux  Juges  qui  décideront  lefdits  parta- 

let:  elle  y  eft  abfolument  inconnue.  ges,  de  recevoir  aucunes  pièces  nouvelles  , 

Il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  s'obferve  requêtes  &   écritures  des   Parties,  &  d'y 

dans  d'autres  Préfidiaux  ;  car.par  Arrêt  ren-  avoir  égard ,  à  peine  de  nullité. 

duauGrand-Confeillei9Maii75'5.plai-         PRÉSOMPTIF    HÉRITIER. 

dans  M"  Brunet  Se  Laget,  il  a  été  enjoint 

aux  Juges  du  Préfidial  de  Touloufe,  de  Je         C'eft  ainfi  qu'on  nomme  l'Héritier  ap- 

conformer  à  l'Edit  des  Préfidiaux  ;  cefaifant  parent  de  quelqu'un  encore  vivant ,  &  qu'on 

de  ne  rendre  aucuns  Jugemens  qii  après  Sen^  préfume  devoir  lui  fuccéder. 

tence  de  rétention  préalable ,  &  en  faifant  Jî'  p^   rcQ   MPT  IONS 

gner  lefdits  Jugemens  par  le  nombre  des  Ju^  y  ^^^^^^    j^^.^^^    ^  p^^^^^;^^ 

ges  prejcrtts  par  ledit  tait.  '  -'-'  -''' 

Le  2  1  0(^obre  1752  ,  le  Grand  Confeil         Les  Préfomptions  font  àts  conféquehces 

a  rendu  un  autre  Arrêt  en  forme  de  Ré-  qu'on  tire  d'un  fait  connu,  pour  fervir  à 

glemenr,  par  lequel  il  a  ordonné  que  PEdit  faire  connoître  la  vérité  d'un  fait  incertain 

des  Préfidiaux  ,  ampliation  d'icehd  feront  dont  on  cherche  la  preuve. 
exécutés. . .  .  ce  faifant  qu'es  cas  dud.  Edit ,  Au  défaut  de  preuves  pofitives  qui  éta- 

les  appellations  qui  fe  feront  des  Juges  infé-  blilTent  un  fait ,  le  Juge  peut  quelquefois  fe 

rieurs  &  fubaltemes ,  rejjortiront  devant  les  déterminer  fur  des  Préfomptions  :  tel  a  été 

Juges  Royaux,  particuliers  ou  autres^  parde-  le  motif  qui  a  déterminé  Salomon  fur  le  dif- 

vant  lefquels  elles  ont  accoutumé  de  rejfor-  férend  des  deux  femmes  ,  qui  toutes  deux 

tir  i  pour  néantmoins  être  finies  &  terminées,  prétendoient  être  mères  du  même  enfant. 
tant  en  dernier  rejfort  qncn  cas  de  provifion         Néantmoins  une  Préfomption  ,  quelque 

au  Siège  PréfiàiaU  forte  qu'elle  foit ,  quaiJ  ce  n'eft  pas  une  de 

En  conséquence  fait  défenfes  a  tous  Ha-  celles  appellées  jî/r/j  &  de  jure,  ne  doit  ja- 

hitans  du  pays  de  Vivarais  Jufticiables  du  mais  déterminer  le  Juge  contre  un  afte  par 

Bailliage  &  Siège  Royal  d'Annonai,  de  por-  écrit,  qui,  ayant  pour  lui  l'autorité  &  le 

ter  es  cas  dud.  Edit  les  appellations  des  Ju-  fceau  de  la  Loi ,  mérite  toute  la  créance 

ges  inférieurs  &  fubaltemes  rejfortijfans  au-  qu'exigeroit  la  vérité  même.  Voy.  Danty, 

dit  Bailliage ,  ailleurs  qiien  iceluhfaufl'ap-  dans  fes  additions  au  Commentaire  de  Boif- 

pel  au  Préfidial  de  Nifmes,  feau,  partie  première,  chap.  7,  numéro  6z 

Fait  défenfes  au  Préfidial  de  Nifmes,  de  &  (53. 
connoître  au  cas  ditdit  Edit  des  appellations         Les  Préfomptions  ne  doivent  être  répu- 

des  Juges  inférieurs  &  fubaltemes  refiortif-  tées  faire  preuve ,  que  lorfque  la  certitude 

fans  audit  Bailliage  ,  qui  fcroient  portées  qui  réfulte  de  leur  nombre  &  de  leur  qua- 

dire^ement  devant  lui;  lui  enjoint  de   les  lité ,  eft  égale  en  clarté  &  en  évidence,  au 

renvoyer  audit  Bailliage  ,fauf  l'appel  audit  témoignage  de  plufieurs  perfonnes  dignes 

Préfidial;  le  tout  à  peine  de  nullité  &  cajfa-  de  foi ,  qui  dépoferoient  du  même  fait. 
tion  de  procédures.  En  un  mot ,  les  Préfomptions,  pour  faire 

^Le  Parlement  de  Befançon  a,  par  Ar-  preuve  entière,  doivent  être  d'une  telle  for- 

rçt  rendu  le  20  Mars  1724,  fait  défenfes  ce, qu'elles  induifent  une  efpéce  de  nécefll- 

té 
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té  de  penfer  qu'il  eft  impodlbleque  la  chofe  Les  Loix  &  les  Jurifconfultes  ont  égale- 

foit  ainfi  qu'elle  a  été  énoncée  dans  l'Afte.  ment  décidé  que  ,  lorfqu'il  s'agit  de  rang  8c 

Voyez  le  Commentaire  de  Boilleau  fur  de  l^réféance,  il  faut  fuivre  ce  que  l'ufage 

l'art.  54  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  ch.  7.  &  la  Loi  municipale  ont  établi.  Les  uns  & 

Ricard,desSubftitutions,ch.  8,n°.  39^  ,  les  autres  abandonnent  à  la  Coutume  de 

établit  une  pareille  maxime  au  fujet  des  fi-  chaque  Ville  ,  la  diftnbution  des  rangs,  des 

dei-commis  préfumés.  V.  auffi  Domat,  liv.  charges  &  des  honneurs. 

3  ,  tit.  6,  feft.  4.  C'eft  le  fiége  de  la  matière.  Les   Empereurs  ont  confirmé  la  même 

L'accufé  ert  préfumé  coupable  pendant  le  dodlrine  ,  en  ordonnant  que  les  ufages  éta- 

couTs  de  la  procédure  Se  de  l'iurtruétion  qui  blis  conccrnans  les  Charges ,  les  rangs  Se  les 

fe  fait  contre  lui  ;  mais  cette  Préfomption  dignités  municipales,  fuffentreligieufement 

celfe  à  l'infiant  du  Jugement  :  alors  il  doit  confervés  ,  comme  s'ils  étoient  revêtus  de 

être  préfumé  innocent;  Se  c'ell:  dans  ce  point  toute  l'autorité  de  la  Loi. 

de  vue  d'innocence ,  qu'il  faut  examiner  les  C'eft  d'après  ces  autorités  que  Barthole , 

preuves.  Balde  8c  les  autres  Interprètes  ,  ont  donné 

p„                 ^    ATVJr'F  pour  maxime  confiante,  que  la  poHl/riondé- 

ir        rT         rr         r           r^      «t"-       r^  termine  les  rangs  &  les  places,  &  qu'il  ne 

V^^V  J^'^-^  ^T7^^'''''£^'''f '''''';/^"  faut  point  intervertir  l'ufàge  fur  cette  ma- 

clejïafliqucs.  Fabrique .  Mapflrat ,  Mar-  ^-^^^  ^          j  ^^^  Loi  précife  ne  l'ordonne 

guilliers  ,  Notaire ,  Pain-Beni ,  Pauvres  »  pas 

&  Proccjfio-rj.  L'ufage  général  du  Royaume  ett  de  re- 

Le  mot  Préféance  fignifie  rang  ,  place  garder  la  première  place,  à  main  droite, en 

d'honneur  &  diftinguée  ,  qu'on  a  droit  d'à-  entrant  au  Chœur  par  la  porte  de  la  Nef, 

voir  &  d'exiger  dans  les  compagnies  &  dans  comme  la  plus   honorable  dans  l'Eglife  ; 

les  cérémonies  ,  foit  pour  la  féance  ,  foie  mais  par  une  exception  particulière  au  Dio- 

pourla  marche.  cèfe  de  Troyes  ,  l'ufage  de  ce  Diocèfe  eft 

On  dirtingue  deux  efpéces  de  Préféance;  de  regarder  la  première  place  du  Chœur,  à 

l'une  de  droir,  l'autre  d'honneur.  main  gauche,  du  côté  du  Sanéluaire  ,  com- 

La  Préféance  de  droit  eft  celle  pour  la-  me  la  première  Se  la  plus  honorable, 

quelle  ceux  à  qui  elle  eft  difputée ,  ont  une  Dans  ce  Diocèfe  on  laifle  ordinairement 

adion  en  Juftice.  aux  Ofilciers  de  Juftice  les  Places  qui  font 

La  Préféance  d'honneur  eft  celle  qui  ap-  à  l'entrée  du  Chœur, 

partient  à  l'âge  Se  à  la  qualité  :  la  civilité  L'article  45  de  l'Edit  du  mois  d'Avril 

régie  cette  forte  de  Préféance.  1^95  ,  veut  que  le  Clergé  foit  regardé  com- 

A  l'égard  de  la  Préféance  de  droit,  elle  me  le  premier  Corps  du  Royaume.  On  lui 

fe  régie  ordinairement  fur  l'ufage  Se  la  pof-  donne  en  effet  le  premier  rang  dans  raffem- 

feffion,  qui , fur  cette  matière,  eft  fupérieu-  blée  des  Etats {^z)  ;  la  Noblefte  a  le  fécond; 

re  au  titre  ;  puifque  le  titre  dépouillé  de  Se  le  Tiers-Etat,  c'eft-à-dire,  les  Roturiers, 

fa  pofreffion  ,  perd  infenfiblement  tous  fes  le  troifiéme. 

avantages  ;au  lieu  que  lapo(TelÎJon  acquiert  Le  même  article  veut,  que  les  Corps  des 

toujours  une  nouvelle  force  8c  une  nouvelle  Chapitres  des  EgUfes  Cathédrales ,  précédent 

autorité ,  lors  même  qu'elle  n'eft  pas  accom-  en  tous  les  lieux  ceux  des  Bailliages  &  Sièges 

pagnée  du  titre.  Fréjldiaiix  (b). 

(a)  Le  Parlement  de  Boidjaux  a  déclaré,  par  aûe  du  i  ç  fieurs  autres  rendus  fur  la  Préféance  des  Prélats  aux  Etats 

Juillet  léjo,  qu'on  trouve  dans  les  anciens  Mémoires  du  de  Languedoc.  Ils  font  aulTi  dans  les  anciens  Mémoires, du 

Clergé,  tom.  i,  ch.  8  ,  n.  15,  que  les  Préfidens  &:  Confeil-  Clergé. 

1ers  de  ladite  Cour  n'ont  jamais  prétendu  aucune  Pré-  (b)  La  Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances  de  Mont- 

féance  fur  les  Evcijucs.  pellier  eft  en  polFelfion  de  précéder  le  Chapitre  de  la  Ca- 

Un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  4  Janvier  \6i$  ,  porte,  thédrale  de  cette  Ville  ,  dans  les  Cérémonies  où  ces  Corps 

que  le  Parlement  de  Touloufe  allant  en  Corps  à  l'Eglife  fe  trouvent  ;  mais  l'Edit  de  création  d'une  Cour  des  Mon- 

Métropolitaine,  prendra  féance  en  la  première  Chaire,  joi-  noies  à  Lyon  ,  au  mois  de  Juin  1704»  C^  ordonnant  que 

gnant  celle  de  l'Archevêque  &  aux  fuivantes  ;  &  qu'en  cette  Cour  précédera  toutes  les  autres  Compagnies, aulfi- 

foutes  autres  Aflemblées  &  Cérémonies  ,  les  Archevêques  bien  que  tous  les  Chapitres  de  la  même  Ville ,  a  ncant. 

qui  s'y  trouveront  en  Camail  &  en  Rochet,précéderont  les  moins  excepté  Us  Cliapi:re  fa*  Contres  de  Lyon,  à  i'é^jri  ief- 

Préfidens  &c  Confeillers.  Voyez  cet  Arrêt  en  entier ,  &  plu-  q^ueisj  porte  l'£dit ,  nous  n'entendons  qu'il  foi:  rien  innové. 

Tome  III  Part.  I.  V 
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Il  veut  au/îi  que  ceux  qui  font  Titulaires 
des  dignités  dtfdics  Chapitres  ,  précédent  les 
Préfîâens  des  Fréfidiaux,  les  L'wutenans  Gé- 
néraux, &  les  Lieuterians  Criminels  &  Par- 
ticuliers défaits  Sièges, 

Enfin  il  l'eut  que  les  Chanoines  précédent 
les  Confeillers  &  tous  les  autres  Officiers  d^i- 
ceux  C  Sièges  )  (a) ,  C7'  que  même  les  Laïcs, 
dont  on  ejî  obligé  de  fe  fervir  en  certains  temps 
pour  aider  au  fervice  Divin  ,y  reçoivent  pen- 
dant ce  temps ,  les  honneurs  de  l^Eglife  préfé- 
rablement  à  tons  les  autres  Laïcs  (b). 

Remarquons  ici  que  cette  difpofition  de 
l'Edit  de  1(^9 ç  .n'accordant la Préféance fur 
les  Bailliages  &  Sièges  Préfidiaux,  qu'aux 
Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  ,  il  ne 
faut  pas  l'étendre  au-delà  de  Tes  bornes ,  vi- 
fîblement  marquées  ;  &  que  par  coniéquent 
il  ne  faut  pas  accorder  cette  même  Préféan- 
ce  aux  Chapitres  des  Eglifes  Collégiales. 
Si  le  Légiflateur  eut  voulu  que  la  faveur 
eût  été  générale  pour  tous  les  Chapitres,  il 
n'eut  pas  limité  dans  l'Edit  le  terme  géné- 
ral de  Chapitre,  par  la  rellriélion  particu- 
lière de  Chapitre  des  Eglifes  Cathédrales. 

Nous  devons  beaucoup  de  vénération  aux 
Eccléfiartiques ,  lorfqu'ils  exercent  les  fonc- 
tions de  leur  miniftere  ;  parce  que  le  refpeil 
qu'on  leur  rend  alors  ,  ne  tombe  pas  tant  fur 
leur  perfonne  ,  que  fur  la  majefté  de  celui 
dont  ils  font  les  Miniftres  ;  mais  hors  de  ces 
fondions ,  &  dans  les  afTemblées  politiques , 
où  ils  n'aflfiftent  que  comme  Sujets  du  Roi , 
ils  ne  doivent  avoir  d'autre  rang  que  celui 
que  la  bienféance  veut  qu'on  leur  fixe,  fui- 
vant  les  grades  dont  ils  font  revêtus  ;  8c 
alors  c'eft  au  Roi  &  à  fes  Officiers  à  déter- 
miner le  rang  qu'ils  doivent  avoir.  Il  feroit 
abfurde,  par  exemple,  qu'on  leur  accordât 
la  Préféance  fur  les  Officiers  du  Roi, dans  le 
refibrt  d'une  Juftice  dont  ils  font  jufticia- 
bles. 
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Il  faut  donc  dire,  comme  l'a  parfaitement 
prouvé  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de 
Voifins  ,  lors  de  l'Arrêt  dont  je  vais  parler  : 
que  »  lorfqu'il  s'agit  de  la  Préféance  des 
J3  différens  Corps  de  chaque  Ordre,un  Corps 
»  Laïc  peut  avoir  la  Préféance  fur  un  Corps 
M  Eccléfiaftique  ,  fuivant  que  différentes 
M  confîdérations  peuvent  rendre  l'un  ou  l'au- 
»  tre  plus  ou  moins  recommandable  «. 

C'tft  d'après  ces  principes  que  ,  par  Ar- 
rêt rendu  en  la  Grand'Chambre  le  12  Juin 
173 1 ,  entre  le  Siège  Préfidial  &  le  Chapi- 
tre de  Vitry  ,  la  Cour  a  jugé  que  ,  dans  tous 
les  ca.s  où  il  ne  s'agiroit  pas  de  fonélions  Ec- 
clèfiaftiques.le  Préfidial  précéderoitle  Cha- 
pitre ,  foit  de  Corps  à  Corps ,  foit  de  Dé- 
putés à  Députés. 

Les  perfonnes  pourvues  de  Dignités  ou 
d'Offices  ,  auxquels  la  Préféance  eft  accor- 
dée fur  d'autres ,  ne  peuvent  la  prétendre 
que  quand  elles  font  revêtues  des  marques 
de  leur  Dignité.  M.  l'Avocat  Général  de 
Saint-Fargeau  a  parfaitement  établi  cette 
vérité  ;  &  la  Cour  a  jugé  en  conformité, 
par  Arrêt  rendu  fur  fes  Conclufions,  en  la 
Grand'Chambre,  le  Samedi  19  Décembre 
1761,  en  faveur  du  Lieutenant  Criminel 
de  Saumur,  contre  le  Lieutenant  Général 
d'Epée  au  même  Siège  ;  par  lequel  Arrêt  il 
a  été  ordonné  que  le  Lieutenant  Générai 
d'Epée,  auquel  la  Préféance  eft  accordée 
fur  les  Officiers  dudit  Siège ,  après  le  Lieu- 
tenant Général  de  Robe-Longue,  par  l'E- 
dit du  mois  d'Oftobre  1703,  ne  pourroit 
néantmoins  ,  lorfqu'il  feroit  vêtu  en  per- 
fonne privée ,  prétendre  aucune  Préféance 
fur  le  Lieutenant  Criminel  &  les  Confeil- 
lers revêtus  de  l'habit  de  Magiftrat. 

Dans  cette  efpéce  ,  le  Lieutenant  Géné- 
ral d'Epée  s'étoit  préfenté  le  jour  de  Pâ- 
ques à  la  Grand'MeflTe  de  ParoilTe ,  Se  avoit 
voulu  déplacer  le  Lieutenant  Criminel ,  qui 


'{a)  Le  Roi  de  Lozembrune  rapporte  un  Arrêt  du  Con- 
feJl  du  27  Janvier  i66y,  fijr  l'article  9  delà  Coutume  du 
Boulonnois,  par  lequel  le  Prcfident-Lieutenant  Général 
du  Boulonnois  ôc  le  Lieutenant  Criminel  du  mcmeSicge, 
ont  été  maintenus  en  la  pojfejjîon  de  prendre  place  dans  les 
hautes  Chaires  du  Chceur,  du  côté  gauche  de  PEglife  Cathé- 
drale de  Houlogne  ,  entre  les  Dignités  au  -  deflus  des  Cha- 
noines ;  fçavoir,  le  Préfîdent-Lieutenant  Général,  entre  le 
Chantre  &  Je  Pénitencier ,  &:  le  Lieutenant  Criminel  en- 
tre le  Pénitencier  &  les  Chanoines ,  pourvu  qu'ils 

fcient  en  Robe  de  Magiftrature 

(h)  Quafld  M.  Je  Duc  de  Ciiamçj , t-ujourd'hui  Duc 


d'Orléans  ,  pafla  à  Amiens  en  1 740  ,  le  Corps  de  \'jlle  & 
Je  Chapitre  de  la  Cathédrale  i'e  rendirent ,  au  même  mo- 
ment ,  dans  la  maifon  dellinée  à  ce  Prince  ,  pour  le  com- 
plimenter. Le  Doyen  du  Chapitre  avoit  déjà  fait  la  révé- 
rence :  ôc  il  alloit  parler,  lori'que  l'Intendant  de  la  Pro- 
vince appella  le  premier  Echevin  ,  &  lui  dit  que  c'étoit  â 
lui  de  parler  le  premier.  Le  Chapitre  s  en  plaignit  ;  mais 
nonobftant  fes  obfervations ,  le  Corps  de  Ville  eut  la  pré- 
férence. 

Les  Agens  du  Clergé  difent,  dans  leur  rapport  de  i74Si 
que  M.  de  Saint-Florentin  a  depuis  écrit  .que  Je  Roi  défap- 
prouvoic  Ja  CQ&duice  d«$  Maire  &  £chcvius> 
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étoic  en  Robe,  Se  qui  occupoît  la  première 
ftale  du  Chœur.  Le  Lieutenant  Criminel 
l'avoit  refufé,  parce  que  le  Lieutenant  Gé- 
néral d'Epée  étoit  en  liSbit  privé  ,  avec  les 
cheveux  en  bourfe  ;  8c  que,poiir  être  revêtu 
des  habits  de  fa  Dignité ,  il  doit  avoir  un 
chapeau ,  les  cheveux  ou  perruque  en  long , 
fans  nœuds  ni  bourfe  ,  une  cravatte  ou  ra- 
bat plillé.  Se  un  manteau  court.  Voy.  Ma- 
gi/Irat. 

L'article  48  de  la  Déclaration  du  24  Août 
1734  ,  contenant  règlement  entre  le  Parle- 
ment &  la  Cour  des  Aides  de  Bordeaux  , 
porte ,  que  »  dans  toutes  les  affemblées  par- 
3'  ticulieres  où  il  fe  trouvera  des  Officiers 
»  des  deux  Cours,  le  Premier  Préfident  de 
u  la  Cour  des  Aides  aura  le  pas  ,  le  rang 
«  &  la  féance  immédiatement  après  le  der- 
»»  nier  des  Préildens  du  Parlement ,  8c  avant 
»  le  Doyen  des  Confeillers  de  ladite  Cour, 
»  Se  tous  les  Confeillers  de  la  Grand'Cham- 
»  bre,  Préfidens  &  Confeillers  des  Enqué- 
ri tes  ;  8c  à  l'égard  des  autres  Préfidens  de 
35  ladite  Cour  àes  Aides,  ils  auront  le  pas, 
»  le  rang  &  la  féance  immédiatement  après 
"  lefdits  Préfidens  aux  Enqi^êtes  &  Con- 
»  feillers  de  Grand'Chambre  ,  8c  avant  le 
»  Doyen  Se  tous  les  Confeillers  des  Enquê- 
»  tes  ;  &  pour  ce  qui  concerne  les  Confeil- 
»»  1ers  de  ladite  Cour  des  Aides  .  ils  n'au- 
»  ront  rang  Se  féance  qu'après  le  dernier  des 
»  Confeillers  du  Parlement  «. 

L'Arrêt  contradiftoire ,  rendu  au  Confeil 
le  i8  Août  1747,  entre  le  Comte  de  Mou- 
chy.  Sénéchal  8c  Gouverneur  du  Ponthieu, 
&  le  Préfident ,  Lieutenant  Général  au  Pré- 
fidial  &  SénéchaufTée  d'Abbeville  ,  a  or- 
donné :>■>  que  dans  toutes  les  affemblées ,  cé- 
9>  rémonies  8c  réjouiffances  publiques  «  ,  M. 
de  Mouchy  ,  »  en  fa  qualité  de  Sénéchal , 
3'  aura  la  Préféance  fur  le  Préfident  du  Pré- 
»  fidial,  Se  marchera  à  la  droite  dudit  Pré- 
»  fident  ou  autre  Officier  du  Siège  fur  la 
s>  mcme  ligne  «. 

»  Ordonne  à  cet  effet,  que  ledit  fieur  de 
«  Mouchy  fera  averti  par  le  Greffier  dudic 
»  Siège,  des  ordres  qui  auront  été  donnés 
3>  pour  lefdites  cérémonies  Se  réjouiiTances 
»  publiques  ,  lorfque  ledit  fieur  de  Mouchy 
»  fera  préfent  en  ladite  Ville « 

Les  Lieurenans  Généraux  de  Police  o,v£ 
rang, féance  O"  voix  déliOérative  dans  les 
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Bailliages  &  Sièges  Préjidiattx ,  &  autres 
S'u'gei  ordinaires  des  Villes  de  leur  ctûblijfc- 
ment ,  tant  aux  Audiences ,  q^iien  la  Chafn- 
bre  du  Confeil,  imme'oliatement  après  les  Liew 
tenans  Généraux  ,  &  autres  premiers  Juges 
dcfdits  Sièges  ;  C^  avant  les  Lieutenans  Cri- 
minels ,  les  Lieutenans  Particuliers  ,  &  tous 
autres  Jn^es. 

Dans  les  Hôtels-de-Ville,  (les Lieutenans 
de  Police  )  ont  féance  en  toutes  ajjemblées  , 
après  le  Maire  :  ils  ne  peuvent  néantmoins 
préjîdtr  enPabfence  des  Lieutenans  Généraux 
OH  des  Maires  ;  ils  ont  feuhment  féance  après 
celui  qui  pré/tde  :  mais  ils  préfident  aux  Bu- 
reaux des  Hôpitaux  oh  ils  ont  rang  en  l'ab~ 
fence  des  premiers  Juges ,  fi  ladite  préfidcnce 
appartient  auxd.  premiers  Juges.  Telles  font 
les  difpofitions  de  la  Déclaration  du  a8  Dé- 
cembre r70o,enregiftrée  le  7  Janvier  1701. 

L'Arrêtdu  Confeil,  intervenu  le  16  Avril 
^76^  ,  fur  la  cônteftation  élevée  entre  les 
Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Chau- 
mont  en  Vexin,le  Lieutenant  Général  de 
cette  Ville  ,  Se  autres ,  à  l'occafion  de  la  no- 
mination d'un  nouveau  Maire  Se  desEche- 
vins  de  cette  Ville,  en  confirmant  l'éle^lion 
des  nouveaux  Officiers  Municipaux ,  ordon- 
ne que  le  Lieutenant  Général ,  Se  autres  Of- 
ficiers du  Bailliage  de  Chaumont ,  ni  les  Of- 
ficiers des  autres  Jurifdiéb'ons  de  la  Ville, 
ne  pourront  affifter  aux  alTemblées  ordinai- 
res Se  extraordinaires  de  la  Communauté  , 
»  autrement  que  comme  notables  Habitans. 
»  Fait,  Sa  Majefté,  défenfes  aux  Officiers 
33  Royaux  du  Bailliage  ,  Se  autres  Jurifdic- 
3'  tions ,  de  prendre ,  en  leurs  qualités  Se  ea 
3>  vertu  du  titre  de  leurs  Offices  ,  aucune 
D  féance  dans  l'Hôtel-de- Ville,  de  faire  au- 
»  cune  fon6lion  direébement  ni  indireéte- 
»  ment,  Se  de  troubler  les  Maires  Se  Ecbe- 
»  vins  dans  leurs  droits  Se  fondions  «. 

"  Ceux  qui  pofTedent  des  Offices  qui  an- 
oj  nobliflent ,  {  par  exemple,  les  Magiftrats 
M  des  Cours  fupérieures) ,  doivent  avoir  la 
3)  Préféance  fur  les  Gentilshommes  ;  parce 
»  qu'outre  que  leurs  Offices  les  annoblif- 
3i  fent ,  ils  ont  cela  de  plus  que  les  Gentils- 
»  hommes,  d'être  Officiers  du  Roi ,  Se  par 
3ï  conféquent  d'avoir  la  puiffance  publique, 
M  Se  une  fonction  que  les  fimples  Gentils- 
D  hommes  n'ont  pas  «.  V.  Loyfcau ,  Traité 
des  Ordres. 
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Le  Grand-Confeil  a  rendu  un  Arrêt  con-  Poitou,  Se  les  Officiers  8c  Juges  FIauts-Jii{^ 

forme  à  cette  maxime,  le  lo  Février  1740,  ticiers  des  Seigneurs;  &  ,  par  Arrêt  rendu 

entre  le  fieurDuvauccl  jEcuyer,  &:  de  plus  au  Confcil  d'Etat  le  i^ï  Septembre  KÎ85, 

Chevalier  de  Saint  Louis,  un  Confeillcrau  Sa  Majeflé  »  a  orJenné  que  dans  les  Pays 

Préfidial  d'Evreux,  &;  tous  les  Juges  du  Sié-  »  du  Bas-Poitou,  les  Gentilshommes  auront 

ge  intervenans  ;  par  lequel  (Arrêt  )  le  Con-  5»  toute  l'année  la  Préféance  au  -  defTus  des 

ieiller,  Partie  principale  ,  &:  les  autres  Ma-  »  Sénéchaux  8c  Juges  des  Seigneurs  Hauts- 

giftratsdu  Siège  intervenans  ,  ont  été  main-  »>  Jiifticiers,  dans  les  proceiïions,  offrandes, 

tenus  daris  le  droit  &  pojfeffî on  de  précéder  1er  »  diftribution  de  Pain-Béni ,  Se  autres  hon- 

Jïmpies  Gentilshcmmes  ,tant  en  Corps,  que  de  »>  neurs  de  l'Egliie,  alTemblées  &  cérémo- 

Fanicnliers  à  Particuliers,  en  toutes  ajjem-  »  nies  publiques ,  à  la  réferve  feulement  des 

hlées  &  cérémonies  ^uhliciucs  &  pcirticidic-  »  jours  de  Fêtes  des  Patrons  defdites  Pa- 

res lor [qu'ils  fer o-fU  en  habits  décens.  »  roilTes  ;  auxquels  jours  lefdits  Sénéchaux 

Voyezceque  je  disau  mot  i'^/ifra/nWif/jfur  »  &  Juges  dei'dhs  Seigneurs  Hauts -Jufti- 

la  décence  des  habits  des  Magiftrats.  3>  ciers,  auront  la  même  Préféance  fur  les 

Le  même  Tribunal  a  ordonné ,  par  un  au-  »  Gentilshommes  «. 

tre  Arrêt  rendu  le  24  Décembre  1749  ,  que  Sur  le  rang  &  la  Préféance  des  Avocats 

le  fieur  de  la  Hogue ,  en  fa  qualité  de  Secré-  &  Procureurs  du  Roi  à  l'Audience ,  au  Par- 

taire  du  Roi ,  aura  la  Préféance  en  toutes  les  quet  &  dans  les  cérémonies ,  voyez  l'Arrêt 

ajj'emblées  publiques  &  particulières ,  procef-  de  Règlement  du  Parlement,  du  7  Septem- 

Jions  &  autres  cérémonies,  avant  le  Vicomte  t  bre  1712,  rendu  pour  la  Sénéchauffée  de 

le  Lieutenant  Général  de  Police ,  &  officiers  Château-du-Loir ,  &  les  autres  Réglemens 

de  la  Vicomte  de  Granville,  s'ils  ne  font  en  que  j'indique  à  l'article  Gens  du  Roi. 

Corps  de  Compagnie  ;  &  ne  feront  If  dits  Offi-  La  Préféance  a  été  accordée  aux  Avocats 

ciers  cenfés  &  réputés  être  en  Corps  de  Com-  de  Saumur  furies  Médecins,  par  Arrêt  ren- 

pagnie ,  que  lorfque  s' étant  aJJ'emhlés  au  lieu  du  en  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  Condu- 

oîtje  tient  la  Jurifdittion ,  ils  en  feront  partis  fions  de  Al.  Te  Procureur  Général ,  le  pre- 

en  Corps  &  ordre  de  cérémonie , précédés  par  mier  Juillet  17^3. 

les  Huijjiers  du  Siège ,  pour  fe  rendre  an  lieu  Par  un  autre  Arrêt,  rendu  le  12  Juillet 

de  laprocejfwn  ou  ajjemblée.  1730,  plaidans  M«  Julien  de  Prunay  & 

Le  même  Arrêt  a  encore  ordonné  que  le  Gillet ,  la  Cour  a  ordonné  ,  conformément 

fieur  de  la  Hogue  opinera  & fignera  avant  aux  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 

les  Prêtres  habitués  en  la  ParoiiTe  de  Gran-  Gilbert ,  que  le  Prévôt  de  Rofay  en  Brie  , 

y'iUe,  en  tontes  afc7nblées  de  la  Paroi  fe ,  pour  quoique  Juge  de  Seigneur,  précéderoit  les 

ajfaires  de  la  Fabrique ,  éleUion  de  Marguil-  Marguilliers  aux  proceffions  publiques, . 

tiers,  de  Syndic  ou  Sacrijïain. .....  Lors  de  la  plaidoirie  decette  affaire  ,  M. 

^  Précéderont  pareillement  les  notables  Ha-  l'Avocat  Général  cita  pluileurs  autres  Ar- 

hitans  danskfd-  ajfeynblées ,  à  l'exception  des  rets  ,  conformes  à  celui  qui  fut  rendu  pour 

Marguilliers  en  Charge  dans  celles  qui  con-  les  Officiers  de  Rofay  ;  &  entr'autres  ,  un 

cerneront  l'adminif  ration  &  les  revenus  de  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 

la  Fabrique.  Je  parle  encore  de  cet  Arrêt  à  Général  Talon. 

l'article  Pain-Béni.  Le  Samedi  3  Mars  1742  ,  la  Cour  ,  par 
Dans  la  concurrence  d'un  Secrétaire  du  Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'A- 
Roi,  avec  un  Seigneur  Haut  -  Jutlicier,  la  vocat  Général  d'Ormeffon  ,  a  encore  jugé 
Préféance  8e  les  droits  honorifiques  ont  été  que  les  Officiers  d'un  Bailliage  précéderont 
accordés  au  Seigneur  Haut-Jufticier  par  Ar-  les  anciens  Marguillitrs  aux  proceffions  & 
rét  rendu  au  Grand-Confeil  le  7  Mars  1730.  autres  cérémonies  publiques  de  l'Eglife.  V. 

Quid,  quand  il  s'agit  du  rang  des  Gen-  Marguilliers. 

tilshommes  Zc  des  Officiers  des  Seigneurs  On  trouve  dans  le  Code  des  Curés ,  to- 

Hauts-Jufticiers  dans  les  cérémonies  publi-  me  111 ,  \.n\  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 

ques? Cette  queftion  a  été  agitée  au Confeil  Touloufe  le  9  Juin  1742,  par  lequel  il  eft 

d  Etût ,  entre  les  Gentilshommes  du  Bas-  ordonné  q^ue  les  Juges  des  terres  dépendan- 
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tes  de  l'Abbaye  de  Saint  Sernln  (  par  conTé-  nus  de  le  porter  audit  (  Marquis  d'Aramon  ) , 

q.uent  Juges  de  Seigneurs  )  précéderont  les  ^  enfin  abfence ,  à  fis  Officiers. 

Confias  (a)  C^  autres  Farticidiers ,  dans  l'E-  Ordonne  en  outre,  que  dans  toutes  les afi~ 

glifi  ,  aux  proccjjtons ,  affemblces  générales  &  fcmblécs  des  Communautés  dejdits  lieux  ,Joit 

particulières  ,&  autres  endroits qu'ils  générales  ou  particulières  ,  dans  <:juellcs  occa- 

préfideront  auxdites  ajfcmblées.  Iront  les pre-  fions  qu'elles  fiient  convoquées ,  &  dans  quel 
fniers  à  l'offrande ,  allumeront  les  feux  de  joye.  lieu  qu'elles  fi  tiennent,  les  Officiers  dudit 
Fait  défenfies  aux  Confils  de  convoquer  aucu'  (  Marquis  d'Aramon  )  y  préfideront  à  l'ex- 
pie affiem/'lée  des  C6?nmunautés,fiins y  appeller  clufion  des  Curés,  le/quels  les  Confiais  n' aver- 
les  Juges  ouhieutenans  pour  y  préCider tiront , pour  affiifler  auxdites  affiemhlées,  qu'en- 

Ce  même  Arrêt ,  {  qui  en  déclare  d'autres  la  manière  qu'on  a  accoutumé  d'avertir  les 

des  14  Juillet  1738,  14  Juillet ,  6  Septem-  autres  I-iabitans. 

bre  1739  ,&  2(5  Avril  1742,  communs  avec  Cet  Arrêt,  qui  décide  plufieurs  autres 

l'Abbé  de  Saint-Sernin  ,  )  ordonne  en  outre  t  queftions  fur  les  droits  honorifiques,  &  fur 

que  lors  des  nominations  confiulaires  ,  les  Ju-  les  prétentions  refpedives  des  Juges  de  Sei- 

ges  de  l'Abbé  ou  les  Lieutenans  fieront  ap-  gneurs  &  des  Coniuls,  fe  trouve  çn  entier 

pelles &  qu'après  la  r.ominationjaite,  dans  la  Juri/prudence  obfervée  en  Proven- 

les  nouveaux  Confias  prêteront  fierment  es  ce,  édition  de  17 5(^- 

mains  de  l'Abbé  ou  des  Officiers  de  fes  Juf-  -  Le  Parlement  de  Provence  a ,  au  contrat* 

tices  ;  &  qu  après  la  preflaiion  de  fierment ,  re  ,  rendu  un  Arrêt  en  faveur  des  Confuls 

lefdits  Con fils firont  tenus  de  rendre  une  vi-  de  F/elilTanes  ,  le  19  Février  172.7  .  par  le- 

fite  en  chaperon  à  lui  ou  auxdits  Officiers..,.,  quel  il  a  maintenu  ces  Confuls  dans  le  droic- 

su:i(li}e]s le Pain-Bénifiira porté &prtfi'nté....  d'avoir  un  banc  dans  l'Eglife,  Se  dans  la 

avant  les  Confiids ,  de  même  que  les  cierges  lors  Préféance  fur  les  Officiers  de  l'Abbé  da 

des  procédions  publiques,  avec  définfies  d'en  Montmajour  ,  Seigneur  Haut- Jufticier  du- 

donner  aux  Vaffiaux  auparavant ,  &c.  lieu.  Mais  il  efl:  bon  d'obferver  que  les  Cou- 

Le  même  Parlement  de  Touloufe  a  rendu  fuis  de  Peliffanes  font  Seigneurs  Moyens 

lin  autre  Arrêt  le  27  Janvier  i7$6 ,  par  le-  8c  Bas-Jufticiers  du  lieu,  &  qu'ils  avoient 

quel,  en  déclarant  communs  avec  le  Mar-  une  poOeffion   immémoriale.    Ile   avoient 

quis  d'Aramon  des  Arrêts  de  Règlement  d'ailleurs  un  Fief  ayant  Haute- Juûice  dans- 

des  23  Juillet  1746,  10  &:  27  Juillet  1747,  la  Paroide. 

il  a  ordonné  que  les  Baillis ,  Viguiers ,  Ju-  Ces  mêmes  Confuls ,  qui  étoient  auffi  eiv 

ges  ,  leurs  Lieutenans  8c  Procureurs  Jurif-  poffeffion  de  recevoir  l'Eau-béniteavecdif- 

diétionnaires  des  Seigneuries  appartenantes  tinélion,  prétendirent ,  depuis  l'Arrêt  dont 

audit  fieur  Marciuis d'Aramon, jouiroicntd»  je  viens  de  parler,  qu'on  devoir  leur  don- 

droit  de  précéder  les  Confias  defidites  Terres ,  ner  l'encens  :  mais  leur  prétention  fut  re- 

&  tous  autres  Particuliers , dans  l'F.glfi , aux  jettéeScprofcritepar  Arrêt  rendu  auGrand- 

procefiîons ,  convois  funèbres  ,  &  dans  toutes  Confeil  le  19  Fév.  1740,  qui  porte  néant- 

les  affiernhlées  générales  &  particulières  i  du  moins  ,fians  préjudice  de  L'exécution  de\^ Ar^ 

droit  d'y  préfider ,.  d'aller  les  premiers  à  l'of-  rêt  du  Parlement  de  Provence  ,du  19  Février 

frande  après  ledit  (  Marquis  d'Aramon  )  &  ^7^7- 

fia  famille  /  d'allumer  les  feux  de  joye  ,  lorfi-  Il  paroît  au  furplus  que  le  Parlement  ds 

qu'il  en  fiera  fait &  néantmoins  enjoint  Provence  donne  la  Préféance  aux  Juges  or- 

auxdits  Confiais  d'y  affilier  en  chaperon,  &c.  dinaires  fur  les  Confuls.  Boniface  rapporte- 

Comme  aiiffii,  lorfiqu  il  fiera  envoyé  quelque  un  Arrêt  rendu  le  22  Juin  i(5i8 ,  qui  Ta  ac- 

ordre  fiupé rieur  auxdits  Confiuls ,  ils  firont  te-  cordée  aux  Juges  de  Noves.  D'autres  Ar- 

(<2  )  Dans  pJiifîeurs  Villes  Méridionales  du  Royainne,  m  Communautés,  foit  générales,  foie  particulières,  le  Juge 

on  donne  le  nom  de  Confuls  aux  Officiers,  qu'on  nomme  «  du  Seigneur  préfidera  &  précédera  le  Curé  ;  qu'en  i'ab- 

Echevins  dans  beaucoup  d'autres  endroits.  »  fence  du  Seigneur,  les  Confuls  communiqueront  à  fon 

Fromental ,  art.  Droits  Seigneuriaux ,  rapporte  un  autre  =>  Juge  les  ordres  Supérieurs  qu'ils  auront  reçus  ,  avec  dé- 

Arrét  rendu  au  même  Parlement,  le  14  Avril  1755,  par  le-  m  fenfes  de  les  porter  &:  communiquer  au  Curé  ;  &c  ne  fe- 

quel  il  a  été  ordonré  »  que  le  Juge  du  Seigneur  deCadrieu  »  ront  les  Confuls  tenus  d'avertir  le  Curé  pour  les  Afiem- 

»  précéderçi:;.  les  Confuls  j  Ce  ^«'en  toutes  Aflemblées  4;  h  blées  de  Communauçcsj^ue  ccmme  ks  auçtçs  bahitans,„^ 
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rêtsdes  13  Mars  1713,7  Juillet  1714,  it  nier  de  Monragny  ,  en  1738.      ^ 

Juini7i8,&  loJuin  1731  .l'ont de  même  L'ancienne Jurifprudenceétoit contraire, 

accordé  aux  Juges  de  Souribes ,  de  Biot ,  de  Voy.  plufieurs  Arrêts  rapportés  par  Chenu , 

Sainc-Tropès  &  de  Soliers.  tit.  32  ,  ch.  187,  &  au  Journ.  des  Audiences. 

Avant  l'établilTement  d'un  Préfidial  fait  tom.  i.liv.  i,ch.  1 10.  &  toni.  2,liv.  4,ch.  23. 

à  Befançon  au  mois  de  Septembre  1 6c)6 ,  il  Le  Règlement  du  1 3  Août  1698 ,  a  néant- 

avoit  été  ordonné,  par  Lettres-Patentes  du  moins  ordonné  que  le  Prévôt  Royal  d  Ava- 

mois  de  Septembre  1677  ,  Se  par  Arrêt  du  ion  précéderoit  les  Avocats  &  Procureur  du 

Confeil  du  20  Octobre  Ï67S  ,  que  les  Vi-  Roi  au  Bailliage,  en  toutes  affemblées,  & 

comte,  Mayeur,  Echevins,  &  autres  Offi-  lorfqu'ils  marcheroient  en  Corps. 

ciersduMagiftrat.précéderoient&auroient  Quand,  dans  une  même  Ville ,  il  y  a  une 

rang  &  féance  avant  le  Lieutenant  Général  Jullice  Royale  Se  une  Juftice  de  Seigneur 

&  autres  Officiers  du  Bailliage.  ayant  Haute  -  Juftice  ,  la  Préféance  appar- 

Depuis ,  fur  une  conteftation  élevée  pof-  tient  aux  Juges  Royaux,  même  dans  le  Ter- 

térieurement  à  l'éreaion  du  Préfidial,  il  a  ritoire  de  la  Juftice  Seigneuriale  :  la  Cour 

été  ordonné  ,  par  Arrêt  contradiaoire  ren-  l'a  ainfi  jugé  contre  le  Bailli  8c  l'Evcque  de 

du  au  Confeil  le  10  Juin  lôçiS,  »  qu'en  tou-  Langres,  en  faveur  des  Officiers  de  la  Juf- 

3»  tes  afTtmblées  &  cérémonies  publiques,  tice  Royale  de  la  même  Ville,  par  Arrêt  du 

»  foit  aux  proceffions  ou  dans  les  Eglifes  ,  2  Juin  1575,  rapporté  par  Chenu  ,  titre  32  , 

3>  les  Officiers  du  Préfidial  de  Befançon,  &  chap.  192. 

M  ceux  dudit  Magiftrat  ,  marcheront  &  fe  On  trouve  dans  le  Journal  du  Palais, un 

»  placeront  fur  la  même  ligne  ;  ceux  du  Pré-  Arrêt  rendu  en  très-grande  connoifTance  de 

»  fidial  à  la  droite ,  &  ceux  du  Magiftrat  à  caufe  ,  &  contradiéloirement,  par  lequel  il 

»  la  gauche  ;  8c  en  cas  de  concurrence  dans  a  été  jugé  que  les  Officiers  du  Duché  &  Pai- 

3>  les  rues  ,  dans  les  maifons  particulières  &  rie  de  Rhettl-Maz.arin , précéderont  en  toutes 

*>  autres  lieux,  ordonne que  l'Officier  aJJ'emblées générales  &  particuliers,  ceux  de 

M  du  Préfidial  aura  le  pas  &  la  Préféance  l'Ele^ion  dudit  lieu.  Cette  matière  eft  très- 

»  fur  celui  du  Magiftrat  «.  bien  traitée  par  l'Arrêtifte  ,  qui  y  annonce 

Un  autre  Arrêt  du  9  Août  1(559,  rappor-  V^^^  maxime  certaine,  que  ^  les  Avocats 

té  au  Journal  des  Audiences  ,  tom.  II ,  liv.  2  ,  »  ont  la  Préféance  fur  les  Elus  a.  Mais  dans 

ch.  3(5,  ordonne  que  les  Confeillers  du  Pré-  l'édition  que  j'ai  de  ce  Journal,  on  a  omis  la 

fidial  du  Mans  précéderont  les  Préfidensau  date  de  l'Arrêt  ;  je  crois  qu'il  eft  de  l'année 

Siège  de  la  Prévôté  de  la  même  Ville, f/z  tou-  1  (588. 

tes  ajfcmblées  puhliques  ,  particulières  &  de  Chenu  rapporte  un  Arrêt  du  13  Avril 

ParoJJJe.  1 601 ,  par  lequel  le  Parlement  de  Bordeaux 

Les  difpofitions  de  cet  Arrêt  font  confor-  a  accordé  au  Sénéchal  de  l'Evêché  de  Limo- 

mes  à  la  dernière  Jurifprudence.  En  effi;t ,  ges  à  S.  Junien,  la  Préféance  fur  un  Elu  , 

il  en  a  été  rendu  de  femblables  les  25  No-  dans  les  affemblées  publiques,  &  non  dans 

vembre  i(5i5  ,  contre  le  Prévôt  d'Abbevil-  les  privées.  V.  Chenu,  tit.  32,  ch.  192. 

le,  II  Novembre  1(527, contre lePrévôt de  Ilaétéordonné,par  Arrêt  rendu  au  Con- 

Crefpy  ,  (  voyez  Bouchel ,)  &  i(5  Janvier  feil  le  19 Mars  1733  ,(  à  ce  que  je  crois,  du 

1(53  5  ,  contre  le  Prévôt  de  Eauquefne.  confentement  des  Officiers  du  Bailliage  de 

Un  Règlement  du  13  Août  1(598,  a  auffi  Montbrifon  ) ,  que  les  Officiers  de  l'Elec- 
ordonné  que  le  Prévôt  d'Avalon  n'auroit  tion  (  de  Montbrifon  ,  )  auroient  rang  & 
de  rang  8c  féance  dans  les  affemblées  publi-  féance  aux  alTtmblées  8c  cérémonies  publi- 
ques ,  qu'après  les  Confeillers  au  Baillia-  ques,  à  la  gauche  des  Officiers  du  Bailliage, 
ge  de  la  même  Ville  ;  8c  je  crois  me  reffou-  Lorfque  le  Tribunal  du  Châtelet  aflifte 
venir  que  la  Cour  a  jugé  la  même  chofe  en  en  Corps  à  la  publication  de  la  Paix,  M.  le 
faveur  des  Officiers  du  Bailliage  de  Mont-  Lieutenant  de  Police  Se  les  Confeillers  qui 
brilTon  ,  contre  le  Sr  Dumont ,  Châtelain  ,  y  aflîftent ,  ont  la  droite  des  Officiers  du  Bu- 
Juge  Royal  de  la  Prévôté  de  la  même  Vil-  reau  de  la  Ville. 
le,  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  For-  En  Guyenne ,  en  Dauphiné,à  Blois.aux 
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Sables  -  d'Olonne ,  à  Auxerre ,  à  Villefran-  corder  la  Préféance  aux  Officiers  du  Bureau 

che,à  Vire,  à  AmienS.àXaintes,  àTroyes,  des  Finances  de  Bordeaux,  fur  les  Officiers 

à  S.  Quentin,  à  Mortagne.àSens,  à  Vitry,  de  la  Sénécliauirée  Se  Siège  Préfidial  delà 

à  iVlâcon ,  &c.  les  Officiers  de  l'EJeftion  ont  même  Ville ,  par  Arrêr  rendu  au  rapport  de 

la  Préféance  fur  ceux  des  Eaux  Se  Forêts.  M.  de  la  Briffe  d'AniUy  ,  le  i8  Mai  173 1. 

Il  y  a  fur  cela  grand  nombre  d'Arrêts  :  on  er\  Voyez  d'autres  Réglemens  donnés  au  Con- 

trcuve  deux  imprimés  à  Paris ,  chez  Prault ,  feil  en  faveur  des  Tréforiers  de  France  d'A- 

qui  font  des  2p  Septembre  1734, 8c  15  Avril  miens  &  de  SoilTons.  lis  font  dans  Chenu  > 

1737.  titre  32  ,  n.  172. 

Il  en  a  été  rendu  un  autre  au  Confeil-  Le  Grand  -  Confeil  a  aufli  ordonné,  par 
Privé  le  (î  Oilobre  1738  ,  en  faveur  des  Of-  Arrêt  du  zi  Janvier  1739,  que  les  Tréfo- 
ficiers  de  la  Maîtrife ,  contre  ceux  de  l'Elec-  riers  de  France  précéderoient  les  Gardes  du 
tion  Se  du  Grenier  à  Sel  d'Angers  ;  un  fe-  Corps.  On  trouve  cet  Arrêt  dans  le  Code 
cond  ,  du  14  Août  1741  ,  en  faveur  des  Of-  de  Louis  XV,  tome  10. 
iiciers  de  la  Maîtrife  de  Tours,  qui  leur  ac-  Un  Arrêt  contradiéloire  rendu  au  Con- 
corde auffi  la  Préleance  fur  les  Officiers  de  feil  d'Etat,  entre  les  Officiers  de  la  Séné- 
l'EIedion  de  la  même  Ville.  chauffi^e.  Siège  Préfidial  de  Clermont ,  & 

Ces  divers  Arrêts  ,  oppofés  entr'eux  ,  les  Maire  ,  Echevins  &  Procureur  du  Roi 

prouvent,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  qu'en  ma-  de  la  même  Ville  ,  a  ordonné  qu'aux  pro' 

tiere  de  Préféance  ,  c'eft  à  la  longue  polTef-  cejjioris ,  cérémonies  publiques  ,  ojfrandes  & 

fion  qu'il  faut  donner  l'avantage,  comme  à  ajfemblée  s  générale  f  &  particulières  y  les  Of- 

la  patrone  du  repos  public.  ficiers  du  Préfidial ,  tant  en  Corps  quen  par- 

Par  Arrêt  du  Confeil  ,du  16  Avril  i (Î47,  ticulier ,  précéderont  les  Maire,  Echevins  d* 

il  eft  ordonné  que  le  premier  Huiffier  au  Par-     autres  Officiers  de  Ville 

lement  de  Grenoble,  précédera  le  Doyen  La  Cour  a  jugé,  par  un  Arrêt  rendu  fur 

des  Procureurs  dans  toutes  les  aiïemblées  les  Conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  le  7 

générales  &  particulières  ,  Se  que  les  autres  Avril  1702  ,  entre  les  Officiers  du  Bailliage 

Procureurs  Se  Huiffiers  au  Parlement  mar-  de  Montfort-Lamaury ,  Se  le  Prévôt  de  la 

cheront  par  ordre  de  leur  réception.  Maréchauffiée  du  même  lieu  ,  que  dans  les 

Un  Arrêt  du  Confeil,  du  21  Fév.  1683  ,  affemblées  ou  les  Officiers  du  Bailliage  fetrou- 

ordonne  que  les  Avocats  au  Confeil ,  &  les  ver  ont  en  Corps,  ils  auront  la  droite  ,  Se  que 

Avocats  au  Parlement,  garderont  entr'eux,  le  Prévôt  de  la  Maréchaufleeyêr^  au  coté 

dans  les  affemblées  générales  &  particulie-  gauche  du  Bailliage, &  dans  iojc  ligne  par  al- 

res ,  confultations ,  arbitrages  Se  ailleurs  ,  le  Ule  à  celle  du  Lieutenant  Général. 

rang  Se  la  Préféance  fuivant  la  date  de  leurs  Comme  auffi  que  les  Officiers  dudit  Bail- 

matricules.  Cet  Arrêt  a  été  confirmé  par  une  liage  auront  rang  &  féance  dans  VEglifefur 

Déclaration  du  6  Février  170P  ,  regiîlréeau  le  banc  qui  eft  à  droite  ,  dans  les  cérémonies 

Parlement  le  23  du  même  mois.  ou  ils  ajjifieront  en  Corps,  &  le  ¥ré\àt  fur  le 

Il  y  a  fur  la  Préféance  deux  principes  in-  banc  qui  efi  à  la  gauche  i  &  que ,  lorfque  le 

contertabies  ;  l'un ,  que  la  Jurifdidion  ordi-  Bailliage  ne  fera  point  en  Corps  dans  l'Egli- 

naire  doit  avoir  le  rang  Se  la  féance  avant  fe,  le  Prévôt  de  la  MaréchaufTée  aura  rang 

la  Jurifdiclion  extraordinaire  ;  l'autre,  que  &  Jéancc  Jur  l'un  des  bancs  avant  le  premier 

le  Juge  du  lieu  doit  être  préféré  à  tout  au-  Confeiller  dudit  Bailliage  ;  Se  quand  lefdita 

tre  Juge  qui  n'eft  point  fon  Supérieur.  C'eft  Officiers  Se  le  Prévôt  de  la  Maréchauiïée/c- 

fur  ce  fondement  que  le  Parlcm.  de  Rouen  ront  obligés  de  défiler  dans  le  cours  des  pro- 

a  donné  la  Préféance  au  Préfidial  de  Caen  ceffions  &  autres  affemblées  ,  même  lorfque 

fur  les  Tréforiers  de  France,  par  Arrêt  du  dans  l'Eglife  ils  iront  à  l'offrande  &  autres 

24  Juillet  11552.  cérémonies ,  tous  les  Officiers  du  Bailliage 

D'autres  motifs ,  Se  finguliérement  la  pof-  pafferont  avant  le  Prévôt  de  la  Maréchauf- 

feffion  fondée  fur  un  Edit  d^u  mois  d'Avril     fée Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  Au- 

1 594,  &  fur  un  Arrêt  contradi6l.  du  24 Fév.  geard. 

1  <5iJ  I  ,  ont  déterminé  le  Confeii-Privé  à  ac-  Un  Arrêt  contradi^oire ,  rendu  au  Grand- 
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Gonfeil  le  5  Mars  ly  16,  entre  deux  Gardes  de  Montauban ,  la  Pr<5féance  fur  les  Notaî- 

de  la  Prévôté  de  l'Hôtel ,  Se  les  Officiers  de  res.  Ces  Arrêts  font  des  17  Juin  1752  ,  20 

la  Jiiftice  Seigneuriale  de  Doiillevant,  a  or-  Décembre  1757,  &  31  Janvier  1758. 

donné  qu'en  toutes  afTemblées  publiques  8c  Le  premier  Février  1752  ,  il  eft  intervenu 

particulières,  les  Gardes  de  la  Prévôté  de  un  Arrêt  au  rapport  de  M.  Terrai,  entre 

l'Hôtel  précédcroient  les  Officiers  de  ladite  les  Notaires  Se  les  anciens  Juge  8c  Confuls 

Juftice ,  Se  que  le  Pain-Béni  leur  Teroit  por-  d'Auxerre ,  qui  a  accordé  la  Préféance  aux 

té  par  diftinéîion,  immédiatement  après  le  Notaires  fur  les  Juge  &  Confuls  hors  de 

Seigneur  du  lieu ,  avant  lefdits  Officiers ,  &  Charge.  Les  Notaires  ne  la  conteftoient  pas 

que  les  femmes  defdits  Gardes  jouiroient  aux  Juges  8c  Confuls  en  place. 

des  mêmes  honneurs  avant  les  femmes  des  Par  autre  Arrêt  rendu  le  Samedi  23  Juîa 

Officiers,  même  en  cas  de  viduité.  V.  d'au-  17S9  »  ^ur  les  Condufions  de  M.  T Avocat 

très  Arrêts  fur  la  même  matière,  à  l'article  Général  Seguîer  ,  il  a  été  ordonné  que  les 

Pain-Bcn'u  Officiers  municipaux  de  la  Ville  de  Châlons 

Par  un  Arrêt  rendu  au  Confeil  le  1 1  Sep-  en  Champagne  ,  auroient  la  Préféance  fur 

tembre  1736,  il  a  été  ordonné  que  les  Juge  les  Confuls  de  la  même  Ville,  tant  dans  les 

Se  Confuls  en  exercice ,  5c  les  anciens  Juges  afTemblées  Se  cérémonies  générales ,  ^ue  pat'- 

&  Confuls  de  la  Ville  d'Angers  ,  auront  ticulieres.  Les  motifs  de  l'Arrêt  ont  été, 

féance  8c  voix  délibérative  aux  afTemblées  que  les  Confuls  étoient  des  Juges  d'attribu» 

générales  de  l'Hôtel -de -Ville,  en  qualité  tion  ,  qui  n'avoient  point  de  Territoire, 

de  Députés  de  la  Jurifdiélion  Confulaire  ,  Le  27  Mai  171 5  ,  il  eft  intervenu  un  Ar- 

avant  les  Députés  de  la  Communauté  des  rêt  contradiftoire  au  Confeil-PrivéduRoi, 

Notaires ,  &  qu'ils  auront  la  Préféance  fur  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  le  fïeur  de 

les  Notaires  dans  toutes  les  afTemblées  &  Gaffé,  Lieutenant  Criminel  de  Robe-Cour- 

cérémonies  publiques.  L'Arrêt  ajoute  :  n'en-  te  à  Abbeville ,  précédera  le  Jieur  LevèqitCt 

»  tendons  néantmoins  qu'il  foit  rien  innové  Lieutenant  du  Prévôt  des  Maréchaux  de 

»  dans  l'ordre  de  la  proceffion  de  la  Fête-  France,  tant  en  la  Chambre  du  Conseil,  que 

y  Dieu ,  qui  continuera  d'être  obfervé  com-  fcul  àfeul,  &  en  toutes  ajjemblées  &  cérémo- 

9>  me  par  le  pafTé  .«.  ^j>j  publiques  &  particulières ,  avec  défenfes 

Les  Juges  &  Confuls  du  Mans ,  tant  an-  audit  fienr  Levêque  de  l'y  troubler ,  à  peine  de 

cîens  qu'en  exercice ,  ont  auffi  obtenu  Arrêt  1000  liv.  d'amende. 

le  27  Juin  1 74(5 ,  par  lequel  il  a  éti  ordonné  Depuis  cet  Arrêt ,  il  en  eft  intervenu  deux 

qu'ils  auront  féance  &  voix  délibérative  autres  qui  ont  jugé  de  même, 

avant  les  Notaires ,  aux  affemblées  de  l'Hô-  Le  premier  a  été  rendu  au  Parlement  de 

rel-de-Ville,  8c  en  toutes  autres  cérémonies  Bordeaux  le  9  Mars  1733  ,  en  faveur  des 

publiques.  Officiers  ou  Sénéchal  de Saint-Sever,  contre 

Il  avoit  auparavant  été  ordonné,  par  Ar-  le  Lieutenant  des  Maréchaux  de  France  a 

rét  du  i(5  0dobre  1743  ,  que  les  Confuls  en  Saint-Sever.  Il  a  été  confirmé  par  un  Arrêt 

Charge  ,  Se  les  anciens  Confuls  d'Abbevil-  du  Confeil- Privé,  du  18  Odobre  1734. 

le ,  auroient  rang ,Jéance  &  voix  délibéra-  Le  fécond  ,  plus  important,  parce  qu'il  a 

tive  avant  les  Notaires,  aux  affemblées  gé-  jugé  la  queftion  in  tcrminis,  eft  intervenu 

nérales  &  particulières  de  l'Hotelde-Ville,  entre  les  Officiers  des  Bailliages  Préfidiaux 

&  par  mu  ailleurs  où  le  Corps  -  de  -  Ville  Je  Se  SénéchaufTées  de  Reims,  Coutances ,  Lan- 

trouveroit.  Cet  Arrêt   ajoute  que,  lorfque  grès,  Mantes,  Vezoul,  Bigorre,  Bourges» 

les  Notaires  &  les  Juge  &  Confuls  fe  trou-  Château  -  Thierry  &  Senlis  ,  intervenans 

veront  en  même-temps  en  place  d'Echevins dans  la  caufe  du  Bailliage  &  Siège  Préfîdial 

lefdits  Juge  5c  Confuls  auront  la  Préféance  de  Châlons,  contre  le  Lieutenant  des  Ma- 

fur  les  Notaires.  réchaux  de  France  à  Châlons ,  a  fait  défen- 

Des  Arrêts  fur  Requête  ,  mais  contre  lef-  fes  aux  Lieutenans  des  Maréchaux  de  Fran- 

quels  il  n'y  a  point  de  réclamation,  ont  auffi  ce  ,  ds  troubler  les  Officiers  des  Bailliages  & 

accordé  aux  Confuls  ,  tant  anciens  qu'en  Préfidiaux ..Sénéchaujfées  &  Sièges  Royaux ■» 

e^tïcicç ,  des  Villes  d'Amiens ,  du  Mans  &  dans  le  droit  de  Préféance  dans  tomes  les  cé- 
rémonies 
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rcmonhs  p'.thllques ,fauf  da^is  le  cas  oh  tes  gîeur,  à  des  Chanoines,  ou  à  d'autres  Bé- 

Gonver^ieurs ,  Lieittenafis  Généraux  des  Fro-  né/îciers  Eccléfiaftiques, 

vificesy  Lieutenans  de  Roi  &  Commandans  ,  11  y  a  des  Preftations  infaifilTables  8c  im- 

fe  trouveront  &  afjifteront  auxdites  cérémo-  prefcriptibles.  Sur  cette  efpéce  de  biens  » 

nies  publiques  ;  auquel  cas  feulement  lefdits  voyez  Cens ,  Fondations ,  Fruits ,  Prcfcrip- 

Lieutenans  des  Maréchaux  ds  France  pour-  tion ,  Rentes ,  Sec. 

ront  prendre  rang  &  féance  immédiatement  L'Auteur  du  DiiSlionnaîre  Civil  &  Ca- 

après  lefdits  Gouverneurs ,  Lieutenans  Gêné-  nonique  dit  "  que  la  Preftation  faite  à  une 

raux  &  Comynandans ,  &  avant  lefdits  Oj]i-  "  Eglife  pendant  plus  de  quarante  ans ,  in- 

ciers  des  Bailliages i  Préfïdiaux ,  S énéchauf-  "  duit   une  obligation  i  quoiqu'il  n'appa- 

fées&  Sièges  Royaux ,  conformément  à  l'Edit  n  roifTe  du  titre. 

d'-i  mois  de  Mars  i6qî  ,à  la  Déclara-  t)  d  t?  c  t-  t  a/t  r^  tvt  t  p 

tion  du  zo  Juillet  i  ^94 ,  &ç  P  R  E  S  T  1  M  O  N  I  E. 

Les  rang    &   Préféance    des  Officiers  On  nomme Prefiiimonie,  un  Bénéfice  d'u- 

Royaux,  Maires  &  Confuls  de  Languedoc,  ne  efpéce  particulière,  qui  doit  être  àeÛ'ervi 

font  réglés  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  30  par  un  Prêtre.  «  Quelques-uns  ont  appelle 

Mai  1701  ,  contenant  fept  articles.  Cet  Ar-  3»  Preftimonies,  des  Chapelles  Prcsbytéra- 

rêt  énonce  des  Lettres  -  Patentes  de  l'an  31  les,  qui  ne  peuvent  être  poiTédées  que  par 

I599>  Se  d'autres  Arrêts  duConfeil  donnés  3»  des  Prêtres;  mais  la  plus  vraie  (Ignifica- 

uir  la  même  matière  les  4  Novembre  1671,  «  tion  de  ce  mot  eft  h  defferte  d'une  Cha- 

&  3  Mai  K575.  30  pelle  fans  titre  ni  collation,  comme  font 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  ,  du  12  Juin  »  la  plupart  de  celles  qui  font  dans  les  Châ- 

1702,  a  depuis  ordonné  que  le  Règlement  3'  teaux  où  l'on  dit  la  Meffe,  qui  font  de 

fait  par  l'Arrêt  fufdit,  du  30  Mai  1701  ,  ='  (impies  Oratoires  non  dotés.  «  Voyez  le 

feroit  exécuté  entre  les  Officiers  des  Sei-  Dictionnaire  de  Trévoux,  qui  entre  fur  cela 

gneurs  Se  les  Maires  Se  Confuls.  dans  quelque  détail. 

Ces  deux  Arrêts  ont  été  revêtus  de  Let-  Les  Preftimonies  ne  font  fujettes  ni  au 

très -Parentes,  regiftrées  au  Parlement  de  Pape,  ni  aux  Ordinaires,  Se  les  Patrons  y 

Touloufe  le  19  Janvier  1703.  nomment  de  plein  droit. 

L'article  <5  de  l'Edit  du  mois  de  Janvier  PRETE-NOM. 
1710,  portant  établiff, ment  d  une  Jurifdic- 

tion  Confulaire  à  Valenciennes,  ordonne  ,  On  nomme  ainfi  celui  qui ,  fans  entrer 

qu'entre  les  perfonnes convoquées  pour  TE-  dans  le  fond  d'une  affaire,  enparoît  leprin- 

leclion  des  Juge  Se  Confuls  ,  la  Préféayjce  cipal  Auteur,  &  figne  un  a6le  oi^i  le  vérita- 

fera  donnée  aux  anciens  Juges,  puis  aux  an-  ble  contrariant  ne  veut  pas  paroître.  Voyez 

cie-ûS  Confuls,  enfuice  aux  Secrétaires  du  Roi,  Contre-lettre, 

après  eux  aux  Gradués .  &  enfin  à  l'âge  p  R  £  T  É  R  I  T ,  P  R  É  T  É  R  I T I  O  N. 

11  a  été  jugé,  par  un  Arrêt  provifoire  , 

rendu  le  2i  Mai  1713  ,  entre  les  Commif-  Le  mot  Prétérition  eft  fort  en  ufage  dans 

faires  Se  le  Greffier  en  chef  du  Chârelet ,  la  Jurifprudence  Romaine,  8c  fignllîe  omif- 

qui  fedi/putoient  la  Préféance,  que  le  Gref-  fion.  On  dit ,  par  exemple  ,  qu'un  enfant  ell 

fier  en  chef  auroit  rang  Se  féance  entre  les  Prétérit ,  lor/que  fon  pcre  a  omis  de  parler 

Commiiïaires  ,  enfortf  qu'il  y  ait  toujours  de  lui  dans  fon  teftament. 

un  nombre  égal  de  Commilfaires  avant  6c  La  Prétérition  des  enfans  a  le  même  effet 

après  lui.  que  l'exhércaation  fans  caufe;  Se  il  en  eft  de 

PRESSOIR.             "  même  de  la  Prétérition  dts  parcns  dans  les 

V.  Bannalité.  teftamens  de  leurs  enfans  ,  auxquels  ils  doi- 

PR  TTQT  ATTr^M  yQx\t  fuccéder  ab  intefiat. 

r  K  iL  5   1   A  1   1  U  i\.  Il  eft  peu  de   matières  où  les  Auteurs 

On  nomme  Preftations  certaines  rentes  ayant  plus  exercé  leur  efprit  que  fur  la  Pré- 

annuellesou  quotidiennes,  qui  fe  payent  en  téririon,en  propofant  Se  en  difcutant  des 

fruits,  en  grains   ou  denrées,  à  des  Reli-  queftions  fubtiles.  La  plupart  de  ces  quef- 

liime  II L  Part.  L  X 
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tions  fe  trouvent  décidées  par  les  (Jemieres  difpofitioMs  umverfelles,foit  à  titre  d  injîMw 

Ordonnances.  Voici  comme  s'explique  fur  tion  you  à  titre  de  legi  univerfeLfon  tefla- 

cela  l'article  35  de  l'Ordonnance  du  mois  ment  ne  peut  être  atiaqvé  par  le  vce  de  la 

d'Août  1735  ,  concernant  les  teftamens.  /"mf^r/V/W  ,  pourvu  qu'il  ait //^if  des  legs , 

En  cas  de  Prctérition  d'aucun  de  ceux  foit  univerfels  ou  particuliers  ta  chacun  de 
qui  ont  droit  de  légitime ,  le  teftamentfera  dé-  ceux  qui  ont  droit  de  légitime ,  quelques  modi- 
claré  nuU  quant  à  l'injUtution  d'héritier  y  ques  que  foi  nt  lefdits  legs  ;  parce  quçn  ce 
fans  qu'elle puijp  valoir  comme  Fiàé'i-Com-  cas  ils  valent  comme  inft'nntwn  d  héritier , 
mis;  &  ft  elle  a  été  chargée  de  Juhftitution ,  faufl'attion  en  fipplément  de  légitime, 
iadite  fïibjiitution  demeurera  pareillement  Mais  fi  le  Teflatciirn'a  rien  laijfé  à  quel- 
mille  ;  le  tout  encore  que  le  te(iament  contint  qu'un  de  ceux  qui  ont  droit  de  légifme ,  le 
la  claufe  codicillaire ,  laquelle  ne  pourra  pro-  tefiament  doit  être  déclaré  nul  y  quant  aux 
duire  aucun  ejfet  à  cet  égard ,  fans  préjudice  difpofitions  univerjelles  feidement.  Voyez  les 
néantmoins  de  l'exécution  du  teflament  en  ce  articles  69  Se  70  de  l'Ordonnance  à^&  Tei- 
qui  concerne  le  fur  plu  s  des  difpofitions  du  tef-  tamens  de  1735- 
tateur.  D'après  cette  difpofition ,  la  Cour,  par 

D'après  ces  difpofitîons ,  le  Parlement  de  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Goiflard ,  en 
Touloufe,  par  Arrêt  rendu  en  la  première  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  le  5 
Chambre  des  Enquêtes,  le  23  Août  1747»  Mars  1739  ,  a  déclaré  nul  le  teltament  fait 
au  rapport  de  M.  de  Raymond  ,  faute  par  à  Nevers,  Pays  Coutumier  ,  par  la  demoi- 
Michel  Brandelard  d'avoir  lailTé  la  légitime  felle  Kabiot ,  femme  du  fieur  Comeau  ,  do- 
àfesenfans,  à  titre  d'inftitution  héréditaire,  miciliée  en  Pays  de  Droit-Ecrit ,  fur  lefor\- 
par  fon  teftament  du  18  Décembre  1732»  dément  de  la  Prétérition  de  fes  père  &  nie- 
contenant  un  Fidéi-Commisuniverfel ,  mais  re,  auxquels  elle  n'avoit  fait  aucun  legs, 
conditionnel  en  faveur  de  Tes  enfans.avec  V.  l'Arrêt  du  23  Juin  1755  ,  dont  je  parle  à 
la  claufe  codicillaire ,  a  déclaré  ce  teilament  l'article  Teflamens. 

nul ,  quant  à  l'inrtitution  héréditaire  faite  Le  teftament  fait  pardevant  Notaire  par 
en  faveur  de  la  femme  auFidéi-Commis,  &  Marie  Girarde,  femme  de  Gilbert  RoufTet» 
la  faculté  donnée  à  l'héritière  de  partager  le  24  Septembre  1731,  a  été  déclaré  nul, 
l'hérédté,  8c  d'avantager  l'un  de  fes  en-  comme  Prétérit,  par  Sentence  de  la  Séné- 
fans  ,  fauf  le  furplus  de  l'exécution  du  tef-  chauffée  de  Foreft  du  iz  Novembre  175 1  * 
lament.  confirmée  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de 

Depuis  cet  Arrêt ,  il  en  eft  intervenu  un  M.  Benoît ,  le  5  Février  175 5  ;  parce  qu'en 

autre  au    même   Parlement,  en  la  même  inftituant  Gilbert  Rouffet ,  fon  mari ,  pour 

Chambre,  au  rapport  de  M.  de  Baftard  ,  le  héritier  fiduciaire ,  elle  lui  avoit  laifTé  la  fa- 

1(5  Mars  1748  ,  par  lequel  le  teftament  fait  culte  de  remettre  fafuccefTion  àLouisRou{^ 

par  Jean  Fabre,  le  29  Décembre  1719,3  fet  leur  B\s,lorfque  &  quand  bon  jemhle- 

été  déclaré  nul,  quant  à  l'inftitution  héré-  roit ,  à  lui  Gilbert  Rouffet ,  fans  avoir  fait 

ditaire  que  ledit  Fabre  avoit  faite  en  faveur  aucun  legs ,  à  titre  d'inftitution  ,  ou  autre- 

de  fa  femme,  au  préjudice  de  Ces  enfans,  ment,  à  Louis  Roufiet. 

auxquels  il  avoit  néantmoins  légué  5000  liv.  p  t>    r   T   F   TJ  R 

chacun,  mais  fans  les  inftituer.  r   K.   t    1    il    U   K. 

Bretonnier  dit  que  ks  enfans  abfens,  &  C'étoit  ainfi  qu'on  oommoit  à  Rome  cer- 
dont  on  n'a  pas  eu  de  nouvelles,  même  de-  tains  Magiftrats  dans  les  premiers  temps  de 
puis  dix  ans ,  doivent  être  inftitués  héritiers  la  République.  Tous  les  Magiftrats  étoient 
par  le  teftamtnr  de  leur  père,  à  peine  de  nommés  Préteurs  j  enfuite  on  appella  Pré- 
nullité, en  cas  de  retour.  Queftions  alpha-  teurs  tous  les  Chefs  d'armée, &  ks  Empe- 
bétiques  ,  vcrb.  Abfens.  reurs  mêmes. 

Lorfqu'un  teftateur,  domicilié  en  Pays  de  Depuis  on  créa  des  Préteurs  pour  rendre 

Droit-Ecrit,  a  fait  fon  teftament  dans  un  Juftice  aux  Citoyens,  &  d'autres  pour  la 

fays  on  ce  Droit  n'eji  pas  obfervé. de  rendre  aux  Etrangers  ;  enfin  on  en  a  créé 

quelque  manière  q^u'il  ait  fait  une  on  plufieurs  pour  les  Provinces.  Il  y  a  encore  à  Straf- 


PRÉ  PRÉ  1^3 

îjourg  un  Magiftrat ,  q^u'on  nomme  Préteur,     à  qui  elles  ont  originairement  appartenu. 
V.  Sénat.  La  Prévention  entre  Officiers  des  Jufti- 

PRFTOIRF  ces  Tuba  Iternes  de  différens  degrés,  établie 

par  quelques  Coutumes,  n'a  pourn  otifque 
On  donnoit  ce  nom  au  Palais  du  Préteur  de  conferver  à  chaque  Seigneur  Jurticier 
de  l'ancienne  Rome  ;  c'étoit  le  lieu  dans  le-  hs  amendes,  &  les  autres  profits  du  droit 
quel  il  rendoit  la  Jultice.  Parmi  nous  ,  on  de  Juftice  iur  fes  Jufticiables  immédja'"s. 
appelle  auffi  Prétoire,  en  quelques  endroits.  Chaque  efpécc  de  Prévention  eft  de  deux 
le  lieu  où  les  Officiers  rendent  la  Jultice.  fortes;  l'une  pure  8c  fimple,  par  le  moyen 

PRÉVENTION"  ^^  laquelle  le  Juge,  qui  a  prévenu,  peut 

connoître  du  différend  ,  nonobftant  le  décli- 

On  entend  en  général  par  Prévention  ,     natoire  ou  la   revendication  :  l'autre  n'eft 

un  droit  qui  donne  la  connoiiTance  d'une     qu'une  forte  de  dévolution  ,  qui  cefle  ,  lorf- 

affaire  ,  à  celle   de   plufieurs  Jurifdiftions     que  le  Seigneur  revendique  fonjufticiable  » 

également  compétentes  ,  qui   eft    faifie  la     ou  bien  quand  celui-ci  décline. 

première.  Il  faut  un  titre  particulier  pour  ufer  du 

Quelquefois  auffi  le  mot  Prévention  s'en-     droit  de  Prévention.  Les  Juftices  Royales 

tend  privativement  (J'eft  en  ce  dernier  fens     ne  peuvent  en  ufer  fur  les  Juftices  Seigneu- 

qu'il  eft  employé  dans  l'article  j6  de  la     riales  ,  que  quand  ils  font  autorifés,  ou  par 

Coutume  d'Àrtjou  des  titres,  ou  par  des  difpofitions  de  Cou- 

II  y  a  trois  efpéces  de  Préventions;  fça-     tume,  telles  que  celles  de  Normandie,  du 

voir  ;  Maîne ,  d'Anjou  ,  de  Valoi?  ,  de  Laon  ,  de 

i*^.  La  Prévention  entre  des  Officiers  du  Noyon,  de  Ribemont,  d'Amiens, de  Sens, 

Roi,  dont  nous  trouvons  des  exemples  dans  de  Blois,  de  Clermont,  de  Ponthieii ,  &c. 

l'article  19  de  l'Edit  de  Cremieu  ,  &  dans  Cela  a  lieu,  tant  en  matière  civile,  qu'en 

l'article   €  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  matière  criminelle   Voyez  les  articles  9  8c 

1551-  lo  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  du 

2°.  Celle  qu'exercent  les  Officiers  du  Roi  mois  d'Août  1 6yo. 
fur  ceux  des  Seigneurs.  Cependant ,  comme  le  Châtelet  de  Paris 

3°.  Et  la  Prévention  entre  les  Officiers  jouit  de  la  Prévention  par  un  ancien  ufage, 

des  Juftices  fubalternes  de  différens  dégrés,  il  eft  excepté  des  régies  prefcrites  fur  cette 

La  première  efpéce  de  Prévention  a  été  matière.  L'article  du  titre  premier  de  l'Or- 

établie  dans  la  vue  de  procurer  une  plus  donnance  criminelle  que  je  viens  de  citer, 

grande  vigilance  dans  l'adminiftration  delà  contient  une  mention  exprefle  de  cette  ex- 

Juftice  fur  certaines  matières ,  dont  diffé-  ception. 

rentes  Jurifdiélions  Royales  ont  un  droit         Le  Châtelet  eft  donc  excepré  de  la  Loi 

égal  de  connoître.  Cette  Prévention  excite  commune  fur  cette  matière.   Ce  Tribunal 

entre  les  0/fi:iers  des  diiférens  Tribunaux  jouit  du  droit  de  Prévention  fur  les  Jufti- 

une  émulation  louable ,  qui  tourne  entière-  ces  Seigneuriales  de  la  Ville,  Fauxbourgs,  Se 

ment  à  l'avanta^t  du  Public.  de  la  Banlieue  de  Paris  (.?),  tant  en  matière 

Il  n'en  eft  pas  de  mêms  de  la  Prévention  civile  que  criminelle,  quoique  la  Coutume 

que  les  Officiers  du  Roi  exercent  fur  ceux  foit  muette  fur  cela;  &  il  a  été  maintenu 

des  Seigneurs  :  la  vigilance  dans  l'adminif-  dans  ce  droit  par  un  grand  nombre  d'Arrêts 

tration  de  la  Juftice  n'en  eft  pas  toujours  anciens  Se  modernes. 

ie  motif,  eile  n'en  eft  fouvent  que  la  fuite.         Le  premier  de  ces  nouveaux  Arrêts  eft: 

Le  motif  de  l'établiffemenf  de  cette  ef-  intervenu  le  7  Mars  1725,  entre  le  Procu- 

péce  de  Prévention,  eft  de  faire  fentir  aux  reur  du  Roi ,  les  CommilTaires du  Châtelet, 

Seigneurs  Jufticiers ,  Se  à  leurs  Jufticiables ,  &  les  Religieux  de  Sainte  Geneviève.  Par 

que  ces  fortes  de  Juftices  viennent  du  Roi  ,  cet  Arrêt ,  la  Cour  a  ordonné  l'exécution  de 

(a)  Le  droit  de  Ptéventioa  du  Châtelet  fur  les  Juftices  Patentes  du  mois  d'Août  tCyC,  qui  ont  excepté  ce  territoi- 
Seigneuriales  de  Paris ,  eit  cntain  &  gcnéraJ ,  mais  il  n'a  re  de  la. réunion  au  Châtelet,  portent  que  la  Jurifdiaioa 
Jas  lieu  dans  le  Cloître  Notre-Dame  ;  parce  que  les  Lettres-      de  la  Barre  du  Chapitre  ne  pourra  être  prcvenue.V.  Barre. 

X  ij 
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Lettres  Patentes  obtenues  en  1715  parles  Le  premier  eft  du  6  Mai  1733  :il  ordon- 

Abbé   8c  Religieux  de  Sainte  Geneviève  ne  que  par  provifion  les  fcellés  api  ofés  à  la 

pour  leur  JulVice,  mais  fans  préjudice  du  Chapelle  S.  Denis  par  le  CommilTaire  Re- 

droit  de  Prévention  appartenant  aux  Offi-  gnard,  S>c  contre-fcellés  par  les  Officiers  du 

ciers  du  thatdet  dam  la  VHle  &  Faux-  lieu,  feront  par   lui  levés  &  ôtés  en  leur 

bourgs  de  Paris ^  dont  ils  joinr oient:  dans  l'é-  préfence,  ou  eux  dûement  appelles. 

tendue  de  la  Jnflice  du  Bailliage  de  Sainte  Le  fécond  eft  du  i  i  Août  1737;  jl  ac- 

Genevicve -du- Mont ,  &  continueroient  de  corde  la  même  provifion  au  Commiffaire  le 

jouir  &  ufer  a'tnfî  qu'ils  en  avaient  joui  O"  iifé  Comte  pour  la  levée  des  fceilés  qu'il  avoJt 

par  le  pajje.  appofés  dans  l'Abbaye  Saint  Germain-des- 

Le  fécond  a  été  rendu  entre  les  Commif-  Prés  ,  après  le  décès  du  Cardinal  de  BifTy  , 

faires  du  Cbâtelet  &  le  Seigneur  de  Cha-  &  qui   avoient  été    contre-fcellés  par  les 

ronne,  près  Paris,  le  21  Mai  1727,  pour  la  Officiers  du  Bailliage  de  Saint  Gtrmain- 

levée  d'un  fcelléappofé  à  Cliaronne  par  le  des-Prés. 

Commilfaire  Chauvin.  La  Cour  par  cet  Ar-  Le  troiHéme  a  été  rendu  au  Confeil  d'E- 

rêt  a  ordonné  (contradiéboirement  avec  le  tat,le  3  Mai  1739  ;  il  a  auifi  ordonné  que 

Seigneur  du  lieu  ,)  que  le  fcellé  feroit  levé  par  provifion  les  fcellés  appofés  après  le 

par  le  Commilfaire  Chauvin.  décès  du  Prince  de  Guife ,  dans  l'enclos  du 

Le  troifiéme  eft  intervenu  le  3  Juin  173  i .  Temple  à  Paris,  par  le  CommilT'aire  Blan- 

à  l'occafiond'un  fcellé  appoféà Pantin,  près  chard  ,  qui  avoient  été  contre-fcellés  par  les 

Paris  ,  par  le  Commiflaire  Divot;  la  Cour  OBîciers  du  Temple  ,  feroi&nt  levés  par  le 

par  cet  Arrêt  a  reçu  l'appel  des  contre-fcel-  Commilfaire  Blanchard,  après  que   lefdits 

lés  des  Officiers  de  la  Juftice  de  Pantin  ,  8c  Officiers auroient  reconnu  leurs  contre-fcel- 

a  ordonné  que  le  Commilfaire  Divot  levé-  lés;  Se  faute  par  eux  de  les  reconnoître> 

roit  les  fiens  en  la  manière  ordinaire,  pour  permet  au  Commilfaire  dç  les  briier. 

être  enfuite  procédé  à  l'Inventaire.  Cet  Arrêt  en  énonce  huit  ou  dix  autres 

Le  quatrième  a  été  rendu  le  9  Décembre  qui  ont  été  rendus  au  Parlem.ent  fur  la  mê- 

1734;  Se  la  Cour  par  cet  Arrêt  a  accordé  me  matière  ,  8c  un  entr'autres  du  15  Janvier 

provifoirement    au   Commilfaire    le    droit  1739-  Et  il  y  en  a  un  dernier  du  10  Juin 

pour    la   levée    de  fes  fcellés  appofés  au  1744  ,  qui  a  ordonné  que  les  Icellés  ajipofés 

Koulle,qui  avoient  été  contre-fcellés  par  par  le  Commi(faire  Doublon  à  Chaillot, 

les  Officiers  de  la  Juftice  Seigneuriale  du  Banlieue  de  Paris  ,  par  droit  de  Prévention, 

lieu.  après  le  décès  de  Pierre- Antoine  Borde  , 

Le  cinquième  a  été  rendu  le  i  5  Janvier  feront  par  lui  levés;  les  contre-fcellés  des 

1739,  Se  il  a  maintenu  provifoirement  les  Officiers  delà  Juftice  (Royale)  de  Chaillot 

Officiers  du  Châtelet  dans  le  droit  d'appo-  préalablement  reconnus,  finon  brifés  par  le- 

fer  Se  lever  les  fcellés  par  Prévention  dans  dit  Commilfaire. 

l'enclos  du  Bailliage  de  Saint  Germain-des-  Tous  ces  Arrêts  n'étoient  que  provifoi- 

Prés.  res;  mais  la  queftion  a  été  }ugée  au  fond 

Il  enaétérenduun  fixiéme,  lep  Décem-  par  Arrêt  rendu  le  9  Décembre  1744,  fur 

bre  1744,  contre  les  Religieufes  de  Mont-  les   Conclufions  de  M.   l'Avocat  Général 

martre,  par  lequel  la  Cour  a  ordonné  que  Gilbert  de  Voifins,  entre  les  fieurs  Rotier, 

les  fcellés  appofés  par  le  Commilfaire  Re-  Chalant,  &  leurs  femmes;  &  ileft  bon  d'ob- 

gnard  à   la  Nouvelle-France,  Paroilfe  de  fervcr  que  ce  droit  de  Prévention  a  lieu  en 

Montmartre  ,  par  droit  de  Prévention ,  fe-  faveur  des  Commilfaires  ,  foit  que  les  Jufti- 

roient  par  lui  levés ,  &c.  ces  rcffbrtilfent  nuement  au  Parlement ,  ou 

Outre  ces  fix  Arrêts  du  Parlement  de  Pa-  non,  mais  que  la  Prévention  ne  donne  au- 

ris  ,  il  y  en  a  trois  autres  également  récens ,  cune  concurrence  aux  Commilfaires  ;  ainiï , 

rendus  au  Confeil   d'Etat ,  qui   accordent  û  les   Officiers   des  Juftices  Seigneuriales 

auffi  aux  Commilfaires  du  Châtelet  la  Pré-  ont  commencé    rappofition   de  fcellé,  les 

vention  fur  les  Juftices  Seigneuriales  de  Pa-  Commilfaires  n'y  ont  aucun  droit.  La  Cour 

ns  &  de  la  Banlieue.  l'a  ainll  jugé  par  Arrêt  rendu  en  l'année 
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1747  ,  entre  les  Comminaires  8c  les  Offi-  Ordonnance  des  Juges  de  Peronne,  portant 

ciers  de  la  Juftice  de  Montmartre.  que  le  fcellé  ftroit  par  eux  levé,  &  que  l'on 

Lajurifprudenceert  certaine  fur  ce  point:  briferoit  ceux  appofés  par  les  Officiers  d'Ai- 
les CommilTaires  du  Châtelet  font  conf-  bert.  Mais  fur  Tappel,  Arrêt  eft  iintervenu 
tamment  préférés  aux  Juges  de  Seigneurs,  en  la  Grand'Chambre,  fur  les  Conclufions 
quand  ils  appofent  les  fcellés  les  premiers  de  M.  l'Avocat  Général  le  Nain,  le  17 
fur  les  biens  &  eftets  d'un  défunt  j  mais  elle  Janvier  1708,  par  lequel  le  Seigneur  d'Al- 
n'clt pas  tout  à-fait  la  même,  quand  il  s'agit  bert ,  (  M.  le  Comte  de  Touloufe,  )  &  fes 
de  demandes  formées  contre  des  Parties  Officiers,  ont  été  maintenus  dans  le  droit  & 
domiciliées  dans  une  Jurifdi«5lion  Seigneu-  poiTeffion  de  faire  appofer  les  fcellés  fur 
rJale.  les  effets    des   Nobles,  EccléHalliques,  Se 

J'ai  l'honneur  d'être  Bailli  d'une  Juftice  généralement  de  toutes  les  perfonnes  décé- 

Seigneuriale  très-étendue.  Se  qui  a  fon  ref-  dées  dans  l'étendue  de  la  Juftice  d'Albert, 

fort  dans  les  Fauxbourgs  Se  Banlieue  de  Pa-  V.  Haiite-Jujîice. 

ris;  &  je  n'ai  jamais  vu  refufer  le  renvoi  Ce  même  Arrêt  fait  défenfes  aux  Offi-' 
devant  moi, quand  les  Parties  ont  décliné  ciers  de  Peronnedetroubler  les  Juges  d' Al- 
la Jurifdiélion  du  Ciiâtelet,  ou  lorfque  le  bert;  Se  pour  l'avoir  fait,  les  condamne  en 
Procureur  Fifcal  a  revendiqué  les  affaires  de  10  livres  de  dommages-intérêts,  Seaux  dé- 
ceux  qui  ne  déclinoient  pas.  Je  pourrois  fur  pens. 

cela  citer  une  prodigieufe  quantité  de  Sen-         Le  19  Juillet   1762,113  été  rendu ,  au 

tences  du  Châtelet  :  on  peut  fur  les  renvois  rapport  de  M.  Pafquier ,  en  la  Grand'Cham- 

en  pareil  cas  confulter  le  Procès-verbal  de  bre,  un  Arrêt  par  lequel  le  Chapitre  de  S. 

la   Coutume  de   Peronne ,  Montdidier  &  Catien  de  Tours  a  été  maintenu  dans  le 

Roye.  droit  défaire  appofer  les  fcellés  chez,  fes  Jnf~ 

Dans  le  ReHTort  de  cette  dernière  Coutu-  ticiables^  &  de  faire  procéder  à  la  confeElion 

me,  les  Juges  Royaux  ne  peuvent  pas,  fur  des  Inventaires  par  fes  Officiers ,  dans  le  cas 

le  fondement  du  droit  de  Prétention,  ap-  requis ,  avec  défenfes  au  Bailliage,  qui  fou- 

pofer  les  fcellés  dans  le  reffort  des  Juftices  tenoit  avoir  la  Prévention  fur  cette  Juftice, 

Seigneuriales  :  c'eA  ce  que  la  Cour  a  jugé  de  les  troubler  dans  l^exercice  de  ce  droit.... 
par  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre,         Pourront  néantmoins  les  Officiers   diidit 

fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Gêné-  Bailliage  de  Tours,  ajoute  cet  Arrêt,  après 

rai  Joly  de  Fleury,  le  20  Aoilt  171 1  ,  entre  les  vingt-quatre  heures  du  décès  feuUmentt 

les  Juges  Royaux  de  Roye  en  Picardie ,  &  &  lorfqu'ils  en  feront  requis  y  ou  dans  les  cas 

le  Comte  d'Hautefort,  Seigneur  de  Cham-  oh  l'intérêt  des  mineurs,  des  abfens  ou  du  fifc, 

pien.  Les  Juges  de  Roye,  qui  avoient  ap-  appofer  les  fcdlés   par  voie  de  dévolution, 

pofé   un   fcellé  à   Champien  ,  foutenoient  Cette  dernière  difpofition  de  l'Arrêt  du  19 

leur  entreprife  fur  le  fondement  de  la  Pré-  jMillet  1762  a  été  prononcée  fur  le  Réqui- 

vention;mais  l'Arrêt  déclara  leur  procé-  fitoire  de  M.  le  Procureur  Général, 
dure   nulle,  les   condamna    à  rellituer   les  P  R   F  V  P  NT  T  î  r^  M 

droits  &  vacations  qu'ils  avoient  perçus  ,  JÎ.  „       1  1  O  INI 

&  leur  fit  défenfes  d'entreprendre  à  l'ave-  ,r  ""  ""  ^'^V'^^  ,   ^  V,^  '  ^  "■  ^• 

mr  fur  les  Officiers  de  la  Juftice  de  Cham-  ^oyez  Bénéfices.  Concordat ,  CoVateur,  Con- 
pien.  Voyez  un  autre  Arrêt  rendu  le   x6         cmrs  de  Date,  Date,  De  uoluu  Dévolution, 
Mai  1573.  rapporté  par  Chenu  dans  le  Re-         IMt ,  Libertés  de  l  Eghfe  Gallicane.  Ré^ 
cueil  des  Réglemens  faits  pour  les  Juftices         ^l^mo^ >  ermite. 
de  France,  tiî.  12,  ch.  20.  La  Prévention  eft  un  droit  dont  le  Pape 

Les  Officiers  du  Seigneur  d'Albert  en  ufe  par  fouffrance  depuis  plufieurs  fiécles, 

Picardie,  ayant   appofé  des  fcellés  fur  les  &  par  le  moyen  duquel  il  peut  valablement 

effets  d'un   Curé   mort   dans  l'étendue  de  conférer  les  Bénéfices  de  France  qui  font 

leur  Juftice,  le  Commiffaire  aux  Inventai-  à  la  nomination  des  Patrons  ou  CoUateurs 

res  de  Peronne  vint  contre-fceller,  &  pré-  Eccléfiaftiques ,  pourvu  que  les  provifions 

rendit  en  avoir  le  droit  :  il  obtint  même  une  ^u'il  en  accorde,  précédent  la  collation  de 
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l'Ordinaire >  ou  la  préfentatîon  du  Patron 
ou  Collateur  Eccléfiaftique. 

La  Prévention  n"a  commencé  à  être 
connue  en  France  que  dans  le  treizième 
fiécle.  Se  elle  y  a  toujours  été  regardée  de 
mauvais  œil.  L'Hiftoire  nous  apprend  que 
Philippe-le-Bel  en  1304,  Louis  Hutin  en 
1315,1e  Roi  Jean  en  1 3  5 1 ,  fe  font ,  ainfi 
que  Charles  VI  &  Charles  VU  ,  leurs  fuc- 
ceffeurs ,  toujours  élevé  contre  les  Cou- 
reurs qui  demandoient  à  Rome  des  Bénéfi- 
ces ,  jufqu'à  faire  mettre  des  Gardes  aux 
paOTages  pour  arrêter  les  Couriers  qui  al- 
loient  chercher  les  Provifions. 

Louis  X  I  &  fes  Succ-lFeurs  ne  furent 
pas  fi  fermes:  cependant  les  Papes  n'ufe- 
rent  que  raremen'-  de  la  Prévention  fous 
leurs  Régnes  ;  &  elle  ne  fut  autorifée  qu'en 
Ijid,  par  le  Concordat.  V.  Concordat. 

L'averfion  naturelle  des  François  con- 
tre ce  droit  odieux,  ufurpé  par  les  Papes, 
donna  lieu  aux  Remontrances  des  Etats 
Généraux  du  Royaume  ,  en  conléquence 
defquelles  la  Prévention  fut  abrogée  par 
l'art,  ai  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  don- 
née par  Charles  IX  en  15(^0;  mais  elle  fut 
rétablie  bientôt  après, par  une  Déclaration 
donnée  par  le  même  Prince,  à  la  follicita- 
tion  du  Cardinal  de  Ferrare,  Légat  en  Fran- 
ce, datée  de  Chartres  ,  du  10  Janvier  i<^6z, 
regiftrée  au  Parlement  le  2  5,  &  qu'on  trou- 
ve à  la  fin  du  Recueil  de  Jurifprudence  Ca- 
nonique de  la  Combe.  Voyez  auiîi  les  Li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane. 

Comme  la  Prévention  n'a  été  introdui- 
te en  France  que  contre  le  gré  de  la  Na- 
tion, nos  Rois,  de  concert  avec  les  Cours, 
lui  ont  Jmpofé  les  bornes  les  plus  étroites, 
dans  l'inftant  même  qu'ils  l'ont  acceptée; 
ils  en  ont  affranchis; 

1°.  Les  Bénéfices  qui  font  à  la  nomina- 
tion du  Roi.  V.  Patronage  Royal 

a**.  Les  Bénéfices  Confiftoriaux. 

3*'.  Ceux  qui  font  en  patronage  laïc  ou 
mixte. 

4°.  Ceux  dont  la  difpofition  eft  réglée 
par  les  titres  de  fondation. 
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Nos  libertés  portent  même,  que  la  /eu- 
le  perfonne  du  Pape ,  &  non  autre,  peut  ufer 
du  droit  de  Prévention  ,  quelque  délégation , 
Vicariat  ou  faculté  qu'il  eût  de  Sa  Sainteté; 
néantmoins  la  Jurifprudence  des  Arrêts  re- 
connoît  le  même  pouvoir  dans  le  Vice-Lé- 
gat d'Avignon  .  quand  il  lui  eft  donné  {  ar 
fes  Bulles  ,  il  eil  même  en  poiïtflion  de  pré- 
venir les  Collatturs  &  Patrons  Eccléfiaf- 
tiques  pour  les  Bénéfices  fitués  dans  l'éten- 
due de  la  Légation  {a). 

Pour  que  le  Pape  ou  fon  Légat  puiflTent 
ufer  du  droit  de  Prévention,  .il  faut  que 
les  chofes  foient  encore  entières,  c"tft-à- 
dire,  qu'il  n'ait  été  rien  fait  qui  tende  à  la 
difpofition  du  Bénéfice;  parce  que  ce  droit 
eft  fi  défavorable  ,  que  le  moindre  ade  ala 
force  d'anéantir  fon  effet. 

Ainfi  ,  le  Ton  d'une  cloche  pour  la  con- 
vocation du  Chapitre  qui  doit  procéder  à 
réleftion;  une  délibération  qui  aura  déter- 
miné le  jour  auquel  elle  devra  fe  faire  {h)  ; 
la  fimple  réquifition  d'un  Gradué,  quoique 
par  l'événement  il  n'en  puilTe  perfonnelle- 
ment  tirer  avantage,  &  quelque  nulle  qu'el- 
le puilTe  être  (<:);  la  Provifion  donnée  par 
le  Collateur  à  un  Abfent,  ou  à  un  Gradué, 
d'un  Bénéfice  affedé  aux  Gradués,  que  la  ré- 
quifition d'un  plus  ancien  rend  abfolument 
nulle;  en  un  mot,  toute  efpéce  de  Provifion, 
bonne  dans  fon  principe,  quoique  détruite 
par  l'événement,  &  tous  autres  aftes  prépa- 
ratoires de  Provifions ,  empêchent  incontef- 
tablement  la  Prévention  du  Pape  ,  &  fuffi- 
fent  pour  annuller  des  Provifions  de  Cour 
de  Rome  qui  ne  peuvent  valoir  qu'à  titre 
de  Prévention. 

On  a  reftraint  le  droit  de  Prévention  tant 
qu'on  a  pu ,  difent  nos  Libertés  ,j/(/5«'à  JM- 
ger  que  la  Collation  nulle  de  l'Ordinaire  ent" 
pêche  telle  Prévention.  Voyez  le  Commen- 
taire de  Dumoulin  fur  la  régie  dehifirmist 
n.  434;  le  Preftre ,  centurie  première,  cha- 

Mais  les  Jurifconfultes  diftinguent  diffé- 
rentes efpéces  de  nullité  des  titres  :  il  y  a 
des  Provifions  qui  font  fi  abfolument  nulles 


(a)  On  prétend  que  le  Vice-  Légat  d'Avignon  n'a  pas, 
comme  le  Pape,  Je  pouvoir  d'ufer  du  droit  de  Prévention  , 
contre  le  droit  des  Gradués  t]«i  n'ont  pas  requis. 

Autrefois  Je  Pape  préveaoit  les  Indultaires.  La  Jurifpru- 
dence du  Grand-Confeil  a  changé  fur  cela  en  1 7x0  ;  &  ils 
n'y  font  plus  aaueJlement  Sujets. 


(fc)  Voyez  l'Arrêt  du  ^o  Janvier  1684,  rapporté  par 
Augeaid,  tom.  i  de  l'édition  in- fol.  a.  S. 

{  f  )  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par  Arrêt  rendu 
le  15  Juillet  17c 6,  "  que  la  fimple  réquifition  faite  au  Pa- 
»  tron  qui  n'étoit  pas  Collateur  ,  empêchoit  la  Prévea- 
3»  lion  «. 
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en  elles-mêmes  ,  qu'elles  ne  peuvent  pro-  nomination  du  Chapitre  d'Ypres,  ayant  va- 

duire  un  titre  coloré  au  profit  de  la  perfon-  que  le  8  Juillet  1742,  l'Evêque  de  Boulo- 

ne  en  faveur  de  laquelle  elles  font  expé-  gne,  comme CoUateur  ordinaire  de  tous  les 

diées  :  celles  -  là ,  difent-ils ,  ne  lient  point  Bénéfices  de  fon  Diocèfe ,  la  conféra  le  zx 

les  mains  au  Pape,  fuivant  la  plupart  des  du  même  mois. 

Canoniftes  :  mais  celles  qui  forment  un  ti-  Le  Chapitre  d'Ypres  de  fon  coté  préfen- 

tre  coloré,  empêchent  la  Prévention,  parce  ta  à  la  même  Cure  un  (leur  du  Bois,  qui 

que  le  titre  coloré  n'eft  pas  nul  de  nullité  obtint  des  Provifions  le  2  Août  1742. 

ab'olue.  Voyez  Titre  Coloré.  V.  auÛi  l'Ar-  Avant  ces  Provifions,  le  Sr  Lavoifier  en 

rêt  dont  je  vais  parler  dans  le  préfent  arti-  avoit  obtenu  du  Pape  à  titre  de  Prévention, 

cie.  le  29  Juil. ,  Se  la  complainte  s'étant  engagée 

En  conféquence  de  cçs  principes,  fi  un  entre  ces  divers  Pourvus,  il  s'eft  agi  de  fça- 
Gradué  requiert  un  Bénéfice, comme  il  a  voir, fi  le  Pape  avoit  pu  prévenir  le  Cbapi- 
un  mois  pour  faire  infinuer  fa  réquifition,  tre  d'Ypres,  s'il  n'avoir  point  les  mains  liées 
le  Pape  ne  peut  pendant  ce  mois  conférer  par  la  collation  de  l'Evêque  de  Boulogne. 
le  Bénéfice  ,  parce  que  la  réquifition  lui  lie  Le  Préventionnaire  foutenoit  que  les  Pro- 
ies mains.  Le  Pourvu  par  le  Pape  pendant  vifions  accordées  par  l'Ordinaire  le  22  Juil- 
le  mois  de  la  date  de  la  réquifition  ,  ne  let  étoient  nulles  de  droit,  tant  parce  que 
peut  pas  même  oppofer  la  nullité  réfultan-  la  nomination  n'appartenoit  pas  à  l'Evé- 
te  du  défaut  d'infinuation  dans  le  mois  ,  fi  que,  que  parce  qu'elles  n'étaient  fignées 
le  Gradué,  négligeant  cette  formalité,  ne  que  d'un  feul  Témoin,  au  lieu  des  deux 
l'a  remplie  qu'au  bout  de  deux  mois  ;  parce  dont  la  fignature  eft  requife,  à  peine  de  nul- 
que  le  mois  n'étant  pas  écoulé  lors  des  Pro-  lité. 

vifions  accordées  par  le  Pape,  le  Pape  eft  Le  fieur  du  Bois  répondoît  que  le  dé- 
alors  fans  pouvoir,  quelque  nulle  que  la  faut  de  forme  dans  les  Provifions,  n'empê- 
réquifition  puifl*e  devenir  par  l'événement  :  choit  pas  que  le  titre  ne  fût  coloré  à  l'efl'èt 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  pour  le  Prieuré  de  de  pouvoir  faire  acquérir  la  pofieflion  paci- 
Mirevaux ,  Diocèfe  de  Meaux,  par  Arrêt  fique  &  triennale;  il  ajoutoit  que  les  Pro- 
rendu le  14  Mars  1725  ,  au  rapport  de  M.  vifions  données  par  le  Collateur  ordinaire, 
de  la  Porte.  fans  la  préfentation  du  Patron  ,  ne  font  pas 

11  avoit  été  rendu  un  pareil  Arrêt  le  24  nulles  en  elles-mêmes,  mais  qu'elles  peu- 
Juillet  17 14,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pu-  vent  être  annuUées,  c'eft  -  à  -dire,  n'avoir 
celle,  pour  une  Chapelle  de  Nogent  -  le-  point  d'effet,  quand  le  Patron  Eccléfiafti- 
Rotrou.  que  préfente  dans  les  fix  mois  de  la  vacance 

Sur  l'efpéce  de  ces  Arrêts  &  fur  un  autre  du  Bénéfice.  Néantmoins ,  par  Arrêt  rendu 

de  171 1  ,  dont  je  parlerai  au  mot  Réquiji-  le  13  Août  ly^^  t  conforme  aux  Conclu- 

tion  ,  voyez  l'Ordonnance  de  1510;  Cho-  fions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleu- 

pin,  de  Sacra  Polit.  Lib.  prim.  tit.  5,  num.  ry ,  le  fieur  Lavoifier,  Préventionnaire,  a 

(î  ;  M.  le  Preftre ,  centurie  première ,  chapi-  été  maintenu  dans  la  Cure  de  Tournechem, 

tre  95  ;  &  Brodeau,fur  M.  Louet, lettre P,  avecreftitution  de  fruits, 

num.  43.  La  Prévention  n'a  pas  lieu  pour  les  Bé- 

Le  concours  d'une  Prévention  du  Pape  néfices  qui  font  à  la  nomination  des  Gardi- 
en même  jour  avec  une  réquifition  ,  &  mê-  naux ,  fuivant  l'arrangement  fait  à  l'exalta- 
me  avec  une  collation  de  l'Ordinaire  faite  tion  de  Paul  IV  ,qui  a  toujours  depuis  été 
JMre /i^ero ,  n'eft  qu'une  imagination  ultra-  fuivi  par  fes  Succeffeurs.  La  Bulle  que  ce 
montaine:  il  faut,  fuivant  les  maximes  de  Pape  a  donnée  fur  cela,  a  été  enregiftrée 
France ,  que  la  Prévention  du  Pape  foit  de  au  Grand-Confeil.  V.  Compafl. 
la  veille  pour  opérer  quelqu'effet  ;  parce  D'Hericourt  dit  que  cet  affranchilTement 
que  de  deux  Pourvus ,  celui  qui  l'a  été  fui-  du  droit  de  Prévention,  eft  un  privilège  ac- 
vant  le  Droit  Commun  eft  le  plus  favora-  cordé  aux  Cardinaux;  mais  il  me  femble 
ble.  V.  le  Bret  Se  d'Hericourt.  que  cette  qualification  eft  impropre,  puif- 

La  Cure  de  Tournechem,  qui  eft  à  la  que  la  Bulle  de  Paul  IV  ne  fait,  à  l'égard 
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des  Carcimaux,qvie  remettre  les  chofes  dans 
l'ancien  droit,  fuivant  lequel  les  Patrons  8c 
Coilateiirs  ont  fix  mois  pour  conférer  li- 
brement. V.  Dévolution.  *• 

Le  même  d'Hericourt,  Loix  EccléfiafU- 
ques,  liv.  premier,  féconde  partie,  ch.  12, 
num.  7,  dit  que  la  Prévention  n'a  pas  lieu, 
lorfque  les  Cardinaux  confèrent  conjointe- 
ment avec  un  Chapitre ,  ou  même  quand  ils 
n'ont  qu'une  feule  voix  j'  dans  un  Chapi- 
3>  tre  pour  la  difpofition  des  Bénéfices  «;  Se 
à  cette  occafion  il  rapporte  un  Arrêt  du  29 
Décembre  1707  ,  par  lequel  la  Cour  a  jugé 
que  les  Patrons  Eccléfiaftiques  ne  peuvent 
être  prévenus  en  Cour  de  Rome  pour  les 
Bénéfices  dont  les  Cardinaux  font  Colla- 
teurs.  V.  Cardinaux. 

Les  Cardinaux  ne  font  point  affranchis 
de  la  Prévention ,  à  compter  du  jour  de  leur 
nomination ,  mais  feulement  du  jour  de  leur 
acceptation,  c'eft-à-dire  du  jour  qu'ils  ont 
reçu  le  Bonnet  ou  Barrete,  parce  que  le 
Cardinalat  eft  un  véritable  titre  de  Bénéfi- 
ce,  Se  qu'une  collation  de  Bénéfice  faite  à 
un  abfent,  ne  lui   donne  aucun  droit  à  ce 
même  Bénéfice,  jufqvi'à  ce  qu'il  l'ait  accep- 
té. On  peut  voir  à  ce  fujet,  dans  les  Mé- 
moires du  Clergé ,  tome  fécond  ,  &:  dans  les 
Arrêts  notables  deTournet ,  l'Arrêt  du  23 
Février  i  598  ,  rendu  fur  la  queftion  de  fça- 
voir,fi  la  Régale  étoit  ouverte  par  la  pro- 
motion de  M.  de  Gondy  au  Cardinalat  avant 
la  réception  de  la  Barrete.  Voy.  auffi  dans 
le  même  volume  un  Arrêt  rendu  le  30  Juil- 
let 17215,  au  fujet  de  la  Théologale  de  l'E- 
glife  de  Reims,  par  lequel  la  Cour  a  jugé 
que  la  Régale  n'écoit  ouverte  que  du  jour 
que  M.  de  Mailli  avoir  accepté. 

Le  Grand-Confeil  a  rendu  un  Arrêt  le 
15  Septembre  171 8,  à  l'occafion  de  la  Cu- 
re de  Sazilly,  Diocèfe  de  Tours,  par  le- 
quel il  a  jugé  que  les  Induits, pour  conférer 
çn  commende  dans  la  forme  appellée  lil^erè 
O'  //ciVt', affranchirent  de  la  Prévention  du 
Pape,  non-feulement  lorfque  les  Collateurs, 
qui  ont  obtenu  des  Induits,  confèrent  de 
régie  en  commende,  mais  encore  lorfqu'ils 
ufent  de  leur  droit  ordinaire  fur  les  Bénéfi- 
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ces  Séculiers  Se  Réguliers  ,  même  fur  les 
Cures  Séculières.  Cet  Arrêt  eft  imprimé, 
avec  un  précis  du  fait  &  des  moyens  :  il 
n'en  étoit  pas  encore  intervenu  fur  cette 
queftion. 

Le  même  Tribunal  (Grand-Confeil)  a 
rendu  un  autre  Arrêt  le  7  Août  1741 ,  au 
rapport  de  M.  deBonnaire,  Confeilier,  en- 
tre trois  prétendans  au  Prieuré  de  Meyras, 
qui  a  jugé  : 

1°.  Que  les  Cardinaux,  en  conféqnence 
de  la  Bulle  du  Compaft  ,  &  les  autres  Col- 
lateurs, Porteurs  d'Induit,  avec  la  claufe 
libéré  &  licite/,  ne  peuvent  être  prévenus 
par  le  Pape  dans  les  vacances ,  même  d& 
droit  {a). 

2°.  Que  la  vacance  de  droit  d'un  Bénéfi- 
ce obtenu  en  Cour  de  Rome ,  pro  ciipietite 
profiteri,  par  un  Séculier,  eft  acquife  dès  que 
le  Séculier,  dans  Tannée  du  jour  de  fa  pri- 
fe  de  pofTeflîon  ,  n'a  pas  pris  l'habit  Reli- 
gieux, &  ne  s'eft  pas  mis  en  état  de  faire 
Profeffion. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé  avec  le  précis  des 
faits  &  des  moyens.  11  a  d'ailleurs  été  re- 
cueilli par  les  Agens  du  Clergé,  qui  en  ont 
parlé  avec  étendue  dans  leur  rapport  fait 
en  1745,  page  95. 

Les  Papes  accordent  quelquefois  auUi  des 
Induits  à  des  Collateurs  pour  les  alîranchir 
du  droit  de  Prévention.  Sur  cela  voyez  In- 
didts. 

Les  Avocats  &  Procureurs  Généraux  du 
Parlement  de  Douai ,  ont  attefté,  par  Atte 
de  Notoriété  donné  le  23  Oftobre  1744» 
3>  qu'il  eft  fans  exemple  Se  contre  le?  ufa- 
3>  ges,  libertés  Se  privilèges  des  Pays-Bast^, 
que  les  Prévôtés  (qui  font  des  efpéces  de 
Bénéfices,  ou  plutôt  des  admjniftrations  à 
peu  près  pareilles  à  celles  dépendantes  de 
la  maifon  de  S.  Vi6lor  de  Paris)  »  dépen- 
sa dantes  des  Abbayes  fituév-S  en  ces  Provin- 
3>  ces,  foient  impétrées  en  Cour  de  Rome  a 
»  titre  de  dévolut.  Prévention,  commende, 
»  réferve ,  réfignation  ou  de  toute  autre 
3>  manière  que  ce  puiffe  être  «, 

Conformément  à  cet  A6le  de  Notorié- 
té, la  Cour,  par  Arrêt  rendu  le  7  Mars 


(a)  Les  Cardinaux,  leuts  Pouivus  &  les  Giadués,  peu- 
vent feuls  faire  valoir  le  privilège  qui  affranchit  de  la  Ptc- 
yention  :  un  fécond  Pourvu  en  Cour  de  Rome  ne  fçauroit 
pn  tirer  avantage. 


Cela  a  été  ainli  jugé  en  la  première  Chambre  des  Re» 
quêtes  du  Palais  ,  le  19  Juillet  1720,  pour  Je  Prieuré  de 
S.  Denis  de  Varennes  ,  en  la  Pargifle  de  Jablins  ,  Diocèfe 
de  Meaux.  Voyez  Indulc, 

ÏJ^6 , 
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I74(?,a  déclaré  abufives  les  fignatures  Se  font  convoqués.  Voyez  Bailli. 
provifions  obtenues  en  Cour  de  Rome,  par         II  y  a  d'autres  Officiers  qu'on  nomme 
le  fieur  Beftremieux,  des  Prieurés  de  Chan-  Prévôts  des  Maréchaux  ,  dont  la  fonéèion 
trud  &  Marchamond, comme  Bénéfices  Ré-  eft  de  commander  les  Officiers,  Cavaliers 
guliers  en  titre,  avec  difpenfe  pour  lespof-  &  Archers  de  Maréchauffiée  prépofés  pour 
féder  en  commende.  Ces  deux  Prieurés  font  rechercher  8c  conrtituer  prifonniers  les  Va- 
Titués  en  Picardie  j  mais  ils  dépendent  d'une  gabonds,  les  Mendians,    les  Voleurs    de 
Abbaye  fituée  à  Tournai,  qui  eft  le  chef-  grands  chemins;  obéir  aux  ordres  des  Juges 
lieu.  ordinaires  pour  arrêter  &:  conduire  les  pri- 
Une  ré/îgnatîon  de  la  Cure  d'Alençon  fonniers  accufés  de  crimes,  &  juger  les  cas 
faite  en  faveur  du  fieur  Guilloret,  Archi-  Prévôtaux.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  cela  à 
diacre  de  SécZ,  ayant  été  admife  trop  tard  l'article  G?/  Fréfidiaitx  Se  Prévôtaux;  l'Or- 
à  Rome,  le  fieur  Guilloret  voulut  faire  ufa-  donnance  de  i6jo,  Se  la  Déclaration  du  5 
ge  de  la  claufe  qitovii  7vo'io ,  inférée  dans  Février  1731.  Voyez  auffi  les  Lettres  -Pa- 
ies Provifions,  Se  en  conféquence  deman-  tentes    concernant  le  Prévôt  de  l'Ifie  de 
der  la  Cure, comme  vacante  per  (/^/7z/??z,à  ti-  France,  du  premier  Févr.  1740,  regiftrées 
tre  de  Prévention.  Mais  fa  prétention  fut  le  9  Avril  fuivant,  &  l'art.  Maréchaitjfée. 
rejettée,  &  fon  Compétiteur  maintenu  par  r.r.  r- tt- Arr-   «     -nn  t- ^t  A-^t- 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen ,  fur  PREVOT  &   PREVOTE 

lesConclufionsdeM.  leBaillifMenager,  ,,         °J.^      „'^f'';r- 

le  3 1  Juillet  1742  ,  plaidans  M«  Thouars  ^^y^^  Maifor^s  Royales  &  Suite. 

Ôc  Brehain.  La  Prévôté  de  l'Hôtel  eft  une  Jurîfdîc- 

PRÉVENU  '■'°"  ambulante  dont  on  ne  reconnoît  l'o- 
rigine que  très-imparfaitement  (a) ,  Se  qui 

En  matière  criminelle,  ce  mot  eft  afi^ez  n'a  point  de  territoire  réel.  Son  efience,  fon 

/ynonime  à  Accufé.  inftitution  Se  fa  deftinée  eft  de  fuivre  le 

P  R  F  V  O  T  ^°'  par-tout,  foit  que  la  Cour  marche  ou 

v^,  o-,  77   •//•   r-     jj   '  ".    '     o    T  qu'elle  s'arrête:  par-tout  où  eft  le  Roi,  le 

V  oyez  BaUli  y  Cas  Irevotaiix  Se  Jiiçrej,  ni   '^.j    ptj'     1    n.  t  «*-    \^c^c>.^fr.» 

j  •'  &    '  Prévôt  de  1  Hôtel  elt  Juge  entre  les  perlon- 

On  nomme  Prévôt  un  Juge  inférieur  nés  de  la  Cour  &  de  la  fuite,  pour  ce  qui  a 

qui  décide  les  afl^aires  en  première  inftan-  rapport  au  Service  Se  aux  Vivres. 
ce.  Les  appels  des  Sentences  rendues  en  la 

»  Les  Juges  qu'on  appelle  Prévôts  dans  Prévôté  de  l'Hôtel  fe  relèvent  au  Grand' 

3>  la  plus  grande  partie  des  Provinces  du  Confeil  en  matière  civile:  à  l'égard  des  ma- 

»  Royaume  ,  font  appelles  Châtelains  en  tieres  criminelles  8c  de  police,  le  Prévôt  de 

w  Bourbonnois,  en  Auvergne  Se  lieux  voi-  l'Hôtel  Se  fes  Lieutenans  les  jugent  fouve- 

n  fins.  Vicomtes  en  Normandie,  Viguiers  rainement,  en  appellant  néantmoins  nom- 

«  en  Languedoc  &:  en  Provence;  enforte  bre  de  Juges  fuffifant,  qu'ils  choififient  ou 

»  que  les  Prévôts,  Châtelains,  Vicomtes  &  dans  les  Maîtres  des  Requêtes,  ou  dans 

»  ViguLers,  font  tous  Juges  de  même  pou-  les  Confeillers  au  Grand-Confeil.  Il  y  a  fur 

»  voir,  Se  ne  différent  entr'eux  que  de  nom  «.  cela  des  Edits  très-formels.des  mois  de  Dé- 

Voyez  le  Didionnaire  de  Trévoux.  cembre  1485  ,  Juin  1522,  Juin  i  544  Se  des 

Il  ne  faut  point  confondre  le  Prévôt  de  Lettres- Patentes  du  20  Février  1572.  V. 

Paris  avec  ceux  dont  je  viens  de  parler ,  car  l'article  1 8  de  l'Arrêt  dont  je  vais  rappor- 

il  a  la  même  Jurifdiftion  que  les  Baillifs  Se  ter  les  difpofitions. 

Sénéchaux  :   il   précède   même   les   autres  II  n'eft  point  de  Tribunal  qui  ait  don- 

Baillifs  Se  Sénéchaux  du  Royaume ,  Se  com-  né  lieu  à  tant  de  conflits  qu'en  a  fait  naître 

mande  le  Ban  Se  l'arriére  -  Ban  quand  ils  la  Prévôté  de  l'Hôtel.  Ses  Officiers  préten- 

(a)  Miraumont,  qui  ctoit  Lieutenant  Général  de  cette  le  comn>encement  de  la  Monarchie.     _ 
Jurifdiaion,  fait  fucccder  le  Prévôt  de  l'Hôtel  aux  Maires  Longuemare  fait  fucccder  le  Pf-vot   de  1  Hôtel  aux 

gc  Comtes  du  Palais.  Maîtres  d'Hôtel  ;  &:  du  TiKec  le  fait  fucccder  au  Roi  des 

Lei  Officiers  de  ce  Tribunal  lui  donnent,  pour  époque,  Ribauds.  Voyez  le  Traité  de  la  Police. 

Tome  III.  Part.  L  * 


170 


PRÉ 


f  R  É 


dolent  pouvoir  connoîcre  de  partages  Je 
fucceflfions,  nommer  des  tuteurs  à  des  mi- 
neurs, appofer  des  fcellés  hors  des  maifons 
Royales  par  droit  de  fuite  ;  en  un  mot ,  ils 
{e  prétendoient  Juges  ordinaires  de  toutes 
les  affaires  perfonnelles,poflre(Toires&  mix- 
tes, dans  lefqueUes  les  perfonnes  de  la  Cour 
&  de  la  fuite,  les  Commenfaux  Se  domefti- 
ques  de  la  Maifon  du  Roi  avoient  intérêt  j 
mais  leur  compétence  vient  d'être  fixée  par 
un  Arrêt  du  Confeil  du  i^^  Avril  1762, 
d'une  manière  fi  claire  8c  fi  précife ,  que 
l'on  n'a  plus  de  conflits  à  craindre  entr'eux 
Se  les  Juges  ordinaires.  Voici  quelles  font 
les  difpofitions  de  cet  Arrêt. 

Art  I.  »  Le  Prévôt  de  l'Hôtel  de  S.  M. 
»  connoîtra.à  l'exclufion  de  tous  autres  Ju- 
»  ges ,  de  tous  crimes  8c  délits  commis  dans 
»  les  Palais ,  Châteaux  &  Maifons  Royales 
3>  dans  lefquelles  S.  M.  fera  fon  habitation 
3î  actuelle  ;  &  dans  les  bâtimens,  cours, 
«baffe-cours  8c  jardins  en  dépendans,  mê- 
y>  me  dans  les  logemens  loués  par  {es  or- 
»  dres ,  pour  fupplément  defdits  Palais  8c 
»  Châteaux. 

II.  »  La  difpofition  de  l'article  précédent 
»  fera  obfervée  à  l  égard  de  tous  les  lieux 
»  qui  feroient  habités  par  S.  M.  en  voyage 
a»  ou  autrement. 

III.  »  Ledit  Prévôt  connoîtra  pareille- 
3>  ment ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges, 
»  des  crimes  8c  délits  commis  dans  lesVa- 
»  lais  des  Thuileries,  du  Louvre  &  du  Lu- 
3»  xembourg.  bâtimens,  cours  8c  jardins  en 
»  dépendans ,  mc^me  dans  les  logemens  def- 
y>  tinés  aux  Artilles  dans  les  Galeries  du 
y  Louvre,  aux  Gobelins  &  à  la  Savonne- 
*  rie  ,  &  ce ,  encore  que  S.  M.  ne  foit  pas 
»  aftiiellement  en  fa  Ville  de  Paris. 

I  V.  »  Dans  tous  les  autres  Châteaux  & 
»  Maifons  Royales  ou  S.  M  ne  fera  pas  fa 
«demeure  acluelle,  la  JurifdièHon  crimi- 
»  nelle  fera  exercée  par  les  Juges  ordinai- 
9»  ras,  ainfi  que  dans  tous  les  a  itres  lieux 
aï  de  leur  territoire ,  même  à  l'égard  des 
«Gouverneurs,  Capitaines,  Suiffes,  Por- 
»  tiers  ,  Garde-chalVes  ,  ou  de  ceux  à  qui  S. 
»  M.  auroit  accordé  des  logemens  dans  lef- 
»  dits  Châteaux  8c  iViaifons. 

V.  »  i^orfque  S.  M.  commandera  fes  Ar- 
»mées  en  perfonne,  ledit  Prévôt  aura  la 
»  connoiffance  de  tous  crimes  8c  délits  cgm- 


»  mis  dans  le  quartier  du  Roî. 

VI.  M  Ledit  Prévôt  fera  faire  exaélement 
M  des  rondes  ou  patrouilles  dans  les  dix 
»  lieues  à  la  ronde  du  lieu  qui  fera  aftuel- 
»  lement  habité  par  S.  M.  fera  arrêter  les 
M  vagabonds,  gens  fans  aveu,  ou  autres  qui 
3>  troubleroient  la  fureté  &  la  tranquillité 
»  de  la  Cour;  &  pourra  leur  faire  le  pro- 
»  ces,  lorfqu'il  aura  prévenu  les  Juges  or- 
»  dinaires. 

VII.  »  Ledit  Prévôt  connoîtra ,  à  l'ex- 
»  clufion  de  tous  Juges,  des  crimes  &  dé- 
M  lits  commis  dans  ladite  étendue  de  dix 
»  Heues,  tant  en  la  perfonne  de  ceux  qui 
»  font  aèluellement  de  fervice  auprès  de  S. 
s»  M.  de  la  Reine  8c  de  la  Famille  Royale, 
»  que  par  lefdites  perfonnes  aéluellement 
»  de  fervice,  fans  que  fous  aucun  prétexte, 
3»  il  puifi^e  y  prendre  connoiffance  defdits 
«crimes  8c  délits, à  l'égard  d'aucuns  autres 
»  que  de  ceux  portés  au  préfent  article  & 
>'  au  précédent. 

VIII.  j»  N'entend  S.  M.  comprendre 
»  dans  ladite  étendue  de  dix  lieues,  la  ville 
»  de  Paris  8c  fes  Fauxbourgs  ,  dans  lefquels 
»  Ville  &  Fauxbourgs  led.  Prévôt  ne  pour- 
»  ra  exercer  aucunejurifdidion  criminelle, 
»  fi  ce  n'eft  feulement  dans  les  lieux  portés 
»  par  l'article  1 1 1  du  préfent  Arrêt  :  Et  à 
»  l'égard  des  crimes  &  délits  commis  dans 
»  ladite  Ville  &  Fauxbourgs  d'icelle,  pen- 
»  dant  que  S.  M.  y  fera ,  il  n'en  pourra 
»  connoître  que  lorfqu'il  s'agira  de  crimes 
3>  8c  délits  commis  entre  personnes  attachées 
»>  à  fon  fervice,  ou  à  celui  de  la  Reine  & 
1»  de  la  Famille  Royale:  Et  en  cas  qu'ils 
»  ayent  été  commis  entre  lefdites  perfonnes 
»&  des  Bourgeois  de  ladite  Ville,  ou  au- 
3J  très,  la  connoiffance  ne  lui  en  apparticn- 
OT  dra,  qu'au  cas  qu'il  eût  prévenu  les  Ju- 
»  ges  ordinaires. 

IX.  »  Ne  feront  compris  dans  le  nombre 
»  des  Commenfaux,  C>ffîciers,  ou  autres 
»  personnes  attachées  à  la  fuite  de  S  M.  ou 
ûo  à  celle  de  la  Reine  &c  de  la  Famille  Roya- 
''le,  que  ceux  qui  font  infcrits  dans  les 
"  états  enregiftrés  en  la  Cour  des  Aides 
»  de  Paris. 

X.  »  La  Jurifdiftion  dudit  Prévôt  n'au- 
»  ra  lieu  fur  leldites  perfonnes,  que  pen- 
»  dant  le  fervice  qu'elles  doivent  à  S.  M. 
»  ou  à  la  Reine  &  à  la  Famille  Royale,  fans 
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»  qu'après  le  temps  dudit  fervice  expt'r^? , 
»  ii  puilfe  continuer  de  l'exercer,  s'il  n'y  a 
»•  eu  auparavant  un  procès-verbal  de  cap- 
39  ture  ,  ou  une  information  commencée  par 
»  lui  ou  fon  Lieutenant. 

XI.  »  Dans  les  cas  où  ledit  Prévôt  ne  fe- 
9»  roit  compétent  qu'à  raifon  du  lieu  où  S. 
■s»  M.  auroit  fait  fon  habitation,  fi  Elle  vient 
»  à  en  changer,  il  ne  pourra  exercer  fa  Ju- 
»•  rifdi<5lion,  qu'autant  qu'il  y  aura  eu  au- 
9»  paravant  un  procès  -  verbal  de  capture  , 
»»  ou  une  information  faite  par  lui  ou  par 
»  fon  Lieutenant. 

XU.  »  Déclare  au  furplns  S.  M  qu'Elle 
«  n'entend  préjudicier  par  le  préfent  Ré- 
s»  glement,  aux  privilèges  accordés  à  cer- 
»  taines  perfonnes  à  raifon  de  leur  digni- 
»  té  ou  de  leur  état,  qui  feront  gardés  Se 
»  obfervés,  ainfi  qu'ils  l'ont  été  ou  dû  i'ê- 
»  tre  ci-devant. 

XIII.  »  Ledit  Prévôt  ne  connoîtra  du 
»  crime  de  rapt,  de  violence  ou  de  féduc- 
>»tion,à  l'exclufion  de  tous  autres  Jugi  s, 
»  que  dans  le  cas  feulement  où  il  aura  été 
»  commis  dans  l'intérieur  des  Palais  ,  Mai- 
^  fons  Royales  &  Châteaux  dans  lefquels 
«S.  M.  fera  fon  habitation  a<5t^uelle,  ©u 
3'  dans  leurs  dépendances;  &  les  Juges  or- 
»  dinaires  en  connoîtront  en  tous  autres 
»cas,  8c  à  l'égard  de  toutes  perfonnes, 
a>  fans  exception. 

XIV.  »  Dans  toutes  les  causes  &  procès 
«civils,  dont  la  connoiflance  appartient 
»  audit  Prévôt,  il  connoîtra  pareillement 
»•  du  faux  qui  y  fera  incident,  fans  que, fous 
»  prétexte  du  lieu  ou  de  la  perfonne  ,  il 
j>  puiiïè  connoître  du  faux  incident  aux  cau- 
y»  ûs  8c  procès  pendans  devant  tous  autres 
»  Juges 

XV.  n  N'e  pourra  ledit  Prévôt  connoître, 
»•  en  aucun  cas ,  du  crime  de  duel ,  circonf- 
3»  tances  &  dépendances,  encore  qu'il  eût 
u  été  commis  dans  des  lieux,  ou  par  des 
«perfonnes  fourni  fes  à  fa  Jurifdiftion  ,  fauf 
»  à  lui  d'informer  dudit  crime ,  même  d'ar- 
»  rêter  les  prévenus  en  flagrant  délit;  au- 
«quel  cas,  il  ùr^  tenu  de  renvoyer  les 
-»  charges  ,  informations  Se  procédures  ,  Se 
»  ceux  q'j'il  auroit  arrêtés,  dans  les  Cours 
»  de  Parl.-ment  &  Confeils  fupérieurs,pour 
î»  y  être  led'r  procès  continué  à  la  pourfui- 
*  te  &  diligence  des  Procureurs  Généraux 
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M  de  S.  M.  en  la  forme  portée  par  les  Or- 
»  donnances. 

XVI.  »  Les  Lettres  d'abolition,  de  par- 
ï>  don  &  de  rémiffion,  qui  aviroient  été  ac- 
M  cordées  pour  crimes  &  délits  inttruits  par 
»  ledit  Prévôt,  lui  feront  adreflées  ,  Se  fera 
3»  par  lui  procédé  à  le  ir  enthérinement  en 
9>  la  forme  prefcrite  par  les  Ordonnances. 

XVII.  M  Dans  toutes  les  matières  attri- 
M  buées  audit  Prévôt ,  les  Juges  ordinai- 
»  res  pourront  informer  Se  décréter,  à  la 
3»  charge  de  renvoyer  le  procès  Se  Its  ac- 
»  cufés  audit  Prévôt;  Se  pourra  pareille- 
3'  ment  ledit  Prévôt  informer  &  décréter 
"  pour  crimes  commis  dans  tous  les  lieux 
33  où  il  peut  exercer  fa  Jurifdiftion ,  enco- 
33  re  que  la  connoilfance  du  crime  ou  dé- 
»  lit  ne  lui  appartînt  pas;  à  la  charge  pa- 
33  reillement  de  renvoyer  le  procès  Se  l'ac- 
»  cufé  aux  Juges  ordinaires  qui  en  doivent 
y>  connoître. 

XVIII.  3»  Ledit  Prévôt  ou  fon  Lieute- 
33  nant  pourra  rendre  feul  les  Ordonnan- 
33  ces  pour  permettre  d'informer  &  pour 
»  décréter;  5c  à  l'égard  du  règlement  à 
»  l'extraordinaire,  &  autres  Jugemens  pré- 
»paratoires,  interlocutoires  ou  définitifs, 
33  il  ne  les  pourra  «rendre  qu'avec  fix  Mat- 
33  très  des  Requêtes  de  l'Hôtel  au  moins, 
33  ou  fix  des  Confeillers  du  Grand-  Con- 
»  feil ,  ou  des  Cours  de  Parlement  ;  Se 
»  lorsque  S.  M.  fera  en  voyage ,  ou  hors  du 
33  lieu  ordinaire  de  fon  habitation,  s'il  ne 
33  fe  trouve  pas  à  fa  fuite,  fuffifamment  de 
33  Maîtres  des  Requêtes,  ou  defdits  Con- 
33  feillers ,  pour  remplir  ledit  nombre,  il  y 
»  appellera  fix  des  Officiers  des  Bailliages 
3»  ou  SénéchaufTées,  même  des  autres  Jurti- 
33  ces  Royales  qui  fe  trouveront  les  plus 
3>  proches  des  lieux  où  S.  M  fera  ;  Se  les 
33  Jugemens  ainfi  rendus ,  feront  exécutés 
33  en  dernier  relTort  &  fans  appel. 

X  IX.  3>  Dans  tous  les  cas  où  il  fera  né- 
33  celTaire  de  mettre  le  fcellé  dans  l'inté- 
3>  rieur  des  Palais  de  S.  M.  Se  autres  lieux 
»  énoncés  dans  les  articles  I  ,  1 1 ,  1 1 1  Se 
y»  V  du  préfent  Arrêt,  il  ne  pourra  être  ap- 
r)  pofé  Se  levé  que  par  ledit  Prévôt  ou  au- 
33  tre  Officier  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel. 

XX.  3>  L'appofition  &  la  levée  des  fcel- 
»  lés  appartiendront  pareillement  aud.  Pré- 
33  vôt,  iorfque  les  perfonnes  attachées  à  la 
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M  fuite  de  S.  M.  ou  à  celle  de  la  Reine  Se 
3'  de  la  Famille  Royale,  décéderont  pen- 
35  dant  le  temps  de  leur  fervice^  dans  des 
3>  logemens  par  eux  occupés  pour  led.  temps 
x>  feulement.  Mais  s'ils  décèdent ,  même 
3'  pendant  le  temps  de  Icurdit  fervice  ,  dans 
M  des  maifons  X  eux  appartenantes,  ou  qu'ils 
3'  auroient  louées  pour  un  temps  plus  long 
ajque  celui  dudit  fervice,  lefdites  appofi- 
»  tions  Se  levées  des  fcellés  appartiendront 
31?  aux  Juges  ordinaires. 

X  X  I.  »  Les  inventaires  feront  faits  par 
3>  tels  Notaires  que  les  Parties  voudront 
3J  choillr;  Se  dans  les  cas  où  il  fera  nécef- 
30  faire  de  les  faire  clore  en  Juftice  ,  la 
3>  clôture  fera  faite,  devant  les  Juges  or- 
3>  dinaires. 

XXII,  3J  S'il  efl:  néceffaire  de  procéder 
30  auxdits  inventaires  en  Juftice ,  ils  ftiront 
3>  faits  par  ledit  Prévôt  ou  par  le  Juge  or- 
3>  dinaire,  félon  que  l'un  ou  l'autre  en  fe- 
M  ra  compétent ,  aux  termes  des  art.  X 1 X 
33  Si  XX  ci-delfus. 

XXIIÎ.  M  La  vente  des  meubles  fera  faite 
33  de  l'autorité  de  celui  dudit  Prévôt,  ou 
33  dudit  Juge  qui  fe  trouvera  compétent , 
30  aux  termes  defdits  articles;  &  ce  par  tel 
3>  Huinier-Prifeur-Vendifur  qui  fera  choid 
33  par  les  Parties,  ou  commis  à  cet  efi'ct  , 
30  s'il  eft  néceffaire  d'en  nommer  yn  en  Juf- 
3'  tice. 

XXIV.  30  dans  tous  les  cas  où  led.  Pré- 
3>  vôt  fera  compétent  pour  lefdits  fcellés, 
30  inventaires  &c  ventes,  fuivant  ce  qui  a 
33  été  réglé  ci-defTus ,  il  ne  pourra  préten- 
3>  dre  aucun  droit  de  fuite. 

XXV.  "  Ledit  Prévôt  connoîtra  du  bris 
33  des  fcellés  par  lui  appofés,  fans  que, 
33  fous  ce  prétexte,  il  puiffe  connoxtre  des 
33  actions  en  recelé  Se  divertiOement ,  lef- 
33  quelles  feront  portées  devant  les  Juges 
33  ordinaires. 

XXVI.  33  Les  tutelles  Se  curatelles ,  8c 
3'  les  émancipations  qui  feront  à  faire  après 
=3  le  décès  des  perfonnes  fufdites,  feront 
»  faites  devant  les  Juges  ordinaires,  fans 
S3  que  ledit  Prévôt  puiilë  s'y  immifcer ,  fous 
='  prétexte  defdits  fcellés  ,  inventaires  Se 
33  ventes,  ou  fous  quelqu'autre  que  ce  foit. 

XXVII,  »  Les  demandes  &  aélions  qui 
3»  concerneront  le  fervice  que  doivent  les 
3'  perfonnes  attachées  à  la  fuite  de  S.  M. 
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»  à  celle  de  la  Reine  &  de  la  Famille  Roya- 
3' le,  l'exercice  de  leurs  fonctions,  leurs 
30  logemens,  nourritures  ou  babillemens,  ou 
33  de  leurs  domeftiques,  pendant  le  temps 
33  de  leur  fervice ,  ainfi  que  les  a6les  ,  con- 
jo  ventions  ou  billets  qu'elles  auroient  faits 
33  pour  raifon  defdits  objets,  même  les  let- 
33  très  de  change  caufées  pour  iceux,  &  au- 
33  très  demandes  de  pareille  nature  Se  qua- 
»  lité ,  qui  auront  trait  audit  fervice  ,  feront 
3»  portées  par-devant  ledit  Prévôt,  à  l'exdu- 
3J  ijon  de  tous  autres  Juges. 

XXVIlI.3jLes  faifies  mobiliaires  ou 
33  réelles  qui  feront  faites  en  exécution  des 
»  Sentences  rendues  par  ledit  Prévôt,  dans 
33  les  cas  dont  la  connoiifance  lui  eft  attrî- 
33  buée  par  le  préfent  Arrêt,  &  les  inftan- 
33  ces  de  préférence  ,  de  contribution  ou 
33  d'ordre  qui  feront  intentées  en  conféquen- 
»  ce,  pourront  être  portées  par-devant  le- 
"  dit  Prévôt,  fans  qu'il  puiHe  en  connoître 
33  en  aucun  autre  cas. 

XXIX.  »  Led.  Prévôt  ne  pourra  conncî- 
30  tre  ,  en  aucun  cas ,  des  demandes  en  p ar- 
33  tage  ou  licitation  de  biens,  des  conttfta- 
33  tions  concernant  les  tertamens  Se  les  fubf- 
3otitutions,  des  oppofitions  aux  mariages, 
3»  des  demandes  en  féparation  de  corps  ou 
33  de  biens,  de  celles  en  retrait  lignager, 
33  des  décrets  volontaires,  ni  d'aucune  ac- 
33  tion  perfonnelle  ,  ou  mixte  ,  autre  que 
33  celles  portées  par  les  deux  articles  précé- 
3J  dens. 

X  X  X.  »  Ne  pourra  pareillement  ledit 
33  Prévôt  connoître,  en  aucun  cas  ,  &:  fous 
33  quelque  prétexte  que  ce  foit,  des  faifes 
33  féodales  ,  des  demandes  en  retrait  féodal 
33  ou  cenfuel,  des  actions  en  reconnoiilance 
33  ou  payement  de  cens  Se  rentes,  des  de- 
33  mandes  en  réunions  ou  en  bornages  ,  ni 
33  de  toutes  autres  matières  réelles. 

XXXI.  3>  Dans  toutes  les  afî'aires  dont  la 
3J  connoiffance  appartient  audit  Prévôt ,  les 
3J  affignations  pourront  être  données  ,  Se 
»  tous  exploits  pour  l'exécution  de  fes  Or- 
33  donnances  &c  Jugemens ,  être  faits  dans 
33  tout  le  Royaume,  par  les  Officiers  de  la- 
3J  dite  Prévôté,  ayant  pouvoir  d'exploiter, 
33  fans  qu'ils  ayent  befoin  de  fareaiis  ;  Se 
30  en  cas  que  lefd.  alTignations  foient  don- 
T  nées,  ou  lefdits  exploits  faits  par  d'autres 
33  Huiûiers  ou  Sergens,  ils  feront  tenus  de 
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^  prendre  un  parcatis  en  la  manière  accou- 
3'  tumée. 

XXXII.  y^  Le  Prévôt  ou  Ton  Lieutenant, 
»  fe  tranfportera  avant  l'arrivée  de  S.  M. 
M  dans  tous  les  lieux  ot'i  Elle  devra  loger, 
»à  l'effet  d'y  régler,  de  concert  avec  les 
»  Juges  de  Police  du  lieu  ,  le  taux  du  pain, 
9>vin,  viande,  foin,  paille,  avoine,  bois, 
9»  chandelle  Se  autres  ciiofes  néceflaires  à  la 
»  fubilllance  &  approvifionnement  de  fa 
»  fuite;  fauf,  en  cas  qu'il  furvienne  quel- 
:"  ques  difficultés  à  cet  égard ,  à  y  être  pour- 
»  vu  par  les  ordres  de  S.  M.  fur  le  compte 
»  qui  lui  en  fera  rendu. 

XXXIII.  «  En  cas  qu'il  foit  néceffaire 
»  pour  ladite  fubfiftance  de  tirer  des  mar- 
M  chandifes  ou  denrées  des  lieux  cîrcon- 
»  voifins,  ledit  Prévôt  pourra  pareillement 
»s'y  rranrportcr,  8c  donner  les  ordres  né- 
3>  cefTaires  à  cet  effet,  lefquels  feront  exé- 
»»  cutés  par  provifion  ;  fauf,  en  cas  de  plain- 
3>  tes,  à  y  être  pourvu  par  S.  M.  ainfi  qu'il 
»  appartiendra. 

XXXIV.  »  Ledit  Prévôt  pourra  en  ou- 
3>  tre,  de  concert  avec  le  Juge  de  Police  du 
^  lieu  ,  fixer  le  taux  des  denrées  8c  mar- 
3'  chandifes  pour  la  provifion  de  la  Cour  8c 
3>  fuite  de  S.  M.  fur  les  Ports  les  plus  pro- 
«  ches  du  lieu  où  Elle  fera  ;  fauf,  en  cas  de 
"  difficulté,  à  y  être  pourvu  par  Sa  Majefté, 
3>  ainfî  qu'il  appartiendra. 

XXXV.  30  Ledit  Prévôt  pourra  faîre  des 
»>  vifites  dans  tous  lefdks  lieux ,  pour  y 
»  maintenir  la  police  8c  l'exécution  de  fes 
3'  Ordonnances,  en  ce  qui  concerne  ledit 
3'  approvifionnement  feulement  :  Et  il  con- 
«  noîtra  exclufivement  à  tous  autres  Juges, 
3'  des  contraventions  8c  conteftations  qui 
3>  pourroient  naître  à  ce  fujet ,  foit  au  Ci- 
»  vil ,  /bit  au  Criminel. 

XXXVI.  "  Ledit  Prévôt  connoîtra  pa- 
»  reillement ,  à  l'exclufion  de  tous  autres 
^  Juges,  de  toutes  conventions  Se  marchés, 
3>  foit  verbaux  ,  foit  par  écrit,  qui  feroient 
3J  faits  8c  caufés  pour  l'approvifionnement 
»  de  lad.  Cour  8c  fuite  dw  Sa  Majellé,  mc- 
3'  me  des  lettres  de  Change  ou  billets  ainfi 
3>  caufés. 

XXXVII.  'J  La  police,  dans  les  Chapel- 
33  les  des  Palais  8c  Maifons  Royales  men- 
3ï  tionnés  dans  les  articles  1,111  8c  Y  du 
3>préfent  Arrêt,  appartiendra  audit  Pré- 
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»>  vôt,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges  : 
»  ce  qui  aura  lieu  pareillement,  à  l'égard 
o>  de  toutes  les  Eglifes,  lorfque  Sa  Majefté 
3>  y  afliftera  au  Service  Divin  :  8c  dans  tous 
3»  les  autres  cas,  la  police  defdites  Eglifes 
3»  demeurera  aux  Juges  des  lieux. 

XXXVIII.  "  La  police  fur  tous  Vivan- 
»  diers,  Marchands  ou  Artifans  privilégiés, 
^>  qui  feront  à  la  fuite  de  ladite  Cour  ,  ap- 
"  partiendra  audit  Prévôt,  à  l'exclufion  de 
"  tous  Juges  ;  8c  à  l'égard  de  tous  autres 
M  Vivandiers  ,  Marchands  8c  Artifans,  elle 
3'  appartiendra  aux  Juges  ordinaires  du  lieu, 
3>  fans  préjudice  néantmoins  audit  Prévôt 
»  ou  fon  Lieutenant,  de  faire  des  vifites  de 
»  police  chez  eux ,  8c  notamment  chez  les 
3)  Cabaretîers ,  pour  la  fureté  8c  le  bon  or- 
»  dre  de  ladite  Cour. 

XXXIX.  »  Ledit  Prévôt  pourra  faire  pu- 
»  blier,  toutes  les  fois  que  befoin  fera,  les 
»  Ordonnances  pour  la  police  de  lad.  Ville, 
3>  même  en  rendre  de  nouvelles ,  s'il  eft  né- 
3»  ceflaire.  Se  la  connoifiance  de  tout  ce  qui 
x>  concernera  leur  exécution,  lui  appartien-^ 
3>  dra  exclufivement  à  tous  autres  Juges. 

XL.  n  Les  Ordonnances  8c  Réglemens 
3î  concernant  la  propreté  des  rues  des  lieux 
3»  que  S.  M.  habitera ,  &  pour  les  boues  & 
33  lanternes,  feront  faits  par  le  Juge  ordi- 
33  naire  des  lieux;  8c  il  connoîtra  de  toutes 
u  les  contraventions  Se  conteftations  ,  ce 
T)  concernant  ;  fauf,  en  cas  de  négligence 
x>  de  fa  part ,  à  y  être  pourvu  de  l'autorité 
30  de  Sa  Majefté  ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XLI.  »  Les  Ordonnances  de  Police,  Tem^^ 
3»  dues  par  ledit  Prévôt,  feront  exécutées» 
33  nonobftant  oppofitions  ou  appellations 
33  quelconques,  &  fans  préjudice  d'icelles, 
33  fauf  l'appel  au  Grand-Confeil  de  S.  M. 

XLII.  3>  Veut  néantmoins  S.  M.  que,  fi 
3>  elles  ont  été  rendues  pendant  le  cours  de 
X.  fes  voyages  ,  ou  ailleurs  que  dans  le  lieu 
33  de  fon  habitation  ordinaire  ,  8c  qu'il  fe 
33  trouve  à  fa  fuite,  trois  des  Maîtres  des 
33  Requêtes  de  fon  Hôtel ,  l'appel  en  foie 
33  porté  pardevant  eux,  pour  y  être  ftatué 
3>  en  dernier  reffort,  fommairement  &  fans 
3J  frais,  en  la  forme  prefcrite  par  le  Régle- 
33  ment  du  Confeil  pour  l'inftruiîtion  des 
»  incidens. 

XLIII.  »  Ledit  Prévôt  aura  la  police  des 
»  Spedacles  qui  auront  été  établis  par  per- 
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9>  mifEon  de  S.  M.  dans  les  lieux  où  Elle 
w  fera  Ton  fejour. 

XLIV.  »  N'entend  Sa  Majefté  compren- 
3»  dre  la  Ville  de  Paris ,  dans  tout  ce  qui  a 
n  été  réglé  par  les  articles  précédens  ,  con- 
3>  cernant  l'exercice  de  la  police  par  ledit 
w  Prévôt  :  Veut  Sa  Majefté  que  ,  Toit  en 
s»  Ton  abfence  ,  foit  en  fa  préîence ,  il  ne 
»>  pnilTe  l'exercer  que  dans  l'intérieur  des 
»  Palais  8c  autres  lieux  mentionnés  dans 
»  l'article  III  du  préfcnt  Arrêt. 

XLV.  "Tout  ce  qui  eft  porté  par  le  pré- 
3»  fent  Arrêt  fur  la  Jurifdidion  dudit  Pre- 
ss vôt ,  aura  lieu  dans  les  cas  où  la  Reine  , 
n  OU  l'un  des  Princes  ou  des  Princefles  de 
»  la  Famille  Royale,  ne  fe  trouvant  pas 
»  avec  Sa  Majefté,  Elle  aura  chargé  ledit 
3»  Prévôt  ou  fon  Liejtenant,  de  faire  iefer- 
»  vice  auprès  de  leur  perfonne. 

XLVl  »  Ledit  Prévôt  connohra  en  pre- 
»  miere  Inftance  ,  &  à  la  charge  de  l'appel 
»  audit  Grand  -  Confeil,  des  contcftarions 
»  qtii  pourront  concerner  la  validité  ou  in- 
3ï  validité  des  privilèges  de  ceux  des  Mar- 
»>  chands  &  Artifan«  attachés  à  la  Cour  & 
»  fuite  de  Sa  Majefté,  qui  exerceront  auffi 
3»  leur  Profefrion  &  Art  en  la  Ville  de  Pa- 
3»  ris  ou  fes  Fauxbourgs ,  fans  qu'ils  pu'iC- 
>î  fent  être  traduits  ailleurs ,  pour  raifon  de 
3>  leurs  privilèges. 

XLVII.  »  Seront  au  furplus  lefdîtsMar- 
»  chands  8c  Artifans,  tenus  de  fe  confor- 
3»  mer  aux  Réglemens  faits  pour  l'exercice 
31  8c  police  des  Arts  &  Métiers  de  ladite 
»  Ville  ;  &  en  cas  de  contravention  ,  les 
•»  Maîtres  &  Gardes,  8c  les  Jurés  des  Com- 
3>  munautés  pourront  faire  la  vifite  chez 
3»  lefdits  Marchands  &  Artifans,  à  la  charge 
3>  de  prendre  l'Ordonnance  du  Lieutenant 
35  Général  de  Police,  &  de  fe  faire  aûîfter 
3>  d'un  Commitfaire  ;  &  les  conteftations  qui 
3»  naîtront  à  ce  fujet ,  feront  portées  parde- 
9»  vant  ledit  Lieutenant  Général  de  Police, 
9»  Se  par  appel  au  Parlement  de  lad.  Ville. 

XLV I 11.  «  Les  Commenfaux  de  S.  M. 
»>  8c  les  perfonnes  attachées  à  fon  fervice, 
»»  8c  à  celui  de  la  Reine  8c  de  la  Famille 
9»  Royale  ,  pourront  être  affignés  ,  parde- 
3>  vant  ledit  Prévôt ,  dans  tous  les  cas  dont 
»  la  cor.noifTance  lui  eft  attribuée  par  le 
»  préf  nt  Arrêt  ,  fans  préjudice  auxdites 
»  i^erfonnes  de  faire  ufage  de  leur  droit  de 
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>•  Comvmttîmus  dans  les  cas  portés  par  lef 
3»  Ordonnances  ;  fans  néantmoins  que  lef- 
3>  dits  Committimus  puiftent  avoir  Heu,  lorf^ 
ï>  qu'il  fera  queftion  de  la  f  olice  ou  des  pri- 
>»  viléges  accordés  aux  Marchands  &  Arti- 
j>  fans  ,  étant  à  la  fuite  de  la  Cour. 

XLIX.  "  Ordonne  Sa  Majefté  que  le 
»  préient  Arrêt  fera  exécuté  en  tout  fon 
3»  contenu,  même  à  l'égard  des  conflits  8c 
ï»  autres  conteftations  qui  feroient  ercore 
3î  indécis  ;  8c  ce ,  nonobftant  toutes  chofts  à 
3*  ce  contraires  «. 

PREUVES. 

Yoyez  Adultère ,  Commencement  de  preuve  t 
Concubinage ,  Contrats ,  Dépôt ,  Enquête , 
Faits  &  Articles,  Indices,  Information, 
InterdiSlion,  Lettres  -  M ffives ,  Notaires, 
Payemens,  Semi-preuve ,  8c  Témoins. 

On  appelle  Preuves  en  Juftice,  dit  Do- 
mat  ,  les  manières  réglées  par  les  Loix  pour 
découvrir  &  pour  établir  avec  certitude  la 
vérité  d'un  fait  contefté. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Preuves  ;  fçavoir 
celles  que  les  Loix  veulent  qu'on  tienne 
pour  sûres  »  8c  celles  dont  elles  laiflent  l'effet 
à  la  prudence  des  Juges. 

Les  Loix  veulent,  par  exemple ,  qu*oil 
prenne  pour  une  Preuve  sûre  d'un  crime, 
ou  d'un  autre  fait,  les  dépofitions  confor- 
mes des  témoins  contre  lefquels  on  n'a  pas 
fourni  de  reproches  valables ,  Se  qui  fontaa 
nombre  qu'elles  ont  réglé. 

Elles  veulent  de  même  qu'on  regarde 
comme  Preuve  certaine  d'une  convention 
les  aéles  faits,  entre  les  Parties,  dans  les 
formes  prefcrites.  Se  qu'on  n'admette  au- 
cune Preuve  teftimoniale  contre  le  contenu 
aux  ades.  V.  Contrats  8c  Dépôt. 

5ï  Mais  lorfqu'il  n'y  a  que  des  préfomp- 
»  lions,  des  indices,  des  conjeftures  ,  des 
■»  témoignages  imparfaits ,  ou  d'autres  for- 
3»  tes  de  Preuves  ,  que  les  Loix  n'ont  pas 
3»  ordonné  que  l'on  tînt  pour  sûres ,  elles 
3»  laiftent  à  la  prudence  des  Juges  de  difcer- 
33  ner  ce  qui  peut  tenir  lieu  de  Preuves ,  8c 
»  ce  qui  ne  doit  pas  avoir  cet  effet. 

»  L'ufage  des  Preuves  ne  regarde  pas  les 
3»  faits  qui  font  naturellement  certains ,  8c 
3ï  dont  la  vérité  eft  toujours  préfumée ,  ft 
»  le  contraire  n'eft  prouvé;  mais  il  regarde 
3»  feulement  les  faits  incertains.  Se  dont  la 
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B>  vérité  n*eft  pas  préfumée ,  Ci  elle  n'eft  quelqu'un  à  prouver  que  la  perfonne  inju- 

»>  prouvée.  riée  eft  telle  qu'il  l'a  dit  être.eft  néanc- 

35  Par  exemple ,  celui  qui  demande  une  moins  fujette  à  exception  :  par  exemple , 
»  fucceflion  ,  ou  un  legs ,  en  vertu  d'un  tef-  un  homme  qui ,  pour  fe  défendre  de  l'accu- 
a>  tament,  n'a  pas  befoin  de  prouver  que  le  fation  d'une  femme  qui  prétendroit  êtreen- 
»>  teftateur  n'étoitpas  infenfé,  pourencon-  ceinte  par  fon  fait,  propoferoit,  pour  fa  dé- 
as  dure  la  validité  du  teltament  ;  car  il  eft  fenfe,  que  l'accufatrice  eft  une  proftituée  , 
»  naturellement  préfumé  que  chacun  a  l'u-  pourroit  être  admis  à  prouver  cette  profti- 
»  fage  de  la  raifon;mais  l'héritier  du  fang,  tution;  mais  celTant  cette  accufation,  fi  par 
3>  qui,  pour  faire  annuller  un  teftament ,  humeur,  &  fans  autorité  fur  la  perfonne  â 
w  allègue  la  démence  du  teftateur ,  doit  laquelle  on  reprocheront ,  ou  la  proftitu- 
»>  prouver  ce  fait.  «  tion ,  ou  un  vol ,  &c.  on  demandoit ,  par  for- 

De  même,  celui  qui  fe  prétendant  mi'  me  d'exception,  à  faire  la  Preuve  que  la 

Jieur,  veut  fe  faire  relever  d'une  obliga-  proftitution  ,  le  vol,  8ic.  font  véritables, 

tion ,  doit  prouver  fon  âge.  cette  Preuve  ne  feroit  pas  admiflîble.  Voyez 

De  même  enfin,  celui  qui  dit  être  pro-  Injures. 

priétaire  d^un  fonds  pofTédé  par  un  autre,  Lorfqu'il  s'agit  d'un   fait  civil,  il  n'eft 

doit  faire  Preuve  de  fa  propriété.  pas  permis  de  s'en  procurer  la  Preuve  par 

11  réfulte  de  ces  principes  »  que  dans  tous  la  voie  extraordinaire.  V.  les  Arrêts  cités 

•>  les  cas  d'un  fait  contefté ,  s'il  eft  tel  qu'il  au  mot  Dépôt. 

»>  foit  néceffaire  d'en  faire  la  Preuve  ,  c'eft  Par  exemple  ,  il  n'eft  pas  permis  de  faire 

9>  toujours  celui  qui  l'avance,  qui  doit  le  informer  des  faits  de  fuggeftion  contre  un 

»  prouver  ;  ainfi  tous  ceux  qui  font  des  de-  teftament,  d'articuler  un  moyen  de  faux  ad- 

»  mandes,  dont  quelque  fait  eft  le  fonde-  mifîjble;  &  fous  ce  prétexte,  faire  Preuve 

3»  ment,  doivent  en  établir  la  vérité,  s'il  eft  de  faits  inadmifTibles  ,  de   fouftraftion  de 

»  contefté ,  &c.  c'eft  pourquoi  l'on  dit  com-  papiers ,  &c.  pour  parvenir  à  établir  un  ^it 

«>  munément  que  c'eft  au  demandeur  à  prou-  de  parenté  &  de  filiation,  V.Etat  (QueJ- 

w  ver  fon  fait.  «  tion  d'y. 

Par  les  mêmes  raifons  ,  les  défendeurs  La  demoifelle  de  Choifeul.qui  vouloit 

qui  allèguent  des  faits  pour  fondement  de  prouver  qu'elle  étoit  fille  de  M.  le  Duc  de 

leur  défenfe,  doivent  aulîî  les  prouver,  fi  la  Choifeul,  avoir  commencépar  rendre  plain- 

Preuve  en  eft  admiiiible;  «  ainli  un  débiteur  te  de  différens  faits,  à  la  faveur  defquels 

39  qui,  reconnoi liant   la  dette,  allègue   un  elle  avoit  obtenu  une  permiflîon  d'infor- 

»  payement ,  doit  en  faire  Preuve;  àt.  quoi-  mer,  qui  avoit  été   fuivie  d'information  , 

»  qu'il  foit   défendeur,  il  eft  confidéré,à  dans  laquelle  elle  avoit  fait  entendre  diffé- 

»  l'égard  de  ce  fait,  comme  demandeur.  «  rens  témoins, qui  dépofoient  fur  fon  état  8c 

Voyez  Domat,  des  Preuves  t  liv.  5  ,  tit.  6  ,  fur  fa  filiation. 

fect .  I .  Mais  M.  le  Duc  de  la  Valliere ,  qui  étoit 

Je  dis  que  ceux  qui  allèguent  des  faits  ,  une  des  principales  Parties  dans  cette  affai- 

doivent  les  prouver;  mais  cela  doit  s'enten-  re,  interjetta  appel  de  là  procédure  de  la 

dre ,  quand  la  Preuve  en  eft  admï/fible  ;  par-  demoifelle  de  Choifeul ,  &  la  caufe  portée  à 

ce  qu'il  y  a  des  faits  dont  la  Preuve  ne  peut  l'Audience  du  Parlement ,  où  les  Ducs  & 

pas  s'admettre.  Pairs  furent  convoqués  ;  toute  la  procédure 

Par  exemple  ,  on  n'admet  point  la  Preuve  fut  déclarée  nulle  par  Arrêt  du  19  Mai 
é'un  dépôt  volontaire;  on  ne  permet  point  1724,  &:  les  Parties  renvoyées  devant  les 
non  plus  à  ceux  qui  ont  injurié  quelqu'un  ,  premiers  Juges ,  pour  y  plaider  fur  la  quef- 
de  prouver  que  ce  qu'ils  ont  dit  eft  vérita-  tion  de  favoir  fi  la  demoifelle  de  Choifeul 
ble.'on  n'admet  point  encore  la  Preuve  feroit  admife,  ou  non ,  à  la  permiflîon  de 
par  témoins  contre  ce  qui  eft  contenu  aux  faire  Preuve  de  fon  état. 
a(^es,àmoins  qu'ils  ne  foient  argués  de  On  ne  peut  pas,  en  matière  civile,  or- 
faux,  donner  la  Preuve  d'un  fait  contre  une  Par- 
La  régie,  qui  ne  permet  pas  d'admettre  tie  qui  n'eft  pas  en  caufe.  Voyez  l'Arrêt  du 
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23  Juin  1731 ,  dont  je  rapporte  Tefpéce  au  l'Evêque  8c  du  Chapitre.  La  Cour  l'a  ainfî 

mot  Chemin.  jugé  par  Arrêt  rendu  entre  l'Evêque  Se  le 

La  Cour  a  jugé  par  Arrêt  rendu  le  31  Chapitre  d'Amiens,  le  8  Janvier  i6^j. 

Mars  1718,»  qu'on  peut  prouver  par  té-  C'eft  à  l'Evêque  Diocéfain  à  régler  les 

»  moins  la  mauvaife  foi  d'un  débiteur  qui  difficultés  qui  s'élèvent  fur  les  heures  aux- 

Do  nie  devoir  un  billet  perdu,  après  avoir  quelles  la  MefTe  Paroifiîale,  &  les  autres 

9.  promis  de  le  payer.  «  Tel  ell  le  titre  don-  parties  de  l'Office  Divin  doivent  être  célé- 

néà  cet  Arrêt,  qu'on  a  fait  imprimer  avec  brées.  Voyez  l'article  9  de  la  Déclaration 

un  Précis  du  feit.  Il  paroît  que  ,  dans  cette  du  15  Janvier  173 1.  Je  la  rapporte  au  mot 

efpéce  ,  le  créancier  avoit  pris  la  voie  ex-  Curé. 

traordinaire.  La  mauvaife  foi  du  débiteur  ,  Le  5  Juin  1745  ,  il  eft  intervenu  au  Ccn- 

nommé  Pigeon  ,  étoit  évidente.  Il  a  été  ad-  feil  d'État  un  Arrêt  portant  Règlement  gé- 

monefté,  &  condamné  par  l'Arrêt  en  1000  né  al,  mais  provifoire,  entre  les  Evêques 

liv.  de  réparations  civiles.  Se  l'Ordre  de  Malte ,  par  lequel  il  a  été  or- 

En  matière  de  convention  ,  la  preuve  par  donné  que  les  Mandemens  de  l'Archevêque 

témoins  ne  s'admet  pas,  fi  la  convention  a  de  Paris  pour  les  Prières  de  Quarante-Keu- 

pour  objet  une  valeur  fupérieure  à  100  liv.  res  &  pour  aftion  de  grâces,  &:  tous  ai  très 

à  moins  qu'il  ne  s'agifle  d'un  fait  de  com-  Mandemens  qui  ont  été  ou  feront  donnés 

tnerce  entre  commerçans.  V.  ce  que  je  dis  par  les  Archevêques  &  Evêques,  ou  leurs 

jfur  cela  à  l'art.  Contrat.  Vicaires  Généraux  ,  en  pareille  matière,  fe- 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  Preuve  ront  exécutés  dans  les  Eglifes  de  l'Ordre 

d'une  convention  avec  la  Preuve  d'un  fait,  de  Malte,  ainfi  que  dans  toutes  les  autres 

tel ,  par  exemple,  que  la  livraifon,  la  pof-  Eglifes  de  leurs  Diocefes,  exemptes  &  non 

fefllon.  Sec.  La  Preuve   des  faits  fe  peut  exemptes,  même   dans    celles   prétendant 

ordonner,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiflent  avoir  Jurifdiftion,  comme  Epifcopale. 

obliger.  \Jn  autre  Arrêt  rendu  au  C.onfeil  d'Etat,' 

Sur  les  différentes  efpéces  de  Preuves,  le  21  Mai  17415,3  provifoirement  fait  dé* 

voyez  Domat.  V.  auffi  l'efpéce  d'un  Arrêt,  fenfes  au  Prieur  de  l'Abbaye  de  S.  Ger- 

que  je  rapporte  à  l'art.  Payement.  main-des-Prés  à  Paris ,  &  à  tous  autres ,  de 

PRIERES  PUBLIQUES.  T^''^^  p'IT  ^^""^T"'"'  ^"'  ^' f  '  m" 

\T    T>   '  •  ■  Prières  Publiques  ordonnées  par  Sa  Ma- 

jefté ,  jufqu  a  ce  qu  autrement  il  n  en  ait  ete 

Lorfque  le  Roi  ordonne  de  rendre  grâces  ordonné. 

à  Dieu ,  ou  défaire  des  Prières  pour  quelque  Cet  Arrêt  eft  intervenu  fur  ce  que  le 

occafion,Jans  en  marquer  le]our  &  l'heure ,  Prieur  de  l'Abbaye  de  Saint  Germain-des- 

c'eft  aux  Archevêques  &  Evêques  à  \qs  in-  Prés,  qui  avoit  pris  la  qualité  de  Vicaire- 

diquer ,  à  moins  que  les  Lieutenans  Gêné-  Général  de  M.  le  Comte  de  Clermont,  Ab- 

raux  &  Gouverneurs  pour  le  Roi ,  en  leur  bé  de  cette  Abbaye,  avoit  en  cette  qualité 

ahÇence,  ne  fe  trouvent  dans  les  Villes  oh  la  donné  un  Mandement  pour  ordonner  des 

cérémonie  doit  être  faite,  ou  qiiil  n'y  ait Prières  Publiques  de  Quarante-Heurespour 

Cour  de  Parlement j  Chambre  des  Comptes  Se  la  profpérité  des  armes  du  Roi,  dans  l'E- 

Cour  des  Aides,  qui  y  foient  établies,  au-  glife  de  l'Abbaye,  &  dans  les  autres  Egli- 

quel  cas  ils  doivent  convenir  enfemhle,8c  fes  du  Fauxbourg  &  Territoire  de  S.  Ger- 

s* accommoder  réciproquement  à  la  commodité  main. 

des  uns  &  des  autres ,  particulièrement  en  ce  Voyez  ce  que  je  rapporte  de  la  Décla- 

que  les  Prélats  ejliment  le  plus  convenable  ration  du  30  Juillet  1710,  au  mot  Mande- 

pour  le  Service  Divin.  Ce  font  les  termes  ment. 

de  l'article  45  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  L'Abbé  Régulier,  &  les  Moines  de  Saint 
"^95-,  ^  ^  Bercin,ontprétendu  quel'Evêque  de  Saint- 
Maïs  quand  il  ne  s'agit  que  de  Prières  Orner  ne  pouvoit  pas  leur  ordonner  par  {es 
particulières ,  elles  doivent  être  faites  &  IVIandemens  de  faire  des  Prières  Publiques, 
ordonnées  par  la  réfolution  commune  de  fans  que  communication  préalable  n'ait  été 

prife 
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prire  avec  eux  par  quelqu'un  envoyé  de  la  qKs  toute  fa  famille  y  au  rrone&  aux  Prières 
part  de  l'Evêque,  ou  du  Chapitre  ,  fur  le  Pnùliques  ,  les  jours  de  Dimanches  &  Fêtes, 
motif,  le  jour  &  la  manière  d'icelles  Prie-  Cet  Arrêt,  qui  eft  fort  long,  fe  trouve  dans 
res.  L'Abbé  Se  les  Moines  fondoient  leur  la  Jurifprudence  obfervée  en  Provence, 
prétention  fur  des  Bulles .  Sentences  ^  Ar»-  Le  Parlement  de  Paris  avoir  auparavant 
rets  :  cependant,  par  Arrêt  contradi^loire  jugé,  par  Arrêt  rendu  le  i(5  Février  1735  , 
rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pucelle  ,  entre  le 
Général  d'Aguefleau,  le  5  Septemb.  ifîpz  ,  Comte  de  Mailly  ,  l'Abbé  de  Thou  ,  Se  M. 
il  a  été  ordonné  que  par  provifion  les  Man-  le  Procureur  Général ,  qu'un  Seigneur  de 
démens  donnés  par  l'Evêque  de  S.  Omer  ,  Fief,  appelle  du  nom  de  la  Paroifle  indéfi- 
fur  le  fait  des  Prières  Publiques,  feroient  niment,qui  a  Haute,  Moyenne  &  BalTe- 
exécutés;  Se  la  Cour  a  enjoint  aux  Abbé  8c  Juftice  dans  l'étendue  de  fon  Fief,  ne  peut 
Religieux  d'y  obéir.  pas  exiger  qu'on  le  recommande  aux  Prie- 
La  recommandation  qui  fe  fait  aux  Prô-  res  nominales ,  ni  les  honneurs  de  l'Eglife  , 
«es,  aux  Prières  des  ParoifTiens,  ne  peut  quand  il  n'eft  pas  Seigneur  de  la  ParoifTe  , 
être  exigée  que  par  ceux  à  qui  le  gouverne-  &  qu'il  y  a  dans  cette  ParoilTe  un  autre  Sei- 
ment  appartient.   On  prie  pour  ceux  qui  gneur,  de  qui  il  relevé, 
gouvernent,  afin  qu'il  plaife  à  Dieu  deren-  u  Si  la  Seigneurie  eft  poffédée  par  indî- 
dre  leur  gouvernement  jufte  &  propice  :  on  ■>■>  vis  par  plufieurs  Seigneurs ,  on  les  nom- 
Ics  nomme  publiquement  dans  les  Prières  ,  m  me  tous  comme  Seigneurs  par  indivis  : 
(qui,  à  caufe  de  cette  indication,  font  ap-  ^  s'ils  ont  chacun  une  partie  féparée  ,  en  les 
pellées  nominales)  afin  que  tout  le  monde  3>  nommant,  on   les  qualifie   Seigneurs  en 
f^ache  à  qui  la  puifTance  publique  appar-  m  partie,  en  obfervant ,  pour  la  nomination» 
tient  dans  l'Eglife  où  on  eft  affemblé.  C'eft  r,  l'ordre  que  les  Seigneurs  gardent  entr'eux 
pour  cela  qu'on  y  recommande  les  Seigneurs  3>  à  la  Proceffion.  «  Loix   Eccléfiaftiques, 
Hauts-Jufticiers,  comme  ayant  la  puifTance  pag.  2  des  Droits  Honorifiques,  ch.  p.  V. 
publique.  Se  le  droit  de  glaive.  On  y  re-  quelques  Arrêts,  que  je  rapporte  à  l'article 
commande  aufll  les  Patrons,  en  reconnoif-  Droits  Honorifiques  y  où  il  eft  qucftion  des 
fance  de  leurs  bienfaits;  Sx.  ces  recomman-  Prières  nominales,  8c  ce  que  je  dis  au  mot 
dations,  dit  d'Hericourt,  doivent  fe  faire  Trocejfion. 

par  expreffion  de  nom  Si.  de  qualités.  Voyez  PRIEURÉS    PRIEURS. 

Droits  honorifiques.          _  ^  ^yy,  ^^.^^c,^, ,  Commenàe ,  Conventm- 

D.fTérens  Arrêts  ont  jugé  que  cette  re-  ^.^,    ^L      d^ufiraux ,  Sec. 

commandation   doit  le  faire,  loit  que  les  ■^■' 

Patrons  Se  Hauts-Jufticiers  foient  préfens  Le  mot  Prieur  dérive  du  Latin  ;  Se  en 

ou  abfens.                       ,  général ,  parmi  nous,  il  fignifie  un  titre  Mo- 

En  Provence,  on  ne  nomme  point  par  naftique. 

leur  nom  ,  au  Prône ,  les  Patrorts  Se  Hauts-  Il  y  a  des  Prieurs  de  différentes  efpéces.^ 

Jufticiers  recommandés  aux  Prières  :  on  ne  On  appelle  Prieur  Clauftral,  celui  qui 

les  défigne  que  par  leur  qualité  de  Patron  gouverne  les  Religieux,  foit  fous  un  Abbé 

ou  de  Haut- Jufticier.  Régulier ,  foit  dans  les  Abbayes  Se  dans  les 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Tou-  Prieurés  qui  font  en  Commende. 
loufe,  le  27  Janvier  i7')6,  par  lequel  d'au-  On  nomme  Prieur  Conventuel,  celui  qui 
très  Arrêts  de  ce  même  Parlement  des  23  ne  reconnoît  point  de  Supérieur  dans  le 
Juillet  174(5,  10  Se  27  Juillet  1747  ,  ont  Couvent  où  il  eft;  Se  celui  qui  n'étant  fou- 
été  déclarés  communs  avec  le  fieur  de  Sau-  mis  à  aucune  régie  ,  polTéde  un  Prieuré  à 
van,  Marquis  à' Aramovï,  ordonne  que  les  titre  de  Bénéfice  fimple,  eft  nommé  Prieur 
Curés,  &  autres  Prêtres  dejfervans  les  P  a-  Séculier. 

roiffes  d' Aramon  iValbregiies ,  S.  Etienne,  Enfin,  on  nomme  encore  Prieuré,  une 

Comps  &  S.  Pierre ,  recommanderont ,  chacun  Cure  deffervie  par  un  Religieux ,  Se  qui  dé- 

en  droit  foi,  ledit  Sauvan ,  en  qualité  &  fous  pend  d'un  Monaftere. 

U  titre  de  Seigneur  defdits  lieux,  de  même  Les  Prieurés  n'étoient  pour  la  plupart;' 

Tomî  III.  Part,  I.  ^ 
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dans  l'origine,  que  de  fimples  Fermes  dé-     mais  on  n'eut  point  d'égard  à  Tes  défenfea. 
pendantes  des  Abbayes.  L'abus  augmenta  même  alors;  &  c'eft  fous 

Les  biens  les  plus  voifinsdes  Monafteres  ion  Pontificat  que  les  Prieurs  fe  rendirent 
étoienc  cultivés  par  les  Religieux  du  Mo-  abfolument  maîtres  des  revenus  des  biens 
naftere  même,  &  on  formoit  des  fermes  ou  dont  ils  n'étoient  auparavant  que  les  régif- 
àes  granges  des  domaines  plus  éloignés.  feurs;  de  manière  qu'au  commencement  du 

Les  Abbés  ou  Prieurs  des  Maifons  ,  à  qui  quatorzième  fiécle ,  les  Prieurés  furent  re- 
ces  biens  éloignés  appartenoienc,envoyoient  gardés  8c  réglés  comme  de  véritables  titres 
dans  chacune,  pourla  faire  valoir  &:  la  régir,  de  Bénéfices  ;  telle  eft  l'origine  des  Prieurés 
un  Religieux  du  Monaftere  qui  leur  en  ren-     fimples. 

doit  compte;  8c  parce  que  ,  dans  ces  temps-  Les  Prieurés  Cures ,  qui  font  aulTi  deve- 

là,  on  penfoit  qu'il  n'étoit  pas  décent  qu'un  nus  des  Bénéfices  ,  de  fimples  adminiftra- 
Religieux  demeurât  feul  dans  un  lieu  ifolé,  tions  qu'ils  étoient  auparavant,  ne  fe  font 
l'ufage  étoit  de  lui  donner  un  ou  piufieurs  pas  formés  de  la  même  manière  ;  les  uns 
compagnons,  félon  la  quantité  des  domai-  étoient  des  Paroiffes,  avant  qu'ils  tombaf- 
nes  dont  on  lui  confioit  l'adminifiration.  fent  entre  les  mains  des  Religieux;  les  au- 
Le  premier  foin  de  ces  Religieux  étoit  très  ne  le  font  devenus  que  depuis  que  les 
de  bâtir  des  Chapelles  dans  les  Fermes  ,  à  Monafteres  en  ont  été  les  maîtres. 
la  régie  defqiiclles  ils  étoient  prépofés  pour  Pour  en  connoître  la  différence,  il  faut 
célébrer  la  MelTe,  &  les  autres  Offices.  Le  obferver  que  les  Evêques  ont  donné  aux 
plus  ancien,  ou  bien  celui  à  qui  l'adminif-  Abbayes  de  Moines,  &  de  Chanoines  Ré- 
tration  étoit  principalement  confiée,  pre-  guliers.les  dixuies  d'un  grand  nombre  de 
noit  la  qualité  de  Prieur  ,&  infcnfible-  Paroifies  ,&  d'autres  revenus  qui  y  étoienc 
ment  la  Ferme  prenoit  la  dénomination  de  attachés;  l'Ablé  ,  qui  percevoit  tous  les 
Prieuré.  revenus  de  la  Cure,  étoit  obligé  de  la  faire 

Mais  comme  dans  ces  Fermes  il  n'y  avoît  deffervir  par  un  de  {es  Religieux,  quand 
^^^figillnmcommune ,  arca  commiinis ,  elles  la  Communauté  étoit  compofée  de  Chanoi- 
ne formoient  point  de  Prieuré  en  titre,  nés  Réguliers,  &  par  un  Prêtre  Séculier» 
quelque  quantité  de  Religieux  qu'il  y  eût  ;  quand  dans  la  Communauté  on  faifoit  pro- 
ainfi  \qs  Prieurs  n'étoient  pas  titulaires,  feflîon  de  la  Régie  de  Saint  Benoît, 
mais  de  fimples  Obédienciers  8c  Adminif-  A  l'égard  de  la  féconde  efpéce  des  Prieu- 
trateurs  comptables.  La  propriété  apparte-  rés-Cures,  ce  n'étoit  d'abord  que  la  Cha- 
noit  au  Monaftere  ,  dont  les  Religieux  pelle  particulière  de  la  Fermé,  qu'on  nom- 
etoient  députés.  Le  Concile  de  Latran  de  moit  grange  dans  TOrdre  de  Prémontré; 
i  année  1 179,  ne  donne  que  le  nom  d'Obé-  les  Religieux  y  célébroient  le  Service,  & 
diences  à  ces  Prieurés.  les  domeftiques  y  affiftoient  les  Dimanches 

Les  chofes  font  reftées  en  cet  état  jufqu'au  &  Fêtes.  On  permit  enfuite  au  Prieur  d'ad- 
commencement  du  treizième  fiécle  CO  ;  alors  miniftrer  les  Sacremens  à  ceux  qui  demeu- 
ces  Religieux ,  envoyés  dans  les  Fermes  dé-  roient  dans  la  Ferme  :  on  étendit  depuis  ce 
pendantes  des  Abbayes  ,  commencèrent  à  droit  fur  les  perfonnes  qui  s'établirent  aux 
s  y  établir ,  &  a  y  demeurer.  A  la  faveur  de  environs  de  la  grange ,  fous  prétexte  qu'el- 
ces  demeures  perpétuelles,  ceux  qui  étoient  les  en  étoient  en  quelque  manière  les  do- 
envoyés  dans  les  Fermes  par  les  Abbés  ,  meftiques:  par-là  on  vit  la  plupart  desCha- 
s  accoutumèrent  à  fe  regarder  comme  vé-  pelles  qui  étoient  dans  les  termes,  devenir 
ritablement  ufufruitiers  des  biens  ,  dont  des  Eglifes  Paroiffiales,  &  enfuite  des  titres 
leurs  prédéceft^eurs  n'avoient  eu  qu'une  ad-  perpétuels  de  Bénéfice.  Voyez  la  Difi'erta- 
Winiftration  momentanée.  tion  de  M^  d'Hericourt //^r  l'orighe  des  Bé- 

Innocent  111  voulut  réformer  cet  abus;     fiéficef. 

à4^VdKTdcs\&ls  Tt^.LTTv^rA  '"  ^"'^"r'  A  dminiftrateur.,  comptable.  &  révocable..  Voyez  ce  que  jç 

de  S.  JcaLd"/vtnes  de%o   r'n     ^A       'ifj  'A"^^'  '''^  """^  "^^  ^  J'-^"-  ^'^'"^fi"'  ^^X"  ^"^i  ''A^e  de  Note-? 

de  Paris  -cerPne^rrnefonfn^  ',    f       "  '^'  ^'  ^'"^^^  ^'"^  ^"  Parlemerv.  de  Douai ,  dont  je  parle  à  l'article 

>,  tes  tueurs  ne  loue  pas  titulaires ,  mais  iimpies  Préivinoiu 
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Dans  l'état  a6luel  des  Prieurés,  nous  en  de  Tours  Se  de  Paris,  à  l'exception  des  ap- 

connoiirons  de  plufieurs  efpéces;  fçavoir,  peis  qui  font  portés  à  Tours  des  Décrets  des 

les  Prieurés  Clauftraux,  les  Prieurés  Con-  Evêques  de  Bretagne,  ou  de  leurs  Officiers, 

ventuels ,  &  les  Prieurés  fimples.  lefquels  relèvent  de  Tours  à  Rome. 

Les  Prieurs  Clauftraux  font  ceux  qui  gou-  Lyon  ell  le  feiil  Siège  de  France  quifoît 

vernent  les  Religieux  dans  les  Abbayes  ;  on  en  polTeflion  de  l'exercice  des  droits  de  Pri- 

les  appelle  ainfi,  parce  qu'ils  ont  autorité  matie.  L'Archevêque  fait  juger  par  fonOf- 

dans  le  Cloître  ou  Monaftere.  La  plupart  ficialPrimatial,  les  appellations  des  Senten- 

de  ces  Prieurés  ne  font  pas  des  titres  de  Bé-  ces  prononcées  par  les  Métropolitains  de  fa 

néfices,  mais  feulement  des  places auxquel-  Primatie  8c  leurs  Officiaux.  Il  confère  les 

les  ies  Supérieurs,  Chefs  d'Ordre  ou  l'Ab-  Bénéfices  par  droit  de  dévolution  ,  lorfque 

bé  (Régulier)  nomment  les  perfonnes  les  les  Archevêques  n'y  ont  point  pourvu  dans 

plus  capables  de  gouverner  le  Monartere  ,  le  temps  fixé  par  le  Concile  de  Latran. 

&  ils  font  révocables  ^iiw7/ww,  principale-  L'Archevêque  de  Bourges  fe  prétend 

ment  dans  l'Ordre  de  Cîteaux;  ces  fortes  Primat  d'Aquitaine  (^).  L'Archevêque  de 

de  Prieurés  ne  peuvent  être  conférés  en  Rouen  prend  la  qualité  de  Primat  de  Nor- 

Commende.  mandie  ,  quoiqu'il  n'ait  fous  lui  aucun  Mé- 

Les  Prieurs    Conventuels  ne   différent  tropolitain  (/?).  L'Archevêque  de  Reims  a 

guéres  des  Abbés  que  par  le  nom  j  ils  en  ont  la  qualité  de  Primat  de  la  Gaule  Belgique, 

toute  l'autorité,  &  font  Chefs  de  Monaf-  rArchevêquedeNarbonne&  celui  deSens, 

tere  :  ils  font  pourvusen  titre,  &  on  nepeut  prennent  auffi  la  qualité  de  Primat  (c). 

les  en  dépouiller:  on  regarde  même  ces  for-  L'Archevêque  de  Bordeaux  s'attribue  > 

tes  de  Bénéfices  comme  des  dignités.  en  qualité  de  Primat  de  Guyenne  ,  la  révi- 

II  faut  être  âgé  de  vingt-trois  ans ,  pour  fiofi  des  Jugemens  rendus  par  l'Archevêque 

être  pourvu   de  Prieurés   Conventuels,  8c  d'Auch  ;  mais  ce  droit  lui  eft  contefté.  V. 

ces  Prieurs  doivent  fe  faire  promouvoir  à  l'Etat  de  la  France  par  Boulainvilliers. 

l'Ordre  de  Prêtrife  dans  l'année  de  leurs  L'origine  des  Primats  n'eft  pas  abfolu- 

providons,  ou  dans  deux  ans  au  pliàtard.  ment  bien  connue.  On  prétend  que,  félon 

Les  Prieurés  fimples  font  ceux  dans  lef-  l'ancienne  Difcipline  des  Eglifes  de  Fran- 

quels  il  n'y  a  point  de  Conventualité,  &  ce  ,  les  Métropolitains  n'étoientpas  fubor- 

dont  les  Titulaires  ne  font  pas  chargés  du  donnés  les  uns  aux  autres,  &  que,  jufqu'au 

foin  des  âmes.  Pontificat  de  Grégoire  VII  ,  l'Archevêque 

Les  Prieurés  Conventuels   ne   peuvent  de  Lyon  n'a  eu  aucune  prérogative  qui  l'ait 

être  changés  en  Prieurés  fimples  :  la  Con-  élevé  au-defius  des  fimples  Métropolitains. 

ventualité  doit  au  contraire  être  rétablie  On  peut,  fur  l'origine  &  les  droits  des  Pri- 

dans  les  Prieurés  où  elle  a  été  négligée.  V.  iri^ts ,  confultcr  le  Père  Sirmond ,  Baronius  , 

Convemualité.  Saumaife  &  Dupin.    V.  aufli  le  Traité  de 

PRIMAT  l'Abus,  par  Fevret  8c  d'Hericourt,^fj- Af/- 

■\r^,,^.  Al     "           7-   '^           7-  r-  y        f .  tropolhains. 

V  oyez  Archevêques  ,  tveques ,  f/terarchte ,  PRIME 

Jurifdimon  Eccléfiafiique .  Pape ,  &c.  Voyez  Affiirance. 

On  nomme  Primat  un  Archevêque  qui  a  ootcc     a     dart-tt? 

une  fupériorité  de  Jurifdi(5lion  fur  plufieurs  i'K.li>t.    A    FAKllL. 

Archevêchés  &  Evêchés.  Prendre  un  Juge  à  Partie ,  c'eft  l'Intimer 

L'Archevêque  de  Lyon  ,  comme  Primat  en  fon  nom  \  8c  toutes  les  fois  qu'il  a  agi  per 

des  Gaules  ,  exerce  la  Jurifdiétion  Prima-  fraudem,  çrratiam,  inimicitias antfordes ,  iY 

tiale  fur  les  Eglifes  Métropolitaines  de  Sens,  peut  être  intimé  en  fon  propre  8c  privé  nom. 

(a)  1,'Archevcque  de  Bourges  a  cté  maintenu  dans  la  reconnoître  d'autre  Supérieur  que  le  Pape;  &:  a  fait  dé- 
pofTe/Iîon  du  droit  de  Primatie  des  Aquitaines,  par  A  r»  fenfes  à  J'Archevcque  de  Lyon,  fes  Cjrands- Vicaires,  Of* 
rêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris,  iîciers  &  tous  autres  de  J'y  troubler  à  l'avenir. 

le Avril  1710.  (c)  L'Archevêque  de  Lyon  eft  le  feul  en  pofleffion  de 

(b)  Un  Arrêt  du  Confeil  du  ii  Mai  1701 ,  a  maintenu  l'exercice  du  droit  de  Primatie.  Toutes  les  autres  ne  fom 
l'Archevêque  de  Rouen  dans  le  droit  &  pofleflion  de  ne  que  des  titres  llériies. 

Zîj 
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L'article  147  de  l'Ordonnance  de  Bloîs,  en  Chancellerie  t  la  claufe  dHnt'mation  & 

permet  de  prendre  les  Juges  à  Partie  lorf-  Trife  à  Parue  contre  les  Juges  t  a  -peine  de 

qu'ils  ont  jugé  foir  doh  fraude  ouconcujjïon  ,  nullité'  s  &  leur  a  au  contraire  ordonné  de 

oit  que  les  Cours  trouvent  qu'il  y  a  faute  ma-  fe  pourvoir  en  la  Cour  par  Requête,  ^out  06- 

nife/^e  du  Juge, pour  laquelle  il  doive  être  co?/-  tenir  JÊrrêt ,  portant  que  les  Juges  Jer ont  in-^ 

damné  en  fin  nom.  timés  &  pris  à  Partie  en  leur  propre  &  prive 

Le  Juge  n'eft  point  refponfable  des  er-     nom 

reurs  de  l'efprit ,  inféparablement  attachées  La  permifllon  de  prendre  des  Juges  à  Par- 

à  la  condition  humaine  :  la  Prife  à  Partie  ne  tie  ne  doit  pas  s'accorder  aifément  ;  on  doit 

peut  donc  être  fondée  que  fur  un  crime  du  faire  attention  que  les  Juges  fontdépofitai- 

cceur ,  tel  que  l'inimitié ,  la  partialité  ,  la  fa-  res  de  l'autorité  du  Prince  ,  8c  que  fans  des 

veur  ,  ou  fur  des  bafiTeffes,  Sec.  motifs  très-juftes ,  on  ne  doit  point  expofer 

On  ne  peut  prendre  des  MagiftratsàPar-  le  miniftere  augufte  qu'ils  exercent,  à  être 
tie  qu'avec  une  permifllon  exprede  (  a  )  des  en  quelque  manière  avili  par  des  condamna- 
Cours  Supérieures  dont  ils  refforciffent  :  tions  qui  annoncent  l'abus  qu'ils  ont  fait  de 
c'eft  la  difpofition  du  Règlement  du  Parle-  l'autorité  qui  leur  eft  confiée  ;  en  un  mot , 
ment  du  4  Juin  1699  :  ce  Règlement  enjoint  la  prévarication  qu'on  reproche  à  l'Officier 
«  tous  ceux  qui  croiront  devoir  prendre  des  qu'on  veut  prendre  à  Partie  ,  doit  être  prou- 
Juges  à  Partie  ,  d^expUquer  fimpUment  &  vée  ,  parce  que  la  préfomption  de  la  Loi  eft 
avec  la  modération  convenable,  les  faits  &  les  toujours  en  faveur  des  Juges. 
moyens  qu'ils  ejlimeront  nécejf  lires  à  la  décï-  Mais  les  égards  qu'on  doit  avoir  pour  leur 
Jion  de  leur  caufe  ,fans  fe  fervir  de  termes  in-  caraclere ,  ont  leurs  bornes  ;  &:  quand  ils  fe 
juricnx ,  contraires  a  f honneur  &  àla  digni-  font  dépouillés  les  premiers  du  caraftere  de 
té  de  Juge  ,  à  peine  de  punition  exemplaire.  Juges,  pour  fe  rendre  les  propres  Parties  de 
Cet  Arrêt  eft  dans  le  Recueil  des  Régie-  ceux  dont  ils  tenoient  le  fort  entre  leurs 
mens  de  Juftice,  tome  II.  mains,  il  feroit  dangereux  de  les  mettre  à 

Le  Parlement  de  Dauphiné  a  rendu  un  l'abri  des  recherches  de  ceux  qu'ils  ont  per- 

femblable  Arrêt  le   20  Mai    170(5,  qu'on  fécutésj  les  fondemens  de  l'ordre  public  en 

trouve  dans  le  Praticien  des  Confuls.  feroient  ébranlés. 

Le  Parlement  de  Rennes  a  de  même  ren-  Il  n'y  a  point  de  Loi  qui  difpenfe  les 
du  un  Arrêt  le  1 5  Novembre  1719.  par  le-  Membres  &  même  les  Corps  des  Cours  Su- 
quel  il  eft  »  fait  défenfes  aux  Parties  inti-  périeures  d'être  pris  à  Partie  :  la  Loi  lesfou- 
»  mées  qui  ne  feront  point  appellantes. . . .  met,  comme  les  Juges  inférieurs,  à  la  peine 
»  d'intimer  Se  prendre  à  Partie  les  Juges  ,  des  dommages-  intérêts  des  Parties,  quand 
»  pour  les  avifager  aux  inftances  d'appel  ils  auront  rendu  des  Arrêts  contre  la  difpo- 
»  indécifes,  fauf  à  elles,  après  la  calTation  fition  des  Ordonnances  ;&  M.  Puftbrt ,  lors 
»  définitive  des  Procédures  Se  Jugemens  par  du  Procès  -  verbal  de  rédaélion  des  Ordon- 
3>  Arrêt ,  à  demander  permifllon  de  les  pren-  nances ,  fit  voir ,  par  l'autorité  des  anciennes 

3D  dre  à  Partie laquelle  permiflTion  ne  Loix  du  Royaume  ,  &  par  les  principes  de 

»  pourra  être  accordée  qu'en  connoiflance  l'ordre  public, qu'il  étoitimpoffible  de  fouf- 

»  de  cau/è ,  &  par  délibération  de  la  Cham-  traire  à  la  rigueur  àes  peines  ,  non  -  feule- 

3J  bre  où  l'appel  aura  été  jugé.  «  ment  les  Officiers  des  Cours  Supérieures  en 

Le  Parlement  de  Touloufe  en  a  auffi  ren-  particulier,  mais  même  les  Compagnies  en- 

du  un  autre  le  31  Août  1735,  par  lequel  il  tieres.  Il  prouva  que.de  quelque  pouvoir  que 

^fait  défenfes  aux  Procureurs  d'inférer  dans  les  Juges  foient  revêtus ,  ils  font  foumis  aux 

les  Lettres  de  Relief  d' Appel  qu'ils  obtiendront  Loix  ;  &  que  lorfqu'ils  les  trangrell^vint ,  la 

(<J)  Le  Chapitre  de  Meaux  ayant  demandé  à  la  Cour  intimer  qui  bon  leur  fen^lcroit  ;  cependant  le  Chapitre 

d  ttre  reçu  Appcliant  comme  de  Juge  incompétent ,  &  de  fit  intimer  les  deux  MagitUats.  Ceux-ci  foutinrent  la  nul- 

A;ni  de  renvoi  d'une  Sentence  rendue  par  le  Lieutenant  lité  de  leur  Prife  à  Partie  ;  qu'une  permifion  vague  &  qé- 

Oencral  de  Police  de  Meaux,  le  4  Août  17^1,  demanda  néralc  d'mtimet  qui  bon  leur  fembleroit,  croit  inluffiCan- 

auiii  <ju  iJ  lui  fut  permis  de  faire  intimer ,  fur  cet  appel ,  le  te  ;  qu'il  falloir  une  permiinon  fpcciale  &  exprelVe  :  &  par 

iieutenant  de  Police  &  Je  Procureur  du  Roi  en  leurs  pro-  Arrêt  rendu  le  S.imcdi  17  Juillet  1761 ,  le  Chapitre  t« 

près  ce  prives  noms-;  J'Arrcç  pcrmiç  fçulctneiu  dç  fiite  ^.undaiant  «a  jç  liv.  de  dommages  &  intctèti. 
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JafticeSc l'autorité  du  Roi  font  iniéreffées  â  du  i6  Novembre  iyi6,  Laugier  avoit  été 

les  punir  ;  Se  c'eft  conformément  à  ces  pria-  condamné  aux  galères, 

cipes ,  que  les  articl.  de  l'Ordonnance  qu'on  H  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifle  permettre 

voulut  faire  réformer  ,  fubfirterent.  de  prendre  les  Cours  Supérieures  à  Partie  » 

La  Jurifprudence  des  Arrtts  fur  ce  point,  fuivant  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  du 

eft  conforme  à  l'Ordonnance:  nous  en  avons  1 8  Juillet  1 69 1 ,  qu'on  trouve  au  Journal 

trois  exemples.  On  trouve  le  premier  dans  des  Audiences  ;  mais  quand  ce  font  des  Ju- 

un  Arrêt  du  1 1  Oélobre  1555,  rapporté  par  ges  inférieurs ,  c'eft  au  Parlement  ou  autres 

Papon.liv.  19,  tit.  8,n°.  p.  dont  ils  reffortiflent ,  ou  médiarement  ou 

Le  deuxième  eft  plus  récent  :  la  Cour  des  immédiatement ,  qu'il  faut  s'adreiTcr  ,  fui- 

Monnoies  de  Paris  ayant  condamné  un  Ac-  vant  un  Arrêt  du  9  Mars  1714  1  rendu  en  la 

cufé  à  fubir  la  queftion  ordinaire  Se  extraor-  Tournelie. 

dinaire ,  fans  autres  preuves  que  des  indices  Suivant  l'art.  5  du  tit,  2  5  de  l'Ordonnance 

arbitraires; au  lieu  que,  fuivant  lesOrdon-  de  166 j ,  lorfque  la  Prife  à  Partie  fubfifte, 

nances.il  faut  une  preuve  confidérable  ,  il  doit  être  procédé  au  Jugement  par  des  Ju- 

l'Accufé  fuccomba  ;  il  avoua  le  crime,  &  ges,  Avocats  ou  Praticiens  du  SiégenonfuA 

fut  enfuite  condamné  à  la  mort  par  Arrêt  pe6ts,  fuivant  l'ordre  du  Tableau,  fi  mieux 

du  3  Mars  r<5pr  ;  mais  fon  innocence  ayant  n'aime  l'autre  Partie  attendre  que  Pintima- 

été  depuis  reconnue,  fa  veuve  fe  pourvut,  tion  foit  jugée. 

&  obtint  des  Lettres  de  RéviHon  du  Procès,  Voyez  l'Arrêt  du  z  Juillet  iji6,  dont  je 
adreiïées  en  la  Chambre  de  la  Tournelie  du  parle  au  mot  Grejfejfe. 
Parlement  de  Paris,  qui,  par  Arrêt  du  i8  Toutes  ces  maximes  s'appliquent  auffiâ  la 
Février  1704,  remit  les  Parties  en  tel  &  Jurifdi6lionEccléfiaftiquecontentieufe(«); 
femblable  état  qu'elles  étoient  avant  celui  mais  les  Archevêques ,  les  Evêques  Se  leurs 
du  3  Mars  i6pi  ,&  permit  de  prendre  à  Par-  Grands-Vicaires,  ne  peuvent  être  pris  à  Par- 
tie les  Juges  de  la  Cour  des  Monnoies  qui  tie  relativement  aux  Ordonnances  émanées 
avoient  procédé  au  Jugement  du  malheu-  de  la  Jurifdidion  Gratieufe.  V.  l'article  4 j 
reux  Accufé.  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  169$,  Se  les  an- 
Mais  comme  l'Arrêt  de  la  Tournelie  con-  ciens  Mémoires  du  Clergé,  tome  2,  titre  2, 
tenoit  en  même-temps  des  difpofitions  con-  chap.  18. 

traires  aux  privilèges  que  la  Cour  des  Mon-  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  fur  la  Prife 

noies  prétend  avoir,  la  connoifl'ance  de  cette  à  Partie,  ne  concerne  que  les  Juges  ;  mais 

affaire  fut  évoquée  ;  Se  par  Arrêt  du  Con-  relativement  aux  Prifes  à  Partie  du  MinijP- 

feil  du  1 5  Oélobre  1708  ,  rendu  au  rapport  rere  Public  ,  V.  Dénonciation. 

de  M.  Maboul,  M^  des  Requête*,  les  Ju-  Le  Parlement  de  Befançon  a  ordonné, 

ges  qui  avoient  rendu  l'Arrêt  de  i6çt',  par  un  Arrêt  de  Règlement  du  31  Août 

furent  déclarés  avoir  été  bien  pris  à  Par-  »  170(5,  que  les  Prifes  à  Partie  des  Procu- 

tie  ,  &  condamnés  en  6000  livres  de  dom-  n  reurs  du  Roi  des  Bailliages,  Sièges  Préfi- 

mages- intérêts  envers  la  veuve  de  l'inno-  3>  diaux,  Maîtrifes  Particulières  des  Eaux 

cent.  3)  8c  Forêts ,  &c.  ne  pourront  être  formées 

Le  troifième  exemple  eft  un  Arrêt  du  Con-  »  que  par  des  Aéles  fignés  par  les  Parties  > 

feil-Privé  ,  du  20  Mai  1733  ,  qui  permet  à  ai  ou  en  leurs  noms  ,  par  des  Procurations 

Jean  Laugier,  Avocat  à  Barcelonette,  de  »  fpéciales  Se  en  bonne  forme,  qui  feront 

prendre  à  Partie  les  Juges  de  la  Tournelie  »  fignifiées  auxd.  Procureurs  du  Roi ,  Sec.  « 

du  Parlement  d'Aix  ,  qui  avoient  affiftéaux  DansuneCaufeplaidée  le  Samedi  13  Juin 

Jugemens  rendus  contre  lui-même ,  les  veu-  17(51  ,  en  la  Grand'Chambre  ,  on  a  agité  la 

ves  &  héritiers  de  ceux  qui  étoient  décédés;  queftion  de  fçavoir  ,  fi  on  devoir  regarder 

&  par  lequel  Arrêt  (du  Parlement  d'Aix),  comme  Prife  à  Partie  la  demande  formée 

(a)  L'article  I  8  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1666,  défend  de  rêt  tout  récent ,  le  fieur  Gcx  ,  Promoteur  de  l'Officialitc 

prendre  à  Partie  les  Archevêques  ,  Evêqu?s,  leurs  Grands-  de  Paris,  a  été  condamné  en  des  dommages  &  intérêts  trés- 

Vicair?s ,  Officiaux ,  &c. ,  mais  cet  Edit  n'a  point  été  re-  confîdérables  envers  le  Curé  de  Gcntilly,  qui  l'avoit  pris  à 

giftré  i  &  J'on  fui?  Ci  peu  <cs  difpofitiçnj ,  ^uç  par  un  Ai-  Par««.  V.  l'ait.  43  «le  l'Edis  du  nigii  4'AvriJ  itf^  j. 
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contre  le  Juge  de  Laval ,  en  reftîtutîon  de  Geôliers  de  fon  reiTort ,  le  4  Août  1734. 

ce  qu'on  prétendoit  qu'il  avûit  exigé  de  trop  Un  Arrêt  de  Règlement ,  du  19  pécem- 

pourépices  Se  vacations  dans  une  pourTuite  bre  1702  ,  publié  &  regiftré  au  Chatelet  le 

d'ordre  ;  Se  par  Arrêt  rendu  ledit  jour .  fur  1 1  Janvier  1703  ,  défend  d  arrêter  aucunes 

les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  le  perfonnes  à  heure  indue  dans  leurs  maifons 

Pelletier  de  Saint-Fargeau ,  la  Cour  a  jugé  pour  dettes  civiles,  ^  de  les  arrêter  de  jour 

qu'une  pareille   demande  n'étoit  pas  une  dans  les  ma[fons,aiiJJi  pour  dettes  cïviles,jans 

Prife  à  Partie.  permifion  de  Juge  ,fur  telles  peines  qii  il  ap- 

Laqueftiondefçavoîr,  fi  lesdifpofitions  partiendra(a).                  ^ 

de  l'Arrêt  du  4  Juin  1699  ,  ont  lieu  en  fa-  On  ne  peut  donc  arrêter  des  débiteurs 

veur  des  Commiffaires  au  Chatelet ,  n'eft  que  de  jour,  dans  les  rues  ou  places  publi- 

pas  décidée.  Lors  de  l'Arrêt  rendu  fur  les  ques,  pour  dettes  civiles.  S  ils  ne  lortent 

Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  d'A-  pas ,  les  Juges  peuvent  permettre  de  les  ar- 

guelTeau,  le  Mercredi  23  Juillet  1738,  par  rêter  dans  leurs  mallons;&  cette  permiffion 

lequel  le  CommiiTaire  Guillemot  d'Alby  a  ne  s'accorde  (  par  M.  le  Lieutenant  Civil  ) 

été  interdit  de  Tes  fondions  pour  trois  mois ,  à  Paris ,  que  fur  la  repréfentation  de  trois 

il  a  prétendu  qu'on  ne  pouvoit  le  prendre  à  Procès-verbaux  tendans  à  empnfonnement. 

Partie  fans  une  permifllon  exprelTe  de  la  qui  conftatent  que  le  débiteur  ne  fort  pas; 

Cour,  comme  les  Magiftrats.  Mais  M.  l'A-  encore  M.  le  Lieutenant  Civil  ordonne-t-il 

vocat  Général  a  fait  voir  qu'il  s'agiffoit  d'u-  prefque  toujours  qu'il  fera  fait  un  quatrié- 

ne  accufation ,  Se  non  d'une  Prife  à  Partie  ;  me  Procès-verbal  par  un  Huilïier  qu'il  nom- 

au  moyen  de  quoi  cette  queftion  ne  fut  ni  me  d'office. 

jugée  ni  examinée.  V.  un  Arrêt  du  3  Sep-  Le  Juge,  en  permettant  de  capturer  dans 

tembre  1740,  qui,  fur  pareille  queftion,  a  leurs  maifons  ceux  qui  font  condamnés  par 

ordonné  que  les  CommiiTaires  remettroient  corps ,  &  qui  ne  fortent  pas ,  ne  doit  accor- 

leur  Mémoire  à  M.  le  Procureur  Général,  der  cette  permifl'ion  que  pour  être  exécutée 

J'en  rapporte  i'efpéce  à  l'article  Enquête.  des  jours  ouvrables  ,  8c  non  les  Dimanches 

■nr^To^vT    Tir.To^TVTTVTTT-r.p  ou   Fêtes.  L'emprifonnement   du   nommé 

^r^^^^^^,-^^^!r?^J^-   ,^v^r  Mangot .  arrêté  dans  fa  maifon  un  jour  de 

V-/ceuJe    Ahmens,  AJylc ,  Bru  de  Prifon ,  p.^^^ ^^  ^^^^^^  j,^^^  Ordonnance  du  Juge 

Commt/Jaires , Contrainte  par  Corps,  Con-  ^^  ç^^.^^^  ^  ^  ,^^ ^^claré nul ,  injurieux  ,  Sec. 

'T.""'']  ^i''''i  ^''"'';..".f'%  ■  ■^"^'"^  '  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  fept  heu- 

Faxn  duRo, .  Partie  Civile ,  Recomma^-  f"^^    j^  jyj^^^j      jyj^j  ,         ^  ^^^^  dommages 

dation ,  ô aine- Annotation.  „   .     ,  *^      1        -         a     -^     •   c      jl  Vf^ 

'      -'  &  intérêts:  le  même  Arrêt  a  infirmé  1  (Jr- 

Les  régies  qui  doivent  s'obferver  pour  la  donnance«slu  Juge  de  Chinon. 

police  des  Prifons  de  Paris  ,  font  prefcrites  Le  Lundi  28  Juillet  1760,  on  a  plaidé  a 

par  un  Arrêt  de  Règlement  du  18  Juin  1717.  l'Audience  de  fept  heures  la  queftion  de  fça- 

Son  étendue  ne  me  permet  pas  de  le  rappor-  voir,  fi  l'emprifonnement  du  nommé  Sto- 

ter  ici  en  entier:  on  le  trouve  dans  le  Re-  pioni ,  Limonadier  ,  arrêté,  chez  lui  en  vertu 

cueil  des  Réglemens  de  Juftice ,  tome  II ,  8c  d'Arrêt ,  étoit  valable, 

dans  le  Style  du  Chatelet ,  édition  in-^^.  On  La  difficulté  naiiToit  de  ce  que  Stopionî , 

y  trouve  auffi  un  autre  Règlement  du  pre-  condamné  par  corps  par  Sentence  des  Con- 

mier  Septembre  17 17, pour  les  Prifons  des  fuis  ,  avoit  été  pris  chez  lui  une  prenaiere 

Provinces  du  relTort  du  même  Parlement.  fois  en  vertu  d'un  Arrêt  qui  l'avoit  permis. 

Le  Parlement  de  Metz  a  auffi  rendu  un  Ses  créanciers  avoient  confenti  fa  liberté 

ArrêtdeRégkment  fur  la  même  matière,  le  fous  des  conditions.  Se  avec  réferve  de  leurs 

II  Avril  1729;  Se  le  Parlement  de  Paris  en  droits  ,  au  cas  qu'il  nefatisfîtpas  aux  con- 

a  fait  un  pour  les  droits  des  Greffiers  &  ditions  fous  lefquellesilslelailToientfortir: 

(û)  Ce  Règlement  n'eft  pas  fuivi  pour  les  emprifonne-  Août   1761,  jugé  valable  J'emprifonnement   de  Claude 
mens  qui  fe  font,  en  vertu  de  Sentences  prononcées  dans  Royer,  arrête  &c  capturé  chez  lui ,  comme  garant  des  con- 
les  Elections.  d.imnations    d'amendes   prononcées   conrce  Ton   fils  mi- 
La  Cour  des  Aides  de  Paris  a  même, par  Artcc  du  4  iieur,pour  faul'aulnage. 
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faute  d'y  Tatisfaire ,  ils  l'avoîent  fait  arrêter  &  elle  eut  accordé  des  dommages  8c  intérêts 

une  féconde  fois  chez  lui ,  en  vertu  du  pre-  bien  plus  confidérables  au  Prifonnier,  fans 

mier  Arrêt.  des  circonftances  particulières  qui  le  ren- 

Stopioni  difoît  que  cet  Arrêt  avoît  validé  doient  extrêmement  défavorable, 
fon  premier  emprifonnement ,  mais  qu'il  ne  Le  20  Odobre  de  la  même  année  173P  ," 
validoit  pas  le  fécond  ;  parce  que  lors  de  ce-  la  Cour  rendit  un  autre  Arrêt  en  Vacations  , 
lui-ci ,  on  n'avoit  pas  conrtaté  ,  comme  on  par  lequel ,  en  déclarant  nul ,  avec  domma- 
avoit  fait  au  premier ,  qu'il  ne  fortoit  pas  de  ges  Se  intérêts ,  l'emprifonnement  de  la  per- 
chez lui  ;  en  un  mot,  il  foutenoit  que  ces  fonne  de  Michel-Nicolas  Servin,  arrêté  le 
fortes  d'Arrêts  ne  peuvent  fervir  qu'une  17  Janvier  précédent  dans  la  rue  du  RouUe 
fois.  Ses  créanciers  répondoient ,  qu'en  fe  à  Paris  ,  a  fait  défenfes  à  Belnot,  Huiffier, 
réfervant  leurs  droits,  ils  s'étoient  réfervé  d'emprifonner  perfonne  pour  dettes  civiles 
i'exécutiondel'Arrêtj&par  Arrêt  dud.  jour  à  heure  indue  Se  après  foleil  couché. 
28  Juil.  17(50  ,  l'emprifonnement  fut  décla-  M*^  Cochin  rapporte  un  Arrêt  du  17  Août 
ré  nul,  &  les  créanciers  condamnés  en  300 1.  173  i  ,  à  la  fin  de  fes  (Euvres  ,  par  lequel 
de  dommages  Se  intérêts  envers  Stopioni,  l'emprifonnement  du  Baron  du  Gaule,  ar- 
dont  compenfation  feroit  faite  jufqu'àdûe  rêté  pour  dettes  dans  un  appartement  qu'il 
concurrence  des  capitaux  qu'il  leur  devoir.  occupoit  chez  un  Baigneur ,  a  aulli  été  dé- 
Un  Berger  ,  accufé  d'être  le  père  de  l'en-  claré  nul. 
fant  dont  une  fille  étoit  enceinte,  ayant  été  L'emprifonnement  avoît  cependant  été 
condamné  à  payer  une  provifion  de  40  liv.  fait  en  vertu  d'Arrêt  fur  Requête,  qui  per- 
Un  Huiffier  Se  des  Records  fe  tranfporterent  mettoit  d'arrêter  le  Baron  du  Caule  dans  le 
dans  la  Campagne  pour  arrêter  ce  Berger,  Château  d'Hengville  Se  par  tout  ailleurs, 
qui  y  gardoit  fon  troupeau.  Mais  pour  obtenir  cet  Arrêt ,  on  avoit  ex- 
A  l'aide  de  fa  houlette  &  de  fes  chiens  ,  pofé  que  le  Baron  du  Caule  fe  tenoit  enfer- 
le  Berger  fe  débarraffa  de  l'Huifiler  &  des  mé  dans  le  Château  ;  Se  l'expofé  fe  trouvoit 
Records,  qui  fe  retirèrent,  &  drefferentun  faux  ."d'ailleurs  il  n'y  avoit  ri  Enquête,  ni 
Procès-verbal  de  rébellion ,  lequel  fut  fuivi  Procès-verbal  préalables  pour  conllater  que 
«l'information  Se  de  décret  de  prife-de-corps.  le  débiteur  ne  fortoit  pas. 

Le  Berger  fe  pourvut  contre  cette  procé-         11  réfulte  encore  de  l'Arrêt  de  Règlement 

dure  ;  Se  par  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  des  du  ip  Décembre  1702  ,  qu'avec  la  permif^ 

Vacations  le  8  Oftobre  171 1  ,  toute  la  pro-  fon  du  Juge  on  ne  peut  arrêter  un  débiteur 

cédure  concernant  la  rébellion ,  fut  déclarée  chez  lui  que  le  jour ,  Se  non  à  heure  indue. 
nulle  ,  Se  le  Berger  déchargé  de  l'accufation.  L'Arrêt  que  je  viens  de  citer  contient  un 

M.  de  la  Galifloniere,  (Subftitut),  qui  Règlement  général, &  il  ne  diftinguepasles 

porta  la  parole  dans  cette  affaire,  dit  qu'on  débiteurs  domiciliés  à  Paris  ,  d'avec  ceux  de 

ne  pouvoit  pas  faire  arrêter  pour  dettes  un  la  Campagne  :  néantmoins  comme  la  Cour 

Berger  gardant  fon  troupeau  ;  qu'étant  en  n'enavoitordonné  lapublicationqu'auChâ- 

pleine  Campagne,  il  étoit  fous  la  foi  pu-  telet,  on  en  ufoit  toujours  à  la  Campagne 

blique,  8cc.  comme  avant  ce  Règlement  ;  mais  par  un 

Le  Mercredi  18  Mars  i739,laCourren-  autre  Arrêt  du  17  Septembre  1707  ,  il  a  été 

dit  un  Arrêt  en  la  Grand'Chambre ,  fur  les  ordonné  que  les  défenfes  faites  par  celui  du 

Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gii-  ip  Décembre  1702,  d'arrêter  les  débiteurs 

bert  de  Voifms,  par  lequel  l'emprifonne-  dans  leurs  maifons.auroit  lieu  pour  la  Cam- 

ment  fait  à  Bar-le-Duc  ,  d'une  perfonne  ar-  pagne  comme  pour  Paris, 
rétée  dans  le  Cabinet  de  fon  Avocat ,  a  été         Depuis  ces  Réglemens ,  il  en  eft  intervenu' 

déclaré  nul,  avec  50  livres  de  dommages  &  un  troifiéme  le  18  Juin  1710, qui  ordonne 

intérêts.  L'Huiffier  qui  avoit  fait  la  captu-  qu'il  en  fera  ufé  dans  la  Ville,  Fauxbourgs 

re  ,  prétendoit  que  l'emprifonnement  étoit  &  SénéchaulTée  de  Lyon  ,  comme  avant  l'Ar- 

bon  ,  parce  que  l'Arrêt  du  ip  Dec.   1702  rêt  de  170Z  ,  pour  l'exécution  des  contrain- 

n'avoit  été  publié  ni  enregiftréà  Bar  le  Duc.  tes  par  corps  émanées  de  la  Jurifdiftion  de 

Mais  la  Cour  n'eut  aucun  égard  à  ce  moyen^  la  Confervation  de  Lyon  pour  dettes  ci¥Ji€S> 
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Enfin,  par  un  Edic  du  mois  d'Août  1714,  Tons  dépendantes  de  leurs  engagemens,  fe- 

l'exception  pour  les  contraintes  par  Corps ,  ront  tenus  de  les  entretenir  de  toutes  répa- 

qui  n'avoJt  lieu  que  dansla  Sénéchaufféede  rations,  &  d'y  tenir  des  Geôliers  fidèles, 

Lyon,  a  été  étendue  dans  tout  le  Royaume,  qu'ils  préfenteront  aux  Procureurs  Géné- 

V,  Confervation  de  Lyon  ,  &  Contrainte  par  raux  des  Parlemens ,  pour  enfuite  prêter  fer- 

Corps.  ment  devant  les  Juges  des  lieux  ,  après  in- 

Les  dirpofitions  des  Réglemens  du  19  formation  préalable  de  leurs  vie  &  mœurs. 

Décembre  i7oi,&du  17  Septemb.  1707,  finon  qu'il  y  fera  pourvu  de  la  manière  pref- 

dont  j'ai  parlé,  ne  s'étendent  pas  au-delà  des  crite  par  la  Déclarât,  du  1 1  Juin  précédent, 

bornes  du  refibrt  du  Parlement  de  Paris  ,  Cette  autre  Déclaration  décharge  les  Géo- 

dont  ils  font  émanés,  quand  même  il  s'a-  liers  de  payer  aucune  chofe  pour  le  loyer 

giroit  d'exécuter  hors  du  refibrt  une  con-  ou  ferme  des  Prifons;  8c  à  cet  effet  les  baux 

damnation  par  corps  prononcée  dans  le  ref-  àes  Prifons  Royales  des  Villes  du  Royau- 

fort.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  me  ont  été  défunis  de  la  Ferme  des  Domai- 

rendu  en  Vacations  le  Vendredi  27  Septem-  nés  du  Roi  ;  Bc  elle  ajoute  :  Voulons  que  par 

bre  17*50 ,  de  relevée  ,  dont  voici  l'efpéce  :  »os  Cours  de  Parlement ,  iljoit  commis  à  la 

François  Girou,  domicilié  .i  Flagnac  en  garde  de/dites  Prifons  des  perfonnes  capables 

Rouergue,  relTort  du  Parlement  deTou-  qui  leur  Jeront  prefentées  par  nos  Procureurs 

loufe  ,  avoit  été  arrêté  chez  lui  fans  permif^  Généraux  ,  après  qu'ils  auront  été  informés 

fîon  de  Juge  ,  le  2  J  Novembre  1759  ,  en  de  leurs  vie  O  mœurs  ,  O'  qu'il  aura  été  par 

vertu  d'une  Sentence  du  Bailliage  d'Auril-  eux  prêté  ferment  en  tel  cas  requis  &  accoit' 

lac ,  refibrtiffant  au  Parlement  de  Paris ,  qui  tumé. 

le  condamnoit  par  corps,  &  conduit  dans  les  Suivant  un  Arrêt  de  Règlement  du  Con- 

Prifons  d'Aurillac.  Il  demanda  la  nullité  de  feîl-Privé,  du  24  Mai  1603  ,  Se  l'article  25 

fon  emprifonnement,  que  fe.s  créanciers  fou-  du  titre  10  de  TOrdonnance  de  11570,  il  ell 

tenoient  valable  ,  parce  qu'il  étoit  fait  en  défendu  aux  Geôliers  d'élargir  aucun  Pri- 

vertu  de  Sentence  du  reffort  du  Parlement ,  fonnier  décrété,  quand  même  les  Procureurs 

&  qu'il  avoit  été  conduit  dans  le  même  ref-  du  Roi  &  les  Procureurs  Généraux  y  confen- 

fort.  tiroient  ;  on  ne  peut  les  mettre  en  liberté 

Mais  par  Sentence  du  Bailliage  d'Auril-  qu'en  vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge  ;fans 

lac  ,  du   i^  Janvier   1760  ,  confirmée  par  quoi  les  Prifonniers  mis  en  liberté,  pour- 

l'Arrêt  fufdit,  il  fut  ordonné  qu'avant  faire  roient  être  réintégrés,  &  le  Geôlier  puni, 

droit ,  il  feroit  rapporté  Aile  de  Notoriété  Un  Arrêt  (  imprimé  )  rendu  en  forme  de 

du  Parlement  de  Touloufe,  à  l'effet  de  conf-  Règlement  le  20  Mars  1690  ,&  dont  lapu^ 

tater  (i  les  créanciers  qui  ont  des  condamna-  blication  a  été  ordonnée  dans  les  Bailliages 

tions  par  corps,  peuvent  faire  capturer  leurs  &  Sénéchauffées  du  relTort  de  la  Cour  ,  en- 

débiteurs  dans  leurs  maifons  fans  permiffion  joint  au  Conduéteur  de  la  MeiTagerie  de 

de  Juge.  Ainfi  on  a  jugé  que  c'étoit  l'ufage  Niort  à  Paris ,  lorfquilfera  chargé  de  la  con- 

&  la  Jurifprudence  du  Parlement  deTou-  dnite  des  Prifonniers ,  de  les  mener  avec  une 

loufe  qu'il  falloit  fuivre  en  pareil  cas ,  &  non  efcortefuffifante,  &  de  marcher  entre  deux 

les  Réglemens  du  Parlement  de  Paris.  foleils ,  à  peine  d'en  répondre. 

Le  contraire  a  été  jugé  par  un  Arrêt  ren-  Ce  même  Arrêt  a  encore  ordonné  que  les 

du  à  l'Audience  de  fept  heures ,  le  Vendredi  Mejfagers  &  autres  Conducteurs  de  Prifon- 

5  Février  1762, dans  l'efpéce  duquel  il  s'a-     niers qui  mèneront  des  Prijonniers  en 

gifibit  de  la  validité  de  l'emprifonnement  la  Conciergerie  du  Palais  éprendront  leur  dé- 

d'un  Particulier  arrêté  dans  fa  maifon  dans  charge  au  Grefc  de  la  Géole  de  ladite  Con- 

le  refloTt  du  Parlement  de  Dijon ,  en  vertu  ciergerie ,  pour  la  remettre  dans  le  mois  es 

d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui  pro-  mains  des  Greffiers  des  Sièges  &  Jurifdiclions 

nonçoit  la  contrainte  par  corps.  L'Arrêt  a  des  Prifons  desquelles  lefdits  Prifonniers  au- 

déchté  l'emprifonnement  valable.  ront  été  transférés ,  &  que  ceux  qui  transfé- 

Une  Déclaration  du  7  Novembre  1724 ,  reront  des  Prifonniers  des  Prifons  de  ladite 

firdonne  que  les  Engagiftes  qui  ont  des  Pri-  Conciergerie  en  celles  d'autres  Sièges ,  s'en 

chargeront 
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chargeront  fur  le  Regiftre  de  la  GéoIe  de 
ladite  Conciergerie  ;  Se  feront  tenus  de  rap- 
porter dans  le  mois  au  Greffe  de  ladite  Geô- 
le, un  Certificat  des  Geôliers  des  Prifons 
deiîdits  Sièges ,  vifé  par  le  Juge  de  la  Prifon , 
&  du  Subftitut  du  Procureur  Général  ou  du 
Procureur  Fifcal,  faifant  mention  du  jour 
que  lefdits  Prifonniers  auront  été  amenés  en 
leurs  Prifons,  pour  être  ledit  Certificat  re- 
mis es  mains  dudit  Procureur  Général  du 
Roi ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende. 

On  trouve  au  Recueil  des  Régiemens  de 
Juftice,  tome  II ,  un  autre  Arrêt  de  Règle- 
ment, rendu  le  26  Août  1704  fur  la  même 
matière. 

Cet  Arrêt ,  qui  eft  d'ailleurs  imprimé  à 
la  fuite  du  précédent ,  ordonne  entr'autres 
chofes  que  ,  conformément  à  celui-ci ,  lorj- 
que  les  Prifonniers  feront  transférés  des  Pri- 
Jons  des  Sièges  &  JurifdiUions  du  rejfort  de 
la  Cour  en  celles  de  la  Conciergerie  du  Pa- 
lais »  les  Subflituts  de  M.  le  Procureur  Géné- 
ral &  les  Procureurs  Fifcaux ,  feront  tenus 
d'envoyer  audit  Procureur  Général  copie  de 
VAde  par  lequel  les  Conducteurs  des  Pri- 
fonniers s'en  feront  chargés,  contenant  les 
noms ,  qualités  C7-  demeure  des  Prifonniers  , 
(y"  conduite ,  &  le  pur  de  leur  départ  i  la- 
dite copie  fgnée  du  Greffier  ;  &  ce  dans  le 
jour  dudit  départ ,  &  par  une  autre  voie  que 
celle  des  Conducleurs  ,  à  peine  par  lefd.  Subfti- 
tut  &  Procureurs  Fifcaux ,  d'en  répondre  en 
leur  propre  &  privé  nom. 

Enfin  ,  un  dernier  Arrêt  du  17  Août  1747» 
qu'on  trouve  dans  le  Recueil  Chronologi- 
que de  M.  JoufTe  ,  a  ordonné  que,  confor- 
mément à  ces  précédens  Arrêts,  "  lorfque 
»  les  Condu<5teurs  des  Meiïageries  feront 
3J  chargés  de  la  conduite  des  Prifonniers ,  ils 
39  feront  tenus  de  les  mener  avec  une  efcorte 
3>  fuffifante  ,  &  de  marcher  entre  deux  fo- 
5î  leils ,  à  peine  d'en  répondre. 

M  Comme  auffi  que  ceux  qui  amèneront 
»  des  Prifonniers  à  la  Conciergerie  du  Pa- 
3>  lais,  prendront  leur  décharge  au  Greffe  de 
y  la  Geôle  de  la  Conciergerie,  pour  la  re- 
»  mettre  dans  le  mois  es  mains  des  Greffiers 
»  des  Sièges  &  Jurifdiftions  des  Prifons  def- 
n  quelles  lefd.  Prifonniers  auront  été  trans- 
»  férés  ;  &  que  ceux  qui  transféreront  des 
»>  Prifonniers  des  Prifons  de  ladite  Concier- 
»>  gerie  en  celles  des  autres  Sièges ,  s'en  char- 
Tome  II  L  Part.  I. 
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M  geront  fur  le  Regiftre  de  la  GéoIe  de  h- 
»  dite  Conciergerie  ;  Se  feront  tenus  d'en 
»  rapporter  dans  le  mois  au  Greffe  de  ladite 
3>  Géole ,  im  Certificat  des  Geôliers  des  Pri- 
»  fons  defdits  Sièges,  vifé  par  le  Juge  de  la 
x>  Prifon  Se  du  Subftitut  du  Procureur  Gé- 

»  nèral  ou  du  Procureur  Fifcal <r. 

V.  l'Arrêt  en  entier. 

Par  un  autre  Arrêtrendulep  Août  1737, 
fur  la  réquifition  des  Fermiers  des  Coches 
&  Meffageries  du  Royaume  ,  qu'on  trouve 
dans  le  même  Recueil,  la  Cour,  conformé- 
ment aux  Edits  Se  Régiemens  précédens  ,  a 
maintenu  lefdits  Fermiers,  leurs  Sous-Fer- 
miers Se  Prépofés  au  Droit  de  fe  «  charger, 
»  à  l'exclufion  de  tous  autres,  de  tous  les 
33  Prifonniers  ,  qui  fe  trouveront  dans  l'é- 
y»  tendue  du  département  de  leurs  Meffage- 
3>  ries  dont  la  tranflation  Se  le  renvoi  con- 
"  viendront  être  faits  d'un  Siège  à  un  autre, 
M  ou  dans  la  Conciergerie  du  Palais  &  ail- 
M  leurs ,  ainfi  que  des  Procès  civils  Se  crimi- 
3>  nels  ,  dont  le  tranfport  fera  ordonné. 

»  Enjoint  .1  tous  Greffiers,  chacun  à  leur 
35  égard  ,  de  faire  la  délivrance  defdits  Pri- 
3>  fonniers  ,  auxdits  Meffagers  ,  leurs  Sous- 
»  Fermiers  ou  Prépofés;  enfemble  des  Pro- 
»  ces  dont  le  tranfport  devra  être  fait ,  pour 
M  être  par  eux  remis  aux  lieux  Se  endroits 
n  de  leur  deftination,  en  fé  chargeant  par 
»  eux  defdits  Prifonniers  &  Procès ,  en  la 
«  forme  Se  ainfi  qu'il  eft  porté  par  lefdits 
»  Arrêts  Se  Régiemens  rendus  à  ce  fujet.... 
3>  Fait  défenfes  à  tous  Greffiers,  tant  de 
33  notre  Conciergerie  du  Palais  ,  qu'autres, 
M  de  délivrer  aucun  Prifonnier  ou  Procès, 
3>  ou  donner  aucune  décharge  Se  aucurî  exé- 
3>  cutoire  à  autres  qu'auxdits  Fermiers ,  fous 
3>  les  peines  portées  par  les  Edits  8c  Arrêts... 
Les  Prifonniers  accufès  de  crimes,  dont 
le  procès  eft  jugé ,  ne  peuvent  être  mis  hors 
de  Prifon  ,  lorfqu'il  y  a  eu  des  Conclufions 
contr'eux,  qui  tendoient  dune  peine  corpo- 
relle ou   infamante  ,  Se  qu'il  y  a  appel  a 
m'vnima. 

Les  frais  de  tranfport  des  Prifonniers  Se 
du  port  des  procès  criminels  ,  avoient  été 
augmentés  d'un  quart ,  par  Arrêt  du  3 1  Août 
1723  ;  mais  ,  par  un  autre  Arrêt  du  lî  Jan- 
vier 1737  ,  la  Cour  a  ordonné  que  les  taxes 
&  falaires , pour  la  conduite  des  Prifonniers» 
feront  réduites  à  l' ancienne  fixation  de  l'^liv. 

Aa 
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■par  jour  pour  chaque  Prifonnier  ,  à  i^alfon  de  19  Février  î6ç)i ,  &  7  Septembre  172$....  fe- 

huit  liâtes  en  hyvcr  ,  &  dix  lieues  en  été. ront  exécutés,  &c. 

&  que  le  port  des  procédures  apportées  au         L'Arrêt  du  7  Septembre  1725  ,  elt  trop 

Grtjfe  de  la  Cour  .  fera  taxé  comme  aupa-  étendu  pour  avoir  place  ici  :  entr  autres  dif- 

r avant  l'Jrrêt  de  Règlement  du  -^i  Jout  ipoCitions ,  i\ ordonne  que,  quand  les  OJJicters 

ïyi-^yfauf  néantmoîns  à  augmenter ,  félon  ou  Archers  du  Guet ,  arrêteront   ceux  qui 

la  qualité  &  condition  des  Prifonniers,pour  commettent  du  défirdre  la  nuit ,  tls  es  con- 

hfquels   il  faudrait  mie  efcorte  plus  confi-  duiront  dans  les  Prifons  du  grand  Chatelet, 

dérablc  que  celle  accoutumée  ;  lequel  excé-  fans  les  pouvoir  conduire  en  aucunes  mai- 

dent ne  pourra  être  taxé  &  Tons  particulières  ,  fi  ce  Ti'eft  chez  les  Com- 

ordouné  qu'en  vertu  d'Arrêt  fur  pièces  corn-  mifTaires  au  Châtelet  de  Pari?;      , 
muniquées  à  M.  h  Procureur  Général.Y  oyez         Des  Lettres-Patentes  du  6  Février  1755 , 

l'Arrêt  du  Confeil  du  4  Oftobre  1672 ,  qui  regitlrées  le  20  Mars  fuivant ,  portent  que 

fixe  ce  qui  eft  dû  aux  Meflagers  &  autres  la  police  générale  des  Prifons ,  appjniendja 

Perfonncs  chargées  de  la  conduite  dts  Pri-  aux  Lieutenans  Généraux  des  Sénéchaupes 

fopniers  :  on  le  trouve  dans  un  Recueil  de  Cr  B ailli âges Pwy aux,  &  autres  premiers  Ju- 

Réglement  concernant  les  Meflageries.  V.  ges  des  autres  Jufliccs  ordinaires  du  rejjort 

Mcjfagerj.  des  Cours ,  chacun  en  ce  qui  concerne  les  per- 

tJn  Arrêt  de  Règlement  du  premier  Août  fo'^fJes  dépendantes  de  leur  JurifdiElion,  fous 
1750,  ordonne  que  les  Ordonnances ,  Arrêts  quelque  dénomination  qu'ils  ayent  été  crées  t 
&  Réglemens  de  la  Cour  pour  la  Police  de  fiit  de  Lieutenant  Général  Civil ,  de  Séné- 
la  Ville  &  Fauxhourgs  de  Paris,  fer  ont  exé-  chai  de  Robe-longue  ,  Juge- M  âge  ou  autres  , 
cutésfclon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  faifant  &  ceprivativement  aux  Lieutenans  Criminels 
que  les  Officiers  &  Archers,  tant  du  Guet,  que  ou  de  Police  defdits  Sièges  ,  même  aux  Offi- 
de  Robe  -  courte ,  &  autres  chargés  de  cap-  ciers  des  Chambres  des  Comptes  ou  Cours  des 
îures  pour  contravention  à  la  Police  pendant  Aides ,  des  Elevions  ,  Greniers  à  fel  &  au- 
le  jour  ,  feront  tenus  lorfqu'ils  arrêteront  des  très  nos  Jurifdi^ions. 

conircvenans ,  de  les  conduire  fur  le  champ  Voulons  que  les  réceptions  des  Geôliers,  cel- 
dans  la  maifon  du  Cofnmijfaire ,  dans  le  quar-  le^  des  Greffiers  des  Prijons  efquelles  il  y  en  a 
tier  duquel  lefdites  captures  auront  été  faites ,  d'établis  ,  les  paraphes  des  Regiftres  que  lefditi 
&  de  remettre  entre  fe  s  mains  les  pièces  fer-  Greffiers  &  Geôliers  fofH  obligés  de  tenir,  fui- 
vant à  convitlion,  dont  ils  feront  fai/is,  a  Pef-  vant  l'Ordonnance  ,  &  les  taxes  des  alimens 
Jet  par  lui  d'interroger  lefdits  contrevenans  ;  ■  des  Prifonniers ,  appartiennent  au  Lieutenant 
d'entendre  les  témoins ,  fi  aucuns  y  a,  €r  de  Général,  Juge-Mage ,  ou  autre  premier  Offi' 
faire  toutes  les  procédures  nécefaires  pour  cier,  privativement  au  Lieutenant  Criminel, 
affiurer  la  preuve  de  la  contravention  ,  pour  Et  à  défaut  defdits  Lieutenans  Généraux 
enfuite  par  le  Commiffiaire  ordonner  ,  s'il  y  ou  autre  premier  Juge,  les  mêmes  jonSiions 
écheoit  ,  &  s'il  le  juge  a  propos  3  ïélargiffie-  feront  faites  &  rimplies  par  les  Lieutenans 
ment  de  celui  ou  de  ceux  qui  auront  été  arrê-  Criminels  ou  autres  Officiers  de  chaque  Jurif 
tés,  ou  faire  conduire  lefdits  contrevenans  di^ion  ,  dont  dépendent  lefdites  Prifons,  à 
dans  les  Prifons ,  ou  en  donner  avis  fur  le  commencer  par  le  plus  ancien  ,  fuivant  l'or- 
champ  au  Lieutenant  Général  de  Police  ,  ou  dre  du  Tableau. 

au  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet ,  fuivant         N'entendons  néantmoins  interdire  auxdits 

l'exigence  des  Cas  ,  pour  être  par  eux  or  don-  Lieutenans  Criminels,  de  Police,  &  autres 

né  ce  qu'il  appartitndra ,  dent  &  de  tout  fera  Juges  ,  la  vif  te  particulière  des  Prifonniers  » 

dreffié  procês-verbal  par  ledit  Commi  (faire ,  &  dont  les  caufes  ou  procès  font  pendans  par  M' 

ledit  procès-verbal ,  enfcmble  les  pièces  fer-  vant  eux ,  ni  pareillement  le  droit  d'empêcher 

vant  à  conviRion ,  qui  lui  auront  été  remi-  la  communication  defdits   Prifonniers  avec 

f^s dèpofèes  au  Greffe  dans  les  vingt-  d'autres  perfonnes  ,  ou  de  leur  donner  un  con- 

qiiatre  heures.  feil,  ou  de  Jlatuer  Jur  leur  liberté  provifoire 

Ordonne  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  auront  ou  définitive  ;  le  tout  fuivant  &  dans  les  cas 

«te  arrêtés  pendant  la  nuit,  les  Arrêts  des  portés  par  l'Ordonnance. 
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II  y  a  à  Paris  des  afTemblées  de  perfonnes  du  pain  de  bonne  qualité  &  da  poids  d'une 
charitables  qui  s'occupent  du  loin  de  faire  livre  &:  demie  par  jour  :  les  anciennes  Ordon- 
des  quêtes  en  faveur  des  Prifonniers  pour  nances  alTujettiflent  le  Geôlier  à  leur  four- 
dettes  ;  les  deniers  que  fourniffent  ces  aflem-  nir  de  l'eau. 

blées  aux  Prifonniers,  ont  le  privilège  de  Cette  nourriture  doit  être  fournie  aux 
leur  procurer  la  liberté  en  payant  un  tiers  Prifonniers  pour  crimes  ,  aux  dépens  du  Roi 
(  Se  quelquefois  moins  ,  fuivant  l'arbitrage  dans  les  Prifons  Royales  ,  S>c  des  Seigneurs, 
du  Juge)  de  la  dette  pour  laquelle  ils  font  dans  les  Prifons  Seigneuriales,  nonobjîant 
arrêtés.  toutes  oppofitions  &  faifies  prétendues  .  man- 
ioc payement  de  cette  portion  ne  libère  que  de  fonds ,  ou  payemens  faits  par  avance. 
cependant  pas  le  débiteur  Prifonnier  du  ref-  Voyez  l'article  z(5  du  titre  13  de  l'Ordon- 
tant,  la  dette  fubfifte  toujours  en  faveur  du  nance  de  1670,  qui  régie  la  manière  dont 
créancier  :  mais  la  contrainte  par  corps  eft  ces  payemens  doivent  fe  faire  par  les  Sei- 
éteinte  ,  &  n'a  plus  lieu  pour  le  reftant  de  gneurs  Se  les  Engagiftes. 
Ja  dette.  Je  n'ai  jamais  vu  confignerd'alimens  pour 
Cette  Jurifprudence  eft  certaine  ,  elle  eft  les  perfonnes  accufées  de  crimes,  Se  détenues 
principalement  fondée  fur  ce  que  les  Magif-  dans  les  Prifons  de  Paris  ,  lorfqu'il  y  a  des 
trats  font  perfuadés  que  les  perfonnes  cha-  Parties  civiles ,  &  je  ne  connois  aucun  Ré- 
ritables  préfèrent  Se  choififfent  les  Prifon-  glement  qui  l'exige  ;  mais  il  en   eft  autre- 
niers  qui  méritent  le  mieux  leurs  fecours,  &  ment  en  Normandie.  Un  Arrêt  de  Régle- 
qui  ont  moins  de  reffource;  ils  ne  leur  don-  ment  du  Parlement  de  Rouen,  rendu  fur 
nent  même  ces    fecours  qu'après   certain  le  réquifiroire  du  Procureur  Général ,  le  4 
temps  de  Prifon,  afin  de  fe  mieux  aflurer  Août  173  i  ,  ordonne  que  la  provifion  ali- 
que  le  Prifonnier  a  befoin  de  leur  aide.  Il  y  mentaire  des  Prifonniers  détenus  a  la  requè- 
y  a  fur  cela  un  Arrêt  de  Règlement  du  mois  te  des  Parties  civiles,  fera  de  trots  fols  quatre 
d'Août   1548  ;  plufieurs   Arrêts   géminés  deniers  par  jour ,  Jî  mieux  n'aime  le  Prifoft- 
Pont  confirmée  ,  8c  entr'autres  ,  un  rendu  à  nier  prendre  deux  livres  de  pain  en  ejjence  , 
la  féance  du  13  Août  1729.  que  le  Geôlier  fera  tenu  de  lui  livrer  par  fa. 
Plufieurs  Arrêts  ordonnent  que  les  Sei-  Jîmple  demande  ;  à  laquelle  fin  ceux  à  la  re- 
gneurs  Hauts  Jufticiers  feront  tenus  d'avoir  quête  defquels  les  Prifonniers  feront  détenus  ^ 
Prifons  fortes  à  rcz-de-chaufTée  :  on  peut  feront  tenus  de  confgner  es  mains  des  Geôliers , 
fur  cela  confulter  l'art.  55  de  l'Ordonnance  deniers  ftfîfans  pour  payer  lefdits  trois  foLf 
d'Orléans,  les   articles  fecrets  de  la  Cou-  quatre  deniers,  ou  deux  livres  de  pain  par 
tume  de  Paris,  Se  l'article  7  de  l'Arrêt  de  jour  ,  au  choix  du  Prifonnier. 
Règlement  rendu  aux   Grands -Jours  de  A  l'égard  des  Prifonniers  pour  dettes  ,  ce 
Clermont,  le  10  Décembre  i5<55  ;  voyez  font  les  créanciers  qui  doivent  leur  fournir 
auffi  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  les  alimens ,  Se  même  les  configner  d'avan- 
7  Septembre  1729  :  il  eft  dans  le  Recueil  ce  en  écrouant,ou  en  les  recommandant: 
de  ce  Parlement.  V.  Haute- Jujîice.  s'ils  ne  les  fourniffent  pas  ,  les  Prifonniers 
L'article  premier  du  titre  13  de  l'Ordon-  peuvent  demander  leur  liberté.  Voyez  fur 
nance  de   1^70  ,  ordonne  que  les  Prifons  cela  une  Déclaration  du  10  Janvier  1680» 
foient  [tires  &  dijpofées  ,  enforte  que  la  fanté  regiftrée  le  19  ;  elle  contient  dix  articles. 
des  Prifonniers  n'en  puife  être  incommodée  i  On  la  trouve  dans  le  Recueil  des  Régle- 
&  Bornier,  fur  cet  article,  cite  un  Arrêt  du  mens  de  Juftice  ,  Se  dans  le  Style  du  Châ- 
22  Février  1578,  par  lequel  il  îui,  dit-il,  telet;  voyez  aufli  ce  que  je  dis  au  mot  AU- 
»  enjoint  à  un  Gentilhomme  de  tenir  Prifon  mens. 

y»  féparée  de  fon  Château ,  en  lieu  propre  Se  II  n'eft  pas  permis  d'arrêter  le  Dimanche 
»  commode  pour  les  Juges  «t.  ou  Fête,  un  débiteur  condamné  par  corps. 
L'article  28  du  Règlement ,  fait  le  prç-  Gabriel  Conrat ,  Huiffier  à  cheval  au  Cha- 
rnier Septembre  1717,  pour  les  Prifons  de  telct,  &  Louis  de  Saint-Omer  ,  Huiffier- 
Province,  du  reffbrt  du  Parlement  de  Pa-  Fieffé  au  même  Tribunal  ,  qui  avoient  ar- 
ris,  porte  qu'il  fera  fourni  aux  Prifonniers,  rété  Pierre  des  Hayes  ,  Maître  Rubanier  à 

A  a  jj 
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Paris ,  le  Dimanche   13  Novembre  1707  ,  transféré  dans  les  lieux  oh  font  feS  efets ,  à 

entre  ûx  Se  fept  heures  du  foir,  fans  per-  l'effet  de  les  revendiquer ,  à  la  charge  qu  il  fe- 

miffion  de  Jiiftice,  &  qu'ils  avoient ,  par  ra  réintégré  tous  les foirs dans  les  Frijons  des 

connivence,  écroué  le  lendemain  deux  heu-  lieux  oit  ilfe  trouvera  ;  à  le  recevoir,  tous 

res  du  matin  ,  ont  été  interdits  de  leurs  Geôliers  contraints  ,  leur  enjoint  de  laiffer 

fondions  pendant  un  mois  ,  par  Sentence  fortir  le  matin ,  accompagné  de  l'Huiffier  ^a 

du  Châteiet  du  17  Décembre  1707  ,  confir-  la  garde  duquel  il  fera  commis. 

mée  par  Arrêt  provifoire  du  14  Janvier  Le  Samedi  12  Juin  ij6z,on  a  plaidé  la 

1708.  queftion  de  fçavoir,  fi  un  Prifonnier  pour 

Par  Arrêt  rendu  fur  le  réquifitoire  de  dettes,  attaqué  de  maladies,  auxquelles  le 

Meflieurs  les  Gens  du  Roi,  le  10  Janvier  féjour  des  Prifons  pouvoit  être  fatal,  étoic 

1730  ,  la  Cour  a  ordonné  qu'<^;/c//;?  Prifon-  recevable  à  demander   fa  liberté  pour  fe 

nier  détenu  même  pour  dettes  civiles  t  ne  four-  faire  traiter  chez  lui,  en  donnant  caution 

ra  être  mis  hors  des  Prifons ,  à  la  garde  d'un  de  fe  réintégrer  après  fa  guérifon. 

Huiffier  ou  autre  y  fous  quelque  prétexte  que  M.  l'Avocat  Général  Seguier,  qui  parla 

ce  foittfi  ce n'eft  dans  le  cas  de  quelque  pro-.  dans  cette  affaire  ,  dit  que  la  maladie  étant 

cédure  on  aïle  ,  oh  la  préfence  du  Prifonnier  certaine  ,  &  prouvée  par   l'atteftation  des 

feroit  néeeffalre  ,  &  qui  ne  pourrait  Je  faire  Médecins  du  Châteiet ,  8cc.  la  liberté  ne 

dans  la  Prifon  -.pour  raifon  de  quoi  pourra  pouvoit   être   refufée  au  malade  ,  &  que 

être  ordonné  i  que  le  Prifonnier  fera  conduit  puifque   les  feptuagénaires  font  déchargés 

fur  le  lieu,  fous  bonne  &  fùre  garde t  à  la  de  la  contrainte  par  corps  ,  par  la  raifon  que 

charge  de  le  réintégrer  dans  les  Prifons  cha-  les  infirmités  de  leur  âge  ne  leur  permet- 

que  jour ,  feins  quil  pulffe  féjourncr  hors  des  tent  pas  de  fupporter  la  Prifon;  l'humani- 

Trifons  ys'ily  en  a  dans  le  lieu,  finon  détenu  té  demandoit  la  même  indulgence  pour  les 

fous  bonne  &  fiire  garde  ,'  &c.  Prifonniers  malades  auxquels  la  Prifon  pou- 

Un  particulier  décrété  8c  emprifonné,  fur  voit  donner  la  mort, 

les  effets  duquel  le  fcellé  étoit  appofé, pré-  Que  puifque    le  Prifonnier   dont  il  s'a- 

tendit  que  le  Gardien  diffipoit  ces  mêmes  gifloit ,  avoit  offert  de  donner  caution  de  fe 

effets ,  &  demanda  à  la  Cour  qu'il  lui  fût  réintégrer  ,  il  étoit  naturel  de  l'y  affujettir  ; 

permis  de  fe  tranfporter  ,  à  la  garde  d'un  mais  que  quand  il  n'auroit  pas  fait  de  fem- 

Huiffier,  non-feulement  dans  fa  maifon,  blables  offres,  fa  liberté  ne   pourroit  lui 

mais  par  tout  où  befoin  feroit ,  pour  faifir  être  refufée  dans  l'état  de  maladie  où  il  fe 

&  revendiquer  Ces  effets.  trouvoit  ;  parce  que  la  confervation  d'un 

LacaufemifeauRôle,perfonneneparut  citoyen,  &  de  la  poftérité  qui  pouvoit  en 

pour^  la  Partie  civile  j  mais  iVI.  l'Avocat  fortir,  demandoit  qu'on  employât  tous  les 

Général  dit  que  le  Règlement  du  10  Jan-  moyens  humains  :  &  par  Arrêt  rendu  led. 

vier  1730  paroiffoit  s'oppofer  à  la  deman-  jour  12  Juin  1762,  la  liberté  fut  accordée 

de  du  Prifonnier  ;  il  obferva  cependant  que  au  Prifonnier,  en  donnant  la  caution  qu'il 

perfonne  ne  s'oppofant  à  la  demande  qui  avoit  offerte. 

paroiffoit  fondée,  il  ne  croyoit  pas  devoir  Un  Arrêt  du  Confeil  du  2  Odobre  1741, 

en  empêcher  l'effet,  à  la  charge  de  réinté-  rendu  fur  la  Requête  des  Huiflîers  desCon- 

grer  le  Prifonnier  tous  les  foirs  dans  les  feils  du  Roi ,  condamne  un //////y7<fr^«.v  Tîf- 

Jr  nions.  quêtes  de  P  Hôtel,  en  une  amende  ynodérée , 

La  Cour,  par  Arrêt  rendu  à  tour  des  Rô-  par   grâce,  à  100  liv.  pour  avoir  fait  la 

les,  le  10  Février  1731,  donna  défaut  fur  capture,  &  emprifonné  un  particulier  con- 

la  demande  du  Prifonnier  ;  en  conféquen-  damné  par  Jugement  des  Commiffaires  du 

ce  lui  a  permis  de  finir  des  Prifons  ,  à  la  Confeil  (^0- 

garde  d'un  Huiffier  de  la  Cour,  pour  être  La  Cour  rendit ,  le  9  Mai  1733  ,  un  Ar- 

«il'n^f!  ""''^ers  du  Confeil  prétendent  qu'eux  feuls  de  Commiffaires  du  Confeil ,  dont  les  Commiffions  s'exé- 

fnnn^r  il  '^'°>!''P''^""     ^''^."  '  ^^  .^"?''''  ^'-  ^  ''"'P"-  ^"f^"'"  dans  le  lieu  où  fe  fait  l'inllruûion  ;  ils  citent  fur 

coTr/inrlc  „  ^"''""  '°^"^,  M^iKh  il  a  ctc  prononcé  des  cela  un  llcglçmeni  du  1 4  Mai  1 740 ,  non  regiftcé  au  Pat- 

tontramtes  par  corps,  par  Arrcçs  du  ConfeiJ&Jugemens  Içmeut.                           t          /-t   >            6 
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rêt  fur  la  requête  de  Jofeph  Guintrandy  ,  gentré,  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  arr. 
Prêtre,  Prévôt  de  Montfaluy ,  Prifonnier  4'-,  Se  les  deux  Arrêts  du  même  jour  ij 
en  la  Conciergerie ,  par  lequel  il  a  été  or-  Août  1721.  rapportés  par  M.  l'Epine  de 
donné  qu'il  feroit  mis  en  liberté  à  la  garde  Grainville,  pag.  ^62. 
de  M.  Boyer ,  Médecin ,  à  l'effet  d'être  trai-  La  Cour  ,  par  Arrêt  rendu  en  la  Tour- 
té  d'une  maladie  fcorbutîque  ,  en  faifant ,  nelle,  le  premier  Juin  1714,  a  admis  deux 
par  M,  Boyer  ,  fa  foumilîion  de  repréfenter  Particuliers  au  bénéfice  de  reftitution  contre 
le  Prifonnier,  &c.  (Guintrandy  n'étoitcon-  une  tranfa6lion  paffée  entre  deux  Guichets, 
damné  qu'en  une  amende  ,  par  la  Sentence  fur  une  accufation  de  banqueroute  fraudu- 
dont  étoit  appel).  leufe ,  par  la  préfomption  que  les  condi- 

Par  un  Arrêt  rendu  en  la  Tournelle,  le  tiens  exprimées  dans  la  tranfa^tion  étoient 

28  Février  1727,  la  Cour  a  jugé  qu'un  Ac-  arrachées    d'un    Prifonnier   qui    foupiroit 

cufé  emprifonné  en  conféquence  de  Décret  après  la  liberté  fi  chère  à  l'homme. 

de  prife  de  corps,  Se  déchargé  de  l'accufa-  Par  un  Arrêt  rendu  le  premier Fév.  1730, 

tion  ,  ne  pouvoit  être  retenu  Prifonnier ,  par  entre  les  fleurs  Richard  Caftillon  ,  &  Jean- 

les  recommandations  pour  dettes  faites  pen-  René  Carol ,  la  Cour  faifant  droit  fur  les 

dant  l'inftruftion  du  procès  ;  l'Arrêt  a  pro-  Conclufions  de  M.  le  Procureur  Général ,  a 

nonce  la  main  -  levée  de  la  recommanda-  fait  défenfes  au  Lieutenant   Criminel   du 

tion ,  Se  ordonné  que  le  Prifonnier  feroit  Châteiet ,  d'ordonner  l'élargiffement  d'un 

élargi.  Prifonnier ,  avant  que  la  Partie  civile  ait 

La  Cour,  par  Arrêt  rendu  fur  la  Requête  été  affignée  à  jour  compétent. 

de  M.  le  Procureur  Général,  le  23  Décem-  mirm  f-r^v?  ,    ir  \         a     r^  i 

,                            ..  ,            T,  T      ■        j  FRIVILEGE  (réfultant  des  Créances.)  ' 

bre  1732,  a   enjoint   aux  trtjoîiniers    des  _,          ^          1 1       n     '  (<t  M      W    F 

Prifoi'is  Ae  Farts  1  de  fe  comporter  fazemefit...  f  ^,        ^    j-.      *           r-     •     r-      '  '  - 

leur  a  fait  défenfes  de  cou/er  &  déchirer  les  de  Charge    Fermages ,  Frats-Funeratres , 

couvertures .  matelats .  traverftns  O^  paUlaf-  ^<^^'^'%' '  Laboureurs  ,  Loyers    Medtca- 

r     ^     .  )  .     ^  I-          '  /           -'.  mens j  Urdre,  ôubrogatwn,  latUet  Vente. 

Jes ,  pour  Les  appliquer  a  leurs  vetemens  ou  '           s          ' 

hefoins  particuliers,  même  de  caffer  les  pi-  On  nomme  Privilège  le  droit  diftingué 

liers  Se  planches  de  leurs  lits ,  les  tables  &  d'un  créancier,  par  le  moyen  duquel  (droit) 

autres  meubles  des  Vrifons  ,  &  de  les  brûler  ^  il  elt  préféré  5c  payé  avant  les  autres,  Se 

à  peine  d'être  mis  pour  un  mois  au  cachot ,  même  aux  hypothécaires,  quoique  plus  an- 

pour  la  première  contravention  ,&  en  cas  de  ciens  créanciers  que  lui. 

récidive ,  d'être  mis  au  carcan^ur  le  Préau  Les  Romains  admettoîent  deux  fortes  de 

des  Frifons  pendant  deux  heures  ,&  enfuite  Privilèges  ;  fçavoir  le  réel  &  leperfonnel. 

remis  au  cachot,  pour  y  refler  enfermés  pen-  Le  Privilège  réel  avoir  lieu  contre  toutes 

dant  tout  le  temps  qu'ils  refieront  Frijon-  fortes  de  créanciers ,  même  hypothécaires  ; 

?jiers la  caufe  de  certaines  créances  étant  extrê- 

On  ne  regarde  pas  comme  obligatoires  mement  privilégiée  ,  la  Loi  leur  donnoit 

les  A<!l;espafrésdans  les  Prifons  parles  per-  l'hypothèque  légale  &  le  Privilège  réel, 

fonnes  qui  y  font  détenues  :  leurs  engage-  On  accordoit  ce  Privilège,  i®.  au  ven- 

mens  ne  font  valables  que  quand  ils  font  deur  qui  avoit  vendu  pour  recevoir  de  l'ar- 

pafTés  entre  les  deux  Guichets,  encore  ne  gent  comptant. 

fubfiftent-ils  en  ce  cas  que  par  le  mérite  du  2".  Au  créancier  qui  avoit  prêté  pour  bâ- 

fond  ,  Se  pour  en  juger  fainement ,  on  exa-  tir  ,  pour  réparer,  &  généralement  à  tous 

mine  fi  ['Ad:e  préjudicie  au  Prifonnier  ;  Se  ceux  qui  avoient  contribué  à  la  confervation 

s'il  eft  tel  que  le  Prifonnier  ne  l'eût  pas  paf-  de  la  chofe. 

fé  étant  libre ,  on  le  déclare  nul,  3°.  A  celui  qui  avoit  prêté  pour  acquérir 

Si  au  contraire  le  Prifonnier  n'a  fait  en-  avec  ftipulation  d'une  hypothèque  exprelfe 

tre  les  deux  Guichets  que  ce  qu'il  auroit  fur  la  chofe  acquife  de  fes  deniers, 

pu  ou  dû  faire  hors  des  Prifons  ,  on  déclare  4°.  Aux  frais  funéraires,  aux  vifites  de 

l'Adle  valable.  On  peut  voir  fur  cela  Pa-  Médecins, falaires  de  Chirurgiens,  drogues 

pon  ,  liv.  6,  titre  3  ,  Arrêt  premier  j  d'Ar-  d'Apoticaires. 


ipo            P   R  I  P    R   I 

5*^.  Aux  loyers  des  maifons  8c  fermes  des  tes  à  Pèlerins.  L'arr.  175  de  la  même  Coiitu- 

champs.  nie  accorde  pour  ces  dépenfes  un  Privilège 

6°.  Aux  frais  d'Hôtelage.  aux  hôtelliers  fur  le  prix  des  chofes  confer- 

Ces  fortes  de  créances  avoient  cette  pré-  vées  dans  leur  iiôtellerie;  il  leur  eft  même 

rogative,  qu'elles  opéroient  un  Privilège  permis  par  cet  article,de  retenir  yw/^^'àp^^^- 

en  faveur  du  créancier ,  fur  ceux  qui  avoient  mcf^it,  fans  Ordonnance  de  Jultice ,  les  biens 

des  hypothèques  antérieures.  C7"  Chevaux  hotelles  ;  fans  néantmoins  qu'ils 

Nous  avons  gardé  ce  premier  ordre  de  puiiïent  dépouiller  les  Voyageurs  de  leurs 

Privilège,  tant  fur  les  meubles  que  fur  les  habits.  On  peut  fur  cela  voir  Journet  3c  U 

immeubles  ,  comme  on  le  peut  voir  par  les  Maître.  V.  Hôtelliers. 

Arrêts  rapportés  par  M.  Louet ,  lettre  C.  3°.  Les  frais  de  Voitures  &  de  MelTage- 

num.  29  ,  8c  par  Brodeau  :  nous  en  avons  ries  fur  les  chofes  voiturées.  Il  eft  même 

même  ajouté  d'autres  ,  ainfi  qu'on  le  verra  d'ufage  au  Châtelet  d'autorifer  les  Voitu- 

dans  un  moment.  riers  &  Meflagers  ,  à  garder  les  marchandi- 

Le  Privilège  perfonnel  avoît  lieu  pour  fes  ou  effets  qu'ils  ont  conduits,  jufqu'à  ce 

certaines  créances  moins  favorables  que  les  qu'ils  foient  payés. 

premières  ,  mais  qui  méritoient   pourtant  4°.  Les  frais  funéraires  fe  prennent  aufli 

plus  d'attention  que  les  dettes  ordinaires  :  par  Privilège  fur  le  mobilier  du   défunt, 

telles  étoient,  par  exemple  ,  l'aftion  pour  la  (  Voyez  Frais  finéraires). 

reftitution  de  la  dot  d'une  Fiancée,  dont  le  Les  Médecins,  Chirurgiens  &  Apothi- 

mariage  n'avoit  pas  été  accompli.  11  étoit  caires  font-  aulTi  privilégiés  fur  le  prix  des 

de  l'intérêt  public  qu'elle  pût  fe  marier  à  un  meubles  d'un  défunt ,  pour  le  montant  des 

autre.  Il  en  étoit  de  même  de  l'aftion  du  vifites  ,  panfemens  ,   &  médicamens  qu'ils 

mineur  fur  les  biens  du  protuteur  qui  avoit  lui  ont  fournis  dans  la  dernière  maladie;  ce 

géré  la  tutelle  fans  ordre  S>c  fans  nomina-  Privilège  marche  après  ceux  dont  je  viens 

tion  ,  Sec.  de  parler. 

Nous  n'avons  rien  retenu  de  ces  Privi-  Les  Gardes-malades  .(pour  ce  qui  leur  eft 

léges  ;  fur  lefquels  ,  ainfi  que  fur  les  Privi-  dû  de  la  dernière  maladie).  Les  Lomefti- 

léges  réels,  on  peut  confulter  les  titres  du  ques  pour  (la  dernière  année  de)  leurs  ga- 

Digefte  de  Frivilegiis  creditorum.  ges ,  font  encore  du  nombre  des  créanciers 

Dans  notre  ufage  ,  nous  admettons  des  privilégiés,  fur  les  meubles  d'un  défunt.  V. 

Privilèges  fur  les  meubles  8c  fur  les  immeu-  Dupleffis ,  des  Exécutions ,  liv.  2. 

blés;  &.  foit  qu'il  s'agilTe  de  diftribuer  le  La  Jurifptudence  des  Arrêts  accorde  aufli 

prix  de  l'une  ou  l'autre  efpéce  de  biens,  les  un  Privilège  aux  Boulangers  ,  Bouchers  , 

frais  de  vente,  ceux  qui  font  faits  pour  y  Marchands  devin  &  Rôriffeurs^our  leurs 

parvenir,  Se  même  ceux  qui  ont  la  diftribu-  fournitures  dans  la  dernière  année;  &  tous 

tion  pour  objet,  font  toujours  privilégiés  &  ces  Privilégiés  ont  (félon  Bourjon  ,  titre  8 

les  premiers  pris  ;  parce  que  c'eft  par  le  des  E.\écutions)  un  droit  fur  les  meubles  de 

moyen  de  ces  frais  que  les  privilégiés  m-ê-  leur  débiteur  qui  les  fait  concourir  entr'eux. 

mes  parviennent  à  leur  payement,  Dupleffis  parlant  de  l'ordre  dans  lequel 

Les  dettes  qui  engendrent  un  Privilège  tous  les  Privilégiés  doivent  être  payés  fur 

fur  les  meubles  &  effets  mobiliers  font;  prix  des  m.eubles,  dit  que  ; 

1°.  Les  lovers  des  maifons  Se  des  fermes  "  Les  frais  de  Juftice  font  les  premiers  5 

des  champs.  Le  propriétaire  doit  être  \cpre-  ^  cependant  voyez  Loyers, 

mier  payé  (ut  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  ^o  Les  frais  funéraires  après. 

les  lieux  qui  lui  appartiennent  ;  Se  le  princi-  "  Les  loyers  ,  fermages  ,  &  dépens  d'hô- 

pal  locataire  ou  le  fermier  ,  a  le  même  droit  »  telage  eniuite. 

fur  ce  qui  appartient  à  fes  fous- locataires  ou  »  Les  falaires  des  Médecins ,  Chirurgiens 

fous-fermiers.  Voyez  l'article  171  de  la  Cou-  3'  Se  Apothicaires  ,  concourent  après, 

tume  de  Paris  ;  mais  voyez  auffi  ce  que  je  3»  Les  gages  des  Serviteurs  poftiérieure- 

dis  à  l'art.  Loyers.  a»  ment  «, 

2.°.  Les  dépenfes  d'hotclage  livrées  par  hù-  11  ne  parle  pas ,  comme  on  voit ,  du  Pri- 
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vilige  tie  ceux  qui  ont  fourni  des  alimen?.  ils  préfilrés  aux  créances  réfultantcs  de  la- 

Cependant  il  eft  confiant  que  ces  Fournif-  bours,  remence,&  frais  de  moiflbn  ?  Voyez 

feurs  ont  un  Privilège,  &  principalement  Laboureur. 

les  Boulangers  Se  les  Bouchers  ;  celui  des         Les  créanciers  d'un  dépofiraire  n'ont  au- 

Boulangers  eft  confacré  par  des  Arrêts  du  cun  droit  fur  le  dépôt  qui  fe  trouve  encore 

1 1  Août  1738  ,  iz  Mai  Se  7  Septemb.  1740.  en  nature  :  celui  qui  a  fait  le  dépôt  eft  tou- 

Y.  Boulangers.  jours  privilégié,  ou  plutôt  il  conferve  la 

Celui  des  Bouchers  a  eiïliyé  quelque  con-  propriété  de  la  chofe  qu'il  a  ,  ou  dépofée  , 
tradiétion  :  mais  il  ne  fait  plus  aujourd'hui  ou  mife  en  nantilTement;  mais  le  créancier, 
de  difficulté,  &  il  a  été  accordé  à  plufieurs  muni  du  gage,  a  un  droit  &  un  Privilège 
Bouchers  de  Paris,  par  Arrêt  contradi£loi-  réel  fur  ce  même  gage  qui  doit  lui  procu- 
re du  Confeil  du  ii  Février  1707  ,  C  contre  rer  une  préférence  fur  les  créanciers  de  ce- 
lés Directeurs  des  créanciers  du  Duc  de  lui  qui  a  fait  le  dépôt.  Voyez  Dépôt  Se 
Gefvres)  par  Sentence  du  Châtelet  du  14  Ga^e. 

Avril  1717,  &p  Septembre  1728,  par  un         Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé, par  Arrêt 

Jugement   des   Commiffaires   du  Confeil,  rendu  le  8  Janvier  1751,  qu'en  Norman- 

pour  la  fucceffion   de  Jean   Cottin  ,  Ban-  die,  où  les  meubles  font  fufceptibles  d'Jiy- 

quier  à  Paris,  du  23  Janvier  1734,  par  un  pothéque,  un  Ouvrier,  qui  a  fourni  des  ma- 

Arrêt  contradiftoire,  rendu  en  la  Grand-  tieres  pour  conpofer  des  métiers  propres  â 

Chambre  le  25  Février  1744,  plaidant  M*^^  faire  des  fîamoifes,  eft  privilégié  aux  créan- 

Nichaut  &:  Boys,  &  par  une  infinité  d'autres  ciers  hypothécaires,  non -feulement  pour 

qui  ne  font  pas  venus  à  ma  connoilTance.V.  demander  la  main-d'œuvre,  mais  aufll  pour 

BoHchen.  demander  les  matières  qu'il  a  fournies. 

La  Jurisprudence  admet  auffi  le  Privilège         Le  prix  qui  provient  de  la  vente  des  im- 

du  Marchand  de  vin  ;  mais  ceiui  du  Rôtif-  meubles ,  eft  auffi  fufceptible  de  Privilège  ; 

feur  fouffre  difficulté,  parce  qu'on  regarde  Se  voici  l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  être 

Tes  fournitures  comme  du  fuperfiu.  Néant-  placés. 

moins  l'Arrêt  du  21  Février  1707,  qui  ac-         Après  les  frais  de  vente,  le  Seigneur  eft 

corde  le  Privilège  aux  Bouchers  fur  le  prix  le  premier  payé  des  cens,  lods  &  ventes, 

de  la  vente  des  meubles  du  feu  Duc  de  Gef-  &'  autres  droits  Seigneuriaux.  V.  les  articles 

vres  ,  l'accorde   aufll  au   Rôrifteur  ;  mais  355  Se  358  de  la  Coutume  de  Paris, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  qui  eft         Le  vendeur  de  l'héritage  doit  enfuitectre 

regardé  comme  nécefTaire  à  la  table  d'un  payé  de  ce  qui  lui  refte  dû  fur  le  prix  de  la 

Duc,  peut  être  regardé  comme  fuperfiu  à  vente  &  des  accelToires ,  avant  tous  autres 

celle  d  un  Bourgeois.  créanciers  :  ce  Privilège  du  vendeur  eft  éta- 

L'article  176  de  la  Coutume  de  Paris  bli  par  tous  les  Auteurs,  &  parla  Jurif- 

accorde  à  cçlui  qui  a  vendu  urie  chofe  mobi-  prudence  des  Arrêts  la  plus  certaine.  Voyez 

liaire  {pour  en  être  payé  promptement ,  fans  Ordre. 

avoir  ûxé  ni  jour  ni  terme)  la  îdiCvXti  de         Celui  qui  a   prêté   à  l'acquéreur  pour 

\^  poursuivre  t  en    quelque   lieu   quelle  foit  payer  le  prix  de  l'acquifltion  d'un  héritage, 

iranfportée  t  four  être  payé  du  prix  qu'il  l'a  eft  auffi  payé  par  Privilège  fur  le  prix  de  ce 

vendue.  même  héritage   s'il  eft  vendu,  pourvu  que 

L'article  177  veut  même  que,  quoique  le  les  deniers  prêtés  paioifTent  >  par  des  quit- 

vendeur  ait  donné  terme  pour  le  payement ,  tancts  d  emploi ,  avoir  fervi  à  payer  le  prix 

fi  la  chofe  vtndviQfe  trouve  failli  Jur  le  déhi-  de   l'îicquintion  ;  le  Privilège  de  TancieH 

teur  par  \xn  autre  créancier ,  \[  ([çvenàauT)  vendeur  fe  continue  alors  en  la  perfonne 

puiffe   en   empêcher  la  veyitc -iSc  ({n'\\   foit  du  créancier  qui  prête.  V.  Subrogation, 
préféré  fur  la  chofe  aux  autres  créanciers.         Un  fleur  Cezar    Maître  Sellier  ,  locataire 

V.  Revendication ,  Se  l'Arrêt    du   30  Mai  d'un  jeu  de  paume,  dont  il  faifoit  un  chan- 

1759  ,  dont  je  parle  à  l'article,  Retrait  U-  tier  qui  s'cft  écroulé.  Se  qui  par  fa  chute  a 

gnager.  écrafé  plufîeurs  carroffes,  chaifes.  Sec.  a  pré- 

Les  fermages  dûs  aux  propriétaires  font-  tendu  devoir  être  payé  par  Privilège  Se  pré- 
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férenceaux  créanciers  des  propriétaires,  des  cîenne.  Depuis  quelques  anaées,  les  Sen- 

pertes  qu'il  fouflroit  par  cet  écroulement  ;  tences  du  Châtelet  8c  les  Arrêts  refufent  le 

mais  par  Arrêt  rendu  le  lo  Juill.  1752  ,  au  Privilège  aux  ouvriers  qui  exercent  eux-mê- 

rapport  de  M.  Titon  ,  en  faveur  des  créan-  mes  leurs  aRlons  fans  devis  &  marché,  &  fans 

ciers  du  propriétaire,  le  fieur  Cezar  a  été  procès-verbaux  de  réception  de  leurs  ouvra- 

débouté  de  la  demande  en  payement  par  ges  ,  fur-tout  quand  il  eftqueftion  de  répara- 

Privilége.  lions ,  fur  lefquelles  il  eft  bien  plus  aifé  de 

Les  ouvriers  qui  ont  bâti ,  réédifié  ou  ré-  frauder,  que  fur  une  conftruftion  à  Tieuf.  ^ 

paré  une  maifon,  font  encore  préférés  fur  le  On  a  néantmoins  encore  accordé  le  Pri- 

prix  qui  provient  de  la  vente  des  bâtimens  vilége  en  17520  par  Sentence  rendue  en  la 

auxquels  ils  ont  travaillé.  Chambre  du  Confeil  au  Châtelet,  au  rap- 

Mais  pour  obtenir  ce  Privilège,  les  ou-  port  de  M.  Loys ,  pour  le  prix  de  la  con^ 

vriers  font-ils  alTujettisà  rcpréfenter  les  de-  truélion  totale  à  neuf  d'une  maifon  fituée 

vis  5c  marchés  de  leurs  ouvrages  exiftans,  au  Petit-Montrouge,  dans  une  terre  vague, 

&  les  procès-verbaux  de  réception  de  ces  à  des  ouvriers  qui  n'avoient   ni  devis,  ni 

mêmes  ouvrages  ?  A  cet  égard  on  diftingue  marché;  mais  le  Jugement   qui   intervint 

fi   les  ouvriers   exercent  eux-mêmes  leur  dans  cette  affaire,  après  un  partage  d'opi- 

Privilége,  ou  C\  ce  font  des  tiers  qu'ils  ont  nions  dans  la  colonne  où  elle  fut  d  abord 

fubrogés  en  leurs  droits.  portée,  doit  moins  être  regardé  comme  un 

Dans  le  premier  cas,  on  a  pendant  long-  témoin  de  la  Jurifprudence  du  Tribunal, 
temps  accordé  le  Privilège  aux  ouvriers  que  comme  les  derniers  foupirs  d'une  opi- 
fans  devis  &  marché  ;  mais  dans  le  fécond  ,  nion  mourante  (a).  En  effet ,  par  un  Arrêt 
on  Ta  perfévéramment  refufé  à  ceux  qui  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  En- 
avoient  prêté  pour  payer  les  ouvriers,  8c  quêtes  en  1739,1e  Privilège  fut  refufé  à 
qui  s' étoient  fait  fubroger  à  leurs  droits  :  il  un  Maçon  qui  demandoit  le  payement 
y  a  fur  cela  des  Réglemens  Se  des  Juge-  d'ouvrages ,  qui  avoient  pour  objet  des  ré- 
mens particuliers  ,  en  grand  nombre,  qui  parations;  8c  la  feule  raifonqui  fit  profcrire 
l'ont  ainfi  décidé,  J'en  rapporte  quelques-  fon  Privilège,  fut  qu'il  n'avoit  pas  de  devis 
uns  à  l'art.  Devis  &  Marché.  V.  auÛÎ  ce  que  &  marché.  11  y  a  de  femblables  Arrêts  des 
]q  dis  ^u  moi  Suùrogat'of7.  29  Mai  1748,  i^r  Août  1749, 1  5  Avril  1750, 

Je  ne  vois  pas  trop  la  raifon  de  cette  dif-  23  Août,  5  Sept.  1752, 8c  2(5  Fév.  1753  (h). 

tinftion ,  à  moins  que  ce  ne  foit  la  fraude  Se  II  y  en  a  même  quelques  autres  dans  i'or- 

les  connivences  qui  peuvent  fe  pratiquer  dredesbiensde  la  Marquife  deCourcillon, 

entre  les  ouvriers  Se  les  propriétaires,  pour  qui  ont  jugé  de  même,  8c  finguliérement 

préjudicier  à  des  tiers.  Si  les  ouvriers  ont  contre  un  Couvreur  qui ,  fans  devis  Se  mar- 

un  Privilège,  pourquoi  ne  pourront-ils  pas  ché,  avoit  travaillé  à  une  maifon  de  cam- 

fubroger  à  ce  même  Privilège  ceux  qui  prê-  pagne,  8c  qui  fut  colloque  à  la  date  de  fon 

teront  leurs  deniers  pour  les  payer  ,  puifque  hypothèque,  par  l'ordre  dreffé  à  l'amiable 

la  fubrogation  eft  autorifée  par  des  Régie-  par  l'Avocat  Se  le  Procureur  de  la  Direc- 

mens  précis?  tion  ,  homologué  par  Sentence  des  Requê- 

D'ailleurs,  eft-ce  que  les  devis  Se  mar-  tes  du  Palais ,  confirmée  par  un  Arrêt  dont 

chés  apportent  des  obftades  à  la  fraude  8c  je  n'ai  pu  avoir  la  date, 

à  la  connivence  ?  L'-€Xpérience   nous    ap-  Enfin  le  Châtelet  l'a  jugé  de  même  par 

prend  que  les  ouvriers  Se  les  propriétaires  Sentence  rendue  au  rapport  de  M.  le  Beuf, 

de  mauvaife  foi  fçavent  frauder  avec,  com-  le  12  Juillet   1755,  dans  l'ordre  du  prix 

me  fans  devis;  auflî  la  nouvelle  Jurifpru-  d'une  maifon  fituée  â  Paris  ,  rue  du  Four  , 

dence  s'écarte-t-elle  aèhiellement  de  l'an-  venduefur  la  veuve  Morel,  contre  différens 

(a)  J'ai  fqu  depuis  de  M.  Loys,  que  la  queftion  avoit  fans  attendre  J'expiration  de  l'année,  pendant  laquelJe  la 

ctc  deux  fois  partagée  dans  cette  aftairc,  &c  qu'on  s'ctoit  Coutume  leur  accorde  aiSion. 

enfin  déterminé  à  accorder  Je  Privilège  ;  parce  que  dans  le  (h)  Il  acte  rendu  un  A  rrct  contraire  en  l'année  17^3*. 

faitj'il  s'agifibit  d'une  conftruftion  totale  &  à  neuf ,  d'une  M"^  Sérieux  écrivoit  pour  diverfes  Communautés  d'Ou- 

ipaifon  fur  une  pièce  de  terre  ;  &  que  d'ailleurs  les  Ou-  vriers  qui  ont  î;agné  leur  Procès,  fie  qui  dcmandoieiii  un 

viicrs  s'écoienc  pourvus  ,prcfqu'auffic6c  les  ouvrages  finis,  Privilège  fai^s  devis. 

ouvriers 
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ouvriers,  qui  fans  devis  &  marché  avoîent  Se  doivent  être  payés  par  préférence  à  ce  qui 

élevé  cette  maifon  de  plufieurs  étages ,  8c  refte  dû  par  celui  fur  lequel  la  faifie  &  la 

cette  Sentence  vient  d'être  confirmée  au  vente  font  faites,  à  celui  de  qui  il  a  acheté 

Parlement.  les  mêmes  vins. 

Le  Seigneur  à  qui  il  eft  dû  des  lods  8c  Sur  le  Privilège  des  femmes  en  Pays  de 

ventes,  a-t-il  fur  le  revenu  de  l'immeuble  ,  Droit-Ecrit ,  à  caufe  de  leurs  deniers  do- 

pour  lequel  ces  droits  font  dûs ,  &  qu'il  a  tauxj  V.  Dot. 

fait  faifir,  un  Privilège  qui  prime  celui  des  PRIX. 

autres  créanciers  du  propriétaire  ?  Voyez  les  ^n  Arrêt  rendu  fur  la  Requête  de  M.  le 

Arretsdes3o&  31  Août  i7z8,  rapportés  Procureur  Général .  le  iz  Juillet  17 14. fait 

par  M.  Lépme  de  Gramville  .  pag.  55f  •  .  défenfef  à  toutes  perfonnes ,  de  quelqu'état  & 

Le  créancier  d  un  défunt  eft  préféré,  fur  'iké  qu'elles  foient ,  de  tirer,  ni  faire  tirer 

le  prix  des  biens  de  fa  fucceffion ,  au  créan-  ^^^^^^^  Prix,  fans  en  avoir  ohtemt  préalMe- 

cier  de  l  héritier.  V.  gr#  mem  la  permifion  par  écrit  des  Officiers  dei 

Le  Ro.  a  aufli  un  Privilège  fur  les  biens  ^-^^^^  J    J^  ^^  'p^^-^^  appartient ,  &  qui 

des  Comptables;  &  fur  cela  on  peut  voir  firent  terni  de  la  leur  accorder  fam frais  Jur 

les  Edits  des  mois  de  JuOlet  idfîç  ,  Août  -j^^  Conclnftom  du  Subflitut  du  Procureur  G é- 

1669,  Juin  1696,  &  jes  Déclarations  des  .  ^^^^i  ^^^  ^^-^  ^„  ^^  Procureur  Fifcal  dudit 

II  Dec.  1573,  &  5  Juillet  1/589,  trop  éten-  ^.^^  .  ^^^^  ,     ^^^^^^  permifton  lefdits  Officiers 

dues  pour  trouver  place  ici.  V.  Comptables.  ^^,  ..^ont  expreffiémcnt  le  lieu  ou  le  Prix 

Ce  Privilège  du  Roi  eft  fondé  fur  la  a^^^„v/ .  ujcj{^  défenfes  de  permettre  de 

préfomption  que  le  comptable  a  détourné  a  '^^^rr^^  ^^^  ^^^/^^      •  '.^'^^^^  ^^  y^^,  ^„^  ,£_ 

fon  profit  les  fonds  qui  lui  étoient  confiés  .  ^J^^  ^^    ;^.„^  campagne ,  ou  autres  lieux  ok 

&  que  fes  meubles  3c  fes  immeubles  en  ont  ^^^  y^^^^  ^^,  ^^„  p^^jj^,  ^y^^  .  /,,,^  ,„^,j„^ 

été  acquis.                                ^  d'ordonner  quelles  feront  placées  contre  des 

P  ailleurs  ,  comme  le  Roi  ne  peut  par  ^^^^,  ^,  ^,/^^  ^^^^^,^,,,  ^  /^           ^  ^^^/,V/. 

lui-même  faire  la  perceptiondes  droits  qui  /,,  ^^^;,,  ^,^    ^,;j,,,^  ^;/,^  ^,,.^,/^  ,  ^^^ 

fe  lèvent  dans  le  Royaume ,  .1  lui  eft  indif-  J,^. -^  „.,^  ^,^,-^,  ^,,,,,^  ^^^;^,^,  .  /,  ;,^^  ^ 

penlable  de  confier  ce  foin  a  des  perfonnes  ^  -^^  ^^  ^,„^  /j^^,^  ^'^^^«^^  contre  chacun 

qui  en  foient  comptables  ;  mais  il  a  été  né-  ^^  ^,^^^    ^^^  ^^^,^^  ^i^é  des  Prix  Jans  obte- 

cefTaire  d  attacher  des  avantages  a  une  con-  ,^,y  /^  permifion  du  Juge ,  <;«  dans  d'autres 

fiance  fondée  fur  la  néceffité.^  ^-^^^^        ^,,^,,    „,-  ^,,^,„,  été défgnés par  la- 

1  ,  """a  -1  o  f  ""'^  ^  '  P^""  '■^^  ^^^'^  permifion ,  wme  ^e  p««rV/(;;f  corporelle , 
rendu  le  5  Avril  1 728,  ordonné  que  fur  les  ///y  écheoit ,  notamment  en  cas  de  récidive . 
deniers  provenans  de  la  vente  des  meubles  (^  r,^^  prépidice  h  ceux  qui  fe  trouveront 
&  du  vin  faifis  fur  un  Cabaretier  .  le  Fer-  ^^,^,  ^7,'  yi.^és  par  le  fait  défaits  tireurs ,  & 
mierGénéra,  auquel  il  étoit  du  des  droits  w^  d'avoir  pris  les  précautions  ci-dejjus 
d  Aides ,  8c  les  Collefteurs  pour  la  taille  ,  marquées,  defe  pourvoir  par  les  voies  ordi- 
feroient  payés  par  concurrence  entr'eux,  ^^^^es  &  extraordinaires  contre  les  coupa- 
mais  par  Privi^lége  aux  autres  créanciers.  yi,^ ,  p^^^  i,„rs  dommages  &  intérêts  ;  mane 

La  même  Cour  a  rendu  un  pareil  Arrêt  aux  Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roi , 

le  6  Août  de  la  même  année  1728.  ^  ^ux  Procureurs  Fifcaux,  de  faire  faire  le 

Par  un  autre  Arrêt  auffi  rendu  en  la  Cour  p^^cès   extraordinairement  auxdits    coupu- 
des  Aides  le  7  Septembre  1748,  il  a  été  blés,  pour  les  faire  condamner  à  telles  peines 
décidé  que  le   Privilège  du  Fermier  pour  qu'il  appartiendra. 
droits  d'Aides  dûs  â  caufe  des  vins  faifis  8c  ■no/^DA'-rir-vTVT 
vendus  à  la  Halle  au  vin,  à  Paris ,  fur  un  P  R  O  15  A  1    1  O  N. 
fieur  Murard,  n'auroit  lieu  fur  le  prix  def-  C'eft  un  terme  monaftique,  qui  fignifie 
dits  vins,  qu'après  le  loyer  des  caves,  &  les  Epreuve.   Le  Noviciat  fe  nomme  quelque- 
frais  de  garde  acquittés.  fois  temps  de  Probation  ,  parce  qu'on  y  met 

Cet  Arrêt  a  encore  jugé  que  les  droits  comme  à  l'épreuve  les  qualités  des  Novices. 

d'Aides,  dûs  au  Fermier,  font  privilégiés,  V.  Noviciat  &  Vœux, 

Tome  m.  Part.  L  Bb 
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PROCÉDURE. 

V.  Nullités. 


La  figntfication  de  ce  terme  embraiïe  tous 
les  a6tes  qui  ont  pour  objet  l'inAru^èion  & 
l'expédition  des  procès.  On  appelle  Procé- 
dure civile,  celle  qui  n'a  pour  objet  qu'une 
a6lion  civile;  &  on  nomme  Procédure  cri- 
minelle ,  celle  qui  a  pour  objet  la  punition 
des  crimes  &  des  délits ,  &c. 

P  R  O  C  E'  S. 

Ce  mot,  pris  dans  fa  fignification  géné- 
rale, veut  dire  différend  ou  conteftation 
entre  des  Parties  fur  un  objet  litigieux  j 
maisparmi  les  Praticiens  du  Palais ,  il  figni- 
ûe  feulement  une  conteftation  qui  a  été  ju- 
gée en  première  inftance ,  après  une  inftruc- 
tion  par  écrit  fur  appointemenr. 

En  ce  fens ,  le  mot  Procès  fignifie  toute 
autre  chofe  que  le  mot  Inftance;  car  on 
ne  nomme  Inftance,  parmries  mêmes  Pra- 
ticiens, que  les  conteftations  jugées  fur 
plaidoiries  par  les  premiers  Juges  ,  ou  qui 
fe  trouvent  appointées  au  Confeil  fur  l'ap- 
pel. V.  Appointcvïent. 

Selon  le  même  langage ,  un  Procès  eft  en- 
core différent  d'une  caufe  ;  car  unecaufe  fe 
décide  fur  une  plaidoirie  verbale  p$r  Avo- 
cats ou  Procureurs.  Voyez  Caufe  &  hiftance. 

L'article  premier  du  Titre  20  de  l'Or- 
donnance criminelle,  porte  que  les  Juges 
pourront  ordonner  quun  Procès  commencé 
par  la  voie  civile ,  fera  pourfuivi  extraordi- 
nairemem  ,  s'ils  connoijjent  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  à  quelques  peines  corporelles. 

L'article  2  porte  qu'en  injiruifant  Us 
Procès  ordinaires,  les  Juges  peuvent ,  s'il  y 
écheoit ,  décerner  décret  de  prife  de  corps  ou 
d'ajournement  perfonnel ,  îuivant  la  qualité 
de  la  preuve,  &  ordonner  l'inftru^lion  à 
l'extraordinaire. 

P  R  O  CES- VER  BAL. 

V.  Commis ,  ELetlion ,  Faux  Portatif,  Sel. 

Furetiere  dit  qu'un  Procès  -  verbal  eft 
»  un  Ad:e  dreffé  &  attefté  par  des  Officiers 
»  de  Juftice ,  qui  contient  ce  qui  s' eft  pafTé 
«en  une  capture, defcente  ou  commiffion 
»  particulière  «. 

On  donne  le  nom  de  Procès-verbal  à  une 
prodigieufe  (juantiié  d'A<aes  ;  on  le  donne, 
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par  exemple,  aux  faifies  -  exécutions,  aux 
faifies- réelles,  aux  rapports  que  font  de» 
Experts,  aux  Aftes  de  capture,  aux  appo- 
fitions  8c  levées  de  fcellé ,  à  ceux  qui  conf- 
tateni  des  rébellions,  des  contraventions, 
&c. 

Toutes  les  Loix  8c  tous  les  Réglemens 
qui  ordonnent  des  Procès-verbaux ,  ne  laif- 
fent  point  à  la  mémoire  des  hommes  le  foin 
de  conferver  les  faits  ,  &  d'en  remettre  la 
defcripiion  à  un  temps  poftérieur  à  celui  au- 
quel ils  les  ont  apperçus,  ils  veulent  que 
les  Procès- verbaux  foient  rédigé*  fur  le 
lieu,  Se  à  i'inftant,  à  moins  qu'une  rébel- 
lion ou  un  autre  empêchement  légitime 
n'apporte  un  obftacle  invincible  à  fa  rédac- 
tion. 

Notre  Coutume  (de  Paris)  contient  fut 
cela  une  difpofition  textuelle  dans  l'arti- 
cle 1 84  pour  le  rapport  des  Experts.  Voyez 
auflj  le  Fevre  de  la  Bellande,  n.  i6B6. 

Pour  que  les  Procès-verbaux  des  Commis 
des  cinq  grofles  Fermes  foient  valables» il 
faut: 

1°.  Que  les  Commis  ayent  prêté  ferment 
pardevant  le  Juge  des  Traites;  c'eft  la  dif- 
pofition  de  l'Ordonnance  des  Fermes,  du 
mois  de  Février  1687,  titre  i  î  ,  article  1 1  , 
ou  dans  une  Jurifdi^tion  qui  connoîc  des 
droits  des  Fermes.  Voyez  ci  -  après  l'Arrêt 
du  Confeil  ,  du  z6  Oftobre  1719. 

2°.  Qu'ils  contiennent  la  date  des  mois > 
jour  &  an,  &  qu'ils  faflent  même  mention, 
fi  c'eft  avant  ou  après  midi  qu'ils  ont  été 
faits. 

3**.  Ils  doivent  être  faits  à  la  requête  du 
Fermier,  &  contenir  une  Ele£lion  de  do- 
micile; ils  doivent  auffi  contenir  les  noms, 
qualités  &  demeures  de  ceux  qui  les  dref- 
fent  &  les  fignent.  Quatre  Arrêts  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris  ont  jugé  qu'il  n'eft  point 
nécelTaire  d'inférer  la  demeure  du  Fermier 
dans  tes  Procès-verbaux  ,  &  qu'il  fuffit  aux 
Employés  de  la  Ferme  des  Domaines  d'in- 
diquer le  nom  du  Fermier  avec  Election  de 
domicile  au  Bureau  de  la  Direftion  éta- 
bli dans  le  Chef-lieu  de  la  Généralité;  ces 
Arrêts  font  des  1  o  Avril  1 7 3 6 , 1 2  Mai,  26 
Août  &  30  Septembre  1740. 

4°.  Les  caufes  pour  lefquelles  les  faifies 
font  faites ,  doivent  aufli  être  énoncées  dans 
les  Procès-verbaua;. 
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QuanJ  les  chofes  faifies  font  dans  les  Bu- 
reaux ,  la  defcription  doit  s'en  faire  dans 
les  Procès -verbaux  en  préfence  des  Mar- 
chands ou  Voiturîers;  &  s'ils  font  ab(ens, 
il  faut ,  après  les  avoir  fommé  de  fe  trouver, 
en  faire  mention  dans  les  Procès-verbaux, 
Se  faire  la  defcription  en  préfence  du  Pro- 
cureur du  Roi  des  Traites ,  s'il  y  en  a  fur 
les  lieux;  finon  en  préfence  du  Procureur 
du  Roi  de  la  Jurifdiélion  ordinaire  ,  article 
I  &  2  du  titre  1 1  de  la  fufdite  Ordonnance. 
Les  Marchandi/es  faifies  dans  les  Bu- 
reaux ,  doivent  y  être  laiffées.  Se  les  Re- 
ceveurs ou  Contrôleurs  établis  Gardiens  par 
le  Procès-verbal. 

Quand  les  Marchandifes  font  faifies  hors 
les  Bureaux  dans  une  Maifon  ou  Magafin , 
elles  ne  doivent  pas  être  enlevées,  fi  le 
Marchand  donne  un  Gardien  folvable;mais 
en  ce  cas,  il  faut  en  faire  defcription  en  pré- 
fence du  Marchand  8c  du  Gardien,  &  les 
faire  figner  le  Procès-verbal  original  Se  co- 
pie; finon  faire  mention  de  l'interpellation 
de  figner  &  de  la  réponfe;&  fi  le  Marchand 
ne  donne  pas  de  Gardien,  ou  que  le  Gar- 
dien refufe  de  figner ,  les  Marchandifes  doi- 
vent être  tranfportées  dans  les  Bureaux, 
après  la  defcription  faite  dans  les  Maifons 
ou  Magafins ,  &  laifTer  copie  du  Procès-ver- 
bal ,  il?id. 

Quand  les  chofes  font  faifies  à  la  Campa- 
gne, on  peut  ne  faire  qu'une  defcription 
en  gros  fans  déballer;  mais  en  ce  cas  elles 
doivent  être  conduites  au  plus  prochain 
Bureau;  &  s'il  eft  trop  éloigné,  en  la  plus 
prochaine  Ville,  où  l'on  doit  faire  la  def- 
cription en  détail,  ibid.  art.  5. 

IJn  Arrêt  du  Confeil  du.  26  Oft.  1719  , 
revêtu  de  Lettres-  Patentes  du  5  Décembre 
fuivant  ,  autorife  tous  Commis,  jGardes  , 
&c.  ayant  ferment  en  Juftice,  dans  quelque 
Jurifdicèion  que  ce  foft,  à  dreffer  Procès- 
verbaux  des  fraudes  contre  les  droits  des 
Fermes  du  Roi ,  Se  ordonne  que  ces  Procès- 
verbaux  feront  foi  en  Juftice ,  Se  feront  crus 
juiqu'à  infcription  de  faux  (a)  t  fans  qu'ils 
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{oient  obligés  de  fe  faire  recevoir  ni  de  prê- 
ter ferment  dans  la  Jurifdiftion  à  laquelle 
appartiendront  la  connoilfance  &  le  Juge- 
ment des  fraudes  fur  lefd.  Procès-verbaux  ; 
à  la  charge  néantmoins  de  faire  mention  de 
leur  réfidence  a6luelle,de  leurs  fonélions 
ordinaires  ,  &  de  la  Jurifdiètion  en  laquello 
ils  auront  été  reçus. 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil ,  du  27  Sep- 
tembre 1740,  revêtu  de  Lettres-Patentes  du 
1 1  Oèlobre  fuivant,  enregiftrées  en  la  Cour 
des  Comptes ,  Aides  8c  Finances  de  Rouen, 
le  16  Novembre  aufil  fuivant,  en  interpré- 
tant les  difpofitions  que  je  viens  de  rappor- 
ter, a  ordonné  que  les  Commis  &  Garda 
des  Fermiers  ne  Jeront  point  tenus  de  faire 
mention  de  leur  refidence  dans  les  Frocès-ver- 
baux  de  fraude  qu'ils  jeront,  ft  ce  ncft  dans^ 
le  cas  oh  ils  verbalifcront  dans  un  lieu  qui 
ne  fera  point  dans  l'étendue  de  la  Jurifdic- 
tion  ou  ils  ont  été  reçus ,  &  que  cette  mention 
fera  valable  dans  le  cas  oh  elle  doit  avoir 
lieu  ,  quand  ils  l'auront  établie  au  Bureatc 
des  Aides.  Voyez  fur  la  même  matière  une 
Déclaration  du  27  Mars  1708. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Juin  idSo, 
titre  5  des  Exercices  des  Commis  ,  art.  7. 
veut  que  les  Procès-verbaux  concernans  les 
fraudes  foient  fignés  de  deux  Commis  {b)  ; 
que  ces  Commis  foient  tenus  de  les  faire fî^ 
gner  aux  Parties  intérejjées ,  ou  défaire  men' 
tion  des  interpellations  &  des  refus  de  figner, 
comme  aufft  d'en  laijfer  copie  le  même  jour, 
&  de  les  affirmer  véritables  par  devant  l'un 
des  Elus  (c)  dans  la  quinz^aine  an  plutard 
dans  les  Eletiions  compofées  de  cent  Paroiffes 
&  au-dcfus ,  &  dans  la  huitaine  pour  les  att- 
ires Elelhoris à  peine  de  nullité.  V.  auflî 

l'art,  8  du  même  titre  de  cette  Ordonnance. 
Un  Arrêt  du  Confeil  du  31  Mai  1695, 
revêtu  de  Lettres-Patentes  du  19  Juillet  de 
la  même  année,  rcgiftrécs  en  la  Cour  des 
Aides  le  13  Août  fuivant, a  ordonné  que 
les  Commis  aux  Exercices  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Ferme  frénérale  des  Aides  qui  dref- 
fer ont  des  Procès  -  verbaux  des  vins  &  hoif- 


(fl)U  a  été  ordonné,  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  to  îvîai 
'7^3  j  que  les  Déclarations  concernant  les  infcriptions  de 
faux  contre  les  Procès-verbaux  des  Commis  ,  &  les  forma- 
lités pour  leur  validité,  feroient  exécutées  pour  les  droits 
Domaniaux  des  Provinces  ai  Flandres  &  d;  Hainaut. 

(h)  flien  n'ert  plus  précis  que  cette  difpo/îtion  ;  cepen- 
dant PAtttçur  du  bi£l.  dîs  Domaines ,  tom;  3,  page  iji , 


prétend  qu'un  feul  Commis  peut  conftater  une  fraude. 

(c)  Quand  le  Procès-verbal  a  été  fait  en  préfence  d'un 
Elu  ,  l'affirmation  n'elt  pas  néceiraire  ,  fuivant  des  Lettres- 
l'atentes  du  16  Novembre  1718,  regiftrées  en  la  Cour  des 
Aides  le  11  Décembre  fuivant ,  qu'on  trouve  au  Journal 
d;s  Audiences,  tom.  7,  liv.  i,  cli.  loi.  Un  Arrêt  de  la  Cour 
des  Atdss ,  du  îé  Août  précédent ,  avoit  jugé  le  contraire." 

Bbii 
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fons  vendiu  en  fraude,  ne  feront  tenus  à  au-  après  toutefois  que  la  vérification  du  fel 

très  formahtês  qiih  celles  prefcrites  par  le  faifi  aura  été  faite  en  la  manière  accoutu- 

titre  5  de  l'Ordonnance  que  je  viens  de  ci-  mée  ;  dérogeant  à  cet  égard  ,  en  tant  que 

ter  ;  ce  faïfant ,  qu'Us  continueront  à  faire  la     befoin  eft  auxdits  articles ,  lelquels 

dcguftatton  &  confrontation  des  vins  &  boif-  feront  au  furplus  exécutés ,  en  ce  qui  ne  le- 

fons'Jans  que  poiir  les  goûter  &  confronter,  ra  point  contraire  à  ces  1  réfefites.  V.  Jf/. 

ils  foient  oùlipés  de  prendre  ni  porter  aux  Une  autre  Déclaration   du   4  Uètobre 

Greffes  des  ÈUaions  aucun  échantillon  ,  ni  1.725  ,  regiftrée  dans  toutes  les  Cours  des 

d'appcller  aucun  Juge,  Expert,  Gourmet  ou  Aides  ,  ordonne  que  les  1  roces  -  verbaux 

autres  perjonnes voulant  Sa  Majeflé  faits  par  les  Commis  des  Fermes ,  tant  en 

que  foi  foit  ajoutée  auxdits  Procès -verbaux  matière   civile  que  criminelle  ,leront  af- 
duement  affrynés  jufquà  infcription  en  faux,,  firmes  véritables ,  à  peine  de  nullité ,  &  fur 
La  Déclaration  du  6  Novembre  1717  ,  les  délais  dans  lefquels  les  affirmations  dot- 
donnée  fur  la  même  matière,  porte  que  les  vent  être  faites.  V.  le  Titre  1 1  d e  1  Ordon- 
frocès  -  verbaux  de  fraude  qui  feront  faits  nance  des  Fermes,  du  mois  de  Fév.  iCÎj, 
far  les  Commis  des  Fermes  avant  midi,  fi-  articles  7,  8  &  fui  vans. 
ront  fignifiés  dans  le  même  jour,  à  peine  de  Depuis  ces  divers  Réglcmens,  une  Dé- 
mdlité ..  ..&  que  lorfque  les  Trocès-verbaux  claration  du  23  Septemb.  1732,3  ordonné 
feront  faits  après  midi ,  la  fignification  enfe-  que  les  affirmations  des  Proces-verbaux  des 
ra  valable,  pourvu  quelle  foit  faite  dans  le  Employés  dans  toutes  les  Fermes,  pour- 
lendemain  midi  :  voidons  à  cet  effet ,  ajoute  la  ront  être  par  eux  valablement  faites  devant 
Déclaration ,  .^w  les  Commis  foient  tenus  de  les  Juges  des  lieux  ou  les  plus  prochains 
faire  mention  à  la  fin  de  leursProcès-verbaux.  Juges  ,  foit  Royaux  ou  des  Seigneurs,  & 
fic'e/î  avant  ou  après  midi.  que  lefdits  Officiers  feroient  tenus  de  met- 
Des Lettres-Patentes  du  6  Février  1725,  tre  l'acre  d'affirmation  au  pied  du  Procès- 
expédiées  fur  Arrêt  du  Confeil  du  23  Jan-  verbal,  &:  le  (îgner  fans  frais,  en  exécution 
vier  précédent,  8c  enregiftrées  en  la  Cour  de  l'article  8  du  titre  11  de  l'Ordonnance 
des  Aides  le  14  Mars  de  la  même  année,  de  KÎ87,  fans  néantmoins  aucune  attribu- 
ent ordonné,  en  interprétant  les  articles  ig  tion  de  Jurifditlion. 

&  20  du  titre  17  (6u  (aux- faumge';  de  l'Or-  Depuis  cette  Déclaration,  un  Arrêt  du 

donnance  des  Gabelles  du  mois  de  MaiiCZo,  Confeil  du  3  Février  1733,  revêtu  de  Let- 

&  conformément  à  l'art.  19  du  titre  commun  très  -  Patentes  du  24  du  même  mois,  a  or- 

des  Fermes ,  que  les  Procès  -  verbaux  que  les  donné  que  les  affirmations  des  Procès  -  ver- 

Commis  &  Gardes,  tant  des  Gabelles  de  baux  àes  Commis  des  Fermes  feront  vala- 

France,  que  de  celles  de  Provence, Dauphiné,  blés  ,  pourvu  que  l'afte  qui  les  contiendra 

Languedoc  ,  Roufl"illon,  Lyonnois  ,drefle-  foit  (igné  des  perfonnes  devant  leiquelles 

ront  contre  des  perfonnes  domiciliées  chez  il  aura  été  fait ,  de  quelque  main  que  ledit 

lefquelles  ils  trouveront  du  faux-fel  pour  a6le  foit  écrit. 

leur  ufage  &  dans  les  autres  cas,  où, fuivant  Les  Procès- verbaux  des  Commis  éz% 
les  Réglemens, il  n'échoiera  à  prononcer  que  Fermes  çioivent  être  faits  fur  le  champ  & 
de  fimples  peines  pécuniaires  qui  ne  font  à  l'inftant  de  la  découverte  de  la  fraude, 
pas  dans  le  cas,  faute  de  payement  de  l'a-  excepté  en  Normandie,  à  moins  que,com- 
mende.de  la  converfion  en  la  peine  alflidi-  me  je  l'ai  dit,  en  commençant  cet  article, il 
ve,  lefdits  Procès-verbaux  feront  crus  juf-  n'y  ait  rébellion  ou  autre  empêchement  lé- 
qu'à  infcription  de  faux  ,  pourvu  qu'ils  gitime  ,  auquel  cas  il  doit  en  être  fait  men- 
ayent  été  dûement  affirmés  en  Juftice ,  fans  tion.  Sur  cela  ,  voyez  les  Arrêts  du  Confeil 
que  les  Commis  &:  Gardes  qui  les  auront  des  21  Mai  1726,  &  25  Mars  1727. 
dreffés,  puifTent  être  aflujettis  à  fe  faire  ré-  Un  Arrêt  du  Confeil  du  27  Septembre 
péter  deffus,  ni  les  Particuliers,  &  fubir  in-  1740,  revêtu  de  Lettres  -  Patentes  du  11 
terrogatoire;  voulant  qu'il  foit  ftatué  par  Odobre  fuivant,  regiftrées  en  la  Cour  des 
les  Officiers  des  Jurifdiftions  de  nos  Ga-  Aides  de  Rouen,  le  18  Novembre  auffi  fui- 
belles  fur  lefdits  Procès- verbaux  affirmés,  vant,  ordonne  ^ue  les  Commis  &  Gardes 
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des  Fermiers  ne  feront  point  tenus  de  faire 
mention  de  leur  réfidence  dans  les  Procès- 
verbaux  de  fraude  qu'ils  feront ,  fi  ce  n'eft 
lorfqu'ils  verbaliferont  dans  un  lieu  qui  ne 
fera  point  dans  l'étendue  de  la  Jurifdidion 
où  ils  auront  été  reçus. 

Jacques  Thouin  Se  fa  femme  ,  furpris 
vendans  du  vin  en  détail,  fans  déclaration  , 
avoient  obtenu  une  Sentence  en  l'Eleftion 
d'Angers  ,  qui  les  renvoyoit  de  la  demande 
du  Fermier  ,  au  moyen  de  ce  que  l'aéle 
d'affirmation  du  Procès -verbal  de  la  con- 
travention jdreffé  par  les  Commis,  n'avoit 
pas  été  dépofé  au  Greffe  ;  mais,  par  Arrêt 
rendu  en  la  Cour  des  Aides,  le  (j  Août  174J, 
fur  appointement  vifé  au  Parquet  par  M. 
Bellanger  ,  Avocat  Général  ,  la  Sentence 
des  Elus  d'Angers  a  été  infirmée,  la  faifie 
déclarée  valable  ,  Thouin  &  fa  femme  con  - 
damnés  en  50  liv.  d'amende ,  &  aux  dépens. 
Le  10  Janvier  1742,  la  Cour  des  Aides 
a  rendu  un  Arrêt  par  défaut,  faute  de  com- 
paroir, contre  un  Manouvrier,  intimé  fur 
l'appel  interjette  par  le  Fermier,  d'une  Sen- 
tence de  l'Eleftion  de  Guifcpar  lequel 
(Arrêt)  il  eft  fait  défenfes  aux  Elus  de 
Guife  &  autres  Officiers  du  reflbrt,  de  dé- 
clarer nuls  les  Procès  -  verbaux  faits  par  les 
Commis  dts  Fermes,  faute  par  eux  d'avoir 
dépofé  au  Greffe  leur  ade  de  preftation  de 
ferment. 

PROCESSION. 

V.  Dreits  hononfiq^ues y  Trejjéance  Se  Prières. 

On  nomme  Procelîîon  une  marche  du 
Clergé  d'une  Eglife,  à  la  fuite  duquel  le 
Peuple  adifte. 

Louis  XIII  ayant ,  par  une  Déclaration 
du  10  Février  161%  ,  pris  la  Sainte  Vierge 
pour  la  Proteftrice  du  Royaume  ,  a  en  mê- 
me-temps ordonné  que  le  jour  de  la  Fête 
de  l'Affomption  ,  il  feroit  annuellement  & 
à  perpétuité,  fa't  une  Proceflîon  folemnelle 
en  l'Eglife  de  Notre-Dame  de  Paris  ,  à  la- 
quelle afijfteroient  les  Cours  Supérieures, 
&  Je  Corps  de  Ville,  Bc  qu'il  feroit  fait 
pareille  Proceflîon ,  tant  dans  les  autres 
Eglifes  Paroifliales  &  les  Monafteresde  la 
Ville  &  Diocèfe  de  Paris, que  dans  toutes 
\ts  autres  Eglifes  du  Royaume. 

Cette  Déclaration  a  été  confirmée  par 
celle  de  Louis  XI V>  du  25  Mars  1(550,  qui 
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a  ordonné  la  même  chofe.  Louis  XV  en  a 
donné  une  femblable. 

Une  conteftation  furvenue  dans  la  mar- 
che de  la  Proceflîon  du  15  Août ,  à  Tournai 
en  1 6pi ,  entre  le  Gouverneur  de  cette  Vil- 
le (qui  étoit  alors  foumife  au  Roi)  Se  les 
Préfidcns  du  Parlement  de  la  même  Ville  > 
a  donné  lieu  à  l'Ordonnance  qui  fuit  (la- 
quelle ne  paroît  pas  avoir  été  regiftrée  ). 

'>  Sa  IVlajerté  veut  qu'en  toutes  Aflem- 
M  blécs  ,  Proceflîons ,  Te  Deimi ,  &  autres 
ï3  cérémonies  publiques  ,  où  le  Gouverneur 
î>  de  Tournai  fe  trouvera  avec  les  trois  Pré- 
3>  fidens  dudit  Parlement ,  ledit  Gouverneur 
"  marche  entre  le  premier  &  le  fécond  Pré- 
»  fident ,  Se  que  le  troifiéme  Préfident  mar- 
M  che  à  la  féconde  ligne,  &  après  eux  en 
»  prenant  la  droite  d'un  Chevalier  d'hon- 
3>  neur  dudit  Parlement  ,  s'il  s'en  trouve 
35  auxdites  Proceflîons  ou  cérémonies  pu- 
55  bliques,  ou  du  plus  ancien  Confeillerdu- 
M  dit  Parlement  de  Tournai  :  mande, Sec. 
n  fait  à  VerfaJlles,  le  17  Décembre  16^1 1 
i->  Jtgné  Louis  ,  Se  plus  bas  ,  le  Tellier. 

L'Arrêt  de  Règlement  rendu  au  Confeil 
d'Etat ,  entre  le  Parlement  &  l'Univerflté 
de  Befançon,  le  19  Mai  i6^j  ,  8c  publié 
audit  Parlement  le  10  Juin  fuivant,  porte 
qu'aux  5>  Proceflîons  générales  auxquelles 
»"  le  Reéleur  marche  à  la  gauche  du  dernier 
3>  des  Préfidcns  du  Parlement,  il  y  aflîftera 
3>  un  Préfident  autant  que  faire  fe  pourra  ; 
*>  8c  au  cas  qu'il  ne  s'y  en  trouve  point,  le 
35  Refteur ,  lorfqu'il  s'y  rencontrera ,  mar- 
y>  chera  à  la  gauche  de  celui  des  Officiers 
x>  qui  fera  à  la  têre  du  Parlement  a. 

L'article  4fî  de  la  Déclaration  du  25  Jan- 
vier 1694  ,  contenant  règlement  entre  les 
Lieutenans  Généraux,  les  Lieutenans  Cri- 
m-nels  Se  Lieutenans  Particuliers  des  Ju- 
rifdiclions  de  Franche-Comté  ,  porte  que 
»  dans  les  Proceffions  Se  aé^es  publics  où  les 
3'  Officiers  des  Bailliages  aflTifteront;  ils  iront 
30  deux  à  deux  ;  fçavoir,  le  Lieutenant  Géné- 
3J  rai  à  droite  ,  Se  le  Lieutenant  Criminel 
»  à  gauche  ,  le  Lieutenant  Particulier  après , 
oi  avec  le  plus  ancien  des  Aflefleurs,  &  ainfi 
•'  des  autres  «.  Cette  Déclaration  fe  trouve 
dans  le  i"  vol.  du  Recueil  d:  ce  Parlement. 
On  trouve  dans  les  aucicns  Mémoires 
du  Clergé ,  tom.  i ,  première  partie  ,  ch.  i , 
un  Arrêt  rendu  le  4  Juillet  i(568,  fur  les 
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Conclufiotts  de  M.  l'Avocat  Général  Ta-  ftîl ,  le  15  Mai  1744,  par  lequel  les  Rel/- 
Ion  ,  qui  fait  défenfes  à  TAbbé  de  Sainte  gieux  fufdits  ont  été  =  maintenus  dans  le 
Geneviève,  d'alliller  à  la  Proceffion  du  Saint  adroit  8c  poirefllon  de  marcher  dans  les 
Sacrement  de  la  Paroifle  Saint  Etienne-du-     »  Proceflions  générales  qui  ie  font  dans  la 

Mont ,  en  habits  Pontificaux ,  8c  d'y  don-  3>  Ville  de  Laon  ,  immédiatement  avant  la 

ner  la  bénédidion.  »  Croix  du  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédra- 

Dans  les  mêmes    Mémoires  ,  partie  2  ,  »  le  de  Laon..... 
chap.  5  ,  on  trouve  plufieurs  autres  Régie-         Le  Samedi  12  Décembre  17^1 ,  la  Cour 
mens  ,  concernant  les  Proceflions  générales  a  ordonné,  par  Arrêt  rendu  fur  les  Conclu- 
ordonnées  par  le  Roi  ,  &  fur  le  rang  que  fions   de   M.   l'Avocat  Général  de  Sainr- 
les  Cours  Se  JuriCdidicns  y  doivent  avoir.  Fargeauen  la  Grand-Chambre  ,  que  lesAd- 
L'Evêque  5c  le  Chapitre  de  Saint-Omer  minillrateurs  delà  Confrérie  du  Saint  Sa- 
avoient  obtenu,  le  18  Juin  1705  ,  un  Ar-  crement ,  érigée  en  l'Egli'';  Paroiffiale  de 
rêt  du  Confeil  qui  faifoit  défenfes  à  l'Ab-  Sainte  Marguerite  àPari^ ,  auroient  la  pré- 
bé  Régulier  de  Saint-Bertin  à  Saînt-Omer ,  féance  &  le  pas  à  la  Procefl'ion  ,  avant  ceux 
d'affiler    aux   Troceffions  publiq^ites  ,  avec  de  la  Confrérie  de  Sainte  Marguerite  mê- 
la  crojfe  &  la  mitre  ;  mais  depuis ,  &  par  un  me  ,  érigée  dans  la  même  Eglile  ,  qui  avoit 
Jugement  rendu  par  des  Commiflaires  du  pourtant  une  exiftence  légale  plus  ancienne 
Confeil ,  le  8  Mai  1742  ,  après  une  inftruc-  que  celle  du  Saint  Sacrement.  On  s'elt  dé- 
tion  très-ample,  l'Abbé  de  Saint  Bertin  a  terminé  par  l'objet  du  culte  de  la  Confrérie 
été  ynaintemi  dam  le  âre'it  &  pojfeffïon  d'af-  du  Saint  Sacrement  ;  &  M.  l'Avocat  Géné- 
Jîfler  en  crojfe  &  en  mitre,  aux  Frocejjions  rai  obferva  qu'il  y  avoit  des  Paroiffes  ou 
générales  indiquées  par  FEvêque  de  Saint-  la  Confrérie  du  Patron  avoit  le  pas^  mais 
Orner,  dans  ladite  Ville  de  Saint-Omer ,  Ç^  que  c'étoit  un  abus. 

auxquelles  ledit  fieur  Ahhé  de  Saint  Bertin         Le  même  Arrêt  a  ordonné  que  les  Ad- 

efl  obligé  d^ajjïfler  avec  fa    Communauté  i  miniftrateurs  delà  Confrérie  du  Saint  Sa- 

comme  aiiffi  d'y  fermer  la  Procejfion  en  l'ab-  crement    marcheroient    a;ix    Proceflions, 

fence  de  l  Evêque ,  de  marcher  fous  le  daiSt  après  les  Marguilliers  de  la  Paroifle,  fans 

entre  les  rangs  que  forment  les  Chanoines  de  mélange  ni  confufion. 
Saint-Omer,  à  droite ,  &  les  Religieux  de  la-         La  Cour  a  ,  entr'autres  chofes ,  jugé  ,  par 

dite  y^bbaye  de  Saint-Bertin  à  gauche  ^  lorf  Arrêt  rendu  le  7  Septembre  IJ2.6,  que  dans. 

que  le  Saint  Sacrement  fera  porté  par  led.  Sr  les  afltmblées  &  cérémonies  (autres  que  cel- 

Evêque  &  en  l'abfence  dudit  Sr  Evêque  de  S.  les  qui  feront  convoquées  pour  la  nomina- 

Omer  d'y  porter  le  S.  Sacrement ,  préférable-  rion  des  Marguilliers  &  pour  les  comptes  de 

ment  aux  Chanoines  de  ladite  Cathédrale.  la  Fabrique,  )  le  Bailli  de  la  Ferté-Aleps, 

Quand  il  fe  fait  à  Arras  des  Procédons  précédera  les  Marguilliers  en  charge  même, 

cil  afîiftent  les  Moines  &  l'Abbé  de  Saint-  à  l'offrande  &  aux  Proceffions ,&  qu'ilpour- 

Waft  ,^  avec  le  Chapitre  de  la  Cathédrale ,  le  rafe  placer  dans  l'CEuvre  au-defflts  des  Mar- 

Chapitre  a  la  droite,  &  par  conféquent  la  guilliers  C^ au-deff^ous  du  Curé. 
préféance  ;  cela  a  été  jugé  ainfi  en  faveur  du  Cet  Arrêt  a  été  déclaré  commun  avec 

Chapitre,  par  Arrêt  du  25  Mars  1(582,  le  Procureur  du  Roi  de  la  Ferté-Aleps, 

LesBénédidins  de  S.Vincent  8c  de  S.  Jean  auquel  la  Cour  a  auflîî  accordé  la  préféance 

de  Laon  ,  qui  ëtoient  dans  une  pofleflSon  fur  les  Marguilliers,  par  un  Arrêt  du  30 

immémoriale  d'avoir  la  préféance  dans  les  Juillet  1727.  Voyez  l'Arrêt  du  12  Juillet 

Proceffions  générales  qui  fe  font  à  Laon,  1730  ,  que  je  rapporte  au  mot  Préféance. 
immédiatement  après  les  Doyen  Se  Cha-  Les  Marguilliers  de  l'Eglife  Saint  Lau- 

noinec  de  la  Cathédrale ,  Se  avant  tous  les  rent  de  Nogent-fur-Seine,  ont  néantmoins 

antres,  ayant  été  troublés  le  13  Juin  1743 ,  été  maintenus  par  Arrêt  rendu  au  rapport 

àla  ProcefljondelaFéte-Dieu,parle  Cha-  de  M.  Severc,  le  19  Juillet  1742, dans  la 

pitre  de  Saint  Pierre  8c  de  Saint  Jean  ,  qui  pon"eGîon  de  marcher  aux  Proceffions  ,  of- 

prétendoit  prendre  la  place  de  ces  Reli-  frandes ,  8c  autres   cérémonies  publiques  , 

gieux;  Arrêt  eft  intervenu  au  Grand-Con-  qui  fe  font  dans  l'Eglife  Paroifliale  de  S. 
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Laurent  dudît  Nogent  ,  imniéJiatement  Couvent  de  Paris, qui  a  ordonné  que  lorf- 
après  le  Clergé  Se  le  Curé  ,  contre  les  Of-  que  la  Proccfllon  du  Saint  Sacrement  paf- 
ficiers  du  Bailliage  de  la  même  Ville,  qui  fera  ,  les  Augullins  viendront  à  la  princi- 
vouloient  les  précéder:  mais  la  Cour  ne  pale  porte  de  leur  Couvent ,  dans  la  rue, 
s'eft  déterminé  dans  cette  affaire,  que  parce  au-devant  de  la  Proccffion,  avec  leurs  or- 
que les  Marguilliers  avoient  la  poflefflon  nemens  Se  encenfoirs  ,  leur  fait  défenfes, 
en  leur  faveur.  Les  Parties  avoi'ent  été  ref-  (  ajoute  l'Arrêt  ,  )  de  commencer  leur  gran- 
peftivementadmifes,  par  Arrêt  du  4  Février  de  Mejfe  qu'aprèf  que  la  rroceijion  du  Saint 
173(5,  à.  faire  preuve  de  la  poOelfion  articu-  Sacrement  de  ladite  ParoiJJeJera  pafjée ,  & 
lée  de  part  &  d'autre  :  l'Enquête  des  Mar-  de  porter  en  Proceffion  le  Saint  Sacrement , 
guilliers  étoit  concluante  ;  &  en  matière  de  hors  de  leur  Monaflere  &  ailleurs ,  que  dam 
rang  &  de  préféance  ,  l'autorité  de  la  pof-  l'intérieur  de  ce  qui  compofe  les  lieux  régu- 
fefllon  eft  le  meilleur  titre  ;  elle  le  fupplée  tiers  de  leur  Couvent  (a), 
même  s'il  n'y  en  a  point,  &  l'efface  quel-  Peut  -  on  contraindre  les  Marchands  8c 
quefois  quand  il  y  en  a.  Voyez  fur  cela  Loy-  Bourgeois  de  Paris,  de  porter  les  cordons 
£t^n  y  des  Offices ,  \x\.  i,  chap.  7,  n*^.  8i ,  &  du  dais  à  la  Proceflîon  du  Saint  Sacrement 
Dumoulin  en  fon  confeil  z6  ,  n°.  ij.  à  la  Fête-Dieu?  Il  n'y  a  fur  cela  aucune  loi; 

Le  Greffier  de  l'Eledion  de  Melun  ,qui  mais  cette  queftion  s'étant  préfentée  entre 
«iemandoit  la  préféance  aux  Procellîons  fur  les  Marguilliers  de  la  Paroiffe  S.  Leu  à  Pa- 
les Marguilliers  de  la  Paroiffe  S.Etienne  ris,  &  le  SrBizet,  Marchand  Eventaillifte, 
de  Melun  ,  a  été  débouté  de  fa  demande ,  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  le  2 1  Otk.  1763,  a 
par  Arrêt  rendu  en  la  Cour  des  Aides ,  le  17  déclaré  non-recevables  les  Marguilliers  qui 
Juin  1739  ,  conformément  aux  Conclufions  prétendoient  y  contraindre  le  fieur  Bizet. 
de  M.  de  Vaucreffon  ,  Avocat  Général.  Dans  cette  efpéce  ,  les  Marguilliers  de 

Le  23  IVlai  1524,  la  Cour  a  rendu  un  Ar-  S.  Leu  avoient  invité  le  fieur  Bizet,  le  28 

rêt  de  Règlement ,  rapporté  dans  les  Preu-  Mai  \  j6i ,  à  porter  un  des  cordons  du  Dais 

Ves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  édi-  à  la  Proceffion  de  la  petite  Fête-Dieu  ,  le 

tion  de  155/ ,  tom.  2  ,  chap.  35  ,  n°.  42,  par  17  Juin  fuivant  ;  8c  le  SrBizet  avoit  répon- 

lequei  il  ert  enjoint  à  tous  Monafteres  delà  du,  que  des  aff^aires  i^difpenfables  l'obli- 

Vtlle  de  Paris  ,  exempts  &  non  exempts.  Se-  geoicnt  de  partir  pour  la  Campagne  au  plâ- 

culierf&  Réguliers,  de  tenir  leurs  lieux  par-  tard  le  12;  mais  que  fi  les  Marguilliers  le 

devant  lefquels  le  Saint  Sacrement  doit  paff^r  vouloient,  il  étoit  prêt  d'accepter  cet  hon- 

(  en  Proceffion  )  honorablement  parés  ,  de  neur  le  jour  de  la  Fête-Dieu. 

fortir  &  venir  devant  leurs  portes  au-devant  Les  Marguilliers  n'acceptèrent  point  cet- 

tedit  Saint  Sacrement ,  audit  jour  quand  il  ce  réponfe  ;  Se  comme  le  Sr  Bizet  étoit  en- 

fcra  porté ,  avec  leurs  or  nemens  &  encenfters ,  core  à  Paris  le  1 6  au  foir ,  ils  l'invitèrent  de 

pour  faire  honneur  &  adorer  ledit  Saint  Sa-  nouveau  pour  le  lendemain;  le  fieur  Bizet 

crement  ,fur  peine  de  faifîe  en  la  main  du.  qui  partoit  ce  jour-là  de  grand  matin,  char- 

Roi  de  tout  leur  temporel.  gea  fon   neveu,  de  même  profeffion  que 

Un  Arrêt  du  Confeil ,  du  19  Octobre  1^50 ,  lui ,  de  le  remplacer  ;  &  ce  neveu  fe  préfen- 

enjoint  pareillement  à  ceux  de  la  Religion  ta  chez  les  Marguilliers ,  mais  ils  lui  décla- 

Prérendue  Réformée  ,  de  faire  tendre  de-  rerent  qu'ils  ne  vouloient  pas  de  lui. 

vant  leurs  maifons  ,  aux  jours  Se  heures  Aq^  Le  1 9  Juin  ,  le  fieur  Bizet ,  oncle ,  fut  aA 

Proceflions  folemnelles  ,  &   notamment  à  figné   en   condamnation   de   dommages  5c 

la  Fête  du  Saint  Sacrement  :  cet  Arrêt  ed  intérêts  ,  faute  par  lui  d'avoir  répondu  à 

dans  les  anciens  Mémoires  du  Clergé,  neu-  l'invitation  ,  &  leur  demande  fut  écoutée 

viéme  partie  ,  ch,  4.  favorablement  au  Châtelet;  mais  fur  l'ap- 

^  Le  3oMars  1735,1!  eft  intervenu  un  Ar-  pel,&  par  Arrêt  dudit  jour2i  Oéïob.  1753, 

rêt  entre  les  Curé  &  Marguilliers  de  Saint  cette  Sentence  fut  infirmée ,  &  les  Marguil- 

André- des -Arcs  &  les  Auguftins  du  grand  liers  déclarés  non-recevables. 

(a  )  Depuis  cet  Arrêt,  il  a  été  ordonné  par  Tare.  8  des  d'Aix,  qutUi  Réguliers  ne  pourront  faire  de  ProceJJioni  hors 

Lettres-Patentes  du  mgis  d'Avril  1 745 ,  reg.  au  Parlement  de  kur  clôture ,  fans  U  itrmiffwn  de  VOrdinairf.. 
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Par  Arrêc  rendu  le  14  Août  17^6,  entre 
le  Curé  de  Notre-Dame  de  Vierzon  8c  les 
Prieur  8c  Religieux  de  l'Abbaye  de  Saint 
Pierre  du  même  lieu,  la  Cour  a  maintenu 
le  Curé  dans  le  droit  de  faire  feul ,  avec 
fon  Clergé,  toutes  les  ProcelTions  généra- 
les 8t  Cérémonies  accoutumées,  dans  l'E- 
glife  8c  dans  la  Paroifle  de  Notre-Dame, 
avec  défenfes  aux  Religieux  de  le  troubler. 

Le  3 1  Mars  173  5,  la  Cour  rendit  un  au- 
tre Arrêt  fur  le  même  fujet ,  entre  le  Cba- 
picre  de  la  Métropole  de  Tours  8c  le  Ciia- 
pitre  de  vS.  Martin  de  la  même  Ville  :  cet 
Arrêt  ordonne  que  le  Chapitre  de  S.  Mar- 
tin, qui  ert  tenu  d'affilier  à  la  Proceffion 
avec  celui  de  la  Métropole  (  S.  Catien  ) ,  ne 
pourra  la  quitter  qu'après  la  Bénédidion 
qui  fe  donne  à  la  rentrée  dans  la  Cathé- 
drale. 

La  raifon  de  l'Arrêt  eft,  que  la  Bénédic- 
tion folemnelle  qui  fe  donne  au  retour  de 
la  Proceffion  ,  en  fait  la  partie  intégrante  8c 
en  forme  la  clôture  :  cet  Arrêt  ordonne  de 
plus  ,  que  le  Chapitre  de  S.  Martin  fera  te- 
.nu  de  venir  prendre  la  Proceffion  du  S.  Sa- 
crement dans  l'Eglife  Métropole  de  S.  Ca- 
tien. 

Le  même  Arrêt  décide  encore  que  dans 
lesProcefllons  générales  ,  où  le  Chapitre  de 
S.  Martin  affîftera  avec  le  Chapitre  de  S. 
Catien  ,  le  Chantre  du  Chapitre  de  S.  Mar- 
tin ne  pourra  marcher  au  milieu;  mais  qu'il 
fera  tenu  de  marcher  fuivant  fon  rang,  dans 
l'une  des  deux  lignes  de  fon  Chapitre.  Le 
Chapitre  Métropolitain  avoit  demandé  que 
le  Chantre  ôtât  (  à  la  Proceffion)  les  gants 
de  couleur  Se  brodés ,  qu'il  porte  pour  mar- 
que de  fa  dignité;  mais  l'Arrêt  met  hors 
de  Cour  fur  ce  Chef 

Enfin  ,  cet  Arrêt  fait  défenfes  au  Chapi- 
tre de  S.  Martin  de  Tours,  d'empêcher  les 
Commiffaires  du  Corps  de  la  Cathédrale, 
chargés  de  régler  l'ordre,  la  marche  8c  les 
cérémonies  de  la  Proceffion  générale  de  la 
Fête-Dieu,  8c  autres  Proceflîons,  de  paflTer 
au  milieu  des  lignes  &  des  rangs  de  tous 
les  Corps ,  8c  même  de  celui  de  S.  Martin. 

Ainfi  cet  Arrêt  juge  que  nonobrtant  les 
rits ,  les  ufages  &  les  cérémonies  particu- 
lières à  un  Chapitre,  dans  lefquelles  il  eft 
maintenu,  comme  étoit  celui  de  S.  Martin, 
il  doit  néantmoins  obferver  ce  qui  lui  eft 
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prefcrît  à  cet  égard  par  l'Evéque  ou  le  Cha- 
pitre de  la  Métropole,  en  l'abfence  de  l'E- 
véque, quand  il  y  a  Procefljon  générale. 

Voyez  dans  le  Code  des  Curés  un  Rè- 
glement du  4  Août  1708  ,  pour  la  Procef- 
fion de  la  Paroiffe  S.  Euftache,  8c  les  Ad- 
miniftrateurs  des  Confréries  qui  peuvent  y 
aflifter. 

«  A  la  Proceffion ,  dit  d'HerIcourt ,  le  Pa- 
3>  tron  vient  immédiatement  après  le  Cu- 
»  ré.  Le  Seigneur  Haut- Jufticier  fuit  le 
3)  Patron,  ou  il  marche  après  le  Curé,  s'il 
»  n'y  a  point  de  Patron.  Les  femmes  des 
»  Patrons ,  8c  des  Seigneurs  Hauts-Jufti- 
»  ciers ,  vont  avec  leurs  maris  ;  &  les  Dames 
o  qui  ont  le  Patronage  &  la  Haute-Juftice, 
»  précédent  tous  les  hommes  à  la  Procef- 
3>  fon  ,  quand  elles  n'ont  pas  de  mari;  mais 
»  les  femmes  des  Seigneurs  Moyens- Jufti- 
3»  ciers,  8c  des  Seigneurs  de  Fiefs,  ou  des 
»>  Gentilshommes  ,  ne  doivent  marcher  à  la 
3»  Proceffion  qu'après  tous  les  hommes,  ce 
Loix  Eccléfiartiques,  partie  2  des  Droits 
honorifiques  ,  chap.  9  ,  n.  i  5.  V.  Droits  Ho- 
norifiques. Voyez  auffi  les  anciens  Mémoires 
du  Clergé,  tom.  i ,  tit.  2  ,  ch.  7 ,  n.  1 1. 

A  Séez  ,  quand  l'Abbé  de  Saint  Martin 
aflTifte,  avec  fes  Religieux,  à  une  Proceffion 
où  fe  trouve  auflî  le  Chapitre  de  la  Cathé- 
drale, les  Religieux  marchent  devant  le 
Clergé;  8c  l'Abbé,  en  fimple  habit  de  Re- 
ligieux, figure  du  même  côté,  8c  vis-à-vis 
de  la  première  dignité  du  Chapitre.  Si  le 
Prévôt  du  Chapitre  eft  abfent,  il  eft  rem- 
placé par  un  autre  Dignitaire,  &  à  défaut 
de  Dignitaire,  par  un  Chanoine.  V.  ^/j^/. 

Lors  de  la  Proceffion  qui  précéda  le  Con- 
cile Provincial  tenu  à  Cambrai  en  153 1 ,  les 
Chanoines  de  l'Eglife  Métropolitaine,  & 
les  Députés  des  Cathédrales  ,  avoient  la 
droite;  ils  eurent  la  même  place  dans  l'af- 
femblée,&  on  en  ufe  de  même  à  Arras. 
Lorfque  l'Abbé  &  les  Religieux  de  S.Waft 
vont  en  Proceffion  avec  le  Chapitre  de  No- 
tre-Dame ,  »  le  Chapitre  tient  le  droit  côté, 
X)  &  les  Abbés  &  Religieux  le  feneftre  ,  tant 
3J  es  rues  qu'es  Eglifes. ......&  le  Service  fe 

33  fait  toujours  par  lefdits  du  Chapitre  d'Ar- 
9»  ras  :  les  Religieux  ne  font  qu'afflfter.  «  Il 
y  fur  cela  un  Aile  de  Notoriété  de  la  Ca- 
thédrale d' Arras,  du  5  Mai  1566. 

Quand  l'Abbé  Séculier  de  S.  Pierre  de 

Vienne 
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vienne  (qui  officie  dans  fon  Eglife,  com-  nom  qui  annonce  le  motif  de  celui  qui  les 

me  les   Abbés  Réguliers  bénits  dans  les  Sollicite,  &  qui  veut  embraffer  l'Etat  Keli- 

leurs)  affilie  aux  Proceffions  avec  la  Cathé-  gieux.  V.  ce  que  je  dis  vers  la  fin  de  l'ar- 

drale,  il  eft  en  camail  &  en  rocher  au  fe-  ticle  Bcficfce. 

cond  rang,  avec  le  Chapitre  de  Ton  Eglife.  Le  Pape  cft  cependant  le  maître  d'accor- 

Un  ancien  Abbé  prétendoit  porter  la  croix  der  ou  de  refufer  ces  fortes  de  provifions; 

pe<îlorale  à  la  Proceffion,  fur  fon  camail,  Bc  s'il  les  refufoit,  on  ne  pourroit  fas  fe 

comme  les  Evêques;  mais  ,  par  Arrêt   du  plaindre  de  fon  refus. 

Grand-Confeil,  rendu  le  29  Janvier  1701,  Quand  il  les  accorde,  il  impofe  à  l'Im- 

il  fut  ordonné  qu'il  la  quitteroit.  pétrant  la   condition  de   faire  proftffion  , 

A  Dijon ,  quand  l'Abbé  5c  i^s  Religieux  dans  le  délai  d'un  an  ,  de  la  paifible  polTef- 

de  Saint  Bénigne  affilient  à  des  Proceffions  fion  du  Bénéfice  ,  à  peine  de  nullité  des  pro- 

avec  la  Cathédrale ,  l'Abhé  &  les  Religieux  vifions;  8c  le  Grand-Confeil  a  jugé  en  cor- 

ont  la  gauche  de  la  Cathédrale  fur  la  même  formité  de  cette  claufe ,  par  Arrêt  rendu  le 

tisane,  ainjî  &  comme  il  fe  pratique  entre  le  7  Août  1741. 

Chapitre  de  l' Eglife  Cathédrale  de  Blois,  &  Je  dis  que  le  Pape  eft   le   feul  C ')  qui 

les  Religieux  de  l'Abbaye  de  Saint-Lannier  puiffe  accorder  les  provifions  ,  Pro  Cupiente 

de  ladite  Ville.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  un  Profiteri.  En  effet,  les  Collateurs  ordinaires; 

Arrêt  du  Confeil  du  18  Août  173 1 ,  revêtu  ne  le  peuvent  pas  ;  ils   font  au  contraire 

de  Lettres-Patentes regiftrées  au  Parlement  obligés  de  les  conférer,  en  conformité  de  la 

de  Dijon  le  19  Janvier  1732.  régie,  qui  veut  que  les  Bénéfices  féculiers 

On  voit  par  ce  que  je  viens  de  dire  ,  que  ne  foient  donnés  qu'à  des  Séculiers  ,  &  les 

la  préféance  appartient  éminemment  aux  Bénéfices  réguliers  à  des  Réguliers,  ^^f cz^- 

S^culiers  fur  les  Réguliers,  dans  les  Pro-  laria    Secularibus ,  F.egularia   Regularibus. 

ceffions.  Les  Cardinaux,  &  quelques  autres  Indul- 

Augeard  rapporte  un  Arrêt  du  Confeil  taires,  peuvent  feulement,  en  certains  cas, 

du  1(5  Mai  1(^93  ,  par  lequel  il  eft  fait  dé-  les  conférer  en  Commende.  V.   Commcnde 

fenfes aux  Chanoines  &  Chapitre  d'Àuxerre ,  Se  Induit. 

de  faire  à  l'avenir  aucunes  Prières  &  Pro-  Le  droit  exclufif  du  Pape,  à  cet  égard, 

celfions  extraordinaires  pour  caufe  publique  t  a  été  affermi  par  deux  Arrêts   rendus  au 

comme  néceffité  de  temps  &  autres  i  qu'elles  Grqnd- Confeil  les  7   Août   1683    &   24 

n'ayent  été  indiquées  par  V  Eve  que  ^  les  Dé-  Mars  ly  22,  8c  par  un  Arrêt  de  la  Cour 

pûtes  du  Chapitre  appelles  pour  en  concerter  rendu  en  la  Grand'Chambre  fur  les  Con- 

avec  eux  t&  être  enjuite par  lui  réglées.  clufions  de  M.   le  Procureur  Général,  au 

PROCLAMATION.  "PP°'i  ^^  ^r  t  T°"rmont,  le  23  Juillet 

1732.  Les  eJpéces  de  ces  trois  Arrêts  lonc 

On  nomme  ainfi  les  publications  folem-  rapportés  avec  quelque  détail  dans  la  Jurif- 

nelles  qui  fe  font  à  cri  public.  V.  Affiches  ,  prudence  Canonique  de  la  Combe  ,  verb. 

Publication  8c  Cri  public.  Bénéfice  y  n.  17. 

PRO  CUPIENTE  PROFITERI.  ^'  "^^"1"  ^"j^"'  ^m-'"'^.  ^''-^'71- 

que,  par  Arrêt  du  11  Mai   1(547,1!  a  été 

Il  y  a  des  Bénéfices  réguliers,  que  le  Pa-  jugé  qu'un  Séculier,  pourvu  en   Cour  de 

pe  peut  feul  accorder  à  des  Eccléfiaftiques  Rome  d'un  Bénéfice  régulier ,  à  la  charge 

Séculiers,  qui  défirent  8c  promettent  de  fe  de  fe  faire  Religieux  dans  les  fix  mois  du 

faire  Religieux  dans  l'Ordre  dont  le  Béné-  jour  de  fa  paifible  poffeffion,  8c  qui  avoir 

fice  dépend.  On  accorde  facilement  à  Ro-  laiffé  paffer  ce  délai  fans  y   fatisfaire ,  & 

me  des  provifions  de  ce  genre,  &  le  Pape  fans  même  prendre  l'habit  de  l'Ordre  au- 

eft  autorifé  à  les  donner  par  la  quatorzième  quel  il  étoit  deftiné,  devoir  être  privé  du 

Seffion  du  Concile  de  Trente;  Se  ces  provi-  Bénéfice,  8c  qu'en  conféquence  le  dévolu- 

fions   s'appellent,  Pro    Cupiente    Profiteri;  taire  du   même   Bénéfice  a  été   mainrenu. 

(a)  11  fauc  nL-anrmoins  excepter  les  P.éntficcs  d.-I'Ordie  donnc-r  dc5  Provilîons  d;  fcs  Bénéfices  à  des  Séculiers,  pro 

àz  Maire.  Cît  Ordre  a  chtenu  d  -s  Bullci  qui  l'niiWnfcnt  à  cui^kmt  Prcfiuri;  &  il  ufe  de  c;  privilège  d.ins  le  Royaume. 

Tome  m.   Part.  L  Ce 
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V.  les  deux  Arrêts  des  3  Mai  1735  &  11  fubftîtuer  un  autre  à  fa  place,  s'il  n'en  a  le 

Juillet  1739  ,  dont  je  parle  à  l'art.  Bénéficcy  pouvoir  par  fa  Procuration. 

vers  la  fin.  Tout  de  même  celui   qui  a  pouvoir  de 

n^.r^/^T^n  AT-rrMVT     j      r         j  faire  des  pourfuites  pour  une  certaine  ac- 

PROCURATION  ^d  rejïgmndim.  ^-^^  ^  „^  p*;^,  p^^  ^^^^ç^^^^  ^„r  cette  même 

C'efl:  un  aé];e  par  lequel  le  Titulaire  d'un  aélion ,  fi  la  Procuration  ne  l'y  autorife  d'u- 
OfTice  donne  pouvoir  de  le  réfigner  &  re-  ne  manière  fpéciale  ;  en  un  mot ,  celui  qui  a 
mettre  entre  les  mains  du  Roi,  ou  autre  pouvoir  de  pourfuivre  pour  procurer  le 
Collateur ,  pour  en  difpofcr  au  nom  &  en  payement  d'une  dette,  ne  peut  pas  valable- 
faveur  d'une  perfonnc  défignée.  ment  la  toucher.  Voyez  fur  cela  l'Arrêt  du 

Ces  Procurations  fpnc  iujettes  à  furan-  18  Août  1749,  que  je  cite  à  l'article  Paye- 

nation.  mon. 

T>  T>  r\  n  ^^  j>    at-tom  L'acceptation  du  mandat,  c'eft-à-dire, 

,r     r,       ,  ^        h      ,       V  de  la  Procuration ,  eft  volontaire.  Le  Man- 

V.  Hypoiheûiie ,  Mandat,  Irocui'eur,  j  »  ■            »i        r  r    .  ^  v  o'-i  v 

»•  ^^jt     'ï     '           .     '  dataire  peut  la  reiuler;  mais  s  j1  1  accepte, 

:^itramation.  jj  j^.^  ^^rn^w^  le  mandat;  &  s'il  y  manque 

On  nomtne  Procuration  ,  un  aile  par  le-  fans  une  caufe  légitime ,  il  eft  tenu  des  dom- 

quelcelui  qui,  ne  peut  vaquer  lui-même  à  fes  mages-intérêts   qu'il   caufe    pour   n'avoir 

affaires ,  donne  pouvoir  à  un  autre  de  le  fai-  point  agi. 

re,  comme  s'il  étoit  lui-même  préfent.  Le  mandat  finit   par  la  révocation  du 

Celui  qui  fe  trouve  chargé  de  la  Procu-  Mandataire;  il  finit  encore  par  la  mort  du 

ration  d'un  autre,  peut  être  indifféremment  Mandant;  néantmoins    fi    le    Mandataire 

nommé  Procureur  ou  Mandataire;  mais  il  ignoroit  le  décès  de  fon  conftituant ,  ce  qui 

ne  faut  pas  confondre  cette  efpéce  ai  Pro-  auroit  été  fait  de  bonne  foi,  devroit  fub- 

cureur  ,  que  l'on  qualifie  tî^/  «fçci;.?,  avec  fifter. 

les  Procureurs  ad  Utes.  L'un  eft  une  efpéce  Le  mandat,  pour  toucher  dçs  rentes  fur 

d'Agent;  l'autre  eft  un    Officier    public,  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  n'a  d'effet  que 

chargé  par  état  de  veiller  à  l'inftrudion  des  pendant  quatre  ans.  Voyez  l'Ordonnance 

procès  ,  &:  à  la  défenfe   des  cliens  qui  lui  pour  la  Ville  de  Paris,  du  mois  de  Décem- 

confient  leurs  intérêts  ;  (  Voy,  Procure, 1rs,  )  bre  i6jz  ,  tit.  3 1  ,  art.  6. 

Je  ne  parle  ici  que  du  Procureur  ad  ncgo-  Enfin  le  mandat  finit  encore  par  le  décès 

t\a.  du  Mandataire,  ou  lorfque  les  affaires  pour 

"  La  convention  qui  fait  les  engagemens  lefquelles  il  étoit  donné,  font  terminées. 

3>  entre  le  Procureur  conftitué,  &  celui  qui  Nous  ne  reconnoilfons  de  Procurations  an- 

39  le  conftitué  ,  fe  forme,  lorfque  la  Procu-  raies,  que  celles  qui  font  ad  reftgnanàim, 

oy  ration  eft  acceptée  ;  Se  fi  l'un  &  l'autre  ne  V.  l'Aéle  de  Notoriété  du  Châtelet,  du  z} 

»  font  pas  préfens ,  la  convention  eft  ac-  Juin  1602. 

3î  complie  ,  lorfque  le  Procureur  conftitué  Le  mandat  ne  fe  tranfmet  point  aux  hé- 

»  fe  charge  de  l'ordre  porté  par  la  Procu-  rîtiers  du  Mandataire  dans  fa  fucceffion;  & 

oy  ration,  ou  qu'il  l'a  exécuté;  car  alors  fon  le  Mandataire  peut  même  de  fon  vivant, 

3>  confentement  fe  lie  à  celui  de  laperfonne  fans  autre  motif  que  fa  volonté,  mais  fans 

»  qui  l'a  conftitué.  a  V.  Domar.  fraude,  fe  décharger  du  foin  d'exécuterune 

On  peut  donner  des  Procurations  pour  Procuration,  après  l'avoir  acceptée ,  en  le 

plufieurs  affaires,  ou  pour  une  feule  en  par-  faifant  cependant  fçavoir  au  Conftituant. 

ticulJer;  Se  le  pouvoir  du  Procureur  eft  ré-  En  général,  le  mandat  doit  être  gratuit  : 

glé  félon  l'étendue  &  les   bornes  que  la  le  Mandataire  peut  néantmoins  répéter  les 

Procuration  y  donne,  de  manière  qu'on  ne  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  remplir  fa  mif- 

peut  pas  les  étendre,  même  fous  prétexte  de  fion.  Les  circov\ftances  pourroicnt  cepen- 

ces   termes,  &  généralement,  Crc.   qui    fe  dant  être  telle?,  qu'on  accordât  au  Manda- 

trouvent  fouventdans  les  Procurations.  Par  taire  une  a^^iion  pour  le  payement  des  pei-* 

exemple,  le  Mandataire,  qui  peut  agir  au  nés  Se  foins  que  lui   a  caufcs  la  Procu- 

npjn.de  celui  qui  l'a  conftitué  ,  ne  peut  pas  ration. 
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De  q^uel  jour  le  Procureur  ad  ne^oùa  JeMeauxen  i  557  ,  par  lequel  il  a  iîté  jugé 

donne-t-il  hypothèque  au  Mandant  ?  Voy.  que  la  Procuration  kroit  payée  en  argent 

Hypothèque.  ou   en  vivres,  in  fa  fut   vd  m  pciuKi^ ,  p.n 

■DD  r\/^T7r)  A  T-T/-kM  ^r>     '.  j   n  choix du  Bénéficier  1  &  le  Parlement  dt  Brc- 

PROCURATION  (Droit  de).  tagne.  en  déchargeant,  par  Arrêt  rendu  le 

Procuration  efl:  le  nom  d'un  droit  qui  fou-  21  Janvier  1718  ,  qu'on  trouve  au  Journal 

met  les  Curés,  &  quelques  autres  Bénéfi-  de  ce  Parlement ,  tome  i  ,  chap.  57,  les  Cii- 

ciers ,  à  recevoir  l'Evêque  ou  l'Archidiacre ,  rés  de  l'Arcliidiaconé  de  Rennes  de  la  con- 

pendant  qu'ils  font  en  vifite(V.  Vifîte),  les  damnation  du  Droit  de  Procuration,  en  ce 

héberger  ,&  ÛP'Tnir  des  vivres,  tant  à  eux  qu'ils  avoient  été  condamnés  de  le  payer 

qu'à  leur  fuite  (  0-   V.  ToLirnpt ,  lettre  V,  comme  un  droit  cenfuel  dû  in  fignum  fi'pe- 

ch.  22.  rieritatis ,  &  pro  dotatione  dignitatis ,  les  a 

Fevret  dit  que  i'oric:ine  de  ce  droit  vient  feulement  condamnés  à  lepayer,  en  ce  qu'iU 

de    ce    que ,  dans  Its    ^  rtmiers   fiécles   du  y  fint  tenus  fuivant  les  rôles  produits  par 

Chrilt  anilme  l'.;   Evêques,  quoique   maî-  l'Archidiacre  ,  à  compter  du  jour  de  la  de- 

tres  des  revenus  de  i'Eglife,  les  cmployoient  mande. 

fi  religieurenn.'nt&:  fi  libéralement  .qu'il  ne  Mais  le  même  Arrêt  a  exempté  ceux  des 

leur  rolloit  iouvent  ph  s  de  quoi  vivre.  Il  Curés  qui  nourriroient  &  logeroient  l'Ar- 

paroiiToit  par  conléquent  naturel  qu'ils  fuf-  chidiacre,  les  pcrfonncs  de  fa  fuite  ,  &:  fes 

lent  dérrayés  dans  le  cours  de  la  vifite  de  équipages,  lors  de  fes  vifitcs,  &:c. 

leur  Diocîfe ,  puifque  fans  cela  ils  n'eufl^ent  Au  refte ,  c'cfl:  la  pofTc  filon  Se  l'ufage  qui 

pas  pu  le  vifiter.  règlent  ces  droits,  foit  jour  leur  qualité. 

Le  motif  de  ce  droit  ne  fubfiftant  plus,  il  foir  pour  leur  quotité. 

fembleroit  qu'il  dût  être  aboli  :  cependant  Le  Concile  de  Châlons  tenu  en8i3,& 

il  exille  encore  ;  &  il  eft  dû  aux  Evêques  Se  le  Concile  de  Trente  ,  recommandent  aux 

aux  Archidiacres,  qui  font  leur  vifite  en  Vifiteurs  une  grande  dîfcrétion  fur  le  r.roîc 

perfonne;  mais  il  n'eft  dû  qu'une  feule  fois  de  Procuration.  Le  Capitulaire   de  844, 

par  an,  fuivant  un  Capitulaire  de  Charles-  dont  j'ai  parlé,  n'accorde  pas  un  repas  bien 

le-Chauve,  donné  à  Touloufe  en  844.  V.  fomptueuîi  auîc  Evêques;  Se  le  Concile  de 

auffi  l'article   6  de   l'Ordonnance    d'Or-  Touloufe,  de  l'année   1590,  le    réduit    à 

léans.  deux  plats. 

Toutes   les  Eglifes   vifitées  doivent  le  Le  feptiéme  Concile  de  Tolède  ,  tenu 

Droit  de  Procuration.  Les  plus  pauvres,  &  fous  Chindafuinte  ,  Roi   d'Efpagne  ,  vers 

même  les  Cures  à  portion  congrue,  y  font  Van  6/^j,  n'en  qnittoît  pas   les  Curés  à  fi 

fujettes.  On  trouve  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  bon  marché;  car  en  réglant  la  dépenfe  des 

Parlement  du  30  Août  1*578,  dans  les  nou-  Prélats  dans  leurs  vifites,  &  en  ordonnant 

veaux  Mémoires  du  Clergé,  tome^.  Mais  qu'ils  ne  demeureront  qu'un  jour  dans  cha- 

l'article  3  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  queParoifle,  il  ordonne  auffi  qu'ils  ne  pour- 

lôo'S  en   exempte   les  Eglifes   Paroi/Jiales  ront  mener  avec  eux  que  cinquante  che- 

fiuiêes  es  Monafleres ,  Commanderies  &  Egli-  vaux. 

fes  des  Religieux ,  qui  fe  prétendent  exc?npts  Au  refte,  le  droit  de  Procuration  n'arré- 

de  la  JuriJdiAion  des  Ordinaires rage  point.  Ainfi  non-feulement  on  ne  peut 

Les  Maîtres  d'Ecole,  &  tous  autres  Laïcs  pas  demander  deux  droits  dans  une  même 

fîjjets  à  vifite,  ne  font  cependant  pas  fujets  année,  quand  il  y  auroit  plufieurs  vifites; 

au  Droit  de  Procuration.  mais  il  faut  que  les  vifites  fe  fafilnt  en  per- 

Bouchel  rapporte  dans  fa  Bibliothèque  forme,  pourpouvoir  l'exiger;  5c  on  ne  peut 

du  Droit  François  ,  verb.  Viftation  ,  un  Ar-  pas  demander  le  droit ,  quand  il  n'y  a  pas  eu 

rêt  de  Règlement,  rendu  pour  le  Diocèfe  de  vifite. 

(a)  Quîlçjuîs  Siigneurs  avoi:nt  aiifl)  autrîfois  un  droit  voif  h  Roi  quand  il  y  alloit. 

de  Procuration  ,  en  confcqti?nce  duquil   leurs  Vallaux  piganiol  de  la  Force  dit  dans  fa  Defciription  de  la  Fran- 

ctoicnt  obliges  dz  les  défray.-r.  Nos  Roisavoiînt  ce  droit  ce,  que  c-  droit  fut  remis  à  l'Evôqut:  d'Amiens  par  Phi- 

i  Amisas.  L'Evè^uî  dz  ccttî  Ville  étoi:  cLJigc  de  rece-  lippe  Auguflc. 

C  c  ij 
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PROCUREURS.  Barreau  de  la  première  Ville  du  monde , 

V.  Admittatur ,  Jppel ,  Baz^oche ,  Dépens  ,  pour  défendre  la  caufe  des  rriférables  &  des 

Défavcu  ,  Frais  ,  Mandat ,  Pojïulation  ,  opprimés  ;  &  H  dans  la  nai fiance  de  notre 

Praticiefi,  Procuration ,  Réception.  Monarchie ,  ni  même  long-temps  après ,  on 

ne  trouve  pas  qu'il  y  eût  des  Procureurs 
Un  Procureur  eft  un  Officier  créé  pour  pour  prêter  leur  miniftere  aux  Particuliers , 
fepréfenter  en  Juftice  ceux  qui  le  chargent  il  fuffit  de  confultcr  les  Annales  de  ces 
de  leurs  affaires,  &:  pour  faire  la  procédure  temps-là,  pour  en  connoître  la  raifon, 
convenable  pour  mettre  les  Juges  en  état  de  A  l'exemple  des  Peuples  du  Nord ,  qui , 
les  décider.  félon  le  témoignage  d'un  H^/îorien  ,  tcrmi- 
L'établiiïement  des  Procureurs  efl:  très-  noient  leurs  procès  par  les  armes ,  les  Fran- 
ancien.  Le  progrès  des  Loix  civiles  fit  con-  çois  étoient  dans  l'ufage  de  venger  leurs  in- 
noître  la  néceffité  de  leurs  fondions  ;  8c  il  jures  particulières  par  la  même  voie,  afin 
y  a  phifieiirs  textes  dans  le  corps  du  Droit ,  de  fe  mettre  à  l'abri  des  lenteurs  de  la  Juf- 
qui  ne  permettent  pas  de  douter  qu'ils  ne  tice.  C'étoit  un  relie  de  la  férocité  des  Na- 
fuffent  en  ufage  dans  les  Tribunaux  de  tions  étrangères  ,  qui  avoient  inondé  la 
Rome.  France  en  divers  temps.  L'autorité  royale 
Le  Préteur  avoît  introduit  un  nombre  n'étoit  pas  alors  affez  puilTante  pour  arrêter 
prerqu'infîni  de  formules  pour  les  différen-  le  cours  de  ces  attentats;  chaque  particulier 
tes  aftions  qu'il  falloir  intenter;  &  comme  croyoit  être  en  droit  de  fe  faire  jufticelui- 
cette  grande  variété  avoit  rendu  la  difcuf-  même,  &  l'iniquité  des  temps  impofoit  aux 
fion  des  procès  pénible  8c  difficile,  il  fe  Souverains  la  néceiîJté  de  les  tolérer.  Il  fal- 
trotiva  pKiileurs  perfonnes  qui  firent  une  lut  des  Réglemens  fans  nombre  ,  &  l'inter- 
érude  particulière  de  ces  formules,  qu'ils  valle  de  plus  de  deux  fiécles,pour  anéan- 
communiquoient  enfuite  à  leurs  amis,  lorf-  tir  cette  fureur,  qui  foulevoit  les  Sujets  du 
qu'ils  étoient  appelles  en  Jugement.  Roi  les  uns  contre  les  autres.  On  trouve  en- 
Ce  fecours ,  utile  d'abord  à  quelques  Par-  core ,  dans  les  Capitulaires  de  nos  Rois ,  des 
ticuUers,fut  reçu  favorablement  du  Pu-  preuves  de  cette  vérité, 
biic;  &  ceux  qui  s'étoient  appliqués  à  cette  L'autorité  royale  prévalut  enfin,  &  un 
étude,  furent  appelles  Cognitores  Juris.  Ils  nouveau  jour  vint,  pour  ainfî  dire,  éclairer 
fuivirent  le  Barreau  ,  pour  appuyer  les  eau-  la  France  ;  il  fut  permis  aux  particuliers  de 
Tes  des  cliens^'qui  confioient  leur  défenfe  à  porter  leurs  plaintes  aux  Tribunaux  de  la 
leurs  lumières,  &  à  leur  capacité.  Ils  agif-  Juftice,  &  dès-lors  le  miniftere  des  Procu- 
fbient  &  répondoient  pour  les  Parties ;toU-  reurs  parut  néceffaire.  Il  efl  vrai  que  dans 
tes  les  pourfuites  étoient  réglées  fur  leur  l'ancienne  pratique  du  Royaume,  il  falloit 
tête;  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'on  trouve  obtenir  la  permifTion  du  Prince,  pour  avoir 
dans  les  Loix ,  qu'après  la  conteflation  en  la  liberté  d'employer  leur  miniflere.  On 
caufe ,  le  Procureur  ad  lues  étoit  appelle  trouve  encore  des  veftiges  de  cet  ufage  dans 
Domimts  liiis.  les  Formules  de  Marculphe.  Voyez  auffi 
Les  Auteurs  anciens  ont  laîfTé  des  té-  l'Ordonnance  de  1287,  S;  ce  1"e  je  dis  à  la 
moignages  de  cette  vérité,  8c  les  modernes  fin  de  l'art.  Ej?er. 

la  confirment.  Ciceron  parle  des  Procureurs  Dans  la  fuite,  cette  grâce  fut  accordée 

ad  lites  en  plufieurs  endroits  de  fes  Ouvra-  pour  une  année  ,  Se  enfin  les  fonaions  des 

ges ,  fous  le  nom  de  Cognitores  Juris.  Duluc  Procureurs  devenant  tous  les  jours  plus  né- 

n'héfîte  point  à  foutenir  que  leurs  fon(Sions  ceffaires  dans  les  Tribunaux,  François Pre- 

étoient  les  mêmes  que  celles  des  Procureurs  mier,  par  une  Ordonnance  de  l'année  1528, 

d'aujourd'hui  j  &  fonfentiment  efl  autorifé  voulut  que  le  pouvoir  donné  aux  Procu- 

par  Loyfeau  ,  Traité  des  Ordres,  8c  par  la  reurs  fût  continué,  jufqu'à  ce  qu'il  ftit  ex- 

Koche-Flavin,  dans  fon  Livre  des  Parle-  prefTément  révoqué  par  les  Parties. 

mens  de  France.                                      ^  Dans   l'ufage  aétuel ,  les  fonaions  des 

Les  Procureurs  parurent  donc,  dès  les  Procureurs  font  tellement  autorifées  far  ks 

premiers  temps  de  leur  établilTemcnt,  au  Ordonnances  &  par  la  Jurifprudence  des 
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Arrêts,  qu'aucun  Particulier  ne  peut  être  8c  dans  une  caufe  où  le  Corps  des  Procu- 

légitimement  défendu ,  s'il  n'ell  oui  par  Fro-  reurs  avoit  été  mal  traité  ,  ce  grand  JVlagif- 

cureur.  Les  Princes,  les  premières  Dignités  trat  prit  leur  défenfe,  &  fit  un  éloge  public 

de  la  Robe  &  de  l'Epée,  tous  les  Ordres  ,  de  la  fidélité,  de  l'expérience  8c  de  la  capa- 

tous  le§  Corps  politiques  de  l'Etat,  tous  cité  qu'ils  avoient  toujours  montrées  dans 

les  Particuliers  qui  les  compofent,  les  Vil-  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

les,  les  Provinces,  les  Communautés,  les  D'Olive.quiconnoillbit parfaitementl'inn- 

Cardinaux  ,  les  Evêques  ;  en  un  mot  ,  per-  portance  Se  le  mérite  des  fondions  des  Pro- 

fonne  ne  peut  fe  palTer  de  leur  miniftcre.  cureurs,  dit  que  celles  des  Avocats  &  des 

Voyez  l'Ordonnance  de  11567,  titre  i,  ar-  Procureurs   étoient  confufément  adminif- 

ticle  1 6.  f<^es  dans  leur  origine  ,  comme  elles  le  font 

S'il  s'agit  de  la  caufe  des  mineurs ,  il  faut  encore  aujourd'hui  dans  plufieurs  Sièges  in- 

que  tous  les  a6les  foient  faits,  &:  que  les  férieurs  ;  que  les  uns  &  les  autres  font  em- 

Àrrêtsfoient  rendus  au  nom  du  Procureur  ,  ployés  dans  les  combats  du  Barreau  ;  que 

par  le  miniftere  duquel  ils  font  défendus  ;  dans  la  guerre  légitime  qu'on  y  fait  au  mcn- 

&  c'eft  par  cette  raifon  qu'on  leur  a  donné  ionge  &:  à  la  calomnie,  la  Juftice  a  befoin 

la  qualité  de  légitimes  défenfeurs.  du  miniilere  de  tous  les  deux,  &  qu'il  ne 

Les  Ordonnances  de   Charles  VII  ,  de  ^eroit  pas  jufte  qu'une  fonction  fi  nécefl'aire, 

Louis  XII ,  de  François  I ,  &c.  recomman-  S"-''  '^  ^t^  détachée  de  celle  de  l'Avocat ,  ne 

dent  toutes  de  n'admettre  aux  charges  de  retînt  pas  quelque  chofe  de  la  dignité  de  Ton 

Procureurs  que  des  perfonnesd'uneprobité,  origine.  Queftions  notables  de  M.  d'Olive, 

d'une  capacité  &  d'une  expérience  confom-  liv.  i  ,  ch.  ^6, 

mée  :  on  ne  les  reçoit  en  effet  qu'après  un  L'article  58  de  l'Ordonnance  d'Orléans, 

examen  dans  lequel  chaque  Magiftrat  peut  permet  aux  Avocats  de  faire  les  fondions 

les  interroger  ;  ce  qui  prouve  le  cas  qu'on  a  des  Procureurs  .qu'elle  regarde  comme  com- 

loujours  fait  de  leur  miniftere.  pacibles  :  les  Etats  du  Royaume  n'auroient 

Les  Procureurs  partagent  avec  les  Avo-  pas  confondu  les  deux  emplois ,  fi  l'on  n'a- 

cats  la  gloire  de  la  poftulation  :.  ils  défen-  voit  pas  été  perfuadé  que  la  Profeffion  de 

dent ,  comme  eux,  l'honneur ,  la  vie  &  la  Procureur  eft  honorable.   La  même  confu- 

fortune  des  Particuliers.  Les  biens  qu'ils  fion  avoit  été  faite  auparavant  par  les  Loix 

acquièrent  dans  leur  profeflîon  ,  font  regar-  civiles  ;  &les  Jurifconfultesont  décidé  qu'il 

dés  comme  un  pécule  quafi  caflrenfe ;  Se  çn  faut  regardercomme  Avocats, généralement 

cela  les  Arrêts  leur  ont  accordé  les  mêmes  tous  ceux  qui  prêtent  leur  minirtere  à  défen- 

avantages  dont  jouifTent  les  Avocats;  avan-  dre  les  caufesdans  les  Tribunaux.  Les  Avo- 

tages  qu'on  a  refufé  à  beaucoup   d'autres  cats  &  les  Procureurs  au  Parlement  de  Pa- 

Officiers.  ris ,  ne  compofent  même  qu'une  feule  Com- 

Un  Procureur  peut  être  promu  aux  Or-  munauté. 

dres  facrés,  fans  fe  défaire  de  fon  Office;  Se  Le  Samedi  27  Mai  1758,  on  a  plaidé  en 

fes  fondions  font  même  compatibles  avec  la  Grand'Chambre  la  queftion  de  fçavoir  , 

les   fondions  Curiales.  Dom  Felibien  Se  fi  M'"' Trichet,  Avocat,  pouvoit ,  en  confor- 

Dom  Lobineau  nous  en   ont  tranfmis  un  mité  de  l'article  58  de  l'Ordonnance  d'Or- 

exemple  dans  leur  Hiftoire  de  Paris ,  où  on  léans ,  faire  la  fondion  de  Procureur  &:  d'A- 

lit  qu'Alexandre  Nacart,  Curé  de  S.  Sau-  vocat  en  la  Jufticede  Damartin,prèsParis, 

veur  à  Paris  ,  étoit  en  même-temps  Procu-  en  vertu  de  fa  fimple  Matricule, 

reur  au  Parlement.  Les  Procureurs  du  Siège,  Se  M.  le  Prince 

Ce  font  les  Procureurs  qui  mettent  les  de  Condé  confentoient  qu'il  fît  celle  d'A- 

Magiftrats  en  état  de  rendre  la  Juftice  aux  vocat  ;  mais  ils  foutenoient  que  les  deux 

Peuples.  M.  le  Premier  PréfiJent  de  Har-  fondions  ne  pouvoient  être  réunies  qu'en 

lai ,  à  une  rentrée  du  Parlement,  les  com-  obtenant  des  Provifions  du  Seigneur  ;  Se 

para  au  fondement  des  maifi^ns,  qui ,  quoi-  M^  Trichet  prétendoit  n'en  avoir  pas  be- 

que  moins  brillans  que  le  bâtiment  appa-  foin, 

rent,  ne  lailTent  pas  de  foutenir  l'édifice^  M.  l'Avocat  Général  Pelletier  de  Saint- 
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Fargeau  ,  qui  porta  la  parole  cfans  cette  af- 
:faire  ,  fit  voir  que  dans  la  thcfe  générale  , 
les  Avocats  reçus  en  la  Cour  pouvoient 
exercer  les  deux  fondions ,  &  poftuler  dans 
les  Juftices  Seigneuriales  ;  mais  il  obferva 
que  cet  ulage  ne  pouvoit  pas  s'appliquer 
aux  Juftices  dans  lefqueiles  les  Procureurs 
font  inrtitués  comme  Officiers  par  les  Sei- 
gneurs, qui  leur  donnent  à  cet  eiTet  des  Pro- 
vifions. 

Il  obferva  néantmoins  que,  fans  une  con- 
cefllon  particulière  du  Roi ,  ou  ians  une  pof- 
ieffion  très-ancienne  ,  qui  fait  préfumer  un 
titre  légitime  ,  un  Seigneur  ne  pouvoit  pas 
difpofer  des  places  de  Procureur,  Se  en  ac- 
corder des  Provifions  ;  parce  qu'en  général , 
ce  ne  font  pas  des  Offioes  (j)  ;  que  cette 
Frofeflion  s'exerçoit  autrefois  comme  tUe 
s'exerce  encore  aujourd'hui  ,  fur  fmples 
Matricules  ,  dans  la  plupart  des  Jullices 
Seigneuriales.  (i>') 

Comme  la  pofreûîon  des  Seigneurs  de 
Damartin  d'accorder  des  Provifions  aux 
Procureurs  comme  aux  autres  Officiers  du 
Siège  ,  remontoit  à  près  de  deux  fiéclcs  ; 
que  d'ailleurs  un  Arrêt  de  la  Cour  ,  rendu 
en  1573  ,  avoit  implicitement  jugé  que  les 
Procureurs  de  Damartin  éroient  Cfficiers  j 
la  Cour  ,  par  Arrêt  rendu  ledit  jour  zj  Mai 
1758  ,  a  débouté  M^  Tricher  de  fa  demande 
à  être  admis  à  poftuler  à  Damartin  ,  fauf  à 
lui  à  exercer  la  feule  fondion  d'Avocat  au- 
dit Siège. 

On  a  depuis  quelque  temps  envié  aux  Pro- 
cureurs la  compatibilicé  de  leurs  fondions 
avec  la  Noblelfe  :  mais  les  plus  grands  ef- 
forts de  ceux  qui  ont  cherché  à  les  avilir  par 
une  faulfe  interprétation  d'un  texte  du 
Droit ,  n'ont  pu  leur  enlever  cette  préroga- 
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tive.  Le  Préfident  de  Chambery ,  après  avoir 
décidé  que  l'emploi  de  Notaire  eft  imcom- 
patible  avec  la  qualité  de  Noble  ,  (  cepen- 
dant V.  Notaire,)  regarde  com-me  une  erreur 
qui  doit  être  profcrite ,  l'opinion  jde  ceux 
qui  prétendent  que  l'Office  de  Procureur 
eft  vil ,  &  qu'il  déroge  à  la  NobleiTc  On  ne 
trouve,  dit-il,  aucun  texte  dans  le  Corps  du 
Droit  qui  puifteautorifer  cette  idée.  11  ajou- 
te qu'il  faut  regarder  comme  une  décifion 
conftante,  que  les  Procureurs  ne  dérogent 
point  ,  &  qu'ils  confervent  la  Noblcffie  au 
milieu  de  l'exercice  de  leurs  fondions ,  lorf- 
qu'elle  leur  eft  acquife  par  le  droit  de  leur 
naiffance. 

Tiraqueau  diftingue  parfaitement  ce  que 
les  Antagoniftes  des  Procureurs  afftftent  de 
confondre.  Il  eft  fans  difficulté,  félon  lui , 
que  les  Procureurs  ad  fie^j^otia  dérogent  à  la 
Nobleffie  :  mais  il  en  eft,  dit-il ,  autrement 
des  Procureurs  ad  lites.  Le  fçavant  la  Ro- 
que ?drpte  cette  décifion  ,  &  rapporte  mê- 
me des  Déclarations  &  des  Arrêts  qui  ont 
jupe  que  les  Avocats  faifant  fonèlion  de 
Procureurs  dans  les  Sièges  inférieurs ,  ne 
dérogent  pas  à  la  Noblefle  dans  les  lieux  où 
l'union  des  deux  états  fe  trouve  établie  (c). 

Ferrier,  la  Roche-  Flavin  ,  Maynard  » 
Guy- Pape,  &c.  penfent  de  même.  Nous 
voyons  en  effet  les  Procureurs  au  Parlement 
de  Touloufe ,  (  de  qui  j'emprunte  une  partie 
de  ce  que  je  viens  de  dire,  )  parvenir  au Ca- 
pitoulat,  par  le  moyen  duquel  ils  font  an- 
noblis;  &  ilferoitbien  extraordinaire  qu'u- 
ne Profeffion  qui  fupplée  la  Magiftratiire . 
qui  en  renjplit  les  fondions  lorfque  les  Ma- 
giftrats  Se  les  Gradués  font  abfens  ;  profef- 
fion qui  tient  lieu  de  grade  quand  on  l'a 
exercée  pendant  un  certain  temps ,  il  feroit. 


.  (a)  Les  Lîttr^s-Patîntïs  du  mois  ds  Mars  iSji,  expé- 
diées ftit  un  Ancz  du  Confcil  du  ii  Janvi:r  1675,  par 
lequel  Ja  H.iute-Juftice  dani  l'Enclos  du  ouventic  Pa- 
lais Abbatial  de  l'Abbay;  de  Saint  Germain -d?s -Pré»,  a 
été  confervée  à  ladite  Abbay^; ,  n'accord?nt  à  l'Abbé  cjue 
le  droit  d:  nommer  un  Bailli ,  un  Procureur  Fifcal  ,  un 
Greffier  &:  diux  Huiflïers  ,  &c  ne  lui  concédant  poinr  le 
pouvoir  dj  nommer  d.'s  Procureurs  ;  parce  qu'on  penfe  au 
Confeil  ,  comme  ailleurs  ,  que  cette  Profe/Tion  peut  s'exer- 
cer fur  une  fimple  Matricule  fans  Provifions.        ♦ 

(fc)  11  paroît  que  dans  tous  les  temps  on  a  regardé  les 
Procureurs  au  Chât.comme  capables  di  concilier  un  grand 
nombre  des  affaires  qui  leurtfont  conficeJ.On  voit  en  effet, 
par  l'Ordonnance  de  t  harles  VIII ,  du  13  Odlobre  1415, 
faite  pour  l'adminillration  de  la  Juftice  au  Châtelet,  qu'ils 
font  autorifés  ,  par  l'art.  18  du  Titre  dis''Avocats  6"  Procu- 
reurs ,  à  délivrer ,  c'eft-à-dire ,  convenir  de  Jugement  »  cl;; 


M  leurs  Caufes  annallemcnt ,  le  Juge  fcant  &  non  fcant, 
"  d;  tout  ce  qu'ils  pourront  bonnement  délivrer  fans  ne- 
M  C'.'rtîté  de  Plaidoyers  ;&  qu'il  eft  de  plus  ordonné  que 
^«  les  Sentences  qu'ils  auront  accordées  entr'eux  ,  pafleront 
"  &c  tiendront  de  bonne  foi  ".  Mais  voyez  Expédient. 

(c  )  Leopold  ,  Duc  de  Lorraine  &  de  Bar,  a  créé  des 
Offices  de  Procureurs  Portulans  dans  les  Jurifdidions  de 
fes  Etats  ,  par  un  Edit  du  premier  Novemb.  i  704,  regiftré 
en  la  Cour  de  Nancy  le  10  ;  &  la  Dec  aration  du  premier 
Août  1705,  par  laquelle  il  a  permis  aux  Avocats  de  lever 
ces  Offices,  &  de  faire  en  même-temps  les  fonctions  de 
Procureurs  &  Avocats,  pocte  ,  fans  que  lefïves  fondions 
de  Procureur  puijjent  être  imputée!  d  a£les  dc'rogcam  à  No- 
hkffe  aux  Avocats  qui  s'en  trouveront  honores. 

Cette  Déclaration  eft  à  la.fitt  du  fécond  Volume  dcj  Or- 
donnances do  Lorraine  ,  imprimé  fans  dacc  d'année ,  i 
Nancy,  thei  Gaydon, 
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tîts-je,  bien  extraordinaire  qu'on  put  cnre-  gît  de  queftîons  de  Droit,  &  que  les  Par- 

garder  les  fonélions  comme  viles  &c  incom-  tics  adverfes  ont  confié  leur  défenfe  à  des 

patibles  avec  la  Noblefle  ,  tandis  que  "  le  Avocats,  Ainfi  l'on  peut  dire  à  cet  égard  « 

»  Commerce  ,  fi  fujet ,  (  félon  le  P.  Tho-  que  les  Avocats  &  les  Procureurs  ont  la 

91  maffin  ) ,  à  la  cupidité ,  au  menfonge  Se  au  concurrence ,  à  l'exception  des  Caufes  d'ap- 

3>  parjure  «c ,  peut  être  fait  en  gros  fans  dé-  pel ,  que  les  Procureurs  ne  peuvent  plaider 

roger,  fuivant  les  Edits  des  mois  d'Août  au  Parlement  Se  dans  plufieurs  autres  Tri- 

id(59  &  Décembre  1701.  bunaux^en  quoi  Tufage  du  Châtelet  efl:  dif- 

Maynard  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  férent ,  car  les  Procureurs  y  plaident  les 

de  Bordeaux  ,  par  lequel  un  Procureur  de  Caufes  d'appel  au  Préfidial.  V.  ^ppeï. 

cette  Cour,  iifu  de  l'illullre  Maifon  de  Pic  Des  Arrêts  de  la  Cour ,  rendus  en  forme 

de  la  Mirandole,  en  Italie,  fut  maintenu  en  de  Règlement ,  les  ij  Juillet  1(^93  >  &  23 

la  qualité  de  Noble  :  il  exerça  les  mêmes  Juillet  1727,  ont  fait  défenjes  aux  Procu- 

fonftions  toute  fa  vie;  Se  la  Roche-Flavin  ,  reurs  de  faire  aucunes  Ecritures  qui  font  du 

dans  fon  Livre  des  Parlemens  ,  dit  qu'au  mini flere  des  Avocats -,  même  par  Requête  ^  Se 

Parlement  de  Bretagne  on  a  toujours  vu  des  aux  Avocats  de  figner  des  Ecritures  qit'ils 

Procureurs  nobles  d'extra6tion  ,  y  exercer  n  ont  point  faites. l^Q  dernier  de  ces  deux  Ar- 

leur  Profeffion  fans  déroger.  rets ,  (  qui  fe  trouve ,  à  l'ordre  de  fa  date ,  au 

Les  Loix  appellent  le  Procureur  Z)oot/;î^x  Recueil  des  Réglemens  de  Juftice,)  a  in- 
litis  ;  Se  cela  répond  parfaitement  à  la  qualité  terdit  un  Procureur  de  fes  fonHions ^pendant 
Ae  Maître ,<\\.\  or\  leur  donne  {d)  parmi  nous,  trois  mois  ,  &  a  ordonné  qu'un  Avocat  de- 
Ils  font  établis,  dit  Domat ,  pour  faire  cq{~  meureroit  rayé  du  Tableau.  C  Cet  Avocat 
fer  dans  le  Tribunaux  la  liberté  qu'avoient  avoit  figné  des  Ecritures  qu'il  n'avoit  pas 
Its  Parties  de  faire  éclater  leurs  paffions  Se  faites  ,  Se  que  le  Procureur  avoit  dredées.  ) 
leurs  emportemens  contraires  au  refpeft  dû  Mais  fi  les  Procureurs  ne  doivent  pas 
au  Juge.  faire  les  Ecritures  qui  font  du  miniftere  des 
-  La  première  fonéîion  des  Procureurs,  Se  Avocats,  ils  ne  doivent  pas  non  plus  figner 
le  premier  de  leurs  devoirs ,  eft  de  fe  confi-  Se  faire  figner  aveuglément  toutes  celles  qui 
dérer  comme  ayant  ép^ufé  les  intérêts  de  font  faites  par  les  Avocats.  Le  droit  de  ré- 
leurs Parties  ,  pour  les  défendre  par  des  vifion  fur  c^s  Ecritures  leur  eft  accordé  par 
voies  légitimes  ,  Se  comme  s'ils  étoient  eux-  des  Réglemens  précis  ;  &  ce  droit  n'eft  pas 
mêmes  les  Parties;  mais  exempts  de  leurs  illufoire.  M^  Petel  ,  Procureur  au  Parle- 
paffions  ,  Se  capables  de  demander  la  Juftice  ment ,  qui  avoit  indifcrétement  figné  la  co- 
avec  la  modération  Se  la  décence  que  de-  pie  de  Contredits  de  Production  drefies  & 
mande  fon  Tribunal.  fignés  par  un  Avocat  infcrit  fur  leTableau  , 

Ce  même  devoir  des  Procureurs ,  d'épou-  a  été  interdit  de  fes  fondions  pendant  qua- 

fër  les  intérêts  d'e  leurs  Parties  fans  leurs  tre  mois ,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand- 

paflions ,  les  oblige  entr'eux  à  exercer  leur  Chambre  ,  après  avoir  entendu  le  Bâton- 

minifiere  avec  la  modération  ,  la  douceur  &  nier  des  Avocats  &:  MM.  les  Gens  du  Roi , 

l'hcnnéteté  que  fe  doivent  réciproquement  le  4  Septembre  1734  ,  par  la  feule  raifon  , 

des  perfonnes  ,  dont  la  Profeffion  eft  de  ne  que  les  Contredits  contenoient  des  injures 

demander  que  la  juftice  fans  intérêt  propre;  contre  un  Magiftrat,  Partie  au  Procès. 

&  ce  devoir  renferme  ,  à  plus  forte  railon  ,  (  Ce  même  Arrêt  a  ordonné  que  TAvocar, 

celui  d'une  fidélité  parfaite  à  s'abftenir  de  auteur  de  ces  Contredits  Se  d'un  Mémoire 

toute  furprife.  Voy.  Domat ,  du  Droiu  Pu-  imprimé ,  feroit  rayé  du  Tableau.  ) 

blic,  liv.  2  ,  tit.  5  .  fe6t.  2.  Au  refte  ,  il  paroît  qu'anciennement  les 

Les  Procureurs  peuvent  plaider  eux-mê-  fondions  des  Procureurs  n'étoientpas  fi  ref- 
înes, fans  miniftere  d'Avocats,  les  Caufes  traintes  qu'elles  le  font  aujourd'lnii.    On 

dont  ils  font  chargés ,  lors  même  qu'il  s'a-  voit ,  en  effet ,  dans  les  Tables  des  Rcgiftres 

■I,  —        ^^^.— ^»^^,^,^— ^^_^^— ^— _^_._ 

(a)  Les  Prccureurs   font  qualifies  Maîtres  dans  cous  certains  cas  ;  on  ia  leur  refufe  dans  d'autres.  Voyez  l'Ar- 

Jfes  Tribunaux  ;  mais,  par  un  ufage  particulier  au  Parle-  rôt  rendu  par  ce  Parlemenc  en  forme  de  Rcglenicnt,  le 

ment  de  Touloufe ,  ceue  qualité  ne  leur  appartient  qu'eu  ^  11  Septembre  i74'« 
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du  Parlement,  à  la  date  du  21  Juillet  1437,  Toit  leur  miniftere,  il  fe  peut  faire  qit'on  at- 
que  les  Procureurs  faifoient  alors  les  Ecri-  trîbue  les  dirpofitions  entre  -  vifs  faites  en 
tares  nécelTaires  à  l'inftruftion  des  Procès,  leur  faveur  ,  ou  aux  impreffions  qu'ils  peu- 
La  qualité  de  Procureur  ne  les  rend  pas  vent  donner  à  leurs  Parties  ,  ou  à  la  crainte 
incapables  de  recevoir  des  legs  de  leurs  que  peut  avoir  une  Partie  qu'ils  n'abandon- 
Cliens.  Aucune  Loi  ne  prononce  contr'cux  nenr  fes  intérêts.  Surtout  cela  voyez  Ri- 
cecte  incapacité  ;  8c  divers  Arrêts  leur  ont  card ,  partie  première  ,  n.  503  Se  fuiv.  Voyez 
fait  délivrance  de  fcmbiables  legs.  aufîi  le  Plaidoyer  de  M  Joly  de  Fleury  dans 

On  en  connoîtun  premier,  rendu  au  pro-  l'Arrêt  de  Pillon,  rapporté  par  Augeard  , 

fit  de  M^  Dubois  ,  Procureur  au  Parlement,  &  l'Arrêt  du  30  Avril  1640,  rapporté  par 

le  premier  Mars  1(54(5.  Soefve. 

Il  en  a  été  rendu  un  fécond  le  22  Juin  Dans  les  ventes  des  biens  qui  Te  font  en 

1 6y6 ,  au  profit  de  M*-*  le  Née ,  aufîî  Procu-  Juftice  &  dans  les  baux  judiciaires ,  les  en- 

reur  au  Parlement.  chères  ne  peuvent  fe  faire  que  par  le  m'imC' 

11  en  a  été  rendu  un  troifiéme  le  7  Janvier  tere  ées  Procureurs  de  la  Jurifdidlion  où  fe 

1597,  en  faveur  de  M^  Edeline,  Procureur  fait  l'adjudication  :  cela  eft  ainfi  réglé  par 

au  Châtelet.  l'Ordonnance  de  Henri  II,  de  l'annéei  551 , 

Le  quatrième  ,  du  22  Juin  1700,  a  été  vulgairement  nommée  l'Edit  des  Criées  ;& 
rendu  en  faveur  de  M*  François  Pillon  ,  les  Procureurs  ne  doivent  fe  charger  d'en- 
Procureur  au  Châtelet,  &  lui  a  fait  déli-  chérir  que  pour  des  perfonnes  notoirement 
vrance  du  legs  univcrfel  fait  à  fon  profit  par  folvables  ;  autrement  ils  fupporteroient  per- 
la Comtefiedu  Buat,  fa  Cliente.  Cet  Arrêt  fonnellement  les  événemens  d'une  folle  en- 
fe  trouve  dans  Augeard.  Il  eft  auflî  rapporté  chère.  \  oy.  l'Arrêt  du  9  Mai  1730  ,  que  je 
par  les  Annotateurs  de  Dupleffis.  rapporte  à  l'article  Enchère. 

Gayot  dePitaval  en  rapporte  un  cinquié-  Lorfque  la  folle  enchère  fe  pourfuît  fur 
rne.du  3  Septembre  17215,  par  lequel  la  une  pçrfonne  qui  avoit  une  folvabilité  ap- 
Cour  a  confirmé  une  donation  affez  confi-  parente,  le  Procureur  adjudicataire  eft  obli- 
dérable  faite  aux  enfans  de  M^  de  Lifle,  gé  de  repréfenter  fon  pouvoir ,  pour  prou- 
Procureur,  par  la  demoifelle  Simonnct  de  ver  qu'il  a  réellement  enchéri  pour  la  per- 
la Chaudée,  fa  Cliente.        ^  fonne  nommée  dans  fa  déclaration,  &  qu'il . 

Il  en  a  été  rendu  un  fixiéme  le  5  Avril  n'a  point  excédé  les  bornes  de  ce  pouvoir  ; 

175 1  ,  au  profit  de  M^  Belami ,  Procureur  autrement  il  eft  perfonnellcment  tenu  de  la 

au  Parlement ,  par  lequel  la  Cour  a  confir-  folle  enchère  &  des  acceftbires.  V.  Enchère 

mé  le  legs  que  lui  avoit  fait  la  dame  de  &  Eolle  Enchère. 

Pouilly ,  fa  Cliente ,  de  la  Maifon ,  des  Jar-  Un  Procureur  qui  eft  tout  à  la  fois  char- 

dins  Se  de  la  Source  des  nouvelles  Eaux-  gé  de  la  défenfe  des  intérêts  du  mari  &  de 

Minérales  de  Paffî.  ^  la  femme  ,  ne  doit  pas  faire  une  double  pro- 

Enfîn  la  Cour  vient  de  confirmer,  par  cédure,  ni  les  défendre  par  des  aftes  dif- 
Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Pafquier ,  le  tinfts,  &  produire  pour  chacun  d'eux  fépa- 
13  Mai  i-jôo,  la  Sentence  rendue  aux  Re-  rément.  Il  y  a  fur  cela  un  Arrêt  du  23  Oc- 
quêtes  du  Palais  le  12  Juin  i75B,par  la-  tobre  1724,  qui  contient  une  injonaion  à 
quelle  j1  avoit  été  fait  délivrance  des  legs  M"  G  ^  ^  ^  Procureur  au  Parlement. 
faits  par  la  Comtefle  de  Montboiffier  aux  Les  Procureurs  font  obligés  de  tenir  âts 
Avocats  &c  Procureurs  ,  tant  au  Châtelet  Regiftres  de  leur  recette,  &^ne  peuvent  de- 
qu'au  Parlement ,  qui  l'avoient  aidé  de  leur  mander  leurs  frais  que  pendant  un  temps  li- 
miniftere  lors  de  la  demande  en  féparation  mité.  Voy.  le  Règlement  du  28  Mars  16^2. 
qu'elle  avoit  formée  contre  fon  mari ,  &  dans  que  je  rapporte  au  mot  Frais. 
laquelle  elle  avoit  fuccombé.  V.  Séparation.  Un  ancien  Règlement  du  10  G61.  1537, 

Il  faut  néantmoins  convenir  que  la  Cour  porte  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas  10  ans  de 

a  réprouvé  quelquefois  des  donations  entre-  Palais,  &  dans  ces  loans  ,  3  ans  d'exercice 

vifs  faites  aux  Avocats  &  Procureurs;  parce  de  la  fonaion  de  Maître  Clerc,  ne  peuvent 

que  quelque  pur  Se  quelque  défintérefië  que  être  reçus  Procureur  (  au  Parlement  ). 

CeC 
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Cet  exercice  de  Palais  a  été  jugé  telle-  tes  les  procédures  convenable*  pour  l'ini^ 

ment  nécelTaire ,  que  les  fils  de  Procureurs ,  trudion  de  la  demande  formée  par  cet  ex- 

ceux  qui  ont  étudié  la  Jurifprudence ,  ceux  ploit,  &  pour  la  défenfe  de  fon  Client  : 

qui  ont  fervi  de  Clercs  à  Meflîeurs  les  Pré-  mais  il  ne  peut ,  fans  un  pouvoir  fpécial , 

fidens  &  Confeillers  ,  &  aux  Avocats ,  ne  former  des  demandes  principales  ou  inci- 

fbnt  pas  cenfés  l'avoir  acquis,  ni  difpen-  dentés  ,  augmenter  ou  reftraindre  celles  for- 

fés  de  l'acquérir  :  c'efl:  la  difpofition  d'un  mées  par  les  exploits  qui  lui  ont  été  remis, 

autre  Arrêt  de  Règlement  du  7  Mai  i  541.  Il  ne  peut  pas  non  plus ,  fans  un  pouvoir 

Malgré  ces  Réglemens,  on  ne  demande  particulier,  intervenir  dans  une  affaire  , 

pas  le  Certificat  du  temps  de  Palais  aux  fils  prendre  le  fait  Se  caufe  de  quelqu'un  ,  prê- 

de  Procureurs  :  ils  font  reçus  fans  cela ,  5c  ter  des  confentcmens   préjudiciables  à  fa 

c'eft  un  abus  :  la  capacité  ne  fe  communique  Partie  ,  faire  des  offres  ,  s'infcrire  en  faux  , 

point  par  le  fang,  &  elle  ne  vient  point  par  reconnoître  un  écrit  ,  interjetter  un  appel , 

infufîon.  Les  Juges  doivent  remédier  à  cet  s'en  défifter ,  recufer  un  Juge  ,  reprendre  un 

abus  ,  en  examinant  les  récipiendaires,  fils  Procès  ,  donner  main-levée,  faire  une  afîîr- 

de  Procureurs ,  avec  un  peu  plus  de  rigueur,  mation  de  voyage  ,  prendre  des  Lettres  de 

IlfautauflldixansdeCléricatureauChâ-  Refcifion  contre  un  ade  ,  compromettre, 
telet  pour  y  être  reçu  Procureur  ;  5c  je  ne  Sec  fans  s'expofer  au  défaveu  ;  mais  on  pré- 
conçois pas  bien  pourquoi  on  exige  un  fi  tend  qu'il  peut,  fur  l'avis  d'un  Avocat ,  in- 
long  noviciat  pour  un  Etat  dont  les  fondions  terjetter  un  appel  incident  fans  un  pouvoir 
ne  font  que  de  préparer  l'inflrudion  des  fpécial  de  la  Partie.  Voy.  le  Praticien  Fran- 
affaires  ,  tandis  qu'on  peut  être  Avocat  5c  çois  de  M'^  Lange,  qui  traite  avec  étendue 
Juge  en  fixmois  :  mais  tels  font  ces  Régie-  des  fondions  des  Procureurs,  &:  ce  que  je 
mens  ,  faits  pour  les  Procureurs  au  Parle-  dis  au  mot  Défaveu. 
ment  5c  pour  ceux  du  Châtelet.  Un  Procureur  qui  reçoit  de  l'argent  dû  à 

Lçs  Procureurs  de  Pontoife  ont  oppofé  fes  cliens,  ne  commet  point  un  fait  de  char- 
ces  Régies  à  un  fieur  Langlois  ,  Huiffier  du  ge.  V.  ¥a\ts  de  charge. 
Châtelet,  que  les  Juges  de  Pontoife  avoient  Les  Parties  peuvent  à  leur  gré  révoquer 
reçu  Procureur  malgré  la  réclamation  hc  les  Procureurs  qu'elles  ont  choifis  :  mais  en 
Poppofition  du  Corps  des  Procureurs  :  la  les  révoquant,  il  faut  non -feulement  en 
Communauté  avoit  même  interjette  appel  confl:ituer  d'autres,  mais  notifier  la  révoca- 
de  la  Sentence  de  réception  de  Langlois  ;  tion  de  l'ancien  Se  la  conftitution  du  nou- 
&  le  moyen  d'appel  éroit  ,  que  jamais  ce  veau  Procureur  aux  Parties  adverfes  ;  autre- 
Particulier  n'avoir  été  Clerc  de  Procureur,  ment  tout  ce  qui  eft  fait  par  ceux-ci  contre 
A  la  vérité  il  étoit  Huiffier  au  Châtelet  de-  l'ancien  Procureur ,  eft  régulier  Se  valable. 
puis  vingt  ans  ;  mais  on  foutenoit  que  cette  Voyez  l'article  4  de  l'Edit  donné  au  moi» 
fondion  ne  rempliffoit  pas  le  vœu  des  Ré-  d'Août  171  (5,  pour  la  procédure  delà  Cham- 
glemens.  Cependant ,  par  Arrêt  rendu  le  bre  de  Juftice  :  il  a  été  regiftré  au  Parle- 
Samedi  22  Août  1 761 ,  fur  les  Conclufions  ment  le  5  Septembre  de  la  même  année, 
de  M.  l'Avoc.  Génér.  Seguier ,  la  Senten-  Les  Procureurs  au  Châtelet  ont  leurs  cau- 
ce  de  réception  de  Langlois  fut  confirmée.  fes  commifes  au  Châtelet,  tant  en  deman- 

»  Il  a  été  jugé,  par  Arrêt  rendu  au  Par-  dant  qu'en  défendant;  c'eft  l'effet  du  droit 

»  lement  de  Rouen  le  15  Novemb.  1751  ,  de  Garde  Gardienne  qui  leur  a  été  accordé 

»  fur  la  Requête  de  M.  le  Procureur  Gé-  par  un  Edit  du  mois  de  Novembre  1(^89 , 

»  néral,  qu'un  Procureur  de  Chef-Bailliage  enregiflré  le  5  Juin  fuivant  ;  8c  le  même 

»  n'eft  pas  oblipé  de  fe  faire  recevoir  au  jour  (  5  Juin  )  le  Tarif  de  leurs  frais  5c  fa- 

^  Préfidial.  «  Cet  Arrêt  eft  rapporté  à  la  laires  arrêté  au  Confeil  le  6  Mai  précé- 

fuite  du  texte  de  la  Coutume  de  Norman-  dent ,  a  auffi  été  enregiftré  au  Parlement, 

die,  édition  de  1753.  Ce  Tarif  eft  tout-à-fait  différent  de  ceux 

Le  Procureur  (  ad  lues  )  une  fois  chargé  faits  pour  les  procédures  des  autres  Jurif- 

d'un  exploit,  peut,  fans  aucun  pouvoir  de  didions  du  Royaume. 

la  Partie  pour  laquelle  il  occupe ,  faire  tou-  On  ne  peut  lever  des  fcellés ,  foit  après 

Jomç  IIL  Tan.  L  ^^ 
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décès  ou  en  autre  cas  ,  qu'il  n'y  ait  au  moins  faire  exécuter  qu'après  les  avoir  fait  Homo- 
un  Procureur  préient.  Voyez  Scellé.  loguer  ou  confirmer. 

Lt^s  Procureurs  ne  font  pas  refponfables  II  y  a  fur  cela  un  Arrêt  très-célebre ,  ren- 
des défauts  qui  fe  trouvent  dans  leur  pro-  du  contre  la  Communauté  des  Procureurs 
cédurc  ,  ni  même  de  leurs  négligences  ;  on  deTours,le  14  Août  1724.  CesProcureurs 
peut  fur  cela  voir  Bretonnier,  tome  I,  liv.ar,  avoient  en  quelque  forte  contraint  un  de 
chap.  27  ,  5c  ce  que  je  dis  à  l'article  Nullité,  leurs  Confrères  d'exécuter  une  de  leurs  dé- 
Néantmoins  dans  des  circonftancesparticu-  libérations,  humiliante^our  lui ,  furie fon- 
lieres,  la  Cour  a  jugé  qu'un  Procureur  au  dément  d'un  Règlement  de  leur  Siège  ,  du 
Parlement  étoit  garant  envers  fa  Partie  ,  23  Août  i6<5i ,  homologué  par  Arrêt  de  la 
pour  laquelle  il  avoit  négligé  de  former  op-  Cour,  portant  que  les  Procureurs  Jeroient 
pofition  i  un  Arrêt  par  défaut  dans  la  hui-  obligés  d'exécuter  ce  qui  ferait  déterminé  & 
taine  de  la  lignification  ;  2<.  en  conféquence  arrêté  k  leurs  JJfemblées,  fanS  qu'il /oit  loi- 
il  a  été  condamné,  par  Arrêt  du  11   Mars  /iMe  d'y  contrevenir  ifauj  à  eux  a  Je  pour- 
1744,  à  l'acquitter,  garantir  Se  indemni-  voir  par  les  voies  de  droit. h' Arrètleura^ait 
fe'r,  tant  en  principal  ,  intérêts,  que  frais,  défenfes  de  faire  à  l'avenir  aucune  délibé- 
La  Combe  rapporte  nn  autre  Arrêt,  ren-  ration  qu'elle  n'ait  été  homologuée  parle 
tlu  le  13  Juillet  I73<5,  par  lequel  il  a  été  Siège,  quand  même  les  Parties  voudroient 
|ugé  que,  pour  intenter  une  demande  per-  y  acquiefcer ,  à  peine  d'interditlion  contre 
tonnelle  contre  un  Procureur  relativement  les  Syndics  en  charge^ 
àl'Inrtance  dans  laquelle  il  occupe  pour  une  Le  Vendredi  27  Juil.  1759»  de  relevée,  on 
Partie,  il  n'eft  pas  nécc  flaire  de  former  cette  a  plaidé  en  la  Grand'Chambre  la  queftion 
demande  ,  par  un  exploit  à  fon  domicile  ,  de  fij-avoir.  Ci  des  Procureurs  pouvoient  être 
mais  qu'il  fuffit  que  la  Requête  qui  contient  condamnés  par  corps  à  rendre  aux  Parties 
la  demande ,  tant  contre  lui  en  fon  nom  ,  ce  qui  leur  avoit  été  payé  de  trop  pour  frais» 
que  contre  fa  Partie,  lui  foitfignifiée  à  l'or-  Le  fait  étoit,  qu'un  Procureur  ,  après 
dinaire  de  Procureur  à  Procureur.  avoir  reçu  trois  cens  &  quelques  livres  de 
Dans  les  Sièges  où  les  Procureurs  for-  fon  Client  à  compte  fur  une  affaire,  avoit^ 
Hient  un  Corps  de  Communauté  ,  ils  ont  après  l'affaire  jugée,  touché  delà  Partie ad- 
des  Syndics  8c  autres  Officiers  à  leur  tête  verfe  la  totalité  àes  dépens  auxquels  cette 
pour  fuivre  les  affaires  qui  peuvent  intèref-  Partie  adverfe  étoit  condamnée  ;  au  moyen 
fer  le  Corps  :  il  y  a  même  plufieurs  Sièges  de  quoi  il  fe  trouvoit  dans  le  cas  de  rendre 
dans  lefquels  la  Communauté  efl:  autorifèe  les  trois  cens  Se  quelques  livres  à  fon  Client  : 
à  entendre  les  plaintes  portées  contre  fes  il  convenoit  les  devoir  ;  mais  il  prétendoit 
Membres ,  même  par  des  Cliens ,  &:  à  déli-  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  le  condamner  par 
bérer  fur  ces  mêmes  plaintes  ;  &  il  ell  allez  corps  à  les  rendre.   Cependant ,  par  l'Arrêt 
d'ufage  que  les  Magiftrats,  tant  au  Palais  rendu  ledit  jotir,  la  Sentence  du  Châteletr 
qu'au  Chârelet ,  renvoyent  à  l'une  ou  l'au-  qui  avoit  prononcé  le  par  corps  ,  fut  confir- 
tre    Communauté  des   Procureurs  de  ces  mèe. 

Cours,  les  plaintes  portées  contre  les  Pro-  Quand   le  Roi  érigea  en  titre  d'Office 

cureurs  de  chacurye  d'elles.  Mais  les  déci-  l'état  de  Procureur- Poftulant  dans  quel- 

fions  qu'on  y  porte  ne  font  pas  exécutoires ,  ques  Juftices  Royales  ,  C  au  mois  de  Juillet 

parce  qu'elles  n'émanent  point  d'un  Tribu-  1572)  (a),  il  ne  concéda  point  aux  Sei- 

nal  qui  ait  une  autorité  publique.  Ces  déci-  gneurs  le  droit  de  faire  un  pareil  établiffe- 

iïons  font  qualifiées  avis,  8c  on  ne  peut  les  ment  dans  leurs  Jullices  (h)  ^Ics  chofes  ref- 

(<2)  Ceux  du  Châtelet  n'ont  été  créés  qu'en  if.io;  ils  Touloiife,  rendu  pour  fervir  de  Règlement  fur  les  Con- 

«coienc  auparavant  inftitués  par  les  Juges  niâmes  du  Tri-  clulîons  de  M.  le  Procureur  Général  de  ce  Tarlement,  le 

buaaJ  tjui  leur  donnoient  commiflîon  ou  peruiifllon  de  28  Avril  1679,  fait  défenfesaux  SeigneursJulticietsd'éta- 

pranquer.  Us  furent  réduirs  à  quarante,  en  exécution  de  blir  dans  leurs  Terres  d'autres  Officiers  qu'un  Juge ,  un 

Lettres- Patentes  de  Charles  V,  du  16  Juillet  i;78-,  &  Lieutenant,  un  Procureur  d'Office  ou  Fi Ical ,  un  Greffier 

«juand  ifs  vendoient  leur  Etat  à  quelqu'un  avant  ifiio,  &  un  Sergent,  fi  ce  n'ell ,  porte  l'Arrêt,  qu'ils  n'ayent 

îls  le  rélîgnoient  entre  \es  mains  du  Lieutenant  Civil ,  &  obt:nu  du  Roi   une  conceliion  particulière  pour  établir 

pardevant  Jui.  d'autres  Officiers.  Cependant  voyez  cc  que  je  dis  ci-devant 

(b)  On  vojt  au  cojuraiie  «lu'un  Arrêt  du  ParJcracnç  de  ùu  ï  Arrà  pour  Damartiû. 
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terent  fur  l'ancien  pied ,  Se  les  Procureurs  vocableî?,  Bc  à  confcrver  Je  rang  de  J'imma- 
ont  toujours  été  reçus  au  ferment  fur  une  triculeà  M*^  Maugeais  :  cela  a  été  exécuté  ; 
fimple  matricule,  conforméntentàl'Ordon-  M.  le  Duc  de  Brilfac  a  mêine  dt^nné  quit- 
nance  de  1 5  3  5 ,  chap.  5,  articles  i  &  î  ,  lorf-  tance  des  dépens  avant  que  l'Arrêt  fût  ren- 
qu'îls  ont  été  trouvés  capables  d'en  faire  les  du  :  ainfi  on  ne  peut  tirer  cet  Arrêt  à  con- 
fondions ,  fans  provifions  ni  commitllon  du  féquertce. 

Seigneur,  &  fouvent  même  fans  fa  partiel-  Pareille  qncftion  s'érant  préfentée  le  2t 

parion.  Mai  1740,  elle  fur  appointée  au  Confeil  : 

Cet  ufage  fubHfte  encore  dans  un  très-  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  avoit  conclu 

grand  nombre  de  Provinces,  Se  finguliére-  £"  faveur  de  deux  Procureurs  révoqués  par 

ment  en  Poitou.  Les  Officiers  de  la  Séné-  le  Baron  de  Dclii. 

chauffée  de  Poitiers  ont  donné  fur  cela  un  Le  Parlement  de  Rouen  a  déchargé  un 

A&e  de  Notoriété  le  i  5  Juillet  11584.  Procureur  au  Parlement  de  la  demande  en 

Aulîî  Loyfeau  ne  met-il  pas  les  Procu-  reftitution  d'un  fac  de  procédures  dont  il 

reurs  au  rang  des  Officiers  que  les  Seigneurs  avoit  donné  fon  récépiflé  il  y  avoit  {lus  de 

peuvent  nommer  &  deftituer  ;  &  en  effet,  loans  ,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham- 

ces  Procureurs  ne  font  pas  Officiers;  ils  ne  bre  le  19  Juin  1744. 

font  que  repréfenter  les  Parties  ,  à  qui  il  eft  Cet  Arrêt  ei\  conforme  aux  difpontions 

naturel  de  laifferiedroit  de  commettre  leurs  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1597.  Se 

intérêts  &  leur  défenfe  à  qui  bon  leur  fem-  de  l'Arrêt  de  vérification  au  Parlement  de 

ble.    Si  le  Seigneur  pouvoit  deftituer  les  Paris,  du  14  Mars  1(^03  ,  aux  termes  def- 

Procureurs  qui  occupent  dans  fa  Juftice,  quels  les  Procureurs  &:  Avocats  ne  peuvent 

un  malheureux  Payfan  ne  pourroit  pas  trou-  être  recherchés  pour  les  facs  Se  Procès  dont 

ver  de  défenfeurs  contre  une  prétention  in-  ils  font  chargés  par  leurs  récépilTés  ,  que 

jufte  de  fon  Seigneur  ,  parce  que  ces  défen-  dans  cinq  ans  des  Procès  jugés  ,  Se  dans  les 

feurs  pourroient  craindre  de  perdre  leur  dix  ans  pour  ceux  qui  ne  font  pas  jugés  (i^). 

état  en  fe  chargeant  de  leur  défenfe.  V.  les  A  l'égard  des  veuves  Se  héritiers  ,  ils  ne 

Notes  de  Sauvageau  fur  les  Arrêts  de  Du-  peuvent  être  recherchés  aj:rès  cinq  ans,  5c 

fail,  livre  premier,  chsp.  ipr ,  &  Brodeau.  aux  termes  des  mêmes  Réglemens,f oit  que 

Ilfautpourtantconvenirqu'un  Arrêtren-  les  Procès  foient  jugés  ou  non.  Ily  a  un 

du  le  23  Août  1730  (rf),  entre  M.  le  Duc  autre  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de 

de  Brilfac  ,  comme  Baron  de  Montreuil-  Rouen,  du  28  Février  1704,  qui  contient 

Belay  en  Anjou  ,  Se  M^  Louis  Maugeais  ,  de  femblables  difpofitions  pour  les  (^on- 

Procureuren  cette  Baronie,  paroît avoir  ju-  fei  11ers  -  Rapporteurs,  Avocats  Se  Procu- 

gé  le  contraire  de  ces  maximes  .'mais  cet  Ar-  reurs  feulement.   Voyez  auffi  M.  Louet  , 

rêr  eft  moins  un  Jugement  qu'une  tranfac-  lettre  S,  n.  21  ;  le  Commentaire  de  Bro- 

tion  entre  les  Parties  intéreffées.  deau  ;  Se  enfin  l'Arrêt  du  24  Juillet  Ï734, 

M.  l'Avocat  Général  Gilbert ,  qui  porta  à  la  fin  des  Réglemens  de  Juftice. 
la  parole  dans  cette  affaire  ,  s'éleva  haute-  L'art.  5 5  de  l'Ordonn,  de  Charles  VU , 
ment  contre  les  prétentions  de  M.  le  Duc  en  1453  .  ordonne  que  les  Procureurs  con- 
de  Briffac,  Se  dit  qu'elle  étoh  contre  les  ré-  joints  de  lignage  ,  comme  père  Se  fils,  fre- 
gles  :  mais  parce  que  M.  de  Briffac  alléguoît  res  ,  oncles  &  neveux  ,  ne  pourront  fe  char- 
une  poffeffion  ancienne,  &  des  titres  qui  fai-  gerdes  procurations  des  deux  Parties  ;c'eft— 
foient  préfumer  une  conce/Son  ,  la  Cour,  à-dire,  l'un  de  la  demande,  &  l'autre  de  la 
pour  examiner  ces  titres  Se  la  poffeiîîon  ,  or-  défenfe  d'une  même  affaire.  La  même  chofe 
donna  un  délibéré.  eft  ordonnée  aux  Procureurs  qui ,  fans  être 

Dans  le  cours  du  délibéré,  les  Parties  fe  parens,  demeurent  l'un  Se  l'autre  dans  la 

rapprochèrent ,  &  convinrent  verbalement  même  maifon.  Voyez  l'article  117  de  l'Or- 

de  paffer  Arrêt  au  profit  de  M.  de  Briffac  ,  donnance  de  Louis  XII  ,  en  i  507  ,  Se  celle 

qui  s'engagea  à  donner  des  provifions  irré-  de  François  î ,  en  1 535  ,  ch.  5  ,art.  9. 

(a)  J'ai  vu  dater  cet  Arrêt  du"ii  Août.  l'art.ioi  d  :1a  Coût,  de  cette  Province^' l'Arrêt  dui  6  Mars 

(i)  II  y  a  fur  cela  des  ufages  particuliers  en  Bretagne.  V.  i7i5;rapporté  au  Journ,  du  Pari,  de  Rennes, to.i, th.  loi. 

Dd  ij 
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ïl  eft  défendu  ,  par  un  Arrêt  rendu  en  Anèt  du  8  Mars  175 1  ,  fl  a  été  permis  aux 

forme  àc  Règlement,  le  23  Mai  lô'pi.à  Avocats  de  Châtilloii-rur-Marne  d'affigner 

tous  Sergens  &  Huiffiers  autres  que  ceux  le  Procureur  du  Roi,  &  un  ConfeiUer  de 

de  la  Cour ,  de  mettre  à  exécution ,  en  quel-  ce  Siège ,  qui ,  tenant  les  Audiences ,  lailToit 

que  lieu  que  ce  puifle  être  ,  les  Ordonnan-  plaider  8c  potluler  le  Procureur  du  Roi  pour 

ce  de  la  Cour  Se  des  Confeillers  d'icelle  ,  les  Parties.  L'Arrêt  fait  même  par  provi- 

Arrêts  8c  Exécutoires  décernés  contre  les  fion  défenfes  au  Procureur  du  Roi  de  plai- 

Procurcurs  pour  le  fait  de  leur  Charge,  der  &  de  poduler  pour  les  Parties,  dans  les 

quoiqu'ils  foient  fcellés  ,ouqu'ily  ait  com-  cas  mêmes  où  fon  miniftere  de  Procureur 

million  fur  iceux.  du  Roi  ne  fera  pas  intérelTé.  Voyez  fur  cela 

L'exécution  de  ce  Règlement  a  été  or-  les  Ordonnances  de  Moulins,  art,  20,  &  de 

donnée  par  un  Arrêt  contradi<5loire  du  15;  Blois,  art.  115. 

Juillet  i6pp,  par  lequel  un  Huifiîer-Prifeur  La  Cour  a   jugé  par  Arrêt   du  9  Juin 

a  été  interdit  de  fes  fondions  pendant  15  1700,  rendu  fur  lesConclufions  deM.  l'A- 

jours ,  condamné  en  i o  livres  d'aumône ,  &  vocat  Général  Joly  de  Fleury ,  entre  l'Avo- 

en  cinquante  de  dommages  &  intérêts,  pour  cat  du  Roi  Se  le  Subtlitut  du  Procureur  du 

avoir  arrêté  un  Procureur  au  Parlement  en  Roi  de  Tours ,  qu'en  cas  d'abfence ,  mala- 

robe  dans  la  rue,  le  19  Avril  précédent ,  die,  ou  autre    empccliement   légitime  du 

en  vertu  d'un  Arrêt  de  la  Cour,  qui  pro-  Procureur  du  Roi,  c'eft  à  l'Avocat  du  Roi, 

nonçoit  une  fubrogation  à  une  pourfuite  ,  Se  non  aux  Subftituts,  de  faire  les  fondions 

&  qui  condamnoit  ce  Procureur  à  remettre  de  Procureur  du  Roi.  L'Arrêt  ordonne  en 

la  procédure.  conféquence  que  le  Subftitut  fera  tenu  de 

Voyez  fur  les  fondions  des  Procureurs,  Jïgner  les  ConcUifiofis ,  ainjî  qii'eilei  auront 

Se  fur  la  difcipline  qu'ils  doivent  obferver  ,  été  arrêtées  par  la  Partie  de  Pidanfat,  (c'é- 

l'Arrêt  de  Règlement  du  19  Juillet  16S9  *  toit  M'^  Bouraffé,  Avocat  du  Roi  ])  &  en 

on  le  trouve  dans  le  fécond  volume  du  Re-  cas  que  la  Partie  de  Mahou  (  le  Subftitut) 

cueil  Chronologique  de  M.  Jouiïe.  foit  chargée  par  la  Partie  de  Pidafifat  de  lui 

PROCURFUR   DU  ROT  faire  le  rapport  de  quelque  procès ,  ou  autres 

V.  Avocat  du  Ro\,Démnciateur,  Dépem,  ^f""^'''.  ^^J   écrn. ordonne  qi^ elle  aura  U 

Elemon  ,  Gens  du  Roi ,  Mlniflere  public ,  !?^f  '  i''  emolumens  des  Conclufions, 

p^v-^,,.,^    p^  ^,-v.„  ^  Trr.  }  »,  r  La-.  Le  Procureur  du  Koi  ne  peut  pas  rem- 

tarauet  1  rrocureur-rilcai  8c  ôubhtm.  ,         .    t  -                 r^  ■    ■     \    ^  r         01 

^                             j                 j  placer  le  Lieutenant  Criminel  abient;  &  la 

^  On  nomme  Procureur  du  Roi ,  un  Offi-  Cour ,  par  un  Arrêt  du  9  Mars  173  5  ,  a  dé- 

cier  qui  doit ,  dans  les  Sièges  Royaux,  rem-  claré  nulle  une  procédure  faite  à  Verberie 

plir  les  mêmes  fondions  que  M.  le  Procu-  par  le  Procureur  du  Roi ,  qui  avoit  fait  les 

reur  Général  au  Parlement ,  8c  qu'on  nom-  fondions  de  Lieutenant  Criminel, 

me  auffi,  à  caufe  de  cela,  SubftitutdeM.  le  II  y  a  un  pareil  Arrêt  de  l'année  1725  , 

Procureur  Général.  pour  une  procédure  faite  au  Bailliage  de 

C'eft  le  Procureur  du  Roi  qui  eft  chargé  Dourdan,  par  le  Procureur  du  Roi,  à  la 

par  état  de  déférer  &  de  pourfuivre  en  Juf-  place  du  Lieutenant  Criminel, 

lice  les  crimes  qui  demandent  une  punition  On  trouve  dans  le  Journal  du  Palais, 

publique;  il  eft  auffi  chargé  de  veiller  à  la  {in-folio,)  tome  2,  un   Arrêt    du    Grand- 

«onfervation  des  intérêts  du  Roi ,  des  Mi-  Confeil ,  qui  défend  à  un  Procureur  du  Roi 

neurs  ,  de  i'Eglife  &  du  Public.  V.  Mïnif-  de  motiver  (q^  conclufions. 

tere public.  En  matière  criminelle, /f  Procureur  dit 

Il  n'en  efl:  pas  des  Procureurs  du  Roi ,  Roi  peut  (ainfi  que  les  Procureurs  Fifcaux, 

comme  des  Avocats  du  Roi:  ceux-ci  peu-  &  les  Parties  Civiles)  donner  des  Mémoires 

Vent  en  certains  cas,  comme  je  l'explique  à  au  Juge  y  pour  interroger  l'accufé,  tant  fur 

l'article  Gens  du  Roi ,  ^pUter  leur  miniftere  les  faits  portés  par  l'information  qu'autres  t 

aux  Particuliers;  mais  le  Procureur  du  Roi  pour  s'cnfervir  par  le  Juge,  comme  il  avife 

ne  le  peut  pas,  il  ne  doit  être  occupé  que  bon  être.  Ordonnance  criminelle,  titre  14 > 

de  ce  qui  a  rapport  à  l'ordre  public  j  &  par  art.  3. 
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11  a  été  ordonné  au  Procureur  Général  de 
Douai ,  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  19  Jan- 
vier 1740,  de  prendre  le  fait  Se  caufe  defes 
Subftituts ,  fur  les  appellations  des  Senten- 
ces des  JVJaîrrifes  où  lef6.  Subllituts  étoient 
Parties,  Se  ce  fur  les  Pièces  Se  Mémoires 
qu'ils  feroient  tenus  de  lui  envoyer  dans  le 
temps  prefcrit  par  l'Ordonnance  des  Eaux 
&  Forêts  du  mois  d'Août  i66ç),tittQ  6, 
art.  5. 

Cet  Arrêt  a  caflTé  celui  du  Parlement  de 
Douai, du  18  Février  1737,  qui  ordonnoit 
au  Procureur  du  Roi  de  la  Maîtrife  des 
Eaux  Se  Forêts  de  la  Motte-aux-Bois  ,  de 
conrtituer  Procureur,  défendre  par  lui-mê- 
me ,  Se  foutenir ,  fi  bon  lui  fembloit ,  la  Sen- 
tence contradictoire  rendue  en  fon  Siège  , 
&  par  laquelle  un  Particulier  avoir  été  con- 
damné en  une  amende ,  Se  des  dommages  Se 
intérêts,  pour  n'avoir  pas  laifTé  un  nom- 
bre fufEfant  de  baliveaux  dans  les  Bois  du 
Roi. 

Dans  le  relTort  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  ce  font  les  Procureurs  du  Roi  des 
Juftices  Royales  qui  donnent  des  conclu- 
ions fur  les  affaires  criminelles  pendantes 
devant  les  Juges  municipaux,  &  non  les 
Procureurs-Syndics  des  Villes. 

Un  premier  Arrêt  rendu  entre  le  Procu- 
reur du  Roi  de  la  Sénéchauffée  de  l'Ifle-en- 
Jourdain,  Se  le  Procureur  du  Roi,  Syndic 
de  la  Communauté  du  même  lieu,  l'a  d'a- 
bord ainfi  jugé  pour  ce  Tribunal  particu- 
lier ;  Se  un  fécond  Arrêt ,  rendu  fur  les  Con- 
clufions  du  Procureur  Général,  le  21  Fé- 
vrier i7io,a  déclaré  depuis  le  premier 
commun  avec  tous  les  Procureurs  du  Roi 
6.es  Bailliages,  Sénéchauflees  Se  autres  Ju- 
rifdicHons  Royales,  &  Procureurs  du  Roi, 
Syndics  des  Villes  Se  Comtés  du  RefTort, 

En  Bearn,il  y  a  treize  Procureurs  du 
Roi,  qu'on  nomme  vulgairement,  dans  le 
Pays ,  Procureurs  des  Parfans  :  chacun  d'eux 
a  un  terroir  limité ,  dans  lequel  il  a  droit 
d'informer  à  la  requête  des  Parties  civiles, 
quand  il  y  en  a;  &  d'office,  quand  il  n'y  en 
a  pas  :  après  les  informations  faites ,  ces  Pro- 
cureurs les  remettent  au  Parlement  de  Pau. 
V.  l'Etat  de  la  France  par  Boulainvilliers  , 
tome  7. 

Les  conteftations  qui  fe  font  élevées  en- 
tre les  Receveurs  de§  Domaines  &  les  Pro- 
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cureufs  du  Roi  de  Bretagne ,  fur  la  queflion 
de  fçavoir  fi  les  Receveurs  des  Dbmaines 
avoient  feuls  le  droit  de  faire  faire  en  leur 
nom  ,  Se  par  tel  Procureur  qu'ils  voudroient 
établir,  toutes  les  pourfuites  néce/Taires 
dans  les  ficceCTions  abandonnées,  les  déshé- 
rences, les  fucceffions  des  bâtards  Se  aubai- 
ne, les  isannies  pour  appcUer  les  créanciers 
prétendans  droits  fur  lefdites  fucceffions  , 
faire  lever  les  fcellés,  l'inventaire  Se  la  vente 
des  meubles ,  fans  que  les  Procureurs  du 
Roi  puffent  y  être  préfens,  ont  donné  lieu 
à  un  Arrêt  de  Règlement  rendu  au  Parle- 
ment de  Rennes,  fur  les  Conclufions  8c  le 
Réquifitoire  du  Procureur  Général  au  Par- 
lement de  Rennes,  le  II  Avril  1753  ,  qui 
porte  ; 

Article  I.  »  Fait  défenfes  à  qui  que  ce 
»  foit  de  troubler  les  Subftituts  dudit  Pro- 
»  cureur  Général  aux  Sièges  Royaux  dans 
3>  les  fondions  de  leurs  charges;  cefaifant, 
»  les  a  maintenus  dans  le  droit  Se  dans  la 
3>  pofPeffion  de  faire  toutes  les  pourfuites 
»  néceffaires  dans  les  fucceffions  échues  à 
»  Sa  Majefté  par  droit  d'aubaine,  bâtar- 
M  dife,  déshérence,  Sec.  faire  appofer  Se  le- 
M  ver  les  fcellés,  procéder  en  leur  préfence 
3ï  à  l'inventaire  Se  vente  ,  au  bail  des  fruits 
3>  Se  adjudication  des  immeubles,  fauf  aux 
n  Receveurs  généraux  des  Domaines  ,  leurs 
5>  Commis  ou  Prèpofés,  à  y  affifter,  fi  bon 
ï'  leur  femble,  à  laquelle  fin  lefdits  Subfli- 
»  tuts  dénonceront  la  vacance ,  l'inventai- 
3»  re  Se  la  vente  au  Commis  ou  Prépofé  des 
n  Receveurs  généraux  fur  les  lieux,  ou  s'il 
3>  n'y  en  a  point,  au  Receveur  général ,  à 
"  fon  domicile. 

II.  "  Fait  défenfes  aux  Subftituts  de  faire 
30  créer  des  curateurs  aux  biens  vacans,Sc 
3>  ordonne  qu'ils  feront  toutes  les  pourfui- 
M  tes  dans  leur  propre  nom  ,  le  plus  promp- 
M  tement  que  faire  fe  pourra  ,  à  faute  de 
»  quoi  les  Receveurs  généraux  desDomai- 
»  nés  pourront  les  en  interpeller.  Se  même» 
î>  en  cas  de  refus,  ou  de  négligence  marquée 
»  de  leur  part ,  demander  à  être  fubrogés  à 
3î  les  faire. 

III.  3>  A  maintenu  les  Receveurs  géné- 
3>  raux  des  Domaines  dans  leurs  fondions  , 
3'  fuivant  les  Edits  &  Déclarations  de  Sa 
3>  Majefté ,  Arrêts  Se  Réglemens  de  la  Cour; 
»  Si.  ûïx.  défenfes  à  qui  ^ue  ce  foit  de  les  y 
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9ï  troubler;  ce  faifant,  ordonne  que,  dans  te  nîf  faire  imprimer ,  publier  8c  afficiner  des 

»  délai  fixé  pour  le  contrôle  de  la  vente  des  Sentences  rendues  fur  fon  réquilitoire,  au 

«meubles,  le  Grerficr  qui  en  recevra    le  préjudice  d'oppûfitions  formées  à  ces  mê- 

»>  prix,  fera  tenu  de  le  remettre  au  Bureau  mes  Sentences. 

»  des  Receveurs  généraux,  à  la  dédu<iHon  Dans  les  Siép«s ordinaires,  les  fonctions 

3j  de  fes  vacations,  Se  de  celles  du  Sublliitut  du  Miniftere  ptiblic  font  déférées  au  plus 

»  pour  leur  affiftance,  &  du  Procureur  an-  ancien  Gradué,  félon  l'ordre  du  tableau, 

3>  cien  des  créanciers  ,  s'il  y  en  a  :  que  hui-  dans  le  cas  de  vacance,  maladie,  ou  autre 

»  taine  après  le  bail  des  fruits,  8c  quinzai-  empêchement  légitime,  fans  que  les  autres 

2>  ne  après  l'adjudication  des  fonds  defdi-  Juges  y  puilTent  commettre;  mais  il  en  eft 

3>  tes  fucceflîons,  le  SublVitut  dénoncera  au  autrement  des  Eleftions, Greniers  à  fel,&Ju- 

»  Commis  ou  Prépofé  des  Receveurs  gé-  rifdiéîions  des  Traites.  M,  le  Procureur  Gé- 

5»  néraux,  le  nom  des  adjudicataires,  &  le  néraldela  Cour  des  Aides  efl:  en  poiTeflion 

y>  prix  de  leur  adjudication,  pour  en  faire  de  commettre  en  ce  cas  aux  Offices  de  Pro- 

M  le  recouvrement.  cureurs  du  Roi ,  Se  leurs  Subftituts  dans  ces 

IV.  »  Ordonne  que  les  Receveurs  gêné-  Tribunaux;  &  il  a  été  maintenu  dans  cette 

»  taux  feront  tenus  de  payer,  fans  délai,  poifeAjon  par  Arrêt  rendu  au  Confeil  le  ij 

M  aux  Subftituts  le  montant  de  leurs  vaca-  Oétobre  1709,  rapporté  dans  l'édition  w- 

»  tions  &  frais  de  pourfuites  ,  fuivant  l'exé-  folio  des  Arrêts  d' Augeard ,  tome  2 ,  nom- 

M  cutoire  qui  leur  en  fera  décerné  par  les  bre  6j. 

-»  Juges  des  lieux,  &  aux  créanciers  le  mon-  Voyez  dans  le  Journal  du  Parlement  de 

»  tant  de  leurs  crédits  ,  fuivant  l'ordre  qui  Bretagne  ,  tome  i ,  ch.  92  ,  un  Arrêt  împor- 

ii  aura  if/i  réglé  entr'eux,  quoique  ce  foit  tant,  rendu  par  ce  Parlement  le  21  Juillet 

«jufqu'ù  la   concurrence  des  deniers  qui  1716,  entre  le  Lieutenant  Criminel  &  le 

3>  auront  été  remis  à  leur  Bureau,  à  la  dé-  Procureur  du  Roi  de  Rennes ,  qui  régie  les 

M  duftion  des  droits  qui  leur  font  attribués  fonûions  de  l'un  8c  de  l'autre,  &  fingulié- 

»  par  les  Edits  &  Déclarations «e  rement  dans  les  procès- verbaux  de  defcente, 

Sur  les  fondions  des  Procureurs  du  Roi,  8c  autres,  où  ces  deux  Officiers  font  pré- 
voyez les  Ordonnances  de  Charles  Vill  en  fens  :  cet  Arrêt  contient  vingt  articles. 
1490  ,  art.  42  ,  en  1491 ,  art,  80;  de  Louis  Les  Offices  de  Procureur  du  Roi  de  Po- 
XII,  en  1498,  art.  6i,  en  1499,  art.  io<5  8c  lice,  &  ceux  des  Hôtels-de-Ville,  créés  par 
107;  celles  de  François  I,  en  1519,  ch.  5,  Edits  des  mois  de  Juillet  i6çc.  Novembre 
art.  z  ,  5c  chap.  12,  art.  24,  duméme  Prin-  KÎpp  ,  Novembre  1733  ,  &  autres,  ont  été 
ce  en  1522  8c  en  1525;  l'Ordonnance  de  fupprimés  par  un  autre  Edit  du  mois  de 
Blois  ,  art.  158  ;  l'Ordonnance  Criminelle  ,  Juillet  1758,  Scieurs  fondions  réunies  aux 
rît.  24  en  entier,  &  25,  art.  19;  l'Edit  du  Offices  de  Procureur  du  Roi  6çs  Jurifdic- 
moîs  de  Juin  i66i  .pour  les  fondions  de  tions  ordinaires,  excepté  Paris,  Lyon,  Au- 
M.  le  Procureur  duRoiduChâteIct.  Voyez  serre,  Mâcon  8c  Bar-Seyne.  Voyez  l'Edit 
auffi  un  Arrêt  rendu  en  1735,  que  je  cite  en  entier.  Voyez  auffi  un  autre  Edit  du 
au  mot  Accttfé ,  8c  ce  qtie  je  dis  fur  les  mois  de  Février  1755,  regiftré  au  Parle- 
fonftions  des  Procureurs  du  Roi  dans  les  ment  de  Rouen  le  ï6  Mai  fuivant,  qui  fup- 
Elcftions,  à  l'art.  Eldîion.  prime  les  Offices  de  Procureur  du  Roi  de 
Voyez  auffi  dans  le  Code  de  Louis  XV ,  Police  ,  avec  union  de  leurs  fondions  à  cel- 
tome  p  ,  un  Arrêt  de  Règlement  rendu  en  les  des  Procureurs  du  Roi  des  Juftices  or- 
forme  de  Règlement  en  la  Cour  des  Aides,  dinaires. 

h  20  Septembre  1737,  pour  les  fondions,  PROrTlRFTlR    FTQPAT 

droits  Se  privilèges  du  Procureur  du  Roi  des  ,.    ^^^^T^ '^.^.^ '^i^  ^  ^^>^r  t>  - 

Eleft'ons  Voyez  DenovctatJon  ,  Dépens,  Gens  du  Roi  y 

La  Cour,  par  un  Arrêt  rendu  le  13  Juil-  {"?'*  Miniftere  pubUc.rrccunur  du  Roi. 

let  1743 ,  a  entr'autres  chofes  fait  défenfcs  ^^^g'^eurs ,  CTc. 

au  Procureur  du  Roi  du  Bailliage  du  Pa-  On  nomme  Procureur  Fifcal.un  Offi- 

lais ,  à  peine  d'interdidion ,  de  plus  à  l'ave-  cier  qui ,  dans  les  Juftices  Seigneuriales ,  fti- 
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pule  rintérit  public  8c  du  Seigneur  (^0-  Ses  cife  en  Nivernois,  Se  lui  a  c^joi'/U ,  dans  les 

fbnéKons  font  les  mêmes  que  celles  à^un  Trocès  crhnlncls  ^  d'ohjervcr  i  Orâomiance  de 

Procureur  du  Roi  dans  une  Juftice  Royale.  1670,  les  Arreis  &  KégUmens  de  la  Cour  , 

Dans  quelques  endroits ,  on  le  nomme  auffi  rioîammnt  ?  article  premier  du  titre  3  de  la- 

Procureur  d'Office.  dite  Ordonruince  ;  en  coriféqitence  lui  fait  dé^ 

Le  Procureur  Fifcal  d'une  JunTdiftîon  fenfes  de  repondre  les  plaintes  rjiiijeront  pré- 

ne  peut  occuper,  ni  portuler  pour  les  Par-  feniées  e.r,  ladite  Juftice  j  lui  enjoint- de  laijjer 

lies  dans  les  afi'aires  fujettes  à  lui  être  corn-  répondre  Ufdites  plaintes-,  &  de  laiJJer  faire 

muniquées,  Se  particulièrement  dans  les  ma-  l'inftri/tiion  des  Procès  criminels  par  te  plus 

tieres  criminelles.  Il  y  a  à  ce  iujet  un  Arrêt  ancien  Gradué ,  ou  plus  ancien  Praticien  dit 

de  Règlement ,  rendu  le  25  Avril   171(5,  Siège  t  en  cas  d'abfence  ,  récufation,  ou  légi- 

pour  la  Juftice  de  BoilTy-le-Châtel.  time  empêchement  du  Juge  de  ladite  Juftice. 

Un  autre  Arrêt  de  Règlement ,  du  2  Oc-.  Les  contcftations  qui  fe  font  élevées  fur 
tobre  171 1 ,  fait  défenfes  à  Nicolas  de  Ber-  la  fin  du  dernier  fiécle,  entre  M^  Dufeu» 
gerelTe,  Procureur  Fifcal  de  Brignolles,  de  Bailiy  de  la  Pairie  de  S.  Florentin,  &  M"^. 
faire  aucune  fonftion  de  Juge,  en  cas  d'ab-  le  Clerc,  Avocat  &:  Procureur  Fifcal  du 
fence,  ou  de  récufation  du  Juge  ordinaire,  même  Siège,  ont  donné  lieu  à  un  Arrêt  de 
dans  toutes  les  matières  fujettes  à  lui  être  Règlement  du  6  Juin  i(Î93  ,  fur  les  fonc- 
communiquées ,  fpécialement  dans  les  ma-  tions  de  Procureur  Fifcal  de  ce  Siège,  que 
tieres  criminelles,  efquels  cas  l'Arrêt  or-  je  crois  devoir  rapporter  ici ,  comme  pou- 
donne  que  la  qualité  de  Juge  fera  dévolue  vant  s'appliquer  aux  autres  Jurifdiélions 
à  l'ancien  Gradué  réfidant  en   ladite  Juf-  Seigneuriales. 

tice,  s'il  y  en  a  ,  finon  au  plus  ancien  Prati-  La  Cour. ...u>rdonne  que  les  audiences  /<?•* 

cienpoftulantduSiége.  V.7//^a8c/i«r{/^/V-  ront  tenues  y  en  l^  Auditoire  du  Bailliage  de 

tions.  Saint-Florentin ,  par  ledit  Dufeu  ou  le  Lieu- 

Il  a  été   rendu  un   pareil  Arrêt ,  le   n  tenant  dudit  Bailliage,  ou  en  leur  abfence  t 

Juin  171 2,  contre  le  Procureur  Fifcal  d'Ef-  récufation  ou  légitimes  empèchemens ,  par  k- 

fonne.  dit  le  Clerc  (ù)  ,  aux  jours  'ordinaires ,  à  huit 

Le  8  Août  de  la  même  année  1712,  la  heures,  depuis  Pâquei  jufqi'èi  la  S.  Ktmy,& 

Cour,  par  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Ré-  à  neuf  heures ,  depuis  la  S.  Rcmy  jufqu'â  Pa- 

glement  pour  la  Juftice  de  Lenty ,  &  qu'on  ques ,  auxquelles  Audiences  ils  fe  rendront  en 

trouve  au  Journal  des  Audiences,  tome  6  ,  habit  décent. 

liv.  2  ,  chap.  45  ,"  a  fait  défenfes  au  Juge  Ledit  le  Clerc ,  en  qualité  de  Procureur  dr 

»  de  Lenty  de  commettre  un  Procureur  Fif-  Ai>ocat  Fifcal, y  prendra  la  place  que  lui  & 

3»  cal,  en  cas  de  vacance  de  la  charge  de  fes  prédécejjeurs  ont  accoutumé  d'avoir;  & 

»  Procureur  Fifcal ,  pour  le  déport  de  celui  ne  pourra  ledit  Dufeu  lui  dénier  la  parole  en 

313  pourvu  en  titre  ,  8c  en  cas  de  récufation  ,  toutes  les  caufes  efquellcs  le  Fifc ,  l'Eglife  r  le 

9»  maladie,  abfence,  ou  autre  légitime  erh-  Public,  lesCommunautés Eccléfiaftiques ,  Laï- 

»  pêchement,  laquelle  fonction,  dit  l'Arrêt,  ([ues  &  Hôpitaux,  auront  intérêt  ,  Vinter- 

»  fera  dans  tous  lefdirs  cas  exercée  par  l'an-  rompre  en  plaidant  ,foujfrir  qu'il  fait  inter^ 

w  cien  Gradué  du  Siège,  fi  aucun  y  a,  &  rompu  par  les  Avocats  Cr  Procureurs  du  Sié^ 

»  à  fon   défaut,  par  l'ancien  Praticien  non  S[e ,  ni  empêcher  le  Greffier  d'écrire  les  réqui- 

»  fufpeft.  «  fitoires  qu'il  voudra  jaire  pour  le  dû  de  feS 

Le  25;  Juin  1743  ,  la  Cour  rendit  un  Ar-  Charges. 

rêt,  par  lequel  elle  a  déclaré  nulle  une  pro-  Ne  pourra  pareillement  ledit  Dufeu  l'em^ 

cédure  faite  par  le  Procureur  Fifcal  de  De-  pêcher  de  requérir  ce  qu'il  jugera  néceffaire 

(a)   On  prétend  que  la  qualité  de   Procureur  Fifcal  (fc)  Le  Procureur  Fifcal  doit  remplacer  le  Juge  abfent 

n'appartient  qu'à  ceux  qui  font  chargés  du  Miniftere  pu-  ou  malade,  dans  les  afl'airej  ordinaire^.  L'ufagc  Je  veuf 

blic  dans  les  Hautei-Iuftices  ;  &:  que  ceux  qui  rempliffenr  ainfi  :  mais  il  ne  peut  pas  juger  les  affaires  fujettes  .î  com- 

cette  fondion  dans  les  Moyennes  ou  BalTes-Juftices  ,  peu-  munication  au  Mmiftere  public.  Voyez  les  Arrêts  que  j'a_ 

vent  feulement  prendre  la  àt  qualité  Procureur  d'Office,  cités  plus  haut  en  cet  article  :  ih  font  poffcneurs  à  celui-ci» 

Voyezl'Arré;  duioMarsiôiiJjdaniBaidetjtom.  ijliv.  3,  &  forment  une  exception  à.  la  régie  générale  dont  il  ei^ 

ch.  j  f .  ici  ^uellion.  Voyez  auffi  ce  qu.î  je  dis. à  l'aruclc  Juga, 
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pour  la  difciplvje  du  Siège  ,  &  le  bien  de  la  de  raifott,  &  des  procès ,  pour  y  donner  fes 

Jufîice,  hors  lefdites  Audiences  &  en  partielle  conclufwns  définitives. 

lier -/fauf  audit  Dufeu  à  fiatuerfur  tous  les  Permet  néantmoin s  audit  Du/eu  d  mjor- 

Réquifuoires ,  ou  à  fe  pourvoir  ,  ainft  qu'il  mer  pour  affaires  prejfantes ,  C^  lorjque  les 

avifera  bon  être,  accufés  feront  pris  en  fiagrant-deln  ,  Jans 

Enjoint  ncantmoins  audit  le  Clerc  de  fe  communiquer  audit  le  Ctercles  requêtes  a  fin 

comporte)'  avec  modération  dans  fes  fonc-  de  permffion  d'informer.                       ^      _ 

lions ,  &  d'ufer  de  termes  convenables.  Sera   donné   pareillement  communicatmi 

S'abfliendront  lefdits  Dufcu  &  le  Clerc  de  audit  le  Clerc  de  tous  les  procès  &  infiances 

la  connoiffance  des  affaires  civiles  &  crimi-  civiles,  efquetles^  le  Fifc,  l'Eglife*  les  Corn* 

nelles  de  leurs  par ens  ou  alliés  es  dé^rréspro'  munautés  Eccléfiafliques  ,  Laïques  f  &  Ho- 

hibés  par  l'Ordonnance  y  lorfque  lefdites  pa-  pitaux  y  auront  intérêt ,  encore  qu'd  eut  pris 

rentes  &  alliances  leur  feront  cornues  oujuf-  des  conclufwns  à  l'Audience  avant  le  Régle- 

tifiées  par  l'une  des  Parties.  ment  à  produire;  &  à  cette  fin  feront  lefdits 

Pourra  ledit  le  Clerc  poftuler  (a)  &  plaider  procès ,  tant  civils  que  criminels ,  donnés  par 

pour  les  Parties ,  es  caufes  ok  le  Fifc ,  l'Eglife,  le  Greffier  audit  le  Clerc  ,  qui  s'en  chargera 

le  Public ,  les  Communautés  Eccléfiafliques,  fur  le  Regiftre  des  difiribu;ions  ;  &  ne  pour^ 

Laïques j  &  Hôpitaux ,  n'auront  intérêt,  en  ront  être  lefdits  procès  jugés  que  jur  le  rap' 

paffant  le  Barreau;  &  feront,  autant  que  port  de  celui  à  qui  ils  auront  été  difiribués, 

faire  fe  pourra ,  toutes  les  caufes ,  dont  il  fera  &  quen  l'Audito-re  &  Chambre  du  Confeil. 

chargé  pour    lefdites   Parties  ,  expédiées  de  Ne  feront  données  aucunes  permiffions  de 

fuite,  avant  ou  après  celles  des  Avocats  &  faire  cris  publics  ,  Jugemens  pour  les  reven^ 

Procureurs  du  Siège.  dications  des  caufes  jufliciables  dudit  Bail- 

Fait  défenfes  audit  le  Clerc  de  fe  charger  liage  de  Saint-Florentin ,  appellées  en  autre 

pour  icelles  Parties  de  toutes  les  caufes  gêné-  JurifdiElion  ;  ujurpations  &  eritrepri fes  faites 

ralement  quelconques ,  dont  il  pourrait  pren~  fur  les  chemins  publics ,  entretiens  &  r  établi  f 

dre  connoiffance  comme  Procureur  &  Avocat  femens  d'iceux,  ni  ordonner  aucun  enre^if- 

Fifcal  ,&  ouil  s'agira  de  l'obfervalion  des  trement  de  commiffions  au  Greffe  dudit  Eail- 

Ordonnances.  liage,  fans  conclufions  dudit  le  Clerc  ,^  &  que 

A  la  fin  de  chaque  Audience,  ledit  Dufeu  ,  lefdites  commijfions  lui  ayent  été  préalable- 

fîf  ledit  le  Clerc ,  lorfqu'il  la  tiendra ,  feront  ment  communiquées. 

tenus  de  vifer  &  parapher  fur  le  Regiflre  du  Pourra  ledit  le  Clerc  prendre  commumca- 

Greffier  les  Jugemens  par  eux  rendus.  tion,  par  les  mains  du  Greffier ,  des  regifiret 

Ne  pourra  ledit  Dufeu  juger  aucune  caufe  ^  minutes   étant  au   Greffe ,  toutes  les  fois 

en  matière  contentieufe  dans  fa   maifon  ,  y  qu'il  jugera  à  propos  ;&  en  cas  de  négligence 

procéder  aux  interrogatoires  des  Prifonniers,  des  par  ens  des  inineurs  de  leur  pouvoir  de  tu^ 

recûllemens  &  confrontations  de  témoins,  ré-  teurs,  ledit  le  Clerc  leur  en  pourra  faire  nom' 

ceptions  d'Officiers,  baux  au  rabais,  &  au-  mer  ,fans  quilpuiffepoiir  ce  requérir  appofi^ 

très  atl:s  de  JuJUces ,  fi  ce  n'efi  es  avis  de  pa-  tion  de  fcellé  &  inventaire ,  s'il  n'en  efi  requis 

rens ,  tutelles ,  curatelles,  enquêtes  ,  compul-  par  lefdits  par  ens ,  tuteurs  t  élus  ou  btenveil' 

foires ,  interrogatoires  fur  faits  &  articles ,  lans  dcfdits  mineurs. 

préfemations  &  affirmations  de  comptes ,  rap-  Fait  défenfes  audit  le  Clerc  de  prendre 

ports  de  vifite  ,  vérifications  »  comparaijons  conclufions  en  autres  affaires  que   celtes  ci- 

d'écritures,  &  réceptions  de  cautions.  deffus  ,  lefquelles    ne    le    concerneront   point 

Aura  ledit  le  Clerc  communication  de  tou-  en  ladite  qualité  de  Procureur  &  Avocat 

tes  les  requêtes  &  incidens  en  matière  crimi-  Fifcal. 

nelle,  &  de(  informations,  interrogatoires  des  Ordonne  que  ledit  Dufeu  tiendra  toutes  let 

étccujés ,  à  l'effet  de  requérir  les  récollcmens  affemblées  particulières  dans  la  Chambre  du 

0'  la  confrontation  de  témoins,  ou  ce  qui  fera  Confeil  pour  les  affaires  de  la  Communauté  de 


<  a  )   Le  Protoreur  Fifcal  peut ,  comme  on  voît ,  prêter      pas  faire  le  Procureur  du  Roi  d'une  Juftice  Royale.  Voy. 
ion  minifterc  »ux  Parties  en  certains  cas  ;  ce  que  ne  peut      Procureur  du  Roi. 

Saint 
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Saîm-Florent'w ,  en  préferice  dudh  le  Clerc  ,  difficultés,  ont  donné  lieu  à  un  Arrêt  céle- 

&  les  ajfemblées  frénéralef  danf  la  Salle  de  bre,  dont  voici  refpéce. 

V  Audience,  oh  ledit  Dufeii  fera  tenu  de  fe         Le  Juge  d'une  Haute- Juftice  .dépendante 

rendre,  &  d'y  ajfembler  avec  lui  les  Officiers  des  Domaines  de  M.  le  Prince  de  Conti  « 

dudit  Bailliage,  &  les  Avocats  &  Pj'ocu-  étant  abfent,  le  Procureur  Fifcal  le  rcm- 

reurs,  lorfqu'ily  aura  Te  Deum  ,  ou  quel-  plaça  dans  une  inftrudion  criminelle  ,  5c  fe 

ques  autres  cérémonies  à  faire ,  pour  de-làfe  fit  fubrtituer  dans  les  fondtions  de  Procu- 

tranfporter  en  Corps ,  en  habit  décent ,  au  lieu  reur  Fifcal  par  fon  fils. 

de  la  cérémonie.  II  y  eut  appel  de  la  procédure  ;  8c  M. 

Avant  faire  droit  fur  la  demande  pour  Chauvelin  fit  voir  que  le  Procureur  Fifcal 

raijon  des  épices  qui  peuvent  appartenir  au-  n'avoit  pas  dû  abandonner  fts  fondions, 

dit  le  Clerc ,  les  Parties  jufifieront  plus  am-  pour  remplir  celles  du  Juge,  qui  dans  ce 

plement,  dans  deux  mois,  de  ce  que  ledit  le  cas  fe  trouvoient  dévolues  au  plus  ancien 

Clerc,  &  fesprédécejfeurs ,  ont  perçu, pour  ce  Gradué  ou   Praticien  du  Siège.  Il  ajouta 

fait  &  rapporté  être  ordonné  ce  qu'il  appar-  que  le  fils  du  Procureur  Fifcal  n'avoit  pas 

tiendra  :  cependant ,  par  provifïon,  ledit  le  pu  en  remplir  les  fonélions  à  la  place  de  fon 

Clerc  prendra  les  deux  tiers  des  épices  que  père;  qu'il  ne  l'avoit  pas  pu  davantage  en 

ledit  Bailly  prend  ordinairement ,  dépens  pour  qualité  de  Subftitut  en  titre  d'office  du  Pro- 

ce  regard  réfervés.  cureur  Fifcal  ;  parce  que  les  Seigneurs  ne 

.    Enjoint  audit  le  Clerc  de  pourfuivre  l'Inf-  peuvent  pas  augmenter  le  nombre  de  leurs 

tance  au  Jugement  des  procès  criminels ,  aux-  Officiers ,  ni  leur  donner  des  qualités,  qu'ils 

quels  écheoira  peine  afflitlive,  encore  qu'il  n'y  ne  font  pas  en  poffeffion  de  prendre. 
ait  Parties  civiles ,  ou  qu'elles  négligent  d'à-  En  conféquence,  &  par  Arrêt  rendu  à 

gir  &  de  pourfuivre  même  ladite  inflrullion,  l'Audience  de  laTournelle.le  1 1  Juil.  173  i, 

en  quelque  cas  que  ce  puijfe  être,  &  en  exé-  toute  la  procédure  fut  déclarée  nulle ,  &  la 

cution  des  Jugemeps  qui  l'auront  ordonné,  ou  plainte  renvoyée  devant  le  plus  prochain 

fe  pourvoiront  par  appel  contre  lefdits  Juge-  Juge  Royal  des  lieux,  pour  la  procédure 

Viens.  être  refaite,  &c. 

Enjoint  pareillement  audit  le  Clerc  de  dé-        Lorfqu'il  y  a  appel  d'une  procédure  pour- 

férer  aux  Arrêts  de  défenfes t  lorfquils  lui  fuivie,ou  d'un  Jugement  obtenu   par    le 

front  connus.  Procureur  Fifcal ,  ce  n'eft  pas  lui  qu'il  faut 

Ordonne  en  outre  que  les  Sentences  défini-  intimer ,  mais  le  Seigneur. 
tives ,  intervenues  fur  procès  criminels ,  front         En  première  inftance,  on  ne  doit  ni  con- 

montrées  audit  le  Clerc,  &  le8.ure  à  lui  faite  damner  le  Procureur  Fifcal  aux  dépens  ,  ni 

d'icelles  par  le  Greffier,  incejfamment  après  lui  en  adjuger,  quand  il  agit  comme  Par- 

laquelle  ledit  le  Clerc  fera  tenu  de  faire  trans-  tie  publique.  C'eft  le  Droit  commun;  S<  le 

férer  es  prifons  de  la  Conciergerie  du  Palais  Parlement  d'Aix  a  rendu  un  Arrêt,  le  7  Fé- 

les  Prifnniers  qui  auront   été  jugés ,  avec  vrier  1735,  qui  y  efl:  conforme.  V.X)fpf;î/. 
leur  procès  t  lorfqu'il  y  aura  appel,  dans  les         Un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen, 

cas  des  condamnations  portées  par  l'article  6  le  23  Juillet  1748 ,  entre  l'Evêque  de  Saint 

du  titre  z6  de  l'Ordonnance  de  i6yo.  Paul-trois-Châteaux ,  le  Procureur  Fifcal 

Les  fonctions  du  Juge  font  dévolues  au  de  Saint  Pierre-fur-Dives,  le  fieur  Bridel , 
Procureur  Fifcal ,  en  cas  d'abfence ,  ou  au-  nommé  Avocat  Fifcal ,  &  autres ,  a  jugé  : 
tre  légitime  empêchement  du  Juge  ,  ainfi  1°.  Que  lorfque  d'ancienneté  il  n'y  a  pas 
que  je  le  dis  à  l'article  Juge;  mais  cette  dé-  eu  d'Avocat  Fifcal  dans  une  Haute-Juftice, 
volution  ne  fçauroit  avoir  lieu  pour  les  af-  &  qu'il  ne  paroît  point,  par  les  titres  du 
faires  dans  lesquelles  le  Miniltere  public  Seigneur,  qu'il  ait  le  droit  d'en  nommer 
doit  donner  des  conclufions.  Il  n'eft  point  un ,  il  ne  peut  pas  en  établir ,  &  que  le  Pro- 
permis au  Procureur  Fifcal ,  en  ce  cas ,  d'à-  cureur  Fifcal  eft  en  droit  de  s'y  oppofer. 
bandonner  fes  fonctions ,  pour  remplir  celle  i°.  Que  le  Procureur  Fifcal ,  abfent ,  ne 
du  Juge.  V.  Juge.  peut  être  remplacé  que  par  le  plus  ancien 

Ces  maximes ,  qui  ne  fouffirent  point  de  Avocat  du  Siège, fuivant  l'ordre  duTableau. 
Tome  II L  Part,  h  Ee 
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3".  Que  le  Procureur  Fifcal  ne  doit  point 

erre  fermier  du  Seigneur,  ni  direéiement» 
ni  indireftement. 

PRODIGUES. 

Voyez  Curateur  ,  &  Interditlion. 

PRODUCTION. 

On  nomme  Produftion  l'aflemblage  des 
titres ,  papiers  ou  procédures  qu'une  Partie 
fait  paroître  en  Jultice  pour  appuyer  fa  de- 
mande ou  fa  défenfe,  ou  la  vérité  de  ce 
qu'elle  allègue. 

On  ne  donne  gueres  le  nom  de  Produc- 
tion qu'à  ce  qui  ell  mis,  ou  au  Greffe,  ou 
entre  les  mains  des  Rapporteurs  quand  les 
affaires  font  appointées  ;&  on  les  diftingue 
en  Productions  principales,  &  en  Produc- 
tions nouvelles. 

Les  Productions  principales  font  celles 
qui  fe  font  en  première  inftance  après  l'ap- 
pointement  prononcé;  ou  plutôt  ce  font  les 
premières  Productions  qui  fe  font  :  celles 
qui  fe  font  enfuite.font  nommées  Produc- 
tions nouvelles. 

PROFECTICES. 

V.  Adventices. 

PROFESSION. 

Voyez  Jéfuhe  ,  Mort-Civile,  Noviciat  t  Re- 
ligieux >  8c  Vœux. 

C'eft  ainfî  qu'on  nomme  la  promeffe  fo- 
lemnelle  Se  publique  que  font  les  perfonnes 
qui  embraffent  la  vie  Religieufe,  d'obfer- 
ver  les  Régies  de  l'Ordre  dans  lequel  elles 
entrent. 

Les  perfonnes  qui  font  Profeffion ,  en  pro- 
mettant d'embrafler  la  vie  Religieufe  ,  doi- 
vent être  kgécs  au  moins  de  feize  ans.  Voy. 
^ge. 

La  Profeflîon  en  Religion  ,  dans  la  plu- 
part des  Ordres ,  emporte  mort-civile  ;  &  la 
preuve  teftimoniale  n'en  eft  point  admife  : 
elle  doit  être  conftatée  par  un  a6te  public  , 
&  femblablc  aux  autres  aftes  qui  confti- 
tuent  l'état  des  hommes  ,  tels  que  les  a(5îes 
de  baptême  ,  mariage  &:  fépulture. 
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C'eft  dans  cette  vue  que  l'article  25  de  la 
Décl.du  9  Avril  17^6,  regiftrée  le  13  Juil. 
fuivant,  affujettit /«■/  Corps,  Communautés 
&  Maifons  Religieufes,  à  tenir  deux  Regiftrei 
en  papier  commun  ,  pour  infcrire  les  Actes  de 
Véture,  Noviciat  &  Profeffion  (a)  ;  lefquelt 
Rcgiftrcsy  dit  cette  Loi ,  feront  cottes  par  pre- 
mier  &  dernier ,  &  paraphés  fur  chaque feuil' 
ht  par  le  Supérieur  ou  les  Supérieures  ;  à  quoi 
faire  ils  feront  autorifés  par  un  Acte  Capitu- 
laire ,  qui  fera  inféré  au  commencement  de 
chacun  dejdits  Regifhes.  V.  en  entier  les  ar- 
ticles zd,  27  &  28  de  la  même  Déclaration, 

PROMOTEUR. 

V.  Dénonciateur  y  Eve  que ,  Grand-Vicaire» 
Se  Officiai. 

On  nomme  Promoteur  un  Ecdéfiaftique 
qui ,  dans  une  Cour  Eccléfialtique ,  dans  une 
AfTemblée  du  Clergé,  dans  un  Concile, 
dans  une  Chambre  de  Décimes  &  dans  une 
Officialité,  remplit  les  fondions  du  Minif- 
tere  public  ,  Se  donne  des  réquifitoires  à  peu 
près  de  la  même  maniereque  les  Procureurs 
du  Roi  dans  les  Tribunaux  féculiers.  Je  ne 
parlerai  des  Promoteurs ,  en  cet  article ,  que 
relativement  aux  Officialités. 

Les  principales  fondions  du  Promoteur 
font  de  faire  informer  contre  les  Eccléfiaf- 
tiques  fcandaleux  Se  criminels,  &  pour  main- 
tenir les  droits,  les  libertés  &  les  immuni- 
tés de  l'Eglife.  Il  doit  auffi  prendre  foin  de 
faire  maintenir  la  difciplineEccléfiaftique, 
de  faire  punir  les  Eccléfiaftiques  déréglés  & 
défobéiiikns.en  un  mot,  de  les  faire  rentrer 
dans  leur  devoir. 

Il  n'y  a  point  de  Loi  qui  oblige  les  Evê- 
ques  à  choifir  des  Gradués  pour  Promo- 
teurs ;  Se  l'on  en  voit  plufieurs  qui  n'ont 
point  de  dégrés  :  il  n'y  a  pas  non  plus  de 
Loi  qui  affujettiffe  les  Evêques  à  confier  cet 
emploi  aux  Eccléfiaftiques  ;  mais  il  n'ell: 
point  d'ufage  de  le  donner  aux  Laïcs,  qui 
pourroient  cependant  le  remplir  (Z»)  ,puif- 
que  ce  font  les  Procureurs  es  Ôfficialités  qui 
remplacent  &  fubftituent  le  Promoteur. 

Un  Promoteur  eft  révocable  ad  nutimt 


(a)  Par  exception  à  cette  Régie,  les  Béncdiftins  An- 
glois  ctabJis  à  Paris,  Faux'^ourg  Saint  Jaccj^ues,  font  conf- 
tater  les  Vœux  des  perfonnes  qui  font  l'rctcffion  chez  eux, 
Pir  aOe  reçu  pardevant  Notaire  :  cela  eft,  fans  douce, 
loudu  fur  ce  qu'ils  fe  rcg.iidcnt  comme  Etrangers  eni'ian- 


ce.  Voyez  ce  que  je  dis  à  Tartlcle  Anglois. 

(b)  Horry,  qui  a  fait  une  Piaciqu;  Civile  des  OfficiaK- 
tiis,  die  cependant ,  page  14,  édition  de  1705  ,  que  le  Con- 
cile Provincial  de  Tours  ,  tenu  en  1 5  !î  j ,  fous  M.  de  Maillé, 
a  décidé  ^u'ii  falloit  que  le  Prcmoteur  fût  Prêtre. 
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comme  l'Officlal  ;  Se  le  Grand-Pénîtencîer 
ne  peut  être  Promoteur ,  parce  qu'un  Ar- 
rêt rendu  en  forme  de  Règlement  fur  les 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Ser- 
vin  ,  le  1 5  Mars  i  (5 1 1 ,  a  déclaré  les  fonc- 
tions de  Promoteur  5c  de  Pénitencier  in- 
compatibles. 

Les  Promoteurs  font ,  comme  les  Procu- 
reurs du  Roi ,  tenus  d'avoir  un  regiftre  pour 
écrire  les  dénonciations.  Voyez  l'Ordon- 
nance de  1 6jo ,  titre  3  ,  articles  6  3c  j,8ccQ 
que  je  dis  à  l'article  Dénonciateur. 

Les  Evêques  ont  le  droit  de  choifir  pour 
Promoteurs  des  Titulaires  de  Bénéfices  fu- 
jets  à  réfidence  ;  &  fi  ce  choix  tombe  fur  un 
Chanoine ,  il  le  difpemfe  de  l'affiftance  aux 
Offices  auxquels  il  eft  réputé  préfent. 

Mais  dans  ce  cas-là ,  le  choix  de  l'Evêque 
doit  tomber  fur  un  Bénéficier  réfidant  dans 
la  Ville  Epifcopale  ,  &  non  fur  le  Titulaire 
d'un  Bénéfice  qui  demande  une  réfidence 
hors  de  la  Ville. 

Le  motif  de  cette  maxime  a  pour  fonde- 
ment la  nécefljté  de  la  réfidence, &  les  fa- 
ges  précautions  qu'il  faut  apporter  pour  ne 
pas  s'écarter  trop  légèrement  de  cette  régie 
indifpenfable.  C'eft  pour  cela  que  ,  par  un 
Arrêt  célèbre  du  27  Juin  1686,  intervenu 
entre  M.  l'Evêque  du  Mans ,  qui  avoit  choi- 
iî  pour  Promoteur  un  Curé  réfidant  hors  la 
Ville ,  &  le  Chapitre  de  fon  Eglife  Cathé- 
drale ,  la  Cour  a  ordonné  que  le  Promoteur 
de  l'Evêque  du  Mans  ne  pourroit  être  Curé 
ni  pourvu  d'autre  Bénéfice  exigeant  réfi- 
dence hors  la  Ville  du  Mans. 

Un  Promoteur  ne  peut  être  condamné 
aux  dépens  envers  les  accufés  qu'il  pour- 
fuit ,  que  quand  fon  accufation  eft  une  ca- 
lomnie manifefte.  Voyez  à  ce  fujet  l'Edit 
du  mois  d'Oftobre  1625  ,  rapporté  par  Fe- 
vret,  tome  1  ,  liv.  i ,  chap.  2;  l'art.  17  de  la 
Déclaration  de  i527,Scrarticle  18  de  celle 
de  1666. 

Horry  ,  dans  la  Pratique  Civile  des  Offi- 
cialités ,  rapporte  deux  Arrêts  rendus  les  7 
Septembre  i6çij,8c  6 Février  1700, par lef^ 
quels  il  paroît  que  la  Cour  a  jugé  que  les 
Promoteurs  àes  Officialités  ne  peuvent  ob- 
tenir de  condamnation  de  dépens  ni  de  rem- 
bourfement  des  frais  nécefiaires  pour  l'inf- 
tru6tion  des  Procès  ,  foit  pour  les  dépens  ou 
frais  dans  leurs  Ofilcialiiés  en  première  inf- 
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tance ,  foit  pour  ceux  faits  dans  les  Officia- 
lités fupérieures  en  caufe  d'appel. 

La  Cour  a,  par  Arrêt  du  premier  Mars 
1704,  ordonné  au  Promoteur  de  Paris,  de 
ne  porter  de  plaintes  contre  les  Ecdéfiafti- 
ques  que  pour  la  correétion  des  mœurs  feu- 
lement :  cet  Arrêt  eft  cité  dans  le  Mémoire 
préfenté  au  Roi  en  1708  par  le  Confeil 
d'Artois,  dans  une  affaire  deMiffionnaires 
&  de  Curés  du  Diocèfe  d'Arras,  accufés 
d'enfeigner  qu'on  pouvoit  révéler  le  fecret 
des  confeffions. 

PRONONCÉ. 

On  nomme  aînfi  les  dîfpofitions  des  Seti' 
tences ,  Jugemens  &  Arrêts. 

P  R  O  S  N  E. 

Voyez  Prières  publiques  ,  &  Publications  au 
Prone. 

PROPRES. 

Voyez  Acquêt ,  Ameuhïtffcmcnt ,  Batimeni, 
Conquêt ,  Command  ,  Coté  &  hxgne ,  Cou- 
tume ,  Délivrance  ,  Faculté  de  Rachat , 
Mineur ,  Nécejjité  jurée ,  Offices ,  Kemhour- 
fement ,  Remploi,  Rente,  Réferves  Cotitu- 
mieres ,  Retrait  Lignager,  SucceJJion,  Trsnc 
Commun. 

On  nomme  Propres ,  les  immeubles  qui 
font  venus  à  ceux  qui  les  poffedent ,  par 
fuccefljon  direfte  ou  collatérale  ,  8c  qu'on 
n'a  point  acquis  par  fon  induftrie. 

En  Pays- Coutumier,  nous  diftinguons 
les  biens  en  meubles  ,  en  acquêts  &  en  Pro- 
pre ;  &  chaque  efpéce  de  biens  a  fes  diffé- 
rens  héritiers  ;  mais  lorfqu'on  eft  dans  le 
doute  fi  un  immeuble  eft  acquêt  ou  Pro- 
pre, comme  il  faut  qu'il  ait  été  acquêt  avant 
que  de  devenir  Propre  ,  on  le  répute  ac- 
quêt :  la  qualité  originaire  étant  celle  d'ac- 
quêt ,  elle  doit  durer  jufqu'à  ce  qu'elle  pa- 
roifie  avoir  été  changée. 

En  Normandie ,  au  contraire ,  les  hérita- 
ges font  réputés  Propres ,  quand  on  ne  prou- 
ve pas  qu'ils  font  acquêts. 

Toutes  ces  différentes  qualités  ne  font  ad- 
mifes  qu'en  Pays-Coutumiers  ,  les  Propres 
font  inconnus  en  Pays  deDroit-Ecrit. 

Les  Propres  font ,  ou  naiffans  ,  ou  an- 
ciens. 

Les  Propres  naiffans  font  les  immeubles 

E  e  ij 
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qui  étoient  acquêts  aux  perfonnes  defquel- 
les  celui  qui  les  pofTecle  les  a  recueillis. 

Les  Propres  anciens  font  les  immeubles 
qui  avoîent  déjà  la  qualité  de  Propres  dans 
les  mains  des  perfonnes  auxquelles  on  a  fuc- 
cédé. 

On  diftingue  encore  les  Propres  de  coté 
8c  ligne,  Se  les  Propres  fans  ligne. 

Les  Propres  de  côté  Se  ligne  font  ceux 
qui  font  affeélés  aux  parens  d'un  Teul  côté 
ou  d'une  feule  ligne;  tels,  par  exemple, 
que  ceux  qui  proviennent  de  la  fucceliion 
du  père  ou  d'un  parent  paternel,  lefquels 
font  affeftés  &  dévolus  dans  les  fucceffions 
aux  parens  du  côté  paternel,  à  l'exclufion 
des  maternels  ,  &  viceverfa.  Voyez  Coté  & 
Liçrfie  ,  Se  ce  que  je  dis  ci-après  en  parlant 
de  la  Régie  Paterna  Vaterms. 

Les  Propres  fans  ligne  font  ceux  qui  font 
échus  par  la  fucceffion  d'un  parent  dont  la 
parenté  procédoit  ,  tant  du  côté  du  père  , 
que  du  côté  de  la  mère  du  défunt  ;  par 
exemple ,  ceux  qu'il  avoir  recueillis  d'un 
frère  germain  ou  d'une  fœur. 

On  appelle  ces  Propres  fans  ligne, parce 
qu'ils  ne  font  affeélés  à  aucune  ligne  à  l'ex- 
clufion de  l'autre  ,  ne  pouvant  y  avoir  au- 
cun parent  du  défunt ,  qui  ne  le  îoit  auffi  du 
côté  du  frère  dont  le  Propre  ett  provenu. 

11  y  a  d'autres  Propres  qui  ne  font  tels 
que  par  fiftion.  V.  Tropr es  Conventionnels. 

Les  acquêts  peuvent  devenir  Propres  de 
différentes  manières  ;  i° .  par  fuccejpon  s  i°. 
par  donation  ;  3,°.  par  fubrogation  ;  4°.  par 
accejfion  ou  par  consolidation. 

Se(5lion  première,  hes  acquêts  peuvent 
devenir  Propres  par  Jiiccejjïon. 

On  penfeuniverfellementqne  les  immeu- 
bles fitués  en  Pays-  Coutumiers,  échus  par 
fucceffion,  foitdireae,foit  collatérale,  font 
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Propres.  On  les  appelle  Propres  naîiTans, 
lorfqu'ils  font  ,  pour  la  première  fois,  re- 
cueillis dans  la  fucceffion  de  celui  qui  les 
avoir  acquis  ;  Se  on  les  nomme  Propres  an- 
ciens, lorfqu'ils  ont  fait  fouche  ;  c'tft  à-di- 
re ,  lorfqu'ils  ont  pafl'é  par  plufieurs  dégrés 
dans  la  famille. 

A  l'égard  de  la  ligne  directe,  cette  maxi- 
me n'a  jamais  fait  de  queftion  \  mais  en  col- 
latérale ,  quelques  Auteurs  ont  cru  qu'elle 
ne  fuffifoit  pas  pour  faire  un  Propre.  Du- 
moulin a  été  de  cet  avis  pour  la  Coutume 
d'Orléans  feulement ,  qui  en  difpofoit  ainfi 
avant  fa  réformation  dans  l'art.  263  :  mais 
on  a  réformé  cette  difpofition  par  l'art.  303 
de  la  nouvelle  Coutume  \  Se  c'eft  aftuelle- 
ment  un  principe  certain  en  Pays -Coutu- 
miers ,  que  les  immeubles  recueillis  dans 
les  fucceffions  collatérales ,  forment  des  Pro- 
pres ,  à  moins  que  la  Coutume  n'ait  une  dif- 
pofition contraire,  comme  celle  de  Hainault, 
ch.  yy ,  Se  les  Coutumes  Soucheres  (û)  dans 
lefquelles  il  n'y  a  que  ceux  qui  font  defcen- 
dus  de  l'acquéreur  qui  fuccedent  aux  Pro- 
pres. 

C'eft  une  queftion  que  de  fçavoir,  fi  les 
biens  du  fils,  auxquels  le  père  fuccede.fonc 
Propres  ou  fimplement  acquêts  au  père  hé- 
ritier. La  plupart  des  Auteurs  difent  que, 
quand  le  père  fuccede,par  droit  de  réverfion, 
aux  immeubles  qu'il  avoir  donnés,  ils  con- 
fervent  la  même  qualité  qu'ils  avoient  avant 
la  donation,  foit  d'acquêts,  foit  de  Propres. 

Pour  moi  je  penfe  que  les  immeubles 
donnés  au  fils  par  le  père  étant  Propres  en- 
tre les  mains  du  fils,  ils  ne  ceflent  point  de 
l'être  lorfque  du  fils  ils  retournent  au  père 
par  voie  de  fucceffion.  Ce  feroit  une  chofe 
bien  étrange  que  la  fucceffion  qui  fait  des 
Propres,  éteignît  celui-ci  (/). 

Si  l'on  adoptoit  le  fentiment  contraire  au 


(a)  Les  Coutumes  Soucheres  font  celles  qui  n'ont  af- 
feâé  les _Propres  qu'aux  feuls  defcetidans  de  l'Acquéreur, 
qui  a  originairement  mis  les  biens  dans  la  Famille. 

D'autres  exigent  que  ,  pour  fucccdet  à  un  Propre  ,  ou 
defcende  d'un  Auteur  commun  qui  ait  poffcdc  l'héritage-. 
ceJJes-Jà  font  nommées  Coutumes  de  Tronc-commun.  Voy. 
Tronc  -  commun. 

Il  y  en  a  d'autres ,  comme  ceJie  de  Paris,  qu'on  nomme 
Coutume  de  Côté  &  Ligne  ;  parce  qu'elles  attachent  la 
fuccedion  du  Propre  à  la  feule  parenté  avec  l'Acquéreur. 
.Voyez  ce  que  je  dis  a  l'article  Coté  6*  Ligne ,  &  ci-aprcs. 

(è)  Cette  opinion  a  été  adoptée  par  l'Arrêt  rendu  le 
premier  Septembre  i7^ii  entre  M.  le  Duc  de  Mortemart 
&  M.  Je  Duc  de  Luxembourg,  béritiçi:  du  Duc  ds  Roche; 


chouan  ,  décédé  fix  mois  après  fon  père,  le  ii  Péc.  i74i» 
La  Duchefle  de  Beauvilliers  avoir  donné  au  Prince  de 
Tonnay-Charante ,  fon  petit-fils,  le  Comté  de  Chaumcnt 
près  lilois  ,  pat  contrat  Ai  mariage  du  iSAvril  1750  ;  ledo"- 
nataire  étant  mort  fansenfans  en  1731,  la  donatrice  fuccé- 
da  aux  chofes  par  elle  données  conformément  à  l'art.  5 1 5 
de  la  Coutume  de  Pans,  qui  forme  le  Droit-commun  des 
Pays  Coutumiers. 

Incidemment  à  une  demande  en  indemnité ,  formée  par 
M.  de  Luxembourg  &  autres,  contre  M.  le  Duc  de  Morte^ 
mart  &  Conforts,  dans  le  partage  des  biens  de  la  fuccef-  ' 
fion  du  même  Duc  de  Mortemart ,  il  s'eft  agi  de  fçavoir, 
fi  la  Terre  de  Chaumont  étoit  un  Propre'dans  la  fuccef- 
fion de  Madame  de  Beauvilliers ,  à  laquelle  elle  étoit  ac- 
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tnien  ,  11  pourroît  arriver  que  le  bien  qui  cet  égard  de  côté  8c  ligne  à  diftinguer  ;  en- 

étoit  Propre  au  fils  ,  retournant  au  père  par  forte  que ,  quand  le  père  qui  a  fuccédé  à  cet 

voie  de  fucceffion,  &  devenant  acquêt  au  acquêt  décède  fans  enfans ,  Ton  plus  proche 

père,  tomberoit  dans  la  communauté  du  pe-  héritier  ,  fans  dirtinélion  de  côté  &  ligne  » 

re  ,  Se  pafl'eroit  en  des  mains  étrangères  fi  le  y  fuccede.  On  ne  confiderc  pas  alors  le  fils 

père  étoit  remarié.  comme  le  premier  acquéreur  de  l'héritage; 

11  faut  donc  dire  que  les  acquêts,  comme  le  père  eft,  au  contraire,  regardé  en  ce  cas 
les  Propres,  donnés  parles  pcre  &  mère  à  comme  le  premier  qui  l'a  mis  dans  la  fa- 
leurs  enfans  ,  font  Propres  aux  père  &  mère  mille  ,  parce  que  ce  n'eft  point  par  une  fuc- 
à  qui  ils  retournent  par  voie  de  fucceffion  :  ceffion  naturelle  qu'il  y  a  fuccédé  ,  mais  par 
je  penfe  même  que  Timmeuble  provenant  une  fucceffion  extraordinaire, qui  doit  être 
delà  communauté  des  père  8c  mère,  trouvé  regardée  comme  un  cas  fortuit  &  une  ad- 
dans  la  fucceffion  de  leur  fils,  qui  en  étoir  vention. 

donataire,  ne  rentreroit  pas  dans  cette  mê-  Le  Brun  prétend  que  cette  maxime  eft 

me  communaucé,  &  que  la  mère  y  auroit  une  conféquence  naturelle  d'un  Arrêt  céle- 

fa  moitié  à  titre  d'héritière,  quand  même,  bre  ,  rendu  en  la  deuxième  Chambre  des 

par  l'événement,  elle  renonceroit  à  la  com-  Enquêtes  le  13  Juillet  KÎ75.  par  lequel  la 

munauté.  Cour  a  jugé  que  la  fucceffion  du  fils  au  père 

Il  y  a  diverfité  d'opinions  fur  la  queftion  n'augmentoitpoint  le  douaire  coutumier  de 

de  fçavoir  ,  fi  les  acquêts  que  le  père  re-  la  mère. 

cueille  dans  la  fucceffion  de  fon  fils,  for-  Mais  cet  Arrêt  ne  décide  point  la  quef- 

ment  des  Propres  en  la  perionne  du  père  ;  tion  ;  car  quoique  des  immeubles  échus  en 

mais  je  penfe  très-  fermement  qu'ils  font  collatérale  à  un  mari  lui  foient  Propres, ils 

Propres  non-feulement  de  retrait ,  mais  de  n'augmentent  pourtant  point  le  douaire  de 

difpofitJon  ,  &  fujets  aux  réferves  coutu-  fa  femme  rainfi  les  immeubles  échus  au  père 

mieres.  par  fucceffion  de  fon  fils  ,  peuvent  lui  être 

Les  immeubles  deviennent  Propres  aux  Propres  fans  augmenter  le  douaire  de  fa 

afcendans  qui  y  fuccedent à  titre  d'héritiers,  femme;  &  en  efl^et,la  queftion  préfente  n'a 

dit  Renulfon ,  parce  qu'ils  leur  appartien-  pas  même  été  agitée  dans  l'efpéce  de  cet 

nent  par  le  feul  bénéfice  de  la  Loi  en  qua-  Arrêt,  rapporté  au  Journal  du  Palais  :  on 

lité  d'héritier  &  à  droit  fucceffif  ;  Se  en  ef-  en  peut  voir  les  raifons,  qui  y  font  dédui- 

fet,  l'article  230  de  la  Coutume  de  Paris  ,  tes  dans  les  moyens  rapportés  avec  l'Arrêt 

porte  en  général ,  que  la  moitié  des  con-  même. 

quêts  avenus  aux  héritiers  du  trépaffié ,  eft  Les  raifons  de  le  Brun  ne  me  paroifTent 
le  propre  héritage  defdits  héritiers;  la  Cou-  pas  bonnes  ;  5c  puifqu'en  fucceffion  colla- 
tume  ne  diftingue  point  fi  c'eft  un  père  ou  térale  ,  l'héritage  montant  du  neveu  à  Ton- 
des collatéraux  qui  y  fuccedent.  Le  Veft  cle,  &  du  petit-neveu  au  grand-oncle  ,  de- 
rapporte  un  Arrêt  du  Z2  Février  1574,  qui  vient  Propre,  je  ne  vois  pas  pourquoi  la 
a  ju^é  qu'une  mère  qui  avoit  hérité  d'un  fucceffion  direfte  n'auroit  pas  le  même  ef- 
fief  fitué  dans  la  Coutume  de  Montfort ,  &  fet  :  je  crois  donc  le  fentiment  de  Renuffor» 
qui  étoit  acquêt  à  fa  fille,  n'avoitpu  difpo-  plus  conforme  aux  principes  généraux  des 
fer  que  du  quint  de  ce  fief.  fucceffions  ouvertes  en  Pays-Coutumiers^ 

Nonobftant  ces  raifons  ,  le  Brun  eftime  &   finguliérement    aux  difpofitions  de  la 

que  la  fucceffion  qui  écheoit  aux  afcendans ,  Coutume  de  Normandie ,  qui ,  par  l'article 

ne  fait  point  des  Propres  ;  parce  ,  dit  -  il ,  "^i^^,  6ic\àe  <\ue  tous  acquêts  font  faits  Prc 

que  les  acquêts  du  fils  auxquels  le  père  fuc-  près  à  la  perjonne  de  l'héritier  qui  premier 

cède,  ne  font  point  des  Propres  de  ligne  ;  les  pojfede  à  droit  fucceffif. 

puifque  tous  les  parens  du  père  étant  éga-  La  Coutume  de  Paris  fuppofeles  mêmes 

ïement  les  parens  du  fils  ,  il  n'y  a  point  à  difpofitions  :  on  peut  fur  cela  voir  l'Auteur 

quct,  lorfqu'elle  l'avoit  donnée  au  Prince  deTonnay-Cha-  qui  fe  trouvent  dans  l'art.  5 1 5  «^^  la  Coutume  de  Paris, 

rentî.  M.  de  Luxembourg  la  foutendit  acquêt,  &  M.  de  L'Arrêt  ful'dit   du  premier  Septembre  17^1,  l'a  jugS 

Mortemart  la  foutenoit  Propre ,  à  caufe  des  saç>tsfuccédenc  Propre  ,  Ferma  negandi. 
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au  Grand  -  Coutumler  ;  Dumoulin ,  fur  les  re  ;  que  fi  ,  au  contraire  ,  il  y  a  d'autres  ef- 

artîcles  122  &  129  de  Tancienne  Coutume  fets  dans  la  fucceflion ,  &  que  l'héritier  ad- 

de  Paris  ;  &:  l'article  303  de  la  Coutume  judicataire  paye  le  prix  de  la  licitation  en 

d'Orléans,  &c.  Voyez  aulfi  l'Arrêt  de  Bou-  effets  de  la  même  fucceQion  ,  l'immeuble 

ligneux, du  i<5  Mars  1723  .dont  jerapporte  alors  eft  Propre  jufqu'à  concurrence  de  ce 

Tcipéce  à  l'article  Retrait  IJgnager.  que  l'héritier  adjudicataire  paye  en  effets 

Je  penferois  différemment  de  Tavis  de  de  la  fucceflTion. 
Renuffon  fur  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  la  A  l'égard  de  la  foulte,  cet  Auteur  eflime 
Loi  la-ide  vh-  &  uxor  ,  en  vertu  de  laquelle  que  l'héritier  des  Propres  doit  retenir  la  tô- 
les conjoints  Te  fiicccdent  l'un  à  l'autre ,  à  talité  de  l'immeuble  chargé  de  foulte;  mais 
l'exclufion  du  fifc,  produit  des  Propres ;&  qu'il  doit  faire  une  récompenfe  à  l'héritier 
je  ferois  plus  volontiers  de  l'avis  de  le  Brun ,  des  acquêts ,  de  pareille  fomme  que  le  dé- 
qui  dit  que  cette  fucceflion  irréguliere  ne  funt  auroit  payée  pour  ce  qui  excédoit  fa 
produit  que  des  acquêts.  En  effet,  ce  qui  a  part  dans  la  fucceffion;  &  que  ce  tempé- 
fait  admettre  les  Propres  dans  différentes  ramment  a  fon  fondement  dans  l'article  139 
Coutumes  ,  ne  fe  rencontre  point  ici  :  ce  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  porte,  que 
n'efi:  point  de  (es  parens  que  le  conjoint  hé-  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager ,  eft  tel- 
rite  Se  recueille  les  biens  ;  ainfi  l'on  ne  voit  lement  affefté  à  la  famille  ,  qu'à  la  mort  du 
pas  fur  quoi  pourroit  être  fondée  cette  af-  retrayant,  il  doit  appartenir  à  l'héritier  dea 
fetfation  à  la  famille,  qui  gêne  la  liberté  Propres  ,  en  rendant  toutefois  à  l'héritier 
de  teller ,  &  qui  eft  une  fuite  de  la  qualité  des  acquêts ,  le  prix  dudit  héritage. 
de  Propres.  Cet  Auteur  rapporte  tout  au  long  l'ef- 

i>'ailleurs  ,  ce  droit  paroît  affez  fembla-  péce  de  l'Arrêt  rendu  au  fujet  de  la  fuccef- 

ble  à  celui  du  fifc,  qui  fuccede  par  droit  de  fion  de  M.  Guerin.  Ce  même  Arrêt  eft  auffi 

déshérence,  lequel  droit  ne  formepoint  des  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tom.  a, 

Propres.  liv.  3  ,  ch.  27. 

Lorfque  les  collatéraux  d'une  ligne  fuc-  Le  Brun  afTure  que  le  fentîment ,  univer- 

cedent  aux  Propres  d'une  autre  ligne  dé-  fellement  reçu  au  Palais,  eft  que  l'immeu- 

faillante  ,  les  biens  qu'ils  recueillent  font  ble,  chargé  de  foulte,  eft  Propre  pour  le 

des  Propres  naiffans  en  leur  perfonne.  tout.  La  raifon  eft,  que  le  partage  fait  des 

Une  queftion  qui  a  été  très-controverfée,  Propres ,  Se  que  la  foulte ,  qui  eft  un  moyen 

eft  de  fçavoir  ,  fi  la  licitation  d'un  immeu-  néceffaire  pour  parvenir  au  partage,  n  en 

ble  de  fucceffion,  fait  un  Propre  ou  un  ac-  détruit  pas  l'effet  :  ce  qu'un  co-héritier  pol- 

quêt  pour  le  tout  ou  pour  partie  en  la  per-  fcde  à  la  charge  d'une  foulte ,  il  ne  l'a  pas 

fonne  de  l'héritier  adjudicataire;  &  encore  moins  à  titre  de  partage;  ce  partage  avec 

fi  la  foulte  empêche  que  l'héritage  ne  foit  foulte  ne  fait  qu'expliquer  le  droit  quecha- 

Propre  jufqu'à  concurrence  de  la  foulte.  que  co-héritier  avoit  dans  l'immeuble,  qui 

Il  eft  certain  d'abord  que ,  lorfque  des  hé-  étoit  auparavant  indivis  ,  &  par  un  eflet  ré- 

ritiers  partagent  une  fucceffion ,  &  que  les  troaclif ,  il  eft  préfumé  lui  appartenir  tout 

uns  ont  plus  d'immeubles  que  les  autres,  les  entier  dés  le  temps  du  décès.  En  effet,  les 

immeubles  feront  Propres  pour  le  tout  à  co-partageans  n'entrent  point  en  partage 

ceux  à  qui  ils  font  échus;  parce  qu'il  eft  pour  acquérir,  ni  pour  commercer  :  toute 

vrai  de  dire  que  les  immeubles  leur  font  leur  intention  regarde  le  partage  ;  c'eft  le 

échus  pour  le  tout  à  titre  de  droit  fucceflTif  fentîment  de  d'Argentré  fur  l'art.  418  de  la 

Renuffon  eftime  que  l'immeuble  dont  on  Coutume  de  Bretagne, 

a  fait  la  licitation  ,  eft  Propre  jufqu'à  con-  Il  en  eft  de  même  de  la  licitation  :  l'în- 

currence  de  ce  que  l'héritier  devoit  avoir  tention  des  co-héritiers  ,  quilicitent ,  eft  de 

dans  la  fucceffion  j  d'où  il  réfulte ,  félon  lui ,  confommer  leur  partage  ;  d'où  il  réfulte  que 

que  fi  l'immeuble  eft  le  feul  effet  de  la  fuc-  la  licitation  n'eft  point  en  ce  cas  un  contrat 

ceŒon,  &  qu'il  y  ait ,  par  exemple,  trois  principal ,  mais  un  acceffoire  ,&  une  dépen- 

héritiers  ,  le  tiers  de  l'immeuble  dont  on  a  dance  du  partage.  La  licitation  ne  faitqu'ô- 

fait  la  licitation ,  eft  Propre  à  l'adjudicatai-  ter  l'indivis  entre  les  co-héritiers 3  8c  quand 
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une  fois  l'héritier  a  le  total  de  l'héritage  , 
il  eftpréfumé  avoir  eu  le  tout  dès  le  com- 
mencement. Cette  maxime  eft  confàcrée  par 
l'Arrêt  de  Pommereu  du  9  Mars  1722  ,  8c 
par  un  autre  Arrêt  du  24  Mai  172P,  donc 
je  parle  au  mot  Lic'itation,  L'avis  de  le  Brun 
eft  ailuellement  le  feul  qui  Toit  fuivi. 

Il  s'enfuit  de  ces  principes,  que  l'héri- 
tier de  l'immeuble  Propre,  qui  eft  chargé 
de  foulre,  n'efl:  pas  tenu  de  donner  récom- 
penfe  à  l'héritier  des  acquêts,  à  proportion 
de  la  foulte ,  parce  que  les  fucceffions  fe  par- 
tagent comme  elles  fe  trouvent;  &  c'ell 
pour  cela  qu'un  bâtiment ,  élevé  fur  un  Pro- 
pre ,  eft  Propre ,  fans  que  l'héritier  des  Pro- 
pres foit  obligé  à  aucune  récompenfe. 

L'objedion  tirée  de  l'article  139  de  la 
Coutume  de  Paris,  qu'on  oppofe  à  ces  ma- 
ximes ,  fe  détruit  par  la  différence  qu'il  y  a 
entre  celui  qui  retire,  Bc  celui  qui  partage. 
Le  retrayant  veut  acquérir  l'héritage  de  fa 
famille,  &  il  eft  fans  difficulté  que  l'héri- 
tage retiré  eft  un  acquêt  en  fa  perfonne  ; 
mais  à  caufe  de  l'afFeftion  qui  eft  attachée 
ordinairement  aux  biens  Propres,  la  Cou- 
tume permet  à  l'jiéritier  des  Propres  de  gar- 
der l'héritage  retiré,  enrembourfantle  prix 
dans  un  certain  temps,  après  lequel  il  eft 
déchu  du  privilège  que  l'article  139  lui 
donne.  11  n'en  eft  pas  de  même  du  co  par- 
tageant ;  il  ne  fonge  point  à  acquérir,  mais 
à  profiter  du  droit  dont  il  eft  faifi  par  la 
Coutume  ,  comme  celui  qui  bâtit  fur  fon 
Propre,  ne  fonge  qu'à  fe  loger, 

Sedion  1 1.  Lei  acquêts  peuvent  devenir 
Propres  par  donation. 

A  l'égard  de  la  donation  d'immeubles  en 
ligne  direfte  defcendante ,  elle  fait  des  Pro- 
pres de  fucceffion  ia);  parce  que  tout  ce  qui 
eft  donné  aux  defcendans ,  eft  réputé  donné 
en  avancement  d'hoirie ,  fuivanc  l'art.  278 
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de  notre  Coutume,  Se  que  l'art.  24^  porte 
que  chofe  immeuble ,  donnée  en  direéie,  ne 
tombe  point  en  communauté. 

Cette  décifion  a  lieu  lors  même  que  le 
père,  ayant  promis  à  ia  fille  une  fomme  de 
deniers  pour  dot,  elle  a  eu  dans  la  fuite  un 
immeuble  en  payement,  parce  que,  quoi- 
que le  père  eût  promis  des  deniers,  néant- 
moins  la  donation  fe  terminant  à  un  im- 
meuble de  la  fucceffion  ,  la  fille  eft  confidé- 
rée  comme  donataire  de  l'immeuble ,  Se  elle 
l'ert  effeftivement. 

Il  en  eft  de  même,  lorfque  la  donation  eft 
faite  à  une  fille  qui  a  déjà  renoncé  à  la  fuc- 
ceffion ,  moyennant  une  donation. 

11  en  eft  encore  de  même  dans  les  Cou- 
tumes où  les  puînés  ne  fuccedent  point  :  les 
immeubles  qui  leur  font  donnés  ,  ne  laifl'ent 
pas  d'être  Propres ,  parce  que  ces  donations 
font  regardées  conmie  des  rappels  faits  par 
le  père;  Se  un  rappel,  dans  ces  cas,  fait  un 
titre  de  fucceffion  (/?). 

Enfin  ,  il  en  eft  de  même  de  l'immeuble 
acquis  par  un  père  pour  lui-même,  &  en- 
fuite  donné  au  fils  par  le  même  contrat. 

11  paroîc  qu'il  en  feroit  autrement ,  fi  l'im- 
meuble avoit  été  acquis  directement  pour  le 
fils;  parce  qu'alors  la  propriété  n'ayant  pas 
réfidé  en  la  perfonne  du  père,  l'immeuble 
n'auroit  point  pafté  du  père  au  fils,  ce  qui 
eft  néantmoins  nécelTaire  pour  opérer  im 
Propre;  dans  ce  cas ,  le  fils  ne  paroît  dona- 
taire que  du  prix  qui  a  fervi  à  acquérir  l'im- 
meuble, lequel  prix  n'eft  qu'un  fimple  mo- 
bilier ;  cependant  voyez  Offices. 

Une  rente  que  le  père  conftitue  à  fa  fille 
pour  fa  dot ,  eft  acquêt  à  la  fille  ,  parce 
qu'un  Propre  eft  ce  qui  a  été  polTédé  par 
quelqu'un,  &  qui  a  depuis  palTé  à  fes  héri- 
tiers ;  &  on  ne  peut  pas  dire  que  la  rente  ait 
jamais  appartenu  au  père  ,  puifqu'il  en  étoit 
débiteur.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt 


(3)  En  PonthiîUjles  biens  donnés  entre- vifs  ou  par 
teftament  aux  cnfani  puînés,  font  réputés  acquêts  ;  &  il 
leur  eft  permis  d'.'n  difpofcr  entre -vifs  par  vente,  dons 
entr;-vifs  ou  l;gs,fans  que  l'héritier  puilTc  s'en  plain- 
dre. Voyez  les  Arrêts  àz  M.  Bouguier,  lettre  D.  n,  lo,  & 
ce  que  je  dis  à  J'arr.  Nécejfué  -  jurée. 

(  epsndant,  (î  les  biens  ainfi  donnes  aux  cadets  fe  trou- 
vent dans  leur  fucceffion  ,  ils  font  confidcrés  comme  Pro- 
pres ,  &  appartiennent  au  plus  proche  paient  collatéral  de 
ia  ligne  dont  ils  procéd,.-nt ,  à  l'cxclulîon  dîs  afcendans. 
Voyez  l'Adle  de  Notoriété  donné  d  Ahlcville,  le  i6  Mai 
i66y ,  Se  celui  donné  par  le  Siège  di  Matqujntaise ,  du 


premi  r  Mars  iiî(f8. 

S'il  s'agilloit  de  biens  fitués  dans  la  Ville  ou  Banlieue 
d'Abbeville  ,  ils  fçroient  Propres  dans  tous  les  cas ,  luiv.int 
l'article  premier  de  la  Coutume  locale.  Voyez  l'Ade  4e 
Notoriété  du  i6  Mai  1707. 

(l)  On  a  cependant  jugé  qu'en  Ponrliicu  ,  la  chofe  don- 
née par  le  père  à  fes  enfans  puînés  ,  n'elt  ni  réputée  faite 
en  av,inccment  d'hoirie  ,  ni  Propre  ,  mais  acquêt.  La  rai- 
fon  en  eft,  que  les  enfans  puînés  ne  font  point  héritiers 
dans  cette  '  oucume.  Elle  n'admet  que  l'aîné  pour  héri- 
tier, foit  en  direae,foic  en  coU.wralc.  Voyez  les  notes 
précédentes. 
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rendu  en  la  Grand'Chambre,  le  Samedi  19  n'efl:  point  l'ouvrage  de  la  nature  &  de  la 
Mafs  I7<î3  ,  fur  les  Conclu  fions  de  M.  l'A-  loi,  mais  celui  d'une  pure  générofité.  Le 
vocat  Général  de  S.  Fargeau,  en  faveur  de  bienfait  furpafTe  infiniment  toutes  les  obli- 
Madame  Brayer,  légataire  iinivcrfelle  de  gâtions  auxquelles  le  fang  &  l'alliance  en- 
fa  belle-fœur,  contre  MM.  Pajot  père  8c  gagent  ;  8c  le  donataire  doit  bien  plus  à  la 
fils  ,  qui  demandoient  la  diftraétion  des  libéralité  de  ion  bienfaiteur,  qu'il  ne  doit 
quatre  quints  d'une  rente  conllituée  en  dot  à.  fa  naiiïance. 
à  la  teftatrice  par  M.  Pajot  fon  père.  Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  queftion 

Le  12  Mars  1714,1a  Cour,  par  Arrêt  de  fçavoir  fi  la  donation  faite  par  un  def- 

rendu  en  la  Grand'Chambre,  fur  les  Con-  cendant  à  un  afcendant,  forme  des  Pro- 

clufions  de  M.  l'Avocat  Général  de  La-  près. 

moignon ,  a  jugé  qu'une  maifon  acquife  par  Renuflbn  diftingue  ,  &  il  eftîmequerim- 

un  fils  qui  l'avoit  depuis  donnée  à  fa  mère  ,  meuble    donné    efl:   Propre ,  lorfque   Vaf- 

avec  réferve  d'ufufruit,  &  que  fa  mère  lui  cendant  auroit  eu  droit  d'y  fuccéder  parla 

avoit  elle-même  donnée  depuis  par  contrat  Loi. 

de  mariage,  ip  ans  après,  étoit  un  Propre  Le  Brun  eflime  au  contraire  que  cette 

maternel  dans  la  fucccffion  du  fils.  forte  de  donation  eft  toujours  acquêt,  de 

A  l'égard  de  la  donation  en  ligne  colla-  quelque  nature  que  foient  les  biens  compris 

térale,  c'eft  une  maxime  des  Pays  coutu-  dans  la  donation; 

miers,  que  ce  qui  eft  donné  en  collatérale  1°,  Parce  que  ce  qui  eft  donné  à  un  af- 

iriiême  à  l'héritier  préfomptif ,  eft  acquêt  en  cendant ,  n'eft  jamais  réputé  en  avancement 

fa  perfonne.  Renuflbn  rapporte  les  Arrêts  d'hoirie,  puifque  cela  eL\  contraire  au  vœu 

qui  ont  fixé  fur  cela  la  Jurifprudence,  qui  de  la  nature  ; 

avoit  varié  même  depuis  la  reformation  de  2°.  Parce  que,  fuivant  fon  fentiment,  la 

la  Coutume.  fucceffion  afcendante  ne  fait  pas  même  des 

Il  y  a  deux  exceptions  à  cette  maxime.  Propres.                               _ 

1°.  Lorfque  les  Coutumes  ont  une  dif-  Le  fentiment  de  ce  dernier  Auteur  me 

pofition  contraire,  comme  Nivernois  ,  An-  paroît  plus  julte;  parce  qu'en  effet  la  prin- 

jou,  Maine,  Blois  &  Amiens,  eipaleraifon  pour  laquelle  la  donation,  faite 

z°.  Lorfque  la  donation  eft  faite  à  l'hé-  en  direfte  defcendante,  fait  des  Propres, 
ritier  préfomptif,  pour  lui  être  Propre  ,  c'eft  parce  qu'elle  eft  réputée  faite  en  avan- 
parce  que  le  donateur  peut  impofer  cette  cernent  d'hoirie;  Se  elle  eft  réputée  faite  en 
condition  à  fa  libéralité.  Renuffon  rapporte  avancement  d'hoirie  ,  parce  que  les  en- 
deux  Arrêts  des  15  Mai  1(545,  8c  12  ^^rs  fans,  du  vivant  de  leur  père,  ont  une  ef- 
1(5(53  >  1"'  l'ont  ainfi  jugé.  péce  de  droit  fur  fes biens:  ils  ont  une  légi- 

Mais  quel  fera  l'effet  d'une  pareille  clau-  time  qu'il  ne  peut  leur  ôter;  &  lorfqu'ils 

fe?  Doit-on   regarder  comme  Propres  de  entrent  en  poflTeffion  des  biens  de  leur  père, 

ligne  &  de  difpofition  ,  des  immeubles  don-  à  quelque  titre  quecefoit,  c'eft,  pour  ainfi 

nés  par  un  collatéral,  à  la  charge  qu'ils  fe-  dire,  une  continuation  de  domaine  &  de 

ront  Propres  au  donataire?  propriété. 

Je  crois  qu'il  faut  dire ,  i^  que  fi  le  do-  Ces  raifons  déterminantes  ne  fe  trouvent 

îiataire  eft  marié,  la  claufe  empêche  que  la  point  dans  la  donation  faite  aux  afcendans, 

chofe  donnée  n'entre  en  communauté.  lefquels,  en  Pays  coutumier,  n'ont  aucun 

z".  Qu'une  pareille  claufe  ne  fait  rout  au  droit  ni  aucune  légitime  fur  les  biens  de 
plus  qu'un  Propre  de  fuccefiîon  légitime  ,  leurs  enfans,  non  phis  que  les  collatéraux, 
de  même  que  la  ftipulation  de  Propres  de  On  demande  fi  les  biens  fubftitués  font 
côté  &  ligne,  &  qu'elle  ne  reftraint  point  la  Propres  ou  acquêts  en  la  perfonne  de  ce- 
faculté  de  difpofer  par  teftament  de  la  chofe  lui  en  qui  finit  la  fubftitution  fidéi-commif- 
donnée.  faire  ? 

f.  Qu'elle  ne  forme  point  un  Propre  Pour  décider  cette  queftion  ,  il  faut  dif- 

de  famille  qui  tombe  en  retrait  lignager.  tinguer  au  profit  de  qui  la  fubftitution  eft 

Ma  raifon  eft,  qu'une  pareille  donation  faite. 

Si 
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Si  elle  eft  faite  au  profit  de  la  famille,  tiers  du  coupable,  font  Propres  à  ces  hé- 

foit  en  direde ,  foit  en  collatérale ,  les  biens  ritiers. 

fubftitués  font  Propres  à  celui  en  (jui  finit  Les  Auteurs  diftinguent  entre  le  don  fait 

la  fubrtitution.  aux  héritiers  direfts,  &  celui  fait  aux  héri- 

A  l'égard  de  la  directe ,  cela  ne  fait  point  tiers  collatéraux, 
de  queftion;  mais  en  collatérale,  il  femble  Dans  la  première  efpéce,  les  biens  con- 
que le  fubftitué,  tenant  les  biens  de  la  li-  fervent  Ja  même  qualité  qu'ils  avoient  au- 
béralité  du  leftateur  ,  8c  non  de  l'infticué  paravant,  &  font  Propres  aux  héritiers  di- 
chargé  de  reftituer  le  bienfait  d'un  parent  re^ls;  c'eft  le  fentiment  de  Dumoulin,  de 
collatéral,  lafubftitutionne  peut  avoir  d'au-  Chopin  Se  autres,  fuivi  par  le  Brun  Se  par 
Cre  effet  que  celui  d'une  donation,  qui,  en  RenufTon  :  ces  Auteurs  rapportent  tous  un 
collatérale,  ne  fait  point  de  Propres;  mais  Arrêt  du  25janv.  15  55,  qui  l'a  ainfi  jugé. 
la  véritable  décifion  eft  qu'un teftateur,  qui  Dans  la  deuxième  efpéce,  les  biens  don- 
fait  une  fubftitution  dans  fa  famille,  en  con-  nés  aux  collatéraux  du  condamné,  leur  font 
/ervant  l'ordre  de  fuccéder,  confidere  plus  fimplement  acquêts  :  c'eft  l'efpécQ»'de  l'Ar- 
fa  famille  en  général ,  que  les  perfonnes  qui  rêt  de  Vatan ,  du  1 5  Juin  i  C^o  ,  rapporté  au 
la  compofent.  Se  qui  doivent  être  un  jour  Journal  des  Audiences, 
appellées  à  la  fubftitution  ;  Se  comme  fa  Si  l'on  jugeoit  rigoureufement ,  il  femble 
volonté  eft  de  conftrver  les  biens  à  fa  fa-  que  l'on  ne  devroit  faire  aucune  différence 
mille,  on  prélume  qu'il  n'a  voulu  changer,  entre  la  ligne  directe  &  la  ligne  collatérale; 
ni  la  manière  ordinaire  de  fuccéder ,  ni  re-  parce  que ,  dans  l'un  Se  dans  l'autre  cas  ,  les 
trancher  les  effets  naturels  des  fucceffions  ,  enfans  Se  les  collatéraux  tiennent  tout  de  la 
qui  font  de  donner  la  qualité  de  Propres  libéralité  du  Roi,  qui  a  bien  voulu  faire  la 
aux  biens  qui  paffent  graduellement  d'héri-  remife  d'un  droit  qui  lui  étoit  acquis. 
tier  en  héritier,  (Cependant  voyez  Subjii-  Mais  comme  on  confidere  que  les  enfans 
tution.)  ont  une  forte  de  droit  fur  les  biens  de  leur 

Ainfi  ,  dans  ce  cas,  la  volonté  du  tefta-  père  ,  la  libéralité  que  le  Roi  exerce  en  leur 

teur ,  Se  la  difpofition  de  la  Loi ,  concourent  faveur ,  paroît  fondée  fur  la  nature  Se  fur  ce 

enfemble  pour  une  même  fin,  qui  eft  d'af-  droit;  de  forte  que  les  enfans  font  toujours 

feder  le  bien  à  la  famille.  Renuffon  cite  fur  cenfés   tenir  les  biens  confifqués  de  leur 

cela  deux  Arrêts.  qualité  d'enfans  ,  en  vertu  du  droit  primitif 

Mais  fi  la  fubftitution  eft  faite  au  profit  qu'ils  y  avoient.  Se  que  le  Roi  a  bien  voulu 

d'un  Etranger,  quoiqu'elle  foit  graduelle  ne  pas  leur  enlever;  ce  qui  ne  fe  fuppofe 

&  perpétuelle  dans  la  famille  de  cet  Etran-  pas  à  l'égard  des  collatéraux,  par  rapport 

ger,  comme  le  dernier  fubftitué  tiendra  les  auxquels  le  Roi  exerce  une  pure  libéralité, 

biens  de  la  main  du  teftateur,  &  non  de  Le  Brun  rapporte  cependant  un  Arrêt  du 

ceux  par  qui  ils  ont  paffé,  &  que  le  dernier  24  Janvier  1 69 1 ,  appelle  l'Arrêt  d'Heu- 

fubftituéeft  étranger  au  teftateur ,  il  eft  fans  court ,  qui  a  jugé  que  les  biens  confifqués, 

difficulté  que  les  biens  ne  feront  pas  Pro-  remis  par  le  Roi  aux  enfans  du  condamné, 

près  en  fa  perfonne.  Renuffon  eft  d'avis  con-  étoient  acquêts  en  leur  perfonne.  Il  dit ,  à  la 

traire,  Se  fe  fert  des  raifons  que  j'ai  rappor-  vérité ,  qu'il  falloit  qu'il  y  eût  des  circonf- 

tées  pour  la  fubftitution  en  collatérale;  mais  tances  particulières  dans  les  lettres  de  don  ; 

elles  n'ont  aucune  force  par  rapport  à  un  mais  il  fuppofe  cela ,  fans  en  rapporter  la 

Etranger.  Je  penfe  même  que  la  fubftitu-  preuve. 

tion  non  graduelle,  faite  par  un  parent  en  Les  deux  filles  d'une  veuve  de  Galles  , 

faveur  d'un  collatéral ,  n'opère  que  des  ac-  qui  avoient,  entr'autres  biens,  trouvé  dans 

quêts,  quoique  l'appelle  à  la  fubftitution  fa  fucceffion  une  rente,  dont  le  capital  mon- 

fût  par  l'événement  l'héritier  du  grevé,  par-  toit  à  22000  livres,  ne  la  partagèrent  point, 

ce  qu'une  pareille  fubftitution  n'opère  qu'un  &  fe  firent  donation  mutuelle  entre-vifs  8c 

legs  en  collatéral.  réciproque  de  tous  leurs  biens. 

On  demande  encore  fi  les  biens  confif-  Une  de  ces  deux  filles  étant  décédée,  fa 

qués,  donnés  &  remis  parle  Roi  aux  héri-  fœur  ne  parla  point  de  la  donation;  elle 

Tome  m.  Fart.  L  Ff 
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toucha  la  totalité  de  la  rente,  tant  comme  tîon  de  droit  par  rapport  à  la  matière  des 
héritière  pour  moitié  de  fa  mère,  que  com-  Propres,  &  qui  font  devenus  un  droit  com- 
me feule  héritière  de  fa  fœur.  mun  pour  les  Pays  coutumiers,  dont  les 

La  dernière  de  ces  filles  fit  unteftament,  Coutumes  ne  contiennent  point  de  difpofi- 

par  lequel  elle  difpofa  de  moitié  du  capi-  tions  contraires. 

tal  de  22000  liv.  au  profit  d'un  lien  parent  L^art.  94  veut  que  le  prix  des  biens  ven- 

éloigné,  &  de  l'autre  moitié  au  profit  d£  dus  par  un  mineur ,  foit  cenfé  de  la  même 

l'Hôpital  des  Petites-Mai  Tons.  nature  que  les  biens  mêmes ,  &  cela  afin  que 

Après  Ton  décès,  fon  héritier  demanda  les  biens  des  mineurs  confervent  leur  même 

les  quatre  quints  des  22000  livres  Les  lé-  qualité,  jufqu'au  temps  de  la  majorité, 

gataires  lui  accordèrent  les  quatre  quints  de  Sur  cette  difpofition  de  la  Coutume,  on 

la  moitié  feulement,  8c  lui  contefterent  les  a  demandé  fi  le  mineur,  à  qui  l'on  a  rem- 

quatre  quints  de  l'autre  moitié;  parce,  di-  bourfé  une  rente  qui  lui  étoit  Propre,  laif- 

foicnt-ils  ,  que  la  moitié  de  la  rente  appar-  fant  pour  héritier  des  Propres  un  autre  mi- 

tenoit  à  la  défunte  ,  comme  donataire  de  fa  neur ,  les  deniers  ,  provenans  du  rembourfe- 

fœur  prédécédée,  &  que  les  biens  donnés  ment,  feront  encore  Propres  à  ce  mineur, 

en  collatérale,  même  à  l'héritier  préfomp-  s'il  vient  auflî  à  décéder  en  minorité?  Sera-ce 

tif,  ne  forment  que  des  acquêts.  l'héritier  àts  Propres  qui  recueillera  ct%  de- 

L'héritier  des  Propres  répondoît  que  la  niers,  ou  l'héritier  des  meubles?  Cette  quef- 

donation  faite  entre  les  deux  fœurs,  étoit  tion  a  fait  beaucoup  de  difficulté;  &  on  a 

mutuelle,  ^  que  la  furvivante  n'en  avoit  jugé,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham- 

point  demandé  de  délivrance;  qu'au  con-  bre  au  mois  deMars  I744,que  la  fiélion  de 

traire  elle  avoit  préféré  la  qualité  d'héri-  Propres  fe  foutient  en  la  perfonne  du  fe- 

tierede  fa  fœur,  &  avoit  touché  en  cette  cond  mineur,  &  que  c'eft  fon  héritier  des 

qualité.  Il  ajoutoit  que  la  rente  dont  il  s'a-  Propres  qui   lui  fuccéde  dans  le   prix  du 

gifloit,  étoit  commune  entre  les  deux  fœurs,  rembourfement  fait  au  mineur.  Voyez  ce 

qui  s'étoient  fait  une  donation  mutuelle;  que  je  dis  d'analogue  à  ceci  aux  articles, 

que  chacune  de  ces  deux  fœurs  pofTédoit  la  Qiilnt-Vïager  Se  Succeffïon. 

totalité  de  la  rente,  par  le  moyen  de  l'indi-  L'autre  article  eft  le  143  :  Quand  aucun , 

vifion.  (  V.  Indivifion.  )  dit  cet  article ,  a  échariç^^é  fon  propre  hérita- 

Cette  queftion  fut  partagée  en  la  Grand-  ge  à  ï' encontre  d'un  autre  héritage,  ledit  k- 

Chambre,  au  rapport  de  M.  Severt.  (M.  ritage  efi  Propre  de  celui  qui  l'a  eu  pour 

Delpech  étoit  le  compartîteur).  Mais   le     échange 

Mercredi  9  Juin  1734,  elle  fut  départagée  Mais  la  fubrogation  étant,  comme  je  l'ai 

en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  :  la  remarqué ,  une  fiftion ,  &  la  fiftion  étant  de 

Cour  jugea  que  la  totalité  de  la  rente  étoit  droit  étroit ,  il  s'enfuit  que  la  fubrogation 

Propre  dans  la  fucceffion  de  la  demoifelle  n'a  fon  ef^et  que  dans  le  cas  marqué  par  la 

de  Calles.  Voyez  l'Arrêt  deTurmenies,au  Loi;  enforte  que  fi  on  échange  un  Fief  con- 

mot  /acquêts.  tre  une  roture,  la  roture  prend  la  qualité 

Seaion  III.  Leî  acquêts  peuvent  devenir  "^f  ^^^V^^  '  «"  vertu  de  l'échange;  mais  elle 

Propres  par  fubrogation.  "  acquiert  point  la  qualité  de  Fief;  &  dans 

-     -  ,  la  fucceffion  il  n'y  aura  point  de  droit  d'aî- 

La  lubrogation  de  Propres  eft  une  fiflion  neffe  fur  cette  roture.  La  véritable  raifon 

par  laquelle  une  chofe  prend  la  place  d'une  pourquoi    l'échange  ne  fait  une  fubroga- 

autre,  &  elt  réputée  avoir  la  même  qualité  tion  que  dans  la  qualité  de  Propre,  c'eft 

que  1  autre  avoir.^  parce  que  la  Loi  a  limité  fon  efiet  à  la  qua- 

Cette  hdion  vient  ou  de  la  loi ,  ou  de  la  lité  de  Propre 

convention  :  mais  elle  eft  toujours  de  droit  D'ailleurs,  la  qualité  de  Propre  eft  une 

étroit;  &  elle  ne  s  étend  point  hors  le  cas  qualité  accidentelle,  qui  peut  palTer  d'un 

exprimé  par  la  loi ,  ou  par  la  convention.  immeuble  à  un  autre  ;  au  lieu  que  la  ^ua- 

i\ous  avons  deux  articles  dans  la  Coutu-'  lité  de  Fief  eft  intrinfcque  ;  &  ayant  été  im- 

me  de  t^ans ,  qui  établififent  une  fubroga-  primée  à  un  immeuble ,  lors  de  la  cor.ceûion 
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qui  en  a  été  faîte  par  le  Seigneur ,  elle  ne  qui  le  décident  exprefTément.  Voyez  celle» 

peut  être  changée  fans  fon  agrément  ;  telle  de  Troyes,  de  Senlfs  8c  de  Melun. 

eft  la  raifon  que  donne  le  Brun  d'après  Du-  Tous  les  Auteurs  conviennent  de  cette 

moulin.  fubrogation;  ainfi  on  peut  dire  que,  dans 

Dans  la   Coutume  du   Maine,  &  dans  cetteefpéce  en  collatérale, c'cftun  principe 

celle  d'Anjou ,  l'héritage  féodal  étant  échan-  certain. 

gé  avec  un  roturier ,  l'héritage  roturier  for-  Mais  à  l'égard  du  partage  de  communau- 

tit  la  nature  du  féodal  dans  le  premier  par-  té,  ou  du  partage  en  directe ,  le  Brun  efti- 

tage  qui  fe  fait  entre  les  héritiers,  c'etl-à-  me  qu'il  y  a  fubrogation  comme  dans  l'ef- 

dire ,  qu'il  eft  partagé  la  première  fois  com-  péce  du  partage  en  collatérale  ;  parce  qu'en 

me  héritage   féodal  :  la  raifon,  c'ert  que  effet,  on  ne  peut  trouver  de  raifons  de  dif- 

telle  ertia  difpofition  de  ces  deuxCoutum.  férence  pour  juger  qu'il  y  ait  fubrogation 

La  première  queftion  qui  fe  préfente  fur  dans  l'un  des  cas  propofés,  Se  qu'il  n'y  en 

la  fubrogation  de  Propres  ,  eft  de  fçavoir  ,  ait  point  dans  l'autre  :  c'eft  un  véritable 

fi  dans  un  partage  où  l'on  donne  à  un  héri-  échange  fait  par  le  partage  dans  tous  les 

tier  des  Propres  paternels  pour  des  mater-  deux  cas;  il  n'y  a  pas  plus  d'inconvénient 

nels  qui  lui  appartiennent,  il  fe  fait  une  pour  l'un  que  pour  l'autre.  En  effet,  s'il  eft 

fubrogation  dans  cet  échange  des  biens  pa-  îurprenant  que  par  la  feule  deftination  d'un 

ternels  aux  maternels  ?  partage  ,  un  immeuble  qui  a  été  de  tout 

Les  Auteurs  ne  font  pas  d'accord  fur  cet-  temps  Propre  d'une  ligne ,  devienne  en  un 

te  queftion.  Tiraqueau  ,  Dumoulin ,  d'Ar-  inftant  Propre  d'une  autre  ligne ,  on  répond 

gentré&c  Chopin,  fuivis  par  Renuffon,  ef-  à  cela  qu'il  arrive  la  mcme  chofe  dans  les 

timent  que  dans  le  partage  d'une  commu-  échanges  ordinaires ,  par  lefquels  un  acquêt 

nauté  de  tous  biens  fait  entre  un  père  8c  un  qu'on  fait  devient  en  un  inftant  le  Propre 

fils  ,  héritier  de  fa  mère  ,  auquel  il  écheoit  de  la  famille,  tant  pour  le  retrait  que  pour 

des  Propres  venans  de  fon  père ,  ou  dans  un  la  fuccedion. 

partage  fait  en  direéle  entre  des  enfans ,  il  Enfin ,  il  y  a  un  Arrêt  du  30  Mars  i  ^^6, 

n'y  a  point  de  fubrogation  ;  parce  qu'on  ne  rendu  confuhis ClaJ/ibus,  rajpTporté  par  Tron' 

peut  pas  dire  en  ce  cas ,  qu'il  y  ait  un  échan-  çon  fur  l'article  143  de  la  Coutume ,  &  par 

ge,  puifque  faire  un  échange,  c'eft  quitter  le  Continuateur  de  le  Prêtre,  qui  a  jugé  que 

un  héritage  Se  en  prendre  un  autre  à  la  place  ;  les  biens  maternels  qui  avoient  été  adjugés 

or  dans  un  partage  ,  on  ne  quitte  point  une  à  un  enfant  par  fon  partage  pour  la  fuccef- 

chofe  pour  en  prendre  une  autre  ;  c'eft  une  fion  de  fon  père  ,  étoient  réputés  paternels 

divifion  de  biens  dans  lefquels  tous  les  hé-  par  l'effet  de  la  fubrogation ,  8c  apparte- 

ritiers  ont  droit.  Le  partage  ne  fait  donc  noient  à  fes  héritiers  paternels.  M.  Louet 

point  de  fubrogation,  puifqu'il  n'y  en  peut  rapporte  aufïï  cet  Arrêt ,  lettre  P ,  n°.  3  5. 

avoir  que  par  la  Loi  ou  par  la  convention.  Je  fuis  d'autant  plus  volontiers  du  fenti- 

11  ne  faut  donc  confidérer  que  la  vérité  de  ment  de  cet  Arrêt ,  que  dans  l'efpéce  (  rap- 

la  chofe ,  qui  eft  ,  que  les  immeubles  venant  portée  par  Renuffon  )  du  partage  de  com- 

originairement  du  père  ,  font  paternels.  munauté  entre  le  père  8c  le  fils,  héritiers  de 

Les  autres  conviennent  cependant,  que  la  mère,  il  y  a  un  inconvénient  qu'pn  ne 
dans  une  fucceffion  collatérale  à  partager  fçauroit  éviter ,  &  qui  paroît  abfurde.  En 
entre  des  coufîns  paternels  &  maternels  ,  fî  effet ,  Ci  le  fils,  aprcs  ce  partage,  vient  à 
on  donne  aux  coufins maternels  des  Propres  mourir  avant  le  père,  en  foutenant ,  avec 
paternels,  il  y  a  alors  fubrogation  ;  &  que  Renuffon  &  les  autres  ,  que  les  Propres  pa- 
fi  le  coufin  maternel  vend  les  Propres  pa-  ternels  qu'il  a  eus  par  le  partage  ,  confer- 
ternels  ,  il  y  aura  lieu  au  retrait  de  la  part  vent  leur  qualité  de  Propres  paternels,  il 
de  fes  parens  maternels.  Ces  Auteurs  difent  faut  convenir  que  les  parens  paternels  y 
que  dans  ce  dernier  cas  ,  il  y  a  un  véritable  fuccéderont;  Se  ainfî  les  héritiers  maternels 
échange ,  parce  que  le  coufin  maternel  quit-  feront  fruftrés  pour  le  tout  des  Propres  ma- 
te un  héritage  maternel  pour  en  prendre  un  ternels,  quoiqu'ils  foient  encore  en  nature 
paternel  :  il  y  a  même  plufieurs  Coutumes  ôc  en  la  polfelTion  du  père,  qui  en  pourra 

Ff  ij 
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difpofer  ,  du  moins  entre  -  vifs  :  aflurément  Propres ,  ou  à  celui  des  acquêts  ? 
il  ell  abfiirde  que  des  héritiers  maternels  ,  La  décifion  eft  ,  que  le  prix  appartient  i 
qui  n'ont  été  privés  de  leurs  Propres  par  au-  l'héritier  des  meubles  ,  parce  que  c'tft  im 
cunedifpofition  de  la  mère  Se  de  Ton  fils,  s'en  principe,  que  les  fucccffions  fe  partcigenc 
trouvent  cependant  fruftrés,  contre  l'efprit  dans  l'érat  où  elles  le  trouvent  :  or ,  dans 
du  Droit  Coutumier,  par  un  partage  qui  eft  cetteefpéce.il  n'y  a  dans  la  fucccflîonqu'u- 
volontaire  eiltre  le  père  Se  le  fils.  ne  aftion  pour  demander  le  prix  ;  &  cette 
Une  féconde  queftion  eft  de  fçavoir  ,  (î  ,  action  eft  mobiliaire  :  c'eft  le  fentiment  de 
quand  il  fe  trouve  dans  une  fucceflion  un  d'Argentré,  deTiraqueau,  de  Ricard  &  de 
héritage  acheté  par  le  défunt  à  charge  de  Renulfon  ;  Se  la  maxime  a  d'ailleurs  été  con- 
réméré,  &  que  le  vendeur  déclare  qu'il  en-  facrée  par  TArrêt  rendu  en  la  Grand'Cham- 
kend  exercer  ion  réméré ,  les  deniers  du  rem-  bre  le  29  Juillet  1738  ,  au  rapport  de  M.  le 
bourfcment  appartiennent  à  l'héritier  des  Moine  ,  entre  le  Sr  Lafnier  de  Biffé,  appel- 
Propres,  ou  à  l'héritier' des  acquêts,  8c  s'il  lant  d'une  Sentence  du  Bailliage  du  Mans, 
y  a  alors  fubrogation  des  deuKrs  à  l'héri-  &  Michel  FalouxSc conforts,  intimés, donc 
tage  ?  je  parle  encore  au  mot  Vente. 

Ce  qui  fait  apparemment  propofer  cette  11  en  feroit  de  même  quand  le  vendeur 

queftion  à  nos  Auteurs,  eft  la  décifion  de  auroit  touché  \ts  deniers  &  les  auroit  em- 

trois  Arrêts  qui  ont  jugé  en  faveur  de  l'hé-  ployés  à  l'achat  d'autres  héritages ,  &  quand 

ritier  àes  acquêts  :  mais  ces  Arrêts  font  fi  dans  le  contrat  d'acquifition  il  auroit  décla- 

contraires  aux  principes  des  fucceffions  ,  réquel'acquifitionfefaifoit  desdenierspro- 

q.u  il  n'eftpas  poûible  de  les  Tuivre.  venans  de fes  Propres,  &qu^ilentendoitque 

Deux  principes  décident  la  queftion;  l'^.Ie  cette  acquifition  lui  fût  Propre;  caries  Ar- 

niort  faifit  le  vif  :  par  conféquent  fi  l'héri-  rets  ont  décidé  que  cette  convention  n'a- 

tage  acheté  à  la  charge  de  réméré  eft  Pro-  voit  point  opéré  de  fubrogation  qui  eûtren- 

pre  de  fucceffion  ,  il  appartient  à  l'héritier  du  cet  acquêt  Propre.  L'Arrêt  du  16  Avril 

des  Propres ,  &  c'eft  lui  qui  doit  profiter  du  i6yi ,  rapporté  au  Journal  du  Palais ,  l'a 

rembourfement.  jugé  w  tcrmims. 

2°.  Les  héritages  acquis  à  charge  de  ré-  Enfin  ,  par  un  Arrêt  rendu  le  i5  Décem- 
méré  font  Propres,  lorfqu'ilspafient  de  dé-  bre  1738  ,  la  Cour  a  jugé  qu'une  rente  conf- 
gré  en  degré  dans  la  famille ,  parce  que  le  tituée  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  fonda 
contrat  de  vente  n'a  pas  été  moins  parfait  ftipulé  rachetable  après  le  décès  du  ven- 
avec  la  claufe  de  réméré ,  l'acheteur  eft  de-  deur,  étoit  un  acquêt  en  fa  perfonne;  qu'en 
venu  propriétaire  ;  &  s'il  peut  être  dépofl"é-  conféquence  elle  faifoit  partie  du  legs  uni- 
dé  par  le  rérnéré ,  c'eft  la  même  chofe  que  verfel ,  Se  n'étoit  point  fuJ€tte  aux  réfervea 
11  on  lui  rembourfoit  une  rente  conftituée  ;  coutumieres. 

or  les  deniers  d'une  rente  conftituée  rem-  Les  principales  raifons  de  ces  décifions 

bouriee  après  la  mort  de  celui  de  cujus  ionh,  font',  que  la  qualité  àes  biens  des  Particu- 

appartiennent  à  celui  a  qui  la  rente  appar-  lîers  ne  dépend  point  de  leur  volonté ,  mais 

tenoit  lors  du  rembourfement.  Il  doit  donc  de  la  feule  autorité  de  la  Loi ,  qui  leurdon- 

en  être  de  même  des  deniers  provenans  de  ne  la  nature  de  Propre  ou  d'acquêt,  indé- 

I  exercice  de  la  faculté  de  réméré.  pendamment  de  tout  ade  procédant  du  pro- 

11  n  y  a  pas  plus  de  doute  que  des  biens  priétaire.   La  Loi  peut  bien  introduire  des 

acquis  du  Domame  a  charge  d'un  rachat  fierions,  comme  ont  fait  les  art.  93  &  94  : 

perpétuel ,  ne  fojent  Propres  dans  la  fuc-  mais  l'homme  ne  peut  point  altérer  par  fic- 

"o    j          j    r .  *^'°"  ^3  qualité  de  fon  bien  :  d'ailleurs  il  eft 

Un  demande  fi  la  vente  caufe  quelquefois  certain  que  ,  fi  l'acquéreur  ,  dans  l'efpéce 

la  lubroganon  des  deniers  à  la  place  de  l'hé-  propofée  ,  eût  difpofé  de  fes  nouvelles  ac- 

ritage  vendu.  Par  exemple  ,  un  Particulier  quifitions  ,  fes  héritiers  n'auroient  pu  faire 

vend  une  maifon  qui  lui  étoit  Propre,  Se  réduire  le  legs  au  quint,  fous  prétexte  de 

ineurt  lans  en  avoir  touché  le  prix .  on  de-  la  déclaration  faite  par  le  défunt ,  qu'il  en- 

«nande  U  ce  prix  appariifnt  â  l'héritier  des  tendoit  ^ue  cette  acquifition  fût  Propre 
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Cependant  voyez  ci  -  après,  en  cet  article ,  nùers  au  Trouve  ,  &  au  marc  la  Vivre  fur 

l'Arrêt  du  4  Août  172 1.  '"«-^  l^s  acquêts  immeubles  (  fitués  en  Nor- 

Enfîn,  lorfque  le  Propre  a  été  vendu,  r[\7xr\à\ç.)'^&  a  jaute  d^  acquêts  ,\\^Q  h'iifir 

l'ail  ion  en  retrait  lîgnager  a  été  ouverte  les  meubles. 

aux  parens  ,  la  qualité  de  Propre  efl:  donc  Mais  quand  celui  qui  a  aliéné  des  Propres 

demeurée,  lors  de  la  vente,  fur  le  bien  ven-  fîtués  en  Normandie,  décède  domicilié  dans 

du  ,  &:  n'a  pu  être  transférée  fur  les  autres  le  relfort  d'une  autre  Coutume,  fon  mobi- 

acquifîtfon?.  lier,  ni  même  le  prix  qui  refte  dû  de  la  vente 

Un  Particulier,  qui  venoît  de  vendre  par  des  Propres,  ne  font  point  alTujettis  à  ce 

contrat  palTé  devant  Notaires,  des  hérita-  remploi.  Je  l'ai  vu  ainfi  juger  au  Châtelet 

ges  qui  lui  écoient  Propres,  moyennant  une  en  1755  :  on  peut  fur  cela  confulter  l'arti- 

rente  que  l'acquéreur  lui  conftitua  ,  éclian-  cle  408  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  & 

gea  cette  rente  le  même  jour  ,  par  acle  fous  l'art.  107  des  Placités. 

feing- privé,  contre  d'autres  biens  immeu-  Le  Parlement  de  Rouen  vient  de  décî- 

bles  appartenans  à  l'acquéreur.  der,  par  un  Arrêt  rendu  le  12  Janv.  1751  » 

Poftérieurement  à  ct%  arrangemens  ,  le  Sl'-^e  le  prix  de  la  vente  du  droit  de  préfé- 

vendeur  difpofa  des  immeubles  qu'il  avoit  rence  pour  lever  un  Office  aux  Parties  Ca- 

pris  en  échange  de  fa  rente,  &  le  legs  qu'il  Quelles  ,  taxé  en  faveur  d'un  mineur,  héri- 

en  fit ,  donna  lieu  à  la  queftion  de  fçavoir  ,  tier  de  fon  père ,  appartenoit  à  l'héritier  des 

fi  ct%  biens  écoient  acquêts,  &  par  confé-  Propres  de  ce  mineur,  &  non  à  fa  mère» 

quent  difponibles,  ou  s'ils  étoicnt  Propres,  ^o"  héritière  mobiliaire. 

Les  héritiers  les  fbutenoient  Propres,  &  Le  même  Tribunal  avoit  jugé,  par  Arrêc 

prétendoient  qu'il  y  avoit  une  fùbrogation  rendu  le  21  Janvier  1749,  qu'un  Office  re- 

de  ces  biens  à  ceux  qu'il  avoit  vendus  ,  &  tiré  des  Parties  Cafuelles  par  le  préfomptif 

qu'il  n'avoit  fait  deux  a6tes  que  pour  faire  héritier  du  Titulaire,  dans  le  délai  de  fa- 

pafler  ies  biens  à  un  légataire  en  fraude  de  veur  8c  de  préférence  accordé  aux  héritiers, 

la  Loi.  Néantmoins  ,  par  Arrêt  rendu  le  étoit  un  Propre  &  non  un  acquêt  dans  la 

premier  Septembre  i75<5  ,  en  la  deuxième  fucccflion  de  cet  héritier. 

Chambre  des  Enquêtes  ,  il  a  été  jugé  que  c  a.-      wt  r             '^    >.          .  j        •   p 

>  „  1  /  .                .^        ,  ,             ,1°    ^  ùGthon  i\ . Les acûîiets peuvent aeverîtr Iro- 

les  héritages  pris  en  échange  de  la  rente  zr                        ri-j,- 

n  •     /  °        ,                  j    °             i     .  pf'^s  par  acce  10/1  ou  par  coîi  olidation. 

conltuuee  par  le  contrat  de  vente,  étoient  ^      -r             ^j            r           j 

des  acquêts  ,  &  par  conféquent  des  biens  L'acceffion  eft  une  union  corporelle  d'un 

difponibles.  corps  avec  un  autre  :  par  exemple, la  conf- 

La  Coutume  de  Bourbonnois ,  art.  279 ,  trutStion  d'une  maifon  fur  une  place, 

permetnéantmoins cette  fùbrogation,  pour-  La  confolidation  eft  l'union  civile  ouîn-* 

vu  que  le  propriétaire  ftlfe  fa  déclaration  corporelle  d'une  chofe  avec  une  autre,  corn- 

lors  de  la  vente  ,  pardevant  le  Juge  ou  par-  me  du  fief  avec  l'arriere-fief. 

devant  les  Notaires  ,  qu'il  entend  employer  II  y  a  deux  queftions  fur  cette  matière  r 

ie  prix  du  Propre  vendu  en  d'autres  immeu-  la  première  eft  de  fçavoir  ,  fi  un  bâtiment 

blés ,  Se  que  peu  de  temps  après  la  vente ,  il  élevé  fur  une  place  qui  eft  Propre ,  eft  Pro- 

en  fafte  l'emploi  avec  une  féconde  déclara-  pre  ou  acquêt.  Tous  les  Auteurs  convien- 

tion ,  lors  de  cet  emploi ,  qu'il  entend  que  nent  que  c'eft  un  Propre,  5c  que  la  place  8c 

la  nouvelle  acquifition  lui  fera  Propre.  le  bâtiment  appartiennent  à  l'iiéritier  des 

En  Normandie  ,  fi  quelqu'un  a  aliéné  des  Propres  ;  parce  que  la  chofe  nouvellemenD 
Propres  ,  les  acquêts  qu'il  fait  leur  font  de  ajoutée ,  eft  de  même  nature  que  celle  à  la- 
droit  fubrogés,  &  tiennent  la  même  nature  quelle  elle  a  été  unie  lorfqu'elles  ne  font 
que  le  Propre  aliéné;  de  manière  que,  fi  ce-  enfemble  qu'un  même  tout;  l'acceffoire  qui 
lui  qui  les  a  vendus  décède  domicilié  dans  ne  peut  fe  fépprer,  doit  fuivre  la  nature  d» 
la  Coutume  de  Normandie,  il  faut  rempla-  principal:  de-U  la  maxime  de  Droit,  i^^z/^^r- 
cer  les  Propres  aliénés  en  faveur  de  l'héri-  ficiesjolo  cedit.  V.  le  Brun ,  &  l'art.  Catheux,- 
tier  qui  y  auroit  fuccedé.  Mais  la  difficulté  eft  plus  grande  de  fça- 

Ce  remplacement  fe  fait  au  profit  des  hé'  voir ,  fi  l'héritier  des-Propres  doit  une  ré^ 


a.^o 


P   R   O 


compenfeen  ce  cas  à  l'héritier  des  acquêts. 

Ceux  qui  foLiticnnent ,  comme  RenulTon , 
qu'il  eft  dû  vine  récompenie  ,  n'allèguent 
que  la  faveur  des  héritiers  mobiliers,  qui  eil 
auili  grande  que  celle  des  héritiers  des  Pro- 
pres ,  l'exemple  du  mari  qui  retire  les  im- 
penfes  faites  fur  le  fonds  dotal ,  &  celui  de 
l'article  139  de  notre  Coutume,  qui  donne 
une  récompenfe  à  l'héritier  des  acquêts  pour 
le  Propre  retiré  par  retrait  lignager. 

Mais  on  peut  dire  que  ce  fentiment  n'efl: 
appuyé  que  fur  des  raifons  très-foibles,  & 
que  l'opinion  contraire  ne  doit  plus  fouffrir 
de  difficulté ,  depuis  que,  par  l'Arrêt  deRé- 
glement  du  3  Août  i(588,  rendu  fur  la  ré- 
quifition  de  M.  de  la  Moignon ,  8c  rappor- 
té au  Journal  des  Audiences ,  la  Cour  a  dé- 
cidé que  le  bâtiment  feroit  partagé  comme 
Propre  ,  fans  que  les  héritiers  des  Propres 
fuffent  tenus  d'aucune  récompenfe  envers  les 
autres  héritiers. 

Les  raifons  de  cette  décifion  font  ,  que 
lorfqu'un  Particulier  bâtit  fur  fon  fonds  t 
il  n'a  en  vue ,  ni  fes  héritiers  des  Propres , 
ni  ceux  des  acquêts  ;  il  ufe  de  fon  bien  com- 
me bon  lui  femble ,  &  lui  donne  telle  for- 
me qu'il  lui  plaît.  Comme  il  peut  tout  con- 
vertir en  acquêts,  il  peut  aulîj  augmenter 
fes  Propres,  fans  que  les  uns  ou  les  autres  de 
fes  héritiers  ayent  à  fe  plaindre,  parce  que> 
de  fon  vivant ,  ils  n'ont  aucun  droit  fur  fes 
biens  :  d'ailleurs,  les  fucceffions  fe  parta- 
gent en  l'état  oii  elles  fe  trouvent. 

Le  cas  de  l'art.  139  efl:  un  cas  extraordi- 
naire qui  confirme  la  régie ,  puifque  c'en  eft 
une  exception,  &  qu'il  a  fallu  une  Loi  pour 
l'établir.  Si  un  mari  retire  fes  impenfes  fai- 
tes fur  le  fonds  dotal ,  c'eft  qu'elles  font  faî- 
tes fur  le  fonds  d'autrui ,  à  qui  on  ne  préfu- 
me pas  qu'il  ait  voulu  donner  ;  enfin  la  fa- 
veur des  héritiers  mobiliers  n'ell  pas  une 
raifon  ,  puifqu'il  y  a  une  infinité  de  cas  où 
les  héritiers  ibuffrent  des  inégalités  confi- 
dérables,  auxquelles  on  n'apporte  cepen- 
dant pas  de  changement ,  de  peur  de  don- 
ner atteinte  â  la  difpofition  générale  de  la 
Loi  :  or ,  dans  notre  efpéce ,  la  Loi  générale 
eft ,  que  les  Particuliers  ont  droit  de  difpo- 
fer  de  leurs  biens  ,  8c  que  leurs  fucceflions 
ne  fe  confiderent  à  l'égard  des  héritiers ,  que 
par  rapport  au  temps  du  décès. 

Cette  maxime  a  d'ailburs  été  fuivie  lor? 
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de  l'Arrct  rendu  le  30  Juin  1738,  au  rap- 
port de  M.  Seguier  ,  en  la  quatrième  Cham- 
bre des  Enquêtes  ,  entre  la  dame  Coutu- 
relle  Se  les  fieur  Se  demoifelle  Hourdequin; 
lequel  C  Arrêt),  en  infirmant  une  Senten- 
ce rendue  au  Confeil  d'Artois  le  2Z  Mars 
1734,  a  ordonné  que  la  dame  Couturellç 
prendroit  dans  la  fucceÛîon  d'un  fieur  Def- 
marêts,  fon  parent ,  interdit  pour  imbécilli- 
té ,  les  héritages  Propres  en  l'état  qu'ils  étaient 
au  jour  du  décès,  &  fans  récompenfe. 

La  féconde  quettion  eft  de  fçavoir,  Ci  un 
Fief  fervant,  qui  eft  réuni  &  confolidé  au 
Fief  dominant ,  devient ,  par  cette  confoli- 
dation,  de  même  nature  que  le  Fief  domi- 
nant ?  Le  Fief  dominant  étant  Propre  ,  le 
Fief  fervant  deviendra-t-il  aufTi  Propre? 

La  décifion  de  cette  queftion  dépend  de 
la  diftinélion  des  différentes  manières  dont 
le  Fief  fervant  eft  réuni  au  Fief  dominant. 

Cette  réunion  peut  fe  faire,  i*^.  lorfque  le 
Fief  a  été  concédé  pour  un  certain  temps, 
ou  aliéné  a  titre  d'emphytéofe ,  &  que  le 
temps  de  la  conccflîon  ou  au  bail  eft  fini, 

z**.  Par  confifcation ,  déshérence  ou  bâ- 
tardife. 

3°.  Par  commise. 

4°.  Par  acquifition. 

5°.  Par  la  voie  du  retrait  féodal. 

Jean  Faber  a  été  le  premier  qui  a  foutenu 
que,  de  quelque  manière  que  fe  fît  la  con- 
folidation ,  ce  qui  étoit  réuni  étoit  toujours 
acquêt.  Son  opinion  a  eu  des  Setlateurs. 

Pontanus  a  commencé  à  contredire  Jean 
Faber  ,  &  a  dit  qu'il  falloit  diftinguer  fi  la 
réunion  a  été  faite  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
lucratif;  que  dans  le  premier  cas  ,  c'étoic 
un  acquêt  ;.&  dans  le  fécond,  un  Propre. 

Cette  diftindion  eft  trop  générale  ;  car  il 
y  a  plufieurs  chofes  qui  viennent  à  titre  pu- 
rement lucratif,  qui  font  acquêts,  ainfi  que 
je  l'ai  ci-devant  remarqué. 

Enfin,  la  doélrine  de  Dumoulin  &  de 
d'Argentré,  qui  eft  fuivie  de  tout  le  Bar- 
reau, eft,  que  le  Fief  fervant,  réuni  au  do- 
minant par  l'expiration  du  temps  de  la  con- 
cefllon  ou  du  bail  emphytéotique,  fuit  la 
nature  du  Fief  dominant  ;  &:  fi  le  Fief  do- 
minant eft  Propre ,  le  fervant  devient  Pro- 
pre auflî.  La  raifon  eft,  que  dans  ce  cas,  la 
réunion  fc  fait  ex  antiqiià  &  primitvà  eau* 
fà  :  le  titre  d'iaféodation  eft  la  caufe  immé- 
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à'iate  Se  ce  retour  ;  enforte  que,  comme  c'eft  Les  diverfes  diTpofîtions  êe  nos  Coutu- 

une  claufe  impofée  dans  l'aliénation  des  mes  à  ce  fiijet,  fe  peuvent  réduire  à  cinq 

fonds  &  dans  la  conflitution  de  l'arriére-  efpéces  différentes. 

Fief,  Se  qu'il  eft  de  la  nature  d'une  réferve  La  première,  qui  eft  la  plus  (împle  8c  la 

foncière  de  faire  partie  des  fonds  ,  il  eft  plus  aifée.eft  celle  des  Coutumes  de  Metz 

vrai  de  dire  que  la  réunion  eft  un  droit  pré-  Se  de  Sedan  ,  qui  portent  que  >  j^our  juger  fi 

cis  &  immédiat  du  Fief  dominant,  &:  en  fait  les  héritages  font  Propres  paternels  ou  ma- 

partie.  ternels  ,  ne  faut  enquérir  plus  ancienne  ligne 

Mais  à  l'égard  de  toutes  les  autres  ma-  oufouche  ,  que  de  celui  auquel  l^héritage  a 

nieres  dont  fe  fait  la  réunion  ,  le  Fief  fer-  jait  fauche  t  ^  lui  eft  échu  de  fuccejjion  ou  en 

vant  eft  toujours  acquêt  ;  parce  que  le  re-  avancement  d'hoirie  en  faveur  de  mariage. 

tour  ne  vient  que  d'une  caufe  nouvelle  qui  Sedan  ,  article  182. 

eft  furvenue,  &  non  par  la  feule  vertu  de  Dans   ces   Coutumes  &  dans  celles  de 

la  claufe  appofée  dans  le  contrat  d'inféo-  Mcaux,Eftampes&  Chauny  ,ilfuffit,  pour 

dation  :  cette  nouvelle  caufe  eft,  ou  le  dé-  fuccéder  aux  Propres,  d'être  le  plus  pro- 

lit  qui  a  donné  lieu  à  la  commife  ,  eu  la  che  parent  du  défunt,  du  côté  de  celui  par 

vente  qui  a  donné  lieu  au  retrait  féodal ,  ou  le  décès  duquel  l'héritage  lui  eft  échu ,  foit 

l'acquifition  du  Seigneur.  en  direde,  foit  en  collatérale. 

M.  d'Argentré  a  cru  que  dans  le  cas  de  Cet  uf§ge  eft  fuivi  dans  les  Coutumes , 

\a  commife,  le  Fief  réuni  étoit  Propre  ,  ou  qui  n'ont  point  de  difpofition  précife 

fuppofant  que  la  commife  tiroit  fon  origine  pour  l'alTeftation  des  Propres  à  la  ligne  d'où 

de  la  convention  appofée  dans  le  titre  de  la  ils  viennent ,  ou  qui ,  en  admettant  la  Régie 

conceffion  :  mais  l'opinion  contraire,  qui  /'^ffrw^ /^<3fer/nV,  ne  parlent,  ni  d'eftoc,  ni 

eft  celle  de  Dumoulin,  eft  fuivie.  de  côté. 

Il  y  a  des  Arrêts  pour  le  retrait  féodal.  Par  exemple  ,  il  eft  fuîvi  dans  la  Coutu- 

V.  RenufTon  ,  ch.  i  ,  feft.  2 ,  où  la  queftion  me  de  Chartres  ,  fuivant  le  témoignage  de 

&  les  diftinftionsci-deffus  font  traitées  fort  Couart  Se  de  Brodeau  fur  M.  Louet ,  qui 

au  long;  &  le  Brun  ,  p.  143  ,  n°.  85  Se  fuiv.  rapporte  fur  cela  plufieurs  Arrêts,  lettre  P, 

Cependant  en  Normandie ,  quand  le  Sei-  n.  28.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  une  Généalogie 
gneur  Suzerain  réunit  un  Fief  par  la  voie  dans  Brodeau ,  dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  des 
du  retrait  féodal,  l'héritage  ainft  réuni  au  Guions ,  du  17  Juin  1617  ,  à  laquelle  il  eft 
F/f/qui  tenoit  nature  de  Propre  ,  ejl  cerfé  impofljble  de  rien  comprendre  :  mais  Gui- 
Propre,  né,  dans  fon  Traité  de  la  Repréfentation  , 

La  Licitation  forme  t  elle  des  Propres  ?  page  2  5 1 ,  en  rapporte  une  qui  eft  fort  clai- 

V.  Conquêt ,  Se  Licitation.  re.  Cet  Auteur  fait  aufîi  mention  d'un  Ar- 

c.a-      7/-  trcr      j    t    d  i  r     t,              t,  «rct  du  <5  Décembre  ids?,  qui  a  jugé  la  mê- 

iettioa  V.  Etteis  de  h  Ré pU  Pater na  Pa-  \    r            i        '       A     .         j    nu 

,    ^.      71^  .          ?-         .  me  choie  pour  la  même  Coutume  de  Char- 

ternif ,  Materna  Materms,  '' 

très. 

La  Régie  Paterna  Paternis,  eft  une  de  La  féconde  manière  d'envifager  les  Pro- 
cès Régies  qui  font  le  Droit- commun  des  près,  eft  celle  de  quelques  Coutumes,  ccm- 
Pays  -  Coutumiers  :  les  Auteurs  font  fort  me  de  Bourgogne  &  Auxerre  ,  dans  lefquel- 
partagés  fur  fon  origine  ;  mais  fans  cxami-  les  il  faut  être  du  tronc  com.mun  pour  fuc- 
ner  fi  elle  eft  tirée  du  Droit  civil,  ou  d'une  céder  aux  Propres  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  faut 
ancienne  Conftitution  de  Charlemagne  ,  il  que  l'héritage  ait  appartenu  à  celui  qui  a 
.eft  certaih  qu'elle  eft  univerfellement  ob-  fait  le  tronc  commun  &  ancien  ,  entre  le 
fervée  dans  le  Pays- Coutumicr,  dans  le-  défunt  &  fon  héritier  ;&  s'il  n'y  a  point  de 
qwel  les  Propres  fuivent  toujours  la  même  parens  venans  du  tronc  commun,  les  plus 
ligne  d'où  ils  procèdent.  proches, fans  diftinftion  de  ligne,  fuccedent. 

Mais  cette  Régie,  quoique  commune  à  Par  exemple,  fi  le  défunt  a  lai  iTé  des  cou- 
toute  la  France-Coutumiere,  y  eft  fuivie  fins  germains  paternels,  ceux-ci  ne  luccé- 
fort  différemment.  Voyez  M.  le  Prfftre,  deront  qu'aux  héritages  qui  ont  appartenu 
Cent,  I  ,ch.  72»  à  leur  ayeul  ou  ayeule  qui  a  fait  le  tronc 
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commun.  Mais  voyez  Tronc  commun.  quoîqu'îl  ne  folt  pas  le  plus  proche  parent 

Le  troifiéme  ufage  eft  celui  des  Coutu-  de  celui  de  citjits  bonis ,  Se  qu'il  n'en  foit  pas 

mes  qu'on  appelle  {bucheres.  defcendu. 

Dans  CQS  Coutumes ,  pour  Succéder  aux  II  y  a  d'autres  Coutumes  qu'on  nomme 
Propres ,  il  ne  fuffit  pas  d'être  parent  du  cô-  de  (Impie  côté.  Ce  font  celles  où ,  pour  fuc- 
té  paternel  ou  maternel,  il  faut  être  defcen-  céder  à  un  Propre,  il  fuffiù  d'être  le  plus 
du  de  i'acquéreur  qui  a  mis  l'héritage  dans  proche  parent  du  côté  du  père  ou  de  la  mê- 
la fanu'Ue  ;  Se  s'il  ne  s'en  trouve  point  de  re,  dans  la  lucceflîon  duquel  le  défunt  a  re- 
cette iorte ,  les  anciens  Propres  appartien-  cueilli  l'héritage. Dans  ces Couiumes,la Re- 
lient aiî  plus  proche  parent ,  (  fans  diftinc-  gle  Patcrna  Patcrnis ,  eft  prife  ftriélement; 
tion  de  ['gne),qui  ell  héritier  des  meubles  elle  neremonte pas  à  l'ayeul  ni  au  bifayeul. 
&  acqut  t'î  :  telles  font  les  Coutumes  de  Me-  Quelques  décifions  autorifées  par  les  Ar- 
lun, articles  137&  2(5'4;  Mantes,  art.  i6j',  rêts,ferviront  à  éclaircir  cette  matiere,&ré- 
Montargis,  ch.  15,  art.  3  ;  Dourdan,  arti-  foudront  les  difficultés  qui  peuvent  fetrou- 
cle  1 17.  ver  dans  l'explication  des  articles  ■^^6,  329 
Le  quatrième  ufâge  eft  celui  des  Coutu-  5c  330  de  notre  Coutume,  qui  ne  lailTenc 
mes  où  la  repréfentation  a  lieu  à  l'infini  :  pas  de  former  des  doutes,  quoiqu'ils  pa- 
telles font  les  Coutumes  du  Maine  ,  An-  roilfent  aiïez  clairs  Se  aiïez  intelligibles, 
jou, Poitou,  Touraine,Lodunoîs,  Grand-  i**.  Lorfqu'il  fe  préfente  différens  hérî- 
Perche,  Xaintonge,  Bourbonnois,  Bayon-  tiers  en  égal  degré  de  celui  de  cujus  bonis, 
ne  Se  autres.  &  que  les  uns  font  defcendus  en  droite  li" 
Dans  ces  Coutumes ,  ce  n^eft  point  la  gne  de  celui  qui  a  mis  dans  la  famille  l'hé- 
proximité  du  degré  entre  le  défunt  de  cujus  rîiage  fujet  à  partage  ,  Se  que  les  autres  font 
bonis  y  Se  celui  qui  prétend  lui  fuccéder,  feulement  parens  de  fon  côté,  les  defcen- 
qu'il  faut  confidérer  ;  c'eft  la  proximité  du  dans  de  l'Acquéreur  font  préférés, 
degré  de  la  perfonne  repréfentée  ,  en  re-  Cette  décision  ne  faifoit  pas  de  difficulté 
montant  jufqu'à  la  fouche.  Ainfi  ,  dans  ces  dans  l'ancienne  Coutume  ;  mais  comme  la 
Coutumes ,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'on  ne  nouvelle  a  ajouté  l'article  3  29  ,  qui  porte, 
doive  préférer  les  defcendans  de  î'acqué-  qu'il  fuffit  d'être  parent  du  côté  de  l'Ac- 
reur,  en  quelque  degré  qu'ils  fe  trouvent ,  quéreur  ,  quoiqu'on  n'en  foit  pas  defcen- 
parce  que  les  defcendans  de  l'acquéreur  re-  du  :  cela  a  fait  dire  à  Brodeau  ,  que ,  depuis 
préfentent  toujours  les  enfans  qui  étoient  la  réformation,  il  n'y  a  plus  de  préférence 
les  plus  proches  :  mais  lorfqu'il  y  a  diffé-  pour  celui  qui  eft  defcendu  de  l'Acquéreur; 
rens  héritiers,  tous  parens  du  côté  de  l'ac-  mais  cette   opinion  à  été  condamnée  par 
quéreur ,  ceux  qui  defcendent  du  plus  pro-  l'Arrêt  des  Baudouins  ,  du  17  Mars  iC^C , 
che  parent  de  l'acquéreur,  font  préférés  à*  qui  a  palTé  depuis  en  force  de  Loi. 
ceux  qui  ne  defcendent  que  d'un  parent  Cet  Arrêt  a  préféré  le  neveu  à  l'onde, 
plus  éloigné,  quand  mcm.e  ceux-ci  feroient  quoiqu'ils  fuflent  tous  deux  en  pareil  dé- 
plus proches  en  degré  au  défunt.  Par  exem-  gré,  parce  que  le  neveu  éroit  defcendu  de 
pie,  ceux  qui  defcendent  du  frère  de  i'Ac-  l'Acquéreur ,  Se  que  l'onde  ne  l'étoit  pas. 
quéreur  font  préférés  à  ceux  qui  defcendent  Voyez  Guiné  Se  Renuflon, 
de  fes  coufins  -  germains ,  quoique  ceux  -  ci  2°.  Les  defcendans  de  l'Acquéreur,  quoi- 
Toient  plus  proches  en  degré  de  celui  de  que  dans  un  degré  plus  éloigné  du  défunt, 
CMJHS  bonis  ;  parce  que,  par  le  moyen  de  la  que  les  autres  héritiers  qui  font  feulement 
repréfentation  infinie, on  remet  les  defcen-  parens  du  côté  de  cet  Acquéreur,  ont  aufli 
dans  d'un  frcre  à  la  place  du  frère.  Se  les  la  préférence. 

defcendans  du  coufin  à  la  place  du  coufin.  Cette  décifion  n'eft  appuyée  que   d'un 

Le  cinquième  ufage,  qui  eft  celui  de  la  feul  Arrêt  rendu  en  la  féconde  Chambre 

Coutume  de  Paris   &  de   la  plus  grande  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Pichon, le 

partie  de  nos  Coutumes ,  eft  d'admettre  à  la  premier  Septembre  1724.  Il  a  été  beaucoup 

:fucceffion  des  Propres,  le  parent  le  plus  plus  loin  que  celui  des  Baudouins,  puifqu'il 

proche  du  côté  5c  ligne  de  l'Acquéreur,  a  préféré  le  parent  defcendu  de  i'acquéreur. 

au 
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au  collatéral  de  l'acquéreur,  quoique  plus  Et  l'article  314  porte  la  même  difpoCi- 
proche  du  défunt  :  cet  Arrêt  eft  intervenu  tion,  fuivant  l'interprétation  qui  a  été  don- 
entre  les  héritiers  du  nommé  Pulleu,  qui  née  à  ces  mots,  dcjcendaris  d'eux,  (\\n  font 
avoit  lailTé  des  biens  dans  la  Coutume  de  dans  cet  article,  lefquels  s'entendent  des 
Clermont,  dont  l'article  151  paroît  encore  defcendans  des  père  &  mère  acquéreurs;  en- 
moins  favorable  aux  defcendans  de  l'acqué-  forte  que  l'efprit  de  la  Coutume,  (qui  pa- 
reur,  que  la  Coutume  de  Paris.  roît  bien  certain  par  la  gradation  qu'elle 
La  maxime  fuivie  par  cet  Arrêt,  eft  con-  établit  dans  ces  articles)  etl  que  ,  tant  qu'il 
forme  à  l'efprit  de  notre  Coutume,  &  à  la  y  a  des  defcendans  de  l'acquéreur ,  les  afcen- 
Régle  Taterna  Tatcrms,  dans   même   font  exclus  :  quand  il  n'y  a 

Dans  l'ancienne  Coutume  ,  on  n'auroît  point  de  defcendans,  les  afcendans  ont  l'u- 

pas  propofé  de  difficulté  contre  cette  déci-  iw^xmt.N .  Succejjion. 

<îon  ;  c'ell:  l'article  329  qui  a  donné  occa-  L'efprit  de  la  Coutume  eftdonc  depréfé- 

flon  de  douter  ;  parce  que  cet  article  femble  rer  toujours  les  defcendans  de  l'acquéreur  : 

égaler  ceux  qui  font  du  côté  &  ligne  de  les  preuves  en  font  rapportées  dans  un  tres- 

l'acquéreur ,  fans  en  defcendre,  à  ceux  qui  bel  ordre,  avec  les  efpéces  5c  les  tables  gé- 

en  font  defcendus.  néalogiques,  dans  Guiné. 

Il  eft  cependant  aifé  de  voir  que  les  II  eft  néantmoins  à  propos  de  remarquer 
Réformateurs  n'ont  point  voulu  donner  at-  que  cet  Auteur  fe  trompe  dans  l'efpéce  ou 
teinte  à  l'ufage  qui  préféroit  les  defcendans  il  donne  à  l'ayeul  l'ufufruit  des  conquéts 
de  l'acquéreur ,  lorfqu'il  y  en  avoit;  mais  acquis  par  fon  fils  &  fa  belle-fille,  échus  à 
comme  la  Coutume  de  Paris ,  ainfi  que  tou-  fon  petit-fils  par  la  mort  de  fes  père  &  mère , 
tes  les  autres ,  étoient  foucheres ,  &  qu'ainfi,  car  il  eft  certain  que  le  furvivant  des  ayculs 
lorfqu'il  n'y  avoit  point  de  defcendans  de  ne  peut  pas  profiter  de  c^x.  ufu fruit;  mais  il 
l'acquéreur,  le  plus  proche  parent  indiffé-  auroit  feulement  l'ufufruit  des  conquéts 
remment  fuccédoit ,  les  Réformateurs  ont  faits  pendant  fon  mariage,  qui  fe  trouvé- 
voulu  donner im  titre  aux  collatéraux,  pa-  roient  dans  la  fuccefllon  de  fon  petit  fils: 
rens  du  coté  de  l'acquéreur ,  quoique  non  la  raifon  eft  que,  quand  la  Coutume  don- 
defcendus  de  lui ,  pour  les  rendre  plus  ha-  ne  cet  ufufruit  aux  afcendans  ,  c'eft  à  caufe 
biles  à  fuccéder,  que  ceux  qui  n'étoient  de  la  commune  collaboration.  L'efpéce  eft 
point  parens  de  ce  côté-là.  Mais  cette  nou-  beaucoup  mieux  propofée  dans  les  Notes 
velle  difpofition  n'a  point  été  ajoutée  pour  fur  Dupleffis. 

abolir  le  droit  acquis  aux  defcendans  de  3°.  Entre  plufieurs  héritiers  du  défunt , 

l'acquéreur;  elle  introduit   feulement  une  qui  font  tous  fes  parens  du  côté  &  ligne  de 

ieconde  habileté  de  fuccéder  aux  Propres.  l'acquéreur  ,  le  plus  proche  eft  préféré  au 

En  effet,  pour  bien  juger  quel  effet  doit  plus  éloigné,  fans  que  l'agnation,  c'eft-à- 

avoir  la  Régie  F'aterna  Paternis,  il  faut ,  dire,  la  parenté  du  côté  paternel ,  &  le  nom 

comme  dit  Guiné,  remonter  au  fentiment  de  la  famille,  donnent  aucune  préférence, 

de  l'acquéreur,  &   voir  ce  que  naturelle-  (c'eft-à-dire,)  fansdiftinguerfi  le  plus  pro- 

menr  il  auroit  fait:  or,  il  eft  fans  difficulté  che  eft  parent  de  l'acquéreur  du  côté  pater- 

qu'il  auroit  préféré  fes  defcendans,  (quoi-  rel  ou  maternel  ,  &  s'il  porte  fon  nom  ,  & 

que  plus  éloignés,  )  à  fes  collatéraux,  quoi-  fans  examiner  fi  l'héritage  a  fait  fouche  en 

que  plus  proches  :  d'ailleurs,  nous  avons  direfte  ou  en  collatérale, 

deux  articles  de  la  nouvelle  Coutume,  qui  Cette  décifion  a  deux  parties  ,  qui  font 

femblent  décider  la  queftion  ,  en  nous  mon^  également  autorifées  fur  plufieurs  Arrêts, 

trant  que  l'efprit  de  la  Coutume  efi  de  pré-  La  première  partie  qui  regarde  l'agna- 

férer  les  defcendans  de  l'acquéreur.  tion ,  8c  le  nom  de  famille  auquel  on  n'a 

L'article  230  préfère  les  defcendans  de  point  d'égard ,  a  été  jugée  des  l'ancienne 

l'acquéreur  aux  père,  mère  &  ayeul  du  dé-  Coutume  de  Paris,  le  13  Avril  1548.  L'Ar- 

funt ,  à  l'égard  de  l'ufufruit  des  conquéts  de  rêt  eft  rapporté  par  M.  Louet,  lettre  P, 

comraunauté.qui  font  devenus  Propres  naif-  n.  18,  &  plus  au  long  dans  Guiné;  c'eft 

fans  à  leurs  enfans,  l'Arrêt  des  Courfilliera. 

Tome  II I.  Fan,  I.  G  g 
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Le  fécond  Arrêt  a  été  rendu  depuis  la  172,9  eft  intervenu  pour  les  Propres  d'une 

nouvelle  Coutume;  c'eftrArrct,  des  Gui-  fuccefijon  fituée  dans  les  Coutumes  de  Se- 

berts,  du  2  Décembre  1595.  ^-  Louet  le  dan  Se  S.  Mihiel  en  Lorraine,  qui  ont  des 

rapporte  au  même  endroit ,  mais  fort  obfcu-  difpofitions  particulières  -,  i°,  parce  que  la 

rément.  V.  Guiné.  Cour  s'eft  déterminée  en  plufieurs  circonf- 

Le  troifiéme  Arrêt  eft  celui  des  Graf-  tances  à  préférer  aux  père  Se  mere.parens 

fins  du  13  Décembre  Kîpj  :  il  eft  cité  par  lignagers,  les  collatéraux  plus  proches  du 

Guiné.  côté  &  ligne,  pour  la  fucceÛlon  des  Pro- 

Le  quatrième  Arrêt  eft  celui  des  Char-  près. 

lets>du  1 6  Février  K548  :  il  eft  rapporté  par  C'eft  ce  qui  a  en  effet  été  jugé  in  tet- 

de  Renuflbn.  minis  : 

Le  même  Auteur  rapporte  encore  un  au-  1°.  Par  l'Arrêt  des  Morogues  ,  rendu  en 

tre  Arrêt  du  5  Février  16^6,  qui  eft  d'au-  la  Grand'Chambre  le  17  Mai  I725,aurap'' 

tant  plus  remarquable  ,  que  dans  la  même  port  de  M.  de  la  Guillaumie. 

famille  on  avoit  jugé  le  contraire,  par  Ar-  2°.  Par  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Ré- 

rêt  du  19  Mai   1^51.  Voyez  quelques  au-  glement,  le  3  Septembre  1734,  &  qui  a  été 

très  Arrêts  rapportés  par  de  Renuifon  &  publié  au  Châtelet. 

Guiné.  Dans  cette  efpéce ,  le  {leur  Couet  de  Mon- 

La  féconde  partie  de  la  décifion ,  qui  eft  ff-'r ,  parent  maternel  de  fa  fille ,  mais  à  un 

qu'on  n'a  point  égard  Ci  l'héritage  a  fait  degré  très-éloigné,  prétendit  fuccéder  à  fea 

fouche  en  direde  ou  en  collatérale,  a  été  Propres  maternels,  à  l'exclufion  des  colla- 

jugée  :  téraux  nommés  Davollé,  parens  maternels 

1°.  Par  l'Arrêt  des  Guiberts,  rapporté  de  cette  même  fille  au  fixiéme  degré.  11  di- 

par  Guiné.  foit  que  la  qualité  de  père  rapprochoit  fon 

2°.  Par  Arrêt  rendu  le  22  Juin  1601,  degré  ;  mais   l'Arrêt   qui    intervint    en   la 

contre  Meffieurs  Lefcalopier ,  qui  préten-  Grand'Chambre  le  3  Septembre  1734  ,  fur 

doient  fuccéder  à  un  héritage,  quoique  pa-  ^£S  Concluions  de  M.   l'Arocat  Général 

rens  plus  éloignés,  parce  qu'il    avoit  fait  Gilbert,  n'eut  aucun  égard  à  fa  prétention, 

fouche  dans  leur  famille.  V.  de  Renuffon  5c  &  ordonna  que  les  Propres  maternels  de  la 

Guiné.  fucceflion  de  la  demoifelle  de  Monfur  ap- 

3°.  Par  FArrêt  rendu  dans  une  efpéce  à  partiendroient  aux  fîeur  &  demoifelle  Da- 

peu  près  femblable  ,  le  24  Décembre  1 574 ,  voilé ,  comme  héritiers  plus  proches  du  côté 

rapporté  par  de  Renuffon.  &  ligne. 

4'^.  On  trouve  au  Journal  des  Audiences,  3°.  Par  Arrêt  rendu  le   19   Décembre 

tom,  3,  liv.  10,  ch.  5,  un  Arrêt  du  14  Avril  1740,  en  la  Grand'Chambre,  fur  les  Con- 

1(575,  qui  en  énonce  un  autre  du  5  Janvier  clufions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  de 

id30,lefquels  donnent  la  préférence  aux  Fleury ,  pour  la  Coutume  d'Artois, 

père  &  mère  de  la  ligne,  dans  la  fucceffion  Dans  cette  efpéce  il  s'agiiToit  de  fcavoir 

des  Propres  de  leurs  enfans  fur  les  colla-  fi  ,  dans  la  Coutume  d'Artois ,  un  afcendant 

téraux,  parens  plus  proches   de  la  même  lignager  de  fa  petite-fille  devoit,  au  moyen 

"ê"^*  du   rapprochement  de  ligne  ,  être  préféré 

11  y  a  encore  un  Arrêt  du  10  Juin  1729,  pour  la  fuccefCon  des  Propres  de  fa  petite- 

qu'on  nomme  l'Arrêt  de  Jchanot,&  qui  a  fille,  aux  parens  plus  proches  que  lui  du 

été  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  En-  côté  Se  ligne  des  Propres, 

quêtes,  au  rapport  de  M.  de  Chavaudon  ,  L'Arrêt  a  jugé  que,  dans  la  Coutume 

par  Jequel  la  Cour  a  donné  la  préférence  au  d'Artois ,  de  même  que  dans  celle  de  Paris  , 

père  fur  les  collatéraux,  pour  la  fucceffion  les  collatéraux  parens,  plus  proches  du  côté 

aux  Propres  de  fa  fille ,  quoique  le  perefût  &  ligne,  excluoient  de  la  fucceflion  des  Pro- 

fon  parent  lignager  à  un  degré  plus  éloi-  près,  l'afcendant  parent  lignager  à  un  degré 

gné  5  mais  on  ne  doit  point  regarder  ces  der-  plus  éloigné. 

nieresdécifions,  comme  pouvant  former  un  4°.  Par  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeille 

préjugé  j  1^.  parce  «lue  FArrtt  du  10  Juin  ao  Mars  1745. 
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5r*.  Par  un  Arrêt  re«du  à  l' Audience  êc  AinCi,  par  exemple,  fi  j'exerce  la  faculté 

la  Grand'Chambre  ,  fur  les  Conclufions  de  de  réméré  d'une  maifon  vendue  Tous  cette 

M,  Joly  de  Fleiiry  ,  Avocat  Général,  le  7  faculté,  par  une  perfonne  dont  je  fuis  héri- 

Sept.  1759,  en  faveur  du  Sr  de  Mailly  Cou-  tier,  cettemaifon  mcferaPropre,  parce  que 

ronnel,  contre  leSr  Abbé  de  France  &C0T1-  je  l'ai  eue  virtuellement  de  la  fucceflîon  de 

forts,  pour  la  fucceflion  aux  Terres  de  Fré-  mon  parent;  puifque  j'ai  eu  de  cette  fliccef- 

villers  8c  Willerval ,  fituées  en  Artois,  (a)  fion  ,  l'aftioii ,  en  vertu  de  laqtielle  je  l'aï 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'héritiers  du  côté  retirée. 
Se  ligne  de  l'acquéreur ,  le  Propre  appar-  Le  fîeur  Sauvegraîn  ,  <^uî  avoir  été  forcé, 
tient  au  plus  proche  héritier  du  défunt,  fans  tïn  17 14  ,.  de  recevoir  desrembourfemens  de 
didinélion  de  ligne  paternelle  ou  mater-  rentes  fur  la  Ville,  qui  étoient  Propres  â 
nelle,  (excepté  en  Normandie).  La  Cou-  fa  femme  ,  employâtes  fonds  qu'il  reçut  à 
tume  de  Paris  le  décide  textuellement  pat  cette  occalîon  ,  en  conftitution  de  nouvelles 
l'article  330;  &  la  Cour  Ta  d'ailleurs  ainfi  rentes,  avec  déclaration  de  l'origine  des  de- 
jugé  par  l'Arrêt  de  Lefcalopier.  Cet  Arrêt  niers. 

eft  rapporté  par  M.  le  Prêtre  ,  centurie  i  ,  Après  la  mort  de  la  dame  Sauvegrain  ,  quî 

chap.  8z,  fecl.  6 ,  contenant  quelques  ma-  avoit  fait  une  légataire  univcritlle,  celle-ci 

ximes ,  8c  des  décifions  particulières  fur  la  prétendit  que  les  rentes  lui  appartenoient, 

matière  des  Propres.  comme   acquêts    de  la   dame   Sauveprain. 

Les  biens  que  la  Loi  défère  aux  enfans  ,  L'héritière  au  contraire  foutenoit  que  la  dé- 

foit  à  titre  de  douaire  dans  les  Coutumes  où  claration  de  l'origine  des  fonds  avoit  coti- 

il  eft  Propre  aux  enfans ,  foit  par  le  retran-  fervé  aux  nouvelles  rentes  la  qualité  de  Pro- 

chement  ordonné  par  l'Edit  des  Secondes  près  qu'avoient  les  anciennes  ,  par  l'effet  de 

Noces,  forment  des  Propres  en  la  perfonne  la  déclaration;  &  par  Arrêt    du   4  Aotit 

des  enfans.  1721 ,  rendu  ,  au  rapport  de  M.  Paris  ,  en  la 

Il  y  a  une  nature  de  Propres  réels,  qu'on  Grand'Chambre,  les   rentes   furent  jugées 

appelle  Propres  de  réverfion  ;  tels  font  les  appartenir  à  l'héritière,  comme  Propres.  V. 

biens  dans  lefquels  on  eft  rentré,  en  faveur  Rentes. 

d'une  caufe  inhérente,  au  titre  primordial  Lefieur  le  Fevre,  Chanoine  de  Chaf- 
de  l'aliénation.  très,  ayant  été  inftitué  légataire  univerfei 
Par  exemple  ,  lorfqu'un  donateur,  à  qui  il  par  fa  fœur ,  qui  vivoit  en  fociété  avec  lui , 
eft  furvenu  des  enfans  depuis  qu'il  avoir  8<:  avec  laquelle  il  avoit  fait  des  acquifitions 
donné  des  héritages ,  rentre  dans  la  pro-  d'immeubles,  fe  mit  en  poireffion  de  tout, 
priété  de  ces  mêmes  héritages,  à  caufe  de  fans  faire  inventaire.  Etant  lui-même  déce- 
la furvenance  d'enfans;  ils  reprennent  dans  dé,  il  inftitua  des  légataires  univerfels  ,  qui 
fa  main  la  même  nature  de  Propres  ou  d'ac-  prétendirent  que  les  biens  recueillis  par  le 
quêts qu'ils  avoient  avant  la  donation;  par-  fieur  le  Fevre  Se  fa  fœur ,  dévoient  entrer 
ce  que  le  donateur  ne  \qs  acquiert  point  en  dans  leur  legs;  parce  ,  difoient-ils,  que  le 
vertu  d'un  nouveau  titre;  qu'il  ne  fait  qu'y  (leur  le  Fevre  n'étoit  que  légataire  de  fâ 
rentrer  par  le  titre  même  de  l'aliénation  qu'il  fœur,  &  que  des  legs  ne  forment  que  des 
en  avoit  faite.  acquêts. 

Il  y  a  encore  une  autre  efpéce  de  Pro-  La  tante  du  défunt  revendiquolt  les  qua- 

pres ,  qu'on  appelle  Propres  de  repréfenta-  tre  quints  de  ces  biens  immeubles  acquis  par 

tion  :  tels  font  les  biens  dont  on  devient  la  demoifelle  le  Fevre  ;  elle  les  foutenoit 

propriétaire  ,  en  vertu  d'une a<5lion  pour  les  Propres  au  défunt,  parce  qu'il  s'étoit  porté 

demander  ,  qu'on  a  recueillie  dans  une  fuc-  héritier  de  fa  fœur,  en  s'emparant  de  tout 

ceffion.  fans  faire  inventaire  :  on  rapportoit  un  afte , 


(a)  îl  a  été  néantmoins  rendu  quelques  Arrêts  contrai-  que  je  viens  de  citer  ;  mais  ces  Arrêts  contraires  font  in- 

res  à  ceux-ci,  &  finguliérement  un  le   30  Août  1706,  rervcnus  pour  des  fucceflions  échues  en  la  Ccurume  d'A- 

gu'on  nomme  l'Arrêt  de  Gorguette  ;  &  un  autre ,  â  ce  que  miens ,  où  la  maxime  Propres  ne  remoment ,  eft  inconnue, 

je  crois  Je  21  Mai  17^8,  danj  lequel  ia  veuve  Therouaiine  On  trouve  d'ailleurs,  une  vocation  des  afcendans  aux Pro- 

éroit  Partie  :  ces  Amux  Arfêts  ont  juge  le  contraire  de  ceux  près  de  leirrs  enfans,  dans  l'article  68  de  cette  Coutume. 

Gg  ij 
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qui  étoît  le  feul  pafTé  par  le  fieur  leFevre»  Hon  entre  les  Propres  anciens  Se  naifTany, 
à  l'occafion  de  la  fuccefljon  de  fa  fceur,  par  Un  immeuble  qui ,  dans  une  autre  Coiitu- 
lequel  il  avoit  pris  la  qualité  de  Ton  léga-     me,  feroit  un  Propre  naidant,  Te  régit  en 

taire  univerfel;  mais  la  tante  répliquait  que  Normandie,  comme  le  plus  ancien  Propre 

cet  aàle  ne  redifioit  point  l'adition  d'hé-  de  la  ligne  à  laquelle  il  eft  affeélé.  V.  l'art, 

redite  faite  auparavant  par  le  ficur  le  Fe-  4(5  des  Placités. 

vre,  en  s'emparant&  difpofant  de  tout  fans  En  Normandie,  il  ne  fuffit  pas,  comma 

inventaire.   Par  Arrêt  rendu   le    iz  Juin  â  Paris  d'être  parent  du  défunt  du  côté  & 

1705 ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Robert ,  la  ligne  de  celui  qui  a  mis  le  Propre  dans  la 

dirtraélion  des  quatre  quints  fut  accordée  à  famille,  pour  y  pouvoir  fuccéder  ;  il  faut 

la  tante.  être  parent  paternel  de  l'acquéreur  du  Pro- 

Une  fille  ayant  été  dotée  par  fes  perc  Se  pre  :  les  parens  paternels ,  quoique  dans  un 

mère  vivans  Se  communs  en  biens  ,  fçavoir  ,  degré  plus  éloigné, donnent  l'exclufion  aux 

d'un   propre  paternel  &  d'un  conquêt   de  parens  maternels,  quoique  plus  proches;  & 

communauté,  la  mère  renonça  depuis  à  la  ces  parens  maternels  font  tellement  exclus, 

communauté,  au  moyen  de  quoi  tous  les  que  s'il  ne  fe  trouve  point  de  parens  pater- 

biens  de  la  communauté  furent  confus  en  la  nels  de  l'elloc  Se  ligne   de  l'acquéreur  du 

perfonne  du  père.  Propre,  il  pafle  au  Seigneur  dominant  ou 

La  fille  étant  décédée  fans  enfans  après  au  file;  parce  qu'en  Normandie,  il  n'y  a 

ies  père  Se  m.ere,  il  s'ell:  agi ,  entre  fes  héri-  point  de  fubrogation    d'une  ligne  à  une 

tiers,  de  fçavoir  fi  lesconquêts,  qui  avoienc  autre. 

/ait  partie  de  fa  dot ,  formoient  des  Propres  Telle  eft  fur  cela  la  Jurifprudence  conf- 
paternels  pour  le  tout,  ou  s'ils  étoient  moi-  tante  du  Parlement  de  Rouen  :  elle  a  été 
tié  paternels  ,  &  moitié  maternels.  Les  héri-  affermie  par  un  Arrêt  célèbre  de  ce  Parle- 
tiers  maternels  difoient  que  la  mère  avoit  ment,  rendu  le  5  Mai  1725  ,  en  la  féconde 
droit ,  au  temps  du  mariage  de  fa  fille ,  dans  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M. 
le  conquêt  qui  lui  avoit  été  conllitué  en  Fauvel  d'Hacqueville,  fur  partage  d'opi- 
dot,  8c  que  par  conféquent  la  fille  tenoit  de  nions  en  la  Grand'Chambre,  le  1 1  Juillet 
fa  mère  partie  de  la  chofe  donnée;  qu'ainfi  1724-  11  y  a  un  pareil  Arrêt  du  30  Juilleî 
on  devoir  le  confidérer  comme  Propre  ma-  175  3- 
ternel  en  partie.  Ces  principes  de  la  Coutume  de  Nor^ 

Les  héritiers  paternels  répondoient  que  mandie,  éclaircis  par  les  Avocats  les  plus 
la  femme  commune  en  biens,  ayant  la  fa-  célébras  ,  ont  fervi  de  bafe  au  partage  des 
culte  de  renoncer, n'avoient  qu'une  aptitu-  terres  fituées  en  Normandie,  dépendantes 
de  pour  devenir  propriétaire  des efl^ets  delà  de  la  fucceffion  du  mineur  Longueil  de 
communauté,  &  que  fa  renonciation  la  fai-  Maifons.  La  tranfaftion  eft  du  i  Avril 
foit  évanouir;  au  moyen  de  quoi  elle  n'é-  1735;  la  minute  en  eft  chez  Jourdain,  No- 
toit  pas  cenfée  avoir  contribué  au  payement  taire  à  Paris, 
de  la  dot.  Dans  le  doute,  &  dans  tous  les  cas  où  un 

Par  Arrêt  rendu  le  (8  ou  le  )  15  Avril  Propre  feroit  indifférent  à  l'une  ou  à  l'autre 

1755,1a  Cour  a  jugé  que  la  dot  conftituée  ligne ,  le  Règlement  de  i(5(55  le  répute  pa- 

a  la  fille,  étoit  Propre  paternel  pour  le  tout  teriiel;  parce  qu'en   Normandie,  les  filles 

dans  la  fucceffion.  fontcenfees  n'avoir  aucuns  biens. 

La  Coutume  de  Normandie  n'admerpoint  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par  Ar- 
ia confufion  des  lignes  en  fucceflîon  de  Pro-  rêt  rendu  le  1 1  Mars  1745  ,  entre  le  fieuff  , 
près.  Dans  le  moment  que  l'héritage  de-  Cambette,  héritier  quant  aux  acquêts  du 
vient  Propre,  il  faut  qu'il  fuit  affedé  à  l'une  nommé  le  Tondu,  Se  les  fieurs  Agaffe  & 
des  deux  lignes,  paternelle  ou  maternelle  ,  Conforts,  héritiers  des  Propres,  que  la  re- 
entre lefquelks  il  s'élève  un  mur  defépara-  mife  faite  à  un  Proteftant,  fugitif  de  Fran- 
tion;  de  manière  qu'à  défaut  d'héritier  d'u-  ce,  011  il  étoit  revenu  après  le  temps  fixé 
ne  ligne  ,  le  fifc  feroit  préféré.  par  les  Déclarations  du  Roi ,  des  biens  dont 
Cette  Coutume  ne  fait  aucune  diftinc-  fes  parens  s'étoient  emparés,  &  qu'ils  au-r 
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roient  pu  conferveràronexclufionaus  ter-  effets  qui,  de  leur  nature,  devroient  entrer 

mes  des  Loix  données  contre  les  Proteftans  dans  la  communauté  d'entre  mari  8c  fem- 

fugitifs;  le  Parlement  a,  dis-je,  jugé  que  me,  mais  qui  n'y  entrent  cependant  point 

cesbienstenoientnaturede  Propres,  &  non  à  caufe  d'une  llipulation  contraire,  appû- 

d'acquêts.  fés  dans  le  Contrat  de  mariage. 

Voyez  ceque]edishVan.  Retrait  ligria-  Par  exemple,  les  deniers  comptans  ou 

ger,  fur  la  iiiccelfion  aux  immeubles  retirés  autres  effets  mobiliers  qui  écheoient  à  l'un 

par  Retrait  lignagcr.  des  conjoints  par  voie  de  fuccellion  ,  tom- 

Guyot  dit  dans  Ion  Commentaire  fur  l'ar-  bent  de  droit  dans  la  communauté  :  mais 

ticle   144  de   la   Coutume  de  Montfort,  comme  cette  régie  générale  pouvoit  faire 

que  par  Arrêt  rendu  le  11   Mai  1732  ,  au  pafTer  les  biens  d'une  famille  dans  une  au- 

ftipport  de  M.  de  Monthulé  ,  il  a  été  jugé  tre,  on  a  imaginé  les  Propres  convention- 

»  que  dans  le  don  par  contrat  de  mariage  nels  pour  empêcher  que  les  biens  du  mari 

«del'ufufruit  desPropres.l'ufufruit  des  de-  ne  palfaffent  à  la  famille  de  la  femme,  ou 

»  niers  ftîpulés  Propres,  ne  doit  pas  entrer.  «  que  ceux  de  la  femme  ne  paffaffent  à  celle 

Le  16  Mai  1718,  il  a  été  rendu  un  Ar-  du  mari  ;  Se  Ton  a  permis  à  l'un  5c  à  l'autre 
rêt  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  ,  de  ftipuler  que  les  biens  qu'ils  apportent  5c 
au  rapport  de  M.  Gon  d'Argenlieu ,  par  le-  qui  leur  écherront ,  leur  feront  Propres, 
quel  il  a  été  jugé,  à  la  pluralité  de  quinze  Cette  ftipulation  s'exprime  ordinaire- 
voix  contre  cinq  ,  qu'un  héritage  de  la  fuc-  ment  par  trois  différentes  claufes,  qui  dif- 
cefllon  du  père,  cédé  par  le  curateur  à  la  férent  entr'elles  dans  l'étendue  de  leurs  ef- 
fuccellion  vacante.  Se  les   créanciers,  à  la  fets. 

veuve  8c  aux  enfans,  pour  le  douaire  prélîx  La  première  de  ces  claufes  porte  ftipula- 

conftitué  en  rente,  étoit  propre  de  fuccef^  tion  de  Propres  en  faveur  de  l'un  des  futurs» 

fîon  en  la  perfonne  des  enfans.  conjoints.  Se  elle  n'a  d'autre  effet  que  d'em- 

Le  Samedi  23  Avril  1753  ,  la  Cour,  par  pêcher  que  ces  objets  ftipulés  Propres  n'en- 
Arrêt  rendu  en  la  grande  Audience,  furies  trent  en  communauté:  mais  elle  n'empê- 
Conclufions  de  M.  Pelletier  de  S.  Fargeau ,  che  point  que  ces  effets ,  s'ils  font  mobiliers 
Avocat  Général,  a  confirmé  une  Sentence  de  leur  nature,  ne  foient  regardés  comme 
du  Châtelet ,  par  laquelle  il  avoit  été  jugé  tels  dans  la  fucceflîon  de  chacun  des  enfanSa. 
que  des  rentes  fur  les  Aides  Se  Gabelles,  même  mineurs,  «Se  que  l'autre  conjoint  leur 
recueillies  par  le  fieur  de  la  Baftide  dans  père  ou  mère  furvivant  n'y  fuccéde. 
la  fucceflîon  de  fon  père,  mais  qu'il  avoir  La  deuxième  claufe  porte  ftipulation  de 
Vendu,  en  1739  ,  au  fieur  le  Blotîleur,  lequel  Propres  en  faveur  de  l'un  des  conjoints  So 
avoit,  à  l'inftant  du  contrat,  donné  unecon-  des  fiens:  8c'  le  mot /7f/// comprend  les  en- 
tre lettre  en  faveur  d'un  particulier  qui  ,  fans  Se  defcendans  du  conjoint  ,  de  forte- 
lors  de  l'inventaire  du  fieur  de  la  Baftide  ,  que  cette  claufe  empêche  que  l'autre  con- 
avoit  déclaré  ne  pas  fefouvgnir  s'il  lui  avoit  joint  furvivant  ne  puiife  fuccéder  aux  meu- 
donné  une  contre-lettre,  mais  qu'il  ne  pré-  blés   ainfi  ftipulés  Propres  ,  tant  qu'il   fe- 
tendoit  rien  auxdites  rentes,  étoient  reliées  trouve  des  defcendans  de  l'autre  conjoint. 
Propres  dans  la  fucceflîon  du  fieur  de  la  Mais  s'il  ne  refte  point  de  defcendans».- 
Baftide  ;  parce  que  tous  les  a<5tes  faits  par  ce  conjoint  peut  y  fuccéder  ap.rcs  la  mort 
celui-ci  pour  dénaturer  fon  bien,  n'étoient  du  dernier,  au  préjudice  Se  par  préférence» 
pas  férieux,  8c  s'entredétruifoient  ;  en  con-  aux  collatéraux,    qu'il    exclut    alors,   aii- 
féquence ,  la  Cour  Se  l'Arrêt  n'ont  adjugé  moyen  de  ce  que  l'effet  de  la  claufe  cefl^e. 
aux  légataires  de  la  rente  que  le  quint,  au  La  troifiéme,  qui  eft  la  plus  en  ufage^ 
lieu  de  la  totalité  qu'il  leur  avoit  léguée.  (5c  que  les  Notaires  infèrent  ordinairement 

PR  OPR  pq    rnKrVFMTTONNFT  <î  d'eux-mêmes  à  P'arîs ,  fans  que  le  plus  fou- 

PKUPKtS    CONVhN  llUNNbLb  vent  les  Parties  qui  foufcrivent,  en  connoif-^ 

_,   _               °,"  e     ^  ^'  ""  'V  fent  les  effets  ,  )  eft  celle  qui  porte  ftipulâ-- 

y.  Prcpres  reds ,  Succelfionf,  Tronc- commun,  ^j^^  ^^  Propres  à  l'un  des  conjoints  er  au:<^- 

On  appelle  Propres  conventionnels,  les  f^ws  de  [on  coté  &  ligne' 


2^8 


P   R   O  P    R    O 


Cette  claufe  a  beaucoup  plus  d'étettdue  préférence  â  l'autre;  ce  qui  faîf  voir  qu*jl  â 

que  les  autres  ;  car  elle  comprend  les  colla-  eu  une  affeâion  égale  f  our  fes  héritiers  & 

téraux,&elle  leur  conferve  les  effets  mo-  pour  les  héritiers  de  celui  qui  devoit  re- 

biliers  ftipulés  Propres  ;  ou  plutôt  elle  don-  cueillir  fa  fucceffion. 

ne  à  la  famille  du  conjoint  en  faveur  de  qui  z°.  Que  quand  il  auroît  fpérialement  éta- 
la clauTc  a  été  ftipulée,  ra<5J:ion  en  rertitu-  bli  cette  différence,  les  principes  du  droit 
tion  des  Propres  firtifs;  &  elle  empêche  public  s'éleveroient  contre  fa  volonté.  En 
que  l'autre  conjoint  y  fuccéde  comme  héri-  eftet,  on  ne  peut  changer  dans  la  fuccefilon 
tier  mobilier  du  dernier  de  fes  enfans.  ab  ifiteflcU  l'ordre  que  la  Loi  a  établi.  Elle 

L'effet  de  cette  claufe  ceffe,  &  l'aélion  permet  de  difpofer  ,  c'eft-à-dire,  de  faire 

en  reftitution  des  effets  mobiliers  fbipulés  un  Donataire  ou  un  Légataire  ,  &  de  ne 

Propres ,  eft  éteinte  par  un  partage ,  ou  par  fuivre  dans  le  choix  que  fon  affeftion  ;  mais 

une  autre  forte  de  reftitution,  à  moins  que  elle  régie  avec  empire  l'ordre  qui  doit  être 

la  reftitution  n'ait  été  faite  à  un  mineur,  gardé  dans  les  fucceflîons  ah  intejfat ,  Scdès 

Dans  ce  cas-là  l'extinftion  a  lieu  au  mo-  que  la  Loi  appelle  un  héritier,  il  ne  peut 

ment  que  le  mineur  parvient  à  la  majorité,  être  permis  d'en  déHgner  un  autre  qui  puif- 

La  Cour  a  jugé,  par  un  i\rrêt  rendu  au  fe  être  préféré  à  celui  de  la  Loi. 

mois  d'Août  1749,  en  la  première  Cham-  Voyez  l'Arrêt  rendu  le  3 1  Juillet  1755;, 

bre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  dont  je  rapporte  ci-après  l'efpéce.  On  peut 

Farjonnel,  que  l'aftion  fubfiftoit  toujours  auffi  fur  la  même  matière  confulrer  Fortin 

pour  le  mineur  devenu  majeur  vis-à-vis  de  &  Ricard  ,  fur  l'article  1 18  de  la  Coutume 

fbn  tuteur  ,  qui  ne  lui  avoit  point  rendu  de  de  Paris;  Coquille  ,  fur  celle  du Nivernois, 

compte ,  &  payé  le  reliquat.  Voyez  la  Mer-  ch.  23,  article  1 7 ,  Dumoulin ,  M.  le  Prê- 

curiale   du  16  Mars  1661  ,  rapportée  par  tre,  Dupleffis  &  fes  Annotateurs:  mais  V. 

Ricard,  fur  l'article  93  de  la  Coutume  de  aufîî  ce  que  je  dis  aux  articles  Injlitumn 

Paris,  &  l'Arrêt  du  27  Août  1743,  dont  contra^uelle  &c  Teflamem. 

l'efpéce  eft  rapportée  par  la  Combe,  au  Matthieu  Conthié,  en  époufant  Suzanne 

TV^ot  Mercuriale.  Barré  pour  troifiéme  femme,  fe  dota  hii- 

Les  Auteurs  qui  ont  traité  la  queftion  même  de  i^^66  liv.  8c  il  fut  convenu  que 

fur  l'effet  de  la  ftipulation  de  Propre  aux  de  cette  dot  il  en  entreroit  icoo  livres  en 

liens  de  fon  côté  &  ligne,  ont  toujours  dif-  communauté,  8c  que  le  furplus  lui  feroit 

tingué  le  cas  où  les  futurs  s'étoient  mariés  Propre  Se  aux  fîens  de  fon  côté  Se  ligne. 

&  dotés  de  leur  propre  bien  ,  d'avec  le  cas  Conthié  en  mourant  laiffa  huit  enfans  de 

où  ils  avoient  été  dotés  par  leurs  père  &  trois  lits,  8c  il  y  en  avoit  quatre  du  troifié- 

mere.  Cette  diftinftion  fe  trouve  dans  tous  me  mariage. 

les  partifans  de  l'affeélation  de  ligne.  Deux  des  enfans  du  troifiéme  mariage 

Ils  conviennent  tous  que.dans  le  premier  étant  morts  ,  il  s'eft  agi  dans  le  compte  de 
cas,  c'eft-.à-dire ,  lorfque  le  conjoint  s'eft  communauté  (rendupar  Suzanne  Barré,) 
doté  de  ftw,  la  claufe  de  ftipulation  de  de  fçavoir.fi  elle  devoit  fuccéder  comme  hé- 
Propre  n'a  d'effet  que  pour  l'excluflon  de  ritiere  mobiliaire  de  fes  deux  enfans  aux 
l'autre  conjoint  3c  de  fes  héritiers;  mais  deux  huitièmes  qui  leur  avoient  appartenu 
qu'elle  eft  fans  application  à  l'égard  des  hé-  dans  les  Propres  fi^ifs  de  leur  père,  ou  bien 
ritiers  naturels  du  conjoint  qui  a  fait  la  fti-  fi  les  autres  enfans  frères  &  fœurs  des  deux 
pulatîon^,  lefquels  partagent  fa  fucceffion  qui  étoient  morts,  excluoicnt  Suzanne  Bar- 
fuivant  l'ordre  de  la  Loi;  que  par  confé-  ré  de  la  fucccflîon  à  ces  Propres, 
quent  le  cas  de  la  claufe  de  ftipulation  de  Par  Arrêt  rendu  le  ly  Avril  1703 ,  fur 
Propres  à  Un  &  aux  ftens  de  fon  coté  Ç^  li-  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 
frne  n'emporte  aucune  alTeftation  de  Propre  Portail ,  la  Cour  a  ordonné  que  les  biens  fti- 
à  la  ligne  de  ce  conjoint;  Se  cela  parce  que,  pulès  Propres  à  Matthieu  Conthié  ,  appar- 
ia*, en  ftipulant  lui-même  les  deniers  Pro-  tiendraient  à  fes  autres  enfans  ,  à  l'exclu- 
pres  pour  lui  &  les  fiens  de  fon  côté  &  li-  fion  de  la  mère;  er  ^ue  V Arrêt  feroU  publié 
gne ,  il  n'a  défigné  aucune  de  fes  lignes  par  au  Châtelet. 
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Les  deniers  ftipulés  Propres»  fe  diftri-  le ,  Se  les  collatéraux  du  côté  du  fieur  Def- 

buent  comme  meubles  entre  les  créanciers,  moulins,  qui  demandoient  ces  Propres  fic- 

de  quelque  manière  que  foit  conçue  la  fti'  tifs  (ftipulés  entre  lui  Se  la  Dame  Defmou- 

pulation.  lins)  ,  lefquels  fe  trouvoient  dans  la  fuccef- 

Dans  les  Coutumes  où  l'héritier  mobilier  fion  du  mineur  de  Fieubet.  La  Cour  les  ad* 

eft  tenu  feul  des  dettes ,  c'eft  à  lui  de  payer  jugea  à  M.  de  Fieubet ,  &  jugea  par-là  que 

feul  les  deniers  ftipulés  Propres.  les  deniers  ilipulés  Propres  ne  confervent 

Dansies  Coutumes  de  fubrogation,  ce-  leur  qualité   que  contre  l'autre  conjoint; 

lui  qui  décède  avec  tin  Propre  fidif,  eft  que  ces  deniers  font  mobiliers  dans  la  fuc- 

cenfé  n'avoir  point  de  Propres ,  le  Propre  ceflîon  du  conjoint  prédécédé,  ainfi   que 

iîftif  n'étant  point  réellement  un  Propre;  l'aftion  pour  les  recouvrer  i  enforte  que  le 

Se  en  ce  cas  ,  les  acquêts  font  fubrogés  aux  petit- fils  étant  décédé  depuis  fon  ayeul .  le 

Propres;  8c  s'il  n'y  a  point  d'acquêts  ,  les  père  fuccéde  à  ces  deniers  comme  à  un  mo- 

meubles  dans  lefquels  on  confond  le  Pro-  bilier  dans  la  fuccelfion  de  fon  Hls  ,  Se  noa 

pre  fiélif  ou  conventionnel,  font  fubrogés  l'héritier  des  Propres  du  côté  de  l'ayeul. 

aux  Propres.  L'Arrêt  a  été  rendu  en  la  Grand'Chambre  > 

Lorfque  des  père  Se  mère,  communs  en  au  rapport  de  M.  Bochart  de  Champigny» 
biens,  dotent  un  de  leurs  enfansavec  ftipu-  le  20  Janvier  1738.  Il  a  confirmé  les  Sen- 
lation  de  Propres  fièlifs  en  fa  faveur  Se  des  tences  du  Châtelet;  Si  M.  Rolland  de  Chal- 
fiens  de  Ion  côté  5c  ligne,  fi  cet  enfant  dé-  lerange  ,  aftuellement  Confeiller  ,  avoit 
cède  laiftant  un  ou  plufieurs  enfans  qui  dé-  écrit  pour  M.  de  Fieubet,  comme  Avocat, 
cèdent  auflî  fans  enfans ,  les  Propres  fiftifa  H  eft  bon  d'obfervcr  que  le  fieur  Defmou- 
qui  fe  trouvent  dans  la  fucceffion  du  petit-  Uns  s'étoit  doté  de  lui-même  ,  Se  que  cette 
fils  ou  fille,  appartiennent  en  totalité  à  ce-  circonftance  a  déterminé  l'Arrêt.  Il  y  en  a 
lui  diis  deux  ayeuls  furvivant  qui  ont  doté,  un  contraire  dans  Brodeau,  lettre  R.  fom. 
à  l'exclufion  des  héritiers  de  celui  des  ayeuls  44.  n.  5  »  mais  dans  celui-ci  c'étoit  les  père 
prédécédé,  nonobftant  la  ftipulation  de  cô-  &  mère  qui  avoient  doté  Se  fait  la  ftipula- 
té&  ligne.  La  Cour  l'a  ainfi  décidé  par  un  tion.  Au  refte,  la  matière  des  Propres  fiélifs 
Arrêt  de  Règlement  rendu  en  la  Grand-  n'étoit  pas  éclaircie  du  temps  de  Brodeait 
Chambre  le  i6  Mars  1733  ,  fur  les  Conclu-  comme  elle  Teft  aujourd'hui.  Voyez  l'Ar- 
fions  de  M.  l'Avocat  Général  Chauvelin  ,  rêt  de  M.  Parent,  au  mot  Succejjion. 
en  faveur  de  la  Dame  Defmoulins,  contre  La  fiâ:ion  de  Propre  n'a  point  lieu  à  l'é- 
la  veuve  Colombel  Se  autres  collatéraux,  gard  des  difpofitions  teftamentaires,  de  for- 
dans  la  fucceffion  du  fieur  de  Fieubet  fon  te  que  le  conjoint  auquel  des  effets  mobi- 
petit  fils.  Cet  Arrêt  avoit  été  précédé  d'un  liers  ont  été  ftipulés  Propres,  peut  en  dif- 
autre  qui  avoit  jugé  de  même,  Se  qui  eft  pofer  par  teftament  en  faveur  de  qui  boa 
rapporté  par  Chopin  ,  fur  la  Coutume  de  lui  femble.  Se  {es  enfans,  quoique  mineurs, 
Paris.  On  en  trouve  encore  un  femblable  du  en  peuvent  pareHlement^  difpofer  en  faveur 
4  Juillet  171 3  dans  le  Commentaire  fur  la  de  l'autre  conjoint  leur  père  ou  mère,  con- 
Coutume  de  Bourbonnois,  &  dans  les  Ad-  tre  qui  la  ficlion  avoit  été  ftipulée,  pour- 
ditions  aux  Ouvrages  de  Ricard,  page  137,  vu  qu'ils  ayent  l'âge  requis  pour  tefter; 
édition  de  1754.  Voyez  fur  la  méjtne  matie-  parce  que  des  Propres  fiftifs  ne  lont  pas  re- 
re  l'article  6'^  des  Arrêtés  de  M.  deLamoi-  gardés  comme  Propres  de  ligne,  Se  que  la 
gnon,  Se  l'Arrêt  de  Parent,  que  je  rappor-  fiftion  doit  être  reftrainte  à  fon  cas. 
te  au  mot  Siiccefjion.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  Propres 

Les  collatéraux  du  mineur  de  Fieubet  fiélifs,  a  lieu,  même  à  l'égard  du  remploi 

t'ont  pas  même  obtenu  les  Propres  fidifs  des  Propres  aliénés  pendant  la  communau-- 

du  fieur  Defmoulins  fon  ayeul  Se  leur  pa-  té  de  biens  des  deux  conjoints,  quoique  les 

rent,  trouvés  dans  la  fuccefîion  de  ce  mi-  deniers  qui  en  proviennent  foient  de  véri- 

neur.  Il  y  eut  à  ce  fujet  un  procès  confidé-  tables  meubles:  cependant  ils  ne  tombent 

rable  entre  M.  de  Fieubet,  héritier  mobi-  point  en  communauté;  Se  l'ufage  a  intro- 

iier  de  fon  fils ,  la  Dame  Defeooulins  ayeu-  duit  dans  les  contres  de  mariage ,  la  ilipu- 
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lation  que  l'ai^îon  de  ce  remploi, en  faveur 
de  chacun  des  futurs  conjoints  &  des  fiens 
de  fon  côté  &  ligne ,  eft  immobiliaire.  Si 
cette  llipulation  ne  fe  trouvoif  pas  dans  le 
contrat  de  mariage,  les  deniers  provenans 
d'un  Propre  aliéné,  où  l'aftion  en  remploi 
qui  fe  trouveroient  dans  la  fucceffion  des 
mineurs  mômes  décédés  en  minorité,  fe 
partageroient  comme  meubles  ,  &  appar- 
tiendroient  à  l'héritier  des  meubles  ou  ac- 
quêts, fût-il  le  père  ou  la  mère  du  mineur. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  29 
Avril  1719,  qu'on  trouve  au  Journal  des 
Audiences,  tome  7 ,  liv.  2  ,  chap.  32,3  ju- 
gé que  les  deniers  ûipulés  Propres  à  un 
mari  par  un  premier  contrat  de  mariage, 
ont  repris,  après  la  mort  de  fa  femme,  la 
même  qualité  de  deniers ,  &  qu'il  en  a  pu 
difpofer  comme  meubles. 

Les  ftipulations  des  Propres  fiélifs  font 
de  droit  étroit,  &  ne  font  point  fufcepti- 
bles  d'être  étendues  d'une  perfonne  à  une 
autre ,  $c  d'un  cas  marqué  à  un  qui  n'efl:  pas 
marqué.  Au  contraire,  ces  fortes  de  claufes 
dfont  fujettes  à  reftriftion  comme  oppofées 
à  l'ordre  naturel.  Voyez  le  Réglemei^t^  rap- 
porté par  Ricard  ,  fur  l'art.  93  de  la  Coutu- 
me de  Paris;  le  Brun,  de  la  Communauté, 
liv.  3  ,  chap.  2 ,  feél.  i ,  diftinc,  3  ,  n.  34  ; 
le  Prêtre,  Centurie  3  ,  chap.  4(5;  Dupleffis 
&  Ces  Annotateurs,  Traité  des  droits  in- 
corporels, titre  2  ,  Henrys  Se  fon  Annota- 
teur, tom.  2,  liv.  4,  queft.  3  ;  de  Renuffon, 
Traité  des  Propres,  chapitre  6,  fect.  pre- 
mière. 

Le  3f  Juillet  1755,  Arrêt  eft  intervenu 
en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de  M. 
l'Abbé  Tudert ,  par  lequel  la  Cour  a  jugé 
qu'une  ftîpulation  de  Propre  faite  par  une 
fille  majeure  qui  s'eft  dotée  elle-même, 
n'empêche  pas  que  les  deniers  ainfi  Itipu- 
lés  Propres  à  elle  &  aux  fiens  de  fon  côté 
8c  ligne,  n'appartiennent  dans  la  fucceflion 
de  fon  enfant  décédé  en  minorité,  aux  frè- 
re &  fœur  confanguins  de  cet  enfant,  qui 
font  fes  héritiers,  quant  aux  meubles  Se  ac- 
quêts. 

Dans  cette  efpéce ,  Etienne  Godefroi 
avoit  eu  de  fon  premier  mariage  avec  Jean- 
lieSanfon.un  fils  nommé  Etienne-Henri, 
Ij  avoit  contrarié  un  fécond  mariage  avec 
Marie  Bonnet,  majeure,  qui  s'étoit  dotée 
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elle-même;  &  par  une  claufe  commune  aux 
deu-v  futurs  ,  il  avoit  été  ftipulé  que  la  to- 
talité de  leurs  biens  ,  cnfcmble  tout  ce  qui 
adviendroit  8c  écherroit  à  chacun  d'eux  pen- 
dant le  mariage  ,  feroit  8c  demeureroit  Pro- 
pre à  chacun  d'eux  Se  aux  fiens  de  fon  côté 
&  ligne  refpeélivement. 

De  ce  fécond  mariage  d'Etienne  Gode- 
froi naît  une  fille  nommée  Marie-Antoinet- 
te. Marie  Bonnet  décède;  quelque  temps 
après  Etienne  Godefroi  décède  auffi  :  & 
après  lui  Marie-Antoinette  fa  fille  du  fé- 
cond lit,  meurt  en  minorité.  Le  tuteur  d'E- 
tienne Henri  Godefroi  renonce  pour  lui 
à  la  fucceffion  de  fon  père,  pour  s'en  tenir 
aux  créances  qu'il  avoit  à  exercer  du  chef 
de  Jeanne  Sanfon  fa  mère,  Se  prend  pour 
fon  pupille  la  qualité  de  fcul  héritier  de 
Marie-Antoinette  Godefroi  fa  foeur  confan- 
guine.  D'un  autre  côté,  le  fieur  Bonnet, 
Chirurgien,  en  fa  qualité  de  frcre  de  Ma- 
rie Bonnet,  &  d'oncle  maternel  de  Marie- 
Antoinette  Godefroi ,  demande  contre  le 
curateur  à  la  fucceffion  vacante  d'Etienne 
Godefroi  ,  l'exécution  du  contrat  de  fon 
fécond  mariage  ,  prend  la  qualité  de  feul 
héritier ,  quant  aux  Propres  de  fa  nièce  mi- 
neure, &  prétend  que  l'aîlion  pour  répé- 
ter une  fomme  de  5000  livres  que  Marie 
Bonnet  avoit  apportée  en  dot,  en  habits, 
linges,  bardes  &  deniers  comptans,  lui  ap- 
partient. 

Le  II  Avril  1755  ,  Sentence  du  Châte- 
let ,  qui  lui  adjuge  fes  conclufions  contre  le 
curateur,  &  déclare  le  Jugement  commun 
avec  le  tuteur  d'Etienne-Henri  Godefroi. 

Sur  l'appel ,  Arrêt  daté  ci-deffus  qui  in- 
firme Se  adjuge  au  contraire  le  Propre  fic' 
tif  au  mineur  frère  confanguin. 

Pareil  Arrêt  a  éré  rendu  en  forme  de 
Règlement  fur  les  Conclufions  de  M.  de 
Saint-Fargeau,  à  l'Audience  de  la  Grand- 
Chambre,  le  Lundi  17  Mai  lyôi.  En  voici 
i'efpéce. 

M.  8e  Madame  d'Eflenlis,  par  leur  con- 
trat de  mariage,  après  avoir  mis  dans  leur 
future  communauté  une  fomme  déterminée, 
avoient  ftipulé  que  le  furplus  ,  avec  ce  qui 
leur  écherroit,  feroit  Propre  à  chacun  d'eux 
&  aux  leurs  de  leur  côté  &  ligne.  M.  d'Ef- 
fenlls  eft  décédé  le  premier,  lailTant  un  fils 
mineur.  Madame  d'ElTenlis  eft  décédée  en- 
fuite, 
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fuite,  &  a  eu  ce  même  fils  pour  héritier,  rêt  a  donc  jugé  qu'un  legs  de  Propres  ne 

lequel   ett  décédé   en    minorité   qut'ques  comprend  point  les  Propres  fifti fs;  mais  le 

^oiirs  après  elle.  La  mort  du  mineur  dEf-  Barreau  n'a  pas  goûté  cette  décifîon  ;  &  M. 

fenlis  a  donné  lieu  à  la  queftion  de  Tçavoir  l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voifins  a  été 

à  qui  devoît  appartenir ,  dans  (a  fuccefnon ,  du  nombre  de  ceux  qui  ont  penfé  qu'il  fal- 

un  intérêt  fur  les  carroffes  de  Place  jui  ap-  loit  conclure  &  juger  autrement, 

partenoient  âM.d'Eflenlis  pere,lors  de  fon  PROTFSTANT 

Moi,             A           r^jL  /    ij    I    n^  -  Y»  Abjuration  .Conftfloire,  Education,  Géne^ 

.  Bellanger.AvcKat  Général  de  la  Cour  ■     lj  n     j  •      n/r    ■          oc/ 

À^c  A-j       ?  A/f    T>.       X  j    c  •   .  T\/T     ..A  votif  jHoUandoir,  Mariaçre ,  oc  ôepidtnre. 

des  Aides,  &  M.  Dupré  de  bamt-A'jaur,  a  >            &  '          t 

caufe  de  Madame  fon  époule,  oncles  pa-  On  nomme  Proteftans  ceux  qui  fuivent  la 
ternels  du  mineur,  ont  prétendu  que  cet  in-  doftrine  de  Luther  j  parce  qu'en  15  29,  ils 
térêt,  quoique  formant  un  mobilier ,  leur  protefterent  contre  un  décret  dt  l'Empereur 
appartenoit,  comme  ayant  été  frappé  de  la  &  de  la  Diète  de  Spire.  On  le  donne  aufli 
ilipulation  de  Propre  porté  au  contrat  de  à  tous  ceux  qui  fuivent  le  fentiment  de  Cal- 
mariage  de  M.  d'Elfenlis.  vin. 

Les  Sr  &  D'Je  de  Forin,  ayeuls  mater-  Luther  &  Calvin  ayant  fait  grand  nom- 

nels  du  mineur,  ont  au  contraire  reclamé  bre  de  Profelytesen  France,  nos  Rois  leur 

cet  effet  comme  un  pur  mobilier;  ils  pré-  permirent  par  difFérensEdits,  &  finguliére- 

tendoient  que  les  ftipulations  de  Propres  ment  par  ceux  donnés  à  Nantes  au  mois 

appofées  dans  les  contrats  de  mariage  n'é-  d'Avril  1598  ,  Se  àNifmes  en  Juillet  i6z6t 

toient  eue  de  pures  conventions,  qui  ne  le  libre  exercice  de  leur  Religion,  qu'ils 

pouvoient  avoir  d'effet  que  contre  les  con-  nommoient  Réformée  :  mais  par  un  autre 

joints  Se  ceux  qui  étoient  à  leurs  droits,  Edit  du  mois  d'Od:obre   1685  ,  enregiftré 

mais  qu'elles  ne  pouvoient  point  déranger  en  Vacations  le  az   du  même  mois,  tout 

l'ordre  des  fucceffions,  qui  efl  l'ouvrage  de  exercice  public  &  particulier  de  cette  Reli- 

Ja  Loi ,  laquelle  eft  de  droit  public.  L'Ar-  gion  fut  défendu  dans  le  Royaume.  l'Edit 

rêt  l'a  ainfi  jugé  ^^).  de  Nantes,  celui  de  Nifmes,  &c.  entêté 

La  Dame  Rafteau  ,  qui  n'avoit  aucun  révoqués,  avec  défenfes  aux  Proteftans  de 

Propre  réel,  mais  une  aftion  de  12000  liv.  fortir  du  Royaume,  &  de  tranfporter  leurs 

pour  le  remploi  d'une  maifon  faifant  par-  biens  en  Pays  étrangers, à  peine  des  Gale- 

îie  de  fa  dot ,  vendue  pendant  la  commu-  res  pour  les  hommes  ,  &  de  confifcation  de 

nauté,  (laquelle  aélion  étoit  Propre  contre  corps  Se  de  bien  pour  les  femmes  (/■)• 

ion  mari ,  &  mobiliaire  dans  la  fucceffion  A  l'égard  des  Miniftres  qui  ne  voudroîenc 

de  la  DameRafteau)  fit  un  teft&ment,  par  pas  embraffer  la  Religion  Catholique  Ro- 

Jequel  elle  légua  à /a  belle -fœur  tous  fes  maine.il  leur  a  été  enjoint  de  fortir  du 

biens  Propres.  Royaume  dans  les  quinz.e  jours  de  la  publi- 

Cette  difpofition  donna  lieu  à  la  quef-  cation  de  VEdit,  à  peine  d^s  Galères. 

tion  de  fçavoir,  fl  les  1 20CO  livres  faifoient  Depuis  ce  premier  Edit  de  révocation ,  il 

partie  du  legs.  Une  Sentence  des  Requê-  en  a  été  donné  un  autre  au  mois  de  Janvier 

-tes  du  Palais,  du  14  O<!^ob.  1729,  avoit  ju-  1688  ,  enregiftré  le  6  Février  fuivant,  par 

gé  l'affirmative;  mais  par  Arrêt  rendu  le  <5  lequel  il  étoit  ordonné  que  les   biens  des 

Mars  i73i,fur  lesConclufionsdeM.Chaii-  Condftoires,  des  Miniftres  &  des  Protef- 

Velin  ,  Avocat  Général,  plaidans  M'=^  Co-  tans  fortis,  ou  qui  fortiroient  du  Royaume, 

chin  &  Sarrazin,  la  Sentence  fut  infirmée,  feroient  réunis  au  Domaine  du  Roi.  Mais 

&  il  fut  jugé  que  les  12000  liv.  ne  dévoient  au  mois  de  Décembre  1689  ,  un  troifiéme 

pas  faire  partie  du  legs  univerfel.  Cet  Ar-  Edit,  enregiftré  le  9  du  même  mois.ordon- 

(a  )  M.  d'Eflenlis  s'ctoit  marié  &  doté  defuo  ;  mais  il  conjoints  qui  ont  eux-mêmes  confeiui  la  Uipulation  des 

ne  paroît  pas  que  cette  circonllan«  ait  été  le  fondement  Propres.            .       ,.     .         ,.         ».            i.      •  i 

4t  l'Arrêt;  lequel  étant  rendu  en  forme  de  Règlement ,  (  fr  )  Le  Code  No.r  interdit  auflî  ,  par  1  art.c/c  z  .roue 

|)orte  ,  fur  le  principe  général ,  qui  ne  permet  pas  de  dé-  txmice  d'autre.  Rthg'on  que  de  la  Catholique  Romaine  dans 

xanger  l'ord/e  des   ûicceflîons  ,  finon  relativement  aux  nos  Colonies. 

Tome  IIL  Pan.  h  "  " 
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na  que  les  plus  proches  parens  &  légitimes  tenue  fur  de  faux  expofés ,  Se  pour  en  avoîr 

héritiers  des  Keligionnaires  fugitifs  ,  entre-  fait  un   emploi  contraire  aux    Réglemens 

rojent  en  pofleffion  des  biens  lailTés  par  ceux-  concernant    les   biens   des    Religionnaires 

ci  dans  le  Royaume,  fans  néantmoins  pou-  fugitifs  ;  en  conféquence  le  contrat  deven- 

voir  les  vendre  pendant  cinq  années.  te  de  cette  Ferme  ,  eft  pa.reillement  annullé 

Le  13  Décembre  1698,1!  fut  donné  une  par  cet  Arrêt,  ainfi  que  le  Brevet  de  con- 

Déclaration  enregiftrée  le  20  Décembre  du  firmation  du  5  Juillet  1740,  &  il  eft  ordon- 

même  mois  ,  pour  pourvoir  à  l'iurtruélion  né  à  l'Acquéreur  de  délai  (Ter  la  Ferme  aux 

des  Proteftans  rentrés  dans  le  fein  de  l'E-  héritiers  de  la  Dame  de  Varignon. 

glife  ,  de  leurs  enfans,  &c.  Et  le  29  du  mê-  Un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen 

me  mois  de  Décembre  i6^S  ,  H  en  fut  don-  le  25  Juin  175 1 ,  entre  les  (leurs  Hamelin 

né  une  autre  qui  a  été  enregiftrée  le  7  Jan-  &  Gaft  de  Montamy ,  a  jugé  que  le  créan- 

vier  fuivant,  portant  permiffion  aux  Fran-  cier  d'une  rente  conftituée  par  un  nouveau 

çois  fortis  du  Royaume  pour  caufe  de  Re-  converti  fans  permiffion  du  Roi ,  ne  pou- 

ligion  ,  qui  y  reviendroient ,  de  rentrer  dans  voit ,  en  vertu  du  Brevet  de  confirmation, 

leurs  biens,  en  fatisfaifant  aux  difpofitions  aftionner  ,   en  déclaration   d'hypothéqué, 

qu  elle  contient.  Cette  dernière  Déclaration  les  Acquéreurs  d'héritages  vendus  dans  l'in- 

a  été  interprêtée  par  une  autre  du  27  Odo-  tervalle  du  contrat  de  conftitation  au  Bre- 

bre  1725  ,  enregiftrée  le  14  Février  fuivant.  vet  de  confirmation. 

En  i(5p5>,  le  Roi  donna  trois  Déclara-  Le  13  iVlai  1733  ,  on  a  plaidéla  queftiort 

tions  fur  le  même  fujet  ;  la  première,  le  5  de  fçp.voir,  fi  le  leftament  de  la  Dame  de 

Mai ,  pour  prefcrire  ce  qui  devoir  être  ob-  Bellefond  ,  (qui  avoit,  difoit-on ,  refufé  de 

fervé  dans  la  vente  Se  difpofition  des  biens  recevoir  les  Sacremens  de  l'Eglife,  que  le 

des  nouveaux  Catholiques.  La  deuxième,  Curé  Se  le  Vicaire  de  Saint  Andé-des-Arcs 

qui  eft  du  13  Septembre  ,  ordonne  que  les  fa  Paroi  (Te  ,  lui  offroient  ,&  qui  avoit  été  in- 

rroteftans  qui  fortiront  du  Royaume,  fans  humée  dans  un  Chantier  deftiné à  la  fépul- 

permiffion,  ou  qui  feront  arrêtés  voulant  ture  des  Proteftans,  de  l'Ordonnance  de  M. 

en  fortir  ,  feront  condamnés  ,  les  hommes  le  Lieutenant  de  Police)  étoit  valable, 

aux  Galères  ,  les  femmes  à  être  reclufes ,  Se  M^  Delaverdy ,  Avocat  des  héritiers ,  en 

leurs  biens  confifqués  ;  elle  prononce  les  demandoit  la  nullité,  fondée  fur  l'incapacité 

mêmes  peines  contre  ceux  qui  faciliteront  réfultante  de  la  qualité  de  relaps  ;  en  confé- 

leur  évafion.  La  troifiéme,  du  5  Décembre,  quence  des  Déclarations  des  29  Avril  lôU, 

lait  défenfes  aux  Capitaines  de  vailTeaux  ,  8  Mars  1715  ,  8c  14  Mai  1724.  Les  Léga- 

^f"'^'"'i;'er  des  nouveaux  Catholiques.  Ces  taires,  au  nombre  defquels  étoit  THôpital 

trois  Déclarations  ont  été  enregiftrées  au  général ,  foutenoient  le  teftament  valable» 

nV^^r^-,  ^  ''s  étoient  défendus  par  M^^  Regnard  & 

e^es  difiFérentes  Loix  ont  été  fuivics  de  de  la  Blanchardiere. 

plufieurs  autres,  qui    ont  toutes   défendu  M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  fit  voir 

aux  nouveaux  Catholiques ,  de  vendre  leurs  que  les  Parties  de  M'  Delaverdy  n'étoient 

biens  lans  une  permiffion  exprelTe,  qui  s'ac-  point   favorables  dans  leur  demande  ,  & 

corde  par  un  Brevet  figné  d'un  Secrétaire  qu'elle  étoit  même  contraire  à  leur  intérêt 

j  ^n^  "^j              ^'^"^  ^°"*  '^'""^  '^^^^"f  particulier  ,  puifque  fi  la  Dame  de  Belle- 

au-delius  de  3000  liv.  8c  par  l'Intendant  de  fond  étoit  morte  Relapfe,  la  peine  qui  fuit 

la  l'rovince  ,  quand  ils  valent   moins  de  un  pareil  état  ,  étoit  de  faire  faire  le  procès 

3000  liv.  Voyez  la  Déclaration  du  pre-  à  la  mémoire  de  la  défunte ,  &  de  faire  pro- 

'^'r      lî/  7  ^ ^'      r  ^^"^^^  ^3  confifcation ;  qu'ainfi  il  ne  leur  en 

J^es  Kéglemens  font  tellement  fuivis  8c  feviendroit  aucun  avantage;  qu'au  fiirplus, 

oblervés  au  Confeil ,  que ,  par  Arrêt  du  28  une  pareille  accufation  ne  pouvoit  être  înf- 

Aout  17^1,  Sa  Majefté a  déclaré  nulle  une  truite  que  par  la  voie  extraordinaire,  &  non 

permiffion  accordée  le  30  Décembre  1738,  par  la   voie  civile  ;  qu'elle  ne  convenoit 

par  1  Intendant  de  Caen  ,  à  une  Dame  Va-  d'ailleurs  qu'au  Miniftere  public;  mais  qu'il 

ngnon ,  de  vendre  la  Ferme  de  Putot,  ob-  ne  croyoit  pas  être  autorifé  à  faire  une  pa- 
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reîlle  pourfuite  fans  avoir  un  dénonciateur; 
que  pour  réuflir  dans  une  pareille  accufa- 
tion,  il  falloit  non-feulement  un  refus  de 
recevoir  les  Sacremens,  mais  encore  imedc- 
clarat'ten  publique  delà  défunte  qu'elle  vou- 
loit  mourir  dans  la  Religion  Prétendue  Ré- 
formée ia)  ;  que  ces  deux  conditions  étoient 
jointes  &  elTentielIes,  que  l'on  pouvoit  pri- 
ver un  cadavre  de  la  fépulture  pour  autre 
caufe  que  pour  Religion. 

Par  ces  raifons,  la  Cour  jugea  le  tefta- 
ment  valable  par  Arrêt  rendu  le  13  Mai 
1 75  J  ,  conformément  aux  Conclufions  de 
M.  l'Avocat  Général  Gilbert. 

Un  Miniftre  Proteftant  peut-il  marier 
des  Catholiques  François  en  Pays  Etran- 
gers ?  V.  Mariage. 

Moyfe  Touloufe  ,  Proteftant,  natif  de 
Montpellier,  retiré  en  Suifle  en  1(578  ,  s'y 
fit  naturalifer  en  i58i. 

Une  Françoife  ayant  fait  un  teftament 
en  fa  faveur,  le  Prépofé  à  la  régie  des  biens 
des  Religionnaires  fugitifs  ,  prétendit  que 
Touloufe  étoit  incapable  de  recevoir  ce  legs , 
&  fit  féqueftrer  les  biens  en  conféquence 
d'une  Ordonnance  de  l'Intendant  de  la  Pro- 
vince. Touloufe  y  forma  oppofition,&  l'In- 
tendant renvoya  l'affaire  au  Confeil ,  où  il 
€ft  intervenu  Arrêt  le  3  Avril  1723  ,  qui  a 
fait  main-levée  des  faifies  du  Prépofé. 

Les  Proteftans  ne  peuvent  point  pren- 
dre de  àégrés  dans  les  Univtrfités,  ils  font 
auffi  déclarés  incapables  de  pofféder  aucuns 
Offices  quels  qu'ils  foient ,  pas  même  les 
Places  de  Maires  &  Echevins  &  autres  Offi- 
ciers dts  Hôtels  de  Ville,  ni  être  reçus 
dans  les  Offices  de  Greffiers ,  Procureurs , 
Notaires,  Huiffiers  &  Sergens,  dans  quel- 
que Jurifdiélion  que  ce  puiffe  être.  Enfin, 
\h  ne  peuvent  pas  être  reçus  Médecins , 
Chirurgiens ,  Apoticaires ,  Sages  -  femmes , 
Imprimeurs  ,  Libraires  ,  &c.  Voyez  fur  cela 
les  articles  iz,  13  &  14  de  la  J^éclaration 
du  14  Mai  1724,  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Les  Hollandois  font,  comme   je  le  dis 
ailleurs ,  capables  de  recueillir  des  (ucccÇ- 
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fions 5c  des  legs  en  France  (  V.  Hollandois  )  ; 
mais  les  Hollandois  enfans  de  Proteftans 
François  réfugiés  en  Hollande  ,  ont  ils  cette 
capacité?  La  queftion  s'eft  préfentée  dans 
la  fucceffion  du  fieur  Tourton,  Négociant 
à  Paris  ,  &  elle  a  été  partagée  en  la  Grand'- 
Chambre,  le  premier  Août  1732;  mais  elle  a 
été  départagée  par  Arrêt  rendu  en  la  fécon- 
de Chambre  des  Enquêtes,  le  5  Mars  1733  , 
qui  a  jugé  que  les  Hollandois ,  enfans  de 
François  fortis  du  Royaume  pour  caufe  de 
Religion,  font  incapables  de  fuccéder. 

Sur  l'inhumation  d^s  Proteftans  ,  voyez 
Sépulture. 

PROTESTATIONS. 

Voyez  Vœux. 

On  nomme  Proteftations,unedéclaratiotl 
folemnelle  du  deffein  qu'on  a  de  fe  pour- 
voir contre  l'oppreffion  &:  la  contrainte  ,  où 
l'on  eft  de  foufcrire  à  quelque  chofe;ou 
contre  la  nullité  d'une  adion  ,  d'un  juge- 
ment ,  &  même  contre  une  procédure. 

Les  Proteftations  contre  des  a6lcs  furprîs 
contre  les  vœux  prononcés  ,  contre  les  vio- 
lences, fe  font  ordinairement  devant  No- 
taires; elles  peuvent  auflife  faire  devant  des 
Commiifaires  à  Paris. 

Les  Proteftations  qu'on  ne  veut  pas  tenir 
fecrettes,  peuvent  fe  faire  par  a6tes  extraju- 
diciaires fignifiés  par  des  Huifliers. 

Lorfque  les  Proteftations  font  faites  par 
le  miniftere  de  Notaire  ,  elles  font  fujettes 
au  contrôle  des  aftes  des  Notaires ,  &  au 
contrôle  des  exploits. 

Les  Proteftations  font  autant  néceflaires 
contre  les  a<5tes  qu'on  eft  contraint  de  figner 
malgré  foi, qu'elles  font  inutiles  contre  ceux 
qu'on  fait  librement  &  volontairement.  V. 
le  Brun ,  des  Succeflîons ,  liv.  3 ,  ch.  8 ,  (c&i. 
z.Vl^.  27  ,8c  Mornac. 

PROTET. 

V.  Acceptation  ,  Endojfeur  ,  Intérêts  ,  Let' 
trcs  de  Change ,  Ordre ,  Sec. 

On  nomme  Protêt  une  fommation  faite  a 


(«)  I]  y  a  en  effet  une  Déclaration  du  S  Mars  lyi  ç,  cn- 
regiftrée  le  lo  Avril ,  donnée  en  interprétation  de  celle  du 
i5>  Avril  leS/î,  qui  porte  que  les  Fran<;ois  nés  de  parens 
çui  ont  été  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  avant  ou  de- 
puis la  révocation:  de  l'Eiit  de  Nantes  ,  qui  dam  leurs  mala- 
dies auront  refufé de  recevoir  les  Sacremens  de 

l'Eglife ,  &■  auront  déclaré  qu'ils  veulent  fer^fter  (f  mourir 


dans  la  Religion  Prétendue  Réformée ,  foit  quils  ayem  fai' 

abjuration  ou  non foient 

répuTcs  relaps  6*  fujets  aux  peines ,  b'c.  Mais  on  ne  pre- 
tendoic  pas  que  la  D.im:  de  Bcllefbnd  eut  dklaré  pu- 
bliquement qu'elle  vovloic  mourir  Protellante.  V.  rarticle 
<>  cl;  la  Déclaration  du  14  Mai  1714,  &:  ce' que  je  dis  i 
Vattidc  RiUp3.  ,, 

H  h  ij 
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ceux  qui  doivent  ou  accepter  ou  acquitter 
des  billets  de  commerce  Se  des  lettres  de 
change  ,  de  les  accepter,  ou  d'en  payer  le 
montant  félon  les  circonftances,  avec  décla- 
ration ,  que  faute  d'acceptation  ou  de  paye- 
ment ,  le  billet  ou  la  lettre  fera  renvoyée 
par  le  Porteur ,  à  ceux  qui  l'ont  endolTée 
ou  tirée ,  &  qu'il  répétera  les  droits  ^  de 
change  ,  rechange  ,  dommages  Bc  intérêts  » 
dépens,  &c. 

Ces  fortes  d'aéles  peuvent  être  faits, ou 
par  H/i  Notaire ,  ou  par  »«  Hui/lier,ou  par 
un  Sergent;  Se  l'Ordonnance  veut  que  ce- 
lui des  trois  qui  fait  un  Protêt,  foit  ac- 
compagné de  deux  perfonnes  ,  qui  doivent 
cire  nommées,  8c  leur  domicile  indiqué  dans 
l'aile.  Ordonnance  de  i<573,tit.  5,  art.  8. 

Quand  un  Notaire  ou  un  Huiflier  fait 
un  Protêt,  il  doit  donner  copie  entière  de 
la  lettre,  ou  billet  qui  fait  l'objet  de  l'afte , 
ainfi  que  des  ordres  5  il  doit  aufli  faire  men- 
tion des  réponfes,  &  donner  copie  du  tout  à 
U  Partie  ,  (ignée  de  lui  8c  des  témoins ,  à 
pdne  de  faux  &  des  dommages-intérêts.  Ibid. 
Art.  9. 

Comme  les  Endoflfeurs  font  garants  en- 
vers le  Porteur  d'une  lettre  de  change  ou 
billet  de  commerce,  fi  elle  n'eft  point  accep- 
tée par  celui  qui  la  doit  acquitter,  ou  fi 
après  l'acceptation,  celui  qui  a  accepté  ne 
paye  pas ,  le  Porteur  peut  diriger  fon  ac- 
tion en  garantie  après  le  Protêt  ;  Se.  pour 
l'exercice  de  cette  action  ,  il  faut  dénoncer 
le  Protêt  entier  ,  Se  ne  pas  fe  contenter  d'en 
donner  copie  par  Extrait.  Car,  par  Arrêt 
rendu  en  la  Grand'CHambre,  le  23  Février 
1745  ,  confîrmatif  d'uneSentence  des  Con- 
fuls  ,  du  24  Juillet  1744,  la  Cour  a  déchar- 
gé les  EndolTeurs  d'une  demande  en  garan- 
tie ,  par  la  feule  raifon  que  le  Porteur  n'a- 
Voit  donné  qu'une  copie  par  extrait  du  Pro- 
têt à  l'Endofleur ,  au  lieu  de  lui  donner  une 
copie  entière. 

Cet  Arrêt  a  été  rendu  en  faveur  du  fieur 
Perard  ,  Banquier  à  Paris,  contre  un  Mar- 
chand de  Vin,  nommé  Berthaud  de  Saint- 
Martin. 

LesProiêti  ne  peuvent  être  fuppléés  par  au- 
cun autre  aUe.  V.  Ordon. /T'i^.  art.  lo. 

Les  Protêts  n'induifent  point  reconnoif- 
fance  des  lettres  de  change  Se  billets  de  com- 
merce »  ôc  ils  n'engendrent  point  d'hypo- 
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théque.  Voyez  la  Déclaration  du  i  Janvier 
1717  ,  à  l'article  Lettres  de  Change. 

Quoiqu'il  foit  d'ufage  à  Lyon  de  faire 
protefter  les  lettres  de  change ,  payables 
en  payement  des  Foires ,  faute  d'accepta- 
tion ,  dès  le  feptiéme  jour  de  l'ouverture  du 
payement,  néantmoins  le  Protêt  n'eft  pas 
de  rigueur  ;  &  il  ne  préjudicie  pas  à  l'aftion 
du  Porteur  ,  contre  les  Tireurs  Se  Endof- 
feurs  ,  pourvu  qu'ils  fafient  protefter  la  let- 
tre de  change  dans  la  fin  du  mois  du  paye- 
ment. La  Confervation  a  attefté  cette  maxi- 
me par  un  Ade  de  Notoriété  du  3  Mars 
1722. 

PROTONOTAIRE. 

Ce  mot  fignifie  premier  Notaire. 

Il  y  a  à  Rome  12  Protonotaires  ,  qui  ex- 
pédient dans  les  grandes  affaires ,  les  aaes 
que  les  fimples  Notaires  Apoftoliques  ex- 
pédient dans  les  petites  :  on  les  met  au  rang 
des  Prélats. 

En  France ^la  qualité  de  Protonotaire  ne 
donne  aucune  fonftion  diftinguée  de  celles 
des  autres  Notaires. 

PROTUTEUR. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  perfonnes 
qui  s'immifcent  dans  l'adminiftration  des 
biens  des  mineurs  ,  dont  ils  ne  font  pas  tu- 
teurs. Voyez  l'Arrêt  du  2(5  Juin  1728  ^ 
dont  je  parle  à  l'article  Contrainte  par  corps  y. 
Se  l'article  premier  du  titr^  29  de  l'Ordon- 
nance de  1 6(57. 

PROVISION. 

Voyez  Exécution  Frovifoire. 

On  nomme  Provifion,  la  faculté  qu'ac- 
cordent les  Juges  à  une  Partie  de  fe  faire 
payer  d'une  certaine  fomme  fur  certains 
effets,  ou  par  une  Partie  adverfe,  fans  qu'on 
foit  obligé  d'attendre  le  Jugement  du  fond 
du  procès  pour  ce  payement. 

En  matière  criminelle  ,  le  Juge  de  l'înf- 
truftion  peut  feul  8c  fans  conclufions  du 
Minirtere  public  »  adjuger  aune  partie  quel- 
u  ques  fommes  de  deniers ,  pour  pourvoir 
3î  aux  alimens  Se  médicamens  de  cette  Par- 
»  tie  ,  «  (Ordonnance  Criminelle  ,  tit.  12, 
art.  I  )  :  mais  il  ne  doit  pas  en  accorder  lé- 
gèrement ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  rapport  de 
Chirurgiens  8c  Médecins,  s'il  s'agit  de  bief- 
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iûre ,  &  au  moins  un  commencement  de  qaes  caufes  que  ce  foient  ;  les  débiteurs  ne 

preuve.  s'en  libèrent  pas  même  en  confignant.  L'art. 

LesProvifions  s'accordent  ordinairement,  5  de  la  même  Ordonnance,  permet  de  les 

1^.  pour  faire  panfer  un  bleffé.  pourfuivre  nonobftant  la  confignaiion. 

2".  Dans  le  cas  d'une  grofTeffe  pour  faire  On  adjuge  aufli  fouvent  des  ProvifionS 
les  frais  de  couche,  &  fournir  à  la  nourritu-  en  matière  civile  :  par  exemple ,  on  en  ac- 
re de  l'enfant.  corde  à  une  veuve  ,  en  attendant  la  liquida- 

4°.  Dans  le  cas  d'homicide  ,  on  accorde  tion  de  {es  droits  &  de  Tes  reprifes  contre  la 
auffi  des  Provifions  à  la  veuve  &  aux  enfans  fucceffion  de  Ton  mari, 
de  celui  qui  a  été  tué,  foit  pour  leurs  ali-         On  en  accorde  aufll  aux  femmes  qui  dé- 
mens ou  pour  fournir  aux  frais  du  procès  mandent  leur  féparation  de  corps  contre 
contre  l'accufé.  leur  mari  :  mais  on  n'en  accorde  pas  ordi- 

Les  Provifions  dans  ces  cas  font  à  l'ar-  nairement  à  celles  qui  demandent  feulement 

bitrage  du  Juge,  elles  doivent  être  propor-  la  féparation  des  biens;  parce  que  dans  ce 

tionnées  aux  befoins  Se  à  la  qualité  de  la  dernier  cas,  la  femme  ne  doit  pas  cefler  de 

Partie  qui  la  demande,  8c  aux  facultés  de  vivre  avec  le  mari, 
l'accufé.  On  en  accorde  encore  aux  propriétaires 

Quand  il  y  a  plufieurs  accufés  contre lef-  dont  les  biens  font  faifis  réellement,  pour- 
quels  la  Provjfion  eft  adjugée  ,  ils  peuvent  vû  qu'il  en  ait  été  fait  des  baux  judiciaires, 
être  contraints  folidairement  à  la  payer.  On  en  adjuge  auffi  aux  héritiers  en  gé- 

Il  peut  fe  faire  que  le  plaignant  &  l'ac-  néral ,  quand  les  qualités  font  certaines  ,  8c 

cufé  foient  l'un  &  l'autre  blefTés  :  mais  l'art,  lorfque  les  partages  donnent  lieu  à  des  con- 

adutit.  Hr  de  l'Ordonnance  Criminelle,  dé-  teftations. 

fend  aux  Juges  d'accorder  des  Provifions  à         Par  Arrêt  rendu  en  la  Tournelle ,  le  27 

l'une  &  à  l'autre  des  Parties  à  peine  d'inter-  Juin  1714  ,  la  Cour  a  jugé  qu'il  étoit  dà 

didlion.  Si  les  deux  Parties  demandent  cha-  une  Provifion  à  une  femme  adultère  ,  accu- 

cun  une  Provifion,  il  faut  l'adjuger  à  celui  ^ée  d'adultère  par  fon  mari  pendant  l'info 

qui  paroît  le  moins  coupable ,  &  qui  n'eft  tru(5lion  du  procès.  V.  Adultère, 
pas  l'aggrefieur ;  cela  dépend  des  circonf-  PROVISIONS  de  Bénéfices, 

tancer  &  de  la  prudence  du  Juge.  y  ^^^^^^   Cotlateurs ,  Mwute .  Patron  , 

Uuand  la  première  rrovihon  eft  inluf-         i  rr rr      f  t>    r  j  \    p   t..,  *;  ^     p»»' 
cr^      1'      -1         1        "         -1    ur\  Poe  lion  i  True  de),  tréjentatwn,  r  re- 

filante,  1  article  3  du  même  titre  de  lOr-  ^^  ■'■       ,>,-  -'q  "' 

Gonnance  L.rimineile  permet  d  en  accorder  ** 

une  féconde,  pourvu  qu'il  y  ait  quinzaine         On  appelle  Provifions  de  Bénéfices  ,  leS" 

au  moins  d'intervalle  entre  les  deux  Provi-  a6les  &  les  autres  formalités  nécefTaires  pour 

fions  ;  mais  elle  ne  permet  pas  d'en  accorder  mettre  quelqu'un  en  état  d'entrer  en  pofief^ 

davantage.  fion  d'un  Bénéfice  auquel  il  eft  nommé  (a).- 

Les  Sentences  de  Provifions  s'exécutent         Lorfque  le  Patron  ou  le  CoUateur  forcé 

(  en  matière  criminelle  )  par  faifie  des  biens  d'un  Bénéfice,  refufe  d'en  donner  des  Pro- 

&emprifonnement  des  condamnés,  fans  que  vifions  à  quelqu'un  qui   prétend  y  avoir 

le  créancier  foit  obligé  de  donner  caution,  droit ,  celui  qui  l'a  requis  peut  fe  pourvoir 

fuivant  l'art.  6 ,  ibid.  8c  l'art.  7  veut  que  ces  fur  le  refus  ,  par  dévolution  8c  par  voie  de 

Sentences  foient  exécutées   nonobftant  &  recours  au  Supérieur  du  Collateurrefufant, 

fans  préjudice  de  l'appel,  quand  les  Pro-  de  degré  en  degré  jufqu'au  Pape,  pour  en 

vifions  accordées  par  les  Juges  refTortiflans  obtenir  des  Provifions.  Cependanfvoyez 

nuement  au  ParLment ,  n'excèdent  pas  200  Pojf/Jîon  (  J^fifc  ^^  )• 
liv.  &  les  autres  12'   11',.  Dans  les  Provifions  de  Bénéfices  qu'on  ex- 

Les  deniers  adj      ;i  par  Provifion  dans  pédie  à  Rome,  il  y  en  a  qu'on  nomme  in 

ces  cas-là  ,.ne  fon  [  .s  faifilTablcs  pour  quel-  forma  dignum  ,  &  d'autres  en  forme  gracieii- 

(a  )  Les  Provifions  'i    Bénéfices  accordées  par  les  Evê-  i8  Mars  175J  j  &  n  Novembre  i75  9. 
qires  ou  leurs  11 rands- Vicaires,  font  exemptes  de  Con-  Doit-on  conferver dgj Mintues  des  PrOTiiloftS de  BinéT 

tiôle.  Il  i  a-  fui  ce  lu^jeç  d^ua;  décifioo^  du  Ceoleil  ;  des  £c«s  ?  Voyez  Mimu^K 
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fe  :  la  diftîn6lîon  eft  écrite  à  la  fin  des  Pro-  fur  les  Remontrances  de  M.  le  Procureur 

vifions   mêmes  ,  qui  marquent  ordinaire-  Général,  le  ii  Décemb.  1639,  qu'on  trou- 

ment  dans  quelle  forme  elles  ont  été  expé-  ve  dans  les  Mémoires  du  Clergé,  tome  î , 

Jjées.  partie  2  ,  titre  7 ,  nomb.  8. 

C<?/u',Cditrart.  2derEditdei695),^«t  L'atticle  2  de  l'Edit  de  1695  ,  dont  j'ai 

auro?Jt  été  pourvus  en  Cour  de  Rome  de  Bé~<  rapporté  les  termes  ,  exige  que  les  Pourvus 

néfîces  en  la  forme  appellée  dignum  ,  (  Voyez,  de  Bénéfices  informa  dignurnSe  préfentent 

Forma  dignum),  feront  tenus  de  fe  préfentcr  enperjonne,  &c.  Cela  ell  fondé  fur  ce  qu'on 

efi  perfonne  aux  Archevêques  ûu  Evêques  dans  ne  peut  pas  juger  de  la  capacité  de  quel- 

les  Diocèfes  defquels  lefdits  Bénéfices  font  fi-  qu'un  qui  répond  psr  Procureur. 

tués  i  &  en  leur  abfence,  à  leurs  Vicaires  Gé-  D'après  ces  autorités ,  on  a  agité  la  quef- 

tiéraux  ,  pour  être  examinés  en  la  manière  tîon  de  fçavoir  ,  fi  le  Vf  a  d'un  Evéque ,  ac- 

qu'ils  eftimeront  à  propos ,  &  en  ohenir  des  cordé  fur  des  ProviHons  de  Cour  de  Rome, 

Lettres  de  Vifa,  dans  lefquelles  il  fera  fait  ne  faifant  pas  mention  de  la  comparution 

mention  dudit  examen  ,  avant  que  lefdits  perfonnelle  de  l'Imi  étrant ,  ni  de  fon  exa- 

Tourvus  puifjent  entrer  en  pojfejjion  &  jouif-  men ,  il  y  avoit  lieu  d'appeller  comme  d'a- 

fance  defdits  Bénéfices  ;  &  ne  pourront  les  bus  ;  Se  l'on  donnoit  pour  l'affirmative  de 

Secrétaires  def dits  Prélats  ,  prendre  que  la  puiiïantes  raifons,  qu'on  peut  voir  dans  Fe- 

fomme  de  trois  livres  pour  kfdites  Lettres  de  vret ,  liv.  3 ,  chap.  14,  n.  17,  &  dans  la  Bi- 

Vifa.  bliothéque  Canonique. 

L'objet  de  cet  article  eft ,  que  les  Bénéfi-  Je  penfe,  malgré  ces  raifons,  que  la  corn- 
ées ne  foient  donnés  qu'à  des  Sujets  capa-  parution  perfonnelle  n'ayant  été  ordonnée 
bles  d'édifier  par  leurs  mœurs  Se  par  leur  que  pour  faciliter  auxCrdinaircs  le  moyen 
doftrine ,  comme  le  défirent  les  Canons  ;  Se  de  connoître  les  Sujets  qui  fe  préfentent ,  on 
comme  le  Pape  ne  peut  pas  examiner  les  peut  dire  que  ces  formalités  font  de  la  Ju- 
Eccléfiafliiques  auxquels  il  accorde  des  Pro-  rifdiftion  gracieufe ,  &  que  par  conféquent 
vifions ,  au  moyen  de  ce  que  d'un  côté  il  n'a  les  Ordinaires  peuvent  en  ufer  comme  bon 
pas  droit  de  juger  les  François,  &  que  d'ail-  leur  femble  à  cet  égard  avec  d'autant  plus 
leurs  il  ne  nomme  à  quelques  Bénéfices  de  de  raifon,  que  les  Ordonnances  n'exigent 
France  que  par  tolérance,  nos  Rois  ont  pas  la  mention  à  peine  de  nullité.  C'eft  l'a- 
voulu  qu'il  ne  pût  pas  dépouiller  les  Eve-  vis  de  Mornac  &  de  Fevret.  Chopin  rap- 
ques  du  droit  originaire  qu'ils  ont  de  juger  porte  un  Arrêt  qui  a  jugé  en  conformité  ; 
de  la  capacité  de  ceux  qui  doivent  devenir  mais  M.  Dolive,  dans  fes  QuelT:ions  Nota- 
leurs  Coopérateurs.  V.  la  première  Fpître  bles,  chap.  16,  en  rapporte  un  autre  du  Far- 
de Saint  Paul  àTimothée,  chap.  5,  t^.  22  ;  lement  de  TouIoufe,qui  y  paroît  contraire. 
le  neuvième  Canon  du  Concile  de  Nicée  ;  V.  auffi  DefpeiflTes,  Catellan  &  Brillon. 
un  Capîtulaire  de  l'an  744  ;  le  neuvième  Sur  les  termes  de  l'article  1  de  l'Edit  de 
Canon  du  Concile  de  Tolède  en  1 3  24  ;  l'ar-  i  ^9  5  ,  qui  afi^ujettifl^ent  les  Porteurs  de  Pro- 
tide 75  de  l'Ordonnance  de  Moulins; l'ar-  vidonsin forma digntim,  de  feipTéfenter aux 

ticle  12  de  celle  de  Blois  ;  l'article  14  de     archevêques ,  Evêques &  en  leur 

l'Edit  de  Melun  5  l'article  21  de  l'Ordon-  abfcnce ,  aux  Grands -Vicaires ,  il  faut  re- 

jiance  de  1629  ,  Sec.  marquer  qu'il  y  a  des  Chapitres  qui  préten- 

Cet  examen  eft  fi  important,  que  le  Roi  dent  pouvoir  donner  \eVrfa  pour  lesBéné- 

n'entend  pas  même  que  le  Pape  puifiecon-  fices  de  leur  collation.  Le  Chapitre  de  l'E- 

férerfur  fes  nominations  aux  Archevêchés,  glife  de  Paris,  celui  de  S.  Hilaire  de  Poi- 

Evêch.és,  Abbayes,  &c.  fans  un  examen  préa-  tiers ,  font  de  ce  nombre.  Mais  voye2  le  Re- 

lablement  fait  dans  le  Royaume,  de  l'âge,  cueil  Canonique,  article  Vifa,  fe(5t.2  ,n.  i. 

des  vie,  mœurs,  converfation  &  catholi-  L'Edit  de  KÎ95  ne  décide  pas  dans  quel 

icité  de  ceux  que  Sa  Majefté  a  nommés  aux  temps  les  Pourvus  de  Bénéfices  in  forma  di^ 

Bénéfices  confiftoriaux  de  fon  Patronage,  gniim^  peuvent  demander  le  Vija  ;  mais  on 

Voyez  l'Ordonnance  de  Blois  î  Fevret ,  H-  penfe  qu'ils  le  peuvent  pendant  tout  le  tcras 

vre  3  ,  chap.  4,  nomb.  N  j  Se  l'Arrêt  rendu  qu'on  peut  fe  fervir  des  Provifions  de  Cour 
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<îfeRofne;c'efl:  à-dire,  pendant  un  an  pouf  Un  Particulier,  qui  avoit  obtenu  de  pa- 
les Dévolutaires,  (  V.  Z)/i'(?/<ï^  )&  pendant  reilles  Provillons  ,  étant  refté  près  de  qua- 
trois  ans  pour  les  Provifîons  ordinaires.  V.  tre  ans  fans  effeduer  le  Décret,  parce  que 
Kéfî^nation.  les  Supérieurs  des  Maifons  où  il  s'étoit  pré- 

Quand  les  Provifions  d'un  Bénéfice  fana  fente,  avoient  refufé  de  lui  donner  l'habit, 
charge  de  la  conduite  des  âmes  ,  font  expé-  fut  troublé  dans  la  poflcfiîon  de  fon  Béné- 
diées  en  forme  gracieufe  t  le  Pourvu  peut  fe  fice  par  un  Dévolutaire.  Le  Pourvu  difoit 
faire  mettre  en  pofleOjon  ,  en  conféquence  qu'on  ne  pôuvoit  lui  imputer  aucune  fau- 
tes Provifions  mêmes  ;  mais  s'il  s'agit  d'u-  te  ;  qu'il  avoit  fait  ce  qu'il  avoit  pu  ,  8c 
ne  Cure,  Vicariat  perpétuel,  ou  autre  Bé-  qu'il  s'étoit  même  adreffé  à  l'Evcque  fur 
néfice  ayant  charge  d'ames  ,  il  faut  une  in-  les  refus  qu'il  avoit  elTuyés  ;  Se  par  Arrêt 
formation  de  vie  &  mœurs,  8c  un  examen,  rendu  le  2  Janvier  KÎpp  ,  fur  les  Conclu- 
oa  un  Vifa  ;  cela  eft  expreffément  recom-  fions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  la  prétention 
mandé  par  l'art.  3  de  l'Edit  de  1 695  ,  dont  du  Dévolutaire  a  été  rejettée ,  &  le  Pourvu 
Voici  les  termes  ;  (  pro  cupiente  profiteri) ,  maintenu  dans  le 

Ceux  qui  auront  obtenu  en  Cour  de  Rome  Bénéfice,  à  la  charge  par  lui  de  fe  retirer 

des  Provifions  en  forme  gracieufe  d\ine  Cure,  dans  trois  mois  dans  l'Abbaye  qui  feroic 

Vicariat  perpétuel  y  ou  autre  Bénéfice  ayant  indiquée  par  l'Evêque ,  pour  y  prendre  l'ha- 

charge  d'ames,  ne  pourront  entrer  en  pojjef-  bit  de  Religieux. 

/ion  &  jouiffance  défaits  Bénéfices ,  qu'après  Ce  même  Arrêt  ordonne  que ,  pendant  le 

quil  aura  été  informé  de  leurs  vie ,  mœurs ,  Noviciat ,  l'Evcque  commettra  pour  defller- 

religion ,  &  avoir  fubi  l'examen  devante  A  r-  vir  U  Cure  ,  tel  Eccléfiallique  qu'il  jugera 

chevêque ,  ou  Evêque  Diocéfain ,  ou  fon  Vi-  à  propos.  Dans  cette  efpéce  ,  il  paroiffoit 

Caire  Général,  en  fon  abfence^oit  après  en  que  le  Pourvu  avoit  eflTuyé  beaucoup  de 

avoir  obtenu  le  Vifa  :  défendons  à  nos  Sujets  vexation  8c  d'injuftice  de  la  part  des  Supé- 

de  fe  pourvoir  aillcurf  pour  cefujet  i&  à  nos  rieurs  auxquels  il  s'étoit  préfenté.  Je  rap- 

Jugef ,  en  jugeant  le  pojfejfoire  de/dits  Bénéfi-  porte  quelques  autres  Arrêts  fur  la  même 

ces  ,  d'avoir  égard  aux  titres  &  capacités  matière  â  la  fin  de  l'article  Bénéfice,  Voyez 

dffdits  Pourvus ,  qui  neferoient  pas  conformes  Fro  citpiente  profiteri. 

a  notre  préfrnte  Ordonnance.  Voy.  à  l'article  La  queftion  de  fçavoir,  fi  les  difpofitîons 

Pojfeffion  (  Prife  de) ,  les  définitions  que  j'y  de  l'Edit  du  Contrôle, &  la  Déclaration  de 

donne  des  Provifions  in  forma  dignum  ,  &  16^6,  qui  portent ,  qu'aux  préfentations  & 

informa  gratioja.  V.  auffi  ce  que  je  dis  dans  collations  des  Patrons  &  Collateurs  ordinal^ 

une  Note  au  mot  Minute  ,  fur  la  néceflîté     res ,  affifleront  deux  témoins lefquels 

de  garder  minute  des  Provifions.  figneront  la  minute,  Grc.  dévoient  s'appli- 

Lorfqu'un  Séculier  eft  dans  l'intention  quer  aux  Provifions  que  les  Collateurs  don- 

de  prendre  l'habit  Religieux,  8c  de  faire  nent    aux   Expeftans  ,  s'eft  préfentée  au 

Proftffion  dans  un  Ordre,  il  peut  deman-  Grand- Confeil  entre  le  fieur  Barres,  por- 

der  au  Pape  un  des  Bénéfices  réguliers  que  teur  d'un  Brevet  de  Joyeux- Avènement 

les  Religieux  de  cet  Ordre  peuvent  pofié-  pour  un  Canonicat  de  Beziers  ,  &:  le  fieur 

der  ;  &  on  nomme  cqs  Provifions  pro  eu-  de  Villeraze,  pourvu  du  même  Canonicat. 

piente  profiteri.  V.  Pro  atpiente  profiteri.  Le  fieur  Barres  avoit  notifié  fon  Brevet 

Ces  fortes  de  Provifions  ne  font  pas  fa-  avant  la  mort  du  dernier  Titulaire  de  ce 

vorabîes,  parce  qu'elles  contiennent  une  Si-  Canonicat  ;  Se  le  lendemain  de  cette  mort  » 

monie  au  moins  mentale  ;  puifque  celui  qui  il  avoit  requis  le  Canonicat  par  un  Aéte  en 

les  demande  ,  paroît  ne  fe  faire  Religieux  bowne  forme  ;  mais  la  minute  des  Provi- 

que  pour  avoir  un  Bénéfice  ;  on  les  admet  fions  qui  lui  avoient  été  accordées ,  n'é^oit 

cependant ,  8c  elles  produifent  leur  effet  pas  fignée  par  les  témoins  ;  Se  fon  concur- 

lorfqu'elles  font  régulières  ,  8c  que  le  Sécu-  rent  foutenoit  que  ce  défaut  de  fignature 

lier ,  conformément  à  la  grâce  qui  lui  eft  devoit  faire  perdre  au  fieur  Barres  le  fruit 

accordée  par  le  Pape  ,  fait  profefiîon  dans  de  fa  réquifition. 

l'année.  Le  fieur  Barres  répondoit ,  que  l'Edit  da 
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Contrôle,  8c  la  Déclaration  de  1646,  ne 
s'appliquoient  qu'aux  collations  faites  jure 
tibero ,  &  non  aux  Provifions  que  les  Col- 
lateurs  donnent  aux  Expeàlans;  il  ajoutoit 
que,  quand  le  CoUatrur  eft  aftraint,  fon 
confentement  fuffit ,  félon  Dumoulin,  de 
quelque  manière  q-i'il  foit  donné  ;  &  par 
Arrêt  rendu  le  7  Mai  1733  ,  le  Canonkat 
fut  adjugé  au  fieur  Barres. 

PROVISION  de  Corps. 
Voyez  Donation  far  Frovifion  de  Corp, 

PROVISIONS  d'Office. 
Voyez  Deftitution ,  Greffiers-Confervateurs , 
Incompatibilité  d'Offices ,  Notaires ,  Offices, 
Oppofition  au  Titre ,  Réception ,  &  Sceau. 

PROVISOIRE. 

Ce  mot  s'entend  de  ce  qui  fe  fait ,  de  ce 
qui  s'ordonne ,  &  de  ce  qui  s'exécute  par 
Provifioîi. 

Un  Juge  qui  a  prononcé  définitivement, 
ne  peut  plus  varier  :  fon  propre  Jugement 
lui  lie  les  mains.  Mais  la  Provifion ,  qui  dé- 
pend du  plus  ou  du  moins  d'éclaircilTemens 
que  peut  avoir  le  Juge ,  eft  fujette  à  varia- 
tion ;  &  la  Cour,  conformément  aux  Con- 
clufions  de  M.  l'Avoc.  Gén.  Gilbert  deVoi- 
fîns,  a,  par  Arrêt  rendu  le  ii  Janv.  173 1,  ju- 
gé qu'il  n'y  avoir  point  d'abus  dans  les  diver- 
ses Sentences  de  rOfficial  Métropolitain  de 
Tours ,  par  lefquelles  il  avoit  d'abord  levé 
les  défenfes  accordées  contre  la  Sentence 
d'un  Officiai  de  Limoges  à  Gueret ,  Se  re- 
nouvelle depuis  ces  mêmes  défenfes.  Voy. 
Défenfes  (  Arrêt  de) ,  Se  Exécution  Provir 
foire. 

En  matière  criminelle  ,  les  Ju^es  ne  peu- 
vent point  ordonner  l'exécution  Provifoire 
des  Sentences  qu'ils  ont  rendues ,  fur-tout  fi 
elles  prononcent  d'autres  peines  que  les  pei- 
nes pécuniaires;  &  par  un  Arrêt  rendu  en 
la  Tournelle  Criminelle,  le  ï2  Fév.  1763  , 
la  Cour ,  en  infirmant  la  Semence  rendue  le 
no  Oftobre  1760,  en  la  Juftice  de  Bettan- 
court  en  Champagne ,  qui ,  =>  fans  préjudi- 
»  cier  aux  droits  des  Parties  au  principal, 
3ï  ordonnoit,  par  provifion,  que  Jeanne  le 
5>  Guerné,  veuve  de  François  Gérard,  fe- 
»  roit  attachée ,  &  fans  déport ,  au  poteau 
»  du  Pilori  de  Bettancourt, pour  demander 
»  jpardon  à  Dieu,  au  Roi  3c  à  Juftice  «  ,  a 
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Mon -feulement  condamné  les  Officiers  dfè 
cette  Juftice  chacun  en  50  livres  d'aumône 
envers  \ts  Pauvres ,  &  folidairement  en  2000 
livres  de  réparation  civile  envers  la  veuve 
Gérard ,  mais  a  de  plus  interdit  le  Bailli,  le 
Procureur  Fifcal  &  un  Huifller,  pour  neuf 
ans ,  de  toutes  leurs  fondions.  W.  Exécution 
Provifoire. 

PROXENETES. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  ceux  qui  s'entre- 
mettent pour  faire  vendre  des  Terres,  pour 
faire  prêter  de  l'argent  ,ou  pour  faire  con- 
clure des  marchés.  V.  Courtiers. 

P  R  U  D'  HOMMES, 

On  donnoit  anciennement  ce  nom  aux 
perfonnes  qui  étoient  nommées  pour  faire 
des  vifites,  des  appréciations  ,  8cc.  &  qui  ne 
font  a<ftuellement  connus  que  fous  le  nom 
A'Expens.  V.  Experts. 

En  Provence ,  il  y  a  le  Tribunal  de  Pru- 
d'hommie.qui  connoît  des  différends  relatifs 
à  la  pêche,  qui  furviennent  entre  Pêcheurs. 
On  les  nomme  tous  les  ans  par  éleftion  aux 
Fêtes  de  Noël ,  Se  ils  prêtent  ferment  enwe 
les  mains  du  Viguier  &  des  Confuls. 

A  Lille,  il  y  a  huit  Officiers  Munici^ 
paux ,  qu'on  nomme  Prud'hommes ,  &  qui 
font  partie  du  Corps  du  Magiftrat;  (Voyez 
Magijhat.)  Leurs  fondions  font  de  veiller 
à  la  confervation  des  intérêts  des  Bout?» 
geois. 

PUBERTÉ. 

Voyez  Jge ,  Mariage ,  &  Mineurs. 

La  Puberté  eft  l'état  àes  Pubères ,  c'eft- 
à-dire ,  des  garçons  qui  ont  atteint  quatorze 
ans,  &  des  filles  qui  en  ont  douze. 

PUBLICATION. 

Voyez  Aveu ,  Ban  de  Mariage ,  Ban  dfi 
Vendange,  Enchère, Subjiitution. 

On  nomme  Publication  ufl  avertiffemenC 
ou  lefture  qui  fe  fait  publiquement  à  haute 
&  intelligible  voix,  foit  dans  les  Tribunaux, 
foit  dans  les  aflemblée^  &  lieux  publics,  afin 
de  rendre  une  chofe  notoire  &  connue, 

L'art.  31  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695, 
ordonne  que  les  Curés  ,  Vicaires  &  autres 
Eccléfiaftiques  ,  ne  feront  plus  obligés  de  pu- 
blier au  Prône,  ni  pendant  l'Office,  les  A^es 
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de  Juflice  &  autres  qui  regardent  l'intcrêt     ils  ont  été  cafCés  par  Arrêt  du  Confeil,  du 

particulier  des  Peuples;  &  que  les  puldica-     ii  Septembre  1743. 

tions  ordonnées ,  par  les  Coutumes  Ô  Régie-         Cet  Arrêt  ordonne  que  l'art.  32  de  l'Edic 

menSydevQÏr  être  faites  an  Pronc,&  qui  Jerortt  du  mois  d'Avril  1595,  ^  ^^  Décl.  du  16  de 

faites  par  des  Huiffîers  ,Sergens  ou  Notaires t  Décembre  1698  ,ferontexécutés daits 

à  l'ijjue  des  grandes- Mejfes  de  Paroijfe ,  avec  l'étendue  du  r effort  du  Parlement  de  Pau. , . . 

les  affches  qui  feront  par  eux  pofées  aux  gr  an-  fans  tîéantmoins  que  le  préjènt  Arrêt  puijje 

des  portes  des  Eglifer,  feront  de  pareille  force  fervir  de  prétexte  pour  donner  atteinte  à  la 

&"  valeur,  même  pour  les  Décrets ,  que  filcfd.  validité  des  Publications  faites  au  Prône  en 

-  Publications  avoient  été  faites  au  Pronc.  (a)  vertu  d' Arrêts  du  Parlement  de  Paujufqu'au 

Cet  article ,  qui  n'avoit  pour  objet  que  la  jour  du  préfent  Arrêt. 

Publication  des  affaires  des  Particuliers  .  a  PUISSANCE  PATERNELLET. 

été  interprétée  par  une  Déclaration  du  16  -.t        r  ri  ir    .-        o    n/r 

T\L^^^\.   ,<  Q  -a  '    \  ■  \0Y'  I^Jnanctpation,  Haoïlitatton  ,  ce  ma- 

Uécemb.  looô,  enreeutree  le  2  I ,  qui  por-  ^  ^        'j    • 

«„':i  r^f  »,,i    »2     "  ■'       ^     f  cedomen. 

te,  qu  11  lera  exécuté  même  pour  ce  qui  re- 

g^r^f  les  propre/ tïj^/rfj  du  Roi.  Cependant         Dans  la  Coutume  de  Paris,  &  dans  la 

voyez  les  Arrêts  de  la  Chambre  des  Comp-  plupart  des  autres ,  les  pères  n'ont  guéres 

tes,  que  je  rapporte  â  l'article ^t'f^ CJ"  Dé-  plus  de  pouvoir  fur  leurs  enfans  ,  que  les 

nombrenient.  tuteurs  fur  les  pupilles  :  ils  ont  le  foin  de 

Par  un  Arrêt  de  Règlement  du  12  Fé-  leur   éducation  &  de  l'adminiftration   de 

vrier  1599  '  rendu  fur  la  Requête  de  M.  le  leurs  biens  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  majeurs 

Procureur  Général ,  la  Cour  a  ordonné  que  ou  émancipés  par  Lettres  du  Prince  ;  mais 

les  Huiffiers  ou  Sergens  qui  feroient  des  ils  n'ont  pas  l'ufufruit  de  leurs  biens  com- 

Fuhlications  h  l'iffue  des  Meffes  de  Paroiffe ,  me  en  Pays-Coutiimier. 

en  feroient  en  même-  temps  l'appofition  (  par         La  Coutume  de  Paris  n'accorde  cet  ufu- 

affiches  )  à  la  porte  de  l'EgliJe  lorfqttilferoit  fruit  aux  Nobles  Se  aux  Bourgeois  de  Pa- 

néceffaire  ,&  marqueraient  enfuite  de  P  Acte  t  ris  ,  que  jufqu'à  un  certain  âge,  fous  des 

quil  a  été  par  eux  lu ,  publié  &  affiché.  conditions  dont  j'ai  parlé  ailleurs.  C  Voyez 

Le  même  Arrêt  régie  auffi  ce  qui  doit  Garde-Noble  &  Gardc-Bourgeoift  )  ;  &  l'u- 

être  payé  aux  Huiffiers  pour  ces  fortes  de  ne  &  l'autre  Garde  eft  commune  au  père  8c 

Publications,  à  la  mère. 

La  Cour,  par  Arrêt  rendu  en  la  Tour-         Dans  quelques  autres  Coutumes,  comme 

nelle  le  Samedi  premier  Mars  ijij  ,{uT\es  Auvergne,  Bourbonnois  ,  Reims,  Berry, 

Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  d'A-  Montargis,  Châlons,  Sec.  les  pères  ont  la 

gueiïeau,  a  fait  défenfes  aux  Juges  d'An-  même  Puilfance  fur  leurs  enfans,  qui  ne 

gers,  &  à  tous  autres,  d'ordonner  que  leurs  font  pas  émancipés,  que  dans  les  Pays  de 

vSentences  feront  publiées  aux  Prônes  des  Droit-Ecrit  :  mais  cette  Puiffance  finit  à  un 

Meffes  ParoiflJales.  Cependant  voyez  P<^i«-  certain  âge  réglé  par  chacune  de  ces  diver- 

Béni.  fes  Coutumes.  Quelques  -  unes  cependant 

Le  Parlement  de  Pau  ayant  ordonné,  par  exigent  que  l'émancipation  des  enfans  foit 

des  Arrêts  des  4  &  20  Ûftobre  1742,  au  faite  judiciairement. 

fîeur  Condure,  Curé  dePiets,  d'annoncer         La  plupart  de  ces  Coutumes  admettent 

au  Prône  de  fa  Paroiffe,  que  le  fieur  Cap-  l'émancipation  tacite  ;  1°.  par  le  mariage 

deville  feroit  publier  un  dénombrement  à  fait  du  confentement  du  père  ;  2°.  quand  le 

PlfTue  de  la  Meffe,  à  peine  de  .500  liv.  d'à-  fils  devient  titulaire  d'un  Ofl'îce  ,  ou  qu'il 

mende  ;  les  Agens  du  Clergé  fe  font  pour-  efl  chargé  d'une  fondion  publique  du  con- 

vus  contre  ces  Arrêts;  &  fur  leur  Requête,  fentementdu  père,  &c. 

(a)  Notez  que  cet  artide  &•  Ja  DccJar.ition  du  i6  Dé-  faire  ces  l'ubJications. 
cernbre  1698,  décide  feulement  que  les  Curés  &  autres  Les  Curés  rcltent  afTuiettis  à  publier  au  Prone,  les  Bans 

Ecciéfiartiques ,  ne  peuvent  erre   contrainte  de  publier  au  de  mariage,  les  MonitouL-s ,  les  prifet  de  poUeffion  de  Bé- 

Prone  ,  des  aftes  qui  n'ont  pour  objet  que  des  affaires  nefice,  &:  tout  ce  qui  a  rapport  aux  affaires  EccIcliaiUques. 

temporelles  -,  mais  qu'il  ne  contient  aucune  défenfe  de  Voyez  Avtu  (s*  DénomLnment. 

Tomi  III  Part.  L  Ai 


250 


P    U    I 


11  y  en  a  même  quelques-unes ,  comme 
celles  de  Bourgogne,  où  la  PuilTance  Pa- 
ternelle finit  dès  le  moment  que  les  enfans 
ibnt  hors  de  la  maifon  de  leur  père ,  5c  qu'ils 
tiennent  un  ménage  à  part. 

En  Poitou,  les  enfans  mâles  nobles  ref- 
tent  fous  la  Puiffance  Paternelle  ,  même 
après  leur  mariage ,  jufqu'à  ce  que  leur  père 
juge  à  propos  de  les  émanciper  devant  le 
Juge  ordinaire,  fuivant  Tariicie  311  de  la 
Coutume  de  cette  Province  ;  mais  fi  le  fils 
d'ui>Roturier(ir) ,  après  être  marié,  demeu- 
re en  fin  ménnge  hors  de  la  maifon  de  fin 
père  pur  an  &  jour ,  il  eji dès-lors  tacitement 
émancipe.  Ibid.  312. 

A  l'égard  des  filles  nobles  ou  roturières, 
■ciles  font  émancipées  par  le  mariage  feiil; 
parce  qu'elles  entrer\t  fous  la  puifiance  de 
leur  mari  à  l'indant  de  leur  mariage ,  Se  qu'il 
n'eft  pas  raiibnnable  qu'on  foit  en  mcme- 
temps  fous  la  Puilfance  de  deux  perfonnes. 
V.  l'art.  313. 

Dans  l'ancien  Droit  Romain,  l'état  des 
fils  de  famille  ne  diftéroit  guéres  de  celui 
ties  efclaves,  eu  égard  à  l'étendue  du  pou- 
voir auquel  ils  éroient  foumis.  Tout  ce 
qu'ils  acquéroient,  àTexcepticn  du  Pécule 
Caftrerifi  &  qiiajî  Caftrenfi,  appartenoit  au 
père  ,  tant  en  propriété  qu'en  ufufruit. 

L'Empereur  Conftantin  fut  le  premier 
qui  attribua  aux  fils  de  famille  la  propriété 
des  biens  qui  p*roviendroientde  la  fucceffion 
de  leur  mère,  Se  en  lai  fia  néantmoins  l'ufu- 
fruit  au  père. 

^  Arcadius  &  Honorius  étendirent  ce  pri- 
vilège aux  biens  provenans  de  l'ayeul.de 
l'ayeule,  Se  autres  afcendans  maternels. 

Les  donations  à  caufe  de  noces  ,  &  tous 
autres  gains  nuptiaux,  y  furent  encore  com- 
pris dans  la  fuite  par  \es  Empereurs  Théo- 
dofe,  Valentinien  &c  Léon;  enfin  Juftinien 
en  fit  une  régie  générale  pour  toutes  fortes 
de  biens  acquis  au  fils  de  famille,  à  quelque 
titre  que  ce  fût,  même  par  fon  travail  8c  fon 
induftrie. 

A'iniAy  comme  le  Droit  Romain  eft  ob- 
fervé  dans  nos  Provinces  régies  par  le  Droit- 
Ecrit,  la  PuiHance  Paternelle  donne  au 
père,  dans  ces  Provinces,  le  droit  de  jouir 

■*■ ri ^^^ ■■  .1 

(")  Il  eft  biea  (ingulier  qu'il  y  ait  plus  di  liberté,  & 
On  moyen  plus  ai fc  dans  ]a  roture,  que  dans  la  nobleiFe, 
pour  Icnix  de  la  Puiffance  PatenJsJk.  Il  y  a  même  cda  de 
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de  tous  les  biens  qui  appartiennent  à  (ts  en- 
fans, .1  quelque  titre  qu'ils  leur  foient  ave- 
nus, foit  par  fuccefiion,  donation,  legs  ou 
autrement  :  il  n'y  a  d'excepté  que  ce  qu'otx 
appelle  Pécule,  &  \es  biens  immeubles  ré- 
gis par  des  Coutumes  qui  ont  dzs  difpofi- 
tions  contraires. 

Les  Loix  Romaines  diftinguent  quatre 
fortes  de  Pécules,  qui  ne  font  pas  fournis  à 
la  Puiilance  Paternelle,  fçavoir  le  Pécule 
Ca/henfi  y  le  Pécule  quafi  Cafirenfi  y  le  Fé- 
cule profeftice,  &  le  Pécule  adventice. 

Le  Pécule  Cafîrcnfi  eft  celui  que  le  fils 
acquiert  à  la  guerre ,  &  dans  les  emplois  mi- 
litaires. 

Le  Pécule  quafi  Caflrenfi  eft  celui  qu'il 
acquiert  dans  la  Magitlrature,  au  B-arreau , 
en  qualité  d'Avocat  ou  de  Procureur  ,  par 
les  Bénéfices  Bc  Dignités  Eccléfiaftiques^ 
ou  dans  la  profellion  des  Arts  libéraux. 

Le  Pécule  profeftice  efi:  celui  qui  eft 
donné  au  fils  de  famille,  ou  par  fon  père,  ou 
en  confidération  de  fon  père. 

Le  Pécule  adventice  eft  celui  qne  le  fils 
de  famille  acquiert  par  voie  fortuite ,  par 
fon  travail  &  fon  commerce.  V.  Adventice 
&  Habilitation. 

Le  père  n'a  conftamment  aucun  droit  fur 
le  Pécule  Cjftreufe  ym  iur  le  Pécule  quafî 
Cajlrenfe.  Le  fils  de  famille  en  eft  maître  ab- 
folujmais  une  Conftitution  de  Juftinien 
donne  au  père  l'ufufruit  du  Pécule  adven- 
tice :  néantmoins  ,  comme  ,  dans  nos ir.œurs? 
la  Puiffance  Paternelle  n'a  pas  tout-i-fait 
tant  de  faveur  qu'elle  en  avoit  chez  les  Ro- 
mains, nos  Jiarifconfultes  ont  aflimiléle  Pé- 
cule adventice  aux  Pécules  Caftrenfe&c  quafi 
Cajîrcy?fe ,  Sz  lui  ont  donné  le  même  effet. 
Voyez  le  Commentaire  de  Vinnius  fur  les 
Inftituts  de  Juftinien  ;  celui  de  ChalTanée 
fur  la  Coutume  de  Bourgogne ,  titre  des  en- 
fans de  plufieurs  lits  :  c'eft  aufii  l'ufage  du 
Lyonnojs. 

En  adoptant  cet  ufage,  8c  l'opinion  des 
Auteurs  que  je  viens  d'indiquer,  la  Cour 
des  Aides  a,  par  Arrêt  rendu  le  6  Mars 
17(51  ,  contre  les  Conluls  de  Condrieux, 
jugé  qu'un  père  de  famille,  en  Pays  de 
Droit-Ecrit,  ne  pouvoit  pas  être  impofé  à 

fingnJier,  qu'on  ne  fort  pas  dj  I.i  Pui  (Tance  Paternelle  en 
devenant  majour  5  iJ  faut  être  marié.  Voyei  les  articles  }i6 
&  317. 
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la  taille,  à  raifon  du  commerce  particulier  émancipés,  c'eft-à-dire,  tant  qu'il  plaît  au 

que  font  Tes  enfans  non  émanci  pés.  père  ;  car  on  ne  peut  le  contraindre  d'éman- 

Les  cngagemens  que  contrafte  le  fils  de  ciper  Tes  enfans,  quand  même  ils  Teroient 

famille,  ne  fçauroient  jamais préjudicieraux  â^és  de  foîxante  ans.  (  Voyez  les  Obferva- 

droits  delà  PuilTance  Paternelle  ,  qui  donne  tionsfur  Henrys,  lom.  z  ,  liv.  4,quefl:.  13.) 

au  père  l'uTufruit  des  biens  de  Tes  enfans,  Cette  régie  louffre  néantmoins  qijelqucs 

lors  même  qu'ils  décèdent  avant  lui.  exceptions,  &  il  y  a  certaines  dignités  qui 

Mais  fi  le  fils  de  famille  a  des  biens  par-  émancipent  de  plein  droit.  Il  n'y  avoir  d'a- 

ticuliers,  fur  lefquels  le  père  n'ait  point  de  bord  que  celle  de  Patrice,  qui  produifit  cet 

<lroit  de  propriété  ou  d'ufufruit ,  l'on  peut ,  effet;  mais  dans  la  fuite,  Judinien  i'étcndic 

du  vivant  même  du  père,  exercer  contre  le  à  toutes  les  dignités  qui  afFranchilToient  du 

fils  l'aètion  qui  naît  de  Ces  engagcmens  fur  Décurionnat ,  &  qui  font  en  grand  nombre, 

tout  ce  qui  compofe  fes  biens  non  fujets  à  Cette  extcnfion  eft  ordonnée  par  la  No- 

la  PuilTance  Paternelle.  velle  81  ;  parce,  dit  l'Empereur  ,  qu'il  y  au- 

Un  grand  nombre  de  Loix  décident  que  roit  de  l'indécenct' devoir  un  Mngiftrat  fou- 
le fils  de  famille  majeur  peut  valablement  mis  à  la  PuilTance  d'autrui  ;  de  voir  un  Ju- 
s  obliger  demêmequeles  émancipés ,  pour-  ge,  qui  décide  tous  les  jours  du  droit  des 
Vu  que  Venf^agement  ait  une  autre  caufe  autres ,  n'être  pas  lui-même  maître  de  fes 
qu  un  prêt  d'argent,  fans  emploi  utile,  (V.  droits. 

./>ïJCf<^(;«/V/7)  ;  mais  quoiqu'en  ce  cas  l'obli-  Nous  penfons  donc  que  les  charges  de 

gation  foit  valable,  elle  ne  peut  s'exécuter  Judicature  émancipent  les  fils  de  famille; 

au  préjudice  des  droits  du  père.  Ainfi  il  faut  quelques  Jurifconfultes,  en  petit  nombre, 

diftinguer  la  validité  de  l'obligation  d'avec  ont  prétendu  qu'il  n'y  avoit  que  les  Officiers 

1  e.yécution  ,  Scia  manière  d'exercer  l'aftion  de  Cour  fouveraine  qui  mériraiTcnt  de  jouir 

qui  naît  de  l'obligation  ;  &  ce  qui  cil  dit  du  de  cet  afiranciiilTement  de  la  PuilTance  Pa- 

fils  de  famille,  efl:  commun  à  la  fille.  ternelle;  mais  le  plus  grand  nombre  penfe 

Le  père  ne  peut  faire  de  donation  au  pro-  qu'une  fimple  charge  de  Judicature  fuffit, 

fit  de  fes  enfans  qui  font  en  fa  Puiffance,  Ceux-ci   fe  fondent   fur    les  motifs   écrits 

fi  ce  n'eft  par  contrat  de  mariage  :  toutes  dans  les  In^ituts  de  Juftinien.  Voyez  y^u- 

les  autres  donations  du  père  à  ies  enfans  tomne, 

font  répurées  à  caufe  de  mort;  quoiqu'elles  Le  mariage  même  n'ém.ancipe  pas  les  en- 
loient  conçues  entre-vifs,  il  peut  toujours  fans  de  famille  dans  tous  les  Parlemens  de 
les  révoquer,  &  elles  ne  font  confirmées  Droit-Ecrit  ;  il  n'y  a  que  les  Pays  de  Droit- 
que  par  la  mort  du  donateur.  Ecrit,  du  reflortdu  Parlement  de  Paris,  ou 

Le  fils  de  famille  ne  peut  tefter  que  de  le  mariage  émancipe,  comme  le  Lyonnois, 
ion  Pécule.   Les  autres  difpofitions  tefta-  le  Forés,  le  Beaujolois  ,  &:  une  partie  de 
mentaires  àes  autres  biens,  faites  pendant  l'Auvergne.  V.  M.  Louet  &  Brodeau  ,  Jet- 
la  vie  du  père,  ne  feroient  pas  valables,  treM.  num.  18. 
même  après  la  mort  du  père.  Les  enfans  du  fils  de  famille  ne  font  pss 

Un  autre  effet  de  la  Puiffance  Paternelle  fous  la  PuilTance  de  leur  père,  mais  de  leur 

eft  que  le  père,  qui  marie  fon  fils  fans  Té-  ayeul   paternel,  qui    garde    toujours  cette 

manciper,  eft  rel'ponfable  de  la  dot  d%fa  Puiffance  fur  tous  (ts  defccndans  du  coté 

bru  ,  foit  qu'elle  ait  été  payée  à  lui-mé|n^ ,  des  mâles ,  en  quelque  degré  qu'ils  foient. 

ou  à  fon  fils.  H  y  a  même  quelques  Parle-  L'ayeul  peut  même  émanciper  fon  fils,fgns 

mens  qui  le  rendent  garant  de  i'augment  des  émanciper  fes  petits-enfans;  &   il  peur  d© 

bagues  &  joyaux  ,  &c.  Voyez  Bretonnier,  même  émanciper  fes  petits-enfans ,  fans  é- 

Quertîons  alphabétiques.  manciper  fon  fils. 

Dans  les  reiïbrcs  des  Parlemens  où  l'on  Les  petits-enfans ,  qui  ont  une  fois  été 

fuit  le  Droit-Ecrit,  &  même  dans  les  Pays  fous  la  Puiliance  de  leur  ayeul,  ne  rctom- 

régis  par  le  Droit-Ecrit,  qui  font  du  refTort.  bent  point  dans  la  puilTance  de  leur  père  , 

du  Parlement  de  Paris,  la  Puiffance  Pater-  foit  qu'ils  ayenr  été  ém.incîpés  avant  lui, 

nelle  dure  jufqu'à  ce  que  les  enfans  foient  foit  qu'il  ait  été  émancipé  avant  eux;  de 

Il  ij 
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forte  qu'un  f51s  qui  fe  marie  durant  la  vie  de  deux  témoins  Se  d'un  Notaire, 
fon  père,  ne  peut  jamais  voir  fous  fa  puif-         Celle  de  droit  a  lieu  par  l'habitation  &:  la 
fance  fes  enfans  nés  du  vivant   du  père,  à  demeure  q«e  le  fils  fait,  pendant  dix  an- 
moins  qu'il  n'ait  été  émancipé  avant  leur  nées,  féparément  de  celle  de  fon  père,  fans 
conception,  ou  que  fon  père,  en  l'émanci-  caufe  néceffaire. 

pant ,  ne  fe  Toit  pas  réfervé  la  puilTance  fur         L'émancipation  par  contrat  de  mariage  , 

eux  ,  ou  enfin  que  le  père  foit  mort  fans  pafTée  fans  la  préfence  du  Juge,  n'eft  point 

avoir  émancipé,  ni  fon  fils,  ni  fes  petits-  parfaite,  &  n'opère  qu'une  habilitation.  V. 

enfans.  fiabilkation ,  8c  VAtle  de  Notoriété  donné 

li  n'y  a  que  les  enfans  légitimes  qui  font  par  MM.  les  Gens  du  Roi  du  Parlement 

fous  la  Puilfance  Paternelle  ;  les  bâtards  ne  d'Aix ,  le  a  i  Mai  1739. 
peuvent  y  être,  parce  qu'ils  ne  font  d'au-         Les  Coutumes  qui  ne  donnent  pas  aux 

cune  famille,  qu'ils  n'en  ont  pas  les  droits  ,  pères  la  même  Puiflance  fur  leurs  enfans, 

&  n'ont  point  de  parens.  que  kur  accorde  le  Droit-Ecrit ,  leur  laif- 

L'effet  de  l'émancipation  du  fils  de  fa-  fent  néantmoins  le  foin  des  perfonnes,& 

mille  efl:  de  le  mettre  hors  de  la  PuilTance  de  l'éducation  de  leurs  enfans.  Il  y  a  même 

Paternelle,  c'eft-à-dire,  d'ôter  à  fon  père,  un  Arrêt  du  i<5p(î,  qu'on  trouve 

ou  a  fon  ayeul ,  l'ufufruic  que  cette  Puif-  au  Journal  des  Audiences,  tom.  5,  qui  auto- 

fance  leur  donnoit  de  fes  biens ,  &  de  le  ren-  rife  les  pères  non  remariés  en  fécondes  nô- 

dre  capable  d'emprunter,  fans  avoir  befoin  ces  ,  à  faire  enfermer  leurs  enfans  indociles 

du  confentement  de  fon  père,  pourvu  qu'il  dans  des  Maifons  de  force,  de  leur  propre 

ajt  I  âge  requis.  ^  autorité;  les  mères,  en  vertu  d'une  Ordon- 

Le  mineur,  mis  hors  de  la  Puiffance  Pa-  nance  du  Juge  feulement.  V.  Education. 
ternelle  par  l'émancipation,  ne  peut  con-  •dttt    \t  ^  Ji    a   n  v 

traéler  mariage,  fans  le  confentement  de  P  U  L  V  t  K  A  O  t. 

fon  père;  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  ^'  ^''^^' 

rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat         C'eft  le  nom  d'un  droit  connu  en  Dau- 

Général  Gilbert  de  Voifins,  dans  l'aftaire  phiné  &  en  Provence,  qui  fe  paye  auSei- 

cu  fieur  Bunot,  à  la  fin  du  mois  de  Février  gneur  Haut-Jufticier,  dans  la  Terre  duquel 

'742'  paffent  des  troupeaux ,  à  caufe  de  la  pouf- 

Le  père  peut  émanciper  fes  enfans  à  tou-  flere  qu'ils  y  excitent. 
tes  fortes  d'âges;  mais  s'il  les  émancipe  avant         Le  Pulvérage  ne  doit  pas  être  confondu 

la  puberté ,  il  faut  leur  nommer  des  tuteurs  avec  le  droit  de  péage  ;  car ,  au  lieu  que  ce- 

pour  régir  leurs  biens  ;  parce  qu'avant  cet  lui-ci  eft  un  droit  Régalien ,  le  droit  de  Pul- 

age,  1  émancipation  ne  les  met  pas  en  état  vérage  au  contraire  eft  un  droit  acquis,  & 

de  faire  cette  régie  eux-mêmes.  dépendant  du  Fief,  que  le  Seigneur  peur 

Dans  tous  les  Pays  de  Droit-Ecrit,  il  encore  exiger  après  que  fon  péage  a  été 

•n  "^r^}  ^'"^"«^'P^tion  des  enfans  de  fa-  fupprimé,  ainfi  qu'il  a  été  jugé,  par  Arrêt 

mille  fe  Jaffe  en  jugement  :  le  feul  Parle-  rendu  en  l'année  1750,  en  faveur  du  Sei- 

ment  de  1  ouloufe  eft  dans  l'ufage  de  con-  gneur  des  Pontis,  rapporté  par  l'Auteur  de 

ftrmer  les  émancipatrons  que  le  père  fait  la  Jurifprudence  obfervée  en  Provence  , 

devant  Notaire ,  en  déclarant  fa  volonté.  partie  première ,  titre  5 ,  n.  14. 

Ln  Provence,  on   connoît  deux   fortes       1^^  t>  tt  t5  i   t    t    c 

à  émancipations  des  fils  de  famille  3  l'une        •*  "*  f  \J  f  l  L  L  h. 

de  fait  i  l'autre  de  droit.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  ceux  qui  font  en 

n-A  ^r  ^'"P^"*^  1"^  P"  ""  con-  la  puin"ance  &  fous  la  direftion  d'autrui  > 

trat  pallé  en  préfence  du  Juge  du  lieu,  de  comme  les  mineurs,  les  interdits,  Ôcc. 
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QUALITÉ.  cette  Province  ont  de  prélever  une  portion 

V.  Baro^ ,  Noble  &  Seigneur.  de  la  dixme  qui  fe  levé  fur  Us  fruits  des  hé- 

Pritages  de  leurs  Diocèfes. 
AR    le  mot   Qualité  ,  on  entend   les         Cette  portion  de  dixme,  ou  Quarte  Ca- 

noms  &  les  titres  qu'on  donne  aux  perfon-  nonique ,  forme ,  pour  ainfi  dire ,  la  portion 

Des  pour  indiquer  leur  état,  leur  rang,  leurs  congrue  des  Evoques  :  elle  tire  fon  origine 

Seigneuries ,  Sec.  du  partage  des  biens  eccléfiaftiques  ,  qui  fut 

Quelquefois  auffi  le  mot  Qualité  eft  fy-  anciennement  fait  en  quatre  parts ,  dont  une 

nonime  à  capacité.  Voyez  Capacité  &  In-  fut  affedée  aux  Décimateurs,  une  autre  au 

capables.  Service  divin ,  une  autre    à  acquitter  les 

La  Cour,  par  un  Arrêt  de  Règlement  charges,  &  la  quatrième  à  l'Evêque.  Voyez 

rendu  le  1 3  Août  1 66'^  ,  fur  les  Condufions  Biens  d'Eglife. 

de  M.  l'Avocat  Général  Bignon ,  a  fait  dé-        Voyez  aufli  dans  le  Rapport  âts  Agens 

fenfes  à  tous. Propriétaires  déterres  de  fe  qua-  du  Clergé,  fait  à   l'Aflemblée    tenue  en 

lifier  Barons,  Comtes  ou  Marquis,  &  d'en  1730,  le  détail  de  l'affaire  des  fieurs  le  Blanc, 

f  rendre  les  Couronnes  en  leurs  Armes  ,  finon  fucceffivement  Prieurs  du  Sault ,  contre  l'E- 

en  vertu  de  Lettres-Vatentes  bien  &  dûement  vêque  de  Carpentras ,  fur  la  queftion  de  fça- 

vérifiées  ;  à  tous  Gentilshommes  de  prendre  la  voir,  fi  les  Evêques  font  confidérés  comme 

qualité  de  Meffires  O'  de  Chevaliers  ,finon  en  co-Décimateurs ,  Se  tenus  de  contribuer  aux 

vertu  de  bons  &  de  légitimes  titres  i  &  àceux  réparations  du  Chœur,  &c.  à  caufe  de  la 

qui  ne  font  point  Gentilshomines ,  de  prendre  Quarte  Canonique. 
la  qualité  d'Ecuycr  1  ni  de  timbrer  leurs  Ar- 
mes;  le  tout  à  peine  de  1500  liv.  d'amende.         QUARTE  de  la  Femme  Pauvre. 

Journal  des  Audiences,  tom.  1,  liv.  <,ch.         /^>  n.   •  r      »  .,  t)       j    r»    •    i?    • 
^r.  \T    yi         o    AT-  J'"-  •         C  elt  ainfi  qu  en  Pays  de  Droit-Ecnt  on 

29-  y- Armes  X  Nom.  ,        ^-  /        r  t) 

TT   t»  1-  •        j   <^i     •  j>T\/f        •  nomme  la  portion  qu  une  remme  rauvre 

Un  Religieux  de  Cluni,  nommé  Mornai,  ^.  j^jj       ir 

,  ^-     -  r  *>      I-  /  j    A/t  •      j  Li-  peut,  en  certains  cas,  demander  dans  la  fuc- 

avoit  tu  la  qualité  de  Moine  dans  une  obli-  '^n-jr  -t  ij  j'j 

^    ■  n-A   j  TVT  .  •  I         II  ceflion  de  Ion  mari.  Je  parle  de  ce  droit  de 

cation  pallée devant  Notaire  ,  par  laquelle,  1    t?  ^  p    »  /-    •  -  . 

**  *^     .  r  j  I-  la  remme  a  1  art.  Co;7/e/«r. 

en  empruntant  une  lomme  de  500  livres  ,  •' 

faifant  partie  de  deniers  pupilîaires,  avec  QUARTE   FALCIDIE. 

ftipulation  d'intérêts,  il  avoir  au  contraire 

pris  celle  de  Prêtre  Licentié  en  Droit  Ca-         La  Quarte  Falcidie  eft ,  dans  les  Pays  de 

non,  fut  décrété  de  prife- de-corps,  le  Mardi  Droit-Ecrit,  à-peu-près  la  même  chofe  que 

29  Décembre  173  3  »  par  Arrêt  rendu  en  la  ce  que  nous  nommons  réferves  coutumieres 

Grand'Chambre,  de   relevée.    Dans    cette  en  Pays  couturaier  :  elle  confifte  dans  le 

Audience,  Mornaî  alléguoit  fa  qualité  de  quart  des  biens  de  la  fucceflion;  &  l'héri- 

Religieux,  pour  fe  difpenfer  de  payer  les  tier  peut  demander  ce  quart,  fi  le  défunt  a 

500  liv.  fait  des  legs  qui  excédent  les  trois  quarts  de 

La  Qualité  des  femmes  eft  la  même  que  fes  biens,  les  dettes  déduites  &  prélevées. 

celle  de  leurs  maris.  V.  Femme.  Il  y  a  néantmoins  cette  différence  e;itre 

QTTAD'Tt?   r^ATvT/^xTi/^TTi?  ^3  Falcidic  &  Ics  réferves  coutumieres ,  que 

UARTE  CANONIQUE.  ,,1,^,.,,.  ^e  peuvent  être  enlevées  à  l'héri- 

La  Quarte  Canonique  n'eft  guéres  con-  tier  par  aucune  difpofition  à  caufe  de  mort; 

rue  qu'en  Languedoc  ;  elle  confifte  dans  un  au  lieu  que  le  teftateur  peut  obliger  fon  hé- 

droit  que  les  Archevêques  &  Evêques  de  ritier  à  acquitter  les  legs,  fans  déduftionde 
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la  Falcidie,  en  le  lui  ordonnant  d'une  ma-  Te  régie  par  des  eftimations. 

niere  exprefTe.  L'héritier  bénéficiaire  qui  fraude,  perd 

L'héritier  pur  ôc  fimple  ne  peut  deman-  la  Quarte  Falcidie  fur  Tobjet  qu'il  avoit 

der  la  dillradion  de  la  Quarte  Falcidie,  voulu  divertir,  &  fur  le  legs  qu'il  avoit  vou- 

parce  que  fa  qualité  l'engage  à  toutes  les  lu  fupprimer. 

charges  indirtindlement,  même  au-delà  de  L'aètion  de  celui  â  qui  la  Falcidie  eft 

la  valeur  des  biens  de  l'hérédité;  il  r'y  a  due  ,  dure  trente  ans,  à  compter  du  jour  du 

que  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  qui  décès  du  teftatcur. 

puifle  demander  cette  diftraélion  r,  Se  pour         Celui  qui  s'eft  abftenu  ,  ou  a  renoncé  à 

cela  il  doit  faire  faire  bon  Se  fidèle  inven-  l'hérédité,  ne  peut  demander  la  diftradtion 

taire  ,  autrement  il  eft  privé  de  la  Falcidie.  de  la  Falcidie.  Il  ne  faut  pas  même  une  re. 

Voyez  la  Novelle  première,  ch.  2  ,  &  Bé-  nonciation  expreiïe  ;  il  fufïît  qu'elle  foit  ta- 

néf ce  d'Inventaire,  cite,  pour  lui  interdire  cette  aétion.  11  ne 

Néantmoins,  comme  il  a  été  donné  un  pourra  point,  par  exemple  ,  demander  cette 

Edit perpétuel,  le  14 Décembre  i45(î,  pour  dillraé^ion,  s'il  a  payé  les  legs  en  entier, 

la  Provence,  qui   porte  que  l'héritier  ne  fçachant  qu'ils  furpalloient  les  trois  quarts 

perdra ,  ni  ne  devra  perdre  fa  Trébelliani-  de  la  valeur  des  biens.  Voyez  la  Novelle 

que  pour  n'avoir  fait  inventaire;  &  parce  première,  ch.  3. 

que  tous  les  Gloffateurs  penfent  quela  Fal-         L'Ordonnance  donnée  ,  en    1735,  pour 

cidie  5c  la  Trébellianique  font  égales  ,  cette  les  teftamens  ,  contient  des  difpolltions  fur 

dernière  Quarte  ayant  été  introduite  à  l'e-  la  Falcidie  8c  fur  la  Trébellianique,  qui 

xemple  delà  première,  qui  eft  même  la  plus  méritent  place  ici  :  voici  comme  elle  s'ex- 

favorable,  la  Cour  ,  par  Arrêt  rendu  le  7  plique. 

Février  1752,3  ordonné  la  diftraâ:ion  de  Art.  LVI.  Ceux  qui  ont  droit  de  Icg'n't- 

la  Quarte  Falcidie   dans   la   fucceflion  du  me,  &  qui  auront  été inftitiie's  héritiers  ,ponr- 

fîeur  Silvant,  ouverte  à  Paris,  mais   dont  ront  faire  détraclion  delà  Quarte  Falcidie 

partie  des  biens  étoient  en  Provence,  en  fa-  fur  les  l  gs ,  &  de  la  Quarte  Trébellianique 

veur  des  fieurs   Bonhomme,  fes  héritiers  fur  les  Fidéi-commis  ,&  retenir  en  outre  Imr 

purs  Se  fimplcs.  légitime. 

Dans  cette  efpéce,  la  veuve  de  M^  Sîl-         LVII.  Lorfque  h  teflament  contiendra  U 

vain  avoit  fait  faire  inventaire  .i  Paris.  Ses  claife  codicillaire,  &  que  Vinftitution  d'hc- 

héritiers  n'avoient  été  inftruits  du  décès  que  ritier  nejerafans  effet,  qu'à  caufe  d'un  dc- 

trois  ans  &^  demie  après  la  mort  ;  &  lorf-  faut  de  folemnité ,  ou  de  la  caducité  de  ladite 

qu'ib  l'apprirent ,  il  paroilToit  un  teftament  inftitution ,  Us  héritiers  ab  inteftat ,  qui  ont 

du  lleur  Silvain  ,  par  lequel  il  avoit  difpofé  droit  de  légitime,  &  qui  prendront  audit  cas 

de  tous  Ces  biens  en  caufes  pies ,  &  la  Quarte  la  place  de  l'héritier  infitué,  pourront  pareil- 

Falcidienne  ne  s'exerce  pas  fur  les  legs  pieux.  le?ncnt  faire  détra^tion  des  Quartes  Falcidie 

Les  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  étoient  &  Trébellianique ,  ô  celle  de  la  légitime  Jitr 

par  conféquent  inutiles  alors;  mais  on  avoit  la  totalité  des  biens  du  teflateur. 
depuis  découvert  un  autre  teftament  porté-         LVIII.  Dans  le  cas  porté  par  l' article  t^t,  y 

rieur ,  qui  révoquoit  le  premier,  &  qui  laif-  ou  ,  nonohftant  la  clauje  codicillaire,  Vinfti- 

foit  fubflder  l'adion  en  détraéîion.  L*Ar-  tution  d'héritier  ne  peut  valoir  ,  même  comme 

rêt  a  jugé  qu'elle    pouvoit,  en  ce   cas  ,  fe  Fidéi-commis  ,  à  caufe  du  vice  de  la  prctéri- 

demander  par  l'héritier  pur  &  fimple.  tion ,  &  oh  le  teftament  ne  fubfifte  que  pour 

^  La  Quarte  Falcidie  fe  prend  fur  tous  les  U  furplus  des  dijpofuions  du  teflateur ,  cnix 

biens  de  la  fuccefiion  qui  fe  trouvent  régis  qui  ont  droit  de  légitime,  pourront  faire  la 

par  le  Droit-Ecrit,  au  temps  du   décès  du  détraHion  drs  Quartes  Falcidie  &  trébellia-' 

teftateur ,  même  fur  ceux  pour  lefquels  il  a  nique,  fur  le  legs  ou  Fidéi-commis ,  6^  en  ou-  ' 

fait  des  difpofitiors  à  caufe  de  mort,  fans  tre  retenir  leur  légitime  fur  iceux ,  en  cas 

confidérer    les   augmentations   ou  diminu-  que  1rs  biens  qui  leur  appartiendront  par  la. 

lions  qui  peuvent  être  furvenucs   depuis;  nullité  de  l'infiitution  ,  ne  fufflfent  pas  pour 

Se  fi  ces  biens  font  iudivifibles,  la  Falcidie  rimplir  ladite  légitime. 
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LIX.  La  âifpofîtion  des:  trois  articles  pré- 
cédens  jera  exécutée  à  l'égard  de  tout  tefîa- 
ment ,  même  du  Militaire. 

QUARTE  TRÉBELLIANIQUE. 
V.  Quarte  Falcidie, 

»  On  nomme  Trébellianique  le  Quart 
»  que  les  Loix  afFedent  aux  héritiers  char- 
»>  gés  d'un  FidtH-coTTimi s  univerfel  de  l'hé- 
ï>  redite  ou  d'une  partie ,  ce  qui  diftingue  la 
»»  Trébellianique  de  la  Falcidie;  car  celle- 
9>  ci  regarde  les  legs,  8c  les  Fi déi- commis 
»  particuliers  de  certaines  chofes  :  «  telle  eft 
la  définition  que  Domat  donne  de  la  Quarte 
Trébellianique. 

Plufieurs  des  régies  prefcrites  pour  la 
Falcidie,  font  communes  à  la  Trébelliani- 
que; l'une  &  l'autre  font  même  fouvent 
confondues  par  les  Loix,  DefpeilTes  a  traité 
cette  matière  avec  beaucoup  d'étendue.  Do- 
mat Se  la  Combe  en  parlent  aulfi  d'une  ma- 
nière très-inftruftive  :  je  me  contenterai  de 
renvoyer  à  ces  Auteurs ,  dont  le  mérite 
eft  connu,  Se  que  je  ne  pourrois  que  co- 
pier ici. 

QUASI-CONTRAT. 

C'eft  ainfi  que  les  Romains  nommoient 
les  engagemens  réfultans  de  quelques  faits 
qui  produifent  obligation  ,  Se  que  l'on  ne 
peut  cependant  pas  nommer  contrats  ;  parce 
<jue  la  convention  expreffe  ou  tacite  ,  qui 
eft  l'ame  des  contrats,  ne  s'y  rencontre 
point. 

Par  exemple,  l'adition  d'hérédité  eft  un 
Quafi-Contrat  ;  parce  que  l'héritier,  en  ap- 
préhendant, c'eft-à-dire,  en  acceptant  une 
ïlicceffion.fe  foumet  par-là  à  payer  toutes 
les  dettes,  &  à  remplir  les  engagemens  du 
défunt. 

QUASI-DÉLIT. 

31  On  appelle  Quafi-Délit ,  certaines  fau- 
3'  tes  qui  procèdent  plutôt  de  l'animadver- 
»  tance,  ou  de  l'impéritie,  que  d'un  mau- 
■»  vais  delTein,  comme  Ci  l'on  jette,  ou  fi 
»  l'on  fufpend  quelque  chofefur  un  chemin 
9>  public,  de  manière  que  cela  nuife  aux 
3'  paiïans;  fi  un  Chirurgien  eftropie  un  ma- 

3>  lade, Si  autres  cas  femblables,  dont  la 

j' peine  fe  réduit  à  des  dommages  &  inté- 
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3'  rets  ,  ou  à  une  amende  de  Police,  o  Ana- 
lyfe  du  Droit  François. 

QUATORZAINE. 

On  donne  quelquefois  ce  nom  aux  criées 
de  biens-immeubles  faifis;  parce  que,  dans 
le  reflTort  de  plufieurs  Coutumes ,  par  exem- 
ple, dans  celle  de  Paris,  elles  doivent  fe 
faire  de  deux  en  deux  femaincs  ,  5c  par 
quatre  Ouatorz^aines.  V.  Criées. 

QUATRE  QUINTS. 

V.  Propres  réels ,  Propres  fictifs ,  &  Réfcrvei 
Coutumiercs.  • 

QUERELLE. 

Au  Barreau,  ce  mot  fignifîe  contefta- 
tion  ,  attaque,  plainte ,  &c. 

On  appelle  Querelle  d'inofflciofité  ,  la 
demande  que  forme  un  héritier  pour  qu'un 
teftament  Toit  déclaré  inofficieux.  Y.Exhê^ 
rédation ,  Inojficiofité. 

On  dit  en  Normandie,  qu'on  a  employé 
le  minillere  du  Sergent  de  la  Querelle» 
pour  marquer  que  c'eft  le  Sergent  du  litu 
où  la  conteftation  s'eft  élevée ,  dont  on  s'eft 
fervi ,  Sec.  Voyez  l'article  6^  de  la  Coutu- 
me de  Normandie. 

QUESTION,  (TORTURE). 

Voyez  Peines. 

On  nomme  Queftion ,  une  peine  qui  peut 
fe  prononcer  en  certains  cas  contre  lesaccu- 
fés  en  matière  criminelle ,  (  &  jamais  en  ma- 
tière civile  ),  pour  tirer  d'eux  l'aveu  d'un 
crime  grave.  •• 

Il  y  a  deux  fortes  de  queftions  ;  l'une  dé- 
finitive, qui  fait  partie  du  fupplice  de  ceux 
qui  font  condamnés  à  la  mort  ;  ceux-là  y 
font  quelquefois  appliqués  pour  rendre  leur 
fupplice  plus  douloureux  Se  plus  terrible; 
Se  quelquefois  aufli  ils  n'y  font  condamnés 
que  pour  les  forcer ,  par  les  tourmens ,  à  ré- 
véler leurs  complices. 

L'autre  efpéce  de  Queftion  eft  nommée 
purgative  &  préparatoire  ;  elle  ne  fe  pro- 
nonceordinairementquequand  ils'agitd  un 
crime  qui  doit  être  puni  de  mort,  8c  pour 
lequel  il  y  a  des  preuves  qui ,  Tans  être  fuf- 
fifantes  pour  autorifer  une  condamnation 
définitive ,  donnent  néantmoins  des  indices 
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vîolens  qui  déterminent  à  penfer  que  l'ac- 
cnCé  ell  coupable  (a). 

La  manière  de  donner  la  Queftion  varie 
fuivant  les  lieux  Scies ufages.  A  Paris, elle 
fe  donne  ,  ou  à  l'eau,  ou  aux  brodequins. 
Voyez  à  la  fin  du  préfent  article, le  Mé- 
moire inftruftif  fur  la  manière  de  donner  la 
Queftion. 

La  Queftion  préparatoire  ou  purgative  , 
ne  doit  pas  être  donnée  par  l'Exécuteur  de 
la  Haute- Juftice ,  mais  par  perfonne  prépo- 
sée à  cet  effet ,  Se  qu'on  nomme  communé- 
ment Queftionnaire  ;  parce  qu'un  Jugement 
qui  condamne  à  uneQueftion  préparatoire, 
n'eft  qu'une  Sentence  interlocutoire  ,qui  ne 
peut  pas  prononcer  la  confifcation  du  corps 
de  l'accufé ,  &  que  l'accufé  même  condam- 
né à  fubir  cette  efpéce  de  Queftion  ,  eft  en- 
core integriftatus. 

Tous  Juges  Royaux  &  Hauts- Jufticiers  , 
peuvent  ordonner  que  l'accufé  fera  appli- 
qué à  la  Queftion  ,  lorfqu'il  y  a  preuve  con- 
Jîdérable  contre  un  accufé  de  crime  capital  > 
qui  mérite  peine  de  mort ,  &  quifiit  confiant, 
au  cas  que  la  preuve  ne/oit  pas  fuffijante.  Or- 
donnance criminelle  ,  tit.  19  ,  art.  i. 

Les  Juges  peuvent ,  en  condamnant  à  la 
Queftion ,  arrêter  que  les  preuves  fubfifieront 
en  leur  entier ,  pour  pouvoir  enfuite  con- 
damner l'accufé  à  des  peines  pécuniaires ,  & 
même  à  des  peines  affiitlivesi  mais  fi  l'accufé 
fouffre  la  Queftion y^wx  rien  avouer,  il  ne 
peut  être  condamne  à  la  peine  de  mort ,  à 
moins  qiiil  ne  Jurvienne  de  nouvelles  preu- 
ves depuis  la  Qjieftion ,  ibid.  art.  2. 

Si  les  preuves  ont  été  réfervées  avant  la 
Queftion  ,  Se  qu'elles  ne  foient  pas  fuffifan- 
t^s  pour  déterminer  les  Juges  à  prononcer 
6qs  peines  ,  ils  doivent  ordonner  un  plus 
amplement  informé. 

En  condamnant  un  coupable  à  la  mort , 
les  Juges  peuvent  ordonner  qu'il  fera  ap- 
pliqué à  la  Queftion  ,  pour  avoir  révélation 
de  {es  complices,  ibidem,  art.  3. 

Ils  peuvent  même  l'y  condamner ,  comme 
aune  peine  affliilive  faifant  partie  du  fup- 
plice,  fi  le  crime  le  mérite. 
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Il  eft  défendu  a  tous  Juges ,  à  l' exception 
des  Cours  fupérieures  ,  d'ordonner  que  l  ac- 
cufé fera  préfenté  à  la  Qjiefiionfansy  être  ap- 
pliqué/idem  ,  art.  <).      _     ^.      ,  f 

En  jugeant  la  fameufe  affaire  du  nommé 

Calas,  accufé  d'avoir  pendu  fon  fils  les  La- 
pitouls  deTouloufe  avoient  ordonné  qu  u» 
Particulier  &  une  Servante  feroient  préfen- 
tés  à  la  Queftion  ordinaire;  mais,  par  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  5  Dé- 
cembre i7<5i,  la  Sentence  des  Capitouls  fut 
infirmée,  avec  «  défenfes  d'ordonner  a  1  a- 
>>  venir  que  les  prévenus  feroient  feulement 
»  préfentés  à  la  Qweftion ,  fans  y  être  apph- 

3>  qués  «.  .  ^  t     r^     n.- 

Si  celui  qui  eft  appliqué  a  la  Queftion, 
révèle  des  complices  qui  foient  arrêtés  lur 
le  champ,  il  doit  être  à  l'inftant  procédéa 
la  confrontation  ,  quand  même  le  Juge  le- 
roit  incompétent  pour  juger  les  complices , 
fauf  à  juger  la  compétence  après ,  article  4. 

Ibid.  ■      ^  1    n    r 

Le  Jugement  de  condamnation  a  la  [^iiej- 

tion ,  doit  être  dre0 &  fgnéfur  le  champ; 

&  le  Rapporteur  ajjifiéd'un  autre  Juge,  doit 

fe  tranfporter  à  la  chambre  de  la  Queftion 

pour  le  faire  prononcer  à  l'accufé ,  ibidem , 

art.  6.  y  )     n    r 

Les  Sentences  qui  condamnent  a  la  (MieJ- 
tion  ,  ne  peuvent  être  exécutées  qu  après  quel- 
les ont  été  confirmées  par  Jrrêt ,  lorfqu  elles 
font  fufceptibles  d'appel,  ibid.  art.  7. 

VJccufé  doit  être  interrogé  après  avoir 
prêté  ferment  avant  qu  il  fait  appliqué  a  la 
Qiieflion ,  8c  il  doit  figner  fon  interrogatoi- 
re, finon  on  doit  faire  mention  de  fon  rejus. 
Ibid,  art.  8. 

La  Queftion  doit  être  donnée  en  préjence 
des  Commifaires  qui  doivent  rédiger  le  Pro- 
cès-verbal de  l'état  de  la  Queftion  ,  des  re- 
ponfes ,  confeffions ,  variations ,  &c.  art.  9. 

Les  Commiffaires  peuvent /^(>f  modérer 
une  partie  des  rigueurs  de  la  Queftion  ,  fi 
r accufé  confejje  ;  CT"  s'il  varie ,  ils  peuvent 
le  faire  mettre  dans  la  même  riguejir  iTnz\s 
s'il  a  été  délié  &  erkiéremcnt  oté  de  la  Qjief- 
tion til  ne  çQutplusyêtre  remis,  ibid,  art.  10. 


ia)  L'épreuve  de  la  Queftion  a  toujours  été  regardée  re,fur  la  foi  d'un  feul  témoin  qui  parlcroic ,  mertie  de 
comme  doiiteufe,  depuis  que  l'on  a  commencé  à  corriger  Vifu  ;  èc  une  autre  Ordonnance  du  nicme  Roi  exige  que 
la  Barbarie  des  preniierî  fiécles.  les  dépolitions  des  témoins  (oient  foutenues  d'indices  S: 

Une  ancienne  Ordonnance  de  Saint  Louis  de  l'an  1154,  d'argumens  polîtifs,  pour  déterminer  à  prononcer  unpa- 
défend  aux  Juges  ds  coudamnei:  à  la  Queftion  préparaioi-      rçil  Jugement.  .  , 

Jpres 
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\^près  que  l^accufé  efî  tiré  de  la  Queflion  ,  t'ion  ordinaire  &  extraordinaire  ,  avec  ex- 

îl  doit  être  fur  le  champ  interrogé  fur  les  dé-  tenfion  ou  avec  les  brodetjuins.  \'^oici  com- 

clarations  &  fur  les  faits  par  lui  confejfésou  me  ce  Mémoire  eft  conçu. 

déniés  à  l'interrogatoire  par  lui  Jîgné ,  finon  II  y  aura  dans  tous  les  Sièges  Tréfidiaux  Zc 

il  doit  être  fait  mention  de  fin  refus,  arti-  autres  Sièges  Royaux  refTortilTans  au  Parle- 

cle  1 1.  ment ,  où  les  Juges  ont  pouvoir  de  juger  en 

Vaccufé  ne  peut  pas  deux  fois  être  appli-  dernier  relfort ,  Se  daiis  les  Jurtices  aitxquel- 

qit4  a  la  Oiieflion  pour  le  même  fait ,  quelque  les  la  Cour  renvoyé  l'exécution  de  fes  Ar- 

noHvelle  preuve  qui  furvienne.  ïbid.  art.  12.  rets,  une  chambre  delUnée  pour  la  chainbre 

Si  l'accufé  foufFre  la  Quertion  fans  rien  de  la  Quertion. 

avouer,  il  doit  être  renvoyé  abfous  pure-  Dansla  chambre  de  la  Queftion  ,  il  y  au- 

ment  &  fimplement ,  à  moins  que  les  preu-  ra  une  fellette  ,  fur  laquelle  l'accufé  con- 

vesn'ayent  été  réfervées  par  le  Jugement  de  damné  fera  mis,  &:  interrogé  par  le  Rap- 

eondamnation  à  la  Quelîion.  porteur  du  Procès, aflifté  d'un  des  Jupes  du 

Quoique  celui  qui  a  fouffert  la  Queftîon  nombre  de  ceux  qui  auront  jugé  le  Procès, 

ait  depuis  été  reconnu  innocent,  on  ne  lui  II  y  aura  pareillement  un  bureau  pour  le 

accorde  aucuns  dommages-intérêts,  à  moins  Greffier ,  8c  un  petit  tableau  de  TEvai  gile  , 

qu'il  n'y  ait  Partie  civile.  fur  lequel  il  fera  fait  prêter  ferment  à  l'ac- 

Comme  il  n'y  a  point  de  partage  d'opi-  cufé  de  dire  vérité, 

nions  en  matière  criminelle,  au  moyen  de  Si  laQueftion  eft  préparatoire,  après  que 

ceque,  quand  il  y  a  égalité  de  fuffrages  pour  l'accufé  aura  été  interrogé  ,&  que  lc6lure 

une  opinion  8c  pour  une  autre,  celle  qui  aura  été  faite  de  fon  interrogatoire,  (igné 

eft  la  plus  douce  &  la  moins  rigoureufe  ,  de  lui,  ou  déclaré  qu'il  ne  fçait  figner,  lec- 

eft  celle  qui  eft  fuivie  Se  préférée;  il  s'eft  ture  lui  fera  faite  de  fon  Jugement  de  con- 

agi  de  fçavoir,  fi  la   peine  des  galères,  damnation  à  la  Queftion;  après  laquelle  il 

pour  laquelle  il  y  avoir  autant  de  voix  que  fera  vu  Se  vifité  par  un  Médecin  &  deux 

pour  la  condamnation  à  la  Queftion  ,  étoit  Chirurgiens ,  fi  tant  fe  trouvent  dans  le  lieu, 

plus  douce  ou  plus  févereque  cette  demie-  pour  fçavoir  (i  l'accufé  n'a  point  quelque 

re  ;  &  la  Cour  a  jugé  que  la  peine  des  gale-  defcente  ou  autre  infirmité  qui  le  met  hors 

Tes  eft  plus  douce  que  la  condamnation  à  d'état  de  foiiffrir  l'extenfion. 

la  Queftion  préparatoire  avec  réferves  de  Que  fi  le  Médecin  Se  les  Chirurgiens  le 

preuves.  V.  le  Praticien  de  Lange,  des  Ma-  trouvent  ainfi,  il  en  fera  fait  mention  dans 

tieres  criminelles,  partie  2  ,  liv.  3  ,  ch.  14.  le  Procès-verbal  ;  Se  fur  le  champ  le  Rap- 

Autrefois  la  manière  de  donner  la  Quef-  porteur  Scie Confeiller qui  affiftent,  en don- 

tion  n'étoit  pas  uniforme  j  chaque  Siège  neront  avis  aux  Juges  qui  auront  jugé  le 

avoit  fur  cela  des  ufages  particuliers.  Mais  Procès  ;  8c  fera  ordonné  que  la  Queftion 

par  des  Arrêts  rendus  les  14  Dec.  165)5;,  ^^^  brodequins  lui  fera  donnée, 

pour  Saint  Pierre-le-Moutier,  Se  18  Jan-  Si  la  Queftion  eft  jointe  aune  condamna- 

vier  1 697  pour  Orléans ,  il  a  été  ordonné ,  tion  de  mort ,  fera  fait  lefture  à  l'accufé  étant 

qu'au  lieu  de  la  Queftion,  dont  on  avoit  à  genoux,  de  la  condamnation  de  mort  Se 

jufqu'alorsufé  dans  ces  Sièges,  elle  y  feroit  delà  Queftion  préalable.  Enfuite  fera  lié 

donnée  à  ceux  qui  y  feroient  condamnés ,  de  par  l'Exécuteur  Se  mis  fur  la  fellette ,  8c  in- 

la  manière  dont  elle  fe  donne  en  la  Cour  ,  terrogé  comme  deffus  ;  délié  pour  figner  ; 

foit  par  l'extenfion  Se  avec  de  l'eau  ,  ou  par  pareillement  vifité  ainfi  qu'il  a  été  dit ,  Se 

les  brodequins,  ainfi  que  les  Officiers  le  ju-  de  tout  fera  fait  mention, 

geroient  plus  à  propos  ,  8c  que  le  lieu  à  ce  Si  la  Queftion  eft  donnée  avec  de  l'eau , 

deftiné,  la  faifon  8c  la  difpofition  des  accu-  l'accufé  fera  dépouillé  Se  en  chemife,  atta- 

fés  le  pourroient  permettre.  chée  par  le  bas  entre  fes  jambes. 

Depuis  ces  Arrêts ,  il  a  été  envoyé ,  par  Si  c'eft  une  femme  ou  fille ,  lui  fera  laifi!"é 

ordre  de  la  Cour, dans  tous  les  Sièges  de  une  juppe  avec  fa  chemife; Se  fera  la  juppe 

fon  reflbrt,un  Mémoire  inftruélif  fur  la  liée  aux  genoux. 

manière  en  laquelle  fe  doit  donner  la  Quef-  Si  la  Queftion  eft  de  brodequins,  Tac- 

Tcme  Ul,  Part.  L  Kk 
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cufé  fera  déchaulTé  nud  jambes  ;  ce  qui  fera  nant  le  premier  cocquemard  haut,  il  verfé- 

fait  aprèsrinterrogatoire&lavlfitedu  Mé-  ra  lentement  dans  la  bouche  de  l'accufé  :  le 

decin  8c  Chirurgiens.  premier  cocquemard  fait ,  il  les  comptera  au 

La  Queftion  de  l'eau  ordinaire  avec  ex-  Juge,  &  ainfi  des  trois   autres  ;  lefquels 

lenfion,  fe  donnera  avec  un  petit  tréteau  de  pareillement  finis  ,  fera  pour   l'extraordi- 

deux  pieds  de  hauteur.  Se  quatre  cocque-  naire  mis  un  grand  tréteau  de  trois  pieds 

mards  d'eau  de  deux  pintes  Se  chopine,  me-  de  hauteur  à  la  place  du  petit,  8c  les  qua- 

fure  de  Paris.  tre  autres  cocquemards  d'eau  donnés  ainfir 

La  Queftion  ordinaire  &  extraordinaire  que  les  quatre  premiers,  â  chacun  de  tous 

avec  extenfion,  fe  donnera  avec  le  même  pe-  lefquels  le  Juge  interpellera  l'accufé  de  dire 

tit  tréteau  ,  &  quatre  pareils  cocquemards  la  vérité  y  8c  de  tout  ce  qui  fera  fait  8c  dit» 

d'eau;  puis  on  ôtera  le  petit  tréteau  ,  Se  fera  &  généralement  de  tout  ce  qui  fe  palTera 

mis  en  fa  place  un  grand  tréteau  de  trois  lors  de  ladite  Queftion ,  en  fera  fait  une 

pieds  quatre  pouces  ;  &  fe  continuera  la  très-exafte  mention. 
Queftion  ,  avec  quatre  autres  cocquemards         Sera  mis  une  grande  chaudière  fous  l'ac- 

d'eau  pareillement  de  deux  pintes  &  chopi-  cufé,  pour  recevoir  l'eau  qui  tombera, 
ne  chacun  ,  lefquels  cocquemards  d'eau  fe-         Si  pendant  les  tourmens  l'accufé  vouloir 

ront  verfés  dans  la  bouche  de  l'accufé  lente-  reconnoîcre  la  vérité  ,  Se  que  le  Juge  trou- 

ment  Se  de  haut.  vât  à  propos  de  le  faire  foulager,  fera  mis 

A  cet  effet  fera  l'accufé  lié  par  les  poi-  fous  lui  le  tréteau  ,  dont  fera  pareillement 

gnets,  Se  iceux  attachés  Se  liés  entre  deux  fait  mention  ;  &  enfuite  fera  l'accufé  remis 

cordes  à  chacun  poignet,  d'une  groffeur  rai-  au  même  état  qu'il  étoit  avant  d'avoir  été 

fonnable  ,  à  deux  anneaux  qui  feront  fcel-  foulage.  Se  la  Queftion  continuée  ainfi  que 

lés  dans  le  mur  de  la  chambre,  de  diftance  de/Tus,  fans  néantmoins  qu'il  puifTe  être 

de  deux  pieds  quatre  pouces  l'un  de  l'autre,  délié  qu'après  la  Queftion  finie,  après  la- 

&  à  trois  pieds  au  moins  de  hauteur  du  plan-  quelle  il  fera  détaché,  mis  fur  un  mate- 

cher  par  bas  de  ladite  chambre.  las  près  du  feu  ,  Se  interpellé  de  nouveau 

Seront  pareillement  fcellés  deux  autres  par  le  Juge  de  dire  la  vérité  :  leéture  lui 

grands  anneaux  au  bas  du  planclier,  à  dou-  fera  faite  de  tout  ce  qui  fe  fera  pafTé  depuis 

ze  pieds  au  moins  dudit  mur;  lefdits  an-  la  ledlure  de  l'interrogatoire  avant  d'être 

«eaux  l'un  à  la  fuite  de  l'autre ,  Se  éloignés  appliqué  à  la  Queftion  ;  &  s'il  peut  figner, 

l'un  de  l'autre  d'environ  un  pied  ;  dans  lef-  fera  le  Procès  -  verbal  de  Queftion  figné  de 

quels  anneaux  feront  pafles  des  cordages  lui,  finon  fera  fait  mention  de  fon  refus, & 

alTcz  gros ,  avec  lefquels  les  pieds  de  l'accu-  de  la  raifon  dudit  refus, 
fé  feront  liés  chacun  féparément  au  -  deflus  „         /-ni- 

des  chevilles  des  pieds  ;  lefdits  cordages  ti-  ^''"^  ^'^  ^^o^'l»'»^' 

résd  force  d'homme,  noués,  palTés  Se  re-         L'accufé,  après  l'interrogatoire  fur  la  fel- 

palTés  les  uns  fur  les  autres  ,  enforte  que  lette ,  figné  de  lui ,  fera  mis  nud  jambes;  & 

1  acculé  loit  bandé  le  plus  fortement  qu'il  étant  affis  fur  la  fellette  ,  lui  fera  mis  qua- 

pourra.  tre  planches  de  bois  de  chêne  entre  les  jam- 

Ce  fait ,  le  Queftionnaire  fera  glîffer  le  bes  ,  depuis  les  pieds  jufques  au-deiTus  des 

petit  tréteau  le  long  des  cordages ,  le  plus  genoux ,  deux  en  dedans ,  &  une  à  chaque 

pres^deld.  anneaux  des  pieds  qu'il  fe  pourra,  jambe  en  dehors,  de  deux  pieds  de  hauteur 

^  L  accufé  fera  interpellé  de  déclarer  la  vé-  chacune ,  &  d'un  pied  de  largeur ,  qui  ex- 

^^^î\    ,  .  ,  ,  cèdent  le  haut  du  genou  de  quatre  doigts? 

Un  homme  qui  fera  avec  le  Queftionnaî-  ou  environ  ;  lefquelles  planches  enferme- 

ïe,  tiendra  la  tête  de  1  accufé  un  peu  baffe ,  ront  les  pieds ,  jambes  Se  les  genoux  en  de- 

&  une  corne  dans  la  bouche,  afin  qu'elle  dans  Se  dehors;  Se  feront  percées  de  quatre 

demeure  ouverte  Le  Queflionnaire  prenant  trous  chacune  ,  dans  lefquelles  feront  paf- 

le  nez  de  l  accufé,  le  lui  ferrera  ;  &  le  lâ^  Ut&  de  longues  cordes ,  que  le  Queftion- 

chant  néantmoins  de  temps  en  temps  pour  naire  ferrera  très-fortement  ;  Se  après  tour- 

iuiiaiUerlaiibertédelarefpiraiion,3cte-  nera  lefdites  cordes  autour  des  planches. 
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pour  les  tenir  plus  (errées  ;  Se  avec  un  mar-  pas  fait  ;  fi  celui  qui  fe  plaint  d'un  domma- 

teau  ou  maillet ,  il  poulTera  à  force  fept coins  ge ,  a  réellement  foyffert ,  8cc. 

de  bois  ,  l'un  après  l'autre,  entre  les  deux  On  appelle  Queftion  de  Droit,  celle  où 

planches ,  qui  feront  entre  les  jambes  à  l'en-  il  s'agit  de  fçavoir  comment  il  faut  juger  • 

droit  des  genoux,  &  le  huitième  aux  che-  8c  où  il  eft  néceflaire  de  raifonncr  fur  le« 

villes  des  pieds  en  dedans  ;  à  chacun  def-  principes  5c  fur  les  régies  pour  former  la 

quels  le  Juge  fera  des  interpellations  à  l'ac-  décifion. 

cufé ,  derrière  lequel  il  y  aura  un  homme  II  y  a  des  Queftions  qui  font  en  même- 

pour  le  foutenir.  S'il  tomboit  endéfaillan-  temps  de  Droit  8c  de  Fait,  parce  qu'elles 

ce,  lui  fera  donné  du  vin  :  lefdits  coins  finis,  doivent  fe  décider,  par  les  principes   du 

fera  délié  8c  mis  fur  le  matelas ,  ainfi  qu'il  Droit  ,  fur  les  preuves  d'un  Fait.  Domat 

a  été  dit  ci-defllis.  en  propofe  plufieurs  exemples. 

Si  la  Queftion  de  l'eau  étoit  préparatoi-  O  T  '  F    T    F    S 

re  ,&  que  le  froid  ne  permît  pas  que  l'ac-  ^   \r    v  i    ■ 

«ufé  la  pût  foutenir,  fera  différé  /ufqu'à  ce  ^ '  ^^'^'S""'''^ 

que  le  temps  fût  adouci ,  fans  qu'il  foit  per-  On  donne  le  nom  de  Quête  en  plufieurs 

mis  de  donner  les  brodequins ,  lefquels  ne  endroits  du  Royaume,  à  un  Droit  Seigneu- 

fe  donneront  que  dans  le  cas  que  l'accufé,  rial,  qu'on  nomme  ailleurs  Fotiege.  Voyez 

par  quelqu'incommodité ,  ne  puifl'e  foutenir  Foiiage, 

î'extenfion.  Le  mot  Quête  fignîfie  aufli  la  demande 

Si  le  temps  n'eft  pas  fort  froid ,  l'on  fera  &  recherche  des  aumônes  pour  quelques 

un  peu  chauffer  l'eau  dans  la  chambre  de  la  œuvres  pieufes. 

Queftion,  en  laquelle  il  y  aura  abfolument  Les  Evêques  ne  peuvent  pas  empêcher 

unecheminée  &:  du  feu  pendant  tout  le tems  les  Religieux-Mendians  de  quêter  ;&  c'eft 

de  la  Queftion  ,  Se  que  l'accufé  refte  fur  le  un  crime  aux  Séculiers  de  fe  revêtir  de  l'ha- 

matelas.  bit  de  Religieux  pour  mendier  Se  quêter. 

S\  l'accufé  eft  condamné  à  mort,  préala-  Un  faux  Quêteur  a  été  condamné  à  faire 

blement  appliqué  à  la  Queftion ,  8c  qu'il  ne  amende  honorable  Se  au  banniftement  pour 

puifte  fouffrir  celle  de  l'eau  avec  extenfion  ,  cinq  ans ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 

fbic  par  la  rigueur  du  temps,  ou  par  quel-  loufe. 

qu'incommodité,lui  fera  donné  fur  le  champ  Les  articles  132P  8c  1330  des  anciennes 

la  Queftion  des  brodequins,  attendu  que  Ordonnances  de  Franche-Comté,  interdi- 

c'eft  un  corps  confisqué  ,  8c  que  les  exécu-  fent  à  tous  Etrangers  de  quêter  en  cette 

lions  de  mort  ne  fe  peuvent  différer.  Province  fans  en  avoir  la  permiffion  ;  8c  un 

Les  Médecins  Se  Chirurgiens  refteront  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Befançon  le 

dans  la  chambre  de  la  Queftion  tant  que  la  1 1  Mai  1707  ,  a  non-feulement  défendu  à 

Queftion  durera  ,  pour  veiller  foigneufe-  deux  Religieux  de  l'Obfervance  de  Saint- 

ment  qu'il  ne  vienne  faute  de  l'accufé  ;  8c  François  dans  la  Terre -Sainte  ,  de  quêter 

refteront  encore  dans  ladite  chambre  quel-  dans  aucun  endroit  du  Comté  de  Bourgo- 

que  temps  après  que  l'accufé  fera  fur  le  ma-  gne,mais  a  de  plus  ordonné  la  faifie  des 

telas  ,  pour  lui  donner  le  foulagement  né-  deniers  provenans  de  la  Quête. 

ceflaire.Sc  même  le  faigner  s'ils  l'eftimoient  Un  Arrêt  de  Règlement ,  rendu  le  2  3  Dé- 

à  propos  ;  ce  qui  arrive  affez  fouvent ,  fans  cembre  iCjz  ,  fur  le  réquifitoire  de  M.  le 

qu'il  foit  befoin  que  les  Juges  y  foient  pré-  Procureur  Général ,  ordonne  que  les  Arrêts 

fens.  des  26  Murs  1 599  ,  Cr  25  Ma\  i  <Î4i  .feront 

QU  E  S  T I O  N  S  de  Fait  8c  de  Droit.  Marchands  &  Artifans  de  cette  Ville  (  de 

Toute  Queftion  eft  de  Fait  ou  de  Droit.  Paris  ) ,  feront  tenus  de  faire  faire  par  leurs 

On  appelle  Queftion  de  Fait,  celle  où  il  femmes  ou  filles,  s'ils  en^  ont ,  Jtnon  par  des 

s'agit  de  fçavoir  la  vérité  d'un  Fait  ;  fi  un  perfonnes  de  condition  égale  à  la  leur  ,les 

événement  eft  arrivé  ou  non  ;  fi  celui  du-  Qiiètes  accoutumées  des  ParoijTes ,  lorfqu  ils 

quel  il  s'agit  a  fait  un  teftament  ou  n'en  a  ^  rendent  le  Pain-Béni:  fait  défenfes  d'y  en^ 

K  k  ij 
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voyer  leurs  fermantes ,  àpetne  de  lO  ttv.  d'à-  pendre  leurs  pourfuites  pendant  cinq  ans. 

jnende.  Elles  ne  font  plus  d'ufage  ;  les  débiteurs  en 

L'exécution  de  ces  Réglemens  eft  ordon-  faillite  ont  aftuellement  recours  ,  ou  à  l'at- 

née  par  un  Arrêt  rendu  fur  la  Requête  de  termoiement,  ou  au  bénéfice  de  ceffion,  ou 

M.  le  Procureur  Général,  le  12  Août  1733  :  aux  Lettres  deRépi.  Voy.  Abandomiememt 

on  le  trouve  dans  le  Code  des  Curés.  On  y  jîitermoiement ,  Banqiteroute ,  CeJJion ,  Direc 

trouve  auffi  d'autres  Arrêts  des  31  Janvier  tion,  Répi. 

&  6  Mars  1733  ,  pourles  Quêtes  qui  fefont  QUI  NOUE  N  NI  U  M. 

pour  IHopital  de  la  Tnnité ,  pour  les  rri-  ^             ^  Grade 
fonniers  &  pour  les  Enfans-Rouges. 

Le  Parlement  de  Bretagne  a,  par  Arrêt  On  nomme  ainfi  l'efpace  de  cinq  années 

rendu  le  4  Décembre  1717  ,  fait  défenfes  que  les  Gradués  employent  à  étudier  dans 

aux  Refteurs  des  Paroifles  &  Prêtres  habi-  l'Univerfité. 

tués  en  icelles  ,  de  faire  aucune  Quête  de  QUINT 

bled    beurre ,  argent  ou  autres  chofes  pour  y^_^  j^^^.^^  Seigneuriaux ,  Lodf  &  Verne  fr 

la  célébration  des  MefTes  qui  ^  difent  dans  Mi-LodJ,  Relief  Se  Vexin. 

les  r  aroiUes ,  a  peine  de  conculiion ,  contor-  -^ 

mément  à  un  précédent  Arrêt  du  iz  Mars  Le  Droit  de  Quint  eft  un  Droit  Seigneu- 

171 2,  rial  {a)  qui  met  le  Seigneur  dominant  d'un 

Je  crois  qu'un  autre  Arrêt  du  même  Par-  Fief  en  état  d'exiger  la  cinquième  partie  du 

lement,  du  19  Juillet  1734,3  aulTi  fait  dé-  prix  d'un  Fief  mouvant  de  lui  lorfqu'il  eft 

fenfcs  aux  Vicaires  &  Prêtres  de  faire  au-  vendu  ,  ou  lorfqu'il  y  a  dans  ce  fief  une  mu- 

cune  Qucte  ,  fous  peine  de  500  livres  d'à-  tation  équipoUente  à  vente, 

mende,  &  à  tous  Particuliers  de  leur  don-  L'ancienne  Coutume  de  Paris  donnoitau 

ner  ,  fous  peine  de  20  livres  d'amende.  Seigneur,  en  certains  cas  ,  la  faculté  d'exi- 

On  trouve  divers  Arrêts  dans  les  anciens  ger  un  droit  de  requint,  qui  confiftoit  dans 

Mémoires  du  Clergé,  tome  premier  ,tit.  2,  la  cinquième  partie  du  Droit  de  Quint  : 

ch.  8  ,  n.  19  &  22 ,  qui  défendent  aux  Corn-  mais  ce  droit ,  que  quelques  Coutumes  ont 

munautés  d'empêcher  les  Quêtes  ordonnées  confervé ,  ne  fubfifte  plus  dans  celle  de  Pa- 

par  les  Evêques  en  faveur  des  Prédicateurs  ris  ;  elle  ne  donne  au  Seigneur  que /fj^//'«r 

que  ces  Prélats  envoyent  dans  les  Paroi  (Tes.  denier  du  prix  y  ou  fort  principal  de  la  vente. 

Voyez  des  Lettres-Patentes  des  19  Fé-  V.  l'art.  24. 

vrier  1595,  2  Oft.  1603  ,  13  Février  1614,  Le  Droit  de  Quint  du  prix  des  Fiefs  eft 

1 2  Février  155  2  ,  &  du  mois  de  Mai  1 7  -  o  ,  dû  dans  tous  les  cas  où  la  mutation  des  héri- 

qui  permettent  aux  Archevêques  &  Eve-  tages  roturiers  donne  ouverture  à  des  droits 

ques  du  Royaume,  de  donner  des  Mande-  de  lods  &  ventes. 

mens  8c  PermilTions  de  quêter  &  pofer  des  L'art.  22  de  la  Coutume  de  Paris, permet 

troncs  dans  toutes  les  Eglifes  en  faveur  de  au  Seigneur  Suzerain  de  refufer  la  foi  ic 

l'Hôtel -Dieu  de  Paris,  conformément  aux  hommage  de   fon  Vadal  qui  lui  doit  des 

Bulles  des  Papes  qui  accordent  des  Indul-  droits  de  Quint,  jufqu'à  ce  que  ces  droits 

gences  aux  bienfaiteurs  dudit  Hôpital.  foient  payés  ;  &   faute  de  payement ,  dit 

QUINQUENELLES.  l'article  24 ,  le  Sejgneiir  féodal  pent/e  pren- 

dre  a  la  chofe  s  c  eit-2-àiTe ,  fai/ir  Jéodale- 

C  eft  le  nom  qu'on  donnoit  autrefois  à  ment, pour  les  profits  de  fon  Fief. 

des  Lettres  de  Répi  qui  s'accordoient  aux  L'art.  23  de  la  Coutume  charge  l'acqué- 

débiteurs  malheureux,  &  par  le  moyen  def-  reur  de  payer  les  Droits  de  Quint;  &  fa 

quels  les  créanciers  étoient  obligés  de  fuf-  difpofition  eft  fur  cela  conforme  au  Droit- 

J^\Ll  f"T  r   ''  'l-'"'-9"''^^''i^'"/,f''  quelquefois  tes  du   Hainant ,  ancrées  d  Bruxelles  le  s   Mars    1^19. 

«ne  aruendc  de  Coutume  ,  due  par  les  debrteurs  du  Ha.-  Voy.  aufH  l'article  . .  de  J'Edit  du  mois  de  Janvier  1 7»  8  , 

contenu         '""P''^'"'  ?"'  ^'""  engagemens  au  terme  portant  établiUement  d'une  Juriidiaion  Confulaire  â  Yx- 

Ppc  a^„.,j„o             •                    r.    •  .             «  .  lenciennes,&  l'Arrêt  du  Confeil  du  <  Novenibre  171e; 

parcKulie^s  i.n,?^'"fT'''  ^?  ^°;  ^  '"^  Sc.gneuis  ces  pièces  fgnc  dans  le  Recueil  du  Parlement  de  Flan*. 

partjcuiiers  dans  leurs  Juftjces,  Voyez  Jej  nouvelles  Ciiar-  dres, 
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commun  :  mais  il  y  en  a  de  bifarres,  qui  dé-  En  effet,  celui  qui  ne  vend  que  rufufruit 

cîdent  que,  lorfque  le  prix  n'eft  pas  ftipulé  retient  la  propriété  nue,  le  Fief  ne  fort  pas 

fayahle  frafjcs  deniers  an  verideitr  ,c'c({  à  lui  de  ia  main  en  ce  cas,  mais  feulement  la 

(  vendeur  )  d'acquitter  ces  fortes  de  droits  :  jouifTance ,  Se  par  conféquent  il  n'ert  pas  dû 

celle  de  Peronne  (  art.  43  ) .  eft  de  ce  nom-  de  droit  de  Quint  en  ce  cas,  puifque  la  Cou- 

bre^Sc  elle  veut  même  qu'en  ce  cas ,  c'elVà-  tume  n'en  accorde  que  quand  aucun  vend 

dire,  lorfque  le  vendeur  eft  chargé  de  payer  fon  Fief.  Au  contraire  dans  la  vente  à  vie 

les  droits  ,  il  ne  foit  dû  que  le  Quint  ;  &  c'eft  le  fonds  même  qui  eft  vendu ,  le  ven- 

qu'au  contraire  il  foit  payé  le  Quint  8c  le  deur  s'exproprie  &c  ne  fe  réferve  qu'un  droit 

Requint,  lorfque  le  contrat  porte  que  les  éventuel,  ôc  par  conféquent  les  termes  de 

droits  feront  payés  par  l'acquéreur.  la  Coutume  peuvent  s'appliquer  à  ce  der- 

Quoique  la  futaye  dépendante  d'un  Fief  nier  cas.  Voyez  Bail  à  vie. 

foit  regardée  comme  un  fonds  qui  n'appar-  Le  droit  de  Quint  n'eft  point  dû  pouf 

tient  pas  à  l'ufufruitier,  elle  ne  donne  ce-  les  ventes  des  Fiefs  fitués  dans  le  Vexin: 

pendant  pas  ouverture  à  des  droits  de  Quint  mais  à   toutes  mutations  des  Fiefs   de  ce 

lorfqu'elle  eft  vendue ,  quand  même  le  Fief  canton ,  il  eft  dû  un  droit  de  relief  Voyez 

ne   confifteroit  qu'en  bois,  parce  qu'elle  Relief  8c  Vexin. 

n'opère  pas  une  mutation  de  propriété  dans  Le  Seigneur  féodal,  qui ,  après  avoir  ra- 
ie fonds  :  cela  eft  ainfi  décidé  par  plufieurs  tiré  féodalement ,  eft  évincé  par  un  retrait 
Arrêts.  Voyez  Brodeau  „  fur  l'article  2  3  de  lignager ,  doit  être  payé  des  droits  de  Quint 
la  Coutume  de  Paris'.  Mais  voyez  auffi  la  en  entier  par  le  lignager,  comme  auroit 
Coutume  de  Normandie.  fait  l'acquéreur.  Coutume  de  Paris ,  art.  22, 
lien  eft  de  même,  lorfque  le  Seigneur  Le  Seigneur  qui  acquiert  des  terres,  hé- 
d'un  Fief  vend  les  matériaux  d'une  maifon,  ritages  ou  maifons  qui  relèvent  de  lui ,  foit 
la  pêche  d'un  étang ,  &c.  parce  que  ces  cho-  Fiefs  ou  rotures,  ne  doit  pour  cette  acquifi- 
fes  ne  font  pas  le  Fief,  &  que  le  Quint  n'eft  tion  aucuns  droits  feigneuriaux  au  Seigneur 
dû  que  quand  le  fonds  même  eft  vendu.  dont  il  relevé ,  parce  que  le  Seigneur  do- 
II  faut  néantmoins  excepter  l-e  cas  de  la  minant  ne  perd  rien  par  cette  acquifition; 
fraude,  par  exemple,  fi  le  vaftal  qui  a  def-  au  contraire  il  peut  y  gagner  par  la  réunion 
fêin  de  vendre  fon  Fief  commence  par  ven-  qui  fe  fait  de  droit  du  Fief  qui  relevé  de 
dre  les  bois  à  la  même  perfonne  ou  à  une  lui,  fi  l'acquéreur  ne  déclare  pas  précifé- 
perfonne  interpofée.  Il  eft  certain  qu'en  ce  ment  en  achetant  qu'il  veut  polleder  com- 
cas  le  droit  fera  dû  de  la  vente  du  prix  des  me  roture  les  héritages  qui  étoient  en  /a 
bois ,  Bec.  comme  du  fonds.  Voyez  Duplel-  cenfive ,  &  qu'il  acquiert  ;  8c  par  conféquent 
fis,  des  Cenfives;  Brodeau,  fur  l'article  23  le  Fief  qui  étoit  dans  la  mouvance  du  Séi- 
de la  Coutume  de  Paris.  gneur  dominant,  devient  plus  confidérable 
Il  faut  dire  la  même  chofe  de  la  vente  de  &  produit  des  droits  plus  forts  en  cas  de 
l'ufufruit  d'un  Fief;  le  Quint  de  cette  ven-  vente  ou  de  relief.  Voyez  fur  cela  un  Afte 
te  n'eft  dû  qu'en  cas  de  fraude,  il  ne  feroit  de  Notoriété  du  Châtelet,  du  4 Septembre 
même  pas  dû  fi  l'ufufruitier  revendoit  fon  lyo^. 

ufufruit  fans  fraude.  Voyez  l'Arrêt  du  28  La  Coutume  de  Melun,qui  accorde  de& 
Février  i(j88  au  Journal  du  Palais.  droits  de  Quint  8c  Kequint  au  Seigneur  do- 
Mais  dans  le  cas  de  la  vente  du  Fief  à  minant,  quand  le  Fief  mouvant  de  lui  eft 
vie,  le  droit  de  Quint  du  prix  feroit  dû;  vendu  pour  être  payé  francs  deniers  au 
c'eft  l'avis  de  Dumoulin;  on  pourroit  peut-  vendeur,  décide  ,  par  l'article  71 ,  que  y/  le 
ctre  dire  néantmoins  que  foumettre  la  Ven-  Vajfal  conftitiie  rente  fur  fon  Fief,  il  n'ejf 
te  à  vie  au  droit  de  Quint,  8c  en  décharger  rien  dû  au  Seigneur  ^  mais  que  fi  après  il  de- 
là vente  de  l'ufufruit,  c'eft  legini  iwponere  laijfe  Jon  FieJ  à  l'acquéreur  de  la  rente  pour 
vcrbis  non  rébus  ;  mais  il  y  a  néantmoins  une  s'acquitter ,  ou  s'il  le  vend  à  un  autre  à  la. 
différence  dans  ces  deux  ventes,  quoique  charge  de  ladite  rente,  crt  ce  cas  le  Vajfal 
l'une  ne  foit  pas  plus  utile  que  l'autre  à  doit  le  Quint- denier  du  prix  &  fort  pnnci-' 
l'acquéreur.  pal  de  ladite  confitutien^ 
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D'après  cette  difporition,  il  s'efl:  agî  de  été  payé  lors  de  la  promefle,  que  de  ce 

fçavoir  fi  le  Marquis  .  e  Lanmary,  en  qua-  qui  eft  fuppléé  lors  de  la  vente 
lité  de  Seigneur  de  AMly,  pouvoit  exiger  Quand  la  verte  n'eft  que  d;ne  a(ftioti 

deux  droits  de  Quini  .?c  Requint,  à  caufe  tf<5//<?«<5///7w;  par  exemple,  lorfque  quelqu'un 

de  la  double  vente  &  mutation  du  Fief  des  n'a  pas  la  propriété  d'un  Fief,  n^b':s  feule- 

Eflarts ,  relevant  de  la  Terre  de  Milly,  d'à-  ment  une  adiion  pour  demander  la  proprié^ 

bord  aliéné  &  cédé  par  lis  fieur  Se  dame  té, comme  une  aéiion  en  réméré  :  le  droit  de 

de  CrefTac  aux  fieur  Se  daine  Porchon  de  la  Quint  n'eft  pas  dû  au  moment  de  la  vente, 

Villette,  moyennant  450  livres  de  rente,  mais    feulement  lorfque   l'acheteur  d'une 

rembourfables  de  9000  iiv.  par  contrat  du  Semblable  aélion  a  racheté  le  Fief. 

3  Avril  1702,  8c  depuis  revendu  aux  fieur  ^     La  vente  d'une  fucceffion  dans  laquelle 

&   dame  Guittart  le  8  Mars   1714,  à  la  il  y  a  des  Fiefs,  n'eft  pas  regardée  comme 

charge  d'acquitter  les  vendeurs  de  lad.  ren-  la  vente  d'une  aélion  ad  feudiim  ;  parce  que 

te  Se  des  autres  charges  portées  au  bail  à  vendre  une  fucceffion  ,  c'eft  vendre  les  biens 

rente  du  3  Avril  1702.  dont  elle  eft  compofée;  par  conféquent  le 

Par  Arrêt  rendu  en  la  troifiéme  Cham-  Fief  qui  en  fait  partie  étant  vendu  avec  el- 

bre  des  Enquêtes  le  23  Février  1722,  les  le,  les  droits  de  Quint  en  font  dûs.  Il  faut 

fieur  Se  dame  Guittart  ont  été  condamnés  dire  la  même  chofe  toutes  les  fois  qu'un 

à  payer  deux  droits  de  Quint  &  Requint.  Particulier  aura  vendu  en  termes  généraux 

Anciennement  les  donations  faites  d'hé-  les  droits  qu'il  a  fur  un  Fief;  s'il  fe  trou- 

rîtages  fitués  en  Ponthieu  par  les  pcre  Se  ve   que  le  vendeur  étoit  propriétaire  du 

mère  à  leurs  enfans  puînés,  engendroient  Fief,  le  droit  fera  dû;  mais  il  n'en  fera  dû 

des  droits  de  Quint,  conformément  à  l'arti-  que  condirîonnellement,  {\  le  vendeur  n'a- 

de  42  de  la  Coutume  de  Ponthieu;  mais  la  voit  qu'une  aftion  ad  feitdum. 
Jurifprudence   aéluelle  eft   de   n'accorder  II  y  a  des  Jurifconfultes  qui  ont  préten- 

en  ce  cas  que  le  droit  de  Relief  V.  i' Aéle  du  que  les  droits  de  Quint  n'étoient  dûs  que 

de  Notoriété  donné  par  les  Avocats  d'Ab-  quand  la  vente  eft  fuivie  de  tradition.  Mais 

beville,  le  16  Décembre  1690.  je  crois  que  cette  opinion  n'eft  pas  bonne, 

Les  donations  h.  titre  gratuit  n'engen-  je  la  crois  au  moins  mauvaife  pour  la  Cou- 
vrent point  des  droits  de  Quint,  c'eft  le  tume  de  Paris,  &  je  penfe  que  quand  un 
Droit  commun  ;  celles  qui  font  faites  en  li-  Fief  eft  vendu  à  quelqu'un  qui  le  revend 
gne  directe  n'engendrent  même  commu-  avant  la  tradition  ,  il  eft  dû  autant  de  droits 
nément  point  de  Relief,  parce  qu'on  les  qu'il  y  a  eu  de  ventes,  à  la  différence  du 
regarde  comme  fucceflions  anticipées  ,  (ce-  droit  de  Relief,  qui  n'eft  dû  que  quand  le 
pendant  voyez  Reliefs)  mais  celles  faites  à  Fief  eft  livré.  En  effet,  s'agit-il  du  droit  de 
des  collatéraux  &  même  à  des  étrangers,  Relief, laCoutume  dit  qu'il  eft  dû  en  toute 
donnent  ordinairement  lieu  à  des  droits  de  mutation,  (en Vexin).  Au  contraire, quand 
Relief  V.  Relief.  il  eft  queftion  du  Quint ,  elle  dit,  quand  un 

Le  droit  de  Quint  eft  dû   pour  dona-  Fuf  eft  vendu, \\  eft  dû  droit  de  Quint.  On 

tions  de  Fiefs  faites  à  titre  onéreux;  il  en  ne  peut  donc  objeéler  le  défaut  de  déli- 

eft  de  même  à  cet  égard  que  des  lods  &  vrance  au  Seigneur  qui  demande  le  Quint 

ventes  pour  les  rotures.  Voyez  les  Arrêts  du  prix  du  Fief  vendu  :  ce  feroit  combattre 

que  j'ai  cités  Se  ce  que  j'ai  dit  fur  cette  le  texte  de  la  Coutume.  Voyez  Coquille, 

matière  à  l'article  Lods  &  Ventes.  fur  l'article  zi  de  la  Coutume  de  Niver- 

Pour  qu'une  vente  donne  ouverture  à  nois,  titre  des  Fiefs, 
des   drxjits  de  Quint,  il   faut  qu'elle  foit         Les  droits  de  Quint  du  prix  de  la  vente 

réelle  &  efficace:  une  fimple  promeffe  de  d'un  Fief  faite  par  quelqu'un  qui  a  pris  la 

vendre   n'engendre    point    ces    fortes     de  qualité  de  propriétaire  fans  l'être,  font  exi- 

droits,  mais  ils  deviennent  exigibles  au  mo-  gibles  ;  parce  qu'une  pareille  vente  transfé- 

ment  que  la  vente  fe  fait  Se  fe  confomme  re  à  l'acquéreur  la  polTeffion  civile  qui  fuf- 

en  exécution  de  la  promeffe;  &  le  Seigneur  fit  en  matière  féodale,  &  qu'elle  peut  mê- 

peut  alors  les  demander ,  tant  de  ce  qui  a  me  transférer  la  propriété  par  k  moyen  de 
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la  prefcription  ;  cependant  fi  le  Seigneur  de-  &  jugée  par  Sentence  rendue  fur  contefta- 

mandoit  fes  droits,  lorfque  l'acquéreur  eft  tion  férieufe. 

en  danger  d'être  évincé,  celui-ci  feroit  bien  11  femble  qu'on  ne  doit  pas  appliquer 

fondé  à  exiger  du  Seigneur  une  promelTe  de  cette  décifion  à  la  réfolution  des  contrats 

les  rendre  en  cas  d'éviiîlion.  pour  léfion  d'outre  moitié;  parce  que  l'ac- 

Dans  les  ventes  de  Fiefs  faites  fovs  des  quéreur  ayant  la  liberté  de  retenir  le  Fief 

conditions  fufpenfives ,  l'aélion  du  Seigneur  en  fuppléant  le  jurtc  prix ,  la  réfolution  pa- 

pour  demander  le  droit  de  Quint  refte  en  roît  volontaire  de  fa  part:  cependant  Du- 

fufpens  jufqu'à  ce  que  la  condition  foit  ar-  moulin  dit  que  les  droits  doivent  être  ren- 

rivée.  Mais  fi  la  vente  s'exécute  de  part  &  difs  par  le  Seigneur  en  ce  cas,  parce  que  la 

d'autre  par  la  délivrance  de  la  chofe  Se  le  vente  eft  annullée  par  un  vice  inhérent  au 

payement  du  prix,  fans  attendre  la  condi-  contrat •  Se  que  le  vendeur  reprend  fon  Fief 

tion;  on  préfume  que  les  contraclans  ont  fans  qu'il  foit  hypothéqué  aux  dettes  de 

changé  la  condition  fufpenfive  en  condition  l'acquéreur. 

réfolutive;  Se  en  conféquence  le  Quint  eft  Les  acquéreurs  pourfuîvîs  pour  le  paye- 
exigible  ,  fauf  à  le  reftituer,  fi  par  l'évén^-  ment  des  droits  de  Quint  engendrés  par 
ment  la  vente  eft  réfolue.  des  contrats  fufceptibles  d'être  réfolus,  ne 

Ainfi  la  vente  d'un  Fief  au  nom  d'autrui  peuvent  exiger  du  Seigneur  qu'il  donne 
fans  pouvoir  du  propriétaire ,  mais  avec  caution  de  rendre  les  droits  qu'il  peut  exî- 
promeffe  de  fournir  fa  ratification,  ne  don-  ger,  à  moins  que  l'aftion  en  réfolution  ne 
ne  droit  au  Seigneur  d'exiger  les  droits  de  foit  déjà  intentée;  Se  fi  les  droits  ont  été 
Quint  que  quand  le  propriétaire  a  ratifié  ,  payés,  ils  ne  peuvent  être  répétés  fous  pré- 
parée que  jufques-là  il  n'y  a  point  de  vente  texte  d'une  demande  en  réfolution ,  l'aéliotv 
efficace;  mais,  fi  fans  que  la  ratification  ait  ne  s'ouvre  pour  cela  que  du  jour  de  la  réfo- 
été  fournie,  la  délivrance  du  Fief  eft  faite  lution  prononcée  ex  caufa  antiqua. 
à  l'acquéreur,  les  droits  font  exigibles>  fauf  Lorfque  des  Gens  de  main  -  morte  ont 
à  les  répéter  en  cas  d'éviftion.  acquis  un  Fief,  &  que  le  Seigneur  domi- 

A  l'égard  de  la  vente  faite  fous  une  con-  nant  les  force  de  vuider  leurs  mains,  le  Sei- 
dition  réfolutive ,  comme  elle  eft  parfaite  gneur  ne  peut  exiger  de  droit  que  pour  la 
dans  le  moment  même  du  contrat,  les  droits  revente,  &  non  pour  la  première  acquifi- 
de  Quint  peuvent  en  être  exigés  par  le  tion;  parce  que  le  droit  d'exiger  un  droit 
Seigneur;  mais  fi  la  condition  arrive,  alors  de  Quint  &  de  forcer  le  propriétaire  du 
comme  elle  eflface  le  droit  qu'a  eu  l'acqué-  Fief  de  vuider  fes  mains,  font  des  droits  quâ- 
reur  ,  le  Seigneur  eft  en  ce  cas  tenu  de  lui  paroilTent  incompatibles, 
rendre  les  droits,  s'ils  lui  ont  été  payés.  V.  Les  aliénations  du  domaine  faites  par 
Lods  &  Ventes.  les  Commiffaires  du  Roi  n'engendrent  au- 
Dumoulin,  Brodeau  Se  Dupleffis,  pen-  cuns  droits  feigneuriaux  ,  lors  même  qu'il 
fent  que,  lorfqu'un  mineur  devenu  majeur  eft  fait  une  revente  fur  un  Engagifte;  par- 
fe  fait  reftituer  contre  la  vente  de  fon  Fief,  ce  que  les  biens  qui  fortent  de  la  main  du 
non-feulement  il  n'eft  rien  dû  au  Seigneur ,  Roi, font  affranchis  de  tous  droits  pour  cet- 
mais  que  le  Seigneur  doit  même  rendre  les  te  mutation  :  mais,  fi  par  des  aliénations  de 
droits,  s'il  en  a  touché.  Ces  Auteurs  dé-  Particulier  à  Particulier  par  des  fucceflions,- 
cident  aulfr  que  la  même  chofe  a  lieu  lorf-  donations  ou  autrement,  il  arrive  des  mu- 
qu'un  majeur  fe  fait  reftituer  pour  caufe  rations  dans  les  domaines  aliénés ,  alors  les 
de  violence  &  de  'Jol;mais  ils  ajoutent  droits  font  dûs  fi  l'aliénation  a  été  faite  par 
qu'en  pareil  car, ,  pour  contraindre  le  Sei-  les  Commiffaires  du  Roi  à  titre  d'inféoda- 
gneur  à  rendre  les  droits,  il  re  fuffît  pas  que  tion  Se  de  propriété  incommutable.  Au  con- 
le  Vendeur  ait  obcerui  des  Lettres  deRef-  traire  il  n'en  eft  dû  aucun  ,  fi  le  domaine  a 
cifion  ,  &  que  l'acquéreur  en  ait  confenti  feulement  été  aliéné  à  titre  d'engagement ,, 
l'enthérinemcnt ,  pc  ce  que  ce  feroit  donner  avec  faculté  de  rachat  perpétuel.  L'Edit  du 
ouverture  aux  fraudes  &  aux  collufions,  mois  de  Février  KÎ41 ,  qui  ordonnoit  en  ce 
mais  q^u'il  faut  que  la  léfi»n  foit  véritable  dernier  cas  la  perception  du  revenu  d'une 
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année ,  n'a  plus  d'exécution.  Il  a, été  abrogé  penfé  de  rembourfer  des  loyaux-coûts,  BcCl 
par  une  Déclaration  du  9  Septembre  1(545.         Dans  le  cas  d'un  retrait  conventionnel.^ 

Quoique  le  retrait  lignager  d'un  Fief  en  la  faculté  de  racheter  8c  de  retirer  eft  per- 
ôte  la  propriété  d  l'acquéreur  pour  la  faire  pétuelle,  telle  qu'elle  fe  ftipule  fouvent 
pafTer  fur  la  tête  du  Retrayant,  il  n'eft  ce-  dans  les  baux  à  rentes  foncières,  il  eft  cer- 
pendant  dû  qu'un  Teul  droit  pour  la  vente;  tain  que  les  droits  feîgneuriaux  font  dûs 
le  retrait  lignager  n'en  engendre  aucun  ,  dès  le  moment  de  la  vente,  fans  efpérance 
parce  que  le  Retrayant  ne  tient  pas  fon  de  pouvoir  les  répéter;  parce  que  la  facul- 
droit  de  l'acquéreur,  mais  du  vendeur;  il  té  de  réméré  ftipulée  dans  un  contrat  de 
eft  fubftitué  à  la  place  de  l'acquéreur,  8c  ne  vente  ,  n'empcche  pas  que  la  vente  ne  foit 
doit  rien  de  plus  que  ce  que  l'acquéreur  de-  pure  8c  fimple  ,  qu'elle  n'ait  un  effet  pré- 
voit lui-même;  il  y  a  même  cela  de  parti-  îent,  &  que  la  propriété  ne  pafTe  du  ven- 
culier,  que  fi  l'acquéreur  avoit  revendu  le  deur  d  l'acquéreur;  prefque  toutes  les  Cou- 
l'ief  retiré  par  un  lignager  du  premier  ven-  tûmes  font  conformes  à  cette  maxime  :  &  Ci 
deur  ,  le  retrait  exercé  pour  la  première  quelques-unes  permettent  de  vendre  à  fa- 
vente  effaceroit  toutes  les  ventes  poftérieu-  culte  de  réméré, fans  alTujettir  au  payement 
res,  &  que  le  Seigneur  ne  pourroit  deman-  des  droits,  c'eft  à  condition  que  la  faculté 
der  le  Quint  pour  les  ventes  fubféquentes.  n'excédera  pas  neuf  ans  ;  cependant  voyez 
Voyez  Brodeau  ,  fur  M.  Louet ,  lettre  R,  l'article  çç  de  celle  d'Auxerre. 
n.  2.  Si  celui  qui  a  vendu  fon  Fief  avec  facul- 

Cette  décifion  ne  fouffre  point  de  diffi-  té  de  le  retirer,  exerce  cette  faculté  dans  le 

culte,  lurfque  le  retrait  eft  adjugé  par  Ju-  temps  ftipulé  ,  il  n'eft  point  dû  des  nou- 

gement  rendj    fur  conreftation  férieufe  j  veaux  droits  pour  ce  rachat,  parce  qu'il  eft 

mais  fi  le  délailTement  étoit  fait  au  lignager  fait  ex  cauja  antiqua.Le  Seigneur,  en  ap- 

par  a<5te  volontaire  ,  il  eft  des  cas  où  le  Sei-  prouvant  le  contrat  qui  lui  a  été  exhibé,  en 

gneur  pourroit  exiger  de  nouveaux  droits,  approuve  toutes  les  claufes  dont  le  réméré 

comme  pour  une  vente  volontaire.  fait  partie.  Voy.  les  Coutumes  d'Auxerre  » 

Il  en  feroit  dû,  par  exemple  ,  fî  le  dé-  art.  99;  deBourbonnois,  art.  406;  d'Etam- 
lailTement  étoit  fait  volontairement  après  le  pes,  art.  52;  de  Lorris,  article  77  &  78;  de 
temps  fixé  par  les  Loix  pour  exercer  le  re-  Sens,  article  236;  d'Auvergne,  chap.  16, 
trait;  mais  fi  la  ceffion  étoit 'faite  dans  l'an  art.  11;  deChâalons,  art.  129;  de  Montdi- 
du  retrait ,  il  faudroit  examiner  fi  elle  eft  dier ,  article  47  ;  d'Orléans ,  art.  ï  2;  la  feu- 
faite  en  vue  du  retrait,  &  fi  les  claufes  du  le  Coutume  deNivernois,  titre  4,  art.  23» 
contrat  ne  contiennent  rien  autre  chofe  que  décide  qu'en  ce  cas  il  eft  dû  de  nouveaux 
l'exécution  même  du  retrait,  alors  il  ne  fe-  droits. 

roit  dû  que  le  droit  engendré  par  la  pre-  Si  a»  contraire  le  vendeur  laifTe  pafTef 

miere  vente;  parce  que  ce  qui  fe  paife  entre  le  temps  fixé  par  le  contrat ,  fans  exercer  la 

le  lignager  5c  l'acquéreur,n'eft  point  vente,  faculté  qu'il  a  ftipulée,  il  devra  les  droits 

mais  un  retrait.  feîgneuriaux  ,  s'il  exerce  le  réméré  après  le 

Si  au  contraire  il  y  avoit  dans  la  cefllon,  temps  expiré;  on  regarde  alors  fa  rentrée 

des  claufes  différentes  de  celles  qui  doivent  comme  une  nouvelle  vente  qui  lui  eft  faite; 

fe  trouver  d'ans  un  fimple  délaifiement.dans  les  Coutumes  font  encore  uniformes  fur  ce 

lequel  on  doit  feulement  trouver  le  Re-  point  :  mais  quelques  -  unes  permettent  de 

trayant  fubrogé  à  l'acquéreur  &  l'indem-  proroger  le  délai  pour  l'exercice  de  la  fa- 

nité  de  celui-ci ,  fi  de  ces  claufes  on  pouvoit  culte  avant  l'expiration  ;  d'autres  le  défen- 

en  induire  une  revente  plutôt  qu'une  fimple  dent ,  &  c'eft  le  fentiment  de  plufieurs  Au- 

exécution  de  retrait;  fi, par  exemple.l'acqué-  teurs  fur  les  Coutumes  muettes.  Voyez  la 

reur  perdoit  ou  gagnoit  fur  le  prix,  les  Lande,  fur  l'art.  12  de  la  Coutume  d'Or- 

droits  feroient  infailliblement  dûs,  8c  on  léans,  &  Brodeau,  fur  l'article  13  de  celle 

pourroit  préfumer  que  le  Retrayant  a  mieux  de  Paris. 

aimé  acheter  que  retirer  ,  foit  pour  avoir        Pour  que  l'exercice  de  la  faculté  de  rémé- 

une  aftion  en  garantie  ,  foit  pour  être  dif-  ré  n'engendre  point  des  droits  feîgneuriaux; 

ce 
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ce  n'efl:  pas  affez  que  la  rentrée  le  fafle  dans  Les  autres  enfans  font  tellement  dé- 
le  temps  fixé  par  le  contrat.  Il  faut  de  plus  favorables,  aux  yeux  de  cette  Coutume  , 
que  ce  foit  le  vendeur  ou  fon  héritier  qui  qu'elle  leur  lailTe  feulement  la  faculté  de 
rentre  en  pofTeffion  de  l'héritage ,  Se  non  demander  entr'cux  tous ,  la  jouifTance  pen- 
pas  un  celTionnaire,  parce  que  quand  c'ell  dant  leur  vie  de  la  cinquième  partie  des 
le  vendeur  qui  exerce  l'at^ion,  les  cliofes  biens  des  fuccc/Iîons  de  leurs  père  Se  me- 
font  remifes  au  premier  état;  au  lieu  que  fi  re;  &  c'eft  cette  cinquième  partie  qu'on 
c'eft  un  tiers,  il  y  a  deux  contrats  Se  deux  nomme  Qut.rn  -  Viager. 
tranflations  de  propriété.  Comme  l'article  59  de  cette  Coutume 
Quand  les  chofes  font  encore  entières,  finguliere,  en  déférant  le  Quint- Viager  aux 
le  vendeur  &  l'acquéreur  peuvent  changer  puînés,  ne  parle  que  des  héritages,  &  que 
de -volonté  Se  refondre  le  contrat  au  préju-  ce  mot  fignifie  en  Ponthieu  ce  que  nous 
dice  du  Seigneur;  quelques  Coutumes  per-  nommons  propres  ,  il  a  été  un  temps  oii  les 
mettent  cette  réfolution  dans  la  huitaine,  aînés  ne  leur  faifoient  aucune  part  des 
d'autres  n'accordent  que  trois  jours  Se  d'au-  meubles  Se  acquécs;  mais  depuis  près  de 
très  ne  permettent  cette  réfolution  que  le  deux  fiécles,  on  s'ell:  relâché  de  cette  ex- 
jour même  de  la  paffation  du  contrat,  Se  trême  rigueur;  Se  par  un  Arrêt  rendu  en 
avant  de  partir  du  lieu  où  il  eft  paiTé  ;  mais  forme  de  Règlement  le  7  Janvier  1 573  >  la 
toutes  celles  qui  en  parlent,  s'accordent  à  Cour,  en  infirmant  une  Sentence  rendue  en 
dire  que  l'engagement  non  encore  confom-  la  SénéchaulTée  de  Ponthieu  pour  la  (ucct^" 
mé,  peut  être  réfolu  par  une  volonté  con-  fon  d'un  fieur  Coulon  d'Hauchy  ,  ordonna 
traire.  que  les  puînés  auroient  le  Quint-Viager, 
Iln'eft  doncqueftionque  de  fçavoir.quand  tant  des  héritages  que  des  meubles  Se  ac- 
les  chofes  celTent  d'être  entières  5  Se  à  cet  qucts. 

égard  il  faut  dire  qu'elles  ceflent  d'être  en-  Le  Quint-Viager  fe  partage  également 

tieres  de  la  part  du  vendeur,  quand  il  a  li-  entre  tous  les  enfans  '^  Se  i  mefure  que  l'un 

vré  l'héritage;  de  la  part  de  l'acquéreur,  d'eux  décède,  la  part  qu'il  avoit  dans  le 

quand  il  a  payé  le  prix  en  tout  ou  en  par-  Quint,  fe  rejoint  aux  quatre  Quints  de  l'aï- 

tie,  fait  inlinuer  le  contrat.  Sec.  Se  de  la  né,  fans  qu'il  y  ait  aucun  accroilTement  au 

part  du  Seigneur, quand  il  a,  ou  enfàifiné  le  profit  des  puînés;  ainfi  ,  après  le  trépas  de 

contrat, ou  fait  faifir  féodalement,  ou  diri-  tous  les  cadets,  la  jouifTance  du  cinquième 

gé  fon  aftion  pour  le  payement  des  droits.  Quint  fe  confolide  à  la  nue  propriété  que 

V.  l'article  157  de  la  Coutume  de  Reims ,  l'aîné  avoit  déjà,  fans  que  les  enfans  des 

l'article  1 3  8  de  celle  de  Vermandois  ,  Se  les  puînés  y  puiflent  rien  prétendre. 

Commentateurs  de  ces  articles  ;  mais  voyez  Le  Quint-Viager  des  puînés  ne  fe  prend 

aufli  l'article  i2  de  la  Coutume  de  Valois;  que  fur  les  droits  utiles  :  l'aîné  jouit  feui 

l'article  397  de  celle  de  Bourbonnois;  l'ar-  des  droits  honorifiques  attachés  aux  Fiefs, 

ticle  jj  de  celle  de  Troyes;  l'article  73  de  avec  cette  feule  reftridion,  que  les  puînés 

celle  d'Auxerre,  Se  ce  que  je  dis  art.  Lodi  ont  une  part  viagère  dans  les  droits  de  Juf- 

&  Ventes.  tice,  en  contribuant  aux  frais  d'i celle. 

QTTTXTT-     -îT-TA/^cD  Ilya  cucorc  cela  de  fingulier ,  que  la  ré- 

UINT-VIAGER.  I     ,■'            r  -r    1      -c    Lr      i          Tf      .L-     . 
gle  le  mortjaijit  le  vif,  obfervée  en  Ponthieu 

Tous  les  enfans  ne  font  pas  appelles  en  relativement  aux  fucceffions  déférées  àl'aî- 

Ponthieu  pour  fuccéder  à  leurs  père  Se  tne-  né,  n'a  pas  lieu  pour  le  Quint- Viager  des 

re.  La  Coutume  de  cette  Sénéchauffée  veut,  cadets  :  ils  n'en  profitent  que  quand  ils  en 

par  une  difpofition  finguliere  de   l'article  ont  demandé  la  délivrance.  V./)///t'?'^''ff« 

premier,  que  l'aîné  des  mâles.  Se  à  défaut  L'article  60  permet  néantmoins  d'appré- 

de  mâles  ,  l'aînée  des  femelles  ,  foit  feul  hender  le  Quint  par  mife  de  fait;  mais  cet- 

faifi  de  la  fuccefiîon  des  père  Se  mère  com-  te  formalité  ,  qui  eft  coûteufe  ,  n'eij  plus 

muns,  foit  nobles  ou  roturiers ,  Se  de  quel-  d'ufage.  La  délivrance  fe  fait  du  confente- 

que  nature  que  foient  les   biens  Fiefs  ou  ment  de  l'héritier,  ou  par  la  voie  judiciaire. 

Rotures.  Voyez  Propres.  comme  celle  des  legs  à  Paris  ;  Se  quand  on 
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a  pris  la  voîe  judiciaire ,  les  fruits  du  Quinî-  leur  mère,  &  profitent  de  fon  extîn<rtîon 

Viager  lont  adjugés  du  jour  de  la  demande  jufqu'à  concurrence  de  leur  Quint.  Mais  à 

auquel  la  Sentence  la  fait  rétrograder.  l'égard  des  réparations,  ils  ne  font  tenus 

La  minorité  des  puînés  ne   met  point  que  de  celles  qui  font  à  la  charge  des  ufu- 

d'obflacle  à  la  perte  des  fruits  du  Quint-  fruitiers. 

Viager  qui  leur  appartient.L'aînéen  profite,  Sur  tout  cela  voyez  les  Aéles  de  Noto- 
jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  contre  lui  une  deman-  riété  donnés  en  la  Sénéchaudée  de  Pon- 
de régulière;  mais  ils  ont  leur  recours  con-  thieu,  les  28  Juil.  lô'Si,  5,  8  &  9  Mai  1753. 
tre  leur  tuteur,  qui  ell  garant  envers  eux 


de  fa  négligence;  à  moins  que  les  puînés 
n'ayent  acquis  la  majorité  coutumiere  ,que 
la  Coutume  de  Ponthieu  fixe  à  quinze  ans 
pour  les  mâles,  8c  à  onze  pour  les  filles, 
auquel  cas  ils  ne  peuvent  exercer  aucun  re- 
cours. 

Le  Quint-Viager  n'eft  déféré  aux  cadets 
que  fous  la  condition  de  contribuer  aux 
dettes  8c  charges  de  la  fucceffion.  Ainfi  ,  à 
compter  du  jour  de  leur  jouifTance,  ils  font 


QUITTANCE. 

On  nomme  Quittance  un  AiHie  par  le- 
quel le  créancier  reconnoît  qu'il  a  été  payé 
par  fon  débiteur  ou  par  quelqu'autre  en 
l'acquit  de  fon  débiteur  de  ce  qui  lui  étoit 
dû,  &  en  conféquence  de  quoi  il  l'en  tient 
quitte. 

On  peut  encore  dire  qu'une  Quittance 
eft  un  Afte  qui  fert  à  prouver  le  payement 
de  ce  qui  étoit  dû  à  un  créancier.  Voyei 


tenus  de  la  cinquième  partie  du  douaire  de     Payement. 


R 


R 
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ABAIS  eft  un  terme  oppofé  à  enchè- 
re. On  dit  faire  une  adjudication  au  Rabais, 
lorfqu'on  publie  en  Juftice  quelques  ouvra- 
ges à  entreprendre  ou  des  réparations  à  fai- 
re, &  qu'on  adjuge  l'entreprife  à  celui  qui 
offre  la  faire  au  moindre  prix. 

Les  réparations  des  Eglifes,  des  biens 
faifis  8c  toutes  les  entreprifes  de  travaux 
publics  doivent  fe  faire  au  Rabais. 

RABATTEMENT  de  Décret. 

Le  Rabattement  de  Décret  n'eft  d'ufage 
que  dans  le  Parlement  de  Touloufe ,  5c  ne 
s'y  eft  même  introduit  que  depuis  un  fiécle. 

L'effet  du  Rabattement  de  Décret ,  eft  de 
faire  rentrer  le  débiteur  partie  faifie  dans  les 
immeubles  qui  ont  été  adjugés  par  Décret 
fur  lui  en  rendant  l'adjudicataire  indemne  ; 
cette  grâce  s'étend  aufli  aux  enfans  du  dé- 
biteur. 

Ainfi  le  Rabattement  de  Décret  eft  une 
cfpéce  de  retrait  que  la  partie  faifie  peut 


exercer ,  Se  il  a  même  lieu  en  faveur  des  en- 
fans  de  ceux  fur  lesquels  la  vente  a  été  pour- 
fuivie. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  les  biens  vert- 
dûs  foient  propres  pour  que  le  Rabattement 
ait  lieu  ,  celui-là  même  qui  les  auroit  acquis, 
pourroit  exercer  l'action  en  Rabattement, 
s'il  en  étoit  évincé  par  une  adjudication  ju- 
diciaire ,  &  cette  aéîion  eft  perfonnelle  à  la 
partie  faifie  ,  qui  ne  peut  par  coniéquent  la 
céder  à  un  autre. 

On  a  plaidé  au  Parlement  la  queftion  de 
fçavoir,  i^  Si  l'aftîon  en  Rabattement  de 
Décret  devoir  être  exercée  dans  les  dix  ans» 
ou  fi  elle  duroit  trente  ans. 

i°.  Si  l'adjudication  ayant  été  faîte  dai\S 
un  autre  Parlement  que  celui  d£  Touloufe, 
par  exemple,  au  Parlement  de  Dijon  ,  l'ac-  ^ 
tion  en  Rabattement  de  Décret ,  pouvoir 
avoir  fleu. 

3°.  Enfin  fi  la  demande  en  Rabattement 
de  Décret  pouvoit  être  formée  hors  du 
refibrt  du  Parlement  de  Touloufe,  &  s'il 
fufiïfoit  pour  intenter  cette  aition  que  les 
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immeubles   adjugés  fuffent  fitués   dans  le  [e  pourvoir  en  Rabattement  de  Décret  (a), 

rçilort  du  Parlement  de  Touloufe.  ^^W.  Le  dclai,  pour  former  la  ricmandc  en 

La  queftion  fe  préfentoit  entre  le  Comte  F  abattement  de  Décret  .fera  de  dix  ans  ,foit 

«Je  Merinville  &  M.  Bernard,  Confeiller  que  ledit  Décret  ait  été  en  Citnc  de  nofditer 

d'Etat  ,  au  fujettJe  la  terre  de  Rieux.  Cours  {  Parlement  de  Touloufe  ou  Cour  des 

^  M.  Bernard  cppofoit  au  Comte  de  Me-  Aides  de  Montpellier  )  on  qu'il  ait  été  adjU" 

rinville  ,  que  le  Rabattement   de    Décret  gé  dans  une  JuriJUiLiion  inférieure. 

n'étoit  autorifé  par  aucune  Loi  du  Souve-  XIII.  Ledit  délai  ne  commencera  à  courir 

rain;  que  cet  ufage  combattoit  les  Ordon-  que  dujoiir  de  lamife  en  pojf/jion  faite  dans 

nances  ;  queplufieurs  Auteurs  fort  ertimés  les  formes  rcqwfes ,  fans  néantmoins  que  ledit 

s  étoient  perpétuellement  élevés  contre  cet  délai  puijfe  être  prorogé,  fous  prétexte  des 

abus  j  que  d'ailleurs  le  Comte  de  Merinvil-  nullités  qu'on  prétendroit  trouver  dans  lad. 

le  ne  s'étoit  point  pourvu  dans  les  dix  ans  mife  en  pojfejjîon  ,  lorfque  hfdites  mdlités  ne 

qui  font  le  terme  fatal  5  que  l'adjudication  feront  alléguées  qu'après  ledit  temps  de  dix 

avoit  été  faite  par  Arrêt  du  Parlement  de  années.  Voulons  au  fur  plus  que  la  fn  de  non- 

Dijon  ,  hors   le    relfort  du  Parlement   de  recevoir ,  réfultante  dudt  délai  de  dix  ans , 

Touloufe  ;  enfin  qu'il  faudroit  être  en  Lan-  ne  puijfe  être  oppofée  en  aucun  cas,  par  ceux 

guedoc  ,  pour  exciper  du  Rabattement  de  qui  auront  obmis  la  formalité  de  ladite  mife 

Décret  Se  non  au  Parlement  de  Paris,  où  en  pojfefjion. 

cette  aélion  n'étoit  point  connue,  XIV.  Le  délai  de  dix  années  mentionné 

Néantmoins,  par  Arrêt  rendu  le  27  Avril  aux  deux  articles  précédens  ,    court  contre 

^739  »  au  rapport  de  M.  Pallu  ,  il  a  été  ju-  les  pupilles  &  les  mineurs ,  ain/i  que  contre  les 

gé  que  le  Rabattement  de  Décret  avoit  lieu  majeurs,  fau fleur  recours,  s'il  y  écheoit,  con- 

cn  Languedoc.  tre  leurs  tuteurs  ou  curateurs. 

1°.  Que  la  demande  pouvoît  en  être  for-  XV.  La  demande  en  Rabattement  de  Dé' 

mée  hors  le  reffort  du  Parlement  de  l'ou-  cret  ne  pourra  être  jormée  qu'en  notre  Cour 

loufe,  après  les  dix  ans.  (  Il  y  en  avoit  trei-  de  Parlement  de  Touloufe  ,  &  en  notre  Cour 

2e  dans  l'efpéce  ;  mais  ,  par  un  Arrêt  du  des  Aides  de  Montpellier ,  chacune  en  ce  qui 

Confeil,  l'aélion  en  Rabattement  de  Décret  laregarde  ,&  ce,  outre  que  les  Décrets  ayent 

avoit  été  prorogée  à  caufe  des  circonftances  été  intcrpofés  par  les  Juges  inférieurs. 

en  faveur  du  Comte  de  Merinville  ,  ainfi  le  XVI.  Celui  qui  demandera  le  Rabattement 

laps  du  temps  n'a  pas  dû  faire  impreffion.  )  de  Décret  ,foit  par  demande  principale  ou 

2°.  Enfin,  que    quoique   l'adjudication  par  demande  incidente ,  fera  tenu ,  az>ant  que 

eut  été  faite  par  Arrêt  non  émané  du  Parle-  de  pouvoir  y  être  admis ,  de  faire  des  offres 

ment  de  Touloufe  ,  il  fuffifoit  que  les  biens  réelles  à  l'adjudicataire  du  prix  total  de  l'ad- 

fuflent  fitués  dans  le  reffort  de  ce  Parle-  jiidication  ;  &fî  l'adjudicataire  refife  de  le 

ment,  pour  qu'il  y  eût  lieu  au  Rabattement,  recevoir ,  il  fera  pareillement  tenu  de  confï~ 

Je  ne  connois  fur  le  Rabattement  de  Dé-  gner  ledit  prix  au  greffe  de  celle  defdites 

cret  ,  aucune  autre  Loi ,  que  la  Déclaration  Cours  ou  la  demande  fera  portée  (b). 

du  i5  Janvier  I73<j,  regilirée  au  Parlement  XVII.  A  r  égard  des  frais  &  des  loyaux- 

de  Touloufe,  &  en  la  Cour  des  Aides  de  coHts,rembourfem(nt  des  droits  Seigneuriaux, 

Montpellier,  le  28  du  même  mois  de  Jan-  centième  denier ,  améliorations  &  autres  cho- 

vier  ;  voici  quelles  en  font  les  difpofitions.  fes  qui  pourroient  être  dih  à  l'adjudicatai- 

Art.W.  Les  propriétaires  des  biens  décrétés  re  ,  la  liquidation  en  fera  faite  dans  le  dé~ 

eu  leurs  en  fans  &  defcendans  >  pourront  feuls  lai  qui  fera  fixé  par  nofdites  Cours ,  à  l'effet 

(a)  D'après  la  difpoficion  de  cet  article  ,  le  Parlement  eft  parlé  dans  le  Recueil  de  Touloufe. 

de  Touloufe  a,  par  Arrêt  rendu  en  faveur  de  l'aul  Caries,  (  fc)  Le  j  i  Juillet  1741 ,  le  Parlement  de  Touloufe  a  ju- 

demeuranc  à  Lombes,  &  fon  tuteur,  contre  le  iieur  Ab-  gé ,  par  Arrct  rendu  entre  le  ïkur  Faurc,  d.-mandeur  en 

badie,  Chanoine  audit  Lombes,  le  17  Juin  1741  ,  jugé  Rabattement  de  Décret,  &  M'' Jean  Faurc,  Adjudicataire, 

qu'un  fils  émancipe  peut,  pendant  la  vie  de  fon  père,  fc  que  quand  les  biens  d'une  même  perfonne  ont  cte  vendus 

pourvoir  en  rabattement  du  décret  de  la  maifon  pater-  par  diverfes  adjudications  à  un  feul  &  même  Adjydicatai- 

nelle  dudit  Jean  Paul  Caries.  Cet  Arrêt  eft  daté  diverfe-  re  ,  on  ne  peut  rabattre  une  l'artie  des  adjudications,  fam 

*aent  des  i},  17  &•  i}  Juin,  en  trois  endroits ,  où  il ca  les  rabattre  toutes.                             »    1   •• 
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de  quoi  elles  commettront  tfi  befaïn  eft ,  le  Ju- 
ge des  lieux  ou  autre  Juge  plus  prochain,  çn 
cas  de  fiifpicion  ou  autre  caufe  légitime. 

XVIH.  Let  fruits  des  biens  décrétés  ap- 
partiendront  a  celui  qui  aura  obtenu  le  Ra- 
battement de  Décret ,  du  jour  que  le  prix  de 
l'adjudication  aura  été  reçu  ou  confipié , 
ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  i6,  Cr  ré- 
ciproquement les  intérêts  de  la  forume  a  la- 
quelle  montera  la  liquidation  mentionnée  en 
l'article  précédent  ,  courront  en  faveur  de 
V adjudicataire ,  du  jour  que  ledit  prix  aura 
été  reçu  &  conjîgné  jnfqu'au  jour  de  l'achiel 
payement  de  ladite  fomme. 

XIX.  L'adjudicataire  ne  pourra  être  dépof- 
fédé  des  biens  décrétés  jufqu  au  parfait  rem- 
éourfement ,  tant  de  la  fomme  à  laquelle  fe 
montera  ladite  liquidation ,  que  des  intérêts 
d'icelle  i  pourront  néantmoins  nofdites  Cours  , 
en  cas  de  retardement  affe^é  de  la  part  du- 
dit  adjudicataire ,  au  fujet  de  ladite  liquida- 
tion ,  faire  ceffer  le  cours  des  intérêts ,  s'il  y 
écheoit ,  même  le  condamner  au  délaijfement 
defdits  biens  ,  fauf  à  lui  de  faire  faire  la  li- 
quidation ,  ainfî  qu'il  avijcra  bon  être. 

Il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  à  l'Au- 
dience de  la  Grand'Chambre  au  Parlement 
dcTouloufe,  le  i  3  Août  1742  ,  que  la  Dé- 
claration dont  je  viens  de  tranfcrire  quel- 
ques dirpcfitions  ,  devoit  être  obfervée 
pour  les  Décrets  des  biens  fitués  en  Guien- 
ne,  dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe. 

On  admet  en  Provence  une  aélîon  qui  eft 
afTez  femblable  au  Rabattement  de  Décret , 
elle  en  diffère  cependant  en  ce  qu'elle  n'a 
lieu  que  pendant  un  an,  fulvant  l'article  6 
du  Statut  rapporté  par  Morgues,  édition  de 
i(54z  ,  pag.  73 ,  en  ces  termes. 

3»  Or,  s'il  advient  que  la  partie  exécutée 
»  prétende  aucun  grief,  fous  prétexte  que 
■y>  les  chofes  prifes  en  gageries  Se  vendues , 
»  valent  plus  qu'elles  n'ont  été  vendues  Se 
3»  délivrées ,  nous  ordonnons  que,  fi  lefdi- 
w  tes  chofes  vendues  ont  été  délivrées  au 
3»  demandeur  pourfuivant  l'exécution  ,  la 
»  partie,  appellant  pour  ce  fujet  ,  offrant 
»  entièrement  le  jugé,  avec  les  dépens  mo- 
»î  dérés ,  puiffe  recouvrer  les  chofes  ainfi 
»  vendues  dans  l'an  &  non  après>  « 

En  Bearn,  ^  après  les  délais  accordés  au 
»  décrété  pour  le  rachat  des  biens  compris 
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«  au  Décret ,  qui  font  d'un  an  pour  les  biens 
«  nobles.  Se  de  huit  mois  pour  les  ruraux, 
oj  le  décrété  n'ell  plus  écouté  fous  prétexte 
»  de  léfion  &  d'injurtice  dans  le  prix,  ni 
y>  pour  quelqu'autre  nullité  dans  la  forme, 
y>  comme  pourroit  être  un  défaut  dans  les 
»  affignations  au  décrété,  à  moins  que  le 
3>  Décret  eût  été  fait  fur  celui  qui  n'étoit 
oj  pas  le  maître  des  biens  ,  ou  pour  une  fom- 
3,  me  non  due,  il  n'y  a  que  les  nullités  prifes 
«  du  fond  qui  durent.  Se  font  prorogées  juf- 
>>  qu'à  trente  années  ce.  Ces  maximes  ont 
été  atreftées  par  des  certificats  en  forme 
d'Aftes  de  Notoriété  ,  donnés   par  Mef- 
fieurs  les  Gens  du  Roi  Se  les  Avocats  pof- 
tulans  au  Parlement  de  Pau,  dans  l'affaire 
pendante  au  Confeil  ,  entre  M.   Batfalle, 
Confeiller  audit  Parlement,  Se  le  fieur  Do- 
menu  ,  Greffier  en  chef. 

En  BrefTe ,  ceux  dont  les  biens  ont  été 
fubhaftés,  peuvent  y  rentrer  dans  les  fix 
mois  ,  en  rembourfant  l'acquéreur  du  prix 
principal  Se  des  frais  ;  Se  ce  délai  court  du 
jour  que  l'acquéreur  à  fait  fignifier  fa  mife 
en  poOefflon  à  ceux  dont  les  biens  ont  été 
vendus. 
RABATTRE  UN  DÉFAUT. 

C'eft  ordonner  qu'un  Jugement  rendu 
par  défaut ,  n'aura  pas  lieu.  Voyez  l'arti- 
cle DfJ^;«.  , 

On  ne  Rabat  que  les  défauts  pris  a  1  Au- 
dience ,  faute  de  plaider  ;  les  défauts  ,  faute 
de  comparoir  ,  faute  de  défendre ,  faute  de 
reprendre.  &c.  ne  font  point  fujets  à  être 
Rabattus. 

Les  défauts  ne  doivent  fe  Rabattre,  que 
pendant  l'Audience  ,  dans  laquelle  ils  ont 
été  obtenus  ;  le  Juge  fe  compromettroit,  s  ù 
lesRabattoit  après  l'Audience  levée. 

RACHAT. 

V.  Faculté  de  Rachat,  Relief,  Rembourfef 
ment ,  Réméré,  Se  Retrait  de  Biens  Ecclé- 
fiajUques. 

RACHAT  de  rencontre. 

Au  Barreau  ,  le  mot  Rachat  fouvent  fy- 
nonime  à  relief,  (V.  Relief,)  fignifie  en 
certains  cas  le  revenu  d'un  Fief  pendant 
une  année  ,  que  le  Seigneur  de  ce  Fief  doit 
payer  à  celui  dont  il  jeleve ,  quand  certai- 
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fies  mutations  arrivent  ;  Se  l'on  nomme  Ra-  reéte  ,  ou  les  neveux  en  ligne  collatérale, 
chat  de  rencontre ,  celui  qui  le  trouve  être  ou  bien  liors  les  termes  de  droit ,  par  exem- 
dû  ,  quand  après  une  mutation  qui  a  don-  pie,  en  faveur  de  petits-neveux,  ou  parens 
né  ouverture  à  un  premier  Raciiat,  ou  relief,  plus  éloignés ,  quand  il  y  a  des  neveux. 
il  arrive  une  féconde  mutation  dans  la  mè-  L'effet  de  Rappel  i^trà  tcrm'wof  jurist  eft 
me  année,  qui  donne  encore  Ouverture  au  de  faire  que  la  pcrfonne  rappellée  jouifle, 
même  droit.  &  ùs  defcendans,  de  tous  les  droits  de  ce- 
Huit  Coutumes  parlent  du  Rachat  de  lui  qu'il  repréfente ,  &:  à  la  place  duquel  il 
rencontre,  &  décident  qu'j  l'ouverture  du  efl:  rappelle.  C'eft  le  fentiment  de  tous  les 
fécond  Rachat ,  le  premier  finit,  de  manière  Jiirifconfultes  ;  Argou  va  même  jufqu'à  dire 
que  pour  le  premier,  le  Seigneur  ne  jouit  que,  quand  le  Rappel  efl:  fait  dans  les  ter- 
pas  de  l'année  entière ,  mais  feulement  des  mes  de  droit ,  il  profite  à  tous  les  parens  qui 
frims  intermédiaires.  Voyez  \qs  Coutumes  font  dans  le  même  degré  que  celui  qui  a 
d'Orléans,  articles  17  8c  139;  d'Anjou,  art.  été  rappelle  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  com- 
123;  du  Maine,  art.  133;  de  Tourraine,  pris  dans  l'ac^îie  de  Rappel.  Il  cite  fur  cela  la 
arc.  137;  de  Loudun,  titre  14,  art.  11;  de  Coutume  de  Boulonnois. 
Blois  ,  arc  92  ;  de  Poitou  ,  art.  184;  Se  de  Les  rappelles,  qui  font  parens  au-delà  des 
Bretagne  ,  art.  70.  termes  de  droit ,  font  regardés  comme  étran- 
Qitid,  dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  gers  dans  la  fucceffion  de  leur  grand-oncle , 
pas?  Je  dis  lur  cela  mon  fentiment  parti-  ou  autres  parens  dont  ils  ne  font  point  hé- 
culier  à  l'article /îf/z>/",- mais  voyez  Dumou-  ritiers  ;  &  ce  qu'ils  en  recueillent ,  ils  ne 
lin  ,  fur  l'article  3  3  de  la  Coutume  de  Pa-  font  pas  cenfés  le  prendre  comme  héritiers, 
ris;  d'Argentré  ,  fur  l'article  76  de  la  Cou-  mais  le  tenir  de  la  bonne  volonté  du  défunt, 
tume  de  Bretagne  ;  Carondas  ,  liv.  9  de  fes  qui ,  en  les  rappellant ,  n'a  pu  les  rappro- 
Réponfes  ,  ch.  753  Brodeau,fur  M.  Louet,  cher ,  ni  les  rendre  héritiers,  mais  feulement 
lettre  R,  chap.  2,  n°.  2,  Bec.  les  faire  fes  légataires;  parce  que  la  faveur 

RAMONEURS.  ^  ^V^^,'^  !"  de  l'inftitution  ne  peut  pas 

\T    T      r      j  étendre  le  droit  de  reprélenterau-dela  des 

bornes  que  les  Loix  y  ont  miles,  oc  des  de- 

R  A  N[  G.  grés  marqués  par  les  Coutumes.  V.  Du- 

Voyez  Frejféance.  moulin  fur  l'article  320  de  la  Coutume  de 

TJADT>t?T     ^c        (T  Paris  :  M.  Bouguier,  lettreS,  ch.  13  &:  18; 

KAtr rhuL  a  5uccelîion.  tj     j        r     ^/1  t        .    1  *»     d     f^\^^  ^. 

XT      ,D      T   .    ■      or        ,r  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  K ,  lomm.  9; 

Voyez  Kepre  entation  &  Succelion.  ,    tj          j     r        rr        r     ,    ^u    .  ^    rS\ 

J          t^   -1                             JJ  le  Brun ,  des  SncceJJions ,\.\s.  3  >  ch.  lo ,  lect. 

Nous  avons  des  Coutumes  en  France  qui  4,  num.  16  &  fuiv. 

n'admettent  point  la  repréfentation  dans  le  Dans  les  Coutumes  qui  n'admettent  point 

droit  de  fuccéder(V./?é'prtyfWMt(o«).  Corn-  la  repréfentation  dans  les  termes  de  Droit , 

me  elles  ont  paru  trop  dures,  on  a  cru  pou-  celui  qui  a  un  frère   Se  un  neveu  fils  d'un 

voir  les  adoucir,  &  permettre  à  ceux  qui  autre  frère,  peut  rappeller  à  fa  fucceffion  le 

ont  des  parens  trop  éloignés  pour  leur  fuc-  neveu  qui  en  eft  exclu  par  la  Coutume ,  Se 

céder,  de  rappeller  ces  parens  éloignés,  à  alors  ce  neveu  efl:  fait  héritier  par  fon  on- 

l'effet  de  rapprocher  leur  degré  de  parenté ,  cle  ;  il  partage  la  fucceffion ,  non  pas  com- 

&  par  ce  nwyen  les  rendre  capables  de  par-  me  fimple  légataire  ,  mais  comme  héritier, 

tager  la  fucceffion  avec  les  autres  parens  Les  immeubles  qu'il  recueille  à  ce  titre, 

plus  proches  ;  c'eft  la  capacité  donnée  à  ces  forment  des  propres  dans  fa  fucceffion  ;  &  il 

parens ,  qu'on  nomme  Rappel.  n'eft  pas  obligé ,  comme  le  petit-neveu ,  de 

On  en  diftingue  les  effets ,  félon  qu'il  eft  fouffrir  le  retranchement  des  réferves  cou- 
fait  en  faveur  de  parens ,  qui  font  ce  qu'on  tumieres.  Voyez  Ricard;  le  Maître  fur  Pa- 
appelle  être  dans  les  termes  de  droit ,  c'eft-  ris  ;  M.  Louet  Se  Brodeau ,  lettre  R  ,  n.  9; 
à-dire >  quand  celui  qui  eft  rappelle,  auroic  &  un  Arrêt  du  9  Juin  16'èj  ,  qu  on  trouve 
dû  fuccéder  par  repréfentation  ,  comme ,  par  au  Journal  du  Palais, 
exemple ,  tous  les  defcendans  en  ligne  di-  Le  Rappel  des  petits-neveux  étant  con- 
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fidéré  comme  un  legs,  il  n'eft  pas  efTentiel-  nés  mœurs.  Voyez  un  Arrêt  rendu  le  6 

lement  néceflaire  que  le  teftateur  ait  préci-  Mars  1060,  qu'on  trouve  au  Journal  des 

fémcntdit  qu'il  léguoit  ;  il  fuffit  que  la  vo-  Audiences,  tom.  a,liv.  3  ,  ch.  9.  V.  aulfi 

lonté  foit  fulTjrammcnt  expliquée  par  les  ter-  Injlitution  contractuelle. 
mes  dont  il  s'ell  lervi.  Les  mots,;^  lé^uc ,         Le  rappelle  n'a  pas  le  choix  d'opter,  ou 

ibnt  inutiles  au  moyen  de  ce  que  c'eft  la  le  partage  dans  la  fuccefl'ion,  ou  de  s'en  te- 

volonté  de  léguer  qui  doit  feule  être  con-  nîr  au  legs  des  meubles  &:  acquêts  ;  c'eft  à 

fîdérée.  l'héritier  à  fe  déterminer  à  l'admettre  au 

Par  exemple,  la  Cour  a  admis  les  petits-  partage,  ou  à  KÛTabandonner  le  legs.  V.  le 

neveux  de  Jean  Blondel ,  Curé  du  Croc  ,  à  Brun  ,  iàid.  liv.  3 ,  ch.  9 ,  fecl.  3. 
partager  fa  fucceffion  avec  Tes  neveux  ;  ce-  R  A  P  P  E  L  de  Ban  &  des  Galères, 

pendant  Jean  Blondel  ne  s  étoit  pas  lervi  /'Lettres  de) 

des  termes ,  je  lègue  :  il  avoit  dit ,  mes  pe- 
tits-neveux r^pr^wfero;/^ /f//rpfrf;yV /e/ ^ï         On  nomme  Lettres  de  Rappel  de  Ban, 

rappelles  &  les  rappelle  mes  héritiers préjomp-  »  celles  par  lefquelles  le  Roi  rappelle  &  dé- 

tijs.  L'Arrêt  qui  eft  intervenu  dans  cette  ef-  ^  charge  celui  qui  avoit  été  condamné  au 

péce ,  a  été  rendu  en  la  troifiéme  Chambre  3>  bannilTement  à  temps  ou  à  perpétuité 

des  Enquêtes,  le  15  Juin  iyi6  :  il  eft  im-  »  5c  remet  l'impétrant  en  fa  bonne  fâme  & 

primé  avec  un  précis  du  fait  &  des  moyens,  m  renommée,  8c   en  fes  biens  non  confif- 

Voy.  fur  la  même  queftion,  un  autre  Arrêt  '>  qués  ,  à  la  charge  de  fatisfaire  aux  autres 

rendu  le  6  Fév.  i  (5^(5 ,  rapporté  par  Ricard.  »  condamnations.  «  Voyez  Bornier ,  fur  l'ar- 

Le  Rappel  peut  fe  faire  par  teftament,  ticle  5  du  titre  16  de  l'Ordonnance  Crimi- 

ou  par  un  codicile,  ou  bien  par  unedi/pofi-  nelle. 

tion  entre  vifs  &:  contraétuelle  dans  un  con-         Les  Lettres  de  Rappel  des  Galères  font 

trat  de  mariage ,  ainfi  que  la  Cour  l'a  jugé  celles  par  lefquelles  jj  le  Roi  rappelle  &  dé- 

par  Arrêt  rendu  le  1 5  Mars  i(5p5 ,  au  rap-  ^  charge  des  Galères  celui  qui  y  a  été  con- 

port  de  M.  deSavonnieres.  3>  damné.  Se  le  remet  en  fa  bonne  fâme  & 

Mais  en  l'un  &  l'autre  cas ,  il  faut  que  la  d  renommée.  «  Ihid. 
Coutume  ne  contienne  aucune  prohibition         Ces  Lettres  ne  peuvent  s'expédier  qu'au 

(de  faire  le  Rappel;  autrement  le  parent  fe-  Grand  Sceau  ;  elles  n'ont  d'effet  que  quand 

roit  vainement  rappelle.  elles  font  enthérinées  par  les  Juges  auxquels 

Le  Rappel  fait  par  teftament ,  eft  révo-  elles  font  adreffées  ;  8c  il  faut  que  le  Juge- 
cable  contre  le  teftament  même.  ment,  ou  l'Arrêt  de  condamnation  ,  foit  at- 

Mais  le  Rappel  par  contrat  de  mariage  taché  fous  le  contre-fcel  des  Lettres.  V.  fur 

ne  peut  fe  révoquer.  Voyez  InflitMtion  co-n-  cela  les  art.  i^  ,  6,  y  8c  fuiv.  du  tit.   i(5  de 

trahiielle.  l'Ordonnance  Criminelle. 

Il  ne  fuffit  pas  que  le  Rappel  d'un  hérî-  RAppoRT     RAPPnRTPTlR 

tîer .  hors  des  termes  de  la  repréfentation  ,  ^^^^^O  Kl,  RAPPORTEUR. 

foit  fait  par  un  fimple  ade  pardevant  No-         On  nomme  Rapport,  le  récit  que  fait  un 

taires;  il  faut  qu'il  foit  revêtu  des  folem-  Confeiller,  ou  un  autre  Juge,  des  pièces, 

nités  requifes  pour  la  validité  d'un  tefta-  &  de  l'état  d'un  procès  qu'il  a  été  chargé 

ment,  ou  fait  par  donation  entre- vifs,  avec  d'examiner;  &  celui  qui  fait  le  Rapport,  eft 

les  folemnités  néceffaires pour  faire  valider  nommé  Rapporteur, 
une  donationentre-vifs;Sc  alors  c'eft  moins  r>  a  r>  r> /-.r»  t-  t^  r*    r- r- d 

un  Rappel  qu'une  donation.  V.  le  Brun,  K  A  r  1  (J  K  1    L>  L    1^  L  K. 

des  Sitccejfions.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  en  Champa- 
Lorfque  le  Rappel  eft  fait  par  contrat  de  gne  à  un  droit  très-relTemblant  à  la  dixme 
mariage,  on  n'examine  plus  s'il  eft  fait  in-  de  fuite,  dont  parlent  la  Coutume  de  Niver- 
trà  ou  extra  terminas  jiiri s.  La  faveur  de  ce  nois  &  quelques  autres, 
contrat  eft  fi  grande,  que  l'on  paOTepar-def-  Le  Chapitre  de  Saint  Symphorien  de 
lus  les  régies,  pour  faire  valoir  toutes  les  Reims  exerce  ce  droit  fur  plufieurs  hérita- 
conventions  qui  ne  font  pas  contre  les  bon-  ges  du  Fauxbourg  de  Cérès ,  ^ui  dépçndoit 
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autrefois  du  Village  de  Betheny ,  &qui  fait  très  ettfans  qui  n'avoient  reçu  aucune  libé- 

aujourd'hui  partie  delà  Paroifle  de  S.André,  ralité.  V.  Domat  &  le  Brun. 

Le  droit  de  Rapport  de  Fer  confiée  dans         Dans  l'ancien   droit,  il  étoit  nécenalre 

la  moitié  de  la  dixme ,  qui  Ce  perçoit  par  le  que  le  Rapport  fût  exprefTément  ordonné  : 

décimateur  de   la  dixmerie  ,  dans  laquelle  au  contraire,  par  le  dernier  droit,  qui  eftce- 

dem^ire  le  laboureur ,  lorfqu'il  va  cultiver  lui  qu'on  obrervc  tn  Pays  de  Droit-Ecrit, 

fes  héritages  fur  un  terroir  voifin  fujet  à  le  Rapport  crt  préfumé  ordonné  ,  s'il  n'eft 

dixme  de  fuite,  8c  dont  l'autre  moitié  fe  précifément  défendu.  On  admet  donc  deux 

perçoit  par  le  décimateur  du  terroir  où  l'hé-  maximes  confiantes  fur  cette  matière ,  dans 

ritage  cultivé  eft  fitué.  ces  Pays  :  la  première ,  que  le  Rapport  peut 

RAPPORT  être  défendu  parleteftateur  ;  Se  la  féconde, 

(Dans  les  Partages  &  Succeffions.  )  ^"^  ^"^^  ^^^""^^  ^^'^  f  ^""^  ^^P^^^^  î  '^^P^^" 

V.  Commur^auté,  D%atïon.  Dot,  Partage.  ^'""l  ^f/^^  ^J'^'  ^^^  ^'■""-  , 

^  A  1  égard  de  nos  Coutumes ,  quelques- 

Le  Rapport  eft  un  droit,  en  vertu  duquel  unes,  conformes  au  Droit-Ecrit,  permet- 

les  enfans ,  ou  autres  defcendans  qui  accep-  tent  au  père  de  défendre  le  Rapport  (  com- 

tent  la  fucceflion  d'un  afcendant,fe  font  me  Nivernois,  Berry,  Bourbonnois);quel- 

rapporter  refpeélivement  ce  qui  a  été  donné  ques  autres  portent  que  le  Rapport  ne  peut 

a  chacun  d'eux ,  pour  être  partagé  de  même  être  défendu ,  (  Laon ,  art.  P4  ;  )  dans  d'au- 

que  les  autres  biens  de  la  fucceflion.  très ,  le  renonçant  même  eft  obligé  au  Rap- 

Ce  droit  a  fon  fondement  fur  l'égalité  port  (  Anjou  8c  Maine,  &c. ) 
qui  doit  naturellement  être  gardée  entre  les         En  général ,  prefque   toutes   les   autres 

enfans,  &  fur  ce  qu'on  préfume  que  ce  qui  Coutumes  contiennent  desdifpofitions  fem- 

a  été  donné  aux  enfans  par  l'afcendant,  n'a  blables  à  celle  de  Paris,  qui  porte  (art.  303) 

été  donné  qu'en  avancement  de  ce  qu'ils  que  les  père  &  mère  ne  peuvent  avantager 

pourroient  un  jour  efpérer  dans  fa  fuccef-  leurs  enfans  ,  venans  à  leur  fuccejfion  ,  l'un 

fion.  plus  que  l'autre  j  ce  qui  emporte  une  défenfe 

Le  premier  ufage  &  l'origine  du  Rap-  au  père  de  difpenfer  les  enfans  donataires  , 

port,  dans  l'ancien  droit,  eut  pour  objet  ce  de  rapporter  à  fa  fucceflion. 
qui  avoir  été  donné  à  des  émancipés  avant         Mais  dans  ces  Coutumes ,  le  donataire 

l'ouverture  de  la  fucceflion.  Comme  tout  ce  peut  fe  tenir  à  fa  donation;  &  alors  il  n'eft 

que  le  iîls  émancipé  pouvoir  acquérir,  lui  point  obligé  à  rapporter,  pourvu  que  la  lé- 

demeuroit  propre;  qu'au  contraire,  tout  ce  gitimefoit  réfervée  aux  autres  enfans;  c'eft 

que  le  fils,  en  puiflance  du  père,  pouvoir  la  difpofition  de  l'article  307  de  notre Cou- 

acquérir,  appartenoit  au  père,  à  la  réferve  tume. 

des  pécules ,  on  trouva  équitable  de  faire         Tout  ce  qui  eft  permis  au  père  dans  ces 

rapporter  aux  émancipés,  qui  venoient  à  la  Coutumes,  eft  de  léguer,  parfonteftament, 

fucceflion  de  leur  père,  ce  qu'ils  avoient  ac-  à  fon  fils,  fa  part  afférente  en  fa  fucceflTion, 

quis  depuis  leur  émancipation  ,  puifqu'ils  outre  &  par-deflus  la  donation  qu'il  lui  au- 

profitoient  en  venant  à  la  fuccefliion  des  ac-  roit  faite  entre-vifs  ;  parce  qu'en  ce  cas ,  le 

quifitions  faites  par  les  autres  enfans  qui  donataire  prenant  fa  part  afférente  en  la  fuc- 

étoient  demeurés  en  la  puiflîance  du  père.  ceflîon  à  titre  de  legs,  il  n'eft  point  obligé 

Dans  la  fuite,  tous  les  enfans,  émancipés  aurapport,  au  moyen  de  ce  qu'il  ne  vient 

ou  non  ,  ayant  eu  en  propre  tout  ce  qu'ils  point  à  la  fucceflion;  mais  il  faut  alors  que 

avoient  acquis  ,  cette  première  forte  de  Rap-  les  legs  de  la  part  héréditaire  n'excèdent  paS 

port  cefla  ,&  le  Rapport  fut  réduit  aux  biens  le  quint  des  propres  ,  &  les  meubles  8c  ^c- 

qui  venoient  de  la  libéralité  de  l'afcendant  quêts  (a).  Voyez  le  Brun>  &  Réferves  Con- 

auquel  le  donataire  fuccédoit ,  avec  les  au-  tumieres. 

—  -     ■  I  '     —  ' 

(a)  A  Paris  »  les  Légataires  &  les  Donataires  qui  renon-  "  Ain/î ,  le  Légataire  doit  jouir  de  fon  legs  ,  &:  le  Donataî- 

M  cent  à  une  fucc:flîon,  n'v  font  jamais  deRapport  «<  (  (î  ce  »  re  de  fon  don  ,  fans  en  faire  aucun  Rapport ,  lorftju'ils 

n'eft  pour  fournir  les  légitimes  aux  enfans,  s'il  y  aii<-u,)  »  s'ablliennent  de  la  fuccclTion  c  Voyez  l'AiSe  d«  Noto- 

t  parce  que  leRapporc  ne  doit  fe  faire  que  mur  cohxniis.  «été  du  ChâteJet,  di*  premier  JuUlci  1701, 
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Le  père  peut  auffi  donner  une  double  part  l'oblige  à  rapporter  ce  que  fes  enfans  ont 

de  farucceflîonâl'unde  fes  enfans,  parcon-  reçu. 

trar  de  mariage,  ou  l'inftituer  héritier  con-  Que  fera  donc  le  fils,  fi  le  Rapport  qu'il 

traéluel ,  Se  lui  faire  en  même-temps  d'au-  eft  obligé  de  faire  du  don  fait  au  petit-fils  , 

très  avantages  par  préciput,  non  fujets  à  le  prive  de  fa  légitime  ?  Tous  les  Auteurs 

Rapport;  parce  que,  dans  tous  ces  cas,  l'en-  penfent  qu'en  ce  cas  il  a  aélion  contre  fon 

fant  tient  tout  de  la  libéralité  du  père,  &  fils,  petit-fils  du  donateur,  pour  demander  fa 

rien  de  la  difpofition  de  la  Loi  ;  &  quoique  légitime.  Duplcflis  dit  même  que  fi  le  petit- 

l'héritier  contractuel  ne  foit  pas  donataire  fils  donataire  étoit  infolvable  ,  il  feroit  jufte 

entre -vifs  ,  mais  un  héritier  (  Voyez  In/li-  de  donner  à  fon  père  l'a6tion  pour  demander 

tiition  contra£ii{elle),\l  n'ell:  cependant  pas  fa  légitime  à  la  fucceffion  de  l'ayeul  dona- 

obligé  au  rapport;  parce  que  ce  n'ert  pas  teur,  fans  qu'on  puiiTe  faire  aucune  impu- 

de  la  Loi ,  mais  cî?  la  difpofition  de4'hom-  tation  du  don  fait  au  petit-fils  fur  cette  lé- 

me  >  qu'il  tient  fa  qualité  d'héritier.  Il  n'eft  gitime ,  parce  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  le  père 

pas  héritier  ah  inteftm ,  mais  héritier  infti-  en   foit  privé   par  une  donation  inconfi- 

tué,  &  il  n'y  a  que  les  héritiers  ah  inteftat  dérée. 

qui  foient  obli'^és   de  rapporter  s  c'eft  le  3°.  Le  petit-fils  venant  à  la  fucceffion  de 

Droit  commun  de  la  France,  &  il  ne  fouf-  fon  ayeul  par  le  prédéccs  de  fon  père,  eft 

fre  d'exception  que  dans  les  Coutumes  d'é-  tenu  de  rapporter  tout  ce  qui  a  été  donné  à 

galité.  fon  père  par  l'ayeul,  quoiqu'il  ait  renoncé 

Ces  obfervations  faites  ,  il  faut  diftinguer  à  la  fucceffion  de  fon  pt- re.  Il  doit  auffi  rap- 

trois  fortes  de  Rapports,  qui  font  établis  porter  ce  qui  lui  a  été  donné  à  lui-même; 

par   les  articles  304,  306  8c  308  de  notre  L'article  308  de  la  Coutume  de  Paris  le 

Coutume  (  de  Paris  ).  décide  textuellement. 

i".  Celui  qui  vient  à  la  fucceflion  de  fon  J'ai  dit  que  le  petit-fils  venant  à  lafuc- 

père  ou  de  fa  mère,  doit  rapporter  tout  ce  cejfion  àe  Jon  ayeul  par  le  prédécès  de  fon 

qui  lui  a  été  donné,  direélement   ou  indi-  père,  eft  tenu  de  rapporter  tout  ce  qui  a  été 

reftement ,  par  le  'défunt ,  foit  entre-vifs  ,  donné  à  fon  père  par  i'^rjy^//,  quoiqu'il  ait  re- 

foit  à  titre  de  prêt  ou  autrement;  en  un  ronce  à  la  fucceflion  de  fon  père.  La  raifoij 

mot ,  il  doit  rapporter  tout  ce  qui  fe  peut  de  l'égalité  des  branches  a  introduit  ceRap- 

appeller  avantage.  (  art.  3  04.  )  port  ;  car  c'eft  un  principe ,  que  le  Rapport 

2*^.  Il  doit  aufli  rapporter  ce  qui  a  été  des  branches  fuit  les  mêmes  régies  que  le 

donnéà  fes  enfans,  ou  petits-enfans,  par  fes  Rapport  des  perfonnes:  enforte  que  fi  de 

père  &  mère,  à   la  fucceffion  defquels  il  plufieurs  repréfentans  la' même  fouche  ,  les 

vient,  en  quelque  manière  qu'ils  ayent  été  uns  veulent  accepter  la  fucceffion  de  l'ayeul, 

avantagés  ;  parce  qu'en  ligne  directe ,  tout  les  autres  y  renoncer ,  cela  eft  permis  ;  mais 

ce  qui  eft  donné  aux  enfans,  eft  préfumé  ceux  qui  accepteront,  feront non-feuleroenc 

donné  au  père,  &  une  fouche  ne  doit  pas  obligés  de  rapporter  ce  qui  a  été  donné  par 

avoir  plus  que  l'autre.  L'article  305  de  la  l'ayeul  à  leur  père,  mais  encore  ce  qui  a 

Coutume  de  Paris  le  décide  ainfi  :  s'il  en  été  donné  à  ceux  qui  renoncent,  Dans  ce 

étoit  autrement,  l'ayeul  pourroit  éluder  la  cas,  fi ,  après  le  Rapport  fait,  les  acceptans 

loi  du  Rapport,  en  fe  fervant  du  nom   de  ne  trouvent  pas  leur  légitime  entière, ils 

fon  petit-fils,  pour  avantager  fon  fils  indi-  ont  l'aftion  en  fupplément  contre  ceux  de 

recrement.  leur  même  fouche  qui  ont  renoncé. 

Auzannet  prétend  que  le  fils  peut  pren-  De  même  ,  fi  l'on  fuppofe  qu'un  pcre  aie 
dre  fa  légitime  dans  la  fucceffion  de  l'ayeul ,  laifté  trois  enfans ,  à  qui  il  ait  fait  des  do- 
fans  rapporter  l'avantage  fait  au  petit-fils;  nations  inégales  ,  &  que  ces  trois  enfans 
&  pour  garant  de  fon  avis,  il  cite  un  Arrêt  ayant  renoncé  à  fa  fucceffion  échue,  les  pe- 
du  z3  Février  1669;  mais  je  trouve  un  in-  tits-fi!s  fe  portent  héritiers  en  leur  place: 
convénient  dans  cette  opinion  :  en  effet,  le  ces  petits  fils,  quoique  venansde  leur  chef 
filvnepeut  demander  fa  légitime  qu'à  titre  à  la  fucceffion  de  l'ayeul,  font  obligés  au 
d  héritier  ;  8c  en  cette  qualité ,  la  Coutume  Rapport  de  ce  qui  a  été  donné  à  leur  père; 

parce 
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parce  que,  comme  en  ligne  directe  on  fuc-  l'efpéce.  Un  mari  inftitue  fa  femme  héri- 

céde  toujours  par  fouches.les  branches  doi-  tiere  en  Pays  de  Droit- Ecrit,  à  la  charge  de 

vent  être  égales  j  ce  qui  eft  donné  au  fils,  rendre  fa  fucceflîon  à  l'un  de  {^^  enfans;  la 

eft  réputé  donné  à  toute  la  branche.  C'eft  ce  mère  préfère  un  de  {t%  petits-ftls  ,  qui  lui 

que  la  Cour  a  jugé  par  l'Arrêt  rendu  le  pre-  reftoit  d'un  fils  prédécédé  ;  Se  ce  choix  eft 

mier  Avril  i(586  ,  en  la  caufe  de  M*-'  de  Fer-  confirmé  par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre. 

riere,  Aggregé  en  Droit.  Voyez  le  Journal  Comme  il  y  avoir  dans  la  fucct  (lion  ,  des 

du  Palais.  biens  fitués  à  la  Rochelle,  qui  eft  une  Cou- 

De  même ,  fi  l'ayeul  ayant  donné  au  pe-  tume  d'égalité ,  le  petit-fils ,  préféré  par  Ton 
re  qui  lailfe  deux  enfans  ,  l'un  des  petits-  ayeule  ,  renonça  à  ces  biens  qui  comj  ofe- 
fils  renonce  à  la  fucceflîon  de  l'ayeul  &  fe  rent  la  fucceSionafy  intiffat ,  à  laq-itllc  vin- 
porte  héritier  du  père,  &  que  l'autre  petit-  rent  les  autres  enfans  du  teftaieur,&;  les 
fils  renonce  à  la  lucceffion  du  père  3c  fe  petits- fils ,  frères  du  préféré  On  voulut 
porte  héritier  de  l'ayeul ,  celui-ci  fera  obli-  obliger  ceux-ci  au  Rapport  des  branches  , 
gé  de  rapporter  à  la  fuccefîjon  de  l'ayeul  la  c'eft-à-dire,  à  rapporter  ce  que  leur  aîné 
donation  faite  au  père.  préféré  avoir  pris  dans  les  Provinces    de 

Le  petit-fils  venant  à  la  fucceflîon  de  Droit-Ecrit.  Le  Brun,  aprcs  avoir  rapporté 

l'ayeul,  eft  auflî  obligé  de  rapporter  ce  qui  -les  raifons  de  part  8c  d'autre,  décide  que  les 

lui  a  été  donné  par  l'ayeul.  petih-fils  ,  frères  de  l'héritier  inftitue,  ne 

Lorfque  le  petit-fils  donataire  eft  appelle  font  point  obligés  au  Rapport  de  ce  que 

avec  des  frères  ou  fœurs,  pour  recueillir  la  l'héritier  inftitue  a  pris  en  Pays  de  Droit- 

fuccefliondel'ayeul  donateur,  Se  qu'il  y  re-  Ecrit;  &  fa  décifion  me  paroît  bonne;  parce 

Tionce.fes  frères  8c  fœurs  font  obligés,  envers  que,  quoiqu'une  branche  foit  obligée   de 

leurs  autres  co  héritiers  ,  de  rapporter  ce  qui  rapporter  tout  ce  qui  a  été  donné  à  fa  bran- 

lui  a  été  donné,  &;  même  ce  qui  a  été  donné  che,  dans  les  Coutumes  d'égalité,  cepen- 

à  leur  père  ou  à  leur  mère ,  afin  de  conferver  dant ,  dans  les  Pays  où  les  prélegs  font  per- 

l'égalité  des  branches,  fans  qu'ils  ayent  à  mis ,  on   n'eft  point   obligé  de  rapporter 

ce  fujet  aucune  adion    ou  récompenfe  à  les  prélegs;  ainfi  l'héritier  inftitue  n'ayant 

exercer,  fi  ce  n'eft  lorfque  la  légitime  eft  pris  que  les  biens  fitués  en  Pays  de  Droit- 

entamée.  Ecrit,  où  les  prélegs  ont  lieu,  il  eft  certain 

Mais  le  petit-fils  eft-il  obligé  de  rappor-  que  la  branche  ne  doit  point  rapporter  le 

ter  à  la  fucceflîon  de  fon  père  ce  que  lui  a  prélegs  permis ,  dans  le  Pays  où  il  a  été  pris, 

donné  fon  ayeul  ?  Sur  cela  les  Auteurs  dif-  Le  Brun  eftime  qu'une  donation  rémuné- 

tinguent;  fi  le  père  étoit  feul  héritier  de  ratoire,  dans  le  cas  où  les  fervices  font  bien 

l'ayeul ,  il  n'y  a  aucun  prétexte  pour  aflîijet-  prouvés ,  5c  où  la  donation  n'excède  pas  le 

tir  le  petit-fils  â  rapporter  le  don  de  l'ayeul  prix  dû  à  ces  fervices ,  n'eft  pas  fujétte  à 

à  la  fucceflîon  du  père,  parce  que  le  Rap-  Rapport. 

port  n'eft  dû  qu'à  la  fucceflîon  de  celui  qui  Mais  Dupleflîs,  Au2annet ,  Carondas, 

a  donné;  &  que,  dans  cette  efpéce,  cen'ell  Sec.  difent  que  pour  éviter  les  fraudes,  il 

pasle  père,  mais  l'ayeul  qui  adonné.  Tous  vaut  beaucoup    mieux  afliijettir  le    dona- 

les  Auteurs  citent  fur  cela  un  Arrêt  du  23  taire  au  Rapport,  8c  lui  conferver  fon  ac- 

Février  1632,  rapporté  par  Brodeau  fur  M.  tiori    pour   le  payement  de  fes  fervices: 

Louet ,  lettre  D  ,  n.  3  8  ;  par  Ricard  Se  For-  par-là  on  évite  de  difcuter  fi  la  donation  ex- 

tin,  fur  l'art.  305  de  la  Coût,  de  Paris,  Sec.  cède  ou  n'excède   pas  les  fervices;  8c  on 

Mais  fi  le  père  a  eu  ,  dans  la  fucceflîon  de  conferve  l'intérêt  du   fils  ,  fans  blefler  les 

l'ayeul,  des  co  héritiers,  auxquels  il  a  fait  loix  du  Rapport. 

Rapport  du  don  fait  au  petit-fils ,  le  Brun  ,  Les  Oflîces  donnés  par  le  père  à  fon  fils, 

Auzannet  Se  le  Maître,  penfent  qu'en  ce  cas  foit  qu'ils  ayent  été  réfignés  ou  achetés, 

le  Rapport  que  le  père  a  fait,  l'a  conftitué  font  fujets  à  rapport ,  ainfi  que  les  frais  de 

donateur,  8c  que  par  conféquent  le  Rapport  réception,  mais  non  les  faux  frais,  tels  que 

en  eft  dû  à  fa  fucceflîon.  des  repas  ,  Sec.  V.  O/^t  /•      ._,     ,  , 

Le  Brun  propofe  une  queftion ,  dont  voici  Ceci  ne  fouffre  point  de  difficulté ,  quand 

Tome  m.  Part.  L  ^"^ 
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il  s'agit  d'Offices  vénaux,  de  Judicature ,  de 
Pinance,  ou  Domaniaux;  mais  quand  il  eft 
quetlion  d'Offices  de  la  Maifon  du  Roi ,  il 
faut  diftinguer;  fi  le  pcre  a  été  revêtu  de  la 
charge ,  Se  que  le  fils  en  ait  eu  la  fiarvivan- 
ce  ,  la  charge  n'eft  point  fujette  à  Rapport 
en  ce  cas  (^)  ;  parce  qu'elle  pafTe  du  père  au 
fils  par  la  feule  grâce  du  Prince,  de  la  vo- 
lonté de  qui  elle  dépend ,  le  père  ne  pouvant 
jamais  en  difpofer,  &  fa  charge  mourant 
avec  lui  (l^). 

Mais  fi  le  père  n'a  point  été  pourvu  de  la 
charge ,  Se  qu'il  l'ait  achetée  pour  fon  fils  , 
il  eft  certain  que  les  deniers  débourfés  pour 
l'acquifition  Se  réception ,  par  le  père ,  font 
fujets  à  Rapport  par  le  fils.  V.  Ojjîces  de  la 
Maison  du  Roi. 

La  dot  des  enfans  eft  fujette  à  Rapport , 
foit  qu'elle  ait  été  fournie  en  argent  on  en 
héritages  ;  Se  ce  Rapport  doit  fe  faire  par  les 
filles  dotées,  lors  même  qu'elles  ont  renon- 
cé à  la  communauté  d'entr'elles  &  leurs  ma- 
ris. Mais  voyez  Dot. 

Lorfque  la  dot  d'une  fille  mariée  en  rai- 
jiorité  eft  dilTipéc  par  fon  mari ,  la  fille  doit- 
file  rapporter  cette  dot,  ou  feulement  l'ac- 
tion qu'elle  a  contre  fon  mari,  pour  la  ré- 
péter ?  Il  fembleroit  qu'une  fille,  qui  a 
çlfuyé  de  pareilles  infortunes,  ne  dût  rap- 
porter que  l'aélion,  fur -tout  lorfqu'on  ne 
pçut  rien  lui  imputer  qui  lui  foit  perfon- 
iiel;tTiais  comme  la  fille  mariée  cefi^e  d'e- 
jtre  fous  la  puifl!ance  de  fon  père ,  Se  de- 
vient en  état  d'intenter  les  adions  nécef- 
faires  pour  la  confervation  de  fa  dot ,  de  de- 
inandcr  fa  léparation,  &:c.  on  juge  qu'elle 
doit  en  ce  cas  rapporter  la  dot  mêmp.  Il  y 
en  a  un  Arrêt  du  dernier  Avril  1 60$  ,  dans 
M.  Louet,  lettre  R,  n.  54. 

La  même  chofe  s'obferve  dans  les  Pays 
de  Droit-Ecrit  du  refi^ort  du  P^ement  de 
Paris  ,  la  fille  n'y  eft  jamais  recevable ,  fui- 
vant  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  à  rappor- 
ter feulement  l'aftion  qu'elle  a  contre  fon 
mari ,  C  voyez  Henrys  Se  les  Notes  de  Bre- 
tonnier;)  mais  on  prétend  que  les  difpofi- 
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tions  de  la  Novelle  97 ,  ch.  (^  ,  qui  en  déci- 
dent autrement,  ont  lieu  dans  d'autres Par- 
lemens  de  Droit- Ecrit. 

Dans  les  Pays  Coutumiers,  fi  depuis  le- 
mariage,  le  père  donneentre-vifs  à  fon  gen- 
dre, Se  à  fa  fille  conjointement ,  l'accepta- 
tion de  la  donation  par  la  fille  ,  l'oblige 
au  Rapport  de  toute  la  donation,  foit  qu'elle 
renonce  à  la  communauté  ,  foit  qu'elle  l'ac- 
cepte ;  on  préfume  alors  que  la  donation  n'a 
été  faite  qu'à  la  femme ,  Se  que  le  nom  du 
mari  n'a  été  employé  que  parce  qu'il  eft  le 
chef,  Se  qu'il  a  la  jouilTance  des  propres  de 
fa  femme.  Voyez  Dumoulin  fur  l'art.  55 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Dans  le  cas  même  oii  la  donation  feroit 
faite  au  gendre  feul  qui  a  des  enfans,  on 
"^réfumeroit  que  le  donateur  a  voulu  avan- 
tager fes  petits- enfans  ,  &  que  c'eft  une 
fraude  contre  la  Loi  des  Rapports.  Cepen- 
dant voyez  l'Arrêt  du  30  Janvier  1762, 
dont  je  parle  à  l'art.  ConfeJJJon  (  Aveu  ). 

Mais  s'il  n'y  avoit  point  d'enfar.s,  la 
femme  ne  feroit  obligée  au  Rapport  de  la 
donation  faite  à  fon  mari ,  que  dans  le  cas 
où  les  chofes  données  feroient  entrées  dans 
la  communauté  acceptée  par  la  femme:  en- 
core ne  devroit-elle  alors  rapporter  que  la 
moitié  dont  elle  fe  trouveroit  avoir  profité; 
autrement ,  Se  fans  cette  acceptation ,  la  fem- 
me ne  feroit  pas  fujette  à  rapporter,  puif- 
qu'elle  ne  profiteroit  pas  de  la  donation. 

Si  au  contraire  la  fuccejfion  du  père  étoit 
ouverte  pendant  la  communauté  du  mari  do- 
nataire ,  Se  de  fa  femme,  dans  laquelle  la 
donation  feroit  entrée  ,  comme  il  eft  incer- 
tain fi  la  femme  renoncera  dans  la  fuite, ou 
acceptera  la  communauté,  feroit -elle  alors 
obligée  au  Rapport  ?  Le  Brun  eftime  que 
dans  ce  cas  elle  doit  rapporter  le  tout;  par- 
ce que,  quand  le  beau-pere  donne  à  fon  gen- 
dre ,  il  eft  préfiimé  donner  en  avancement 
de  la  part  héréditaire  de  fa  fille,.!  moins 
qu'il  n'exprime  que  la  donation  fera  propre 
au  gendre.  D'ailleurs  ,  lorfque  le  père  don- 
ne à  fon  gendre,  il  augmente  la  commu- 


(  .1  )  Il  a  néammoins  été  jugé,  par  Arrêt  rendu  le  7  Sep- 
t:mbre  1705(011  1706,  )  qu'on  imputeroit  fur  la  légitime 
de  Georges  Baudouin,  le  prix  de  deu.\-  Offices  de  la  Mai- 
fon du  Roi  ,  dont  il  avoit  été  pourvu  en  lurvivance  de  fon 
père  ;  mais  Georges  Baudouin  avoit  vendu  ces  Offices  du 
vivant  de  fon  père  même  ,  &  il  n'étoit  pis  d'ailleurs  pVo- 
ptictaire  parfait  :  ou  le  conlîdcra  coinnv.-  niantlacairj  Jj 


fon  père ,  envers  lequel  il  fut  regardé  comme  comptable 
du  prix  ;  &:  d'un  autre  côté  il  ttoit  llipulé  ,  par  fon  Con- 
trat de  mariage,  qu'il  tiendroit  compte  du  prix  de  ce^  Of- 
fices aux  fucceffions  de  fes  père  &  mère. 

{h)  Je  voudrois,  nonobîlant  ces  raifons  ,  qu'on  cHan- 
j;eât  l'ufagç,  parce  qu'il  produ-it  une  égalité  concr.iite  ius 
dirpoiltiôns  de  la  Coutume. 
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cauté  dans  laquelle  fa  fille  a  moitié;  8c  nonctroît  dans  la  fuite  à  la  communauté  j 

c'eft  ,  dit-on ,  une  double  raifon  pour  alfu-  ainfi  qu'il  a  écé  jugé  par  l'Arrêt  des  Fa\'e- 

jettir  la  fille  au  Rapport.  reaux,  rapporté  par   M.  Loue-t,  lettre  P  , 

Pour  moi  j'eftime,  1°.  que  la  commu-  feèt.  13. 
ïiauté  fubfiftante ,  la  fille  n'ell  obligée  qu'à  Mais  fi  elle  n'a  point  parlé  dans  l'obliga- 
rapporter  la  moitié  de  la  donation,  parce  tion,  alors,  ou  elle  accepte  la  communauté, 
qu'il  n'y  a  que  cette  moitié  qui  puilTe  la  &  en  ce  cas  elle  rapporte  jufqu'à  concur- 
concerner.  rence  de  ce  qu'elle  profite  de  la  commu- 
ai. Que  pour  fedifpenfer  de  faire  ce  Rap-  nauté  ;  pu  elle  renonce,  &  alors  elle  n'eft 
port,  la  femme  peut  renoncera  la  commu-  point  obligée  au  Rapport;  parce  qu'elle  ne 
nauté,  &  fe  faire  féparer.  profite  de  rien,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 

La   difficulté  qui  peut  fe  préfenter  fur  plufieurs  Arrêts,  rapportés  par  M.  Louet 

eela,  eft  de  fçavoir  fi  la  femme  demeurant  &  par  Brodeau ,  f Z»/^.  où  cette  matière  eft 

commune,  elle  peut  être  obligée  de  rap-  traitée  avec  beaucoup  d'étendue, 

porter  la  moitié  de  la  donation  ,  fauf,  après  Si  la  communauté  fubfifte  encore  lors  de 

la  dilTolurion  de  la  communauté,  à  répéter  l'ouverture  de  la  fucceffion  du  père.  Se  que 

par  elle  (dans  le  cas  où  elle  renonceroit)  la  femme  n'ait  point  parlé  à  la  dette,  elle 

contre  fes   co-héritiers  ,  ce  qu'elle  auroit  n'eft  pas  non  plus  obligée  au  Rapport;  toUt 

rapporté  pour  leurs  parts  &  portions.  ce  que  les  co-héritiers  de  la  fciriirie  peuvent 

J'eftime  encore  ,  dans  cette  efpéce ,  que  le  faire  en  ce  cas  ,  eft  d'exiger  du  mari  le  paye- 
Rapport  dépend  de  l'acceptation  ou  de  la  ment  de  la  dette;  parce  que  les  obligations 
renonciation  de  la  femme;  qu'il  doit  de-  du  mari  n'engagent  point  la  femme  pcn- 
meurer  en  fiifpens  pendant  le  mariage,  Se  dant  la  communauté,  ûiivant  l'art.  lii  de 
que  la  femme  n'eft  point  tenue  de  rapporter  notre  Coutume. 

par  provifion;  qu'ainfi  il  faut  attendre  la  La  qualité  du  créancier  ne  fait  rien  dans 

diffûlution  de  la  communauté  ,  &  l'accepta-  cette  efpéce  ,  parce  que  le  mari  ne  peut  pas 

tion  de  la  femme  ,  ou  de  fes  héritiers,  pour  obliger  fa  femme  fans  fon  confentement,  en 

les  obliger  au  Rapport.  empruntant  du  père  de  fa  femme ,  non  plus 

La  raifon  qui  me  paroît  déterminante,  que  d'un  autre  étranger,  fuivant  l'art.  228. 

eft  que  la  donation  n'ayant  pas  été  faite  à  Cependant  fi  le  Rapport  dont  il  eft  ici  quef- 

la  femme,  mais  au  mari,  elle  ne  peut  être  tion, avoit lieu,  il  produiroit  une  aliénation 

obligée  au  Rapport,  qu'autant  qu'il  eft  juf-  des  propres  de  la  femme,  fans  fon  confen- 

tifié  qu'elle  en  profite,  ce  qui  ne  peut  fe  tement;  puifqu'elle  feroit  obligée  de  moins 

faire  que  lorfqu'elle  a  accepté  la  commu-  prendre  dans  la  fucceflîon  de  fon   père.  Se 

nauté  ;  acceptation    à   laquelle    elle    n'eft  dans  la  fuite  obligée  de  renoncer  à  la  com- 

point  obligée  pendant  tout  le  temps  du  nu-  munauté ,  à  caufe  des  dettes  de  fon  mari. 

riage.  Si  le  père  a  vendu  un  héritage  à  fon  fils , 

Mais  fi  par  la  fuite  elle  accepte  la  com-  à  vil  prix,  l'excédent  du  prix  (non  l'héri- 
munauté,  elle  fera  obligée  au  Rapport  de  tage)  eft  fujet  à  Rapport;  &  plufieurs  Ar- 
ia moitié  de  la  donation  ,  Se  des  intérêts  qui  rets  en  ont  ordonné  dans  ce  cas  l'eftima- 
auront  couru  depuis  l'ouverture  de  la  fuc-  tion.Ily  en  aun  rendu  le  <5  Septemb.  1(53  i  , 
ceffion,  jufqu'à  concurrence  néantmoins  de  rapporté  par  Saligny  fur  la  Coutume  de 
ce  qu'elle  amendera  dans  la  communauté.  Vitry,art.  73.Cela  eft  fondé  fur  ce  qu'il  eft 

A  l'égard  du  prêt  fait  au  gendre  par  fon  permis  au  père  de  vendre  à  fon  fils,  Se  que 

beau-pere,  pour  fçavoir  fi  la  femme  eft  obli-  la  modicité  du  prix  ne  doit  pas  faire  re- 

gée  de  le  rapporter  dans  la  fucceffion  de  fon  garder  comme  donation,  un  a6te  qui  a  tous 

père,  il  faut  diftinguer  :  les  carafteres  de  la  vente. Cependant  voyez 

Si  la  femme  a  parlé  dans  l'obligation ,  elle  ci-après ,  pag.  2jp,  ce  que  je  dis  d  un  Arrêt 

eft  tenue  d'en  faire  le  Rapport  dans  la  fuc-  du  4  Juil   171 9,  pour  la  Coutume  d'Anjou, 

ceffion  de  fon  père;  parce  qu'alors  le  prêt  II  en  doit  être  de  même  de  la  donation 

eftpréfiimé  fait    fili£  non  generi  contempla-  onéreufe;  c'eft  un  conrrat  que  le  pcre  peut 

tionei  ce  qui  a  lieu,  quand  même  elle  re-  faire  avec  fon  fils,  comme  avec  toute  autre 

M  m  ij 
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perfonne.  Si  la  donation  n'excède  pas  la  fléodatîon  ,  &  cite  Dumoulin  pour  garant 

charge,  elle  n'ert  fujette  à  aucun  Rapport,  de  Ton  rentiment.  11  prétend  qu'il  y  a  de  la 

&  elle  y  ert  affujettie  dans  le  cas  contraire;  différence  entre  ce  cas  &  celui  d'un  achat 

mais  quant  à  l'excédent  de  valeur  feule-  pur  &:  fimple  ;  dans  lequel,  fi  la  condition 

ment ,  &  non  en  nature.  du  fils  devient  plus  avantageufe,  c'eft  moins 

Le  prêt  eft  fujet  à  Rapport ,  ainfi  que  je  par  la  difpofition  du  père,  que  par  le  béné- 

l'ai  d'abord  annoncé;  parce  que,  par  l'adi-  fice  de  la  Coutume. 

tion  d'hérédité,  le  prêt  change  de  nature,  Pour  moi,  je  ne  vois  point  de  différence 
Zc  devient  un  avantage  :  c'eft  pour  cela  que  entre  les  deux  cas  ,  &  je  ne  fçaurois  adop- 
le  fils,  le  petit-fils,  &:c.  débiteur  d'une  ren-  ter  le  fentiment  de  le  Brun;  parce  que  le 
te,  n'eft  pas  recevable  à  vouloir  la  conti-  père,  de  Ton  vivant,  peut  faire  de  fes  biens 
nuer.  II  eft  obligé  de  rapporter  le  princi-  ce  qu'il  lui  plaît,  les  changer  &  leur  don- 
pal  ,  ou  de  prendre  moins.  Ricard  en  rap-  ner  telle  nature  qu'il  veut ,  fans  que  les  en- 
porte  un  Arrêt  du  i(5  Juin  1614,  fur  l'arti-  fans  puiiTent  s'en  plaindre,  &  que  les  puî- 
cle  ^04  de  la  Coutume  de  Paris.  nés  puiffent  prétendre  que  c'eft  un  avanta- 

C'eft  encore  parce  que  le  prêt  perd  fa  na-  ge  indirect  fait  à  l'aîné,  d'avoir  acheté  des 
ture,  &  devient  un  avantage  ,  que  le  petit-  fiefs  ou  érigé  une  roture  en  fief  Les  fuc- 
fils ,  venant  à  la  fucceffion  de  fon  ayeul  ,  ceffions  fe  partagent  dans  l'état  où  elles 
doit  rapporter  ce  qu'avoir  prêté  fon  ayeul  font,  fans  examiner  comment  le  défunt  a 
au  père,  quoiqu'il  ait  renoncé  à  la  fucceffion  acquis  ou  changé  fes  biens  de  nature  ;& 
de  ce  dernier.  Auzannet,  fur  l'article  308  alors  c'eft  la  difpofition  de  la  Loi  qui  don- 
de notre  Coutume;  Brodeau  fur  M.  Louet,  ne  l'avantage  à  l'aîné  Se  aux  mâles, au  pré- 
lettre R,  n.  1 3  ,  en  rapportent  un  Arrêt.  judice  des  filles. 

\^^s  intérêts  civils,  auxquels  le  fils  a  été  II  y  a  des  chofes  qui  ne  font  point  fujet- 

condamné,  &  que  le  père  a  payé  à  fa  dé-  tes  à  Rapport;  parce  que  les  pères  Se  mères 

charge,  font  aulTi  fujets  à  Rapport.  Il  pa-  les  doivent  à  leurs  enfans  par  le  devoir  d'u- 

roît  bien  jufte  &  bien  naturel  que  la  peine  ne  affeftion  naturelle.  Telles  font,  1°.  les 

d'à  crime  tombe  fur  celui  qui  eft  coupable.  alimens  ,  entretien   &   penfion  qu'ils  ont 

Si  le  père  a  acheté  au  nom  de  fon  fils,  ou  payés  pour  leurs  enfans  jufqu'â  leur  ma- 

Exercé  un  retrait  iignagcr ,  le  prix  de  l'ac-  riage,  ou  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  pourvus 

quifition,  ou  du  retrait  ,  eft  fujet  à  Rap-  de  charges. 

port,  mais  non  pas  l'héritage  qui  n'a  jamais  z°.  Les  frais  faits  pour  les  études  é!t%  en- 
appartenu  au  pere;enforte  que.fuppofé  fans,  comme  pour  paffer  Maîtres -es -Arts, 
que  l'achat  ou  le  retrait  foit  avantageux  au  Gradués ,  Licentiés  ,  les  Livres  mêmes  né- 
fils,  le  profit  que  fait  le  fils  n'eft  point  fu-  ceffaires  pour  les  Etudes  feulement,  (  une 
jet  à  Rapport.  V.  les  Arrêts  des  7  Septemb.  Bibliothèque  feroit  rapportable.  )  De  mê- 
1 570  &  I  i  Mai  1 540 ,  rapportés  par  Caron-  me  on  ne  rapporte  point  ce  qui  a  été  don- 
das&BrodeaUjfurl'art.  139  de  la  Coutume  né  pour  apprendre  un  Métier  ;  mais  à  l'é- 
de  Paris.  V.  auffi  le  Brun  ,  des  Succeffions  ,  gard  des  frais  de  Dodorat  &  frais  de  ré- 
1.  3,  ch  tf,fea.  3  ,  n.  15&  16;  Scie  Maître,  ccption    pour   être   Maître   ou   Marchand 

Le  Brun  propofe  la  queftion  de  fçavoir  dans  quelque  Corps  ,  ils  font  fujets  à  Rap- 

fi  un  père  ayant  érigé  un  domaine  en  fief,  port ,  fuivant  les  Auteurs. 

&  ftipulé  l'inféodation  pour  lui  Se  fes  en-  3°.  Les  deniers  donnés  à  un  mineur  qui 

fans  mâles ,  Zc  ayant  donné  une  fomme  con-  les  a  diûjpés,  fans  qu'ils  ayent  tourné  à  fon 

fidérable  pour  le  prix  de  la  conceffion,  ce  profit. 

prix  doit ^ être  rapporté  par  les  mâles,  at-  4^.  Le  droit  d'aîneffe,  dans  les  fiefs.  Se 

tendu  qu'ils  ont  le  fief  par  préciput  fur  les  la  portion  avantageufe;  parce  que  c'eft  un 

filles  dans  la  fuccefllon  du  père,  Se  que  ce  fe-  avantage  qui  vient  a  legc,  indépendamment 

roit  un  moyen  de  les  avantager  au-del.i  de  ce  de  la  volonté  des  pere'Se  mère, 

que  la  Coutume  leur  donne  dans  les  fiefs.  Les  fommes  modiques  qu'un  père  don- 

Le  Brun  tient  l'affirmative  pour  la  fuc-  ne  à  un  enfant  pour  fes  menus  plnilirs,  Se 

celiion  feulement  de  celui  qui  a  ftipulé  l'in-  les  chofes  que  l'enfant  en  a  achetées .  les 
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honoraires  des  Maîtres,  les  petits  préfens  lit.  Ces  Arrêts  ont  jugé  qu'en  ce  cas,  les 

d'ufage  dans  la  Société,  Se  tels  que  ceux  enfans  du  premier  lit  ne  pouvoient  pas  con- 

qui  fe  font  même  à  des  Etrangers,  la  dépen-  traîndre  leur  mère  à  accepter  la  commu- 

fe  faite  pour  les  entretenir  dans  des  Cou-  nauté,  même  en  lui  offrant  d'acquitter  les 

vens  ,  pour  les  envoyer  au  Collège,  aux  charges,  &  de  lui  donner  caution;  mais  ils 

Académies  &  au  fervice  Militaire  :  tout  ce-  n'ont  pas  décidé  que  l'avantage  réfultant 

la  n'eft  pas  non  plus  fujets  à  Rapport.  de  cette  renonciation  en  faveur  des  enfans 

Les  frais  de  fiançailles,  de  noces  8c  fef-  du  fécond  lit ,  ne  fût  pas  fujet  à  Rapport  ; 
tin,  les  préfens  faits,  foit  aux  parens  ,  aux  &  il  y  a  lieu  de  croire  que,  fi  la  commu- 
Entremetteurs  de  mariage, ne  font  pas  non  nauté  étoit  évidemment  avantageufe  à  la 
plus  fujets  au  Rapport ,  parce  qu'il  ne  refte  mère,  &  que  le  deffein  de  celle-ci  a  été  d'a- 
rien de  ces  dépenfes  à  l'enfant.  Se  qu'elles  vantager  les  enfans  du  fécond  lit, en  renon- 
font  d'ailleurs  plutôt  faites  par  honneur  çant,  cet  avantage  feroit  fujet  à  Rapport, 
pour  la  famille,  que  pour  le  bien  de  celui  Tiraqueau  &  le  Brun  difent  que, dans  la 
qui  les  occallonne.  Coutume  où  la  repréfentation  n'a  pas  lieu 

Mais  les  nourritures  promifes  par  un  en  ligne  direfle,  le  petit- fils,  rappelle  par 

contrat  de  mariage,  ou  fournies  fans  pro-  fon  ayeul,  doit  rapporter  les  avantages  qu'il 

tneffe  depuis  le  mariage,  font  fujettes  à  être  en  a  reçus.  Pour  moi  je  crois  qu'il  faut  dif^ 

rapportées  ,  ainfi  que  les  habits  nuptiaux  tinguer  le  rappel  fait  par  teftament  du  rap- 

fournis  aux  enfans  ;  parce  que  toutes  ces  pel  par  contrat  de  mariage  :  le  rappelle  par 

chofes  font  partie  de  l'établiiTement  ,  au  teftament  eft  obligé  de  rapporter;  parce  que 

lieu  que  les  autres  font  feulement  partie  cette  manière  de  rappeller  levé  l'exclufion 

de  l'éducation.  prononcée  par  la  Coutume,  Se  rend  le  rap- 

Lorfqu'un  père  ou  une  mère  ayant  des  pelle  véritablement  héritier  légitime  ;  mai'g 

enfans  de  deux  lits^ne  fait  point  inventaire  qu'il  n'en  doit  pas  être  de  même  du  rappel 

après  le  décès  de  fon  fécond  conjoint,  8c  par  contrat  de  mariage;  parce  que  ce  rap- 

laiffe  continuer  la  communauté  ,  on  deman-  pel  eft  une  véritable  Inftitution   contrac- 

de  fi  l'avantage  qu'elle  fait  par- là  aux  en-  ruelle,  laquelle,  comme  je  l'ai  déjà  obfer- 

fans  du  fécond  lit,  en  les  laiffant  maîtres  de  vé ,  n'affujettit  pas  au  Rapport, 

renoncer  ou  d'accepter  une  continuation  Le  Mardi  13  Février  1759,  on  a  plaidé 

de  communauté  ,  dont  il  peut  réfulter  un  la  queftion  de  içavoir  ,  fi  les  demolfelles  de 
profit  réel,  eft  fujet  à  Rapport.  Je  crois  '  Longonnay, auxquelles  ladamede  Longon- 

qu'il  ne  l'eft  pas  ;  parce  que, pour  qu'un  pa-  nay  leur  mère ,  avoir  cédé  la  faculté  d'exer- 

reil  avantage  foit  fujet  à  Rapport,  il  ne  cer  le  réméré  d'un  intérêt  fur  la  ferme  des 

fufïit  pas  que  les  enfans  du  fécond  lit  ayent  carroffes  de  voitures  de  Pans ,  dévoient  rap- 

réellement  profité  du  défaut  d'inventaire  ;  porter  cet  intérêt  à  fa  fuccefllon  ,  comme 

il  faut  de  plus  que  le  père  ou  la  mère  ait  leurs  cohéritiers  le  demandoient,  à  la  charge 

eu  delTein  de  leur  procurer  cet  avantage  ;  Se  de  les  rembourfer  de  ce  qu'ils  avoienr  payé  à 

fi  ce  deiïein  ne  paroît  pas,  on  ne  peut  pas  l'acquéreur , ou  fi,  au  contraire, une  pareille 

le  préfumer  :  d'autres  motifs  ,  par  exemple,  cefiîon  n'étoit  point  fujette  à  Rapport, 

la  négligence,  ont  piî  déterminer  à  ne  pas  11  étoit  confiant,  dans  le  fait,  qu'il  y 

faire  d'inventaire  5  &  une  négligence  ne  avoit  un  profit  pour  les  demoifelles  de  Lon- 

peut  pas  donner  lieu  de  forcer  à  un  Rap-  gonnay,  dansleretraîtqu'ellesavoient  exerr 

port,  pour  lequel  il  faut  corifiliitm  &  even~  ce.  Leurs  frères  difoientquec'étoitun  avan- 

tits  i  fi  ces  deux  chofes  ne  concourent  pas ,  tage  indireft;  elles  répondoîcnt  que  la  dame 

il  ne  peut  pas  être  dû  de  Rapport.  V.Bro-  de  Longonnay  n'étant  pas  elle-même  erj 

deau  ,  qui  cite  fur  cela  un  Arrêt  du  2  Mars  état  d'exercer  le  réméré  à  l'expiration  du 

1<Î25.  Mais  voyez  auflî  l-s  notes  fur  Barder,  terme  ftipulé  ,  elle  ne  leur  avoit  rien  donné 

La  même  queftion  fe  j:  réfente ,  lorfqu'u-  du  fien  ;  elles  ajoutoient  que  les  produits 

ne  mère  renonce  à  la  communauté  après  la  du  droit  fur  les  voitures  étoient  incertains, 

mort  de  fon  fécond  mari ,  Se  que  par  ce  Se  qu'il  n'en  étoit  pas  de  ces  revenus  corn- 

moyen  elle  avantage  i&s  enfans  du  fécond  me  de  ceux  des  Immeubles,  &c. 
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'    La  demande  en  Rapport  fut  rejcttée  fans  Dupleflls  tient  le  contraire,  parce  que 

difficulté  au  Châtelet ,  où  la  demande  fut  l'ufure  ne  fe  doit  tolérer  en  aucune  occa- 

d'abord  portée  :  il  y  en  eut  davantage  fur  fion.   Mais  je  penfe  que  l'avis  de  le  Brun 

l'appel  ;  Se  M.  l'Avocat  Général  Scguier  ,  doit  prévaloir  ;  je  le  crois  même  indubita- 

qui  porta  la  parole  ,  avoit  conclu  en  faveur  ble,  parce  qu'en  cette  occafion  il  ne  s'agit, 

du  llapport  ;  mais  fes  Conclufions  ne  furent  ni  de  prêt  ni  cî"ufure,  mais  d'un  partage  où, 

pasfuivies,&  l'Arrêt  dudit  jour  13  Février  pour  l'égalité,  les  intérêts  doivent  être  rap- 

1759,  confirma  la  Sentence.  portés.  V.  ce  que  j'ai  déjà  dit  fur  cette  ma- 

C'eft  au  moment  de  l'ouverture  de  la  fuc-  tiere. 

ceffion,  que  l'obligation  de  rapporter  éciieoit  Le  Rapport  des  fruits  eft  fi  équitable, 

&  a  fon  effet  :  dès  ce  moment  la  chofe  fu-  que,  fi  une  Coutume  en  difpenfoit,  ellede- 

jette  à  Rapport,  ceffe  d'appartenir  au  dona-  vroit  s'entendre  des  fruits  échus  avant  le 

taire,  Se  rentre  dans  la  malle  de  la  fucceffion.  décès  du  donateur  :  c'efè  la  remarque  de  Du- 

Ainfi  les  fruits  recueillis  avant  la  mort  moulin  fur  la  Coutume  de  Montargis. 

du  donateur,  appartiennent  au  donataire;  Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  ne  font  rap- 

mais  ceux  qui  font  pendans  par  racine  lors  porttr  les  fruits  que  du  jour  de  la  provoca- 

du  décès,  &  ceux -qui  écheoiront  enfuite  juf-  tion  à  partage  :  telles  font  celles  d'Orléans, 

qu'au  partage,  font  partie  de  la  fucceffion,  (article  309,  )  &  de  Bretagne,  (art.  497:) 

<jui  néantmoins  doit  rembourfer  au  dona-  mais  leurs  difpofltions  étant  exorbitantes, 

taire  des  labours  &  femences.  fe  renferment  dans  leur  territoire. 

A  l'égard  des  deniers  donnés, l'intérêt  de  Le  Rapport  n'efl  dû  qu'entre  héritiers. 

lafomme  capitale  fe  rapporte  du  même  jour  Le  légataire  univcrfel  d'une  partie  de  biens, 

du  décès,  à  raifon  du  denier  20.   Tout  cela  n'y  ell  point  fujet,ni  envers  fes  co-légatai- 

eft  écrit  dans  l'article  309  de  la  Coutume  de  res  univcrfels,  ni  envers  les  co-héfitiers  qui 

Paris  ^  qui,  fur  ce  point,  forme  le  Droit-  partageroient  avec  lui  la  fucceffion  ,  quand 

commun.  même  il  eût  été  héritier  préfomptif,  s'il  a 

Les  chofes  qui  fe  confument  par  l'ufage ,  renoncé  à  la  fucceffion. 

ne  pouvant  fe  rapporter  en  nature  ,  doivent  Le  légataire  univerfel  d'une  partie  des 


partage  fe  fait,  avec  ph 

que,  files  chofes  exifloient  encore  au  temps  héritiers  rapportent  entr'eux,  fans  que  le  lé- 

du  partage  fans  détérioration,  l'évaluation  gataire  univerfel  prenne  rien  dans  les  biens 

devroit  s'en  faire  fur  le  pied  qu'elles  valent  rapportés.  Voyez  les  Loix  Civiles ,  liv.  2 , 

à  cette  époque.  Mais  le  Maître  ,  Ricard  &  tit.  4  ,  fe^.  2  ;  Brodeau  fur  M.  Louet,  let- 

autres,  difent,  au  contraire, que  c'eft  la  va-  treD^chap.  56  ;  Se  les  Régies  de  Pocquet 

leur  au  moment  du  don  qu'il  faut  confulter  de  Livonnieres,  liv.  3,  ch.  i ,  fecl.  2,  art.  9. 

pour  cette  appréciation  ,&  qu'on  en  ufe  de  En  ligne  direfte  ,  l'héritier  par  bénéfice 

même  pour  toutes  les  chofes  dont  le  dona-  d'inventaire  qui  renonce  à  la  fucceffion,  elt 

taire  devient  propriétaire  incommutable  au  tenu  de  rapporter  la  totalité  de  ce  quilui  a 

moment  de  la  donation.  été  donné  par  ceux  de  la  fucceffion  defquels 

Doit-on  aufli  rapporter  l'intérêt  des  fom-  il  s'agit ,  &:  non  pas  feulement  jufqu'à  con- 

mes  prêtées  par  une  fimple  obligation  ?  Le  currence  de  la  légitime  des  autres  :  mais 

Brun  tient  l'affirmative  ;  parce  que  le  prêt  ce  Rapport  ne  peut  être  exigé  que  par  fes 

^tant  en  ce  cas  préfamé  être  un  don  &  fujet  co-héritiers  ,  Se  non  par  des  créanciers  de 

à  rapport,  il  e(î  fournis  à  la  régie  établiepar  la  fucceffion  (,?).  Il  y  a  à  ce  fujet  un  Arrêt 

l'art.  309  de  la  Coutume  de  Paris.  célèbre  de  Tannée   1680  ,  qu'on  trouve  au 

(a)  Les  cranders  d'un  héritier  pouvant  llipuler  tous  débiteur,  exiger  que  l'htritier  qui  renonce, rapporte  .î la 

Jes  droits  de  leur  débiteur,  peuvent  par  confequcnt  exiger  fucceffion  les  dons  &  ]ibéralit.'s  qu'il  a  reçus  ;  parce-quele 

Jes^  Uapports  que  lui  doivent  (es  co-heritiers  :  m.iis  on  Rapport  doit  plutôt  étr:  reihaiiu  qu'étendu, en  ce  cas. 

pretmd  que  es  créanciers  n  ont  pas  ce  droit  dans  les  Cou-  on'  cite  fur  cela  un  Ariét  du  lo  Août  16^4,  qui  ell,dic-or., 

£um;s  dLgalue,  &  qu  ils  ne  peuvent  pas,  conune  kur  au.Jouru.il  du  Palais. 
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quatrième  volume  du  Journal  des  Audien-  avantage  en  faveur  de  l'héritier,  8c  veut , 

ces  ;  Se  telle  eft  auITi  la  Jurifprudence  du  par  l'art.  199,  que  celui  qui  renonce ,  perde 

Châtelet,  l'objet  qui  lui  avoit  été  donné.   Les  autres 

Un  fécond  mari,  donataire  d'une  portion  héritiers  demandèrent  que  M.  d'Annebaut 

d'enfant  ,  peut-il  ,  pour  fixer  cette  part  ,  fût  tenu  de  délailfer  Nuzonarne  ,  avec  ref- 

obliger  les  enfans  de  fa  femme  de  rapporter  titution  de  fruits  du  jour  des  décès  ;  &  cela 

à  la  fucceflîon  de  leur  mère  ce  qu'ils  ont  re-  fut  ainfi  ordonné  par  Sentence  du  iiOfto- 

çu  d'elle  ?  11  fembleroit  que  non  ,  parce  que  bre  1741. 

le  mari  n'eft  pas  héritier  ,  8c  que  le  Rapport  Sur  l'appel ,  M.  d'Annebaut  demanda  rê- 
ne peut  s'exiger  qu'entre  co-héritiers.  Ce-  compcnfe  fur  les  autres  biens  de  fes  père  & 
pendant  je  penfe  que  le  Rapport  doit  avoir  mère ,  donnés  au  fieur  Landivifiau ,  &  fitués 
lieu  en  ce  cas  ;  Se  un  Arrêt  du  2  Avril  i6Sy,  dans  la  Coutume  de  Senlis,qui  n'eft  pas  une 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  l'a  ju-  Coutume  d'égalité  parfaite.  On  lui  répon- 
gé  de  même.  La  raifon  de  cette  opinion  eft ,  dit  qu'il  n'étoit  pas  dû  de  récompenfe  lorf- 
que  le  mari  étant  donataire  d'une  part  in-  qu'il  s'agiflbit  d'un  Rapportlégal;  qu'il  en 
certaine ,  cette  part  ne  peur  être  fixée  qu'en  étoit  de  ce  cas  particulier  ,  comme  de  la  ré- 
faifant  fi<ïtivement  un  Rapport  qui  mette  à  vocation  d'une  donation  pour  furvenance 
portée  de  calculer  ce  que  le  mari  peut  de-  d'enfans  ;  Se  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de 
mander;  autrement  il  feroit  à  la  liberté  de  M.  Bofchard,  le  17  Août  174Z  ,  la  Senten- 
la  femme  Se  des  enfans  de  réduire  à  rienle  ce  fut  confirmée. 

droit  du  mari  par  des  conventions  fraudu-  La  Cour  a  jugé,  par  Arrêt  rendu  le  4  Juil- 

leufesrcela  ne  combat  point  le  principe  fur  let  171 9,  fur  les  Concluions  de  M.  l'Avc- 

lequel  les  feuls  héritiers  peuvent  exiger  le  cat  Général  de  Lamoignon  ,  que  l'héritage 

Rapport  j  puifque  dès  que  la  part  du  mari  fitué  dans  la   Coutume  d'Anjou  ,  vendu  à 

fera  fixée,  les  enfans  donataires  ne  pourront  l'héritier  préfomptif ,  devoit  être  rapporté 

être  forcés  à  faire  un  Rapport  réel  Se  etTeclif  au  partage ,  à  la  charge  par  fes  co-héritiers 

qu'en  cas  que  ce  Rapport  foit  demandé  par  de  l'indemnifer  ,  ainfi  qu'ils  l'avoient  ol^ert. 

un  enfant  héritier.  Voyez  fur  cela  le  Commentaire  de  Pocquct 

Ni  le  Fifc ,  ni  le  Haut  -  Juflicîer  qui  fe  de  Livonnieres  fur  la  Coutume  d'Anjou  , 

trouvent  aux  droits  de  l'un  des  héritiers ,  ne  article  260  ;  d' Argentré  fur  l'article  2 1 8  de 

peuvent  affujettir  fes  co-héririers  au  Rap-  la  Coutume  de  Bretagne; Se  un  Arrêt  du  18 

port,  ni  leur  objefter  l'incompatibilité  des  Mai  1743,  dont  la  Combe  rapporte  l'cfpé- 

qualités,  ni  faire  réduire  le  legs  univcrlel  ce.  Verb.  ^vafitûgc  ,{^8:.  2  ,  n.  4. 

au  quint  des  propres,  ni  intenter  la  querelle  Voyez  fur  la  matière  des  Rapports,  un 

d'inofficiofité  ;  ils  doivent  fe  contenter  de  Arrêt  du   17  Mars  171 1  ,  dont  je  parle  à 

prendre  les  biens  en  l'état  où  ils  font,  par-  l'article  Avantage  iûdireU. 

ce  que  leur  ôroit  eft  plutôt  une  déshérence  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  des  Rap- 

qu'une  fucceffion,  ports,  n'a  lieu  qu'en  ligne  direde  (a).   La 

Monfîeur  Danican  d'Annebaut ,  Maître  Coutume  de  Paris,  Se  même  prefque  toutes 

des  Comptes ,  qui  avoit  été  doté  d'une  fom-  les  Coutumes  du  Royaume  ,  n'exigent  point 

me  de  800000  liv.  par  fes  père  &  mcre,  en  que  les  héritiers  collatéraux  faiTent  le  Rap- 

dédudion  Ae  quoi  ils  lui  avoient  abandonné  port  de  ce  qui  leur  a  été  donné  ,•  ils  en  font 

la  Terre  de  Nuzonarne ,  fituée  en  Bretagne ,  au  contraire  difpenfés. 

pour  220000  livres,  renonça  depuis  à  leur  Mais  quelques  Coutumes,  en  très -petit 

fucceffion.  nombre  ,  qu'on  appelle  ,  à  caufe  de  cela  , 

Comme  la  Coutume  de  Bretagne  ,  dans  Coutumes  d'égalité  parfaite, exigent  le  Rap- 

laquelle  Nuzonarne  cft  ftué  ,  prohibe  tout  port ,  tant  en  ligne  collatérale  ,  qu'en  ligne 

(a)  Cela  s'entend  de  Ja  ligne  dii'efte  dcfcendantî,  &  non  Arrêt  du  14  Novembre  i(5'44,  qui  a  jugé  qu'un  père  ne 

des  afcendans  qui  fuccédsnt  à  leurs  enfans,  petits  enfans ,  pouvoir  être  en  mcme-temps  héritier  des  meubles  Se  ac- 

&c.  Les  afcendans  ne  font  pas  afUijettis  au  Rapport.  Voyez  qucts  de  fon  fils  ,  &  donataire  d'un  propre  maternel.  Afais 

Ja  note  d:  Dumoulin,  fur  l'article  31;  de  la  Coutume  àz  voyez  le  Brun,  des  Succédions,  liv.  j,  ch.  6,  feû.  1 ,  &:  Du- 

Bourbonnoîs.  plc/Tis.  Voyez  enfin  l'Arrct  du  ^  Août  1687,  au  Journal 

11  y  a  uéatitmoins  âam  h  Joutrm]  d^s  Audiences,  un  du  Palais. 
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directe  ;  &  dans  ces  Coutumes  fingulîeres  ,  rcnce  de  la  communauté  ;  8c  cette  portion 

celui  qui  renonce  à  la  fuccefllon  ,  eft  obligé  doit  fe  rapporter  à  fa  fucceffion. 
au  Rapport  envers  les  autres  héritiers  non-         Si  le  père  Se  la  mère  ont  tous  deux  doté, 

renonçans  ,  (  non  envers  les  créanciers  ,  )  de  mais  inégalement ,  le  Rapport  doit  fe  faire 

la  même  manière  que  celui  qui  accepte  la  aux  deux  fucceffions  de  ce  que  chacun  a  don- 

fucceffion.  né  ;  8c  dans  ces  deux  cas  ,  la  forme  du  Rap- 

Quand  je  dis  que  le  Rapport  n'a  pas  lieu  port  dépend  des  claufes  de  la  donation, 
en  ligne  collatérale  ,  cela  doit  s'entendre  ,         Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  fur  le  quart" 

que  le  Rapport  n'eft  pas  de  droit  en  ce  cas;  tum  du  Rapport  à  chaque  fucceffion,  que 

(  cependant  voyez  l'article  47  de  la  Coutu-  quand  le  père  &  la  mère  ont  doté  conjoin- 

me  de  Chauny:  )  car  rien  n'empêche  qu'un  tement ,  fans  marquer  quelle  part  chacun 

oncle  ne  ftipule  dans  la  donation  qu'il  fait  d'eux  a  entendu  donner.  A  cet  égard,  com- 

àfon  neveu,  qu'elle  fera  fujette  à  Rapport,  me  nouspenfons  que  le  père  &  la  mère  font 

puifqu'il  peut  appofer  à  fa  libéralité  telle  également  obligés  de  doter  leurs  enfans, on 

condition  qu'il  juge  à  propos.  préfume  qu'ils  ont  voulu  ,  à  frais  communs, 

D'ailleurs  ,  lorfqu'un  héritier  collatéral  fe  acquitter  une  dette  commune.  Ils  font  donc 

trouve  en  même-temps  débiteur  de  la  fuc-  en  ce  cas  préfumés  avoir  doté  chacun  pour 

ceflJon,  il  fe  fait  une  opération  qnireffem-  moitié  ;  Se  par  conféquent  la  dot   doit  fe 

ble  beaucoup  au  Rapport;  car  on  oblige  cet  rapporter  moitié  à  une  fucceffion.  Se  moitié 

héritier  de  précompter  fur  fa  part  la  dette  à  l'autre, 
entière.  On  penfoit  autrefois  que  la  dot  fo.  rnîe 

AinO  ,  fi  un  homme  laifie  une  maifon  va-  des  deniers  de  la  communauté  des  père  8c 

lant  20000  liv.  à  deux  héritiers ,  dont  un  lui  mère  ,  ne  devoir  fe  rapporter  aux  deux  fuc- 

doit  loooo  livres  ,  les  créanciers  de  l'héri-  ceffions,  que  quand  la  dot  étoitpromif*  par 

tier  débiteur  prétendront  inutilement  qu'il  les  père  Se  mère  ,  8c  que  la  mère  acceptoit 

ne  doit  y  avoir  de  confufion  que  pour  la  la  communauté;  mais  que  fi  elle  y  renon- 

moitié  des  1 0000  livres,  Se  que  fur  la  moi-  çoit,  la  dot  devoit  être  rapportée  toute  en- 

tié  de  la  maifon  qui  lui  revient,  ils  doivent  tiere  à  la  fucceffion  du  père.  Cette  opinion 

être  préférés,  comme  ayant  une  hypothé-  étoit  fondée  fur  ce  qu'en  ce  cas,  la  commu- 

que  antérieure  à  celle  qu'avoir  le  défunt,  nauté  demeuroit  toute  entière  au  père.  Mais 

Le  co-héritier  fera  bien  fondé  à  répondre,  on  penfe  depuis  long- temps  que  la  dot  fe 

que  les  lots  étant  garans  les  uns  des  autres,  rapporte  même  en  ce  cas  aux  deux  {uccsC- 

il  a,  à  raifon  de  cette  garantie  fur  les  biens  fions.  Il  y  a  fur  cela  des  Arrêts  dans  le  Prê- 

de  la  fucceffion,  une  hypothèque  préféra-  tre,  dans  Brodeau  ,  lettre  R,  n   25  ;  Se  la 

ble  aux  droits  des  créanciers  de  fon  co-héri-  raifon  eft ,  que  c'eft  peut  -  être  la  dot  même 

tier,  Se  que  ces  créanciers  ne  peuvent  avoir  des  enfans  qui  a  rendu  la  communauté  mau- 

plus  de  droit  que  leur  débiteur:  or,  fi  le  vaife.  V.  le  Brun,  des  Succeffions,livre  3, 

débiteur  ne  peut  jouir  de  fa  part  qu'à  la  ch.  6 ,  feft.  3,  n.  25. 

charge  de  faire  jouir  fon  co-héritier  de  la         Le  Rapport  doit  également  fe  faire  pour 

fienne ,  il  eft  bien  plus  court  d'imputer  à  cet  moitié  à  chacune  des  fucceffions  de  père  8c 

héritier  les  loooo  liv.  qu'il  doit  à  la  fuc-  de  mère,  lors  même  que  la  dot  eft  compo- 

ceffion  fur  la  part  qu'il  y  a  ,  Se  de  lui  donner  fée  des  biens  d'un  feul,  pourvu  qu'elle  ait 

pour  fupplément,  5000  liv.  ou  le  quart  de  été  promife  conjointement;  parce  qu'en  ce 

la  maifon.  cas,  chacun  d'eux  eft  donateur  pour  moitié, 

Lorfque  l'enfant  eft  doté  par  le  père  feul,  fauf  l'adion  de  remploi  contre  le  conjoint 

ou  par  la  mère  feule  ,  le  Rapport  de  la  dot  dont  la  dette  commune  fe  trouve  acquittée 

entière  doit  fe  faire  à  la  fucceffion  du  dona-  par  l'autre. 

teur.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  régie  ,  que         A  l'égard  de  la  forme  du  Rapport,  l'arti- 

quand  le  père  ,  commun  en  biens  avec  fa  cle  304  de  notre  Coutume  nous  apprend 

femme,  dote  feul  avec  les  deniers  de  lacom-  qu'il  fe  fait  en  deux  manières  ;  c'eft-à-dire, 

munauté;  la  mère  en  ce  cas  acceptant  la  corn-  ou  en  prenant  moins ,  ou  en  rapportant  en 

znunauté ,  devient  donatrice  jufqu'à  concur-  eflence. 

Le' 
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Le  Rapport  qui  fe  fait  en  prenant  moins ,  Le  premier ,  lorrqu'il  y  a  des  héritages  de 

a  toujours  lieu  pour  deux  fortes  de  biens  ;  pareille  valeur  &  bonté  ,  alors  le  donataire 

fçavoir  ,  i°.  pour  les  meubles  &  les  femmes  peut  moirjs  prendre  :  mais  il  faut  que  les  hé- 

de  deniers  ;  2°.  pour  les  Offices  dont  on  rap-  ritages  qui*  fe  trouvent  dans  la  fuccefllon  de 

porte  feulement  le  prix  ,  avec  ce  qui  peut  pareille  valeur  Se  bonté,  le  foicnt  en  quan- 

avoir  été  donné  pour  les  frais  de  réception,  tité;  c'eft-à-dire,  qu'il  y  en  ait  aiïez  pour 

Sur  cette  dernière  efpéce  de  Rapport ,  il  que  chaque  héritier  en  ait  autant  que  le  do- 

faut  obferver  que,  fi  le  père  acheté  un  Office  natairc  ;  de  manière  que  ,  fi  celui-ci  a  des 

de  Judicature  à  fon  fils,  c'eft  le  prix  de  cette  Fiefs  ou  des  Maifons  à  Paris ,  il  faut  que  les 

acquifition  qui  fe  rapporte;  le  profit  ou  la  autres  en  trouvent  autant  dans  la  fucctflîon, 

perte  qui  eft  furvenue  depuis  que  le  titulai-  autrement  ils  peuvent  exiger  le  Rapport  en 

re  eft  pourvu ,  regarde  feulement  le  fils,  Se  efpéces. 

non  fes  co-héritiers.  Le  fécond  ,  lorfque  le  donataire  a  fait  des 

Si  le  père  a  poffédé  la  Charge,  il  a  pu  la  impenfes  utiles  &  nécelTaires  ,  &  que  les  co- 

donner  à  fon  fils ,  5c  en  fixer  le  prix  pareil  héritiers  refufent  de  rembourfer  ces  impen- 

2  celui  qu'elle  lui  avoir  coûté,  quoiqu'elle  fes  ,  alors  il  n'eft  obligé  de  rapporter  que 

vaille  davantage  lors  de  la  donation;  &  les  l'eftimation  ,  fans  confidérer  la  valeur  ou  la 

autres  enfans  ne  peuvent  demander  le  Rap-  fixation  du  prix  faite  par  la  donation;  parce 

port  que  de  l'eftimation  faîte  par  le  père,  que  le  prix  de  l'eftimation  eft  la  mefure  de 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  de  Tam-  l'indemnité  due  aux  co-héritiers  de  celui  qui 

bonneau,  renduIe4Fév.  i<5i4,  rapporté  par  rapporte. 

Fortin,  fur  l'art.  305  de  la  Coût,  de  Paris.  L'eftimation  de  l'héritage  fujet  à  Rapport , 

Si  le  père  n'a  point  eftimé  la  Charge  dans  doit  fe  faire  eu  égard  à  ce  qu'il  vaut  au  temps 

la  donation,  il  faut  fuivre  le  prix  qu'elle  va-  du  partage  :  l'article  305  de  la  Coutume  le 

loit  au  temps  de  la  donation  ,  ainfi  que  la  décide  ainfi  ;  mais  il  ne  parle  pas  de  l'efti- 

Courl'ajugépar  un  Arrêt  rendu  le  14  Avril  mation  des  impenfes  ;  &  ce  filence  donne 

ï<?o3.  lieu  d'agiter  la  queftion  de  fçavoir,  fi  c'eft 

Si  l'Office  donné  par  le  père  eft  fupprimé  le  jour  du  partage  qui  doit  régler  le  prix  des 

depuis  la  donation ,  le  fils  ne  laiffe  pas  d'ê-  impenfes  dont  on  doit  tenir  compte  au  do- 

tre  obligé  d'en  rapporter  le  prix  à  la  fuccef^  nataire ,  ou  fi  c'eft  le  temps  auquel  elles  ont 

fion  de  fon  père  ;  parce  que  ,  dès  que  l'Offi-  été  faites.  A  cet  égard ,  je  crois  que ,  comme 

ciereft  pourvu, il  eft  chargé  del'événement,  la  Coutume  ne  donne  adion  au  donataire 

(bon  ou  mauvais)  de  l'Office;  &  comme  que  pour  le  rembourfement  des  impenfes 

il  ne  rapporte  point  le  profit,  s'il  y  en  a,  on  utiles  &  nécefiaires,  il  s'enfuit  qu'elle  n'a 

ne  lui  tient  point  compte  auffi  de  toutes  les  point  entendu  qu'on  lui  rendît  autre  chofe 

pertes  qu'il  peut  fbuffrJr.  C'eft  l'efpéce  d'un  que  ce  dont  l'héritage  fe  trouve  amélioré 

Arrêt  rendu  le  2  Décembre  1610,  qu'on  au  jour  du  partage. 

trouve  dans  Fortin ,  fur  l'article  305  de  la  Si  le  donataire  n'a  plus  l'immeuble  donné 

Coutume  de  Paris.  en  fa  pofleffion  ,  comme  s'il  avoit  un  jufte 

A  l'égard  des  Offices  vénaux  héréditair-  titre  pour  l'aliéner  ,  il  n'eft  tfbligé  dans  ce 

r€S,  le  père  ne  peut  les  donner  à  fon  fils  cas  que  de  rapporter  l'eftimation,  qui  doit 

pour  un  moindre  prix  que  leur  jufte  valeur;  fe  faire  eu  égard  au  temps  du  partage;  parce 

&  s'il  l'a  fait  ,  le  fils  eft  obligé  d'en  tenir  que  fi  le  donataire  avoit  encore  l'héritage , 

compte  dans  le  partage.  l'eftimation  s'en  feroit  eu  égard  à  fa  valeur 

Le  Rapport  en  eflence  a  lieu  pour  les  im-  à  cette  époque  :  ce  doit  être  la  même  choie 

meubles  réels  donnés  ;  &  on  n'eft  pas  tou-  quand  il  eft  aliéné  ,  parce  que  le  fait  du  do- 

jours  reçu  à  rapporter  la  fimple  eftimation.  nataire  ne  fçauroit  nuire  à  {es  co-héritiers: 

Si  le  donataire  poftede  encore  l'héritage  il  faut  même  en  ce  cas  faire  entrer  dans  l'el- 

qui  lui  a  été  donné,  il  doit  le  rapporter  en  timation  les  augmentations  intrinféques  fur- 

efience  ;  &  fes  co-héritiers  peuvent  l'y  con-  venues  à  la  chofe  donnée,  fans  qu'il  en  ait 

craindre ,  excepté  dans  deux  cas  marqués  par  rien  coûté  à  l'acquéreur  ni  au  donataire; 

l'article  305  de  la  Coutume  de^aris.  inais  on  ne  doit  pas  comprendre  les  aug- 

Tome  III.  Pan.  I,  N  n 
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mentations  faites  aux  dépens  de  Tacqué-  Rapport  eft  réputée  faire  partie  des  biens  de 

reur  ou  des  donataires.  la  fucceflîon  ;  enforte  que  ,  fi ,  par  exemple  , 

Ce  que  je  dis  ici  du  Rapport  du  prix  de  le  père  a  donné  un  Fief  à  fon  cadet ,  l'aîné 

l'immeuble  aliéné  par  le  donataire ,  eu  égard  p'^endra  fon  préciput  en  nature  fur  ce  Fief, 

à  ce  que  cet  immeuble  vaut  au  temps  du  &  le  cadet  ne  fera  point  recevable  à  offrir 

partage  ,  ne  doit  s'entendre  que  des  aliéna-  de  conferver  ce  Fief,  pour  prendre  moin 

lions  volontaires  Se  procédantes  du  fait  du  dans  les  rotures  ;  cet  effet  eft  une  fuite  de  ce 

donataire  ou  de  fes  créanciers  :  fi  le  dona-  que  j'ai  dit  fur  la  forme  des  Rapports, 
taire  avoit  été  forcé  de  confentir  à  une  lici-         Le  fécond  eft ,  que  les  hypothèques  que 

tation  ,  à  abandonner  l'héritage  pour  un  bâ-  le  donataire  peut  avoir  créées  (  pendant  fa 

timent  public  ,  &cc.  il  feroit  feulement  alors  jouiflance  )  fur  les  immeubles  donnés,  s'é- 

tenu  de  rapporter  le  prix  qu'il  auroit  reçu  vanouiffent  au  moment  du  Rapport,  &  paf- 

de  l'héritaee.  ^ent  fur  les  autres  immeubles  qui  peuvent 

A  l'égard  du  titre  clérical ,  comme  il  eft  écheoir  à  ce  même  donataire  pour  fa  portion 

inaliénable ,  on  ne  peut  pas  exiger  qu'il  foit  dans  la  malTe  àes  biens  de  l'hérédité, 
rapporté  en  effence  ;  mais  l'Eccléfiaftique  De  forte  que  fi  la  part  du  donataire  nefe 

auquel  il  a  été  conftitué  ,  doit  en  précomp-  trouvoit  compofée  que  d'argent  comptant , 

ter  la  valeur  fur  fa  part  héréditaire;  &  cette  fes  créanciers  n'auroient  pas  droit  de  con- 

valeur  doit  auffi  fe  fixer  par  une  eftima-  tefter  un  partage  confommé  fans  fraude; 

tion  ,  dans  laquelle  on  dort  fuivre  les  prin-  ils  n'auroient,  en  ce  cas,  qu'à  s'imputer  de 

cipes  établis  par  l'art.  305  de  la  Coutume  n'être  pas  intervenus  dans  le  partage.  Les 

de  Paris,  dont  j'ai  parlé.  créanciers  doivent  donc  prendre,  dans  ces 

Quand  le  Rapport  fe  fait  en  efpéce,  fi  l'hé-  rencontres,  la  précaution  d'intervenir  dans 

ritage  donné.eft  augmenté  de  prix  depuis  la  le  partage  ,  &  d'empêcher  qu'on  y  procède 

donation  ,  le  donataire  ne  profite  point  de  fans  eux. 

l'augmentation;  parce  que  cet  héritage  ,  tel  Cet  ellet  du  Rapport  eft  d'une  extrême 

qu'il  eft,  fait  partie  des  biens  de  la  fucccf-  conféquence.Iorfque les  biens  donnés &hy- 

fion  ;  enforte  que  le  profit  ou  la  diminution  pothéqués  par  le  donataire,  font  fitués  dans 

qui,  par  l'événement,  fe  trouve  arrivé  à  l'hé-  un  Pays  de  nantilTement  ;  car  fi  ,  par  lepar- 

ritage,  tombe  fur  la  fucceflîon,  8c  non  pas  t^ge,  les  biens  tombent  dans  un  autre  lot 

fur  le  donataire.  que  celui  du  donataire ,  l'ordre  des  hypothé- 

Ainfi  ,  fi  une  maifon  eft  tombée  de  vétuf-  ques  peut  être  renverfé ,  un  créancier  pofté- 

té,  ou  a  été  brûlée  par  un  cas  fortuit ,  dont  rieur  pouvant  fe  faire  nantir  fur  les  hérira- 

le  donataire  ne  foit  point  garant,  il  n'eft  ges  qui  tombent  dans  le  lot  du  donataire, 

obligé  de  rapporter  que  la  place  &  les  maté-  plus  diligemment  que  le  créancier  antérieur 

riaux  ;  &  fi  le  donataire  ,  après  avoir  fait  qui  auroit  été  nanti  fur  les  autres  biens 

des  Procès-verbaux  en  bonne  forme  ,  a  ré-  avant  le  partage. 

tabli  la  maifon,  il  eft  fans  difl^culté  que  les  Le  Brun  fait  mention  d'un  Arrêt  rendu 
co-héritiers  doivent  lui  tenir  compte  de  la  le  (î  Septembre  i(jo8  ,  qui  a  jugé  que  ,  quand 
réédifîcation,tu  égard  à  la  valeur  au  temps  un  créancier  contrafte  avec  un  co-héritier 
du  partage  :  c'eft  l'avis  de  le  Brun  8c  celui  depuis  la  fucceflîon  échue  ,  &  fe  fait  nantir 
de  DuplelTis.  .  de  fa  portion  indivife  dans  les  héritages  ;  en 
En  un  mot,  toutes  les  d'îminutions  arrî-  ce  cas,  quoique  l'héritage  ne  tombe  pas  dans 
véesà  l'immeuble  donné  fans  le  fait  du  do-  le  lot  du  co-héritier  débiteur ,  il  ne  lailfe pas 
nataire ,  tombent  fur  la  fucceflîon  à  laquelle  de  demeurer  affefté  &  hypothéqué  :  ce  tera- 
il  peut  rapporter  l'immeuble  en  efltnce.  péramment  n'eft  que  pour  cette  efpéce  par- 
Outre  les  fruits  8c  les  intérêts  des  chofes  ticuliere.  Je  parle  aulfi  de  cet  Arrêt,  au  mot 
données  qui  reviennent  à  la  fucceflîon  par  NantiJJement. 

un  effet  du  Rapport,  il  produit  encore  deux  n  a  T)n/->n-r    1     ^^;T/l     •      «    r-^  • 

autres  effets  principaux  RAPPORT  de  Médecins  Se  Chirurgiens. 

Le  premier  eft .  qu'auffi-tôt  que  le  dona-  ^^^^^  Procès-verbal. 

taire  s'eft  porté  héritier,  la  chofe  fujette  à        Les  vifites,&  Rapports  de  Médecins  & 
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Chîrfirgîens  font    néceffaires   en  matières  nance  de  Juftice,  que  de  dénonciation  ,  des 

Criminelles  ,  lorfqu'il  s'agit  de  meurtres  ,  corps  morts,  bleffés,  noyés,  mutilés,  prifon- 

d'airaffinats ,  de  blelfures  &  autres  délits  de  niers  ou  autrement ,  en  la  même  forme  que 

cette  efpéce  ;  parce  qu'ils  peuvent  inftruire  les  faifoient  auparavant  ceux  créés  en  i6o6, 
le  Juge  de  la  nature  du  crime  dont  il  s'agit.  Dans  les  endroits  ou  la  création  de  ces 

&  lui  apprendre  s'il  el\  plus  ou  moins  re-  Offices  n'a  pas  lieu ,  les  Rapports  fe  font 

préhenfible.  par  des  Médecins&  Chirurgiens  ordinaires. 

Ces  Rapports  peuvent  d'ailleurs  ,  par  les  s'il  y  en  a  ;  8c  alors  ils  font  tenus  d'affir- 
détails  dans  lefqiiels  les  Médecins  &  Chi-  mer  leurs  Rapports  véritables,  fuivant  l'art. 
Turgiens  font  obligés  d'entrer,  déterminer  i  du  titre  5  de  l'Ordonnance  Criminelle;': 
les  Juges  à  prononcer  des  Décrets  plus  ou  mais  fi  les  Rapports  font  faits  par  des  Mé- 
moins  rigoureux.  Se  À  accorder  aux  blelTés,  decins  8c  Chirurgiens-Jurés,  alors  le  fer- 
des  provifions  proportionnées  aux  dépen-  ment  de  leur  réception  fuffit  feul;  il  les  dif- 
fes  que  peuvent  occafionner  les  bleifures.  pen/e  d'affirmer  leurs  Rapports  véritables. 
C'eft  pourquoi  les  Loix  anciennes  &  Lorfqu'il  s'agit  de  la  grofleffe  d'une  fem- 
modernes  ,  ont  autorifé  ces  Vifites  Se  Rap-  me  ou  fille ,  l'ufage  eft  au  Châtelet ,  que  la 
ports,  lorfqu'il  y  a  ou  bleffure,  ou  mort  vifite  fe  fade  par  une  Sage-femme  ,  en  pré- 
d'homme.  Nous  lifons  en  effet  dans  une  Or-  fence  des  Médecins  8c  Chirurgiens-Jurés» 
donnance  donnée  par  François  l.  à  Valence  qui  font  leur  Rapport  conjointement, 
pour  la  Bretagne  ,  en  Août  i  53(5,  chap.  2  ,  Quand,  après  un  premier  Rapport  de  Mé- 
que  qitaiid  il  y  a  excès  ,  batturei ,  on  navru-  decins  &  Chirurgiens,  une  des  Parties  de- 
res,jera  incoritinent  après  icelles  avenues,  foit  mande  une  féconde  vifite  ,  l'article  2  du  tit. 
que  mort  s'en  fait  enfiiivie  ou  non,  fait  vi-  5  de  l'Ordonnance  Criminelle,  veut  non- 
ftation  défaits  excès  ,  battures  &  navntres  ,  feulement  qu'elle  foit  ordot^née  ,maisqu'el- 
par  Barbiers ,  Chirurgiens  &  gens  expéri-  le  foit  faite  par  des  Médecins  8c  Chirur- 
mcntés ,  qui  en  feront  bon,  loyal  &  entier  giens  nommés  d'office,  lefquels  (s'ils  ne 
Rapport  par  ferment,  pour  être  mis  par  de-  font  pas  du  nombre  de  ceux  créés  en  1(592,) 
vers  la  Jujïice  ,  &  avoir  tel  égard  que  faire  doivent  prêter  le  ferment  &  faire  leur  Rap- 
fe  devra  pour  la  vérif  cation  &  piftification  port  ,  pour  être  mis  au  Greffe  8c  joint  au 
dcfdits  cas.  procès. 

Henri  IV  ordonna  ,par  un  Edit  du  mois  Ces  féconds  Rapports  doivent  être  faits 

de  Janvier  1C06 ,  que  par  fon  premier  Mé-  aux  dépens  de  ceux  qui  les  demandent, 
decin  ,  il  feroic  commis  dans  toutes  les  Vil-  Les  Médecins  &  Chirurgiens  qui  font  des 

les  8c  Bourgs  du  Royaume,  un  ou  deux  Rapports  en  Juftice  fur  des  maladies  ou  des 

Chirurgiens  pour  affifter  aux  Rapports  qui  bleffiires,  doivent  s'exprimer  en  termes  in- 

fe  feroient  par  Ordonnance  de  Jullice,  3c  telligibles  8c  naturels.  Il  faut  qu'ils  falTenc 

fît  défenfe  aux  Chirurgiens  de  faire  aucun  attention  qu'ils  parlent   à  des  Juges,  qui , 

Rapport,  fans  y  appeller  ceux  commis  par  le  pour  la  plus  grande  partie,  ne  connoiffent 

premier  Médecin.  point  les  termes  fcientifiques  del'anatomie; 

Depuis,  Louis  XIV,  par  l'Ordonnance  Se  que  par  conféquent,  un  Rapport  conçu  en 

Criminelle  de  i6jo  ,  titre  5  ,  art.  i  ,  a  per-  ces  termes  ,  eft  très-fouvent  un  ouvrage  qui 

mis  aux  perfonnes  blejfées  de  fe  faire  vifiter  n'éclaircit  pas  des   chofes  dont  il  faut  ce- 

par  Médecins  &  Chirurgiens  ,  qui  affirmeront  pendant  que  les  Magiftrats  foicnt  inftruits. 
Leur  Rapport  véritable  ;  ce  qui  aura  lieu ,  (dit        Au  Châtelet ,  l'ufage  eft  de  .n'accorder  des 

l'Ordonnance ,)  à /'f^,5zr(^  de  ceux  qui  agi-  Provifions  aux  Plaignans  blelTés ,  qu'après 

ront  pour  ceux  qui  feront  décèdes.  le  Rapport  des   Chirurgiens  8c  Médecins- 

■Le  même  Prince  a,  par  un  Edit  du  mois  Jurés  de  la  Jurifdidion  :  celui  des  Méde- 

de Février  1692  ,  enregiftréle  12  Mars,  créé  cins  de  l'Univcrfité,  8c  des  Chirurgiens  re- 

un  Médecin  8c  des  Chirurgiens-Jurés ,  dans  çus  à  Saint  Côme  ,  n'eft  pas  regardé  comme 

toutes  les  Villes  du  Royaume,  pour  faire,  fuffifant.  Ce  n'eft  pas  cependant  que  le  mé- 

à  l'exclufion  de  tous  autres  ,  les  Vifites  8c  rite  des  uns  foit  inférieur  à  celui  des  au- 

Rapports,  tant  en  conféquence  d'Ordon-  très,  mais  tel  eft  i'uiage. 

Nn  ij 
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RAPPORT  D' EXPERT  S.  Chambre  ,  le  Rapport  a  été  enthériné ,  fans 

Voyez  Arpenteurs  tDefcente  fur  les  Lieux  ^  avoir  égard  à  la  nullité. 

Experts  ,  Procès -verbal,  Ôc  Réparations  II  faut  convenir  que  dans  cette  efpéce  , 

Bcnéficiales-  le  rapport  qui  étoit  concluant  contre  de 

Blois ,  paroiiroit  avoir  été  fait  avec  beau- 

On  nomme  Rapport  d'Experts,  le  Pro-  coup  d'attention  &  d'intelligence; il  ne  por- 

cès-verbûl  que  drelfent  des  Experts  de  ce  toit  pas  que  les  Experts  l'eufTent  figné  fur 

qu'ils  font  en  conféquence  de  la  miffion  qui  le  lieu  ;  mais  il  ne  difoit  pas  non  plus  qu'ils 

leur  eft  donnée  pour  vifiter ,  examiner ,  me-  reufTcnt  figné  ailleurs, 

furer  ou  apprécier  la  valeur  de  quelque  cho-  Le  Rapport  des  Experts  une  fois  fait, 

fe,  il  n'eft  pas  permis  d'en  demander  amende' 

La  Coutume  de  Paris  veut  impérieufe-  ment  ou  explication  aux  Experts  qui  l'ont 

ment  que  les  Experts  rédigent  par  écrit  Se  fait,  (  fuivant  l'art.  184  de  la  Coutume  de 

fignent  leur  Rapport  fur  le  lieu ,  avant  d'en  Paris  :  )  cependant ,  par  Arrêt  rendu  le  ilJ 

partir,  V.  l'art.  18$,  Juillet  1737  ,  furlesConclufions  de  M.l'A- 

La  Sentence  rendue  en  forme  de  Régie-  vocat  Général  Gilbert ,  la  Cour  a  confirmé 
ment,  au  Châtelet,  entre  les  Experts  &  les  une  Sentence  rendue  à  Sens  le  16  Février 
Greffiers  de  l'Ecritoire  ,  le  13  Avril  1701 ,  précédent ,  par  laquelle  il  avoii  été  ordon- 
confirmée  par  Arrêt  du. 2(5  Août  1704,  en  né  que  les  Experts  feroient  entendus  pour 
interprétant  cet  article  de  la  Coutume,  a  or-  fçavoir  ce  qu'ils  avoient  prétendu  dire  par 
donné  que  non-feulement  les  minutes  des  certaines  expreflions  obfcures  ,  qui  fe  trou- 
Rapports  feront  rédigées,mais  même  fignées  voient  dans  leur  Procès-verbal, 
furies  lieux  où  ils  auront  été  faits,  afin  Si  le  Juge  ne  trouve  point  leRapport  des 
d'empêcher  que  les  Experts  ne  fuflent  fol-  Experts  fuffifant  pour  inftruire  fa  religion  , 
licites,  au  retour  de  leur  commiffion  ,  de  il  peut  en  ordonner  un  fécond  ,  fuivant  l'art, 
changer  leur  avis.  Cependant  voyez  les  Loix  184  de  la  Coutume  de  Paris, 
des  bâtimens  par  Desgodets  ,  des  Vifites  Zc  Mais  il  n'eft  pas  au  pouvoir  de  l'une  des 
Rapports,  n°.  5  ,  &  les  Notes  de  Goupi,  parties,  de  demander  nouveau  Rapport;  & 
fur  cet  auteur  ;  voyez  aufli  le  Procès-ver-  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  eft 
bal  de  l'Ordonnance  de  \66y.  fur  cela  conforme  au  Droit -commun. 

Toutes  ces  autorités,  &  fur-tout  la  Cou-  En  Provence,  au  contraire  ,  les  Parties 
tume  de  Paris,  ont  été  invoquées  de  la  part  peuvent  réciproquement  demander  jufqu'a 
d'un  nommé  de  Blois,  Aubergifte  à  Sen-  deux  fois  de  nouveaux  Rapports  d'Experts; 
lis,  contre  un  autre  Aubergifte  nommé  Ma-  ce  qui ,  quand  elles  ufent  de  leur  droit  à  cet 
gnier,pour  faire  déclarer  nul  un  Rapport  égard,  forme  trois  Rapports  d'Experts  dans 
fait  à  Senlis,  fur  une  queftion  de  mitoyenne-  une  feule  affaire.  Voyez  les  Aftes  de  No- 
té de  mur,  par  des  Experts  qui  n'avoient  pas  toriété  donnés  au  parquet  du  Parlement 
fait  mentioîïque  leur  Rapport  eût  été  (igné  d'Aix,  les  14  Décembre  1684  ,  19  Janvier, 
fur  le  lieu  avant  d'en  partir  ;  il  difoit  que  22  Mai  i<58(5,  21  Mai  i6^j ,  3  Août  1728, 
la  Coutume  de  Paris  devoir  fervir  d'in-  &  26  Décembre  1740. 
terprétation  à  celle  de  Senlis ,  muette  fur  ce  Quand  un  Rapport  d'Expert  eft  déclaré 
point  :  Magnier  répondoit  que  les  nullités  nul  par  un  défaut  de  forme,  il  faut  en  faire 
ne  fe  fuppléoient  pas  ;  &  que  ce  qui  pou-  un  nouveau ,  comme  s'il  n'y  en  avoit  pas 
voit  être  de  rigueur  à  Paris  ,  ne  devoir  pas  encore  eu,  &c  nommer  à  cet  effet  d'autres 
'l'être  dans  une  autre  Coutume  ;  il  ajoutoit  Experts,  que  ceux  qui  ont  donné  leur  avis 
que  la  Coutume  de  Senlis  ,  gardant  le  filen-  par  le  premier. 

ce  fur  cette  matière  ,  ce  n'étoit  point  celle  L'annotateur  des  Loix  des  bâtimens  pré- 

de  Paris  qui  devoir  faire  la  Loi,  mais  l'Or-  tend  qu'un  tiers-Expert  ne  peut,  par  fon 

donnance  de  1667,  qui  n'a  point  fur  cela  Rapport,eftimer  lachofe  contentieufe.àplus 

de  difpofitions  particulières.  Et ,  par  Arrêt  bas  prix  que  celui  des    premiers   Experts 

rendu  le  mardi  5  Septembre  1758  ,  au  rap-  qui  l'a  le  moins  eftimé  ,  Tii  plus  haut  que 

port  de  M.  l'Abbé  Boucher ,  en  la  Grand-  celui  qui  l'a  le  plus  eftimé  3  mais  qu'il  doit]» 
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ou  Confirmer  l'une  des  deux  appréciations,  n'a  plus  la  force  de  foutenîr  la  vertu  contre 
ou  eftimer  la  chofe  entre  l'eftimation  la  plus  les  appas  de  la  volupté, 
liaute  &  la  plus  balfe  ;  cet  Auteur  ajoute  Nos  Rois  ont  fait  pUifieurs  Ordonnances 
que  plufieurs  Rapports  faits  par  des  tiers-  pour  prévenir  &  pour  punir  le  Rapt  de  fé- 
Experts  ont  été  annuUés  j  parce  que  ces  dudion  ;  leur  objet  a  été  d'affermir  l'aiito- 
Experts  avoient  excédé  le  plus  haut  prix,  rite  des  pères  fur  leurs  enfan.f,d'ajfitrcr  f  bon- 
ou  mis  au-deflbus  du  plus  bas  des  premiers  neur  6~  La  liberté  des  mariages,  &  d\mpê- 
Experts.  Son  opinion  ne  me  paroît  pas  rai-  cher  que  des  alliances  indignes  par  la  cor- 
fonnable  ;  en  effet,  le  tiers-Expert  n'eft  pas  ruption  des  mœurs  ,  encore  plus  par  l'incgali- 
nommé  pour  embrafTer  l'opinion  de  l'un  té  des  conditions  ,  ne  flétrijfent  l'honneur  de 
des  premiers  Experts,  ni  pour  prendre  un  plu/îeurs  familles  iltujircs  ,  &  ne  deviennent 
parti  mitoyen  entre  leur  avis  ,  mais  pour  foiivem  la  caufe  de  leur  ruine. 
donner  le  lien  en  Ton  ame  &  confcîence  ;  Comme  la  fubornation  peut  venir  égale- 
ce  ne  feroit  plus  fon  avis,  s'il  étoit  affujet-  ment  de  l'un  ou  de  l'autre  côté,  &  que  celle 
ti  a  prendre  un  milieu  ,  ou  à  embrafler  l'une  qui  vient  de  la  part  du  fexe  Je  plus  foible, 
ou  l'autre  des  opinions  contraires.  ell  fouvent  la  plus  dangéreufe  ;  les  Ordon- 
D  A-nr»r»  «ances  n'ont  mis  aucune  dillindion  à  cet 
RAPPROCHEMENT  de  Ligne,  égard  entre  les  fils  &  les  fille^s ;  &  elles  les 
T  D  I  II.  i.  1  /-  ont  aflujettis  aux  mêmes  peines ,  félon  que 
Le  Rapprochement  de  ligne  a  l,eu  ,  lorf-  les  uns  &  les  autres  feroient  convaincus  d'a- 
qu  un  parent  hgnager  a  epoulé  fa  parente  voir  été  les  auteurs  de  la  fubornation. 
aJZZ^'^  delameme  l.gne;  &  qu  au  lie.i  Le  crime  de  Rapt  étoit  puni  de  mort,  & 
de  ne  ten.r  au  défunt  que  par  le  coté  &  h-  de  confifcation  de  biens  chez  les  Romains  : 
gne.  il  eft  devenu  par  le  fang  le  plus  pro-  ces  peines  font  prononcées  par  des  Loix 
che  parent  des  enfans  fortis  du  manage.  nr^^troo.   0^11/       •     .  i-         .     . 

Par  exemple  ,  lorfqu'un  homme  époufe  ^        '  '■  ^  '^"  ^^^'T  ^''"  '  ''"f  T''^ 
r.  „.,  „^      r             ^^    ,      "'^'"'"'^ /^P^i-'ïe  ceux  qui  avoient  inutilement  tenté  de  râ- 
la parente  ,  Ion  manage  le  rapproche  dans  „;,   j  „  en  j      r  r 
In  i;^.,^.  A^  r    .              VI      ï^       r          1  ^"^   des  filles   ou    des  femmes   fans   avoir 
la  ligne;  de  iorte  que  sil  a  des  enfans,  il  r^nfr.    ^            »                  -i  •     *      » 
j^, -"^^  I     „     1              1  reulu  ,  que  contre  ceux  qui  leur  avoient  pre- 
devient  leur  plus  proche  parent.  ►x  r            0      rra           r\  rj/  ■- 
c„,  i<.o    a:  ,     j               '^       .    .  ,  té  lecours  8c  affiltance.  On   ne  conlidéroit 
bur  les  ettets  de  cette  proximité,  voyez  „«:„-/:  i         r              •          -..«.x        »    • 
7-),//    /•     a    p                  *                >  »v^/<-^  point  11  la  perlonne  ravie  avoit  été  contrain- 
Vouble-lienoi.  Fropre.  z.                   1    t    •    r          li          r 

•^  te  ou  non;  la  Loi,  favorable  au  lexe,  vou- 

RAPT  &  ENLEVEMENT  loit  qu'on  préfumât  que  la  fille  n'auroit  ja- 

Voyez  Viol.  '  ^^^.'is  confenti  fi  elle  n'avoit  été  féduite  paf 

un  méchant  homme. 
Le  mot  Rapt  fignifîe  l'acflion  de  ravir        Sur  la  Jurifprudence  des  Romains  à  cet 

quelqu'un  ,  dans  la  vue  de  le  fouftraire  à  égard,  &  leurs  ufages ,  voyez  les  NovelleS 

l'autorité  des  perfonnes  fous  lefquelks  la  1^3.  I34>  145  &  i$o. 
Loi  l'a  mis,  &:  pour  commettre  plus  aifé-         Nos  Loix  font  affez   conformes  à  celle3 

ment  le  crime  qui  en  eft  ordinairement  la  des  Romains  fur  cette  matière, 
fin.  Les  Ordonnances  du  Royaume  font  er» 

II  y  a  de  deux  fortes  de  Rapt  ;  fçavoir  le  effet  très-féveres  contre  les  coupables  du 

Rapt  de  féduftion  ,  &  le  Rapt  de  violence,  crime  de  Rapt  :  le  bon  ordre,  l'intérêt  des 

Ainfi  ,  les  filles  peuvent  être  ravies  en  familles  &  la  tranquillité  publique  ,  ont  pa^ 
deuxmanieres:  1°.  lorfque,  malgré  leur  ré-  ru  aux  Légiflateurs  de»  m^otifs  dignes  de 
fiftance  ,  elles  fuccombent  fous  les  efforts  leur  zélé  &  de  leur  attention  ;  plus  l'empi- 
d'une  incontinence  brutale  qui  fait  violence  re  des  paffions  eft  redoutable,  plus  ils  ont 
au  corps,  fans  fouiller  l'ame,  ni  laiffer  de  cru  devoir  s'armer  de  rigueur  pour  en  ré- 
tache à  l'honneur.  primer  les  excès  ,  &  en  arrêter  les  emporte- 

2°.  Ou  bien  lorfqu'ayant  trouvé  le  fecret  mens, 
de  leur  plaire  par  des  ibins  artificieux,  l'on         Auflî  voyons-nous  que  l'Edit  de  i'i')6, 

fe  prévaut  enfin  dans  une  occafion  favora-  &  les  articles  41  &  41  de  l'Ordonnance  de 

ble  dç  ces  momens  de  folbicfle ,  où  le  cœur  Blois ,  prononcent  des  peines  capitales  con- 
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tre  les  coupables  du  crime  de  Rapt  (a)  ,  Se     comamcm  du  crime  de  Rapt  de  féduclkn  • 


la 

co 

peines  qu'ils  p 


r/^ej ,  «(?/?o^y?^«f  /^/  co/?/.;7fmm  <2//i  pour-    fm  permettre  la  celcbrauon  des    martages 


voient  intervenir  ,  par  après  de  la  part   des     avant  ou  après  la  condamnation,  pour  exemp- 

pères  ,  mères  .  tuteurs  ou  curateurs.  On  peut     ter  l'accnfe  de  la  peine  prononcée  par  les  Or- 

fur  cela  voir  les  dirpofitions  des  articles  2  ,     donnances  ,  lors  mtme  que  la  perjonne  ravie , 

3  &  4  de  cette  dernière  Loi ,  quife  trouve     ou  Jes  père  &  mère  requerront  exprejjement 

dans  le  Recueil  de  Néron  &  ailleurs.  Voy.     Icmfiage.  ^,  ,        . 

aufli  l'Edit  de  1697,  dont  Je  rapporte  les         L'art.  3  de  cette  Déclaration  porte  que 

principales  difpofitions.  au  mot  Mariage  ;  Se     les  perfonnes  majeures  ou  mineures  qui  n  étant 

les  articles  39  &  idy  de  l'Ordon.  de  1629.     pas  dans  les  circonftances  du  Rapt  de  iéduc- 

L'art.  497  de  la  Coutume  de  Bretagne  ,     tion  ,Je  trouveront  feulement  coupables^  d  m 

prononce  auffi  la  peine  de  mort  contre  ceux     commerce  illicite  ,  Jeront  condamnées  a  telle 

qui  feront  convaincus  d'avoir  fuhorné  fih  ou     peine  qu'il  appartiendra  Jelon  l  exigence  des 

Me  mineurs  de  vingt-cinq  ans  .fous  prétexte     cas  ,fans  néantmorns  que  les  Juges  puijjem 

de  mariage  ou  autre  couleur,  fans  le  gré,     prononcer  contr  elles  la  peine  de  mort  ,  ji  ce 

vouloir   &  confentcment  exprès  des  père  &     n'eft  que  par  l' atrocité  des  circonjfances,  par 

mère  &  des  tuteurs.  U  qualité  &  l  indignité  des  coupables ,  le  cri- 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Bre-  me  parût  mériter  le  dernier  fipplice. 
ta?ne  a  fait  confondre  dans  cette  Province  Le  Rapt  eft  un  cas  Royal ,  dont  leHaut- 
toitt  commerce  criminel  avec  le  Rapt  de  fé-  Jufticier  ne  doit  pas  connoître  ,  fuivant 
dn^ion-yCr  L'on  y  donnoit  iinfi^rand  avan-  l'Ordonnance  criminelle  ,  titre  premier,  ar- 
ta^c  CL  un  fixe  fur  l'autre,  que  lafeide  plainte  ticle  1 1  ;  mais  l'Ordonnance  ne  comprend 
de  la  fille  qui  prétendait  avoir  été  Jubomée  ,  pas  le  Rapt  de  féduftion  au  nombre  des  cas 
]o\ntc  à  la  preuve  d'une /impie  fréquentation  ,  Royaux.  Bornier  ditpême  que  =>  1  enle- 
y  étoit  regardée  comme  un  motif  fuffifant pour  »>  vement  n'eft  pas  un  cas  Royal ,  fi  le  Ra- 
condamner  l'accufc  au  dernier  fupplice.  »  viOeur  n'a  pas  fait  efFort  fur  la  perfonne 

Cet  excès  de  rigueur  étoit  fuivi  d'un  ex-     3>  ravie  «■• 
ces  d'indulgence,  quand  la  fille  demandoit  Le  même  Auteur  dit  fur  l'art.  i?,que 

à  époufer  celui  qu'elle  nommoit  ion  Subor-  le  Rapt  de  violence  eft  un  cas  privilégié, 
neur  :  en  eflPet,  fi  celui-ci,  comme  il  arri-  &  il  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
voittoujours.préféroit  le  mariage  à  la  mort,  loufe,  rendu  le  27  Mars  i6(Î2  ,  qui  l'a  ainfi 
un  Commiiïaire  du  Parlement  le  condui-  jugé,  contre  un  Curé  de  Guery,  accufé  d'a- 
foit  à  l'Eglife  ,  les  fers  aux  pieds  &  fans  pu-  voir  voulu  violer  fa  Paroiflîenne.  V.  l'Ar- 
blication  de  bans,  fans  le  confentement  du  rêt  de  Ficheux,  fur  la  même  matière  ,  au 
propre  Curé  ,  &  même  fans  la  permiffion  de     mot  Officiai. 

l'Evêque  ,  on  procédoit  au  mariage  par  la  Le  Rapt  étant  un  crime  public  ,  il  eft 

feiile  autorité  du  Juge  féculier.  interdit  aux  père  Se  mère  de  confentir  au 

Cette  Jurifprudence  qui  donnoit  fou-  mariage  de  ceux  qui  en  font  coupables,  8c 
vent  lieu  d'appliquer  la  peine  de  la  féduc-  de  faire  grâce  au  RaviiTeur  :  c'elt  fur  ce 
tion  à  celui  qui  avoit  été  féduit,&:  la  ré-  fondement  que  par  Arrêt  rendu  le  14  Juil- 
compcnfe  de  la  fédu6hice  ont  été  abolies  leriyz  ç.en  la  Tournelle,  la  Cour  n'a  point 
par  une  Déclaration  du  22  Novemb.  1730 ,  écouté  un  jeune  homme.condamné  par  con- 
enregirtrée  au  Parlement  de  Rennes  ,  le  9  tumace,  par  Sentence  du  Juge  de  Noyon, 
Avril  173 1  (/')  laquelle  en  prononçant  la  à  être  pendu  comme  RaviiTeur  ,  qui  deman- 
peine  de  mort  contre  ceux  &  celles  qui  feront     doit  Se   oftroit  d'époufer  la   perfonne  en- 

(4)  Louis  ]a  BLLiiere  de  Maillac, dit  Dubois,  Maîtic-ès-  Paris  en   Place  de  Grève.  ^^  ,» 

-A its,  convaincu  du  crime  de  Pvapt  de  ftduaion  en  la  per-  (h)  Cette   même  Dtclaration  a  aufll  été  envcy^e  au 

fcnn;  d'une  fille  mineure,  a  été  condamné,  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  en  Provence,  &:  elle  y  a  été  regilttes 

Parlement  deTatis,  du  lo  Avril  1758,  à  être  pendu  à  le  1  Janvier  17,  i. 
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îev^e,  Se  de  reconnoître  un  enfant  dont  el- 
le étoit  accouchée  depuis  ion  enlèvement. 

Les  père  Se  mère  de  la  fille  qui  étoient 
Parties  dans  l'Arrêt,  déclaroient  que  fon 
abfence  étoir  plutôt  une  retraite  volontaire 
qu'un  enlèvement  forcé  de  la  part  du  jeu- 
ne homme;  &  quoique  la  fille  autorifée  de 
fes  père  &  mère,  confentît  au  mariage  , 
après  la  letlure  des  informations,  il  a  été 
donné  aàle  aux  Parties  de  leurs  défiltemcns 
&  confentemens :  mais  la  Cour,  fans  s'ar- 
rêter au  furplus  de  leurs  conclufions,  fai- 
fant  droit  fur  celles  des  Gens  du  Roi ,  a 
mis  l'appellation  au  néant;  en  conféquence 
a  renvoyé  l'Accufé  dans  les  Prifons  du 
Bailliage  de  Noyon  ,  pour  fon  Procès  lui 
être  fait  Se  parfait  jufqu'ù  Sentence  défini- 
tive. 

On  regarde  comme  coupables  du  crime 
de  Rapt,  ceux  qui  enlèvent  des  fils  ou  filles 
de  famille  fans  violence  ,  &  lors  même  qu'ils 
y  confentent.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Di- 
jon, rendu  le  lo  Février  1738, qui  condam- 
ne le  Marquis  de  Tavannes  Mirebel  (par 
contumace)  à  perdre  la  tête ,  pour  avoir  ra- 
vi &  enlevé  la  Demoifelle  de  Brun  fa  con- 
fine, &  de  fon  confentement  ,  confacre  ce 
principe,  en  difant  que  la  condamnation  etl: 
prononcée  contre  ce  Marquis  »  pour  avoir 
3'  enlevé  la  Demoifelle  de  Brun  «  du  con- 
fentement d'icelle ,  (y  l'avoir  en  fuite  conduite 
hors  du  Royaume,  aufji  de  fon  confente- 
merd  (a;. 

Le  Parlement  de  Paris  a  même  jugé,  par 
Arrêt  rendu  le  23  Janvier  1755  ,  que  la  de- 
moifelle de  Brun  avoit  mérité  l'cxhéréda- 
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tion  prononcée  contre  elle  par  le  teflament 
de  la  Marquife  de  Brun  fa  mère  (/>),  pour 
avoir  confenti  que  le  fieur  Marquis  de  Ta- 
vannes fon  raviifeur,  l'enlevât  Se  la  condui- 
sît dans  la  Lorraine  Allemande,  au  Comté 
deNaiïau. 

Il  n'y  avoit  cependant  pas  eu  de  maria- 
ge, puiiqu'il  n'y  avoit  pas  eu  de  Bénédic- 
tion nuptiale  ;  mais  un  jour  de  Fête  vers  la 
fin  de  la  Mefle  à  laquelle  ils  avoicnt  affifté, 
ils  s'étoient  avancés  à  l'Autel,  &:  avoient 
déclaré  publiquement  fe  prendre  pour 
époux,  l'anneau  nuptial  avoit  été  donné  Se 
accepté  hautement;  ils  avoient  pris  TAt- 
femblée  pour  témoins  de  leur  union,  6c  en 
avoient  fait  enfuite  rédiger  un  a<fte  par  un 
Notaire. 

Un  autre  Arrêt  du  Jeudi  23  Mars  1747, 
fur  les  Conclufions  de  M.  d'OrmelTon,avoit 
auparavant  jugé  valable  le  teftament  du 
Marquis  de  Brun,  par  lequel  il  avoir  infti- 
tué  la  demoifelle  de  Brun  la  fille  pour  fon 
héritière  quant  à  fa  légitime  feulement;  le 
moyen  ah  irato  contre  ce  teftament  ne  (ut 
pas  écouté. 

11  a  été  rendu  un  autre  Arrêt  le  \6  Mai 
1742,  qui  a  pareillement  déclaré  valable 
l'exhérédation  d'une  mineure  féduite  &  en- 
'  levée  de  fon  confentement, à  l'âge  de  treize 
ans,  &  qui  avoit  contrarié  mariage  avec  fon 
raviifeur;  ni  la  féduftion  prouvée,  ni  l'âge 
tendre  de  la  perfonne  ravie,  ni  les  grands 
talens  du  défenfeur  qu'elle  avoit  choifi  ,  ne 
purent  la  mettre  à  couvert  de  l'exhéréda- 
tion encourue  par  un  mariage  avec  le  ravif- 
feur,  &  prononcée  par  la  mère  (c),  quoi- 


(a)  Le  Marquis  de  Mirebel  a  obtenu  d^s  Lettres  d'Abo- 
Jicion,  qui  ont  c-cé  enchcrini;es  au  Parlement  de  Dijon,  le 
5  Août  174^  ;  il  eft  mort  le  .  4  Janvier  1747. 

II  y  a  des  Jurifconfultes  qui  prctend;nt  qu'on  ne  peut 
pas  prononcer  la  peine  de  mort  ;  &:  qu'il  n'y  a  même 
point  de  Rapt,  lorlqu'il  eft  certain  que  la  fille,  à  l'infçu 
de  (ti  parens  ,  a  donné  un  confentement  libre. 

On  prétend  même  que,  lors  d'un  Arrêt  rendu  le  19 
•Tanvier  1709,  par  lequel  la  Cour  commua  en  un  Bannif- 
femenc  de  neuf  ans ,  la  peine  de  mort  prononcée  par  les 
premiers  Juges,  contre  un  fieur  la  Garigue  ,  trouvé  cou- 
ché avec  une  Demoif;IIe  qu'il  avoit  enlevée  &  fcduite, 
mais  fans  violenc;.  M.  l'Avocat  Général  le  Nain  dit  que 
Je  Rapt  de  cette  efpéce  n'avoit  jamais  été  puni  de  mort  ; 
<jue  l'article  41  de  l'Ordonnance  de  Rlois  «Se  les  DccJara- 
rioiis  poftérieures  ,  n'avoicnt  eu  d'exécution  que  contre 
des  domeftiques  qui  avoient  enlevé  d 's  filles  d:;  leurs 
Maîtres  ,  &c  qui  en  avoienr  abufé;  mais  l'Arrêt  du  .Marquis 
de  Mirebel ,  &  celui  que  la  Cour  prononça  à  peu  prts  dans 
le  même  temps  ,  contre  le  Sc'duâ:ur  d'un  ;  jeune  perfonne 
de  ij  ans,  ne  pei mettent  pas  de  regarder  cette  opinion 
coinm;  certaine. 


(b)  La  Demoifelle  de  Brun  s'eft  pourvue  en  caflation 
contre  cet  Arrêt  ;  mais  fa  Requête  a  c-té  rejettée  par  Arrêt 
du  Confeil ,  du  18  Avril  1756. 

(f  )  Un  des  principaux  moyens  qu'on  oppofoit  k  l'ex- 
hérédation éroit ,  que  la  Demoifelle  n'ayant  pas  encore 
quatorze  ans  lorfqu'elle  avoit  été  féduite,  on  ne  dévoie 
pas  la  préfumer  criminelle  ni  la  punir;  parce  qu'une  fille 
eft  propre  au  mariage,  il  ne  fau(  pas  en  conclure  qu'elle 
a,  difoit  Ml'  Codiin  ,  alTez  de  difcernement  pour  ccm- 
mettrc  le  crime  avec  réflexicn  ;  &:  dès  qu'il, n'eft  pas  per- 
mis d'exhéréder  un  garçon  marié  avant  l'âge  de  14  ans, 
fans  le  confentement  de  fes  pcre  &  mère  ,  il  faut  porter  le 
même  Jugement  en  faveur  des  filles  qui ,  étant  moins 
éclairées  par  les  études  &  par  le  travail  ,  font  naturelle- 
ment cenices  avoir  moins  de  connoiflance. 

Qu'on  fane,  ajoutoit  M' Cochin,  commettre  la  mê- 
:>!  me  f.:ute  au  même  âge  .î  un  garçon  &  à  une  fille  ;  l'un 
:.j  à  l'abri  de  toutes  pourfuites,  n'a  rien  à  ciaindie  de  la 
=j  fé vérité  des  Loix;  l'autre  au  coutraire,  encourt  toute 
.:.  la  rigueur  des  peines  qu'elles  prononcent  :  peut-cn  ima- 
»  giner  un  fyftéme  plus  oppofé  à  la  fagef.e  d,-.  la  Loi  J  « 
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que  le  mariage  eût  été  déclaré  nul  avant     Toiirnelle !e  pourrait  faire,  à  la  réfervi 

l'exhérédation  prononcée.  des  Arrêts  définitifs  fur  les  procès  infruits 

Un  Chanoine,  Sous  diacre  du  Diocèfe  de  fur  ces  accufations. 

Chartres,  ayant  été  accufé  de  Rapt  en  la  Un  riche  Anglois,  nommé  H....  qui,  de 

perfonne  d'une Demoifelle  de  ^^''",  le  fieur  concert  avec  une  jeune  fille,  avoit  enlevé 

le  Roi ,  qui  fut  averti  de  cette  accufation  ,  celle  -  ci  de  la  maifon  de  fes  père  &  mère, 

obtint  des  provifions  par  dévolut  de  ce  Bé-  pour  l'entretenir  5c  vivre  avec  elle  en  mau- 

néfice.  vais  commerce  en  fecret,  &:  de  laquelle  il 

Poftérieurement  à  ces  provifions ,  l'Eve-  avoit  eu  plufieurs  enfan?,  fut  pourfuivi  com- 

que  de  Chartres  conféra  le  même  Bénéfice  me  fédudeur  à  la  requête  des  père  &  mère 

iur  le  même  genre  de  vacance,  à  un  autre  de  la  fille;  mais  parce  que  le  père  de  cette 

Titulaire,  qui  le  réfigna  à  un  fieur  Galois,  fille  avoit  donné  lieu  aux  fuccès  de  l'An- 

auquel  l'Evêque  de  Chartres  donna  de  nou-  glois,  en  recevant,  &  Tes  préfens,  &  fes  vifi- 

velles  provifions.  tes  fréquentes  ,  le  père  fut  lui-même  pour- 

Le  Chanoine  RavifTeur  s'étant  fait  rele-  fuivi  comme  fauteur  du  Rapt  de  fa  fille,  à 

ver  du  Sous-diaconat  au  mois  d'Août  1722,  la  requête  du  Miniftere  Public;  &  par  Ar- 

obtint  Arrêt  le  loMai  1724, qui  lui  per-  rét  rendu  le  4  Mai  1735,  les  Parties  furent 

mettoit  de  pafler  outre  à  fon  mariage  avec  mifes  hors  de  Cour,  mais  faifant  droit  fur 

la  perfonne  ravie.  Alors  s'éleva  la  quef-  les  Conclufo'/U  de  M. At  Procureur  Générait 

tion  de  fçavoir,  {\  le  Bénéfice  avoit  vaqué  la  Cour  a  fait  défenfes  à  Samuel  H. . .  .&  à 

de  plein  droit  par  le  crime  de  Rapt  dont  ladite  de  C .  .  . .  V aînée  ,  de  fe  hanter  ni  fré" 

le  Chanoine  étoit  feulement  accufé,  mais  quenter , fous  peine  de  punition  exemplaire, 

non  convaincu,  lorfque  le  fieur  le  Roi  l'a-  les  condamna  en  5000  liv,  d'aumône,  dont 

voit  impétré  par  dévolue.  ladite  de  C  . .  ne  jitpportera  que  loo  liv,  or- 

Le  fieur  Galois  foutenoit  la  négative.  Se  donne  que  dans  un  mois  elle  fera  tenue  de 

difoit  que  l'accufé  ayant  été  remis  dans  fes  fe  retirer  chez,  fes  père  &  mère ,  finon  leur 

droits  par  la  grâce  du  Prince;  tout  ce  qui  permet  de  la  reprendre  &  de  la  mettre  dans 

s'étoit  paffé  auparavant,devoit  être  regardé  un  Couvent ,  dans  lequel  ils  feront  tenus  de  lui 

comme  anéanti,  8c  que  la  grâce  du  Prince     payer penfîo?? condamne  ledit  H ..  .  en  une 

avoit  un  efi^et  rétroaélif;  il  n'argumentoit  fommc  de  20000  liv.  de  laquelle  fera  fait  em- 

pas  même  des  provifions  qu'il  avoit  d'abord  ploi,poHr  être  le  revenu  employé  à  Véduca- 

obtenues  fur  la  réilgnation  faite  en  fa  fa-  tion  &  étahlifftment  de  T enfant  ou  des  enf ans x 

veur,  mais  d'une  nouvelle  collation  pofté-  fi  plufieurs  y  a  ,pr  avenant  du  commerce  ,&c. 

rieure  à  la  réhabilitation  de  l'accufé  de  Rapt  la  portion  accroifant  en  cas  de  décès ,  de  l'un 

8c  à  fon  changement  d'état  :  malgré  toutes  à  l'autre  i  &  ou  ils  décéderaient  avant  leur 

ces  raifons,  le  fieur  le  Roi  dévolutaire  fut  étahlijjement  en  majorité ,  ladite fomme  fera 

maintenu  par  Arrêt  rendu  le  1 5  Juil.  172^;  rendue  audit  //...,.  avec  les  arrérages  qui 

ainfi  la  Cour  a  jugé  que  le  Rapt  fait  vaquer     en  feront  dûs 

ftuf etThllîe.'^^"^'''"  ''""'""  '^"""'  RATIFICATION  .RATIFIER. 

Le  crime  de  Rapt  étoît  excepté  des  ma-  Le  mot  Ratifier  fignifie  approuver  ou 

tieres  dont  la  connoilTance  eft  attribuée  à  confirmer  quelque  choie  par  un  afte, 

la  Chambre  des   Vacations  par  l'Edit   du  On  donne  le  nom  de  Ratification  aux 

mois  d'Août  1 66^  ;  mais,  par  une  Déclara-  aftes  fubféquens  qui  en  confirment  d'autres, 

tion  du  4  Septembre  1675  ,  enregiftrée  le  ou  approuvent  ce  qui  a  été  fait  par  une  tier- 

7,  il  a  été  ordonné  que  cette  Chambre  pour-  ce  perfonne. 

ra  recevoir  toutes  plaintes  du  crime  de  Rapt ,  Quelquefois  la  Ratification  a  un  effet  ré- 

donner  des  Arrêts  de  défenfes  &  autres  qit'el-  troaftif  à  l'afte  qui  en  fait  l'objet,  3c  quel- 

leeftimera  nécejfaires ,  tant  pour  empêcher  la  quefois  aufTi  elle  ne  l'a  pas;  par  exemple, 

célébration  des  mariages que  pour  la  on  juge  que, fi  un  mineur  ratifie  en  majori- 

punition  des  Ravijfeurs  ,  leurs  Fauteurs  &  té  un  a6le  qu'il  avoit  palTé  en  minorité,  l'hy- 

Çmplices  5  dç  même  ^itc  la  Chambre  de  la  pothéque  qui  en  réfulte  en  faveur  du  créan- 
cier, 
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cîer,  a  lieu  du  jour  du  premier  a^le,  parce  Une  donation  nulle  par  un  défaut  de  for- 

que  cet  afte  n'étoit  pas  nul ,  &  qu'il  pou-  me,  ou  annullée  8c  révoquée  par  furvenan- 

voit  feulement  être  annuUé  fi  le  mineur  ce  d'enfans,  ne  peut  être  confirmée  par  une 

avoit  reclamé  contre.  fimple  Ratification;  il  faut  que  l'afte  ren- 

La  Ratification  ne  faîfant  d'ailleurs  que  ferme  tout  ce  qui  eft  nécedaire  pour  opérer 

confirmer  une  obligation  déjà  fubfiftante»  une  nouvelle  donation ,  parce  que  la  pre- 

confirme  en  même  temps  l'hypothèque  qui  miere  ne  fubfiite  plus,  fuivant  la  nouvelle 

étoit  accefibire  de  l'obligation  perfonnelle.  Ordonnance.  V.  Révocation  de  Donation. 

&  qui  réfulroic  de  l'at^le  qui  renfermoit  Voyez  auffi  l'Arrêt  du  28  Février  172(5, 

cette  obligation.  rapporté  par  M.  l'Epine  de  Grainville  ,  pa- 

De  ce  que  je  viens  de  dire,  il  faut  con-  ge  403  ,  qui  déclare  nulle  une  donation  de 

dure  qu'il  eft  indifférent  que  la  Ratifica-  biens  préfens  &  à  venir  par  contrat  de  ma- 

tion  par  un  majeur  d'un  aéle  fbufcrit  en  mi-  riage ,  comme  fe  portant  fort  de  quelqu'un 

norité ,  Toit  faite  par  un  afte  authentique  ou  qui  avoit  depuis  ratifié, 

par  un  afte  fous  feing  privé ,  puifque  l'obli-  RATTFîrATîOM   t  Lettres  de  "> 

gation  primitive  &  l'hypothèque  dérivent  ,,  ^  V          /T      zi      /  '       ïl 

du  premier  ade  qui  eft  ratifié.  ^^y^^  Comptables,  Hypothèque  &  Sceau. 

Au  contraire,  l'obligation  fbu^rite  par  Les  rentes  dues  par  le  Roi  font  dans  le 
une  femme  en  puifTance  de  mari ,  fans  être  Commerce  comme  les  autres  immeubles , 
autorifée,  étant  nulle,  &  la  Ratification  &  fufceptibles  d'hypothéqué  en  faveur  des 
n'étant  pas  alors  la  Ratification  d'une  obli-  Créanciers  de  ceux  qui  les  pofTédent  :  mais 
gation ,  puifqu'il  n'en  réfultoit  aucune  de  il  n'eft  point  d'ufage  de  purger  ces  hypothé- 
l'adle  qui  étoit  nul ,  n'a  point  d'effet  ré-  ques  par  des  décrets,  comme  on  purge  cel- 
troacîïif;  cette  Ratification  eft  un  nouvel  les  dont  les  héritages  qu'on  acheté  font  char- 
engagement  duquel  feul  l'hypothèque  peut  gés  :  on  n'efface  l'impreflion  des  hypothé- 
dériver.  ques  dont  les  rentes  dues  par  le  Roi  font 

D'après  ces  exemples,  on  peut  dire  que  affeftées,  qu'en  obtenant  au  grand  Sceau 

toutes  les  fois  qu'il  fe  trouve  un  a£le  fub-  des  Lettres  approbatives  de  la  vente ,  &  on 

liftant  avant  la  Ratification  qui  le  confir-  les  nomme  Lettres  de  Ratification  {a). 

me  ,  çWe  a  un  effet  rétroa(5î:if,  parce  qu'a-  Ces  Lettres  font  néceffaires  à  ceux  qui 

lors  elle  ne  fait  que  confirmer  l'ade  avec  acquièrent  des  rentes;  parce  qu'un  Edit  du 

rhypothéquequienréfulte;maisque  quand  mois  de  Mars  1573, défend  aux  Payeurs  des 

la  Ratification  a  pour  objet  un  afte  nul,  rentes  d'immatriculer  les  nouveaux  proprié- 

alors  étant  l'aéle  principal  duquel  feul  dé-  taires  de  rentes  payables  à  l'Hôtel-de-Vil- 

rive  l'obligation ,  l'hypothèque  qui  en  ré-  le,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  leurs  con- 

fulte  {C\  elle  eft  dans  une  forme  authenti-  trats  &  Lettres  de  Ratification;  mais  une 

que)  n'a  point  d'effet  rétroactif.  Déclaration  du  30  Juin  fuivant  a  difpenfé 

Ainfi  fi  je  ratifie  un  a6le  qui  a  été  paffé  les  héritiers  d'en  obtenir,  &  fa  difpofition 
pour  moi  à  mon  infçû ,  &  dans  lequel  on  a  été  depiu's  étendue  aux  héritiers  bénéfî- 
s'eft  porté  fort  pour  moi,  la  Ratification  claires,  donataires  8c  légataires  univerfels, 
qui  forme  mon  premier  engagement ,  n'a  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  2 1  Mars  1(^79. 
point  d'effet  rétroaélif.  Si  au  contraire  l'ac-  Quand  les  rentes  fur  l'Hôtel  -  de  -  Ville 
te  a  été  paffé  en  vertu  de  ma  procuration  font  vendues,  tranfportées,  données  ou  lé- 
donnée  dans  une  forme  qui  engendre  l'hy-  guées,  les  Créanciers  qui  veulent  conferver 
pothéque,  ma  Ratification  qui  fuppofe  une  leurs  droits  fur  le  capital  de  c^s  rentes, 
première  obligation  perfonnelle  &  hypo-  doivent  former  oppofition  au  Sceau  des  Let- 
thécaire  ,  qu'elle  ne  fait  que  confirmer,  a  très  de  Ratification:  autrement,  fi  les  Let- 
néceffairement  un  effet  rétroaftif  très  étoient  fcellées  fans  oppofition,  l'hy^ 

_.  __  I    M     I  ■  -  ^ 

{a)  Les  régies  ptefciites, relativement  aux  Lettres  de  Ra-  jettis,  comme  les  Régnîcoles,  à  rapporter  de  femblablçs 

tification  qui  s'obtiennent  fur  les  ventes  ou  tranlports  de  Lettres  pour  fe  faire  immatriculer  ,  ils  en  font  altrauchtc 

rentes  fur  l'Hôtel  -  de  -  Ville  ,  ne  s'appliquent  point  aux  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  1 9  Décembre  1 676.  Voyei  aufli 

Etrangers  propriétaires  de  ces  rentes  j  ils  ne  font  pas  affu-  la  Déclaration  du  i  j  Juin  17x0, 

Tome  m.  Part,  l  Oq 
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pothéqi>e  feroit  purgée  par  le  Sceau,  a  réfultant  de  la  priredepofleffiond'unBénl^ 

moins  qu'il  ne  s'agifTe  ou  d'une  fubftitution  fice.pour  contraindre  le  Titulaire  à  faire  les 

.ou  d'un  douaire  non  ouverts.  réparations,  à  moins  qu'il  ne  foit  plus  en 

Les  oppofitions  au  Sceau  des  Lettres  de  pofTeffion  au  temps  des  Lettres  ;  parce  que 

Ratification  ,  ne  confervent  les  droits  de  l'aftion  pour  les  réparations  n'eft  ouverte 

ceux  qui  les  ont  formées  que  pendant  une  qu'en  faveur  du  fuccefleur,  &  que  perfonne 

année  ;  cela  eft  ainfi  réglé  par  l'Edit  du  mois  ne  peut  exercer  cette  a£l:ion,quand  le  Titu- 

de  Mars  1(573;  Se  (î  durant  cette  année  les  laire  refte  en  pofTeflîon. 

rentes  font  vendues,  foit  volontairement.  Les  Lettres  de  Ratification  ne  purgent 

foit  par  décret  forcé,  &  les  Lettres  de  Ra-  pas  non  plus  la  propriété  ni  l'ufufruit  des 
tification  obtenues  par  l'acquéreur  ,  le  prix  '   rentes  dues  par  le  Roi ,  leurs  effets  font  les 

de  la  vente  fe  diftribue  par  ordre  d'hypo-  mêmes  à  cet  égard,  8c  ne  s'étendent  pas 

théque,  entre  les  oppofans  dont  les  oppofi-  plus  loin  que  ceux  du  décret;  je  l'ai  fait 

tions  fubfiftoient  au  temps  des  Lettres,  de  ainfi  juger  par  une  Sentence  rendue  le  iz 

la  même  manière  que  le  prix  des  Offices.  V.  Juillet  17(51 ,  au  rapport  de  M.  Nouet  de 

Offices.  Montanglos. 

L'Edit  de  1573,  que  je  viens  de  citer.  Dans  cette  efpéce,  Chriftophe  le  Comte  & 

défend  aux  acquéreurs  des  rentes  dues  par  Marie  la  Rue  en  mariant  Marie-Magdelei- 

le  Roi ,  de  faire  aucmie  pourfuite  pour  fûire  ne  le  Comte  leur  fille  à  Pierre  le  Brun,  Maî- 

décréter  lefdites  refîtes  (par  décret  volontai-  tre  Papetier,  lui  avoient  entr'autres  biens, 

re  pour  purger  les  hypothèques  ) ,  à  peine  de  donné  une  rente  de  (58  liv.  fur  la  Ville ,  Se 

nullité  dts  po-urfuites.  Cette  défenfe  n'em-  s'étoient  réfervés  l'ufufruit  de  cette  rente, 

pêche  cependant  pas  les  Créanciers  du  pro-  Le  Brun  &  Marie  le  Comte  fa  future  s'é- 

priétaire  d'une  rente  due  par  le  Roi ,  de  la  toient ,  par  leur  contrat  de  mariage ,  infinué 

faire  faifir  réellement  &  vendre  par  décret  ;  dans  un  tems  utile,  fait  donation  univerfel- 

mais  le  décret  forcé  feul  ne  purge  pas  les  hy-  le  &  réciproque  en  ufufruit  de  leurs  biens; 

porhéques,  s'il  n'eft  fuivi  de  Lettres  deRa-  mais  il  n'y  avoit  ni  Lettres  de  Ratification, 

tification  ;  &:  il  y  a  même  cela  de  particu-  ni  fignification  faite  au  Payeur  de  rente. 

Ijer,  qu'il  n'eft  pas  nécelTaire  que  les  créan-  La  femme  le  Brun  mourut  la  première,  & 

ciers  ayent  formé  oppofition  au  décret.pour  lailTa  fes  père  &  mère  pour  héritiers  ;  après 

conferver  leur  hypothèque  fur  le  prix  de  la  la  mort  de  ceux-ci ,  le  Brun  fe  préfenta  pour 

vente  de  ces  rentes  ;  il  fuffit  qu'ils  ayent  for-  fe  faire  immatriculer  &  toucher  en  fa  qua- 

mé  oppofition  au  Sceau  ,  &  que  leur  oppo-  iité  de  donataire  en  ufufruit.  Le  Payeur  le 

fition  foit  encore  fubfiftante  au  temps  de  refufa ,  fous  prétexte  que  la  rente  étoit  ven- 

1  obtention  des  Lettres  de  Ratification.  due  par  le  Comte  Se  fa  femme  à  une  dame 

Les  oppolitions  au  Sceau  des  Lettres  de  Lepineau ,  qui  en  jouiffoit,  Se  avoit. obtenu 

Katihcation  fe  forment  entre  les  mains  des  des  Lettres  de  Ratification,  fans  oppofition 

Greffiers. Confervateurs  des  Hypothèques,  de  la  part  de  le  Brun. 

f^-iœ.I   l.^^^^?°r^."^  création  de  œji  Celui-ci  fit  affigner  la  Dame  Lepineau, 

.ettres  deRa- 
Brun  n'avoit 


^     i  1--  -j, ^..,  qui  le  rendoit  cef- 

concurrence  néantmoins  de  la  valeur  des  fionnaire,  au  moyen  de  quoi  il  n'avoit  pas 

rentes,  V.  fur  cela  l'Edit  en  entier.  étéfaifi.  J  ^  ^  t 

Le  Sceau  des  Lettres  de  Ratification  ne         Je  ré'pondis  pour  le  Brun  que  les  Lettres 

purge  pas  le  douaire  ni  les  fubftitutions  de  Ratification  ne  faifoient  que  confirmer 

quine  font  pas  ouverts;  ainfi  ceux  qui  ont  l'afte  fur  lequel  elles    font  obtenues,  & 

des  droits  femblables  peuvent,  nonobftant  qu'elles  fuppofent  valable  ,  mais  qu'elles 

Je  bceau  des  Lettres   de  Ratification ,  les  n'y  ajoutent  rien  ;  qu'il  en  eft  de  ces  Lettres 

exercer  iur  les  rentes  après  l  ouverture ,  ou  comme  des  décrets  qui  purgent  bien  les  hy-. 

1  r;?"'''^  ?•;  ^^  ^'  ^vibÛ.tution;  on  pen-  pothéques,  mais  non  l«s  propriétés  ni  les 

Je  mcme  qu  il  ne  purge  pas  l  hypothèque  ufufruits  que  des  tiers  peuvent  avoir  fur  les 
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immeubles  décrétés.  Voyoz  Décrets,  J'a- 
joLitois  relativement  à  la  fignification  au 
Payeur  qu'elle  n'étoît  pas  néceflaire ,  parce 
que  le  Brun  n'étoît  pas  ceffionnaire,  mais 
donataire  ;  &  que  tout  ce  que  la  Loi  exî- 
geoit  en  pareil  cas,  c'étoit  Tinfinuation  &  la 
tradition;  qu'il  y  avoit  l'un  Se  l'autre,  que 
la  tradition  même  feinte  n'étoît  cependant 
pas  néceflaire  pour  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage;  que  le  ficur  le  Brun 
n'avoit  pas  befoin  de  Lettres  de  Ratifica- 
tion fur  fa  donation  ,  parce  que  la  tradition 
s'opéroit  indépendamment  de  ces  Lettres  , 
qui  n'ont  pour  objet  que  l'hypothèque,  &c. 

Par  la  Sentence  fufdite  du  22  Juil.  i/di, 
l'exécution  de  la  donation  d'ufufruit  faite 
à  le  Brun, a  été  ordonnée  nonobftant  la  ven- 
te &  les  Lettres  de  Ratification  obtenues 
par  la  Dame  Lepineau. 

D'après  ce  Jugement,  il  paroît  certain 
qu'un  donataire  entre  -  vifs  de  rentes  dues 
par  le  Roi.n'a  pas  befoin  de  Lettres  de  Ra- 
tification pour  fe  faire  immatriculer  &  re- 
cevoir les  arrérages; s'il  obtient  ces  Lettres, 
elles  purgent  les  hypothèques  dont  la  rente 
étoit  chargée;  mais  il  eft  fort  libre  de  cou- 
rir les  rifques  de  la  demande  en  déclara- 
tion d'hypothéqué  des  créanciers. 

Une  Déclaration  du  4  Novembre  1 58o , 
enregiftrée  en  la  Chambre  des  Comptes,  le 
2 1  des  mêmes  mois  &  an ,  porte  que  les  Let- 
tres de  Ratification  ne  purgent  point  les 
hypothèques  du  Roi  fur  les  rentes  des  Comp- 
tahlesAoTS  même  qu'il  n'y  a  pas  en  d'oppofî- 
tiof7  au  Sceau ,  formée  pour  la  confervation 
de  fes  droits,  à  moins  que  la  vente  n'ait  été 
faite  du  confentement  par  écrit  des  Frocu- 
reurs  Généraux  des  Chambres  des  Comptes , 
dans  le  rejfort  defquclles  les  rentes  font  fi- 
tuées  t  Se  les  Procureurs  Généraux  ne  peu- 
vent donner  ce  confentement  que  quand  les 
Comptables  ou  leurs  Auteurs  ne  font  plus  re- 
devables,ont  rendu,  apuré  &  fait  pajjer  leurs 
comptes  à  la  corre5îion ,  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leur  nom. 

Quand  des  Lettres  de  Ratification  font 
/cellées  à  la  charge  des  oppofitions  qui  y 
font  formées,  il  n'ell  point  au  pouvoir  des 
Vendeurs  Se  acquéreurs  feuls  de  faire  réfou- 
dre  la  vente ,  foit  par  Sentence  ou  autre  ac- 
te; lesréfolutions  dépareilles  vem  es  ne  font 
valables  que  quand  elles  font  faites  ou  or- 
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données  avec  les  oppofans,  aux  droits  def- 
quels  le  vendeur  &  l'acquéreur  ne  peuvent 
préjudicier.  Voyez  l'Arrêt  du  Confeil ,  du 
14  Mars  11579. 

RAVESTISSEMENT. 

Quelques  Coutumes  des  Pays-Bas, &  sin- 
gulièrement celle  de  Cambrai ,  nomment 
Raveftiflement  entre  conjoints ,  ce  que  nous 
nommons  à  Paris  Don  Mutuel. 

Cette  même  Coutume  nomme  Raveftif- 
fement  de  fang,  le  droit  qu'elle  accorde  au 
furvivant  des  conjoints  dont  le  mariage  a 
été  fécond  ,  de  jouir  d'une  partie  des  biens 
du  prédécédé. 

Le  Ravertiffement  efl:  nommé  par  plu- 
sieurs autres  Coutumes,  EntraveftilTement. 
V.  Entraveftijfement. 

RÉAGGRAVE. 

On  donne  ce  nom  à  la  dernière  des  mu- 
nitions qui  fe  fait  avant  la  fulmination  des 
Monitoires  ;  on  ne  peut  le  faire  fans  une 
permiffion  fpéciale.  V.  Monitoire. 

RÉAJOURNEMENT. 

On  nomme  ainfi  un  nouvel  exploit  d'af^ 
fignation  qui  fe  donne  à  ceux  qui  n'ont  pas 
comparu  fur  le  premier. 

Les  exploits  de  Réajournement  font  fré- 
quens  dans  les  Jurifdiélions  Confulaires,  Se 
fur-tout  à  Paris  ,  où  l'on  ne  condamne  ja- 
mais le  défendeur  qui  ne  comparoît  pas  à  la 
première  affignation  ,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gifle  d'une  fomme  extrêmement  modique  ; 
s'il  fait  défaut  fur  le  premier  exploit,  les 
Confuls  ordonnent  toujours  qu'il  fera  réaf- 
figné.  Se  ils  ne  prononcent  qu'après, &  fur 
la  réaflîgnation  qui  fe  donne  par  un  de  leur» 
HuiiTiers-Audienciers. 

L'ufage  des  Réajournemens  eft  particu- 
lier aux  Jurifdiftions  Confulaires.  V-  ce  que 
je  dis  fur  cela  à  l'article  Confuls. 

RÉALISER. 

Ce"mot  pris  dans  une  étroite  Significa- 
tion, veut  dire ,  rendre  réel  Se  efFeélif  ce 
qui  n'étoit  d'abord  que  projet  ;  mais  au 
Barreau  ,  il  fignifie  réitérer  en  Jugement 
des  offres  réelles  déjà  faites  au  domicile  de 
quelqu'un.  V.  Offres, 

Oo  jj 
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RÉBELLION   A    JUSTICE. 

Voyez  Gouverneur. 

Rébellion  eft  un  mot  fynonîme  à  Révol- 
te; ainfi  la  Rébellion  à  Juftice  eft  la  mê- 
me chofe  qu'une  Révolte  Se  une  mécon- 
noidance  de  la  Puiflance  Souveraine,  dont 
les  ordres  de  la  Juftice  font  émanés.  On 
pourroit  même  dire  que,  réfifteraux  Ordres 
Se  aux  Mmiftres  de  la  Juftice  ,  c'eft  s'éle- 
ver contre  Dieu  même  qu'elle  repréfente  ; 
&  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  les  Doc- 
teurs ont  regardé  la  Rébellion  &  les  vio- 
lences commifes  contre  les  Officiers  de  Juf- 
tice, comme  un  crime  de  Lèze-Majefté  au 
fécond  chef. 

L'Ordonnance  de  1570,  met  le  crime 
de  Rébellion  à  Juftice  au  nombre  des  cas 
Royaux;  &  les  Ordonnances  de  Moulins  Se 
de  Blois  veulent  qu'il  foit  puni  de  mort  (.a)  : 
ces  Loix  envifagent  moins  la  vengeance 
6qs  Officiers  qu'on  maltraite  ,  que  le  mé- 
pris des  Juges  defquels  ils  exécutent  les 
mandemens.  Voyez  l'article  ipo  de  l'Or- 
donnance de  Blois. 

Les  Loix  que  je  viens  de  citer,  ne  font 
point  de  diftinftion  entre  les  Sujets  du 
Roi  ;  il  n'eft  pas  plus  permis  aux  Grands 
qu'aux  Peuples  ,  de  s'oppofer  à  l'exécution 
des  ordres  de  la  Juftice  :  mais  la  bienféance 
exige  que  cette  exécution  fefafle  avec  beau- 
coup de  précautions  &  d'égards  contre  des 
perfonnes^  illuftres.  La  Juftice  ne  perd  rien 
de  fes  droits  pour  être  exercée  avec  pruden- 
ce ,  &  c'eft  fouvent  le  meilleur  moyen  en  ce 
cas  pour  la  procurer  ,  de  la  demander  aux 
perfonnes  mêmes  qui  auroient  intérêt  de 
réfifter. 

En  Avril ,  Mai  &  Juin  1 5  3  5  ,  on  inftrui- 
ilt  par  la  voie  extraordinaire  contre  l'Arche- 
vêque de  Lyon,  à  la  requête  d'un  fimple 
HuifTier  qui  avoit  dreffé  fon  Procès-verbal 
de  Rébellion  contre  le  Prélat  :  la  Cour  or- 
donna l'inftruiîlion  par  recollement  &  con- 
frontation. 

Il  y  a  un  Edit  du  mois  de  Janvier  i^yi , 
pour  prévenir  les  obftades  que  les  grands 
Seigneurs  pourroient  apporter  aux  Juge- 
mens  des  Magiftrats  ;  &  \gs  fimples  refu- 
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fans  font  compris  dans  le  nombre  de  ceujf 
contre  lefquels  l'Edit  prononce  des  peines. 

Le  13  Juillet  161^  ,  ily  eut  afTembléeau 

Parlement  de  Paris  à  caufe  de  la  mauvaife 

"  réception  d'un  Huiffier  dans  la  maifond'un 

Duc  Se  Pair  ,  où  cet  Huiflier  faifoit  une  fi- 

gnification. 

Le  21  Février  1721 ,  M.  le  Duc  de  la 
Force  a  été  décrété  d'ajournement  perfonnel 
pour  avoir  arraché  au  CommifTaire  de  Lau- 
nay  ,  une  Requête  Se  une  Ordonnance  du 
Lieutenant  de  Police,  en  conféquence  de 
laquelle  ce  CommifTaire  faifoit perquifition, 
Se  une  faiûede  marchandifes. 

L'Ordonnance  de  1 6yo ,  article  4  du  titre 
16 ,  veut  qu'il  ne  foit  donné  aucunes  Let- 
tres d'abolition  à  ceux  qui  auront  excédé 
ou  outragé  aucun  des  Magiftrats ,  ou  Offi- 
ciers, Huiffiers  Se  Sergens  ,  exerçant  ,  fîii- 
fant  ou  exécutant  quelqu'a6le  de  Juftice. 

Le  Procès  fera  extraordinairement  fait  & 
parfait  à  ceux  qui  par  violence  ou  voie  de 
fait  auront  empêché  direUement  ou  indirecte- 
ment l'exécution  des  Arrêts  ou  Jugemens  ,  & 
feront  condamnés  foiidairement  aux  domma' 
ges-intérêts  de  la  Partie ,  &  refponfables  des 
condamnations  portées  par  les  Arrêts  &  Ju- 
gemens.,  &  en  200  liv.  d'amende  ,  moitié  en- 
vers nous ,  &  moitié  envers  la  Partie  qui  ne 
pourra  être  remife  ni  modérée,  à  quoi  nos 
Procureurs  Généraux  ,  &  nos  Procureurs  fur 
les  lieux  tiendront  la  main.  Ordonnance  de 
I(5(j7,  tit.  28,  art.  7. 

La  Cour,  par  un  Arrêt  rendu  en  Va- 
cations le  premier  Gdobre  17 14,  a  con- 
damné Nicolas  Foreft,  Soldat  de  Marine, 
d'être  mis  &  attaché  au  carcan  ,  &  l'a  ban- 
ni pour  trois  ans  de  la  Ville ,  Prévôté  &  Vicom- 
te de  Paris  f  pour  la  Rébellion  par  lui  com- 
mife  envers  Pierre  Blanchard,  Huiffier  à 
Verge  au  Châtelet ,  faifant  les  fondions  de 
fa  Charge.  La  Sentence  du  Châtelet  n'a- 
voît  condamné  Foreft  qu'au  blâme.     ' 

Un  Arrêt  du  Confeil ,  rendu  le  7  Juillet 
1719,  ordonne  que  lorfqu'il  aura  été  drcjje 
Procès-verbal  der  violences  ou  Rébellion  con^ 
tre  les  Commis  des  Fermes  ,  &  que  les  Ac- 
cufés  de  Rébellion  fe  front  infcrits  en  faux 
contre  les   Procès  -  verbaux,  lefdits  Procès- 


(û)  L'Edit  du  mois  d'Avril  1758,  dont  je  rapporte  les 
difpo/mons  J  l'article  Rémijjion ,çone  que  les  Lettres  d'In- 
terc^-Ufon  &  de  Piécation  ,  .jue  ks  fjyêçiues  d'Orléans 


pourront  donner  i  leur  facre  pour  obtenir  la  grâce  de 
criminels,  n'auront  point  d'efFcc  pour  le  crime  de  Rébel- 
Jion  d  JuUice. 
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verhaux  ferviront  feulement  de  plaintes  fur  bre  1719 ,  2  5  Mars  1720 ,  dont  j'ai  déjà  par- 

Icfjiielles  les  Fermiers  pourront  jèuls  adm't-  lé  en  cet  article  ,  8c  par  des  Lettres-Paten- 

niftrer  les  Témoins  des  faits  contenus  efdites  tes  du  4  Mai  1723,  regiftrées  en  la  Cour 

piainteSffans  que  les  Infcrivans  enfauxpuif-  des  Aides ,  le  1 2  Juin  fuivant ,  à  emprifon- 

fent  en  adminifrer ,  ni  être  admis  a  la  preuve  ner  ceux  qui  leur  font  Rébellion  dans  l'inf- 

de  leurs  faits  ju/lificatifs ,  que  fuivant  les  ré-  tant  même,  fans  décret  ni  permiflion  préa- 

gles  &  les  conditions  prefcrites  par  l'Ordon-  lable  de  la  Jiiftice. 

nancede  1670,  tit.  28.  Sur  cela  voyez  la  REBLANDIR. 
JJéclaration  de  1732  ,  au  mot  taux. 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil ,  rendu  le  2(5  Quelques   Coutumes  nomment  ainfi  la 

Mars  1720,  défend  aux  Officiers  des  Elec-  démarche   que  fait  le  VaflTal ,  pour  retirer 

tions  &  aux  Juges  des  Fermes  ,  de  mettre  de  Ton  Seigneur  ou  de  fes  Officiers  ,  l'aveu 

en  liberté  les  coupables  ou  complices  de  Ré-  Se  dénombrement  qu'il  lui  a  préfenté  de  fon 

bellion  ,  qui  feront  arrêtés    dans  l'inftant  fief,  ou  lui  demander  la  caufe  du  blâme  8c 

d'icelle  ,  qu'après  l'inUruftion  Se  Jugement  des  faifies  ,  s'il  y  en  a.  V.  les  Coutumes  de 

définitif;  Se  en  cas  d'appel ,  qu'après  le  Ju-  Monforc ,  de  Tours  ,  de  Reims ,  Sec. 

gement  dudit  appel ,  à  peine  de  répondre  R    ï7  P  r    T     V 

des  dom.mages-intérêts  du  Fermier,  même  ri   r!>        li 

des  amendes  8c  confifcations  encourues  par  Recelé  fignifîe  garde  d'une  chofe  volée  , 

\ts  Fraudeurs.  ou  que  quelqu'un  veut  s'approprier  injmfte- 

Le  nomméPorcherat,  Huiffier  en  la  Chan-  ment, 

cellerie  Préfidiale  deTroyes,s'étant  tranf-  On  appelle  auffi  Recelé,  le  divertifle- 

porté  chez  les  Capucins  de  la  même  Ville ,  ment  des  biens   Se  effets   d'une  fucceffioa 

le  25  Avril  1755  '  pour  leur  fignifierun  Ar-  commis  par  un  des  Conjoints  furvivant,  ou 

rêt  du  Parlement  rendu  toutes  les  Cham-  par  des  héritiers.  De  ces  définitions ,  il  ré- 

bres  affemblées  ,  un  frère  Convers  fe  faifit  fuite  que  le  Recelé  eft  un  crime  plus  eu 

de  lui  par  ordre  du  Gardien  ,  qui  fit  fur  le  moins  grand  félon  les  circonftances. 

champ  battre  la  thuille  dans  le  Couvent,  Ceux  qui  Recèlent  des  effets  volés,  font 

pour  afiembler  les  autres  Capucins  ,  en  pré-  ordinairement  punis  de  la  même  peine  que 

ïence  defquels  le  Gardien  arracha  la  greffe  les  voleurs.  Cependant,  des  Arrêts  rendus 

de  l'Arrêt  Se  la  copie  des  mains  de  l'Huif-  contre  des  Receleurs  d'effets  volés  parle 

lier  ,  en  proférant  des  imprécations  Se  fai-  fameux  Cartouche,  les  3  Se  7  Sept.  1722, 

fant  des  menaces.  n'ont  condamné  les  uns  qu'au  fouet ,  la  cor- 

L'Huiffier  ayant  dreffé  Ton  Procès- ver-  de  au  col ,  à  la  marque  Se  au  baniffement 

bal  de  cette  violence,  on  inftruifit  le  Pro-  perpétuel  ;  d'autres  au  fouet  Se  aux  galères 

ces  aux  Capucins,  à  la  requête  de  M.  le  Pro-  perpétuelles. 

cureur  Général;  Se  par  Arrêt  du  23  Oclo-  Mais  j'ai  fous  les  yeux  un  Arrêt  rendu 

bre  1755,  rendu  toutes  les  Chambres  af-  le  31  Mars  1732  ,  portant  condamnation  de 

Semblées  ,  le  frère  Thelefphore  Gardien  ,  a  mort  contre  une  particulière  accufée  Se  con- 

été  banni  du  Royaume  à  perpétuité  (  par  vaincue  d'avoir  Recelé  de  l'argent  Se  autres 

Contumace  )  :  la  Cour  a  en  outre  ordon-  effets  volés  par  Jacques  Falconet  Se  autres  > 

né  que  l'Arrêt  feroit  tranfcrit  fur  un  ta-  Sec.  d'autres  Arrêts  rendus  les  17  Se  27  du 

èleau  qui  Jeroit  attaché  par    l'Exécuteur  même  mois  de  Mars   1732,  avoient  auflî 

de  la  Haute- Ju/iice ,  au  poteau  qui  pour  cet  condamné  d'autres   Receleurs   à  la  même 

tjfet  jeroit  planté  dans  la  principale  place  pu-  peine  que  celle  prononcée  contre  les   Vo- 

hlique  de  la  Ville  de  Troyes.  leurs. 

Le  même  Arrêt  a  banni  deux  autres  Ca-  Catherine  Perrin  ,  Guillaume  Aubin,  5c 

pucins  pour  trois  ans  ;  l'un  étoit  le  frère  Marie-Geneviève  Aubin',  femme  Maffon- 

Convers  ,  qui  s'étoit  faifi  de  l'Huiffier  ;  l'au-  neaux  convaincus  d'avoir  acheté  à  vil  prix , 

tre,  le  Vicaire  du  Gardien.  Se  Recelé  fciemment   des  effets  volés  par 

Les  Commis  des  Fermes  font  autorifés  Raffiat  8e  {çs  Complices,  ont  auffi  été  con- 

par  des  Arrêts  du  Confeil  des  30  Septem-  damnés  à  être  pendus,  préalablement  appli- 
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qués  à  la  queftion  ,  par  Arrêts  des  6  Bc  20  droit  en  ù  perfonne  &  qu'on  la  préfume 

jyjgj  1743.  payée  par  fes  mains  ,  Se  qu'en  conféquen- 

Mais  quand  le  Recelé  des  biens  d'une  ce  on  ne  lui  réferve  aucune  aéHon  pour  ré- 
fucceffion  ,  eft  commis  par  une  veuve  ou  péter  ce  qui  pourroit  lui  être  dû  de  fes 
par  des  héritiers  •  il  eft  rare  qu'on  pronon-  conventions  matrimoniales.  Sur  cela  voyez 
ce  des  peines  ,  contre  des  tiers  auxquels  la  le  Journal  du  Palais, 
garde  des  effets  divertis,  a  été  confiée  :  fi  En  Normandie, une  femme  renonce  inu- 
l'on  en  prononce  dans  ce  cas-là  ,  elles  font  tilement  à  la  fucceflîon  de  fon  mari ,  quand 
toujours  extrêmement  légères;  les  circonf-  elle  a  une  fois  commis  le  moindre  Recelé,  ^ 
tancespeuventnéantmoins  rendre  leur  corn-  quelqu'excufe  qu'elle  propofe  fur  la  foi- 
pliclté  plus  ou  moins  repréhenfible  ;  mais  blefle  de  fon  âge.  L'art.  83  du  Règlement 
voyez  Bacquet,  des  Droits  de  Juftice,  ch.  de  1666^  l'aiTujettit  à  payer  les  dettes,  8c 
21  ,  n°.  64,  5c  Argûu.  l'art.  84  la  prive,  comme  dans  notre  Cou- 
Suivant  les  Loix  Romaines,  l'héritier  tume,de  la  part  qu'elle  auroit  pu  prendre 
qui  Recelé  des  effets  d'une  fucceffion  ,  pou-  fur  la  chofe  divertie  à  quelque  titre  que  ce 
voit  être  privé  de  la  falcidiequi  étoic  appli-  puiffe  être;  enfin  ella  elt  privée  de  la  fuite 
quéeau  fifc;  Se  s'il  avoit  des  co  héritiers,  il  de  l'hypothèque'  qu'elle  avoit  pour  ce  qui 
perdoit  fa  part  des  chofes  Recelées.  lui  reftoit  dû  ,  ihid. 

Le  Légataire  étoit  privé  de  ce  qu'il  pou-         La   veuve   qui  Recèle  des  biens   de  la 

voit  prétendre  en  vertu  de  fon  legs  dans  la  fucceffion  de  fon  mari ,  avec  lequel  elle  n'é- 

chofe  fouftraite,  toit  pas  commune  en  biens ,  ne  doit  pas  en 

Parmi  nous,  la  veuve  qui  détourne  les  être  quitte  pour  refiituer  aux  héritiers  ce 

effets  de  la  communauté,  qui  a  été  entr'elle  qu'elle  a  enlevé,  parce  qu'alors  elle  ne  fu- 

8c  fon  mari ,  ou  qui  fait  faire  un  inventai-  biroit  aucune  peine  ;  le  délit  eft  moins  par- 

re  infidèle,  ne  peut  pas,  par  fa  renonciation  donnable  en  ce  cas,  3c  par  conféquent  il 

à  la  communauté  ,  s'affranchir  de  l'aftion  doit  être  puni  plus  févèrement ,  que  quand 

qu'ont  les  créanciers  de  cette  même  com-  il  y  avoit  communauté, 
munauté,  elle  refte  obligée  envers  eux (^).  Âuffi  de   célèbres  Auteurs  ont-ili  pen- 

La    veuve  qui  a  Recelé,  eft  outre  cela  fé  qu'en  pareil  cas  la  femme  devoit  être 

privée  relativement  &  en  faveur  des  héri-  privée  de  {es  reprifes  8c  conventions  ma- 

tiers  de  fon  mari ,  de  la  part  qu'elle  auroit  trimoniales;  c'eft  ce  qu'on  voit  dans  une 

eu  dans  l'effet  détourné;  cette  dernière  peine  Differtation  inférée  au  Journal  du  Palais, 

a  pareillement  lieu  contre  le  mari  qui  di-  où  l'on  a   cité  un  Arrêt  du  Parlement  de 

vertit  les  biens  de  la  communauté  après  la  Rouen  ,  du  ii  Février  1635. 
tnort  de  fa  femme.  L'héritier  qui  eft  convaincu  d'avoir  Re- 

La  moitié  ou  autre  portion  de  la  chofe  celé,  eft  puni  de  la  même  peine  qu'on  in- 
divertie dont  le  veuf  ou  la  veuve  eu.  pri-  flige  à  la  veuve,  c'eft-à-dire,  qu'il  eft  auffi 
Vé ,  accroît  aux  héritiers  de  l'autre  conjoint;  privé  de  fa  portion  dans  la  chofe  divertie» 
ce  font  eux  qui  profitent  de  la  peine  qu'on  laquelle  accroît  à  fes  co-héritiers  ;  mais  il 
a  établie  à  cefujet.  en  encourt  une  autre  envers  les  créanciers. 

Quoique  la  veuve  foit  privée  du  droit  vis-à-vis  defquels  il  eft  toujours  tenu  des 

qu'elle  avoit  fur  les  effets  détournés;  elle  dettes  du  défunt,  fans  que  la  renonciation 

peut  cependant  fubfidiairement  exercer  {es  à  la  fucceffion,  ni  les  lettres  de  bénéfice  d'in- 

droits  Se  fes  reprifes  fur  ces  mêmes  effets  ,  ventaire  l'en  affranchiffent.  Voyez  l'Arrêt 

files  autres  biens  ne  fuffifent  pas  pour  la  rendu  au  Parlement  de  Bretagne,  le  5  Août 

remplir.  i737>  rapporté  au  Journal  de  ce  Parlement, 

Il  y  a  pourtant  des  Auteurs  qui  préten-  tom.  2 ,  chap.  45. 
dent  que\  quand  la  femme  qui  a  Recelé  eft         S'il  y  a  Recelé  par  le  furvivant ,  les  en- 

créanciere ,  il  fe  fait  une  confufion  de  plein  fans  peuvent  demander  la  continuation  de 

-  * 

(  a)  La  femme  qui  recèle  ou  détourne  les  efFets  com-  Inltir.  Coût.  liv.  j,  tit.  ■?,  n°.  lo.  Voyez  auiïî  la  Coutume 

inuns,  n'eft  pas  recevable  à  renoncer  à  la  communauté,  de  Châlons,  article  30,  &  l'article  117  de  l'Ordonnance 

alii  eft  r/puttc  commune  ;  ç'eft  une  des  maximes  d;  Loyfel,  de  16x3. 
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ïa  comumuté.  V.  de  RcnuiTon  8c  l'article  fement  d'une  bourfe  d'or,  &  fait  enfuite 

Continuation  de  Communauté.  informer  au  Châtelet  :  l'accufé,  fur  l'infor- 

La  minorité  du  mari  ou  de  la  femme  qui  mation ,  fut  décrété  d'affigné  pour  être  oui. 
Recelé  ,  ne  l'affranchit  pas  de  la  peine  qui  II  fubic  interrogatoire  ,  &  le  procès  fut  en- 
en  eft  la  fuite;  parce  que  le  Recelé  eft  un  fuite  réglé  à  l'extraordinaire,  5c  inftruit  par 
délit  ptiniiTable.  C'eft  l'avis  de  Cujas  Se  de  recollement  &  confrontation, 
plufieurs  autres  Auteurs;  mais  voyez  Ta-  L'Accufé  .ayant  interjette  appel  de  tou- 
nalyfe  du  Droit  François ,  où  l'on  a  en-  te  la  pourfuite ,  en  demanda  la  nullité  :  il 
trepris  de  réfuter  cette  opinion.  prétendoit  que  le  procès  n'avoir  pas  dû  être 

La  femme  qui  a  détourné  du  vivant  du  réglé  à  l'extraordinaire  ,  au  moyen  de  ce 
mari ,  Se  qui  rapporte  volontairement  après  qu'étant  frère  Se  héritier  préfomptif  du  dé- 
fa  mort,  ce  qu'elle  avoir  fouftrait  pour  le  funt,  l'aétion  ne  pouvoit  tout  au  plus  qu'en- 
faire  inventorier ,  n'encourt  aucune  peine.  gendrer  une  reftitution  des  chofes  diverties , 

On  eft  dans  l'ufage  au  Châtelet  de  pour-  &  des  dommages  Se  intérêts  ;  mais,  par  Ar- 

fuivre  extraordinalrement  le  conjoint  ou  les  rêt  rendu  en  vacations  ,  fur  les  Conclufions 

héritiers  qui  ont  Recelé  ;  8c  cette  pourfuite  de  M"-' Potier>Subftitut,le  26  0ft.  1754,1a 

extraordinaire   peut   fe  faire  devant  M.  le  Cour,  fans  s'arrêter  à  la  demande  en  nulli- 

Lieutenant  Civil  (./),  qui  accorde  les  per-  té,  convertit  l'information  en    Enquête, 

miffions  d'informer,  décerne  les  décrets  ,  in-  permit  â  l'Accufé  de  faire  preuve  de  fa  part, 

terroge  ,  &c.  La  Jurifprudence  des  Arrêts  Se  par  desraifons  particulières  ,  renvoya  Its 

autorife  cette  procédure  ;  il  y  en  a  un  rcn-  Parties  devant  le  Bailiy  du  Palais, 
du  le  19  Avril  1(598  ,  qu'on  trouve  au  Jour-         Comme  le  Recelé  eft  un  crime  ,  l'adion 

nal  des  Audiences.  qu'il  engendre  fe  prefcrit  par  vingt  ans;  Se 

Il  en  a  été  rendu  un  autre  fur  l'accufa-  cette  prefcription  de  vingt  années  peut  s'op- 
tion  en  Recelé  intentée  par  la  mçme  voie,  pofer,  foitque  l'adion  ait  été  intentée  par 
contre  la  dame  Lay  de  Gibercourt ,  le  15  la  voie  civile  ou  criminelle;  la  Cour  Ta 
Juillet  1741.  Elle  avoit  été  décrétée  d'à-  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu,  de  relevée  ,  le 
journement  perfonnel ,  par  M.  le  Lieute-  mardi  15  Juin  ij6i ,  en  la  Grand'Cham- 
nant  Civil;  Se  fur  l'appel,  on  ne  pronon-  bre  ,  en  faveur  d'une  veuve  Baftide  ,  contre 
ça  point  la  nullité;  la  Cour  jugea  la  caufe  François  Vidalefme,  dans  une  affaire  toute 
par  le  mérite  du  fond,  Se  déchargea  la  da-  civile,  en  laquelle  le  Recelé  avoit  été  ai- 
me de  Gibercourt  de  l'accufation.  légué  ,  Se  même  prouvé  par  enquête  ,viiigt- 

Le  21  Août  fuivant ,  il  a  été  rendu  un  un  ans  après  avoir  été  commis, 
pareil  Arrêt  en  la  Cour  des  Aides,  entre  la  II  eft  affcz  ordinaire  de  voir  que  les  plaîn- 
dame  Renard  Se  les  héritiers  de  fon  mari  ,  tes  en  Recelé  ne  contiennent  que  des  accu- 
Diretleur  co'.la  Monnoie  de  Paris;  la  da-  fations  vagues  ;  mais  les  Juges  ne  peuvent 
me  Renard  les  avoit  accufés  de  Recelé  ,  Se  porter  de  Jugement  que  quand  les  preuves 
fon  accufation  avoit  été  portée  devant  M.  particularifent  Se  détaillent  les  objets  ;  quel- 
le Lieutenant  Civil ,  qui  avoit  décrété  d'af-  le  condamnation  pourroit  -  on  prononcer 
fîgné  pour  être  oui  ;  l'affaire  avoit  depuis  contre  un  accufé,  que  à^s  témoins  diroient 
été  évoquée  à  la  Cour  des  Aides,  Se  l'Ar-  avoir  vu  emporter  de  l'argent ,  dont  la  fom- 
rêt  qui  y  eft  intervenu  ledit  jour  21  Août  meferoit  incertaine? 

1741,  a  renvoyé  à  fins   civiles  ;  converti         En  matière  de  Recelés,  la  dépofitlon  des 

les  informations  en  Enquête,  Sec.  En  voici  Domeftiques  eft  reçue, 
un  plus  moderne.  Le  Conjoint  qui  a  Recelé,  eft  non-feule- 

Le  frère  de  Martin  Moreau ,  dont  il  étolt  ment  privé  du  droit  de  communauté  fur  l'ef- 

héritier,  ayant  rendu  plainte  contre  un  au-  fet  diverti  ;  mais  s'il  y  a  un  don  mutuel,  il 

tre  frère  du  défunt  ,  du  Recelé  Se  divertif-  eft  encore  privé  de  la  jouiffance  de  la  por- 

(a)  L'aûion  en  Recelé  contr;  une  veuve  ou  con.r;  un  ce  de  Juiifdiiflion,  c'cft  un  ufage  confiant   au  Chatelet  { 

héritier,  fe  fuit  extraordinaircment  ;  mais  elle  peut  être  M.  le  Lieutenant  Civil  &  M.  le  Lieutenant  Criminel  con- 

portée,  ou  devant  le  Juge  Civil  ,  ou  devant  le  Lieutenant  noiflcnt  l'un  èc  l'autre  de  ces  fortes  d'.-iffaircs  ,  concurrcm- 

Criminel  ;  ces  ftrce*  Ai  Juges  ont  fur  cela  une  concurrcn-  ment  &  par  prcvcn;ion  cntr'cux. 
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tion,  qu'avoit  le  Conjoint  prédécédé,  dans  auflî  ce  que  je  dis  aux  articles  Gradués  en 

la  choie  détournée.  Droits ,  &  Ju^es. 

Celui  qui  recèle  le  cadavre  d'un  Béné-         Je  ne  connois  point  de  Règlement  fur 

ficier,  eft  indigne  de  fuccéder  à  fes  Bénéfi-  l'examen  que  fubiflent  les  autres  Officiers  ; 

ces.  V.  Cadavre.  &  je  crois  qu'il  n'y  a  fur  cela  que  àes  ufa- 

Rl^rPlSJÇP-TvyTFMX  ges.qui  peuvent  fouvent  être  abufifs. 

KbCbNbbMhN    1.  p^^  exemple  ,  on  ne  reçoit  les  Commîf- 

Ce  mot  eft  fynonime  â  recollement  ;  il  faires  du  Châtelet, les  Procureurs  &  les Nc- 

eft  en  ufage  en  Normandie  Scdansplufieurs  taires  en  la  Chambre  du  Confeil,  tous  les 

autres  Cantons  du  Royaume  :  on  y  dit,  ré-  Services  afTemblés  ,  qu'après  leur  avoir  fait 

cenfer  des  témoins ,  au  lieu  de  dire  récoller;  fubir  un  examen  ,  dans  lequel  on  leur  fait 

on  dit  aufli  récenfer  des  fcellés  ,  pour  dire  des  queftions  relatives  à  leur  état  ;  &  on  ne 

qu'on  a  examiné  s'ils  étoient  fains  &  en-  peut  trop  louer  cette  précaution, 
tiers.  Mais  on  reçoit  en  l'Hôtel  de  M.  le  Lieu- 

R   FCFPTTOTsJ  tenant  Civil ,  pour  Juges  des  Juftices  Sei- 

\T    A  r    Aj    •»  A      ^' '»/»/.  gneuriales  relevantes  au  Châtelet ,  fans  au- 

^•^^f7"^'^^'^'^^"e5".^?^r^^V^^^'^''^'  am  examen  préalable  des  perfonnes  non 

Baochc    Commu ,  Defiuution,  Examen ,  j^^es  ,  qui  doivent  décider  de  la  vie  & 

Jetions,  jHP-es,  Irocureur,  y  lia.  j^irlj  i//n- 

^  de  la  fortune  des  peuples  (£>)  ;  je  ne  crois 

Recevoir  quelqu'un,  c'eft  l'admettre  à  pas  que  cet  ufage  foit  bon. 

remplir  certaines  fondions ,  à  faire  un  com-         L'Edit  du  mois  d'Odobre  1703  ,  portant 

merce  ou  profeffion  ,  Sec.  création  de  Lieutenans  Généraux  d'Epée, 

En  quelle  Jurifdidion  les  Officiers  des  auxquels  la  voix  délibérative  aux  affaires 

Juftices  Seigneuriales  doivent-ils  être  reçus?  civiles  Se  criminelles  eft  accordée,  les  dif- 

V.  Juges.  penfe  de  fubir  un  examen. 

Qnid  des  Officiers  de  MaréchaufTées  ?  V.         L'Edit  du  mois  d'Avril  i6y^,  regiftré  au 

Maréchaiijfées.  *  Confeil  Souverain  deTournai  le  1 4  Juin  fui- 

II  y  a  des  Officiers  qui  ne  peuvent  être  vant,  portant  création  de  Notaires  Royaux, 

reçus  qu'après  un  examen  de  leur  capacité.  Se  d'un  Tabellion  dans  le  reffort  de  ce  Con- 

Les  Magiftrats  des  Juftices  Royales  ordi-  feil,  porte  que  lefdits  Notaires  feront  tenus 

naires  ne  doivent  être  reçus  qu'après  avoir  de  fubir  l'examen, &c.  avant  leur  Récep- 

été  interrogés  &  fubi  un  examen  fur  la  Loi ,  tion. 

à  l'ouverture  du  livre.  Le  préambule  de  la        Les  Provifions  ne  donnent  la  qualité  d'Of- 

Déclaration  du  27  Avril  1527, dont  jeparle  ficier  que  quand  il  y  a  eu  une  Réception (<r> 

à  l'article  Jides,  dit  que  cela  eft  ainfi  l'églé  de  celui  qui  en  eft  pourvu, 
pour  »  les  Confeillers  au  Parlement  (a) ,  par         L'article  1 3  de  la  Déclaratla-i  du  1 3  Dé- 

~  des  Ordonnances  de  154(5,  47  &  48  ;  &  cembre  1598,  regiftrée  au  Parlement  le  20 

5>  pour  ceux  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  du  même  mois  ,  porte  que,  fuivant  les  an- 

»  par  une  Ordonnance  expreife  &  particu-  ciennès  Ordonnances ,  perfonne  ne  fera  repe 

»  liere  du  mois  de  Juin  1 549  «.  Mais  voyez  en  aucune  Charge  de  judicature  tiant  dans 

l'art.  108  de  l'Ordonnance  de  Blois.  Voyez  les  Cours  &  Jujlices  du  Roi ,  que  dans  celles 


(a  )  L'Ordonnance  de  Moulins  veut  que  les  Magiftrats  faites  pour  Vadnàttamr,  mais  feulement  pour  la  Réception 

Aïs  Parlcmens  ne  puiffem  être  reçus,  que  quand  ils  font  après  l'examen  fubi. 

approuves  par  les  deux  tiers  des  voix  ;  &  M.  de  Catelan  ,  (h)  L'article  i  du  Règlement  fait  aux  Grands  Jours  de 

hv.c,    ch.9,d,t  que  cel?  s  obferve  e^aaeraent  au  Parle-  Lyon,  le  19  Novembre  M^â  ,  rapporte  par  Chenu,  tit.  i, 

ment  de  louloule.  ^h.  z  de  la  Juftice  en  i^énéral,  porte  que  toutes  Réceptions 

Cambolas,Iiv.i,_ch.  37,  rapporte  un  Arrêt  du  1  Dé-  d'Officiers  fe  feront  judiciairement  au  Sié^e. 
cembre  1 598  ,  qui  a  juge  que  ces  règles  dévoient  s'appli-  (  c)  Un  Arrêt  rendu  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  au  Souve- 

quer  a  la  Réception  du  Juge-Mage  de  Caftelnaudari ,  le-  rain ,  le  7  Février  1 73  8  ,  a  défendu  à  M'  /^rvers  de  faire 

quel  devoir  ctre  cenfe  refulc ,  au  moyen  de  ce  que  de  1 5  aucune  fonaion  de  l'Office  de  Référendaire  en  la  Chan- 

VOIX  II  n  en  avoit  que  huit  pour  être  reçu ,  &  fept  pour  cellerie  du  Palais ,  dont  il  avoir  traité ,  de  fe  faire  met«c 

'   V ''■"^j^'^"    1        A        ,  ,.  fur  aucune  Lille,  &c.  II  .-ivoir  cependant  des  Prnviiîons, 

voyez  dans  le  même  Auteur ,  liv.  3,  chap.  48  ,  un  autre  &  fon  information  de  vie  &:  maurs  étoit  ordonnée.  (  Cec 

ftrict  qui  du  que  les  deux  tiers  de  voix  ne  font  pas  nécef-  Arrêt  eft  imprimé.  ) 

des 
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'deî  Se'igneurs  Hauts- Jnfticïerî  ,  même  en     donna  une  nouvelle  information  des  vie  5c 
celles  des  Hotels-de-Ville ,  qui  ont  été  érigées     mœurs  du  récip'^ndaire  ,  qui  fourniroir  à 
en  titre  d'Office  ;  enfcmble  dans  celles  deGref-     cet  effet  une  lifte  des  témoins,  dans  kfquels 
fiers,  Procnreiirs,  Notaires  &  HiiiJJîers,  fans     le  Miniftcre   Public  choifiroit    ceux  qu'il 
avoir  une  atteflation  du  Curé  de  la  Paroiff'e     voudroit  faire  entendre, 
du  domicile  du  récipiendaire  ,  oh  des  Vicai-         Cette  information  faite  fe  trouvant  con- 
res  ,  en  forme  de  dépofttion  des  bonnes  vied"     cluante,  la  Cour    par  un  autre  Arrêt  ren- 
Tnœurs,  errfemble  de  l'exercice  de  la  Religion     du  le  Samedi  29  Août  ij6i  ,  a  ordonné  que 
Catholique,  Apoflolique  &  Romaine.  M^  Joly  feroit  reçu  dans  Ton  Office 

Au  lieu  de  l'atteftation  exigée  des  réci-  L'article  118  de  l'Ordonnance  de  ïdiç, 
pîendaires  par  la  Décl.  de  iCgS,  l'uf^e ,  défend  de  rien  exiger  en  argent  ou  aurre- 
fondé  fur  des  Lettres- Patentes,  que  lePréfi-  ment ,  pour  Réception  d'Officiers  en  quel- 
dent  Hénaut  date  de  l'année  i  5157,  eft  de  ne  que  Juftice  que  ce  foit ,  fouveraine  ou  fu- 
recevoir  aucun  Officier  ,(pas  même  un  Car-  balterne,  fur  peine  de  concuflîon  &  de  pri- 
6e  de  Bois,  fuivant  l'art.  29  de  la  Déclara-  vation  des  Charges  des  contrevv.rans  (a). 
tion  donnée  le  17  Juin  1759  pour  la  police  MaisvoyezleTarif  de  ce  quedoivent  payer 
des  bois  de  la  Province  du  Rouffillon,)  fans  les  Juges  de  Seigneur.*?  pour  leurRéci  jtion: 
une  information  préalable  qui  fe  fait  d'Of-  il  eft  annexé  à  l'Édit  du  mois  de  Mars  1(593  ; 
iîce  ,  des  vie  &  mœurs  du  récipiendaire,  &  &  l'exécution  en  a  été  ordonnée  par  Arrêt 
dans  laquelle  on  fait  entendre,  ou  le  Curé,  du  14  Février  1712  ,  rapporté  au  Journal 
Ou  un  autre  Prêtre,  8c  au  moins  deux  autres  des  Audiences  ,  tome  7,  liv.  4,  ch  6. 
témoins.  IVlais  \oyezCommis.  Au  Parlement  de  Paris,  on  n'exige  au- 

Cette  information  fe  fait  à  la  requête  du  cuns  épices  pour  les  Arrêts  de  Réception 
Miniftere  public.  Le  récipiendaire  remet  à  d'Officiers  ,  &:  ils  ne  payent  que  le  coût  de 
cet  effet  au  Procureur  du  Roi  ou  au  Procu-  l'Arrêt.  Mais  des  Lettres -Patentes  adref- 
reur  Fifcal  de  la  Juftice  dans  laquelle  la  fées  au  Parlement  de  Dijon  le  z  Août  171(5, 
Réception  doit  fe  faire  ,  une  lifte  de  plu-  où  elles  ont  été  regiftréesle  15  Mai  fuivant, 
fleurs  témoins  Eccléfiaftiques  &  Laïcs ,  &  fuppofent  un  autre  ufage  en  cette  Cour  , 
le  Miniftere  Public  choifit  ceux  qu'il  juge  car  elles  indiquent  la  manière  dont  fe  doî- 
a  propos  de  faire  entendre.  Voy.  l'art.  109  vent  diftribuer  les  épices  des  Réceptions  de 
de  l'Ordonnance  de  Blois,  &  l'article  izde  petits  Officiers,  &  (des  Préfidens,  Confeil- 
rOrdonnance  de  Moulins.  lers ,  &c,  qui  y  font  reçus. 

L'Edit  du  mois  de  Juillet  1748  ,  regiftré  Ce  que  je  viens  de  dire  fur  la  Réception 
le  30  Août  fuivant ,  portant  création  d'Of-  des  Officiers  ,  ne  s'applique  point  aux  Com- 
fices  en  la  Varenne  du  Louvre,  ordonne  que  nnis  des  Fermes  du  Roi ,  (voyez  Commis  des 
ley  témoins  qui  feront  entendus  lors  de  la  Fermes,)  ni  aux  Meffiers. 
Réception  de  ces  Officiers,  dans  l'informa-  L'art.  5  du  titre  premier  de  l'Ordonnance 
tion  de  leurs  vie  &  mœurs,  feront  adminif-  du  Commerce,  défend  d'exiger  ni  recevoir 
très  par  le  Procureur  du  Roi  en  ladite  Capi-  aucun  préfent  des  afpiraris  à  la  maîtrife  ,  8c 
tainerie.  de  faire  aucun  feftin,  à  peine  d'amende  : 

Le  Procureur  du  Roi  du  Bailliage  de     mais  il  eft  permis  aux  Jurés  d'exiger  ce  que 
Troyes  ayant  lui-même  indiqué  les  huit  té-     portent  les  Statuts. 

moins  entendus  dans  l'information  de  vie  Un  Arrêt  rendu  le  3  Septembre  1738, 
&  mœurs  pour  la  Réception  d'un  Procu-  défend  aux  Syndics  de  la  Communauté  des 
reur  ,  il  arriva  que  l'information  n'étoit  pas  Huiffiers-Prifeurs  à  Paris ,  d'exiger  des  jet- 
avantageufe  au  récipiendaire.  Celui-ci  s'en  tons  ou  des  repas  des  récipiendaires  en  la- 
plaignit;  &  par  Arrêt  rendu  le  Samedi  18     dite  Communauté. 

Juillet  1751,  fur  les  ConclufionsdeM.  Se-  Et  depu^'s  ,  par  une  Déclaration  du  ij 
guier,  en  la  Grand'Chambre ,  la  Cour  or-     Août  1758  ,  regiftrée  le  7  Septembre  fui- 

(a)  Les  frais  d:  Réception  dans  les  Jurifdiftions  des  livres,  par  un  An  êc  du  (.onfeil  du  i  Mai  1714,  tant  pout 
Traites,  Eleaionsâc  Greniers  à  Sel,  des  Particuliers  pour-  les  Officiers  &  Procureur  du  Roi  ,  que  Greftier.  Il  n'cll 
vus  par  Commiffion  d'Offices  vacans ,  font  réglés  à  15       pas  permis  d'exiger  rien  de  plus. 

Tome  IIl  Part,  l  Pp 
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vant ,  il  a  été  fait  défenfes  aux  Syndics  8c  Chambre,  au  Rapport  de  M.  le  Mée,  le  prc- 

autres  Chefs  des  Communautés,  d'exiger  mier  Septembre  1763  ,  il  a  été  ordonné  que 

direélement  ou  indiredement  de  ceux  qui  les  nouveaux  Confuls  de  cette  Ville  prê- 

fe  M  préfenteront  pour  y  être  admis  ,  &  des  teroient  le  ferment  devant  le  Lieutenant 

î>  nouveaux  reçus  ,  aucuns  repas    ni    ban-  Général,  en  qualité  de  Commiiïaire  de  la 

M  quets  ,  ni  même  d'en  recevoir  quand  ils  Cour. 

j»  leur  feroient  volontairement  oiferts  par  Cet  Arrêt  eft  conforme  à  l'ufage  de  la 

¥>  les  récipiendaires «  Sur  cette  ma-  plupart  des  Jurifdidions  Confulaires.  Ce- 

tiere  voyez  l'article  187  de  l'Ordonnance  pendant  les  Confuls  de  Nantes  prêtent  le 

de  1539  ;  l'article  37  de  l'Ordonnance  du  ferment  devant  leurs  anciens,  en  exécution 

mois  de  Juillet  1563  ;  l'article  47  de  l'Or-  d'un  Arrêt  du  Confeil  du  19  061.  1754, 

donnance  du  mois  de  Février  i  566  ;  l'arti-  revêtu  de  Lettres  -  Patentes  du  z6  Novem- 

cle  37  de  l'Ordonnance  de  Blois  *,  l'article  bre  fuivant  :  mais  Nantes  eft  dans  le  refibrt 

15  de  celle  de  i6iç  ,  &  autres  énoncés  en  la  du  Parlement  de  Bretagne, 

fufdite  Déclaration,  qui  en  ordonne  l'exé-  Les  Confuls  font  reçus  fans  examen  & 

cation.  fans  information  de  vie  Se  mœurs  :  on  pré- 

Le  Parlement  de  Touloufe  a  ,  par  Arrêt  fume  ,  fur  la  foi  de  ceux  qui  les  ont  nom- 
rendu  fur  la  réquifition  verbale  du  Procu-  mes ,  qu'ils  font  pourvus  de  lumières  fuf- 
reur  Général  ,  fait  défcnfei  aux  SuiJJ'es  de  fifantes  &  des  talens  néceffaires  pour  rem- 
Fortcs ,  Portiers ,  Laquais,  &  autres  Domep  pljr  leurs  fon<5lions. 
tiques  des  Officiers  de  la  Court  d^xieer  de  T^^^T-'T^rr^r^l^^^/^ 
Vargem  ou  autres  préfens  des  Parties  &  de  R  E  C  E  P  T  I  O  N  de  Caution. 
tous  récipiendaires  dire^emcfit  &  indirette-  Voyez  Caimon. 
ment ,  &  d'en  recevoir ,  quand  même  il  leur  RECHANGE. 
Ceroit  volontairement  offert ,  à  peine  y  Sec.  ^,  n     •   r          i                                   _    . 

En  quelle  Jurifdidtion  les  Officiers  des  Ç^^  ^;"/'  que  les  commerçans  nomment 

Juftices  des  Seigneurs  doivent-ils  être  re-  ""  ^^^?"'^  ^'"^J^  ^!,  ^^^"S^  ^"  °;  ^?^l  P'^'' 

çus  ?  V.  Mes.  3P^"  \  P^°f^^  d  ""^  Lettre  de  Change , 

C'eft  au  Parlement  que  le  Juge  &  les  po^r  ^eUe  que  le  Porteur  eft  obligé  de  ren- 

Confuls  de  la  Jurifdiftion  Confulaire  de  dre  fur  d  autres  marchands  ou  dans  d  autrts 

Paris  prêtent  ferment  pour  leur  Réception  ;  ^j^^/^-  ^-  ^"^  "^^  ^^  ^"^^  ^  ^^  ^  Ordonnance 

mais  ceux  des  autres  Jurifdiftions  Confu-  °"  Commerce. 

laires  du  reflbrt ,  doivent  prêter  ferment  de-  RECLAMATION  contre  des  Vœux, 

vant  les  Baillis  &  Sénéchaux  ou  leurs  Lieu-  V.  Religieux,  Se  Vœux. 

tenans.  Voyez  la  Déclaration  du  16  Décem-  R   î?  r-  /  TT  <5 

bre  1565,  &  l'Arrêt  du  premier  Juin  i{5(5o,  K  L  C  L  U  ^. 

par  lequel  il  a  été  ordonné  que  les  Confuls  On  a  nommé  Reclus  des  Religieux  qui 

de  Troyes  prêteroient  ferment  devant  le  s'enfermoient  dans  une  cellule  pour  n'en 

Lieutenant  Général  en  la  Chambre  du  Con-  plus  fortir.  Leur  Noviciat  étoit  de  quatre 

feil.   Cet  Arrêt  eft  au  fécond  volume  du  ans  ;  après  ce  terme,  l'Evêque  appofoit  le 

Journal  des  Audiences.,  Mais  les  Officiers  fceau  Epifcopal  fur  la  cellule,  &  le  Reclus 

des  Bailliages  &  Sénéchauflees  ne  reçoivent  n'en  fortoit  plus. 

ce  ferment  que  comme  CommifTaires  de  la  H  y  avoit  plufieurs  Maifons  de  cet  Ordre 

Cour,  ainfi  qu'il  a  été  ordonné  par  l'Arrêt  à  Lyon  ;  &  il  a  paru  bien  extraordinaire 

d  enregiftrem.  de  la  Décl,  du  idDéc.  1566.  que  des  Reclus  eulTent  choifi  des  grandes 

Les  Confuls  de  Saint- Quentin  ont  néant-  Villes  pour  vivre  dar.s  la  folitude;  mais  cela 
moins  prétendu  en  1759  ,  ne  devoir  prêter  n'eft  pas  plus  étrange  que  de  voir  des  Her- 
krment  après  leur  éleftion ,  que  devant  leurs  mites  fie  des  Solitaires  de  tous  genres  ,  ha- 
Conireres  auxquels  ils  fuccédoient  ;  &  tel  biter  de  grandes  Maifons  dans  Paris. 
étoIt  l'ufage  depuis  17 10,  époque  de  la  créa- 
tion de  la  Jurifdiaion  Confulaire  à  Saint-  RECOLLEMENT. 
Quentin;  mais  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand-  En  termes  d'Eaux  S<  Forêts,  on  nomme 
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Recollement  l'examen  8c  le  mefurage  qui  fe  vent  réfulter  de  la  dépofîtion  des  Témoins  ;  . 
fait  après  l'exploitation  d'une  vente  de  bois  comme ,  par  exemple ,  s'il  y  avoit  une  prtu- 
déja  arpentée  une  première  fois  lors  de  l'af-  ve  par  écrit  jointe  à  l'aveu  de  l'accufé ,  le 
fiette  ;  c'eft-à-dire  ,  avant  <jue  le  bois  fût  Recollement  feroit  inutile  ;&  l'on  pourrLÎt 
coupé.  alors  régulièrement  infliger  les  peines  mêrr-e 
Le  Procès-verbal  de  ces  fortes  de  Récol-  capitales ,  indépendamment  àes  preuves  tcf- 
lemens.doitconftater  l'étendue  de  la  fuper-  timoniales.  L'art.  5  du  tit.  25  de  l'Ordon- 
iîcfe  de  la  vente ;&  les  Officiers  qui  y  pro-  nance  Criminelle,  permet  même,  dans  ce 
cèdent,  doivent  examiner  fi  les  pieds-cor-  cas-là,  de  juger  le  Procès  fans  information, 
miers  ,  les  arbres  de  liziere  8c  de  parois ,  les  Hors  le  cas  dont  je  viens  de  parler ,  il  faut , 
baliveaux  anciens  &  modernes  font  fubfif-  avant  la  confrontation, récoll-r  tous  les  Té- 
tans  ;  G  la  vente  a  été  bien  exploitée  ;c'efl:-  moins  entendus  dans  l'information  j  mais  il 
à-dire,  fi  les  bois  ont  été  bien  coupés  ',  Se  n'eft  pas  néceflTaire  de  confronter  ceux  qui 
du  tout  en  faire  mention.  n'ont  rien  dépofé. 

T>vnr\r  T  t?  n/r  t?  tvit- j    t/      •  Le  Recollement  Se  la  confrontation  ne 

1\  b  CUL  L  L  (Vl  h  N  1  de  lémoins,  .            j        i                     1         - 

V^     ^ /-<    r          ■       n,,..        o  -r'     •  peuvcut  cttc  orconnés  que  par  le  même 

^           -^                      /-            »  nombre  de  Juges,  &  en  la  Chambre  du  Côn- 

Récollementeft  un  mot  dont  on  feferten  feil,  comme  le  Jugement  du  fond.  Voyez  à 
matière  criminelle ,  pour  indiquer  une  pro-  ce  fujet  un  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  rendu 
cédure  dont  l'objet  eft  de  faire  ledlure  au  le  iz  Août  i(5p3  ,  au  Journal  du  Palais,  & 
Témoin  de  la  dépofition  qu'il  a  faite  dans  im  Arrêt  de  la  Cour  du  2(5  Août  1733  » 
l'information  ,  afin  de  fçavoir  s'il  a  dit  vrai  dans  le  Code  de  Louis  XV,  tom.  4,  pag.  471. 
alors  ,  s'il  perfévere  dans  ce  qu'il  a  dépofé ,  11  eft  quelquefois  nécefiaire  de  récoller 
&  s'il  n'a  rien  à  y  changer.  l'accufé  même  dans  fon  interrogatoire  ou 
Le  Recollement  n'eft  pas  toujours  une  pro-  dans  une  information  :  on  le  doit  ordonner 
cédure  néceffaire  :  on  ne  l'ordonne  jamais  en  quand  cet  accufé  en  charge  un  autre  ;  &  on 
matière  civile  ;  8c  on  ne  l'ordonne  pas  mê-  doit  même  les  récoller  tous  quand  ils  fe 
me  en  matière  criminelle  ,  quand  l'accufa-  chargent  réciproquement  :  m?îs  ceRécolle- 
tion  eft  légère  ,  âc  qu'il  n'en  réfulte  point  ment  ne  peut  fe  faire  en  conféquence  du  Ju- 
de  peine  capitale  :  il  y  aàce  fujet  un  Arrêt  gement  qui  régie  le  Procès  à  l'extraordinai- 
rêndu  le  13  Mai  1709,  en  la  Tôiirnelle,qui  re,  &  qui  ordonne  en  général  des  Récolle- 
fait  défenfes  au  Lieutenant  Criminel  de  mens  &  confrontations  ;  il  faut  que  le  Ré- 
Rouanne,  de  procéder  en  pareil  cas  par  Ré-  collement  àas  a'ccufés  foit  ordonné  d'ime 
coUement  &  confrontation  ,&  au  Procureur  manière  expreffe;  on  ne  peut  pas  fuppléer 
Fifcal  de  ce  Duché  ,  de  le  requérir.  cette  difpofition  :  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par 

Les  Avocats  au  Parlement  de  Rennes  ont  Arrêt  rendu  le  28  Mai  1695, contre  le  Juge 

auffi  attefté  ,  par  un  Afte  de  Notoriété  du  du  Comté  de  Lyon. 

28  Juin  1723  ,  que  dans  le  reflbrt  de  ce  Par-  L'objet  du  Recollement  eft  de  perfedion- 

lement,  on  ne  récolle  point  lesTémoinslorf-  ner  &  rendre  certaine  la  dépofition  du  Té- 

qu'il  n'y  a  point  de  règlement  à  l'extraordi-  moin ,  la  corriger  ou  l'interpréter  fi  elle  eft 

naire ,  &  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  obfcure.  Le  Témoin  peut  même  ajouter  à 

VLXiç.  peine  affliciive  ;  tel  eft  auffi  l'ufage  ob-  ce  qu'il  a  dit,  s'il  le  juge  à  propos  ,  ou  en 

fervé  dans  les  Tribunaux  de  Paris.  retrancher  quelque  chofe. 

Mais  s'il  s'agît  d'un  crime  qui  mérite  II  faut  que  le  Recollement  foit  fait  en  fe- 

peine  affliftive  ou  infamante  ,  les  Juges  ne  cret  par  un  Juge  dans  le  lieu  ou  fe  rend  la 

peuvent  prononcer  ces  peines  que  lorfque  le  Juftice ,  ou  dans  la  Chambre  de  là  GéoIe  « 

Procès  a  été  inftruit  par  Recollement  &  con-  &  non  en  l'Hôtel  du  Juge  :  il  faut  auflî  que 

fronration,  fuivant  l'Arrêt  de  Règlement  chaque  Témoin  foit  entendu  féparémenf,8c- 

rendu  le  6  Odobre  1722.  Voyez  Atteint  &  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  le  22  Décembre 

Convaincu.  173 1  ,  a  fait  défenfes  au  Lieutenant  Géné- 

Si  cependant  il  y  avort  des  preuves  fuffi-  rai  de  Limours,  dcfatre.&  drejfer  des  Vro- 

Tantes  du  crime,  autres  que  celles  qui  peu-  e'ès-vcrkau.x  dep-éjentadm  'de  Témtnns  pour' 

P  p  ii 
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h  Récollemtnt  d'iceux  ;  l'Arrêt  lui  a  ,  aucon-  tre  1 5  de  l'Ordonnance  Criminelle  ,  &  l'E* 

traire  y  enjoint  de  recoller  les  Témoins  à  meju-  dit  de  1679. 

re  qH',b(e  préfcnteroiem.            ,..,,.  RECOMMANDARESSES. 

Le  1  emoin  qu  on  récoiJe  ,  dojt  d  abord  ,.-          ,;■ 

r            ^v          .(T         j-1'  V  oyez  Nourrtccs, 

prêter  ierment  •  après  quoi  le  Juge  doit  lui  ■' 

faire  faire  le(5ture  de  fa  dépofition  par  le  On  nomme  Recommandareffes ,  des  fem- 

Greffier.  mes  prépofées  par  M.  le  Lieutenant  de  Po- 

Cette  lefture  faite,  le  Juge  doit  interpel-  lice  à  Paris ,  pour  tenir  des  Bureaux  dans 

1er  le  Témoin  de  déclarer  s'il  a  quelque  cho-  lefquels  on  va  chercher  des  Nourrices  pour 

fe  à  changer,  ajouter  ou  diminuer  à  fa  dé-  les  enfans  nouveaux  nés. 

pofition ,  &  faire  mention  de  la  réponfe  du  Ces  Recommandareffes  doivent  être  veu- 

Témoin  ,  auquel  il  faut  enfuite  faire le(5lure  ves  ou  mariées,  ou  filles  âgées  au  moins  de 

de  ce  qu'il  a  dit ,  C  s'il  fait  des  additions  ou  quarante  ans  ;  elles  font  au  nombre  de  qua- 

changemens.  )  Cela  fe  fait  à  peu  près  dans  tre,  8(  la  nomination  en  appartient  à  M.  le 

la  même  forme  que  les  informations  ;  &  fi  le  Lieutenant  Général  de  Police  ,  devant  qui 

Témoin  requiert  falaire ,  il  faut  le  taxer,  elles  prêtent  ferment. 

V.  l'Ordonnance  de  i «570,  titre  ïo,  art.  5.  Chaque  Recommandareiïe  doit  tenir  un 

Le  Recollement  ne  peut  être  réitéré  en  regiftre  paraphé  (  par  M.  le  Lieutenant  de 

aucun  cas.  Uid.  art.  6.  Police),  dans  lequel  doivent  être  infcrits» 

S  il  efi  ordonné  que  les  Témoins  feront  ré-  article  par  article  ,  le  nom ,  l'âge ,  le  pays  & 

Collés  &  confrontés  ;  la  dépofition  de  ceux  qui  la  ParoifTe  où  demeure  la  Nourrice  ,  la  pra- 

rie  feront  pas  confrontés  ^  ne  fera  point  depreu-  feffion  de  fon  mari  ,  l'âge  de  l'enfant  dont 

ve ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  décédés  pendant  elle  eft  accouchée  ,  &  s'il  eft  vivant  ou  mort. 

la  contumace.  Ibid.  article  8.  Cependant  les  Les  RecommandarefTes  font  bourfe  com- 

Témoins  qui  dépofent  à  décharge,  font  mune  entr'ellesdes  droitsquileurfontpayés 

preuve ,  quoiqu'ils  n'ayent  été  ni  récollés  ni  à  raifon  de  trente  fols  pour  chaque  Nourrif- 

confrontés,  V.  l'art.  10  j  voyez  auHi  l'arti-  fon,  par  les  père  Sx.  mère  ou  autres  perfon- 

cleii  du  titre  17.  nés  qui  chargent  les  Nourrices  d'enfans,  par 

L'art.  3  du  titre  i  5  défend  de  procéder  au  leur  miniftere. 
Recollement ,  s'il  n'a  été  ainfi  ordonné  par  II  n'eft  point  permis  d'arrêter  desNour- 
le  Juge ,  fi  ce  n'eft  lorfque  les  Témoins  font  rîces  ailleurs  que  dans  ces  Bureaux  ;  au  con- 
tres-âgés,  malades,  valétudinaires,  prêts  à  traire,  il  eft  défendu  aux  Aubergiftes,  aux 
faire  voyage  de  long  cours,  ou  pour  quel-  Sages-Femmes  ,  &  à  toutes  autres  perfon- 
qu'autre  urgente  néceffité.  ^  nés,  fous  peine  de  50  livres  d'amende ,  de 
L  article  26  de  l'Edit  du  mois  d'Août  retenir  ni  loger  les  Nounices  &  Meneujes ,  dû 
1(579, portant  Règlement  fur  les  duels, con-  s'entremettre  pour  leur  procurer  des  Nour* 

tient  encore  une  exception  à  la  régie  pref-     rijfons &  les  Nourrices  ne  doivent 

ente  par  l'art.  3  dont  je  viens  de  parler.  Cet  être  admifes  à  ces  Bureaux  pour  obtenir  un 
Edit  veut  que,  pour  éviter  que  pendant  l'inf  Nourriflon,  qu'en  repréfentant  le  certificat 
truftion  des  défauts  &  contumace  ,  \gs  pré-  de  leur  Curé ,  contenant  les  noms ,  âge ,  qua- 
venus  ne  puilTent  fe  fervir  de  moyens  pour  lité,  réfîdence,  &c.  dont  j'ai  parlé.  Ce  cer- 
détourner  les  preuves  du  Duel,  il  foit  pro-  tificat  doit  même  attefter  Us  mœurs  &  la  re- 
cédé dans  ces  fortes  d'accufations  au  Récol-  ligion  de  la  Nourrice,  fi  elle  eft  veuve  on 
lement  des  témoins  dans  les  vingt  quatre  mariée ,  8c  fi  elle  n'a  pas  d'autre  Nourrif- 
heures.  Se  le  plutôt  qu'il  fe  pourra  ,  après  fon.  On  peut  fur  tout  cela  confulter  àt&  Dé- 
qu  ils  auront  été  entendus  dans  hs  informa-  clarations  âcs  29  Janvier  1 7 1 5  ,  &  premier 
tions,  avant  qu'il  y  ait  aucun  Jugement  qui  Mars  1727,  un  Edit  du  mois  de  JuilL  1729» 
1  ordonne.  &  les  Arrêts  de  Règlement  rendus  les  19 

Cependant  dans  ces  cas,  le  Recollement  Décembre  1702  ,  2^  Juillet  1705  ,  i8  Juin 

ne  vaut  confrontation  qu'après  qu'il  a  ainfi  1710,8c  ip  Juin  1737.  Voyez  auQi  ce  que  je 

été  ordonné  par  le  Jugement  de  défaut  8c  dis  au  mot  Nourrice. 

tontumace.  Vo>ez  le  fufdit  article  3  du  ti-  Les  ReççromandareOes  dgivent  faire  men- 
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tion  fur  leurs  regiftres ,  tant  du  nom  &  de  cotnme  de  Jugement  incompétent,  deman- 

l'âge  de  l'enfant,  que  du  nom  ,dela  demeu-  da  en  conféqucnce  la  nullité  de  fon  empri- 

re  8c  de  la  profeffion  de  fon  père ,  ou  des  per-  fonnement  8c  des  Recommandations. 

Tonnes  de  qui  l'enfant  a  été  reçu;  &  elles  L'incompétence  étoit  certaine,  &  par  con- 

doivent  délivrer  une  copie  du  tout  à  la  Nour-  féquent  l'emprifonncment  ne  valoit  rien  au 

rice,  &C.  Cel^  leur  eft  prefcrit  par  une Sen-  fond;  mais  les  recommandans  foutenoienc 

tence  de  Police  ,  du  27  Août  1743.  que  cela  leur  étoit  indifférent;  parce  que 

DeuxSages-Femmesontété condamnées  l'emprifonnement  fe  trouvant  régulier  en 

chacune  en  50  liv.  d'amende,  par  une  Sen-  la  forme,  les  vices  des  titres  de  celui  qui 

tence  de  Police  du  18  Novembre   1729,  l'avoit  fait  faire,  n'empêchoient  pas  les  Re- 

pour  s'être  chargées  de  procurer  des  Nour-  commandations  de  fubfifter  :  "  Si ,  difoit- 

riflbns  à  des  femmes  de  Campagne.  3>  on,  le  titre,  en  vertu  duquel  l'emprifon- 

Voyez  la  Déclaration  concernant  l'éta-  »>  nement  a  été  fait,  eft  vicieux,  celui  du 

hlifTement  d'un  Bureau  de  Recommandaref-  «recommandant  y  fupplée  par  rapport  à 

fes  à  Verfailles  ;  elle  eft  du  22  Aoèt  I7<5i  ,  3»  lui  ;  &  comme  fa  Recommandation  n'a  de 

&  a  étéregiftrée  au  Parlement  le  4  Janvier  n  commun  avec  celui  qui  a  fait  emprifon- 

I7<52  ;  elle  contient  37  articles.  »  ner ,  que  le  procès-verbal  de  capture  mê- 

RECOMMANDATION  de  Prifonnîers.  "  ^'  '  ^^^  procès- verbal  eft  régulier  en  foi . 

\r  r^    .     ■                       c         Q   v    r  X)  il  profite  au  recommandant;  le  iurplus  lui 

y  .Lontraintepar  corpSy  tcroiioc  rrijons.  n. 

On  nomme  Recommandation,  une  ofpéce  sj  L'emprifonnement  au  contraire  eft-il 

d'oppofition  formée  par  quelqu'un  à  la  for-  =  nul  en  lui-même  par  le  défaut  de  forma- 

tie  &  mife  en  liberté  d'un  Prifonnier.  m  lités  intrinfeques  dans  la  capture,  alors. 

Les  feuls  créanciers,  qui  peuvent  exer-  »  comme  il  n'exifte  point  de  procès-verbal 

cer  la  contrainte  par  corps,  peuvent recom-  sj  régulier,  ceux  de  Recommandation  tom- 

mander  leur  débiteur,  qu'ils  trouvent  Pri-  »  bent,  comme  ne  faifant  qu'un  avec  celui 

fonnier;  &  il  faut  même  qu'ils  ayent  pour  ''  de  capture.  " 

cela  un  titre  exécutoire,  parce  que  la  re-  Mais  cette  diftinftion  ne  fut  pas  admife; 

commandation  conftitue  de  nouveau  le  dé-  &  par  Arrêt  rendu  le  Samedi  2  Août  ij6o, 

biteur  prifonnier,  &  que  c'eft,  à  proprement  la  Cour,  en  déclarant  la  Sentence  de  la  Con- 

parler,  un  nouvel  écrou.  fervation  nulle    &   incompétente,  déclara 

Il  eft  néantmoins  d'u/age  aux  Confuls  de  auflî  l'emprifonnement  du   fieur  de  Cour- 

permettre  provifoirement  à  des  créanciers,  celles  nul,  &  ordonna  qu'il  feroit  mis  en 

qui  n'ont  point  encore  de  condamnation  Jiberté,  nonobftant  les  Recommandations  , 

définitive,  de  recommander  leur  débiteur  &c.  M.  Seguier ,  qui  porta  la  parole  dans 

Prifonnier.  cette  affaire  ,  cita  un  Arrêt  rendu  en  l'année 

La  Recommandation  n'a  point  d'effet,  &  1758,  par  lequel  la  même  chofe  avoit  été 

devient  nulle,  fi  l'emprifonnement  eft  lui-  ]^g^^  en  faveur  du  fieur  Bentabol. 

même  nul  &  irrégulier  ;  la  Jurifprudence  Après  l'Arrêt  du  2  Août  1760,  pronon- 

eft  certaine  à  cet  égard.  ce  ,  les  recommandans  obferverent  qu'ayant 

On  a  prétendu  qu'il  falloit  diftinguer  la  été  induits  en  erreur  par  celui  qui  avoit  fait 

nullité  relative  aux  formalités  qui  doivent  emprifonner  le  fieur  de  Courcelles,  il  de- 

s'obferver  dans  l'emprifonnement  de  celles  voit  être  condamné  aux  dépens  envers  eux, 

qui  peuvent  naître  du  vice  des  titres;  mais  &  condamné  à  les  acquitter  de  ceux  aux- 

cette  diftinétion  a  été  rejettée  par  un  Arrêt  quels  ils  étoient  condamnés  envers  le  fieur 

du  Samedi  2  Août  1760,  dont  voici  l'ef-  Courcelles;  c'étoit,  difoient- ils,  par  fon 

péce,                             '  fait  qu'ils  elTuyoicnt  cette  condamnation  ; 

Paul  Douîn  de  Courcelles  ,  emprîfonné  mais  la  Cour  n'eut  aucun  égard  à  cette  ob- 

en  vertu  d'une  Sentence  de  la  Confervation  fervation,  &  laiiïa  fubfifter  la  condamna- 

de  Lyon,  &  recommandé  par  divers  créan-  tion  de  dépens  contre  chaque  créancier  en 

ciers,  porteurs  de  Sentences  des  Confuls,  particulier, 

appella  de  la  Semence  de  la  Confervation ,  On  ne  peut  recommander  les  perfonnes 
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emprifonnées  de  l'ordre  du  Roî;maîs  Sa  moyen  de  ce  qu'elles  étoient  nécenaîres,  le 

Majefté  ne  refufe  point  ordinairement  la  conjoint  eût  été  lui-même  obligé  de  les 

permiÛion  de  faire  ces  Recommandations  ,  faire  de  fon  propre  fonds,  fi  on  ne  les  eût 

quand  elle  lui  eft  demandée.  pas  faites  du  fonds  commun. 

Les  perfonnes  emprifonnées  en  vertu  de        Les  impenfes  voluptuaires  ,  faîtes  fur  le 

décrets  ,  peuvent  être  recommandées  pour  propre  de  l'un  des  conjoints ,  ne  produifant 

dettes,  quand  la  contrainte   par  corps  cil;  aucun  profit,  ne  donnent  lieu  à  aucuneRé- 

prononcée  ;  la  Jurifprudence  des  Tribu-  compenfe.  11  en  ell:  de  même  de  celles  qui 

lïaux  eft  fur  cela  uniforme.  n'ont  pour  objet  qu'un  fimple  entretien; 

nrr-rk^/Tr)^^TÇP  parce  que  ce  font  des  charges  de  la  jouiflan- 

RECOMPENSE.  ^^  qui  appartient  à  la  communauté.  ^ 

Dans  le  langage  du  Barreau,  ce  mot  eft         Lorfqu  une   rente  que  devoit  l'un  des 

affez  fynonime  avec  Indemnité  Se  Remploi,  conjoints ,  a  été  rembourfée  avec  les  deniers 

On  dit,  par  exemple,  qu'il  eft  dû  Récom-  de  la  communauté,  la  Récompenfe  con- 

penfe  à  celui  des  conjoints,  dont  les  pro-  fifte,fuivant  les  articles  244  &  245  de  la 

près  ont  été  aliénés  pendant  la  communau-  Coutume  de  Paris   en  ce  que  la  rente  revit, 

té ,  dans  laquelle  le  prix  en  a  été  porté  Se  contre  le  conjoint  qui  la  devoit,  au  profit  de 

confondu.  la  communauté,  dont  elle  devient  conquét. 

La  Récompenfe  ne  peut  fe  demander  que         Comme  c'eft  à  la  communauté  que  les 

quand  deux  chofes  concourent  ;  fçavoir  que  Récompenfes  font  dues,  elles  doivent  di- 

l'un  des  conjoints  profite,  Scqu'ilena  coûté  minuer  de  plein  droit,  &  jufqu'à  due  con- 

à  la  communauté.  currence ,  les  reprifes  &c  les  remplois  de  pro- 

Ainfi,  fi  pendant  que  la  communauté  pre,  dûs  par  la  communauté  au  conjoint  dé- 
dure ,  on  fait  à  fes  dépens  un  bâtiment ,  des  biteur  des  Récompenfes. 
améliorations  &  des  réparations  nécelfaires  Si  les  Récompenles  montoient  plus  haut 
à  l'héritage  propre  à  l'un  des  conjoints ,  ou  que  les  reprifes  Se  remplois  de  propre ,  ou  fi 
fi  l'on  paye  une  dette  qui  lui  foit  particu-  le  conjoint ,  qui  en  eft  débiteur ,  n'avoit  au- 
liere,  &  dont  la  communauté  n'étoit  pas  te-  cime  reprife  à  exercer  contre  la  commu- 
nue  ,  le  conjoint  qui  en  profiteroit,  devroit  nauté,  il  confondroiten  lui-même  la  moitié 
Récompenfe  à  l'autre  ;&  au  contraire  il  de  ce  qu'il  doit  à  la  communauté  pour  cette 
n'en  devroit  point ,  fi  tout  cela  avoit  été  fait  Récompenfe  ;  parce  qu'au  moyen  de  ce  qu'il 
des  deniers  fournis  libéralement  par  un  a  moitié  dans  la  communauté ,  il  ne  doit 
tiers;  parce  qu'en  ce  cas ,  il  n'en  auroit  rien  que  l'autre  moitié  à  fon  conjoint  ;  c'eft  pour 
coûté  à  la  communauté.  cela  que  ces  Récompenfes  font  nommées 

Quoiqu'une  dépenfe  ait  amélioré  l'héri-  mi-denier. 
tage  de  l'un  des  conjoints,  Se  l'ait  rendu  d'u-  Mais  quand  la  femme  ,  ou  fes  héritiers  , 
ne  valeur  bien  fupérieure  à  ce  qui  a  été  dé-  renoncent  à  la  communauté  ;  fi  c'eft  le  mari 
penfé ,  la  Récompenfe  ne  peut  néantmoins  qui  doit  la  Récompenfe,  il  fait  confufion  fur 
fe  demander  que  de  ce  qui  eft  forti  du  cof-  lui  du  total ,  Se  ne  doit  rien  à  ce  fujet  à  fa 
frc  de  la  communauté;  au  contraire,  s'il  en  femme,  qui ,  au  moyen  de  fa  renonciation, 
aVoit  coûté  lOooo  livres  à  la  communauté  n'a  rien  à  prétendre  dans  la  communauté, 
pour  des  ouvrages  qui  n'auroient  amélioré  Au  contraire,  fi  c'eft  la  femme  qui  doit  la 
l'héritage  que  de  6000  livres,  la  Récom-  Récompenfe,  Se  qu'elle  renonce  à  la  com- 
penfe ne  feroit  due  que  de  6000  liv.  munauté,  elle  ne  fait  aucune  confufion,  & 

Dans  les  impenfes  néceiraites,  la  Récom-  doit  à  fon  mari  la  totalité  de  la  Récom- 
penfe s'eftime,  eu  égard  au  temps  que  la  dé-  penfe.  Il  en  feroit  de  même,  s'il  avoit  été 
penfe  a  été  faite ,  elle  eft  par  conféquent  de  convenu  par  le  contrat  de  mariage ,  que  la 
tout  ce  qui  en  a  coûté  ,  ou  au  moins  de  tout  femme  remporteroit  une  fomme  fixe  pour 
ce  qui  en  a  dû  coûter  pour  la  faire  ;  le  con-  tout  droit  de  communauté. 
joint  ne  èefte  pas  même  de  la  devoir,  lotf-  Lorfque  le  mari  furvivant  fe  trouve  re- 
que  la  mai  fon,  où  les  réparations  ont  été  vêtu  d'un  office  acquis  pendant  la  commu- 
faites ,  vient  à  être  incendiée  ;  parce  qu'au  nauté,  il  peut  le  retenir ,  en  rendant  aux  hé- 
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rîtiers  de  Ta  femme   la   moitié   du  prix  ,  que  l'autre  demande  un  fervîce  ou  un  héri- 

moyennant  lequel  il  l'avoit  acquis;  mais  il  tage. 

n'eft  point  obligé  de  leur  faire  raifon  de  ce  Quand  la  dette  qu'on  veut  demander  par 

qu'il  en  a  coûté  pour. les  provifions  &  la  ré-  Réconvention ,  eft  liquide  &  reconnue ,  il 

ception,  ni  même  pour  ks  taxes ,  û  ce  n'eft  n'y  a  qu'une  fimple  demande  en  compenfa- 

pour  celles  qui  ont  augmenté  la  finance  de  tion  à  former;  mais  fi  elle  n'eft  ,  ni  recon- 

l'office.  Je  traite  cette  matière  avec  un  peu  nue,  ni  liquide,  il  faut   une  demande  en 

d'étendue  à  l'art.  Offices.  V.  les  Principes  de  Réconvention ,  pour  parvenir  à  la  compen- 

la  Jurifpradence  Françoife  ,  tome  z  ,  n.  374,  fation. 

375  8c  fuiv.  dont  j'ai  tiré  tout  ceci.  Voyez  La  Réconvention  eft  tolérée  entre  per- 

auflj  fur  cela  Fanage  ,  Propret  Se  Remploi.  fonnes  domiciliées  dans  la  même  Jurifdic- 

r.T^^^xTT-»TT/^-rï  ^  NT  ^'°"  5  mais  fi  la  féconde  demande  eft  fépa- 

,r  ?  ^  9>^  V^  o   -^  ?  î  '      j  n-  '^^  ^^  ^3  première,  il  faut  régler  les  inftan- 

V.  Bail,  Co?7ge,  Se  Tacite  Reconduato^.  ^^^  féparément,  &  ne  les  pas  joindre. 

R  E  C  O  N  N  O  I  S  S  A  N  C  E.  ,    Il  "'y  a,  Poi"t  de  Réconvention  devant 

les  Juges  députés,  ni  devant  les  Arbitres, 

Ce  mot  a  diverfes  fignifications  au  Bar-  ni  même  devant  les  Juges  d'Eglife. 

reau  ;  quelquefois  il  fignifie  l'aveu  fait  par  R  E  C  O  R  S 
quelqu'un ,  qu'une  écriture  ou  fignature  elt 

fienne.  V.  Hypothèque.  On  nomme  Recors  les  p erfonncs  qui  ac- 

Quelquefois  auffi  Reconnoiffance  eft  le  compagnent  les  Huiffiers  ou  Sergens,  pour 

nom  d'une  déclaration  donnée  par  un  valTal  fervir  de  témoins,  ou  pour  prêter  main  forte 

à.  fon  Seigneur,  y.  De'claration,  Franc-aleu  dans   l'exercice  de  leur  profefiion.  Voyez 

&  Terrier.  Témoins. 

En  ce  fens,  la  Reconnoiffance  eft  pour  II  y  a  beaucoup  d'aetes  pour  lefquels  les 

les  biens  roturiers  ,  ce  qu'eft  l'aveu  &  le  dé-  Huiffiers  doivent  être  aÛiftés  de  Recors  ;  ils 

nombrement  pour  les  fiefs.  V.  y^veu  &  De'"  doivent  l'être,  en  matière  de  faifie-réelle  , 

fiombrcme/it.    Ainfi   elle  doit  indiquer  au  exécution ,  retrait ,  &c.  Mais  peu  de  Loix 

Seigneur  le  détail ,  la  nature  Se  les  tenans  Se  déterminent  lâge  que  doivent  avoir  les  Re- 

aboutiffans  des  héritages  que  le  vafial  poiïe-  cors  :  quelques   Praticiens   les  confondert 

dedansfa  direfte,  les  titres  de  fa  poneffion  ,  avec  les  témoins  inftrumentaires  des  aê]:es 

&  contenir  une  reconnoiffance  delà  mou-  paffés  devant   Notaires,  lefquels   doivent 

vance,  &  des  droits  Seigneuriaux  auxquels  être  âgés  de  vingt  ans,  fuivant  l'Arrêt  de 

les  héritages  font  fournis.  Règlement  du  2  Juillet  1708,  dont  je  parle 

RÉCONVENTION.  à  l'art.  iVc,.^/m. 

\T    n          r  ■  Mais  1  article  22  de  lEdit  du  mois  de 

V.  Comper^fation.  j^^^.^^  ^^^3^  ^^^^^^^  établifi-ement  d'une 

On  nommé  Réconvention ,  une  aélîon  Jurifdiélion   Confulaire   à   Valenciennes , 

par  laquelle  on  demande  à  celui  qui  de-  veut  que  les  Recors,  qui  affiftent  les  Huif- 

mandoit.  fiers,  foient  gens  fans  reprocher,  &  âgés  de 

ha  Re'convention  ri  a  lieu  en  Cour  Laye  ,  25  ans.ie  crois  que  cette  difpofition  doit 

Jî elle  ne  dépend  de  l'aclion ,  &  que  la  deman-  former  le  droit  commun. 

de  en  Reconvention  foit  la  déferife  contre  l'ac-  Les  Recors  ne  doivent  pps  être  parcns 

tion  premièrement  intentée  ;  G"  en  ce  cas  le  des  Parties;  les  Praticiens  penlent  mt'me 

Défendeur  ,  par  le  moyen  de  fes  défenfès,  peut  qu'ils  ne  doivent  pas  être  parcns  entr'eux, 

fe  conftituer  demandeur.  Coutume  de  Paris  ,  ni  de  l'Huitlier. 

article  106.  Il  faut  qu'ils  fçachent  figner,  Se  qu'ils 

Cet  article  eft  mal  obfervé  :  on  admet  la  fignent  en  effet  les  exploits  &  procès-vcr- 

Réconvention   pour  l'intérêt  des  Parties  ;  baux  otJ  ils  prêtent  leur  miniftere,  tant  ori- 

mais  on  ne  l'admet  pas  en  chofes  abfolu-  ginaux  que  copies. 

ment  d;/férentes;  par  exemple  ,  elle  n'a  pas  Enfin  leur  {.rofeffion,  leur  domicile,  leurs 

lieu,  quand  l'un  demande,  de  l'argent,  Se  noms  Se  furnoms,  doivent  être  déclarés  dan» 
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les  originaux  &  dans  les  copies  des  ex- 
ploits; ces  dernières  obfervations  réfultent 
des  dirpofitîons  de  l'Ordoniiance  de  i(56y. 
Dans  tous  les  cas  où  les  Recors  font  né- 
ceflaires,  il  faut  non-fei:lement  qu'ils  foient 
réellement  préfensj  mais  que  leur  préfence, 
Se  que  tout  ce  qui  s'eft  fait ,  foient  conftatês 
par  l'afte  même  pour  lequel  leur  miniftere 
ell:  néceffaire;  fi  cette  préfence  n'dtoit  pas 
conftatée,  i'atle  feroit  nul. 

R  E  C  O.  U  R  S. 

V.  Garantie, 

RÉCRÉANCE. 

V.  Complainte  Bcnéfic'xale ,  &  Dernier  Etat. 

On  nomme  Récréance ,  un  Jugement  qui 
intervient  en  matière  Bénéficiale,  &  qui 
maintient  ou  envoyé  par  provifion  en  la 
joLiiiïance  d'un  Bénéfice  litigieux ,  celui  des 
contendansqui  a  le  droit  le  plus  apparent. 

La  Récréance  s'accorde  ordinairement 
à  celui  qui  polfede  réellement  &  aftuelle- 
ment  le  Bénéfice  depuis  an  &  jour,  par  pré- 
férence à  fes  compétiteurs ,  &  elle  ne  peut 
pas  être  donnée  au  dévolutaire.  Voyez  Dé' 
valut. 

L'article  11  du  titre  15  de  l'Ordonnance 
de  166  j ,  porte  (\\\c  fi  durant  le  cours  de  la 
procédure  t  celui  qui  a  lapojfejfion  aEluelle  du 
Bénéfice,  vient  tz  décéder  /V état  &  la  main- 
levée des  fruits  fiera  donné  à  ?  autre  partie 
fiur  une  fimple  Requête. 

Mais  cette  difpofition  de  l'Ordonnance 
ne  s'obferve  pas  rigoureufement;  S>c  fi  le 
pourvu  fur  le  décès  de  celui  qui  étoit  main- 
tenu par  Sentence  définitive,  ou  qui  avoit 
obtenu  la  Récréance  d'un  Bénéfice,  forme 
oppofition  à  la  main-levée  donnée  à  fon 
compétiteur  depuis  le  décès  du  collitigeant , 
îl  eft  d'ufage  de  le  recevoir  oppofant,  &  de 
l'envoyer  en  polTeflîon  du  Bénéfice  con- 
tentieux. La  Cour  l'a  ainfi  jugé  en  faveur 
du  fieur  AflForti,  pour  la  Cure  d'Ecouen  , 
par  Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  M. 
l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury ,  le  7  Mars 
1713. 

Augeard  rapporte  des  Arrêts  rendus,  les 
18  Décembre  1708  Se  12  Mai  1710,  qui 
ont  jugé  de  même;  &  c'eft  aufll  ce  que  la 
Cour  a  jugé  par  un  autre  Arrêt  rendu  fur 
les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 
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d'Agueffeau  ,  le  21  Février  1729  i  pour  la 
Cure  de  S.  Jean  d'Epernonî-entre  le  fieur 
Barbier  &  le  fieurDevolle. 

Les  Sentences  de  Récréance  s'exécutent 
ordinairement  à  la  caution  juratoire  de  ceu'at 
qui  les  obtiennent,  nonobftant  oppofition 
ou  appellation ,  &cc.  C'eft  la  difpofition  de 
l'article  9  du  titre  1 5  de  l'Ordonnance  de 
i66j. 

L'article  17  du  même  titre  veut  que  les 
Sentence.'  de  Ràréance ,  Séquefireou  demain- 
tenue  ^  ne  fiaient  valables  ni  exécutoires ,  fi 
elles  nefiont  données  par  plufieurs  Juges  ^du 
moins  au  nombre  de  cinq,  qui  doivent  être 
nommés  d^nsla  Sentence  i  &  fi  elles  fiont  ren- 
dues fiur  inftances,\es  Juges  doivent  tous 
en  figner  la  minute.  Voyez  l'article  entier, 
&  ce  que  je  dis  au  mot  Complainte  Bénéfi' 
-ciale. 

On  ne  prononce  point ,  ou  prefque  point 
de  Récréances  au  Grand-Confeiij  on  n'y 
ordonne  que  des  Séqueftres. 

RÉCRIMINATION. 

On  appelle  Récrimination  ,  l'accufation 
poftérieure  que  fait  un  accufé  contre  fon 
accufateur,  pour  affoiblir  la  fienne,  foit  par 
l'embarras  qu'on  lui  caufe.foit  en  dimi- 
nuant la  force  de  fon  témoignage.  Cette  dé- 
finition eft  tirée  du  Diftionnaire  de  Tré- 
voux. 

La  Récrimination  n'a  pas  lieu  en  France  : 
on  la  regarde  comme  un  piège  que  tend 
l'accufé  pour  diftraire  les  yeux  des  Juges  ; 
&  on  lui  impofe  filence,  jufqu'à  ce  qu'il  fe 
foit  lui-même  purgé. 

Quand  deux  Parties  ont  fait  leurs  plain- 
tes en  même-temps ,  il  faut  premièrement 
décider  qui  des  deux  demeurera  accufé  ou 
accufateur ,  c'eft-à-dire ,  fur  qui  tombera  la 
Récrimination.  Ibid. 

RÉCUSATION. 

Voyez  Chambre  de  l'Edit ,  Déport,  Greffier 
Opinions  &  Frifie  à  Partie, 

Récufer  un  Juge,  c'eft  propofer  contre 
lui  des  raifons  de  parenté ,  d'intérêt  ou  d'au- 
tres caufes  qui  ne  lui  permettent  pas  de 
connoître  de  l'aflfàire  foumife  à  fa  décî- 
fion. 

Le  titre  14  de  l'Ordonnance  de  i66y  eft 
entré  dans  un  très-grand  détail  fur  ce  qui 

concerne 
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Uoncerne  lesRécufations  des  Juges  (a)',  Oti  n'ëtoît  queôion  qij  d'injures  verbales,  on 

y  trouve  un  titre  entier  qui  contient  trente  a  agité  la  queftion  de  fçavoir  fi  on  devoit 

articles.  Leur  étendue  ne  me  permet  pas  de  regarder  comme  valable  l'information  faite 

les  rapporter  ici  :  je  me  contenterai  d'indi-  contre  un  Particulier  à  Angers  par  un  Juge 

quer  Tes  principales  difpofitions,  &  de  ren-  qui  avoit  époufé  l'héritière  d'une  perfonne 

voyer  leLefteurpour  le  furplus  à  l'Ordon-  avec  laquelle  l'accufé  avoit  procès;   il  y 

nance  même.  avoit  certe  circonftance  ,  que  le  Juge  étoit 

L'article  premier  donne  pour  moyen  de  alors  afl'igné  en  reprife  d'inftance,  mais  que 
Récufation  en  matière  civile,  la  parenté  ou  le  jour  de  l'information  il  étoit  le  feul  Juge 
l'alliance  du  Juge  avec  les  Parties  au  qua-  du  Siège  qui  fût  à  Angers, 
triéme  degré  inclufivement  ;  &  l'art.  2  dit  M.  l'Avocat  Général  Seguier,  qui  porta 
qu'on  peut  récufer.en  matière  criminelle,  la  parole  dans  cette  affaire,  obferva  qu'un 
le  Juge,  parent  ou  allié  au  cinquième  degré.  Juge  qui  avoit  procès  contre  l'accufé,  ne 
^  L'article  3  décide  que  laRécufation  aura  pouvoit  pas  régulièrement  informer  contre 
lieu,  encore  que  le  Juge  foit  parent  ou  allié  lui ,  mais  qu'en  matière  légère  on  ne  pou- 
commun  des  Parties.  voit  pas  déclarer  l'information  nulle  fur  ce 

L'article  5  veut  que  le  Juge  puîlTe  être  motif;  par  l'Arrct  dudit  jour  3  Juin  ij6i , 

récufé ,  s'il  a  un  différend  fiir  pareille  quef-  rendu  en  la  Tournelle,  la  Cour  n'a  pas  eu 

tionque  celle  foumife  à  fa  décifion;  Se  l'ar-  d'égard  au  moyen  de  nullité.  Se  a  jugé  le 

ticle  6  admet  la  Récufation  du  Juge  qui  a  fond. 

donné  confeil  ou  connu  auparavant  du  dif-  Suivant  un  Règlement  fait  par  le  Parle- 

férend  comme  Juge  ou  comme  arbitre;  qui  ment  deTouloufe  le  22  Juin  1701  ,  o>  il  y  a 

a  fbllicité,  recommandé  ou  ouvert yo« -xt^ij-  »  lieu  à  Récufation  ,  fi  la  Partie  a  mangé 

hors  la  vifîtat'ion  Se  Jugement  du  procès.  3»  chez  le  Juge  ,  ou  le  Juge  chez  la  Partie 

L'article  j  permet  de  récufer  le  Juge  qui  »  depuis  que  le  procès  eft  pendant  au  Parle- 

a  un  procès  en  fon  nom,  dans  une  Chambre  »  ment  «  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  fi  la  Partie 

dans  laquelle  une  des  Parties  eft  Juge  ;  &  &  le  Juge  ont  mangé  enfemble  »  dans  un 

s'il  a  fait  des  menaces  verbales  ou  par  écrit  »  lieu  tiers  fans  aucune  affectation  ni  def- 

depuis  l'inftance  ou  fix  mois  avant  la  Reçu-  3»  fein  prémédité  " ,  &  fur  cela  »  le  Juge  en 

fation  propofée,  l'art.  8  veut  qu'elle  foit  »  eft  cru  à  fon  affertion. 

admife.  oj  Celui  qui  a  foUicité  pour  une  Partie 

L'article  17  veut  que  tout  Juge  qui  fçait  3>  devant  le  premier  Juge  ou  en  la  Cour,  ne 

des  caufes  de  Récufation  en  fa  perfonne  ,  >'  peut  être  jugé  en  cette  caufe ,  mais  fes  pa- 

foit  tenu  d'en  faire  fa  déclaration  avant  3>  rens  le  peuvent  être, 

qu'elles  foient  propofées.  Et  la  Cour ,  en  "  Le  Juge  ne  peut  être  récufé  dans  les 

déclarant  nulle  une  procédure  criminelle  3»  caufes  des  Communautés  Régulières  fous 

inftruite  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Fon-  a»  prétexte  de  parenté  ou  alliance  avec  les 

tenay  -  le  -  Comte,  lui  a  enjoint ,  par  Arrêt  «  perfonnes  qui  compofent  lefdites  Com- 

du  26  Avril  1701 ,  de  fe  déporter,  lorfqu'il  3*  munautés Régulières, 

fe  trouveroit  débiteur  de  l'une  ou  de  l'au-  "  Mais  il  peut  être  récufé  aux  procès  des 

tre  des  Parties.  »  Communautés  Eccléfiaftiques  Séculières, 

Le  Parlement  de  Bretagne  a  depuis  jugé,  »  s'il  eft  père  ou  frère  de-  quelque  Particu- 
par  un  Arrêt  du  8  Février  iji6,  rapporté  »  lier  qui  foit  du  Corps  defdites  Commu- 
au  Journal  de  ce  Parlement ,  tome  premier,  »  nautés  «.  Voyez  fur  cette  dernière  maxi- 
ch.  85  ,  qu'un  Juge  peut  connoître  des  pro-  me  un  autre  Arrêt  de  Règlement  rendu  au 
ces  de  fon  Fermier;  dans  cette  efpéce  le  même  Parlement  le  21  Mars  1710,  qui  en- 
Fermier  ne  devoit  rien  au  Juge  fon  proprié"  joint  en  ce  cas  aux  Juges  de  s'abftenir. 
taire.  Les  moyens  de  Récufation  doivent ^fe 
Le  3  Juin  1751  >  dans  une  affaire  où  il  propofer  avant  le  Jugement  ;  le  Parlement 

(  a  )  L'Ordonnance  ds  i  ôéy  n'a  pas  été  regirtcée  au  Par-  du  lo  Mars  1 7 1 7.  V.  le  Préambule  de  la  Déd.  du  30  Nov. 

lemenc  de  Navarre  ;  mais  on  y  fuie  les  difpofitions  fur  les  174*  ,  regilî.  aud.  Parlement  le  iS  Avril  1747.  Mais  voyet 

Hécutacions  en  vertu  d'une  Délibération  de  ce  Parlewencj  ^ufi  les  articles  17,  18  &;  fuivans  de  la  fufditeDcdaraiiioa, 

Terne  IIL  Part.  L  Q  1 
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de  Touloufe  a  rendu  un  Arrêt  de  Régie-  avec  aucuns  des  Intérejfés  dans  mfdîtes  Fer- 
mant le  i8  Juillet  1714,  qui  défend  de  le  mes  y  en  quelques  degrés  qii  elles  puijfent  être i 
propofer  après.  ne  pourront  donner  lieu  a  aucune  Récufation 

Les  Récufations  doivent  fe  propofer  par  ni  évocation  ,fans  préjudice  dey  autres  caii- 

Requête,  dans  laquelle  il  faut  en  détailler  fes  de  Récujation  portées  par  lad.  Ordonnan» 

les  moyens  avec  modération  (  article  23  )  8c  ce  de  i66j,  qui  pourront  être  propofées  dans 

la  Requête  doit  être  communiquée  au  Juge  tous  lefdits  procès. 

récufé ,  qui  doit  déclarer  fi  les  faits  font  vé-  Les  Récufations  ne  font  pas  regardées 

ritables  ou  non.  S'il  les  nie,  l'incident  de  comme  odieufes;  l'article  19  du  titre  24  de 

la  Récufation  doit  être  jugé  en  la  Chambre  l'Ordonnance  de  i66j ,  enjoint  aux  Parties 

iàns  qu'il  puiffe  être  préfent  au  Jugement.  de  les  propofer  auffi-tôt  que  les  caufes  font 

Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par  Ar-  venues  à  leur  connoiiïance;  &  l'article  21 

rêt  rendu  le  28  Janvier  1751,  que  lorfqu'on  permet  même  de  les  propofer  en  tout  état 

articule  des  faits  de  Récufation  contre  un  de  caufe. 

Juge,  encore  bien  qu'ils  foient  déshono-  La  Cour  a  jugé,  par  Arrêt  rendu  le  8 

rans,  il  doit,  s'ils  ne  font  point  étrangers  A  Avril  171 3  en  la  Tournelle  dans  une  ma- 

la  caufe,  les  reconnoître    ou   les    nier,  Se  tiere  criminelle,  fur  les  Conclufions  de  M. 

qu'il  n'eft  pas  recevable  à  en  rendre  plainte  l'Avocat  Général  de  Lamoignon  ,  qu'on  ne 

pour  en  demander  réparation  comme  d'une  pouvoit  récufer   tout  un  Siège  Préfidialj 

injure.  néantmoins  voyez  M.  le  Préfident  Boyer, 

Les  Récufations  doivent  être  décidées  Décifion  25p. 

par  cinq  Juges  au  moins,  quand  il  y  en  a  Sur  la  matière  des  Récufations ,  voyez  en 

fjx  ou  plus  dans  le  Siège  où  la  Récufation  entier  le  titre  24  de  l'Ordonnance  de  i66y, 

cft  propofée;  &  s'il  y  en  a  moins  de  fix,  ou  que  j'ai  déjà  cité;  la  Déclaration  du  27  Mai 

même  fi  le  Juge  récufé  eft  feu  1,  la  Récufa-  1705,  regilirée  le   10  Juin  fuivant  (elle 

tion  dans  ce  cas  -  là  doit  être  décidée  par  eft  dans  Augeard   &  dans  le  Recueil  de 

trois  Juges,  dont  le  nombre  doit  être  fup-  Touloufe);  l'Ordonnance  de  1737;  le Ré- 

pléépar  les  Avocats  du  Siège,  s'il  y  en  a  ,  glement  du  Confeil,  du  28  Juin  1738;  les 

finon  par  les  Praticiens  fuivant  l'ordre  du  Déclarations  pour  le  Parlement  de  Navar- 

Tableau.  Voyez  l'Ordonnance  de  i66y,  ti-  re ,  des  30  Novembre  1746  &  16  Juillet 

tre  24 ,  article  25.  Voyez  auflî  l'Ordonnan-  1747. 

ce  de  1539,  art.  n.  L'article  7  de  l'Ordonnance  ou  Edit  de 

Les  Récufations  doivent  être  propofées  Henri  III,  de  l'an  1583,  porte  que  les  Ré- 

Bc  jugées  dans  le  Siège  où  l'affaire  efl  pen-  cufations  propofées  contre  les  Commifiai- 

dante;  Se  on  ne  peut  s'adreffer  à  un  Siège  res  -  Examinateurs  ,  feront  infl:ruites  &  ju- 

voifirv,  tant  qu'il  y  a  dans  le  même  Siège  gées  en  la  même  forme,  &  fous  les  peines 

des  Juges ,  Avocats  ou  Praticiens  pour  ju-  prefcrites  par  ks  Ordonnances  pour  les  ré- 

ger  les  caufes  de  la  Récufation  ,  ainfi  que  la  cufations  des  Juges. 

Cour  l'a  jugé  par  Arrêt  du  3  i  Août  1696.  Le  Miniftere  Public  peut-il  être  récufé? 

Une  Déclaration  du  2  Oftobre  1 594,  en-  V.  Miniftere  Fuhlic. 

regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  22  No-  Les  Grelîîers  peuvent  -  ils  être  récufés  l 

vembre  fuivant,  Se  qu  on  trouve  dans  le  Re-  V.  Greffiers. 

cueil  Chronologique  de  M.  JoulTe    oorrp         '  >  .  ,      „„ 

que,  dans  tous  L\rocès  civilsTcr)Zels  REDHIBITION , REDHIBITOIRE. 

concernant  les  droits  de  nos  Fermes  &  l'exé-  L'adion  Rédhibitoire  tend  à  obliger  ce- 

cution  de  nos  baux,  circonflances  &  dépen-  lui  qui  a  vendu  une  chofe  vicieufe  à  la  re- 

dances,  même  dans  tous  les  différends  qui  prendre.  Si,  par  exemple,  un  cheval  a  la 

fu^viendront  entre  nofdits  Fermiers  en  nom  morve,  la  poufTe  ou  la  courbature ,  ce  font 

colUElif,  ou  les  Adjudicataires  de  nos  Fermesy  des  cas  Rédhibitoires,  pour  lefquels  on  peut 

leurs  Commis,  tant  en  matière  civile  que  cri-  dans  les  neuf  jours  obliger  le  vendeur  de  le 

minelle,  les  parentés  ou  alliances  des  Préjî-  reprendre. 

4ens  OH  ConfeilUrs  dç  nos  Cours  des  Aides  y  Ce  terme  de  neuf  jours  n'eft  pas  le  mê- 
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ttie  dans  tontes   les  Provinces  dii  Royau-  res  feront  le  mal  caduc  &  la  pommdiere. 

me;  il  eft  des  Pays  où  l'acheteur  doit  Te  §ur  la  qiieftion  de fçavoir.fi  un  Marchand 

pourvoir  dans  les  huit  jours,  à  compter  de  qui  a  vendu  de  la  marchandife  défc^tueu- 

celui  de  la  délivrance  du  cheval.  Voyez  la  fe  eft  tenu  de  la  reprendre ,  voyez  un  Ar- 

Coutume  de  Bourbonnois ,  l'ancienne  Or-  rct  rendu  le  i  5  Mars  1664,  dans  Boniface, 

donnancedelaPolicedeParis,  &c.  Il  en  eft  tome  premier,  &  plufieurs  autres  Arrêts» 

d'autres ,  où  l'ufage  eft  d'en  accorder  qua-  me  4. 

rante    après  lefquels  le  vendeur  eft  à  cou-  RÉFÉRENDAIRE. 

vert  de  toutes  recherches.  Cet  ufage  parti-  y^  Tiers-Référendaire. 

culier  a  lieu  dans  le  relTort  de  la  Coutume  *              -^ 

de  Cambrai,  fuivant  l'article  5  du  titre  21 ,  Sous  la  première  race  de  nos  Rois,  le 

&  dans  celui  du  Bailliage  de  Peronne ,  fui-  grand  Référendaire  étoit  un  Officier  de  l'E- 

vant  un  A6le  de  Notoriété  de  ce  Tribu-  tat  qui  avoir  la  Garde  du  Sceau  Royal ,  & 

nal,  du  25  Janvier  1(583.  Voyez  auffi  l'artl-  qui  faifoit  rapport  au  Roi  des  Kcciuètts  Se 

cle  205  de  la  Coutume  de  Bar.  des  Placets  qui  lui  étoient  préfentés  ;  mais 

Tout  ceci  ne  s'applique  qu'à  la  garantie  aujourd'hui  un  Référendaire  eft  un  Officier 

de  drO'ît;  la  prefcription  de  neuf  jours  con-  des  petites  Chancelleries  ,  qui  fait  rapport 

tre  l'aftion  Rédhibitoire  n'a  pas  lieu  quand  à  celui  qui  tient  le  Sceau  des  Lettres  qui 

il  s'agit  d'une  garantie  conventionnelle;  &  font  à  fceller. 

la  Cour ,  par  Arrêt  rendu  le  2  5  Janv.  1 73 1,  A  la  Chancellerie  Romaine ,  les  Référen- 

a  condamné  le  vendeur  d'un  cheval  boiteux  daires  font  des  Prélats  qui  rapportent  de- 

depuis  trois  mois,  mais  qui  ne  boitoit  point  vant  le  Pape  les  fuppliques  fur  lefquelles 

quand  il  étoit  échauffé,  à  reprendre  ce  mê-  s'expédient  lesRefcrits  de  Grâce  &  de  Juf- 

me  cheval  au  retour  du  voyage  de  l'acqué-  tice,  les  fignatures,  &c.  Voyez  Bulle ,  Con- 

reur ,  auquel  il  l'avoit  garanti  de  tous  vices  fifloire ,  Date ,  Refcrits ,  &c. 

latens  &  autres,  quoique  la  demande  n'eût  ppT7nMnT7R 

été  formée  qu'environ  un  mois   après  la  K  H.  r  U  i\  iJ  £.  «.. 

Vente.  En  termes  de  pratique,  ce  mot  fignifie 

On  doit  conclure  de  cette  décifion,  que  la  payer  &  rembourfer  :  on  dit  Refonder  ou 

Rédhibition  a  lieu  pour  faire  caOer  la  ven-  faire  la  refufion  de  frais  de  contumace  ou 

te  des  chofes  mobiiiaires,  quand  il  y  a  eu  de  frais  préjudiciaux  de  la  part  d'un  défail- 

de  la  mauvaife  foi  ou  du  dol  perfonnel  de  lant  qui  s'eft  laii^é  contumacer.  Voyez Gj-»- 

la  part  du  vendeur.  tumace.  {frais  de) 

En  Normandie  l'aélion  Rédhibitoire  pour  tj   r  F  F  R  F 

les  chevaux,  peut  fe  diriger  dans  les  tren-  tt        tji^    1  j    t         t            ■     9    c    ii' 

-.„•,,„!    1          ^           x°      .          ,,    ,  Voy.  HoteL  de  Juçre,  Inventaire  Se  ocelle. 

te  jours  de  la  vente  ;  après  ce  temps  1  ache-  ^                      * 

teur  eft  non-recevable  :  un  Arrêt  rendu  au  On  appelle  Référé,  le  rapport  que  fait  un 

Parlement  de  Rouen  en  forme  de  Régie-  Officier  fubalterne,  au  Magiftrat  ,  des  dif- 

ment  le  30  Janv.  1728  ,  l'a  ainfi  décidé.  On  ficultés  Se  des  obftacles  qu'il  rencontre,  foit 

peur  fur  la  même  matière  confulter  les  Cou-  dans   l'exécution   des  Jugemens   qu'il  eft 

tûmes  de  Sens,  article  160,  Se  d'Auxerre,  chargé  de  procurer  aux  Parties,  foit  dans 

art.  151.  les  autres  fondions  de  fon  miniftere. 

Le  Parlement  de  Paris,  en  jugeant  une  Par  exemple,  fi  dans  le  cours  de  la  levée 

conteftation  qui  s'eft  élevée  entre  Claude  d'un  fcellé  par  un  Commiffaire  du  Châte- 

Bruneau  8c  autres  Marchands  Forains  de  let, il  s'élève  une  conteftation  pour  fça voir, 

beftiaux,  8c  Jacques  le  Roi  Se  Conforts, par  fi  l'inventaire  fera  fait  à  la  requête  d'une 

Arrêt  du  14  Juin  1721 ,  a  ordonné  (en  fai-  Partie  qui  prétend  avoir  droit  dans  la  fuc- 

fant  droit  fur  lesConclufions  de  M.  le  Pro-  ceffion  ;  fi  un  créancier  ou  fon  Procureur 

cureur  Général)  que  le  temps  de  l'a^Hon  en  affiftera  à  toutes  les  vacations  du  fcellé;  fî 

garantie  des   cas  Rédhibitoires  des  vaches  on  inventoriera  certains  effets  ou  papiers; 

laitières  &  amouillantes ,  demeurera  fixé  à  fi  on  procédera  par  voie  de  recollement  ou 

quarante  jours  t  &  ^ue  les  cas  Rédhibitoi-  d'inventorié;  fi  ce  fera  l'Officier  nommé 
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pour  une  Partie  qui  fera  l'inventaire  ou  la  pour  juger  provifoirement  l'incident,  ils  e» 

prifée,  par  préférence  d  celui  qu'une  autre  réfèrent  à  leur  Siège. 

Panie  aura  nommé  :  dans  tous  ces  cas  &  Lori'qu'un  Huifiîer  faifit  &  exécute  les 

dans  une  infinité  d'autres  qui  naifTent  fui-  meubles  d'un  débiteur;  fi  celui-ci  refufe  de 

vant  les  différentes  circonftances  ,  comme  donner  gardien  des  chofes  faifies ,  ou  s'il  re- 

leCommiffaire  n'a  pas  autorité  ni  Jurifdic-  fufe  d'ouvrir  les  portes  de  fes  chambres^, 

tion  pour  décider  la  difficulté ,  il  doit  en  ré-  coffres ,  armoires ,  bâtimens  ,  granges,  écu- 

férer  au  Juge,  pour  y  être  ftatué.  ries,  &c.  l'Huiflîer  doit  établir  garnifon,  8c 

AuChâtelet,lesRéférésfefonten  l'Hô-  référer  au  Juge  de  l'obftacle  &  du  refus 

tel  du  Juge  &  non  à  l'Audience,  fuivant  qu'il  a  effuyé,  pour  y  être  pourvu.  Dans  le 

l'article  9  de  l'Edit  du  mois  de  Janv.  1685;  ^^^  ^'^^  femblable  Référé ,  l'Huiiïier  doit 

Se  lorfque  c'efl:  le  cas  d'en  faire,  le  procès-  aÛlgner  la  Partie  à  jour  &  heure  certains, 

verbal  du  CommilTaire  doit  indiquer  le  jour  pour  être  ftatué  fur  la  conteftation,  8c  pren- 

&  l'heure  que  fe  fera  le  rapport  ou  Réfé-  dre  des  conclufionsprécifes  relatives  à  i'Or- 

ré,  afin  que  les  Parties  puiiïeni  s'y  trouver,  donnance  ou  Jugement  qu'il  s'agit  de  faire 

foit  en  perfonne ,  foit  par  Procureur ,  pour  prononcer  pour  lever  l'obftacle. 

expliquer  leurs  raifons.  En  général,  ces  conclufions  ont  pour  ob- 

L'ufage  eft  encore  au  Châtelet  d'écrire  fur  jet  de  faire  ordonner  qu'il  fera  procédé  à 

le  Procès-verbal  même  du  Commiflaire  qui  la  continuation  de  la  faifie  commencée, 

procède  au  fcellé,  l'Ordonnance  que  M.  le  qu'à  cet  effet  les  débiteurs  feront  tenus  de 

Lieutenant  Civil  rend  fur  les  Référés  qui  faire  ouverture  des  portes,  coffres,  armoi- 

iui  font  faits  dans  ces  cas-là,  fans  qu'il  foit  res,  8cc.  finon  que  l'Huiffier  porteur  fera 

befoin  du  miniftere  de  Greffier;  &  s'il  s'a-  autorifé  de  faire  faire  cette  ouverture  pas 

git  de  délivrer  des  expéditions  de  ces  Or-  un  Serrurier,  8c  que  des  chofes  faifies  &  à 

donnances,  c'eft  le  CommilTaire  qui  les  dé-  faifir,  le  débiteur  fera  tenu  de  donner  gar- 

livre,  &  qui  fait  en  cette  partie  la  fonc-  dien  folvable,  finon  que  la  garnifon  qu'il  a 

tion  de  Greffier.  établie  ou  qu'il  établira,  reftera  jufqu'à  la 

•    Les  Ordonnances  qui  fe  rendent  fur  des  vente,  aux  frais  du  débiteur,  fuivant  qu'ils 

Référés,  font  toujours  exécutoires  nanobf-  feront  taxés  par  le  Juge. 

tant  l'appel ,  parce  qu'elles  n'ont  pour  ob-  Au  Châtelet,  on  eft  dans  l'ufage  dans  ces 

jet  que  des  matières  provifoires  ;  l'exécu-  Référés  d'ordonner  l'ouverture  des  portes 

tion  n'en  peut  être  fufpendue  que  par  un  en  préfence  d'un  Commiflaire  :  mais  cet 

Arrêt  de  défenfes.  ufage  n'eft  point  fondé  en  Loi ,  l'Ordon- 

II  n'y  a  pas  lieu  à  Référé  pour  les  con-  nance  de  16(5/,  titre  33  ,  art.  5  ,  dit  que  le 

teftations  provifoires  relatives  au  fcellé  ,  Juge  nommera  deux  perfonnes  pour  afljibr 

quand  c'eft  un  Juge  qui  procède  ou  à  l'ap-  à  l'ouverture  des  portes  &  à  la  faifie,  elle 

pofition  ou  à  la  levée:  alors  le  Juge  peut  n'exige  point  qu'il  nomme  des  Officiers, 

décider  la  contetiation  dans  l'inftani  même  Si  les  perfonnes  contre  lefquelles  on  veut 

qu'elle  s'élève  &  fur  le  lieu,  à  moins  qu'il  exécuter  des  Jugemens  ,  prétendent  avoir 

ne  la  trouve  tellement  importante,  qu'il  droit  d'en  empêcher;  s'ils  fouriennent  qu'ils 
croie  devoir  en  référer  lui-même  aux  autres  '  ne  font  pas  exécutoires,  ou  s'ils  prétendent 

Juges  de  fon  Siège;  alors  ce  Référé  ne  fe  avoir  des  raifons  qui  fufpendent  l'exécution, 

devroit  pas  faire  en  fon  Hôtel ,  mais  en  la  ils  peuvent  auffi  demander  Référé  devant  le 

Chambre  du  Confeil.  Juge:  c'eft  une  voie  de  droit  qui  eft  per- 

C'eft  ainfi ,  par  exemple,  qu'en  ufent  les  mife  à  chacun,  &  qui  eft  même  favorable; 

Magiftrats  nommés  Commifl'aires  par  leur  &  fi  l'Officier,  chargé  de  l'exécution ,  refu- 

Tribunal  pour  les  defcentes  fur  les  lieux:  foit  de  faire  mention  fur  fon  procès-verbal 

ils  peuvent  décider  provifoirement  les  con-  qu'on  a  requis  Référé,  il  faudroit  le  lui  fai- 

teftations  incidentes  à  leur  defcente  :  mais  re  fignifier  par  le  miniftere  d'un  autre  Huif- 

s'ils  les  trouvent  de  nature  à  mériter  une  fier,  Se  conftater  fon  refus,  qui  le  rendroit 

décifion  de  la  Chambre  ou  du  Siège  ,  ou  fi  repréhenfibie. 

leur  miûion  ne  leur  donne  pas  caratlere  Le  Référé  doit  fe  faire  devant  le  Juge 
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du  lieu  où  l'on  exécute,  fuivant  l'Ordon-  font  fondés  en  titre,  ou  dans  une  pofleffion 

nance  de  i66j  ,  titre  23  ,  art.  5.  Cependant  immémoriale. 

fi  l'exécution  fe  faifoit  dans  un  lieu  voifin  Les  Coutumes  de  la  Marche ,  de  Nevers  » 
de  la  Jurifdièlion  donc  le  Jugement  eft  de  Mons  ,  Se  quelques  autres  dont  les  dif- 
émané,  il  feroit  plus  convenable  d'en  réfé-  pofitions  ont  pour  objet  capital  de  régler 
rer  au  Juge  même  qui  a  décidé  ;  parce  qu'il  ce  qui  concerne  l'agriculture  8c  les  pâtura- 
doit  mieux  connoître  l'efprit  de  Ton  Juge-  ges,  veulent  que  tous  les  prés  qui  ne  font 
ment ,  Se  comment  il  a  voulu  qu'il  fût  exé-  pas  clos,  foient  Vaincs-pâtures  auffi-tôt  aprcs 
cuté;  c'eft  l'ufage.  que  le  foin  en  eft  enlevé ,  Se  qu'un  proprié- 

Comme  les  Juge  &  Confuls  n'ont  point  taire  ne  puiiïe  recueillir  du   Regain,  que 

de  territoire ,  on  ne  peut  pas  leur  référer  dans  ceux  qui  font  clos.  Voyez  les  Arrêts 

des  conteftations  ou  des  difficultés  qui  naif-  que  je  rapporte  aux  articles  Clos  Se  Vaine^" 

Tent  fur  l'exécution  de  leurs  Sentences.  pâtures. 

Les  Juges  ne  doivent  point  prononcer  de  Les  Parlemens  de  Dijon  Se  de  Befançon 

condamnation  de  dépens  dans  les  Référés  ont  quelquefois  ordonné,  dans  des  temps 

qu'ils  jugent  en  leurs  Hôtejs.  extraordinaires ,  que  les  prés  fitués  dans  leur 

Par  Arrêt  du  2  Septembre  1744,  rendu  refrort,&  qui  font  propres  à  porter  Regain, 

entre  les  Bouchers  Se  les  Ciergers  deTours,  feroient  mis  en  réferve,  avec  défenfes  aux 

la  Cour  faifant  droit  fur  les  Condufions  de  habitans  d'y  envoyer  leurs  beftiaux.  Tai- 

M.  le  Procureur  Général ,  a  »  enjoint   à  fand  rapporte  fur  cela  un  Arrêt  rendu  au 

»  Etienne  Petiteau  (  Lieutenant  Particulier  Parlement  de  Dijon  ,  le  5  Juillet  i6^j.  Le 

»  de  Tours)  d'obferver  les  Ordonnances  ,  même  Parlement  en  rendit  deux  autres,  les 

»  Arrêts  Se  Réglemens  de  la  Cour,  &  no-  27  Juin  1741  Se  7  Juillet  1751.  Il  y  en  a  un 

»  tamment  l'article  lo  du  titre  17  de  l'Or-  femblable  du  Parlement  de  Befançon,  du  9 

»  donnance  du  mois  d'Avril  1567;  en  con-  Juin  175a. 

»  féquence  lui  enjoint,  lorfque  les  Parties  L'ufage  de  ces  Parlemens  eft  différent, 

a»  fe  tranfporteront   en  fa  maifon  fur  une  en  ce  que  celui  de  Befançon  adjuge  le  Re- 

3>  conteftation  de  nature  à  être  portée  à  l'Au-  gain   extraordinaire  aux  propriétaires  des 

»  dience,  de  les  y  renvoyer,  fauf,  fi  le  dif-  prés,  Se  que  celui  de  Dijon  le  donne  aux 

»  férend  ne  peut  être  jugé  fur  le  champ  à  Communautés.  Il  a  adjugé  à  la  Commu- 

»  l'Audience,  à  ordonner  que  les  pièces  fe-  nauté  d'Arnay-le-Duc  le  Regain  produit 

3>  ront  mifes  fur  le  Bureau,  fans  inventaire  par  les  prés  mis  en  défenfe  ou  réferve  dans 

3>  de  produftion  ,  écritures  ni  mémoires  pour  cette  Paroifle,  par  la  veuve  Chauveau,eîi 

3»  en  être  délibéré;  &  le  Jugement  pronon-  conféquencedu  Règlement  du  27  Juin  1741. 

»  ce  au  premier  jour  d'Audience  fans  épi-  L'Arrêt  qui  contient  cette  décifion ,  n'eft 

8»  ces  ni  vacations ,  fous  les  peines  portées  cependant  intervenu,  le  22   Avril    1744» 

3>  par  içs  Ordonnances  «.  q_u'après  un  partage  d'opinions. 

REGAIN  l'Arrêt   du   7  Juillet    1751,  qui, 

Voyez  Clos,  Fruits ,  Parcours ,  Pârurage  Se  ^^^'^P^^  J^  ^'^  f'  '  ^  ^^i?  °^t°""^.  "^"'"f 

Vaine-pâture.  P^'^',^  ^^'  P'^'  ^^""^'^  "^'^^  ^"  ^^^am  &  ré- 

fervee ,  Sec.  a  en  même-temps  ordonné  que 

On  nomme  Regain ,  la  féconde  herbe  qui  la  féconde  herbe  des  prés  mis  en  Regain  ap' 

revient  dans  un  pré,  après  que  la  première  par  tiendrait  aux  Communautés ,  &feroitven- 

a  été  fauchée  :  c'eft  la  même  chofe  que  ce  due  à  leur  profit ,  par  devant  les  Juges  locaux, 

que  quelques  Coutumes  nomment  Revirev.  au  plus  offrant ,  &c. 

Les  propriétaires  des  prés  ne  font  pas  Cet  Arrêt  en  énonce  neuf  autres  ,  qui 
toujours  les  maîtres  d'en  interdire  le  pâtu-  tous  ont  ordonné  la  même  réferve  en  diffé- 
rage  aux  beftiaux  des  habitans,  après  la  rentes  années,  depuis  1 5(57. 
première  herbe  enlevée,  pour  en  tirer  du  Voyez  à  l'art.  Droit-Ecrit,  les  Lettres- 
Regain;  parce  qu'alors  les  prés  font  une  Patentes  portant  union  de  Montferrand  à  la 
Vaine-pâture  qui  appartient  au  Public.  Il  Ville  de  Clermont.  Voyez  au  fil  les  Ouvra** 
n'y  a  d'exception  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ges  de  la  Poix  de  FrerainviUe, 
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RÉGALE. 

Voyez  DeJÎHittion  d'Offices  ,  (Ecofiomatî , 
Patronage  Royal  8c  Vacance. 

Le  mot  Régale ,  pris  dans  fa  Généralité , 
fignifie  ce  qui  appartient  au  Roi ,  à  caufe  de 
la  Couronne. 

Les  Droits  Régaliens  fe  divifent  en  ma- 
jeurs Se  en  mineurs. 

Les  Droits  Régaliens  majeurs  confiftent 
dans  le  pouvoir  de  faire  des  loix ,  de  lever 
des  troupes,  de  faire  la  paix  &  la  guerre, 
d'exercer  la  Jurifdiélion  en  dernier  reiïbrt , 
de  créer  des  dignités,  des  Ordres  de  Cheva- 
lerie, des  Magiftrats  &  des  Officiers  pu- 
blics, dans  le  droit  de  faire  battre  monnoie, 
de  naturalifer  les  aubains,  de  légitimer  les 
bâtards,  d'annoblir  les  roturiers,  d'amortir 
les  héritages  tenus  par  les  gens  de  main- 
morte, d'impofer  des  tributs,  &c. 

Les  Régales  mineures  confiftent  dans  les 
droits  de  pêche  9<.  de  chafle  ,  dans  le  droit 
d'avoir  des  falines,  dans  la  propriété  dQS 
chofes  dont  le  Public  a  l'ufage ,  &  qui  n'ap- 
partiennent à  aucun  maître  particulier,  tels 
que  font  [qs  chemins  publics  ,  les  rivières  , 
les  ifles  &  attériflemens ,  dans  les  droits  de 
Péage ,  d'Epave ,  de  Vareck ,  de  Jurifdic- 
tion,  &c. 

Je  parle  dans  des  articles  particuliers  de 
ceux  de  ces  droits  qui  entrent  dans  l'objet 
général  de  cet  ouvrage  ;  mais  l'objet  parti- 
culier du  préfent  article  eft  de  traiter  d'un 
droit  qui  n'eft  connu  que  par  la  finguliere 
dénomination  de  droit  de  Régale ,  &  en  con- 
féquence  duquel  Sa  Majefté  jouit  des  reve- 
nus de  tous  les  Archevêchés  &  Evêchés  va- 
cans  ia),  à  compter  de  l'inftant  de  la  mort 
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(naturelle  ou  civile  des  Archevêques  ou 
E  vêques)  jufqu'à  ce  que  les  nouveaux  pour- 
vus ayent  prêté  le  ferment  de  fidélité  qu'ils 
doivent  au  Roi ,  Se  fait  enregiftrer  ce  fer- 
ment en  la  Chambre  des  Comptes.  C'eft  de 
ce  droit  dont  il  s'agit  en  cet  article. 

La  Régale  donne  encore  au  Roi  le  droit 
de  difpofer  de  tous  les  Bénéfices  (vacans) 
fans  charge  d'ames,  auxquels  les  défunts 
Prélats  avoient  droit  de  nommer.  V.  les 
deux  Déclarations  du  même  jour  lo  Fé- 
vrier 1573,  &  l'Edit  du  mois  de  Janvier 
1682  ,  regiftré  le  24  du  même  mois. 

Il  y  a  différentes  opinions  fur  l'origine  de 
la  Régale.  Les  uns  attribuent  ce  droit  à  la 
qualité  de  fondateur  qu'ont  nos  Rois  des 
Bénéfices  qui  y  font  fujets  :  les  autres  3 
celle  de  Patron  ;  d'autres  à  la  nature  du 
droit  féodal;  d'autres  au  droit  de  garde  & 
de  prote6lion,  &  d'autres  au  droit  de  dé- 
pouille ou  de  déport  :  mais  fi  c'étoit-là  l'ori- 
gine de  la  Régale,  ce  droit  feroit  commun 
à  tous  les  Rois;  ce  qui  eft  faux ,  puifque 
les  Rois  de  France  feuls  en  jouiOent. 

Il  eft  donc  plus  naturel  de  dire,  comme 
fait  le  Préfident  Henault,  que  les  véritables 
principes  du  droit  de  Régale  fe  trouvent 
dans  le  Concile  d'Orléans,  tenu  fous  Clo- 
vis  en  511,  lors  duquel  ce  droit  a  été  re- 
connu par  les  Evêques,  qui  en  étoient  les 
juftes  contradicteurs  :  cette  reconnoiHance, 
fuivie  de  celle  portée  par  d'autres  Conciles 
&  des  Papes  ,  n'en  borne  pas  l'origine,  & 
le  fait  regarder  comme  un  droit  acquis  de 
tous  les  temps  à  la  dignité  du  trône;  au  lieu 
qu'en  y  appliquant  la  Loi  des  Fiefs ,  elle  ne 
remonteroit  tout  au  plus  qu'à  la  féconde 
race  de  nos  Rois. 


(0.)  L'Archevêché  de  Cambrai  n'eft:  pas  fujet  aux  régies 
indiquées  par  le  prélent  article  ;  parce  que  par  un  Con- 
cordat paffé  entre  les  Commiffaires  du  Roi  bc  l'Archevê- 
que de  Cambrai ,  le  2  ç  Août  1681,  regiftré  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  le  1 5  Décembre  1687,  &  revêtu  de  Let- 
tres-Patentes du  28  Janvier  171 5 ,  regiftrées  â  Douai  le  7 
Février  fuivant  ;  par  lequel  les  Chanoines  fe  font  défiftés 
de  la  polTeffîon  i  laquelle  ils  étoient  d'élire  leur  Arche- 
vêque, &  en  conféquence  du  Concordat  Germanique  il  a 
été  convenu  : 

1°.  M  Que  vacation  arrivant  dudit  Archevêché  de  Cam- 
M  brai  pat  mort ,  démiffion  ,  permutation  ,  réfignation , 
»  Coadjutorerie  ou  autre  genre  de  vacance,  l'Egiife  de 

»  Cambrai  jouira de  l'exemption  de  la  Régale 

«  temporelle  &  fpirituelle ;  &:  en  conféquence, 

a>  que  l'adminifttation  du  temporel  appartiendra  .pendant 
»  ledit  temps,  au  Chapitre  ,pour  être  les  r«venus ,  cenfer- 
>>  vés  au  fucceffeur. 


1°.  »  Que  pendant  la  vacance  dudit  Archevêché, les 
M  Dignités,  Perfonnars,  Offices,  Canonicats  &  Prébendes, 
M  Chapelles  &  ISénéfices  qui  viendront  à  vaquer  dans  la- 
"  dite  Eglife  &  Diocèfe  de  Cambrai ,  feront  conférés  par 
M  le  Pape,  les  Patrons  &  Coliateurs  ordinaires;  &  que  les 
3,  Bénéfices  dépendans  dudit  Archevêque  de  Cambrai, de- 
«  meureront  réfervés  au  futur  fucceffeur  ,  pour  par  lui  7 
«  être  pourvu  «. 

L'Egiife  d'Arras  a  aiiflî  prétendu  être  exempte  de  la 
Régale  ;  mais,  par  Arrêt  rendu  le  10  Mars  1727,  elle  y  acte 
jugée  fujette. 

Quand  l'Archevêché  de  Lyon  eft  vacant ,  l'Adminillra- 
tion  &  la  Régale  en  appartienneut  à  l'Evêque  d'Autun,du 
jour  qu'il  a  été  les  demander  en  perfonne  au  Chapitre  de 
S.  Jean  ;  jufqu'à  ce  jour  ,  l'Adminiftration  Se  la  Régale  ap- 
partiennent au  Chapitre.  Piganiol ,  tome  1.  L'Archevêque 
de  Lyon  a  aulTi  l'adminiftration  de  l'Evêché  d'Aucun  pen- 
dant la  vacance  ;  nuis  il  ne  jouit  pas  de  la  Régale.  lUi' 
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Je  dis  que  les  Papes  &  les  Conciles  ont  Adluellement  l'CEconome  féqueAre  gère 

reconnu  le  droit  de  Régale  ;  Se  en  effet  Aie-  les  revenus  des  Archevêchés  &  Evéchés  va- 

xandre  111,  Clément  IV,  Grégoire  X.le  cans  pendant  la  vacance;  8c  le  Roi  donne 

fécond  Concile  de  Lyon ,  &  Grégoire  XI ,  ordinairement  ces  revenus  aux  nouveaux 

l'ont  reconnu;  la  Pragmatique-Sanélion  en  Prélats,  par  des  Lettres  qui  s'enregiftrent 

parle  comme  d'un  droit  inconteftable;  Se  en  la  Chambre  des  Comptes. 

les  Evêques  de  Bretagne  y  ont  été  fournis  Le  droit  de  Régale  s'ouvre  en  faveur  du 

par  Arrêt  rendu  en  l'année  1598.  Roi  ; 

Les  Prélats  du  Languedoc,  delaGuyen-  i^  Par  la  vacance  des  Archevêchés  Se 

ne,  du  Dauphiné  &  de  Provence,  s'en  font  Evêchés. 

prétendus  exempts;  mais  la  Déclaration  du  2°.  Par  la  promotion  des  Evêques  ou 

mois  de  Février   1^73,  dont  je  viens  de  Archevêques  au  Cardinalat  (^). 

parler,  porte  que  le  droit  de  Régale  appar-  3°.  Par  leur  félonie, 

tient  univerfellement  au  Roi  dans  tous  les  4".  Par  la  tranflation  de  leurs  perfonnes 

Archevêchés  &  Evêchés  de  fon  Royaume,  à  en  un  autre  Archevêché  ou  Evêché.  (La 

la  réferve  de  ceux  qui  en  font  exempts  à  titre  Cour  a  Jugé ,  par  Arrêt  rendu  le  2 1  Janvier 

onéreux;  8c  l'AlTemblée  du  Clergé  a,  par  1724,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 

aile  du  3  Février   1 682,  reconnu  que  le  Général  Gilbert ,  que  la  Régale  eft  ouverte 

droit  de  Régale  univerfelle  étoit  hors  de  dès  l'inftant  de  la   démiffion  d'un  Evêché 

doute  8c  de  conteftation.  entre  les  mains  du  Roi.) 

LaRégaleavoit  lieu  autrefois  fur  les  Ab-  5°.  Par  le  litige,  V.  Litige,  8c  ce  que  je 
bayes ,  comme  fur  les  Evêchés  8c  Archevê-  dis  à  la  fin  du  préfent  article, 
chésj  5c  le  droit  de  nos  Rois,  à  cet  égard,  La  Régale  s'ouvre  par  l'acceptation  du 
eft  établi  par  un  Mémoire  qu'on  trouve  Cardinalat  faite  par  un  Evêque;  parce  qu'un 
dans  le  Traité  de  Pinfon;mais  ils  n'ont  Cardinal  devient  l'homme  du  Pape,  Se  don- 
pas  jugé  à  propos  de  faire  revivre  ce  droit,  ne  par-là,  en  quelque  manière  ,  atteinte  au 

Anciennement  les  Receveurs  des  Domai-  ferment  de  fidélité  qu'il  avoit  fait  au  Roi, 
nés  du  Roi ,  ou  les  autres  perfonnes  com-  comme  Evêque  ;  c'eft  pour  cela  qu'il  eft 
mifes  à  la  recette  des  revenus  des  Archevê-  obligé  de  faire  un  nouveau  ferment  de  fidé- 
chés  Se  Evêchés  vacans,en  portoient  les  lité  envers  le  Roi,  après  fa  promotion  ;  8c 
deniers  au  Receveur  général  de  la  Provin-  jufques-là  fon  Archevêché  ou  Evêché,  8c 
ce,  après  avoir  prélevé  les  charges  Se  les  les  Bénéfices  qui  en  dépendent,  vaquent  en 
frais  de  régie,  8c  ce  Receveur  en  comptoir  Régale.  V.  Prévention. 
en  la  Chambre  des  Comptes.  Cet  ufage  fut  A  l'égard  du  fimple  Bénéficier  fait  Car- 
interrompu  par  Charles  VII,  8c  par  fes  fuc-  dinal  (Curé) ,  la  Régale  n'a  pas  lieu  furies 
cefTeurs,  qui  donnèrent  la  moitié  du  produit  Bénéfices  qu'il  polîéde;  mais  s'il  eft  fait 
du  droit  de  Régale  aux  Bénéficiers  de  la  Cardinal- Evêque,  tous  (es  Bénéfices  va- 
Sainte  Chapelle,  Se  l'autre  moitié  pour  l'en-  quent,  comme  vaquent  aufïî  ceux  des  Bé- 
tretien  de  cette  Eglife,  8c  des  maifons  qui  néficiers  qui  font  faits  Evêques  ;  mais  on  y 
en  dépendent;  les  deniers  qui  provenoient  remédie  par  la  claufe  de  rétention,  qu'on 
de  ce  droit,  fe  portoient  alors  au  Rece-  ne  manque  jamais  d'inférer  dans  les  Bulles; 
veur  des  épices  de  la  Chambre  des  Comptes  8c  quand  même  elle  n'y  feroit  pas  ,  ils  ne 
de  Paris.  vaqueroient  pas  en  Régale.  V.  V.vcquc. 

Cette  donation  fut  révoquée  par  Louis  Quand  la  Régale  eft  ouverte,  leRoi  con- 

XIII;  8c  pour  dédommager  les  Tréforiers  fere  tous  les  Bénéfices  qui  auroient  été  à  la 

&  Chanoines  de  la  perte  qu'elle  leur  occa-  difpofition  de  l'Evêque,  fi  le  Siège  avoit 

fionnoit ,  Louis  XIV  a  ,  au  mois  de  Mars  été  rempli ,  à  l'exception  des  Cures  8c  des 

1690,  confenti  l'union  de  la  Manfe  Abba-  Bénéfices  à  charge  d'ames,  dont  la  collation 

tiale  de  l'Abbaye  S.  Nicaife  de  Reims  à  la  appartient  de  droit,  pendant  la  vacance  du 

Sainte  Chapelle  de  Paris.  Siège ,  au.x  Chapitres  A^^  Eglifes  Cathédra- 

(  a  )  On  a  jugé  que  la  feule  promotion  au  Cardinalat  ne  vroit  qu'au  moment  de  l'acceptation  qu'en  font  ceux  ^uj 

Jonnoit  point  ouverture  d  la  Régale ,  &  qu'elle  ne  s'ou-  font  nonaniés. 
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les.  C  V.  l'article  66  des  Libertés  de  l'Eglife  nî  les  permutations.  Il  ne  peut  pas  nommer 

Gallicane.)  Néanrmoins  fi  une  Cure  étoit  aux  Bénéfices  dont  les  Titulaires  décèdent 

unie  à  un  Bénéfice  fimple  de  fa  nature  ,  com-  à  Rome ,  s'ils  vaquent  en  Régale  :  c'eft  au 

me  à  un  Prieuré,  à  un  Canonicat,  ou  aune  Roi  qu'il  faut  s'adrefler  en  tous  ces  cas; 

Dignité  de  Chapitre  à  la  collation  de  l'E-  parce  qu'en  matière  de  Régale,  le  Roi  n'eft 

vêque ,  le  Roi  pourroit  la  conférer  en  Ré-  point  afilijetti  à  toutes  les  fervitudes  aux- 

gale.  Il  en  feroit  autrement,  fi  le  Bénéfice  quelles  les  Evéques  ont  eu  la  foiblcfie  de 

fimple  étoit  uni  à  la  Cure;  parce  qu'alors  foufcrire.  Le  Roi  confère  à  la   place  des 

la  Cure  étant  le  principal  Bénéfice,  elle  ne  Evoques;  mais  il  confère  avec  cette  liberté 

pourroit  pas  vaquer  en  Régale.  '  &  cette  indépendance  véritablement  pro- 

Les  Bénéfices  éleétifs-confirmatifs  ne  font  près  à  leur  dignité,  &  dont  ufoient  les  Evê-^ 
pas  fujets  à  la  Régale,  pas  même  pour  la  ques  avant  les  ufurpations  faites  par  la  Cour 
confirmation;  parce  que  la  confirmation  dé-  de  Rome  fur  leur  autorité.  Voyez  le  Plai- 
pend  de  la  Jurifdiélion  Epifcopale,  que  les  doyer  de  M.  Navarre  de  Maifon-Neuve  , 
Vicaires  généraux  du  Siège  exercent  pen-  inféré  dans  l'Arrêt  du  Grand-Confeil,  ren- 
dant la  vacance.  La  Cour  l^a  jugé  in  termi-  du  le  17  Août  173(5,  contre  le  Chapitre  de 
niSiÇZX  l'Arrêt   célèbre  du  2   Septembre  Langres. 

1723  ,  pour  la  Prévôté,  première    dignité         C^eft  par  la  même  raifon  que  les  Béné- 

âa  Chapitre  de  Touloufe,  fur  les  Conclu-  fîces  vacans  en  Régale  ne  font  pas  fujets  a 

fions  de  M.  l'Avocat  Général  de  Lamoi"  dévolution  :  en  effet ,  le  Roi  conférant  en 

gnon  ,  aujourd'hui  Chancelier.  Régale,  en  vertu  de  droits  temporels  atta- 

L'ouverture  de  la  Régale  n'empêche  pas  chés  à  fa  Couronne  j  il  ne  connoît  point  de 

le  Patron  Laïc  d'ufer  de  fon  droit  pendant  Supérieur. 

le  terme  qui  lui  eft  accordé  pour  le  con-         Quoique  le  Roi  foit  aux  droits  des  Evé- 

fbmmer.  Se  fon  Préfenté  efl:  préférable  au  ques,  à  la  place  defquels  il  confère;  ceux 

Régalifte.  Voyez  fur  cela  l'Arrêt  du  der-  qui  font  pourvus  en  Régale  de  Bénéfices 

nier  Juin  1(542,  qu'on  trouve  au  Journal  vacans ,  ne  font  cependant  pas  difpenfés  de 

des  Audiences,  &  dans  le  fécond  Volume  prendre  l'Inftitution Canonique:  i'Edit  du 

des  anciens  Mémoires  du  Clergé.  mois  de  Janvier  1682  leur  ordonne  au  con- 

Comme  le  Roi  eft  au  droit  des  Evêques  traire  de  fe  préfe-^ter  aux  Vicaires  établis  par 

pendant  la  Régale  (a),  c'eft  à  Sa  Majefté  le  Chapitre,  fi l' Eglife eft  encore  vacantes  & 

que  les  Patrons  Eccléfiaftiques  &  Laïcs  doi-  au  Prélat  y  s'il  y  en  a  un  de  pourvu ,  pour  en 

vent  préfenter  ceux  qu'ils  nomment  aux  Bé-  obtenir  T approbation  &  mifion  canonique, 

iiéfices  de  leur  Patronage.  S'ils  les  préfen-  avant  que  d'en  pouvoir  faire  aucune  fonttion. 
toient  au  Chapitre  ou  aux  Grands- Vicaires ,         L'Expedati ve  des  Gradués ,  &  celle  des 

lesprovifionsqui  feroient  données  fur  ces  Indultaires,  ne  peuvent  avoir  lieu  fur  les 

préfentations.feroient   nulles  ;&  le   Roi  Bénéfices  vacans  en  Régale;  parce  que  le 

pourroit,  après  les  fix  mois  pour  les  Béné-  Roi  les  confère  comme  Collateur  Laïc,  & 

fices  en  Patronage  Eccléfiaftique,  &  quatre  que  les  Patrons  Laïcs  ne  font  pas  afiujettis 

mois  pour  ceux  qui  font  en  Patronage  Laïc ,  à  ces  fortes  d'Expeftatives. 
difpofer  librement  des  Bénéfices,  delà  mê-         Le  Roi  confère  les  Bénéfices  vacans  Ot 

CÎ2  manière  que  l'Evêque  pourroit  le  faire ,  Régale  par  de  fimples  brevets  fignés  d'un 

fionpréfentoit  àfon  Chapitre,au  lieu  de  Secrétaire  d'Etat;  &    fi   plufieurs   brevets 

s'adrefler  à  lui  même.  étoient  expédiés   en  faveur  de  différentes 

Lorfque  les  Bénéfices  vaquent  en  Ré-  perfonnes ,  ce  feroit  le  plus  ancien  qui  iné- 
gale, le  Roi  ne  peut  être  prévenu  par  le  riteroit  la  préférence. 
Pape  ;  le  Pape  ne  peut  même  plus  alors  ad-         La  Régale  refte  ouverte ,  jufqu'à  ce  que 
mettre  ni  les  démiffions  pures  &  fimples  l'Evêque  fuccelfeur,  légitimement  pourvu, 
des  Bénéfices ,  ni  les  réfignations  en  faveur ,  ait  fait  le  ferment  de  fidélité  qu'il  doit  au 

■xltl'^r^h  ^'\'  ^^  fondement  de  cette  maxime,  que  p.ir  pendantes  de  l'Archevêché  de  Pans,  pendant  la  Régale, 

OfficierAn.'^  '  ^         '  ^'^  '     ^j ''T'"',  ^  ?"r  "  t'  ''"^'="'=  P"  ^^  '"°«  ^i"  ^'^'•'^'«31  de  NoaiUe».  Voyez  £«-. 

y  Wicierï  pont  exercer ,  au  nom  .du  Roi ,  les  Jufticea  dé-  nnnmu, 

Roij 
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Roi  ;  qu'il  ait  fait  enregiftrer  en  la  Cliam-  Tant  que  ces  formalités  ne  font  point 

bre  des  Comptes  l'aide  qui  prouve  que  le  obfervéos,  le  Roi  confère  en  Régale  les  fîé- 

fermenj:  de  fidélité  a  été  fait;  qu'il  ait  levé  néfices  vacans,  dépendansde  PÊvêché  dont 

l'Arrêt  d'enregiftrement ,  Se  qu'il  l'ait  fait  l'Evêque  ne  s'eft  pas  mis  tn  régie, 

fgniiîer,  avec  l'attache  &  le  mandement  des  Feu  M.  de  Sève  de  Rochechouart,  Eve- 

Auditeurs,  aux  Commiffaires nommés  pour  que  d'Arras  (a)  avoit  négligé  de  remplir  ces 

la  perception  des  fruits,  &  aux  Subllituts  formalités;  Se  fur  cette  omiffion  découverte 

de  M.  le  Procureur  Général  fur  les  lieux,  par  fes  ennemis,  le  Roi  nomma  à  plufieurs 

Voyez  l'Arrêt  de  Règlement  rendu  fur  les  Bénéfices  de  la  Cathédrale  d'Arras,  que  cet 

Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Ta-  Evêque  avoit  déjà  conférés.  Tous  ceux  à 

Ion,  le  15  Mars  lôyy.  qui  la  poffeffion  triennale  ne  tint  pas  lieu 

Quelques  Prélats,  en  faveur  defquels  la  de  titre,  furent  dépoifédés ,  Se  les  nommés 

Déclaration  du  10  Février   1^73    contient  par  le  Roi  prirent  leur  place, 

une  exception ,  Se  même  une  exemption  des  La  Régale  étant  ouverte  dans  le  Diocèfe 

droits  utiles  de  h  R:gale,  ont  cru  qu'ils  de  Laon,  par  le  décès  de  M.  d'Eltrées,  le 

pouvoient  le  difpenfer  »  de  faire  adrefler  à  fienir  Gaurel ,  Chanoine  de  la  Cathédrale 

»  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  les  Let-  (  de  Laon  ) ,  envoya  fa  procuration  à  Rome 

»  très-Patentes  qu'ils  obriennent  fur  l'acte  pour  réllgner  fon  Canonicat  en  faveur  du 

3'  de  prellation  de  leur  ferment  de  fidélité  ,  fieur  Bretel  :  la  réfîgnation  fut  admife  le  10 

»  ils  fe  conrentoient  de  les  faire  enregiftrer  Décembre  1(595  ;  Se  ^^  jour-là  même  (10 

»  à  la  Chambre  des  Comptes  delà  Province  Décembre)  le  nouvel  Evêque  de  Laon  fit 

3>  où  leur  Siège  efl:  écabli.  «r  fignifier  au  Procureur  du  Roi ,  Se  à  TG^co- 

Mais  ,  par  une  Déclaration  du  28  Dé-  nome,  l'Arrêt  d'enregiftrement  de  fon  fer- 

cembre  1749,  regiftrée  en  la  Chambre  des  ment  de  fidélité. 

Comptes  de  Paris  le  29  Janvier  1750,  il  a  Le  même  Bénéfice  fut  conféré  en  Régale 

été  ordonné  »  que  <teux  des  Archevêques  au  fieur  Barbier;  Se  peu  après  le  fieur  Gau- 

ï' ou  Evcques  du  Royaume  ,  qui  jouilient  rel  réfignant  décéda,  la  Régale  étant  fer- 

3>  dz  l'exemption  du  droit  de  Régale  ■,  en  mée.  Alors  François  Raoul  obtint  le  Béné- 

M  quelque  partie  (du  Royaume)  que  leurs  fice  ,  comme  vacant p^r  &^////w  fur  la  colla- 

»  Siégesfe  trouvent  fitués, feront  tenus  dans  tion  de  l'Evêque  de  Laon,  Se  cela  donna 

33  deux  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  pref-  lieu  à  deux  queftions. 

3'  tation  du  ferment  de  fidélité d'cbte-  La  première,  de  fçavoir  fi  la  réfignatJon 

3'  nir,  fur  i'aé^e  qui  en  fera  expédié,  des  Let-  en  faveur ,  faite  en  Cour  de  Rome  pendant 

33  très- Patentes  adredées  à  la  Chambre  des  la  Régale  ouverte,  avoit  fait  vaquer  leEé- 

»  Comptes  de  Paris,  Se  de  les  préfenter  dans  néfice. 

y>  ledir  délai  en  ladite  Chambre ,  pour  y  être  La  deuxième ,  fi  le  jour  de  la  fignifîcation 

3>regiftrées;  faute  de  quoi,  Se  lefdits  délais  de  l'Arrêt  d'enregiftrement  du  ferment  de 

»  expirés,  il  fera  fait  par  le  Procureur  Gé-  fidélité  étoit  compris  dans  le  terme  pendant 

3>  néral  en  ladite  Chambre,  toutes  diligen-  lequel  la  Régale  dure. 

3>  ces  requifes  pour  les  obliger  à  y  fatis-  Ces  deux  queftions  furent  jugées  en  fa- 

»  faire,  même,  s'il  y  échet.par  faifie   de  veut  du  Régalifte  ,  par  Arrêt  rendu  ,  fur  les 

»  leur  temporel.  Conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  ie/Mai 

»  N'entendons  néantmoins,  ajoute  la  Dé-  1 699 ,  par  lequel  la  Cour  adjugea  le  Bénéfi- 

claration  ,  »  rien   innover  en  ce   qui  con-  ce  au  fieur  Barbier ,  comme  ayant  vaqué  en 

3'  cerne  l'exemption  des  droits  utiles  de  la  Régale. 

3j  Régale,  dont  lefdits  Archevêques  ou  Eve-  Il  eft  intervenu  un  autre  Arrêt  rendu  le 

»  ques  font  en  pofrefiîon,8e   de    laquelle  premier  Août  1733,  par  lequel  la  Cour  a 

33  nous  voulons  qu'ils  continuent  de  jouir  ,  encore  jugé  que  la  réfignation  faite  en  Cour 

»  ainfi  qu'ils  ont  bien  Se  dûement  fait  par  de  Rome  pendant  la  Régale  ouverte,  fait 

3>  le  paffé.  ce  vaquer  le  Bénéfice  en  Récale.  L'adverfaire 

(a)  Trois  Arrêts  àz  la  Cour  dîs  2.0  Mars,  is  Juill.  1717,  à  la  Rcgale  •.  ces  Arcèts  fon.;  imprimés,  &:  le  vendjnc  à 

ic  icFivuît  1718, ont  jugé  ]ui TEglife d'Arraieil Sujette  Paris,  cbezPrauIc. 

Terne  11 1.  Fart.  L                     '  Rr 
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du  Régalifte  diToit  que  le  Pape  n'ayant  pas  eft  fondé  non  -  feulement  fur  cette  Crdcn- 
droit  d'admettre  les  réfignations  pendant  la  nance,  mais  encore  fur  une  poiïeflion  dont 
Régale  ouverte,  les  chofes  dévoient  refter  l'origine  eft  inconnue, 
dans  le  même  état  que  s'il  n'y  avoit  pas  eu  En  matière  de  Régale,  les  défauts  faute 
de  réfignation  :  mais  on  n'eut  aucun  égard  de  défendre,  faute  de  comparoir,  8cc.  doi- 
à  ce  moyen  ,  il  s'agîflbit  d'un  Canonicat  de  vent  s'obtenir  à  l'Audience  ;  il  fut  accordé 
S.  Jean  de  Pézenas ,  la  Cour  l'adjugea  au  un  défaut  faute  de  comparoir  en  cette  for- 
fieur  de  Creflac,  Régalifte.  me,  par  Arrêt  du  9  Janvier  1731  ,  qui  dé- 
Ce  même  Arrêt  a  encore  jugé  que  la  Ré-;  clara  le  Bénéfice  contentieux  avoir  vaqué 
gale  n'admet  aucune  fiétion.  Voyez  fur  cela  en  Régale ,  &  comme  tel  l'adjugea  au  neur 
im  Arrêt  rendu  le  14  Mars  1 6y() ,  au  Jour-  Dargentier ,  Partie  de  'M^  Paignon ,  Avo- 
nal  du  Palais.  cat ,  avec  reftitution  de  fruits,  contre  le  Sr 

On  diftingue  trois  fortes  de  vacances  des  Boru. 
Bénéfices  en  Régale.  M.  l'Avocat  Général  Gilbert ,  qui  porta 
La  première,  lorfque  le  Bénéfice  n'eft  la  parole  lors  de  ce  défaut,  obferva  que, par 
rempli  ni  de  droit,  ni  de  fait,  c'eft-à-dire  ,  un  des  privilèges  de  la  Régale,  tous  les  dé- 
lorfqu'il  eft  polTédé  fans  titre  Canonique,  fauts  en  cette  matière  dévoient  être  obtenus 
Se  fans  que  le  pourvu  ait  pris  polTefîion  en  à  l'Audience  ;  mais  que  cela  ne  l'obligeoit 
perfonne.  pas  d'entrer  dans  la  difcuffion  du  droit  des 
La  féconde,  quand  il  eft  rempli  de  fait  Parties,  puifque  la  Partie  défaillante  n'a- 
feulement  ,  c'eft-à  dire  ,  lorfque  celui  qui  en  voit  communiqué  aucun  des  titres  néceffai- 
eft  pourvu  ,  n'a  pris  pofTefïion  que  par  Pro-  res  pour  cette  difcuffion.  Il  s'agiffoit  d'un 
cureur.  Prieuré  dans  le  Diocèfe  de  Nantes. 

La  troifiéme,  quand  il  n'eft  rempli  que  Lorfqu'il  y  a  conteftation  fur  le  point  de 
de  droit ,  c'eft-à  dire ,  lorfque  le  poffeffeur  a  fçavoir ,  s'il  y  a  lieu  à  la  Régale ,  ou  non  : 
pris  polTefSon  en  perfonne  fur  un  titre  nul.  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  eft  d'accorder 
Dans  ces  trois  efpéces  de  vacances,  le  Roi  la  récréance  au  Régalifte. 
difpofe  des  Bénéfices  pendant  la  Régale;  Les  Régaliftes ,  dont  le  droit  eft  conteflé 
(voyez  la  Philippine  du  mois  d'Oftobre  par  d'autres  contendans,  ne  peuvent  tranfi- 
1334,  8c  un  Arrêt  rendu  le  17  Fév.  1620,  ger  avec  leurs  adverfaires,  fans  le  confen- 
rapporté  par  Bardet:)  8c  c'eft  un  principe  tement  de  MefCeurs  les  Gens  du  Roi,  à 
conftant  qu'on  ne  peut  empêcher  l'effet  de  moins  que  la  tranfaftion  n'ait  pour  objet 
la  Régale ,  fi  la  pofltfSon  de  fait  &  de  droit  d'afTurer  le  Bénéfice  au  Régalifte. 
ne  concourent  en  une  même  perfonne.  C'a  été  autrefois  une  queftion  de  fçavoir, 
Anciennement  la  Régale  ne  fe  prefcrivoit  fî  le  Roi  pouvoit  conférer  en  Régale  les  Eé- 
que  par  trente  ans,  c'eft-à-dire, que,  fi  pen-  néfices  (fans  charge  d'ames)  que  les  Evê- 
dant  l'ouverture,  un  Bénéfice  venoit  à  va-  ques  peuvent  conférer  par  dévolution:  & 
quer,  8c  que  quelqu'un  s'en  fît  pourvoir  en  cette  queftion  ,  qui  eft  examinée  dans  les 
Cour  de  Rome,  un  Régalifte  pouvoit  l'ex-  nouveaux  Mémoires  du  Clergé,  n'y  eft  pas 
dure  au  bout  de  vingt-neuf  années  de  pof-  décidée  :  mais  on  tient  que  le  droit  du  Roi 
fefrion;mais  depuis  l'Ordonnance  de  1606,  de  conférer  par  dévolution  ,  eft  indubitable; 
tout  homme  qui ,  depuis  l'ouverture  de  la  l'Auteur  des  Loix  Eccléfiaftiques  établit  ce 
Régale  ,  a  pod^édé  paifiblement  un  Bénéfice  principe  d'une  manière  qui  ne  laifte  fur  ce- 
pendant trois  ans  fans  trouble  ,  ne  peut  être  la  aucun  doute. 

inquiété  par  un  Régalifte.  Voyez  PoJJefwa  Un  Arrêt  rendu  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé 

Triennale.  Pucelle  ,  le  14  Juillet  171  3  ,  entre  les  Jéfui- 

LeParlementde  Paris,  le  véritable  5e  au-  tes  8<  l'Evcque  de  Comminges  ,  a  jugéque, 

trefois  le  feul  Tribunal  fouvcrain  du  Royau-  pendant  que  les  Evêchés  font  vacans^Se  que 

sne  ,  connoîc  du  droit  de  Régale  privative-  la  Régale  y  eft  ouverte ,  s'il  vient  à  y  vac- 

ment  à  tous  autres  Juges  en  première  inftan-  quer  dçs  Bénéfices  dépendans  des  Abbayes 

ce;  l'article  23  du  titre  15  de  l'Ordonnance  qui  fe  trouvent  vacantes,  le  Roi  eft  en  droit 

de  1 66j  ,  y  eft  précis.  Son  droit  à  cet  égard ,  de  les  conférer. 
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II  y  a  un  pareil  Arrêt  rendu  le  2p  Avril  Se  que  l'une  de  ces  conditions  manquant, 

IJ16,  pour  le  Prieuré  de  Brac,  dépendant  le  Roi  ne  peut  pas  nommer  au  Bénélicç 

fie  l'Abbaye  de  Lezat.  Voyez  l'efpéce  de  pour  caufe  de  litige. 

ces  deux  Arrêts,  Se  une  Déclaration  du  30  La  Juftice  fe  rend  au  nom  du  Roi  dan« 

Août  1735,  dont  je  parle  à  l'art.  Collateiir.  les  terres  dépendantes  des  Bénéfices  vacans 

Si  deux  ou  plus  grand  nombre  d'Ecclé-  en  Régale.  V.  Deftitmion  cCOJficiers. 
fîaftiques  font  pourvus  du  même  Bénéfice ,  Dr-r^ATUtrc 
&  fi  l'Evêque  décède  pendant  qu'ils  font  K  b  O  A  1  R  b  b. 
en  contertation, le  Bénéfice  contentieux  va-  Les  Régaires  font  des  Jurifdiftîons  Laï- 
que en  Régale ,  Se  le  Roi  peut  le  conférer  à  ques  dépendantes  des  Evêciiés  de  Bretagne, 
l'un  des  deux  conrendans  ou  à  un  tiers  qui  Les  appels  des  Jugemens  rendus  dans  ces 
n  y  avoit  aucun  droit,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  Tribunaux  refiortitrent  au   Parlement  de 
conteftation  en  caufe,  fix  mois  avant  le  dé-  Rennes.  Voyez Sauvageau, fur  du Fail,  liv. 
ces  des  archevêques  ou  Evêques.  Voyez  fur  i.  chap.  145. 

celaun  Arrêt  rendu  le  17  Août  1572.  qu'on  ott/^tct-ditc  tj  adttct- atrf^ 

trouve  au  Journal  des  Audiences  ,  tome  3  .  REGISTRES  BAPTISTAIRES. 

liv.  6  ,  chap.  14 ,  &.  la  Déclaration  du  10  ^oyez  Baptême,  Mariage  Se  Sépulture. 

Février  1673.  Voyez  au  (fi  Litige.  Tous  les  peuples  les  plus  fages  de  la  ter- 

II  s'eft  élevé  fur  ce  point  de  droit,  une  re ,  ont  voulu  qu'il  y  eût  des  témoignages 

conteftation  entre  Pierre  Se  Jofeph  de  Fer-  publics  de  la  nailfance  des  enfans.  Les  Juifs 

rilf,  (frères)  pour  l'Ouvrerie  de  la  Cathé-  avoient  grand  foin  qu'elle  fût  exaftement 

drale  de  Couferans  :  il  s'agifibit  de  fçavoir  écrite  dans  les  Regirtres  publics  :  leur  objet 

ce  qu'on  devoit  entendre  par  conteftation  étoit  ladiflinftion  des  Tribus,  &  de  connoî- 

«n  caufe.  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleu-  tre  le  nombre  d'hommes  dont  chacune  étoît 

ry,  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire,  compofée  ;  ils  vouloient  auffi  fçavoir  dans 

À\t  que  pour  qu'il  y  eût  conteftation  en  eau-  quelle  famille  naitroit  le  Meffie;  leur  foin 

le,  il  fuffiloit  que  la  caufe  eût  été  en  état  à  cet  égard  ,s'étendoit  même  jufqu'aux  Pro- 

d'être  portée  à  l'Audience,  &  que  les  feu-  félytes. 

les  conclufions  des  Parties  fuffifoient  pour  Platon  ordonne  dans  fês  Loix ,  que  la  pré- 
établir la  conteftation.  miere  année  de  la  vie  d«^  enfans  fiîit  mar- 

Ces  principes  furent  adoptés,  &  comme  il  quée  dans  un  lieu  facré  de  la  maifon  pater- 

y  avoit  des  conclufions  refpeêtivespriits  fix  nelle  ,  Se  que  l'on  écrive  fur  une  muraille 

mois  avant  le  décès  de  l'Evêque  par  les  Col-  blanche ,  le  jour  de  la  nailTance  de  tous  ceux 

litigeans  ;  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  le  31  qui  viendront  au  monde,  afin  qu'on fçache 

Oîlobre  1755  (  le  Parlement  étant  proro-  leur  âp;e. 

gé),  conforme  aux  Conclufions  de  M.  Joly  A  Athènes,  les  pères  alloîent  déclarer 
de  Fleury  ,  a  déclaré  le  Bénéfice  avoir  va-  avec  ferment  au  Magifirat  ,  qu'il  leur  éroit 
que  en  Régale,  &  l'a  adjugé  au  Régalifte  né  un  fils  en  légitime  mariage  ;  Se  fur  cette 
avec  reftitution  de  fruits.  déclaration  des  pères  confirmée  par  leur  fer- 
Un  Auteur  anonyme  ,  (  je  crois  qu'il  fe  ment ,  le  nom  de  l'enfant  étoit  écrit  fur  le 
nommoirNupJed,)  qui  a  fait  des  Notes  fort  Regiftre  public. 

courtes  fur  la  Coutume  de  Normandie ,  dit  Les  Romains  avoient  établi  que  les  pères 

fur  l'article  70,  que,  pour  que  le  litige  puif-  auroient  un  Regiftre  où  ils  écriroient  lanaif- 

jfe  rendre  le  Bénéfice  fujet  à  la  régale,  il  fance  de  leurs  enfans;  Se  l'Empereur  Anto- 

faut  :  nin,ajouta  pour  aflurer  l'Etat  &  la  naiffance 

1°.  Qu'il  y  ait  une  nomination  ou  préfen-  de  tous  fes  Sujets,  que  les  pères  déclare- 
ration  au  Bénéfice.  roient  devant  le  Garde  âcs  Reg/ftres,  qu'il 

2°.  Que  la  préfentation  ou  nomination  leur  étoit  né  un  enfant ,  Se  le  nom  qu'ils  lui 

ait  été  fignifiée.  donnoient,  dans  les  trente  premiers  jours 

3°.  Que  l'aflignation  ait  été  donnée  pour  de  fa  naifianc-?. 

procéder  fur  la  préfentation.  Nos  Rois  n'ont  pas  été  moins  attentifs  à 

4°.  Qu'il  y  ait  eu  conteftation  en  caufe ,  aflurer  l'état  des  Citoyens  :  ils  ont  voulu 
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qu'il  fût  tenu  des  Regiftres  exafts  des  Bap-  «  dh  être  fille  de  Nicolas   Boutet ,  ^w  ;;« 

têmes ,  Mariages ,  Profeffions  Religieufes  8c  »  s'efl  paf  pré/enté  à  cet  effet ,  &  de  Therefe 

Enterremens  de  leurs  Sujets  ,  &  que  ces  Re-  r>  Grignon  ;  a  été  Parrain  René^  Benin ,  & 

gillres  fe  confervaiTent  dans  Azs  dépôts  pu-     »  Marraine,  Marie-Anne  Dubois qui 

blics  U)-  Les  Arrêts  n'ont  pas  même  per-  u  n'a  fçu  figner . .  .  « 

mis  que  ces  Regiftres  pufTent  être  réformés  Peu  après  le  Curé  s'avifa  de  réformer  cet 

par  l'autorité  du  Juge  d'Eglife.  Voyez  ce  a^e  en  l'abfence  des  Parties  ,  il^bâtonna  les 

que  je  dis  fur  tout  cela ,  aux  Articles  Bap-  mots  qu'on  nous  a  dh  être,  &  c  eux-ci ,  qui 

terne  ,  Etat  (  Qjtejlton  d'  )  ,  Mariage  ,  Mort ,  ne  s'e}  pas  préfcmé  à  cet  effet ,  il  y  ajouta  la 

0^f;^//,0«%fW(?«^©"^.  Voyez  au ffi  le  titre  mot  légitime  en  interligne  ,  approuva  les 

20  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  &  la  Décla-  ratures  &  l'interligne ,  mais  ne  fit  pas  fi- 

ration  du  9  Avril  1736  ,  qu'on  trouve  dans  gner  le  Parrain  qui  avoir  (îgné  l'a^-e. 

le  Recueil  des  Ordonnances  de  Louis XV.  Les  fieur  &  dame  Boutet  inftruits  de  cet- 

Le  Mardi  22  Juin  1756  de  relevée,  la  te  fingularité  ,  demandèrent  la  réformation 

Cour    rendit  un  Arrêt  important    furies  de  l'afte  de  Baptême  de  leur  fille  ,  aux  frais 

Concluflons  de  M    l'Avocat  Général  Se-  du  Curé  qui  y  confentit  d'abord;  mais  peu 

guier  :  en  voici  rcfpéce.  après  il  répondit  ^  qu'avant  de  procéder  a 

Un  fieur  Boutet,  né  d'une  famille  bon-  =>  cette  réformation ,  les  fieur  Se  dameBou- 

nct^-  ,  ?prcs  avoir  fait  quelques  voyages  en  »  tet  dévoient  lui  repréfenter   un  afte  en 

Amérique  ,  &  s'y  être  marié  ,  alla  avec  fa  ^  bonne  forme,  de  la  célébration  de  kut 


femTie  habiter  le  Château  deFonpatoux^  »  mariage  «. 

dans  la  Paroifle  de  Verines  ,  dont  fon  père         Les  fieur  Se  dame  Boutet  foutînrent  que 

avoit  été  Seigneur  avant  lui.  cette  réquifition  du  Curé  étoit  une  nouvelle 

Un  premier  enfant  né  de  ce  mariage  en  injure  ,  d'autant  plus  repréhenfible  que  le 

1751 ,  fut  baptifé  fans  difficulté  comme  en-  Curé  avoit  lui-même  reconnu  leur  mariage 

faut  légitime  ,  par  le  Curé  de  la  ParoifTe  de  en  baptifant  leur  premier  enfant  comme  lé- 

Verines,nomméBallin;maiss'étantagi  d'en  gitime  ;  ils  ajoutoient  que  les  Curés  n  onÊ 

baptifer  un  fécond  en  175:2,  ce  Curé  ,  qui  pas  le  droit   d'exiger  la  repréfentation  de 

étoit  en  Procès  avec  les  fieur  &  dame  Bou-  l'extrait  de  la   célébration  du  mariage^  de 

tet  pour  des  dixmes,  s'abfenta  de  fa  Paroif-  leurs  ParoiQlens  ,  &  que  cette  forte  d  In- 

fe,  8c  les  (leur  &  dame  Boutet  furent  ob!i-  quifition  n'eft  donnée  par  la  Déclaration 

gés  de  faire  baptifer  leur  fils  dans  la  Paroifie  du  15   Juin  1697  ,  qu'aux  Evêques  &  aux 

la  plus  voifine.  Promoteurs  ,  Bc  non  aux  Curés.  Voyez  Mw 

Un  troifiéme  enfant  étant  né  du  même  rias,e. 
mariage,  le  fieur  Boutet  en  prévint  le  Curé         Sur  cela  ,  Sentence  eft  intervenue  en  la 

par  une  Lettre,  &  lui  demanda  l'heure  de  Sénéchanfiee  de  la  Rochelle,  par  laquelle 

ia  commodité  pour  le  baptême;  le  Curé  ré-  la  réformation  de  l'extrait  Baptifiaire  a  été 

pondit  qu'on  n'avoit  qu'à  venir  le  lende-  ordonnée  ;  le  Curé  (ex-Jéfuite  )  condamné 

main,  &  qu'il  baptiferoit  l'enfant.  en  200  liv.  de  dommages  &  intérêts  envers 

Le  lendemain  l'enfant  fur  préfenté  par  la  le  fieur  Boutet  ;  &  faifant  droit  fur  les  Con- 

'  Sage-Femme,  avec  le  Jardinier  du  Château  clufions  du  Procureur  du  Roi,  la  même 

pour  Parrain,  &  la  Nourrice  pour  Maraine  :  Sentence  a  enjoint  au  Curé  d'être  plus  cir- 

le  Curé  refufa  ces  Parrain  &  Marraine,  fous  confpcft  d  l'avenir ,  d'obferver  les  Ordon- 

prétexte  qu'ils  ne  repréfentoienr  point  de  nances  ,  &c.  Se  pour  y  être  contrevenu , il  a 

billet  de  Communion  Pafchale;  illeur  fub-  éié  condamné  en  10  liv.  d'aumône  ,  confor- 

ftitua  des  inconnus,  &  rédigea  faite  en  ces  mément  à  la  Déclaration  du  9  Avril  I7?(?j 

termes  :  &  aux  dépens  ;  la  Sentence  imprimée,  Itie, 

r<  Le  13  Septembre  1753  ,  £ut  par  nous  publiée  &  affichée,  Sec. 
»  fouflignés  baptifée  Thérefe  ,  (juon  nous  a         L'Arrêt  rendu  le  22  Juin  1755,  a  confir- 

(fl)  Louis  XIV  avoit,  par  un  Edit  du  mois  d'Ottobie  Viiles  &:  JuriiUidions   Royales,  &:c.  ;  mais  ces  Offices  ont 

1651 ,  créé  des  Offices  de  Greffiers-Corifervateurs  des  Re-  cté  (uppriincs  par  ufi  autre  Edit  du  mo's  de  Déccml^.  171&1 

jillres  d^  Baptcmt; ,  Maciag;  &  Stpulture,  dans  toutes  les  V.  l'article  34  de  la  Déclaration  du  s  Avril  1736» 
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ttiè  cette  Sentence  ,  M.  Segnîer  avoit  ce- 
pendant conclu  en  faveur  du  Curé. 

Les  feuls  Juges  Laïcs  peuvent  ordonner 
la  réformation  des  Regiftres  des  Baptêmes  ; 
&  la  Cour ,  par  Arrêt  rendu  le  7  Juin  1 707  , 
a  jugé  qu'il  y  avoit  abus  dans  la  Sentence 
d'un  Oflicial ,  par  laquelle  il  avoit  été  or- 
donné qu'un  Regirtre  des  Baptêmes  feroit 
réformé ,  8c  un  nom  fublHtué  à  la  place  d'un 
autre. 

Il  y  a  de  pareils  Arrêts  des  9  Mars  Se 
II  Août  1730.  Je  rapporte  l'efpéce  de  ce- 
lui du  9  Mars  ,  à  l'article  Etat  ;  celui  du  il 
Août  a  été  rendu  entre  Pierre  l'Evêque  , 
Françoife  Pingaut  &  Rémi  Richer  ,  fur  les 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Ta- 
lon. 

La  raifon  de  cette  Jurisprudence  ,  eft  que 
le  Juge  d'Eglife  n'ell:  Juge  que  de  ce  qui 
concerne  le  Sacrement ,  il  ne  l'eft  point  des 
aftes  qui  y  font  relatifs;  les  Regillres  des 
Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures,  doivent 
être  tenus  conformément  aux  Ordonnan- 
ces ,  dont  l'exécution  n'appartient  qu'aux 
Juges  Royaux. 

RÉGENCE. 

C'eft  le  nom  du  Tribunal  que  quelques 
Seigneurs  d'Alface  ont  droit  d'établir  dans 
leurs  terres,  pour  rendre  la  julliice  ,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  à  la  charge 
de  l'appel  au  Confeil  d'Alface  ;  quelquts- 
unes  de  ces  Régences  jugent  même- les  ap- 
pels des  Sentences  des  Baillis. 

Le  Comte  de  Hanau  Lutftemberg  a  une 
Régence  de  cette  efpéce  •,  il  a  prétendu  être 
en  droit  d'y  faire  adminirtrer  la  JuÛice  par 
des  Officiers  Proteftans;  mais  les  Lettres- 
Patentes  qui  lui  furent  accordées  à  ce  fu- 
jet ,  au  mois  de  Novembre  1707,  ne  déci- 
dent rien  fur  ce  point  ;  elles  portent  que  le 
Comte  de  Hanau  eft  maintenu  dans  le  droit 
de  faire  exercer  cette  Régence  ,  comme  par 
le  palTé. 

RÉGLEMENS. 

V.  Loix. 

On  nomme  Règlement ,  les  Loix  5<:  les 
Jugemens  émanés  d'une  autorité  légitime  , 
qui  prefcrivent  ce  qui  doit  être  obfervé 
dans  les  cas  qu'ils  ont  prévus. 

On  appelle  aufll  Règlement,  les  Juge- 
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tnenrî  préparatoires  qui  prefcrivent  la  for- 
me dans  laquelle  les  alfaircs  feront  inftrui- 
tes  8c  jugées  ;  tels  font,  par  exemple  ,  les 
Jugemens  qui  appointent  les  Parties,  qui 
ordonnent  qu'une  accufation  fera  inftruite 
par  recollement  Se  confrontation ,  &c.  Sur 
cela  ,  voyez  les  articles  ^ppointemcnt ,  Con- 
frontation ^  Déitbcrét  Enquête,  Sec. 

Quoiqu'il  foit  de  principe  que  le  Roi 
feul  peut  faire  des  Loix,  il  eft  cependant 
permis  aux  Cours  Supérieures  de  faire  des 
Réglemens  fous  le  bon  plaifir  du  Roi  ;  &  ils 
s'exécutent  comme  Loix  dans  tout  le  ref- 
fort. 

La  même  faculté  appartient  aux  Jurif- 
diélions  fubalternes  ,  pour  ce  qui  concerne 
la  police  feulement ,  ibus  le  confenteracnc 
tacite  de  leurs  Supérieurs  ,  quand  les  cir- 
conftances  l'exigent.  Voyez  l'Arrêt  du  15 
Septembre  ijôi  ,  dont  je  parle  à  l'article 
Exécuteur  de  la  Elaute-Juftice. 

Ces  fortes  de  Réglemens ,  dit  l'Auteur 
du  Code  de  la  Police,  ne  doivent  contenir 
aucune  diftbnnance  avec  ceux  émanés  de  l'au- 
torité fupérieure  ,  Se  porter  les  carafteres 
de  l'intérêt  public;  les  anciens  ufages  doi- 
vent être  difficilement  changés  ,  à  moins 
qu'on  ne  foit  affuré  d'un  fuccès  qui  furpaf^ 
fe  toutes  fortes  d'inconvéniens. 

Mais  quant  à  l'adminiftration  de  la  Jus- 
tice, les  Baillifs,  Sénéchaux  &  Juges  fu- 
balternes, ne  peuvent  faire  aucun  Règle- 
ment, foit  provifoire  ou  définitif;  cela  leur 
eft  expredément  interdit  par  l'article  6  de 
l'Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement ,  le 
10  Juillet  i66<^.  V.  Bnilliage  &  EletUon. 

Le  Parlement  de  Touloufe  a  auffi  ,  par 
Arrêt  du  20  Juillet  1729  ,jait  déjenfer  aux 
Préfîdiaux  defon  r  effort  >  &  à  tous  autres  Ju~ 
ges  inférieurs,  de  faire  à  l'avenir  aucun  Rc- 
gleme/u.  V.  un  femblable  Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Rennes,  le  27  Juin  1737  . 
rapporté  au  Journal  de  ce  Parlement ,  tom. 
2  ,  chap  40. 

RÈGLEMENT    DE    JUGES. 

C'eft  aînfi  qu'on  nomme  les  contefta- 
tions  dont  l'objet  eft  de  fçavoir  quel  Tribu- 
nal doit  connoître  ,  inftruire  8c  juger  un 
différend  ou  une  accufation. 

Ces  fortes  de  conteftations  fe  portent  au 
Confeil  du  Roi ,  lorfque  deux  Cours  ou 
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deux  JunTdiélions  inférieures,  indépendan- 
tes l'une  de  l'autre,  &  non  refTorti Hantes 
en  même  Cour ,  font  faifies  du  même  dif- 
férend. 

Mais  fi  les  deux  Tribunaux  qui  préten- 
dent refpeftivement  avoir  la  connoillance 
du  même  différend  ,  relTortilTent  de  la  mê- 
me Cour,  c'cft  dans  cette  Cour  qu'il  faut  fe 
pourvoir,  pour  faire  régler  Isquel  des  deux 
reftera  Juge. 

Ainfi ,  par  exemple ,  fi  le  Châtelet  de  Pa- 
ris eft  en  conteftation  ,  foit  avec  la  Jurif- 
diftion  Confulaire,  foit  avec  le  Bailli  du 
Palais  ,  pour  fçavoir  laquelle  d'entre  ces 
Jurifdidions  doit  connoître  d'une  affaire, 
c'ert  au  Parlement  qu'il  faut  fe  pourvoir  , 
parce  qu'elles  y  reffortiffent  toutes. 

Mais  fi  l'une  de  ces  Jurifdiélions  a  la  mê- 
me conteftation  avec  l'Eleélion  ou  la  Pré- 
vôté de  l'Hôcel  ,  alors  c'eft  au  Confeil  qu'il 
faut  fe  pourvoir  en  Règlement  de  Juges; 
parce  que  chacune  des  Cours  dans  lefquel- 
les  reflortiflent  les  appels  de  ces  diverfes 
Jurifdi6lions,  ne  peut  faire  la  loi  à  l'autre. 
Se  que  le  Roi  eft  chef  de  toutes. 

Il  y  a  néantmoins  des  cas  où  les  Régle- 
mens  de  Juges  fe  portent  au  Grand-Con- 
feil  ;  par  exemple,  c'eft  dans  ce  Tribunal 
qu'il  faut  fe  pourvoir  ,  lorfqu'il  s'élève  des 
conflits  entre  les  Lîeutenans  Criminels  Se 
les  Prévôts  des  Maréchaux. 

On  porte  auffi  au  Grand  Confeil  ,  les 
conteftations  qui  s'élèvent  fur  l'entreprfife 
que  font  les  Parlemens  fur  les  pouvoirs  ac- 
cordés aux  Préfidiaux ,  aux  deux  chefs  de 
l'Edit.  V.  rréfidianx. 

Les  cas  dans  lefquels  il  y  a  lieu  de  fe 
pourvoir  en  Règlement  de  Juges,  &  la  for- 
me de  procéder  fur  ces  matières,  font  ré- 
glés par  les  titres  2  &  3  de  l'Ordonnance 
du  mois  d'Août  Ï737,  regiflrée  au  Parle- 
ment le  1 1  Décembre  fuivant.  V.  ce  que  je 
dis  à  l'article  Conflit. 

REGLES  de  Chancellerie  Romaine. 

Les  Régies  de  Chancellerie  Romaine  , 
font  des  Réglemens  que  chaque  Pape  fait 
après  fon  couronnement,  pour  les  provi- 
fions  des  Bénéfices  &  autres  expéditions  de 
la  Chancellerie.  Souvent  les  Papes  ne  font 
que  publier  celles  faites  par  leurs  Prédé- 
ceffeurs  :  en  tous  cas  ils  ne  peuvent  y  rien 
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innover  relativement  à  la  France. 

Nos  libertés  portent  que  »  les  Régies  de 
»  Chancellerie  Apoftolique  ,  durant  même 
"  le  Pontificat  du  Pape  qui  les  a  faites  ou 
w  autorifées  ,  ne  lient  l'Eglife  Gallicane , 
»  finon  en  tant  que  volontairement  elle  en 
M  reçoit  la  pratique,  comme  elle  a  fait  des 
»  trois  qu'on  appelle  de  Piiblicandis  refigna- 
»  iionïhus  in  partibus  ,  de  verifnn'ili  notitia. 
3ioé>itûf,  &  deinfirmis  Pvejîgnantibits ,  auto- 
3>  rifées  par  les  Edits  du  Roi  &:  Arrêts  de 
3>  fon  Parlement ,  auxquelles  le  Pape  ni  fon 
"  Légat  ne  peuvent  déroger ,  fors  à  celle  de 
3j  ififirmis  Refignantibui  ,  de  laquelle  on  re- 
3j  çoit  leur  difpenfe,  même  au  préjudice  des 
3>  Gradués  en  leurs  mois.  tcjVoyez  Kéfigna.- 
tion. 

La  Régie  de  irifirmis  Refîgnant'ihiis ,  veut 
que  ,/i  un  Bénéficier  tombé  malade ,  vient  à. 
réfign^r  fon  Bénéfice  fîmplement  ou  pour  cau- 
fc  de  -permutation  ,  qu'enfuite  II  décède  de  fa 
maladie  dans  les  vingt  jours ,  (  à  compter 
du  jour  qu'il  aura  /ionné  fon  confentement 
pour  cet  effet)  &  que  Von  confère  fon  Béné- 
fice fur  une  pareille  réfignation,  cette  colla- 
tion foit  nulle  ,  û^  que  ce  Bénéfice  joit  réputé 
vaquer  par  mort.  Voyez  un  Arrêt  de  l'an- 
née I  (J72 ,  qu'on  trouve  au  Journal  des  Au- 
diences ,  tom.  3  ,  liv.  6  ,  chap.  1 8. 

La  Régie  de  publicandis  RéfignatïonibiiSt 
ordonne  que  tous  les  Bénéfices  Eccléfiafti- 
qiies  réfignés  en  Cour  de  Rome  ou  hors  de 
la  Cour  de  Rome,  {fî  les  réfignations  ainfl 
faites  n'ont  été  publiées  dans  les  fix  mois  ,fi 
elles  ont  été  admifes  en  ladite  Cour  de  Rome  y 
ou  dans  le  mois  tfî  c'efi  hors  icelle  ,  &  fi  l'é- 
dile publication  n'en  a  été  faite  aux  lieux  oïl 
font  fit ués  les  Bénéfices  ,  &  la  poffejfion  n'en 
a  été  demandée  à  ceux  qui  la  peuvent  donner) 
&  que  les  Réfignans  décèdent  a  fuite  dans  la 
poffefiion  defdits  Bénéfices  par  eux  réfignés  t 
ils  foient  réputés  vaquer  par  mort  &  non 
par  réfignation  ,  &  que  les  collations  qui  s'en 
trouveront  avoir  été  faites  coinme  de  Bénéfi^ 
ces  vacans  par  réfignation ,  enfeynble  ce  qui 
s'tn  fera  enfjnvi ,  foient  de  nulle  force  &  ver- 
tu. V.  Réfignation. 

La  Régie  de  verifimili  notitia  obitûs  veut 
que  toutes  les  grâces  que  le  Pape  aura  fai- 
tes ,  de  quelques  Bénéfices  que  ce  joit  faJiT 
charge  d'ames  ou  avec  charge  d'ames,  (foit 
Séculiers,  ou  Réguliers,)  faites  &  données 
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far  la  mort  de  quelques  pcrforines  que  ce  folt , 
f oient  nulles  &  de  nulle  valeur  ,  à  'moins 
que  depuis  la  mort  des  derniers  Titulaires , 
O"  auparavant  la  date  de  ces  fortes  de  grâ- 
ces,  ilfejoit  écoulé  ajjez.  de  teinps  pour  faire 
que  pendant  cey  vucances  ou  plutôt  la  con- 
noifjance  de  ces  vacances ,  ait  pu  être  ap- 
portée du  lieu  OH  les  derniers  TituLxires  font 
décéder ,  jufqu'au  lieu  oh  le  Pape  fait  fa  ré- 
fidence.  V.Réfîgnation. 

Ces  trois  Régies  font  adoptées  Se  fui- 
vies  en  France  :  Dumoulin,  M.  Louet  &: 
Perard  Cartel  les  ont  commentées,  &  je 
me  fers  ici  de  la  traducflion  qu'en  a  faite  ce 
dernier  Auteur  dans  fon  Commentaire. 

11  y  en  a  une  autre  qui  n'eft  pas  comme 
celle  -  là  enregirtrée  au  Parlement  ,  mais 
dont  plufieurs  Auteurs  ont  fait  l'éloge  ,  & 
qu'ils  ont  dit  devoir  être  obfervée,  parce 
qu'elleappuyeleDroit  Commun, &:  que  nos 
iifages  y  font  conformes  :  elle  a  pour  ti- 
tre de  annali  PojJ'ejJore  ;  voici  la  traduftion 
qu'en  donne  Perard  Cartel. 

De  plus  ,  le  Pape  ordonne »>  que  tous 

»  ceux  qui  fe  feront  dorénavant  pourvoir 
M  de  Bénéfices,  lefquels  auront  été  paifible- 
3»  ment  polTédés  pendant  une  année  toute 
35  entière  ,  &  lefquels  ils  prétendront  avoir 
»'  vaqué  de  quelque  manière  que  ce  foit , 
»  en  ce  cas  ces  impétrans  feront  obligés 
3'  d'exprimer  dans  les  provifions  qu'ils  ob- 
»  tiendront ,  le  nom  ,  le  degré  &  la  noblef- 
»  fe  du  poiTefTeur  de  ce  Bénéfice,  combien 
»  d'années  il  a  été  en  polTeflîon  de  ce  Béné- 
3î  fice ,  &  le  genre  de  vacance  précis  &  for- 
»  mel,  fur  lequel  ils  obtiennent  leurs  pro- 
y>  vifions;  afin  que  par  le  moyen  de  cette 
3'  dernière  exprertîon  ,  le  coUateur  puiiTe 
3' connoîrre  facilement,  Se  être  p^eriuadé 
3>  que  le  pofTerteur  du  Bénéfice  n'y  a  aucun 
»  droit  légitime. 

3'  De  plus,  il  a  ordonné  que  celui  qui  fe 
3'  fera  ainfi  fait  pourvoir,  farte  affigner  en 
3'  Jugement  dans  les  fix  mois,  le  porterteur 
3>  du  Bénéfice,  &  qu'il  foit  tenu  &  obligé 
33  de  pourfuivre  l'inftance  ,  Sj  de  le  mettre 
»  dans  l'an  en  état  déjuger  ;  autrement ,  & 
3'  s'il  ne  fatisfait  pas  à  ces  formalités  ,  la 
9'  provifion  qu'il  aura  obtenue,  fera  entiére- 
»  ment  annuUée  avec  tout  ce  qui  s'en  eft 
30  enfuivi  i  & -outre  ce,  condamné  en  tous 
»  les  dommages  bc  intérêts  que  le  porterteur 
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»  aura  pu  fouffrir  à  caufe  de  cette  impétra- 
"  tion. 

»  Que  fi  celui  qui  fe  fera  fait  pourvoir 
^  de  ce  Bénéfice ,  s'en  eft  fait  pourvoir  in- 
3»  juftement  Se.  fans  fujet ,  &  qu'il  ait  fait 
"  un  procès  frivole  &  injurieux  à  ce  pof- 
»  ferteur,  il  fera  contraint  de  payer  à  la 
»  Chambre  Apoftolique  cinquante  florins 
^  d'or  ;  &  que  toutes  les  autres  fortes  de 
3>  vacances  qui  fe  trouveront  exprimées 
»  dans  h  provifion  obtenue  outre  la  fufditc, 
"  ne  lui  pourront  fervir  en  aucune  manière, 
3>  afin  de  pouvoir  acquérir  ce  Bénéfice  ;  & 
»  qu'enfin  le  trouble  qu'il  fera  au  poflef- 
»feur,  ne  pourra  pas  être  réputé  pour  un 
33  véritable  procès  qui  puirte  interrompre 
3)  fa  paifible  porteffion. 

RÉGNICOLES. 

Le  mot  Regnicoleeft  oppofé  à  Aubaine, 
&  fignifie  proprement  ceux  qui  habitent 
dans  le  Royaume,  Se  font  Sujets  du  Roi. 
Voyez  Aubaine ,  Etranger  ,  François  j  Na^ 
turalité ,  &c. 

R  E  G  R  É  S. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  en  Provence 
à  une  adion  à  peu  près  femblable  à  ce  que 
nous  nommons  à  Paris  demande  en  décla- 
ration d'hypothéqué.  V.  Déclaration  d'hy- 
pothéqué. 

La  forme  de  diriger  l'aélion  en  Regrcs  en 
Provence,  8c  le  cas  dans  lequel  elle  peut 
être  exercée,  font  indiqués  par  un  Atile  de 
Notoriété  ,  donné  par  Meffieurs  les  Gens  du 
Roi  du  Parlement  d'Aix,  du  25  Novembre 
i6Sç).  Voyez  aufli  un  Ade  de  Notoriété  du 
24  Janvier  i6:,o. 

R  E  G  R  É  S  en  matière  Bénéficiais 
V.  Permutation  Si.  Réfîgnaiion. 

On  nomme  Regrès  en  matière  Bénéficia- 
le,  l'aftion  qu'un  Eccléfiaftique  a  pour  ren- 
trer dans  la  portelTion  d'un  Bénéfice  qu'il  a , 
ou  permuté  ou  réfigné. 

Le  Regrès  a  été  introduit  dans  l'Eglife 
par  une  Décrétale  de  Boniface  VIII.  Ce  Pa- 
pe n'en  permit  l'ufage  qli'à  celui  qui  auroit 
en  quelque  manière  été  forcé  de  quitter  fon 
Bénéfice  :  mais  bientôt  après  on  exprima  la 
réferve  du  Regrès  dans  toutes  les  Provifions 
qui  s'exjédierent  à  Rome  fur  à^s.  réfigoa- 
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tions  ;  on  accorda  même  quelquefois  au  ré-  enregiTin^  l'Editdu  Contrôle,  rejette  leRe- 

fignantla  faculté  de  l'exercer,  s'il  furvivojt  grès  fur  le  fondement  de  cet  Edit,  quand  i] 

le  réfignataire;  on  décida  même  que  ,  quel-  eft  exercé  après  la  prife  de  pcfielHon  du  ré- 

que  longue  qu'eût  été  la  jouinance  du  fuc-  fignataire,  ainfi  que  i'attefte  d'Héricourt, 

ceiFeur  ,  le  réfignant  pouvoit  rentrer  dans  le  des  Rcjlgnat'ions  en  faveur  y  &c.  n,  z6. 

Bénéfice  de  fa  feule  autorité,  Bc  ians  nou-  On  prétend  que  le  Parlement  de  Befan- 

velles  Provifions.  çon  rejette  aufll  le  Kegrès,  Se  qu'il  a  fur  cela 

Cet  abus  alla  fi  loin  ,  que  le  Parlement  de  rendu  un  Arrêt  célèbre  au  mois  de  Janvier 

Paris  crut  en  devoir  arrêter  le  cours.  Il  ren-  1722.   Le  Parlement  de  Dijon  a  rendu  des 

dit  fur  cela  un  Arrêt  célèbre  ,  le  13  Avril  Arrêts  qui  l'ont  admis  (^  ),&  d'autres  qui 

i^^6, ponant  dcfenfes  à  toutes  perforées  d'im-  l'ont  rejette  :  on  peut  fur  cela  confulter  une 

pctrer  Provifions  &  Bulles ^poftoliq^ues conte-  Differtation  très-fçavante  Se  très-bien  faite, 

na)it  réfervation  de  tous  fruits  &  Reçr/ès  ,  imprimée  fans  nom  d'Auteur  en  1725. 

comme  dcrogeans  aux  Sts  Décrets  &  ^^'■^g-  -La  Jurisprudence  du  Parlement  de  Paris 

matique-S  antïion ,  fur  -peine  (î  être  déclaré  àé~  cd:  d'admettre  le  Regrès,  i''.  lorîqu'il  s'agit 

chu  d'icelles.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Pa-  d'une  permutation  ,  &  que  le  co-permutant 

pon.  V.  aulli  l'article  22  de  l'Ordonnance  ne  fatisfait  pas  à  la  convention. 

d'Orléans.  2^.  Lorfque  le  décès  de  TEvêque  arrive 

Cet  Anêt  n'a  pas  entièrement  aboli  le  avant  l'expédition  des  Provifons  du  réfigna- 
Regrès  ;  il  a  feulement  défendu  de  ftipuler  taire,  parce  qu'alors  la  régale  eft  ouverte, 
dans  les  réfignations  &  dans  les  Provifions  3°.  Lorfque  la  réfignation  eft  f?ite  pen- 
la  faculté  de  l'exercer  ;  on  ceffa  néantmoins  dant  la  maladie  du  réégnant ,  &  qu'il  recou- 
de l'admettre  pendant  un  temps  :  mais  la  vre  la  fanté,  ou  par  un  Novice  qui  rentre 
perfidie  dont  ufa  le  réfignataire  de  la  Cure  dans  le  monde  fans  avoir  faitprofeffion. 
des  înnocens  envers  le  Curé  qui  avoit  réfi-  4°.  Lorfque  le  Bénéficier  prévenu  de  cri- 
gné  ,  étant  dangereufement  malade  ,  fit  ad-  mes  ,  Se  qui  dans  cet  écat  avoit  réfigné,  s'eft 
mettre  celui-ci  à  exercer  le  Regrès.  Henri  II  jufiifié. 

rendit  fur  cela  un  Arrêt  en  fon  Confeil,  en  5°.  Lorfque  le  mineur,  âgé  de  moins  de 

préfence  de  M.  le  Préfident  le  Maître  ,  de  dix  huit  ans,  a  réfigné  un  Bénéfice  fans  l'au- 

MelTieurs  de  Thou  3c  Seguier ,  Préfidens  au  torlté  de  fon  père ,  tuteur  ou  curateur. 

Parlement ,  &  de  MM.  les  Gens  du  Roi ,  le  6°.  Lorfque  la  réfignation  ou  la  démiffion 

29  Avril  i^58,aprèsavoir  entendu  les  deux  d'un  Bénéfice  efi:  faite  par  un  furieux,  par 

Parties  ;  &  pour  que  cet  Arrêt  fervît  de  Loi  un  imbécille  ,  ou  enfin  lorfqu'elle  n'e^  que 

en  c^is  &  caifes  femhlables  par  tout  le  Royau-  i'efiet  de  l'artifice  ou  du  dol  employé  pour 

me,  ce  Prince  ordonna  ^«'i/ feroit  lu,  public  aflRjiblir  la  liberté,  5c  dépouiller  le  réfignant 

&  enrcgiftré  es  Rcgijîres  des  Cours  fouverai-  me  me  en  pleine  fanté. 

nés  &  inférieures.^  Le  Regrès  fondé  iur  maladie,  difi'ere  de 

Cet  Arrêt,  qui  efit  rapporté  par  Papon  ,  la  révocation  de  la  réfignation  ,  en  ce  qu'il 

par  Fontanon  ,  &  dans  les  anciens  Mémoi-  peut  êtr«  exercé  non-feulement  après  la  ré- 

res  du  Clergé ,  a  été  enregirtré  au  Parlement  fignation  admife  ,  mais  même  après  la  prife 

le  9  Mai  1558  fans  contradiftion.  lls'yob-  de  pofiTeffion  du  réfignataire  ,  jourvû  que  la 

fcrve;  Sck^  difpofitioits  font  fuivies  dans  maladieait  continué  pendant  tout  ce  temps- 

prefque  tous  les  Tribunaux  du  Royaume,  là. 

ainfi  qu'on  le  peut  voir  dans  BalTet ,  dans  II  faut ,  pour  exercer  le  Regrès  en  ce  cas- 

Dufail,  Sec.  Mais  le  Grand-Confeil  qui  a  1j,  que  le  réfignant  foit  revenu  en  conva- 

(a  )  Lots  dî  la  Plaidome  (le  l'affaice  du  fieiu  de  TrefTc-  ^iM.  les  Avocafs  Se  Procureurs   Gcnér.iux  au  même 

mariM  ,  )uçee  par  1  Arixc  du  14  Mai  i  740,  donc  je  parle-  Parlement ,  ont  auHi  actefté  dans  Ja  même  r.riaire ,  »  que, 

rai  CI  -  après  a  1  article  Kifi^-.iama  ,  \zi  Avocats  au  t'arle-  «  fuivant  la  maxime  &  l'ufa-e  cbfervé  dans  le  r-lTcrt  d= 


e  Provence  ont  attelle  que  ,  fuivant  les  uibges  &  .>  ce  Parlement ,  ceux  qui  ont  réiîgné  leurs  Bem-fices  pour 

ies  principes  fuiyis  dans  c:  Parlement,  =,  un  Réfignant  »  caufe  de  maladie  en  tcutde  Rome,  ou  en  la  Légation, 

-ayant  recouvre  fa  iante ,  rentre  dans  fon  Bénéfice,  en  «d'Avignon,  Jorfqu'iJs  font  revenus  en  convalefcence, 

«Obtenant  une  Sentence  de  Rcmtc:grande ,  fans  nouvelles  »  peuvent  rentrer,  lî  bon  leur  femhle ,  dans  leurs  Béuéfi- 

»  1  roviiions  «.  „  ^^^  ^  ^^,^j  nouvelles  l'roviilons.  « 


lefcence 


R   E   G  R   E   G           3^r 

Isfcence  :  telle  eft  la  régie  ,  quand  il  s'agit  Le  fieur  Juery  difoît ,  au  contraire,  que  la 

àe  maladies  promptes  &  violentes.  fîgnification  du  Regrcs  rendoit  la  première 

Mais  lorfciue  les  maladies  traînent  en  Ion-  réilgnation  inutile  ;  il  fuffilbit,  félon  lui# 
gueur ,  comme  l'hydropifie  Se  la  paralyfie ,  que  le  réfignant  eut  célébré  la  Méfie ,  pour 
la  faculté  d'exercer  le  Regrcs  n'eft  point  dé-  que  le  Regrès  duc  être  admis;  8c  fubfidiai- 
pendante  de  la  convalefcence.  La  Cour  l'a  rement  il  offroit  de  prouver  que  la  première 
ainfi  jugé,  i°.  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand-  réfignation  faite  en  faveur  du  fieur  de  Mont- 
Chambre,  pour  la  Cure  d'Auzouer ,  Dio-  vallat ,  étoit  l'effet  du  dol  Se  d'une  furprife 
cèfe  d'Orléans ,  en  1 6oy ,  rapporté  par  Bro-  repréhenfible  faite  au  fieur  Benevent  mori- 
deau fur  M.  Louet,  lettre  B  ,  n.  13.  bond. 

2°.  Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham-  Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le 

bre,  pour  le  Doyenné  du  Chapitre  de  Pec-  18  Juin  1755  ,  fur  les  Conclufions  de  M. 

quigny,le25  (ou  le  26  )  Janvier  1734, ré-  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury  ,  le  fieur 

figné  par  le  fieur  de  la  Haye  dans  le  cours  de  Montvallat  fut  maintenu,  Se  le  Sr  Jucry 

de  fa  maladie  ,  qui  étoit  une  fuite  d'apo-  déclaré non-recevable, Sec.  condamné  à  ref- 

plexie  ,  que  les  Médecins  d'Amiens  attef-  tituer  les  fruits,  Sec. 

toient  pouvoir  être  de  longue  durée.  Un  autre  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 

Le  fieur  de  Benevent,  Prieur-Curé  de  la  Rouen  le  28  Janvier  1751  ,  entre  un  fieur 

Trinitat,  Diocèfe  de  S.  Flour,  attaqué  d'u-  Dillois  &  un  Sr  Lefevre,  avoit  jugé  qu'une 

ae  maladie  dont  il  croyoit  mourir  ,  réfigna  réfignation  faite  par  un  homme  attaqué  d'a- 

fon  Bénéfice  au  fieur  Montvallat  le  24  No-  poplexie  &  de  paralyfie  ,  n'avoit  pu  être  ré- 

vembre  J751  ;  mais  peu  après  fe  croyant  voquéepar  le  Regrès  du  réllgnant,  qui  avoit 

hors   d'affaire,  &   ayant   même  célébré  la  recouvré  l'ufage  de  fes  membres,  mais  qui 

MefTe  ,  il  révoqua  cette  réfignation  le  23  n'étoit  pas  parfaitement  guéri,  &  qui  refloit 

Février  1752  ,  Se  forma  fa  demande  en  Re-  moribond, 

grès  le  2p.  La  Cour ,  en  confidération  de  l'état  du  ré- 

Le  réfignataîre  prît  aufTi-tot  pofleffion ,  fignant ,  lui  adjugea  une  augmentation  de 

&  foutint  le  fieur  Benevent  non-recevable  penfion ,  à  la  charge  de  fe  pourvoir  en  Cour 

dans  fa  demande  en  Regrès ,  tant  fur  le  fon-  de  Rome  pour  la  faire  admettre, 

dément  de  fon  grand  âge,  qu'à  caufe  defes  La  raifon  qui  a  fait  admettre  les  Regrés 

infirmités  conflarées  par  un  certificat  de  Mé-  exercés  par  des  convalefcens  de  maladies' 

decins.  violentes,  ou  par  des  paralytiques,  &c.  eft 

Cette  réfîflance  du  fieur  de  Montvallat  que  les  réfignations  Se  permutations  faites 

donna  lieu  à  une  Sentence  du  2  Juin  1752  ,  par  des  malades,  font  comparées  aux  dona- 

par  laquelle  il  fut  ordonné  que  le  fieur  Be-  tions  à  caufe  de  mort,  qui  ne  font  confirmées 

nevent  feroit  vifité  par  deux  Médecins  ,  à  que  par  la  mort  du  donateur  :  le  Bénéficier 

l'effet  de  conftater  l'état  aftuel  defafanté.  n'ef^  cenfé  renoncer  à  fon  Bénéfice,  que 

Le  28  Juillet  fuivant,  le  fleur  Benevent,  parce  qu'il  n'a  pas  d'efpérance  de  recouvrer 

qui  n'avoit  pas  encore  fait  flatucr  fur  fon  la  fanté.  D'ailleurs,  le  Regrès  eft  confidéré 

Regrès ,  réfigna  néantmoins  le  même  Béné  ■  comme  une  efpéce  de  reftituiion  ;  en  effet , 

fîce  au  fieur  Juery  ;  8c  au  mois  d'Août ,  il  la  réfignation  d'un  homme  accablé  par  la 

fut  vifité  par  des  Médecins,  qui,  par  leur  violence  du  mal ,  n'eft  pas  regardée  comme 

rapport,  conftaterent  fon  état  d'infirmité  &  un  a6le  émané  d'une  volonté  parfaitement 

de  caducité.  libre  ,  à  caufe  des  préfomptions  de  fraude  8c 

La  caufe  portée  à  l'Audience  en  cet  état,  de  fuggeftion.  D'un  autre  côté ,  l'impreffion 

le  fieur  de  Montvallat  foutenoit  que  le  Re-  que  la  crainte  de  la  mort  fait  fur  l'efprit  du 

grès  exercé  par  le  fieur  Benevent ,  n'avoit  malade,  lui  fait  une  efpéce  de  violence  qui 

produit  aucun  effet ,  parce  qu'il  n'étoit  pas  gêne  fa  liberté  :  ce  font  les  raifons  que  M. 

revenu  en  fanté,  ainfi  que  cela  étoit  confta-  l'Avocat  Général  Talon  a  données  en  faveur 

té  par  le  rapport  des  Médecins,  &  même  du  Regrès,  dans  une  caufe  plaidée  le  10  Dé- 

par  des  certificats  de  Médecins  qui  l'avoient  cembre  1 6^j. 

vû  dans  fa  maladie.  Le  temps  pendant  lequel  le  Regrès  peut 

Tome  II I.  Part,  l  S  f 
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s'exercer ,  n'eft  point  fixé  :  maïs  fi  le  réfi-  me  i  &  tome  2 ,  livre  8 ,  chap,  28  ;  Bafnage 

gnataire  avoir  joui    paifiblemcnt   pendant  fur  l'article  514  de  la  Coutume  de  Norman- 

troisansjlapoffeffiontriennalefuffiroitpour  die  ;  le  Dictionnaire  deBrillon,  au  mot  Of 

empêcher  l'effet  du  Regrès.  fice ,  n''.  93  ,  &  au  mot  Regret  ,  n".  2  &  94  ; 

Celui  qui  veut  exercer  le  Regrès  ,  doit  Boniface,  tome  3  ,  livre  3  ,  pour  le  Parle- 

préfenter  fa  Requête  au  Juge  (Royal ) ,  lui  ment  de  Provence  ;  la Peyrere  pour  le  Par- 

expofer  les  faits,  8c  demander,  par  fesCon-  lement  de  Bordeaux  ,  au  mot  Office;  M, 

clufions,  qu'il  lui  foit  donné  afte  du  Regrès  Maynard  ,  livre  i  ,ch.  &j  ;  Papon,Soefve, 

de  la  réfignation,  Sec.  &  en  conféquence  ,  M.  Bouguier,  Sec. 

qu'elle  foit  déclarée  nulle ,  ainfi  que  tous  les  Le  Regrès  n'avoit  anciennement  lieu  que 

adèes  relatifs  ,&  qu'il  foit  remis  en  la  pof-  pour  les  Charges  de  Judicature  ,  fuivant 

feffion  du  Bénéfice  avec  tous  les  droits,  le  deux  Arrêts  rapportés  par  Bardet ,  livre  i  ; 

rang  &  les  prérogatives  dont  il  auroit  joui  l'un  du  30  Mai  1622  ;  l'autre  du  30  Janvier 

s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  réfignation.  i<52  3  ;  mais  on  l'admet  aétuellement  pour 

Les  Regrès  font  rejettes  par  l'Edit  du  les  Offices  de  Procureurs,  Greffiers ,  Huif- 

Contrôle  de  l'an  1  (537, 8c  par  leOrand-Con-  fiers,  Notaires ,  8cc.  Bourjon  dit  mêmeqn'il 

feil,  qui  a  enregiftré  cet  Edit.  V.  d'Héri-  eft  d'ufage  au  Châtelet  de  l'admettre  lorf- 

courr ,  des  Kéfignations  en  faveur,  8cc.  n.  ^6.  qu'il  s'agit  d'Offices  domaniaux ,  8c  même 

o  T7  /-  T3  r  c              •        j^r^o-  d'Offices  fur  les  Ports  de  Paris.  Je  n'y  al 

K  E  Cjf  K  L  i)  en  matière  d  Office.  j^^^^jg  ^^  ^gi^^^  b  queftion  relativement  i 

On  nomme  Regrès,  la  faculté  que  le  ven-  ces  derniers  Offices, 
deur,  pourvu  d'un  Office  Royal ,  a  derévo-  Mais  je  fçais  que  la  Cour  a  jugé,  par  Ar- 
quer la  procuration  adrcjïgnandiim  qu'il  en  rêt  rendu  fur  Délibéré,  au  Rapport  de  M^ 
a  paffée  en  faveur  de  l'acquéreur.  Brayer,  le  Samedi  9  Avril  1729 ,  que  le  Re- 

L'effet  de  cette  révocation  efl:  de  confer-  grès  ne  pouvoir  être  exercé  pour  la  Char- 
ver  l'Office  au  Titulaire,  fans  qu'il  foit  be-  ge  d'Intendant  des  Ecuries  8c  Livrées  du 
foin  de  nouvelles  provifions,  &c  d'annuller  Roi. 

toutes  les  conventions  relatives  à  la  vente  La  Cour  avoit  auparavant  jugé ,  par  u» 

ou  à  la  réfignation  qui  en  avoit  été  paiïée.  Arrêt  du  19  Juillet  1720,  qu'on  trouve  au 

Ainfi  il  n'en  eft  pas  de  la  vente  des  Offi-  Journal  des  Audiences ,  que  le  Regrès  peut 

ces,  comme  des  autres  biens  qui  font  dans  être  exercé  pour  un  Office  de  Secrétaire  du 

le  commerce,  puifque  dans  les  autres  con-  Roi.  Voici  l'efpéce  d'un  autre  Arrêt  beau- 

trats ,  le  vendeur  doit  livrer  ce  qu'il  a  ven-  coup  plus  moderne. 

du  ;  au  lieu  que  quand  il  s'agit  d'Offices ,  il  Le  fieur  Marie ,  Titulaire  de  l'Office  de 
peut  conferver  la  chofe  vendue  en  exerçant  Receveur  des  Domaines  Se  Bois  de  la  Géné- 
U  Regrès ,  même  après  les  Provifions  fcel-  ralité  d'Amiens  ,  dont  il  n'étoit  propriétai- 
res ,  pourvu  que  l'acquéreur  ne  foit  pas  en-  re  que  de  moitié  ,  8c  la  dame  Daramon ,  fa 
core  reçu,  fœur,  propriétaire  de  l'autre  moitié  de  cet 

La  plupart  des  Praticiens  penfent  que.  Office,  ayant  donné  une  procuration,  con- 

pour  exercer  le  Regrès ,  il  fuffit  que  le  réfi-  tenant  pouvoir  au  fieur  Daramon  de  le  ven- 

gnant  fafie  fignifier  la  révocation  de  fa  pro-  dre ,  le  fieur  Daramon  en  fit  la  vente ,  8e 

curation  ad  refignandum  au  réfignataire,  Se  donna  une  procuration  ad  refignandum  au 

qu'il  forme  oppofirionâla  réception  de  ce-  fieur  Sénéchal,  le  3oOftobre  1758. 

lui-ci  :  mais  quand  les  Provifions  ne  font  Le  9  Novembre,  le  fieur  Marie  révoqua 

pas  fcellées  ,  le  Regrcs  s'exerce  d'une  ma-  la  Procuration  donnée  au  fieur  Daramon  , 

niere  plus  certaine,  en  formant  oppofition  &  donna  pouvoir  d'exercer  le  Regrès  qui 

au  titre  de  l'Office.    Voyez  Oppofuion  au  fut  fignifîé  le  20.  On  forma  auffi  oppofition 

T^itre.  au  Titre. 

Sur  cette  matière  voyez  Loyfeau  ,  des  Of-  On  foutint ,  de  la  part  du  fieur  Sénéchal , 

fices,  livre  premier,  chap.  11  ;  leBret,Dé.  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au  Regrès  ,  parce 

cifions  Notables,  livre  premier,  décifion2  ;  qu'il  s'agiflbit  d'un  Office  de  Finance  ,  Se 

Bardet ,  livre  premier,  chap. ^8  &  1 10 ,  to-  que  d'ailleurs  la  vente  étant  faite  par  les  di- 
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vers  propriétaires ,  le  fieur  Marie  ne  pou-  du  Journal  des  Audiences ,  tome  2 ,  liv.  2  , 

voit  pas  feul  la  révoquer.  chap.  4  ,  8c  par  un  Arrêt  rendu  fur  les  Con- 

Le  fieur  Marie  répondoit,  que  non -feu-  clufionsde  M.  l'Avocat  Général  Portail,  le 

lement  le  Regrès  avoit  lieu  pour  les  Offices  21  Juillet  1704,  lors  duquel  ce  Magiftrat 

de  Finance  comme  pour  les  autres ,  mais  que  po/a  pour  maxime ,  que  le  Regrès  étoit  tou- 

le  fien  n'étoit  pas  un  Office  de  cette  natu-  jours  inhérent  au  Contrat.  V.  Brillon ,  Loca 

Te  ,  puifque  les  Receveurs  des  Domaines  citato. 

ibnt ,  par  état,  chargés  de  veiller  à  la  con-  La  Cour  a  jugé  (  par  Arrêt  rendu  en  la 

fervation  des  Domaines  du  Roi,  &  qu'ils  féconde  Chambre  des  Enquêtes  lez  Septem- 

ont  féance  avec  les  Tréforiers  de  France.  bre  1710),  qu'on  ne  pouvoir  renoncer  au 

Quant  à  la  propriété  de  l'Office,  difoit  le  Regrès  diredement  ni  indireftement  par  le 

(leur  Marie,  »  qu'elle  réfide  fur  une  ou  fur  contrat  de  vente  d'un  Office.  Le  motif  de 

9»  plufieurs  têtes  ,  cela  eft  indifférent  ;  puif-  cet  Arrêt  eft,  que  le  Regrès  eft  favorable  ; 

3>  que  le  Titre  attirant  à  lui  la  propriété,  le  parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  de  confer- 

9»  fort  de  la  propriété  dépend  toujours  du  ver  les  anciens  Officiers  autant  qu'ils  peu- 

3»  fort  du  Titre  a.  vent  &  veulent  continuer  leurs  fonctions , 

La  co-propriété  a  néantmoins  déterminé  attendu  qu'on  leur  fuppofe  plus  de  capacité 

la  Cour  à  juger  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au  &  d'expérience  que  dans  les  nouveaux  ac- 

Regrès  ;  en  ce  cas,  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  quéreurs  qui  s'y  préfentent.  Cette  faveur 

dans  cette  affaire,  a  été  rendu  fur  Délibéré  cefleroit,  &  le  Regrès  ne  feroit  pas  admif- 

en  la  Grand'Chambre,   au  Rapport  de  M.  fible,  s'il  n'étoit  exercé  que  pour  priver  un 

Bochard ,  &  prononcé  le  Samedi  17  Février  premier  acquéreur ,  &  lui  faire  préférer  un 

1759.  L'âge  avancé  &  la  caducité  du  fieur  fécond  ,  parce  qu'alors  il  ne  feroit  plus  cxer- 

Marie  ,  qu'on  difoit  être  un  homme  nul  de  ce  pour  conferver  l'Office  au  Titulaire. 

nullité  abfohie  ,  peuvent  auffi  avoir  influé  L'aftion  en  Regrès  eft  perfonnelie,  &  ne 

dans  ce  Jugement.  pafTe  point  aux  héritiers  de  celui  qui  pou- 

Le  Regrès  a  lieu ,  même  dans  le  cas  d'une  voit  l'exercer  ;  elle  ne  leur  feroit  pas  même 

adjudication  par  Décret.  Soefve  rapporte  un  tranfmife,  Ci  le  Titulaire,  vendeur  d'un  Of- 

Arrêt  rendu  le  29  Mars  \6^6 ,  par  lequel  fîce,  après  avoir  formé  fa  demande  en  Re- 

un  Titulaire  fut  admis  à  rembourfer  le  prix  grès  ,  décédoit  avant  le  Jugement  ;  parce 

de  l'adjudication  trois  jours  après  qu'elle  fut  que  des  héritiers  ne  pouvant  pas  fuccéder 

faite.  au  droit  d'exercer  un  Office ,  il  eft  naturel 

Une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  a  de  les  exclure  auffi  de  ra61:ion  en  Regrès , 

pareillement  admis  M^  Denifarf ,  Procureur  qui  n^eft  qu'une  faculté  attachée  à  l'exerci- 

au  Parlement ,  à  conferver  fon  Office  vendu  ce  ,  &  qui  n'eft  accordée  que  dans  la  vue  de 

par  Décret  ,  en  confignant  le  prix  de  l'ad-  perpétuer  cet  exercice  dans  la  même  per- 

judication ,  &  fatisfaifant  aux  conditions  de  fonne. 

l'enchère.  ^  REGULJRU  REGULJRIBUS  ,  Bec. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  y  ^.^^.^ ^  Commende ,  &  Malte. 

rendu  le  1 1  Août  1 598  ,  a  jugé  qu  un  Offi-  .     ^             Tt'TA'TTrkM 

cier  qui  a  réfigné ,  eft  toujours  regardé  corn-  REHABILllAl  lOiN. 

me  Titulaire,  même  pour  évoquer  de  fon  Voyez  Nobles. 

chef  ;  parce  qu'ayant  la  voie  du  Regrès  ,  il  Etre  réhabilité,  c'eft  être  remis  dans  un 

n'eft  pas  totalement  dépouillé  de  fon  Office,  état  dont  on  étoit  déchu.  Ainfi  on  réhabilite 

Il  n'eft  point  dû  de  dommages  &  intérêts  un  Prêtre  qui  a  encouru  quelque  cenfure  , 
à  l'acquéreur  d'un  Office,  lorfque  le  Titu-  en  lui  rendant  fes  pouvoirs  :  de  même  on 
laire  en  exerce  le  Regrès  ,  mais  feulement  réhabilite  un  Gentilhomme,  qui  a  dérogé, 
le  rembourfement  de  ce  que  l'acquéreur  en  lui  rendant  fa  nobleffe. 
peut  avoir  payé  ou  dépenfé.  C'eft  ce  qui  a  Ceux  qui  ont  fait  faillite ,  étant  dans  une 
été  jugé  par  l'Arrêt  du  22  Janvier  1659  ,  efpéce  d'opprobre,  peuvent  auffi  fe  faire  ré- 
rendu en  faveur  de  M,  BroufTel,  Confeiller  habiliter  dans  leur  bonne  fâme  &  renom- 
cn  la  Cour ,  qu'on  trouve  au  fécond  volume  mée ,  en  faiisfaifant  leurs  créanciers  ,  com- 

S  f  i j 
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me  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  contrat  pafTé  ;  Se  ble  l'ex(*cntîon  qui  s'en  eft  enfuîvîe  ;  a  dé- 
cette Réhabilitation  fe  fait  en  obtenant  dts  chargé  la  veuve  Girard  des  condamnations 
Lettres  du  Grand  -  Sceau.  Deux  Arrêts  du  contr'elle  prononcées ,  &  a  c n  même-temps 
Parlement  de  Touloufe,  des  21  Août  &  26  ordonné  »  qu'il  ne  pourroit  lui  erre  imputé 
Septembre  1722  ,  ont  été  caflés,  avec défen-  d>  aucune  incapacité  ou  note  d'infamie  pour 
Tes  d'en  rendre  de  femblables  à  l'avenir ,  par  «  raifon  des  condamnations  Se  exécution  de 
Arrêt  duConfeil  du  24  Avril  1713  ,  en  ce  »>  ladite  Sentence  «.  Ainfi  cet  Arrêt  pro- 

qu'ils  avoient  "  rétabli  François nonce  une  forte  de  Réhabilitation  en  fa- 

3>  Marchand  à  Montpellier ,  en  fa  bonne  rc-  de  la  veuve  Girard. 

»  nommée,  &  en  tous  les  honneurs  .droits,  RÉINTÉGRANDE. 

M  privilèges  8c  avantages  dont  il  étoic  en  1       r    l-          >  n 

»  droit  de  jouir  avant  le  contrat  d'attermoie-  Réintégrer  quelqu  un  dans  les  biens,  c  eli. 

=>  ment  par  lui  pafTé  avec  fes  créanciers  ce.  l'en  remettre  en  pofTtffion. 

Le  même  Arrêt  (  du  Confeil  )  a  fait  dé-  La  Réintégrande  eft  une  efpéce  de  provi- 

fenfes  audit  Cauffe  »  de  relever  fa  faillite ,  foire  qui  fe  juge  avant  le  fond  ,  en  confé- 

=>  fauf  à  lui  à  fe  retirer  devers  Sa  MajeRé  quence  Se  en  vertu  de  la  feule  pofleffion  ; 

»  pour  obtenir ,  s'ii  y  a  lieu ,  Lettres  de  Ré-  d'où  ell  venu  la  maxime  Spliatin  ame  om- 

»  habilitation  au  Grand-Sceau ,  en  juftifianc  nia  reftituendus.  Voyez  Complainte ,  &  Pc/- 

w  du  payement  de  toutes  fes  dettes  en  prin-  Jejjlon. 

»  cipal,  intérêts  Se  frais  ce.  La  connoilTance  des  violences  commife* 

Un  Huiûîer  -  Audiencier,  condamné  au  danslesRéintégrandes,  appartient  aux  Lieu- 
blâme  par  Sentence,  confirmée  par  Arrêt ,  tenansGénéraux,  quand  eUes  font  mtentees 
qui  le  déclaroient  auffi  incapable  de  poiTé-  par  la  voie  civile  ;  &  aux  Lieutenans  Cri- 
der  aucun  Office,  ayant,  après  avoir  fubi  la  minels,  fi  elles  font  intentées  par  plainte  & 
peine  .obtenu  &  fait  enthériner  des  Lettres  information.  Voyez  l'article  15  de  la  Dé- 
de  Réhabilitation,  qui  ne  parloient  que  du  datation  du  îj  Janvier  1(594,  donnée  pour 
blâme  Se  de  linfamie  ,  traité  d'un  Office  de  la  Franche  -  Comté. 
Garde-Marteau  dans  une  Mattrife,  il  s'eft  RELAPS. 
agi  de  fçavoir ,  fi  les  Lettres  de  Réhabilita-  y^  Aliénation ,  Vrotepans, 
tion  le  relevoient  de  l'incapacité  dont  elles 
ne  parloient  pas.  Le  nom  de  Relaps  fe  donne  à  ceux  qui 

M.  l'Avocat  Général  Seguler,  qui  porta  retombent   dans  l'héréfie   des    Proteftans, 

la  parole  dans  cette  affaire  ,  expofa  que  la  abandonnée,  foit  par  une  abjuration  ,  foit 

queftion  ne  s'étoit  point  encore  préfentée,&  par  la  profeffion  publique  de  la  Religion 

qu'il  avoit  fait  d'inutiles  recherches  pour  en  Catholique  Romaine, 

trouver  des  exemples  ;  il  étoit  d'avis  que  L'Edit  du  mois  d'Odobre  1585, portant 

l'Huiffier  fût  débouté  de  fa  demande  :  mais  révocation  de   celui    donné  à  Nantes  en 

par  Arrêt  du  13  Septembre  1755,  la  Cour  1598,  afalt  défenfes  aux  Proteftans,  àleurs 

ordonna  qu'il  feroit  reçu.   Son  crime  étoit  femmes   &    à    leurs    enfans,  de  fortir  du 

d'avoir,  comme  Audiencier,  manqué  de  ref-  Royaume  fous  des  peines  très-rigoureufes; 

peél  au  Lieutenant  Général  en  fonélion.  &  leur  a  permis  (5^'jcowf/«?rer  leur  commerce. 

Les  mariages  abufifs  peuvent  feréhabili-  fans  pouvoir  être  troublés  ni  empêchés ,  foui 

ter  par  une  nouvelle  célébration  régulière ,  prétexte  de  la  Religion  Frétendue  Réformée.,.. 

quand  il  ne  fubfifte  point  d'empêchemens.  jufqit'à  ce  qu'il  plaife  à  Dieu  de  les  éclairer 

V.  Mariage.  comme  les  autres. 

L'Arrêt  rendu  en  faveur  de  Jeanne  le  Cet  Edit  forme  la  loi  générale  pour  les 

Querne ,  veuve  de  François  Girard ,  le  12  Froteftans  qui  demeurent  dans  le  Royau- 

Février  1763  ,  par  lequel  la  Cour  a  infirmé  me,  depuis  qu'il  y  a  aboli  l'exercice  public 

une  Sentence  du  Juge  de  Bettancourt ,  qui  de  la  Religion  Prétendue  Réformée.   La 

condamnoit  ladite  veuve  Girard  à  être  at-  promefie   authentique  que  Louis  XIV  a 

tachée ,  par  provifipn ,  au  Pilori ,  a  déclaré  faite ,  par  ce  même  Edit ,  de  n'employer  ni 

cette  Sentence  nulle  &  injurieufe,  enfem-  la  force ,  ni  la  contrainte  pour  faire  renon- 
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telles  Proteftaiis  aux  préjugés  de  leur  édii- 
carion,  n'a  jamais  été  révoquée  par  aucune 
autre  loi  :  cette  parole  eft  d'ailleurs  confor- 
me au  véritable  efprit  du  Chrirtianifme, 
dont  le  premier  précepte  confiée  dans  la 
charité  Se  dans  la  douceur. 

Les  Déclarations  de  i6S6 ,  1715  Se  1724, 
qui  prononcent  des  peines  contre  les  Re- 
laps, n'ont  point  dérogé  aux  difpofitions 
que  je  viens  de  rapporter  de  l'Edit  de  1(585. 
Ainfi  ces  dernières  loix  ne  font  pas  faites 
contre  les  Religionnaires,  qu'il  n\i  pas  en- 
core plu  à  Dieu  cC éclairer ,  Se  qui  nailfent, 
vivent  &  meurent  en  France  fur  la  foi  de 
cet  Edit,  mais  uniquement  contre  ceux  qui 
foulant  aux  pieds  la  grâce  de  la  converfion 
qui  leur  a  été  accordée,  retournent  à  l'er- 
reur qu'ils  avoient  eu  le  bonheur  d'aban- 
donner. 

C'eft  aînfi  qu'il  faut  entendre  les  Décla- 
rations données  contre  les  Relaps;  elles 
ne  parlent  que  de  Rdigiomi aires  nouvelle- 
Tnent  réunis  à  l'EgUfe ç[ui  ont  fait  abjura- 
tion ,  &c. 

Il  faut  entendre  de  même  l'article  9  de 
la  Déclaration  du  i4iMai  1724;  Se  la  Cour 
l'a  ainfi  interprété  par  deux  Arrêts  pofté- 
rieurs  à  cette  Déclaration;  l'un  rendu  en 
ï72(5;  l'autre  le  4  Février  1740. 

Dans  l'efpéce  du  premier,  le  Curé  d'A- 
nan  avoit  dépofé  que  la  dame  d'Eftu ,  fa  Pa- 
roifTienne  ,  avoit  abjuré  fes  erreurs  ;  Se  com- 
me elle  étoit  depuis  morte  Proteftante  ,  les 
Juges  de  S,  Pierre-le-Moutier  avoient  fait 
le  procès  &•  condamné  fa  mémoire;  mais  la 
Courinfirma  leur  Sentence,  &  jugea  i°.que 
le  feul  témoignage  du  Curé  n'eft  pas  fiiffi- 
fant  pour  établir  une  abjuration.  V.  Ahju* 
ration  :  2°.  qu'un  Religionnaire ,  qui  n'a  pas 
fait  abjuration,  ou  des  aftes  publics  de  Ca- 
tholicité, n'étoit  pas  Relaps. 

Le  fécond  Arrêt  a  infirmé  une  autre  Sen- 
tence des  mêmes  Juges  de  Saint-Pierre- le- 
Moutier.  Dans  cette  efpéce,  le  Curé  de  Cor- 
bigny  avoit  exhorté  Dame  Françoife  de 
Semelé,  veuve  du  fieur  de  Saint- Andeux, 
Proteftante ,  fa  ParoifTienne ,  en  préfence  de 
plufieurs  témoins  qui  avoient ,  comme  lui  , 
dépofé  de  la  perfévérance  de  ladite  dame 
Andeux  dans  fes  erreurs.  La  conduite  du 
Curé  n'étoit  pas  régulière  ;  parce  que  l'arti- 
cle ^  de  la  Déclaration  du  14  Mai  1724, 
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porte  que  le  Curé  exhortera  en  particulier  » 

&  fans  témoins  ,  ceux  qui  ont  ci-devant  pro^ 

fejjé la  Religion  Prétendue  Réfor?nce  ,  ou  qui 

Jont  nés  de  parens  qui  en  ont  fait  profejfion. 

Cette  conduite  avoir  cependant  été  ap- 
plaudie par  les  Juges  de  S.  Fierre-le-Mou- 
tier;mais  elle  fut  réprouvée  par  l'Arrêt 
(\ui ,  en  Vw^^nnant  f  déchargea  la  mémoire 
de  ladite  Françoife  de  Semelé  de  l'accufation 
du  crime  de  Relaps,  contr'elle  intentée. 

Ces  maximes  ont  encore  été  affermies  paf 
l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen,  le 

5  ou  le  6  Aoiît  1742 ,  en  faveur  de  la  veuve 

6  des  héritiers  du  fieur  de  la  Poupardiere  , 
Proteftant,  décédé  au  Havre,  au  commen-r 
cément  du  mois  d'Oftobre  1741.  La  mé- 
moire de  ce  particulier  avoit  été  condamnée 
à  perpétuité ,  &  fes  biens  confifqués  par  Sen- 
tence rendue  au  Havre ,  fur  la  pourluite  du 
Procureur  du  Roi  ;  parce  que  te  Curé  &  le 
Vicaire  de  la  Paroifle  avoient  dépofé  qu'il 
ne  vouloir  pas  changer  de  Religion ,  Se  qu'il 
étoit  d'ailleurs  prouvé  qu'il  avoit  refufé  les 
Sacremens  dans  fa  maladie;  mais  cette  Sen- 
tence a  été  infirmée  par  l'Arrêt. 

Voyez  dans  le  Code  de  Louis  XV,  tom; 
3  ,  l'Arrêt  du  4  Juillet  1729,  qui  condamne 
la  mémoire  de  Pierre  Trinité,  convaincu 
d'être  mort  Relaps,  &  qui  confifque  fes 
biens» 

RELEVOISON  à  plaifif. 

C'eft  le  nom  d'un  droit  Seigneurial  ad- 
mis par  la  Coutume  d'Orléans,  Se  fur  le- 
quel on  peut  confulter  les  articles  115,  \i6 
Scfuivans ,  jufques  &  compris  l'art.  134  de 
cette  Coutume^ 

RELIEF. 

V.  Accapfe ,  Droits  -  Seigneuriaux ,  Indem" 
nité,Lods  &  Ventes  y  Qitint ,  Rachat  do 
f encontre ,  Sai/te féodale  Se  Vexin. 

Relief  eft  un  terme  de  Jurifprudence  féo- 
dale ;  c'eft  aufiî  le  nom  d'un  droit  que  le 
Seigneur  dominant  peut  exiger  en  quelques 
mutations  du  fief  du  valTal. 

Le  Relief  eft  la  même  chofe  que  ce  que 
quelques  autres  Coutumes  appellent  Ra- 
chat. Celle  de  Paris  fe  fert  de  l'un  Se  de 
l'autre  terme,  mais  plus  fréquemment  du 
mot  Relief. 

En  Poitou  &  en  Dauphiné,  ce  droit  s'ap- 
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pelle  Plaît;  en  d'aurres  lieux  Mitage  ou 
Muartce ;  en  Anjou,  il  fe  nommQ Rachat f 
comme  à  Paris.  V.  Livonniere. 

Les  différentes  Coutumes  du  Royaume 
ont  des  dirpofitions  fi  diffemblables  fur  le 
droit  de  Relief,  qu'il  feroit  diflfîcile  de  les 
rapporter  ici ,  même  d'une  manière  abrégée  : 
je  m'attacherai  donc  principalement  â  par- 
ler du  Relief,  relativement  aux  difpofitions 
de  celle  de  Paris. 

Ce  droit  confifte  â  Paris,  ou  dans  le  re- 
venu d'une  année  du  Fief,  ou  dans  l'eftima- 
tion  faite  de  ce  revenu  par  des  Experts  nom- 
més ,  tant  par  le  Seigneur  que  par  le  valTal , 
ou  en  une  fomme  offerte  par  le  vaffal  au 
Seigneur,  pour  lui  tenir  lieu  du  revenu  ,  8c 
éviter  l'eftimation.  V.  Tart.  47  de  la  Cou- 
tume de  Paris  {a). 

Ces  trois  chofes  doivent  être  offertes  au 
Seigneur  par  le  vaffal  débiteur  du  droit  de 
Relief,  lorfqu'il  fe  préfente  pour  faire 
l'hommage ,  &  le  Seigneur  peut  choifir  celle 
des  trois  qui  lui  convient  le  mieux.  Ibid. 

Si  le  Seigneur  choififfoit  l'année  du  re- 
venu en  efpéces  , comme  il  en  a  le  droit, 
l'année  commenceroit  à  courir  du  jour  des 
offres  valablement  faites  par  le  vaffal  ;  Se 
finiroit  à  pareil  jour,  de  façon  néantmoins 
qu'il  ne  pourroir  faire  qu'une  feule  récolte 
de  chaque  efpéce  de  fruits,  quand  même 
une  anné«  feroit,  ou  plus  précoce,  ou  plus 
tardive  que  l'autre. 

Cependant  on  tient  qu'il  doit  avoir  le 
regain  des  prés  qui  en  rapportent. 

Si  dans  le  Domaine  du  Fief  qui  doit  le 
Relief,  il  y  a  des  bois  taillis  ,  des  étangs  ou 
d'autres  héritages ,  dont  les  fruits  ne  fe  per- 
çoivent point  tous  les  ans,  le  Seigneur  féo- 
dal ne  peut  prétendre  qu'une  portion  de 
ces  fruits-là  ;  &  elle  doit  être  proportion- 
née au  temps  ordinaire  d'une  perception  à 
l'autre,  déduftion  faite  des  frais  néceffaires 
à  l'exploitation ,  foit  que  les  fruits  foient  ou 
Ile  foient  pas  perçus  dans  l'année  pendant 
laquelle  le  Seigneur  jouit  pour  fon  droit  de 
Relief.  Coutume  de  Paris ,  art.  48. 
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Quand  le  Seigneur  choifit  le  revenu  d'u- 
ne année  en  efpéce,  le  vaffal  eft  obligées 
lui  communiquer  les  papiers  de  fa  recettes,  oh 
lui  en  extraire  laMcclaration  à  ^q5  frais  (du 
Seigneur  )  pour  lui  faciliter  l'exploitation 
du  revenu  ,  art.  50. 

Le  Seigneur  qui  exploite  par  fes  mains, 
à  caufe  du  droit  de  Relief,  doit  payer  ou 
rendre  les  frais  de  labour  &  femences  qui 
étoient  fur  les  terres;  &  il  doit  avoir  les  ca- 
ves ,  greniers ,  granges ,  étables ,  preffoirs  & 
celliers  qui  font  au  principal  manoir,  pour 
recueillir  &  garder  les  fruits  de  la  récolte 
pendant  fon  année  :  il  doit  aufli  avoir  por- 
tion du  logis ,  fans  néantmoins  déloger  le 
vaffal ,  fa  femme ,  fes  enfans  8c  fa  famille , 
defquels  il  ne  peut  prétendre  aucuns  loyers 
pour  ce  qu'ils  occupent ,  lorfque  le  Fief  a 
d'autres  dépendances. 

Mais  fî  le  Fief  ne  confiftoit  qu'en  une 
feule  maifon  affermée  par  le  vaffal,  le  Sei- 
gneur auroit  droit  d'en  percevoir  le  loyer 
pendant  un  an.  Et  fi  le  vaffal  occupoit  lui- 
même  cette  maifon ,  en  ce  cas  il  devroit  en 
payer  le  loyer  au  Seigneur ,  à  dire  d'Ex- 
perts, fans  être  obligé  de  lui  en  céder  par- 
tie. Voyez  les  articles  5<5,  57  8c  58  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Le  Seigneur  qui  jouit  du  Fief  de  fon  vaf^ 
fal,en  conféquence  du  droit  de  Relief, 
peut  prendre  des  pigeons  dans  le  colom- 
bier, 8c  des  lapins  dans  la  garenne ,  mais 
avec  modération,  &  de  manière  qu'il  laiffe 
à  la  fin  de  fon  année ,  le  colombier  bc  la  ga- 
renne auffi  peuplés  qu'ils  l'étoient ,  quand 
il  eft  entré  en  jouiffance.  Voyez  la  Note 
marginale  de  Chopin,  fur  l'article  29  de 
la  Coutume  d'Anjou. 

Les  articles  113  8>c  117  de  la  même  Cou- 
tume (d'Anjou)  Se  l'article  124  de  celle  du 
Maine,  décident  que  ni  la  futaye,  ni  les  ba- 
liveaux fur  taillis,  nt  font  fujets  au  droit 
de  Relief;  mais  le  Seigneur  peut  jouir  de  la 
glandée,  des  droits  de  pâturage,  panage  8c 
paiffon.  V.  Livonniere,  Traité  des  Fiefs. 

Lorfqu'il  y  a  des  beftiaux  à  Chetel  fur 


(a  )  Au  Bailliage  de  Peronne,  le  revenu  d'année,  dans 
tous  les  cas  où  il  efl  dû  aux  Seigneurs  de  fiefs ,  ne  fe  paye 
pas  en  nature  pour  le  regard  Acs  bleds,  orges,  feigles, 
avoines,  poix,  fèves  ôc  autres  grains  ,  mais  feulement  fe 
payent  quatre  fols  tournois  pour  chacun  feptier,  feigle  & 
crgï  ,  8c  deux  fols  jjour  chaque  feptier  d'avoine  &  autres 
grains  de  Mars,  foit  que  Jefdits  fiefs  foient  afterméj  en 


bled  ou  en  argent  ;  &  dans  le  cas  où  Us  font  affermés  en 
argentjil  elt  d'ufage  d'évaluer  le  grain  pour  faire  la  réduc- 
tion en  bled  de  la  redevance  en  argent ,  à  l'eftet  de  fixer  le 
revenu  d'année  fur  le  pied  de  quatre  fols  par  feptier  de 
bled  ,  &c.  fuivant  l'Aéic  de  Notorit  té  dudit  Bailliage,  du 
5  Juillet  1707.  Voyez  un  autre  Ade  de  Notoriété  donné 
au  même  Siège  fur  la  même  queftion.le  18  Oûob.  1714' 
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un  Fief  tombé  en  rachat ,  le  vaflal  ne  peut  cueille ,  foit  defcendu  en  ligne  dire(5le  ^ie 

pas  les  enlever  au  préjudice  du  Seigneur ,  8c  l'Auteur  de  la  fubt\itution. 

celui-ci  ne  peut  pas  non  plus  contraindre  Cet  Arrêt,  qui  eft  imprimé,  eft  intervenu 

fon  vafTal  à  les  enlever  ;  mais  s'ils  ne  s'ac-  entre  le  Receveur  des  domaines  8c  bois  de 

cordent  pas  fur  cela,  les  beftiaux  doivent  Paris,  8c  M.  le  Duc  de  Mazarin  pour  la 

être  nourris  8c  entretenus  fur  le  lieu  pen-  terre  de  Chilly.  Cette  terre  étoit  échue  au 

dant  l'année  du  rachat;  8c  lalaine,  le  beurre  Duc  de  Mazarm  par  le  décès  du  Marquis 

8c  le  croît  appartient  au  Seigneur,  qui  doit  d'Effiat  ;  mais  en  conféquence  de  la  fubfti- 

rendre  le  tout  en  même  valeur.  V.  l'article  tution  faite  par  Martin  de  Ruzé,  fon  ayeul 

132  de  la  Coutume  du  Maine,  8c  Dupi-  maternel,  M.  de  Mazarin  difoit  tenir  cette 

neau  fur  l'art.  122  de  celle  d'Anjou.  terre  de  la  fucceffion  de  fon  ayeul,  8c  ne 

Le  Seigneur  qui  jouit  du  Fief  de  fon  rien  devoir ,  fuivant  l'article  3   de  la  Cou- 

vafTal,  à  caufe  du  droit  de  Relief,  eft  tenu  tume;  mais  l'Arrêt  a  jugé  qu'il  en  devoir, 

de  payer  ;  V.  ce  que  je  dis  fur  cet  Arrêt  au  mot  SuhJIi- 

1°.  Les  charges  8c  rentes  inféodées,  ap-  tution. 

prouvées  ou  reconnues  par  aveu  non  blâmé.  Le  droit  de  Relief  eft  dû,  qwand  un  Fief 

2  .  Les  impofitionsdu  dixième,  vingtié-  eft  légué  ou  donné  entre-vifs  à  tout  autre 

me  ,  ban  8c  arriere-ban,  8c  autres  charges  qu'à  l'héritier  en  ligne  direéle. 

impoféespar  autorité  fupérieure.  Ainfi  la  donation  faite  à  l'héritier  colla-» 

3".  Les  dixmes,  comme  étant  une  charge  téral,  y  donne  ouverture;  8c  c'eft  au  dona- 

des  fruits.  taire  ou  légataire  ,  à  le  payer, 

4°.  D'entretenir  les  fermes  8c  bâtimens  Le  droit  de  Relief  eft  dû  (par  le  dona- 

dépendans  du  Fief  tombé  en  rachat;  mais  il  taire  8c  exigible)  du  jour  de  la  donation, 

n'eft  pas  tenu  des  réparations  qu'on  nomme  lors  même  qu'elle  eft  faite  avec  réferve  d'u- 

viageres  ,  dont  font  ordinairement  chargés  fufruit.  Brodeau,  fur  M.  Louet,  lettre  V, 

les  ufufruftiers,  à  caufe  de  la  brièveté  de  fa  n.  9,  rapporte  un  Arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé-, 

jouiflance,  ni  des  dettes  perfonnelles  ou  hy-  V.  Legrand,  fur  la  Coutume  de  Troyes, 

pothécaires  de  fon  vaftal.  art.  7  5  ;  8c  les  Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon, 

Tout  ceci  n'a  lieu  que  quand  le  vafTal  des  Droits  Seigneuriaux,  art.  32. 

jouiflbit  8c    faifoit   valoir  par   fes  mains  Mais  quand  il  s'agit  de  donation  tefta- 

le  Fief  tombé   en   rachat;  mais  quand  le  mentaire,  le  droit  n'eft  dû  qu'après  la  mort 

Fief  eft  affermé,  le  Seigneur   doit  fe  con~  du  teftateur. 

tenter  du  prix  de  la  redevance  due  par  le  fer-  Les  démiflîons  de  biens  donnent  ouver- 

mier  ou  preneur ^  fans  pouvoir  expulfer  le  ture  au  droit  de  Relief,  toutes  les  fois  que 

locataire  ou  Fermier  qui  a  affermé  de  bonne  ce  droit  feroit  dû  par  la  mort  naturelle  de 

foi  8c  fans  fraude.  V.  la  Coutume  de  Paris,  celui  qui  s'eft  démis  ;  parce  qu'on  confidere 

art.  56  8c  57.  la  démiffion,ou  comme  une  donation,  ou 

Brodeau,  Dupleffis  8c  le  Maître,  fur  la  comme  une  fucceffion  anticipée  5  8c  que  fous 

Coutume  de  Paris,  difent  que,  quand  le  l'une  ou  l'autre  de  ces  confidérations ,  elle 

Seigneur  prend  le  revenu  du  Fief  dû  par  le  ne  peut  être  exempte  de  rachat.  Voyez  Bro- 

fermier  pour  fon  droit  de  rachat ,  le  vaflal  deau,fur  l'article  33   de  la  Coutume  de 

eft  en  ce  cas  garant  de  la  folvabilité  du  fer-  Paris. 

mier ,  parce  que  le  vafTal  eft  débiteur  ori-  Le  droit  de  Relief  eft  dû  pour  bail  d'uri 

ginaire.  fief  à  rente  non  rachetable  ,  à  la  dift^érence 

Le  droit  de  Relief  eft  dû  pour  les  muta-  des  rotures  ,  qui  dans  ce  cas  -  là  ne  doivent 

tiens  en  fucceffion  collatérale.  point  de  lods  8c  ventes;  8c  fl  la  rente  étoic 

La  Cour  a  jugé,  par  un  Arrêt  rendu  en  rachetable,  il  feroit  dû  droit  de  quint.  V. 

la  Grand'Chambre,  le  20  Mai   1727,  fur  l'article  33  de  la  Coutume  de  Paris,  8c  Du- 

les  Conclufions  de  M.   l'Avocat  Général  pleffis, 

d'AguelTeau,  que  le  droit  de  Rehef  eft  dû.  Le  Relief  eft  encore  dû:^ 

lorfqu'un  Fief  fubftitué  palTe  d'un  collaté-  1°.  Pour  baux  emphitéotiques. 

rai  à  un  collatéral,  quoique  celui  qui  le  re-  a°.  A  la  mort  de  chaque  homme  vivant 
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&  mourant,  que  les  gens  de  main-morte  de  Relief ,  qu'il  y  aurolt  eu  de  mutations; 

donnent  pour  les  Fiefs  qu'ils  pofledent.  V.  Dumoulin  ,  fur  l'art.  33  de  la  Coutume 

3".  A  chaque  mutation  des  Bénéficiers,  de  Paris  ,  glofe  première,  n,   113  ,  &  fur 

quand  le  Fief  dépend  de  leur  Bénéfice  :  fur  l'art.  78  ,  glofe  i  ,  n.  m. 
quoi  il  faut  obferver  que  ce  droit  appartient         U  n'eft  point  dû  de  Relief  pour  donation 

au  Seigneur  ou  au  Fermier,  du  temps  que  de  Fief  en  ligne  direde  (.a)  ,  faite,  foit  au 

la  provifion  du  Bénéfice  a  été  accordée; Se  fils  aîné,  foit  au  fils  ou  à  la  fille  puînée; 

qu'il  eft  dû  par  chaque  nouveau  Titulaire ,  quoiqu'après  la  mort  des  donateurs,  le  do- 

foit  qu'il  foit  pourvu  par  mort, par  réfi-  nataire  le  rapporte  en  efpéce  au  partage» 

gnation ,  par  permutation ,  par  dévolut ,  &c.  &  que  par  l'événement  il  écheoie  à  un  autre 

mais  il  n'eft  pas  dû  par  le  Réfignant ,  qui  enfant. 

rentre  dans  fon  Bénéfice  par  voie  de  Ile-         Cette  maxime  eft  écrite  dans  le  texte  de 

grès.  Voyez  Livonniere ,  Traité  des  Fiefs ,  l'art.  26  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  ajoute 

liv.  4,  ch.  4;  Chopin  &  Dupineau,  fur  la  que  cela  a  lieu  ,  encore  que  la  chofe  donnée 

Coutume  d'Anjou.  ait  été  évaluée  (/').  que  le  donataire  re- 

II  faut  encore  remarquer  que  les  dixmes  nonce  à  la  fucceffion  de  fes  afcendans  do- 

înféodées,  quoique  réunies  à  l'Eglife,  font  nateurs ,  que  la  c"hofe  donnée  vale  plus  que 

fujettes  au  droit  de  Relief,  quand  la  réu-  fa  portion  héréditaire  (r) ,  ou  qu'elle  lui  foit 

ïiion  n'a  pas  été  faite  avec  fuppreffion  de  donnée  en  payement  de  ce  qui  lui  a  été  pro- 

Fief ,  mais  que  les  dixmes  Ecdéfiaftiques  mis  par  fon  contrat  de  mariage;  c'eft,  en  ce 

n'y  font  pas  fujettes.  Livonniere,  i/'i^.  V.  dernier  cas,  comme  fi  le  Fief  même  avoit 

Homme  vivant  &  viourant.  été  donné  originairement.  ^ 

Quoique  dans  une  même  année  il  arrive         Tout  cela  a  lieu,  lors  même  que  le  père 

plufieurs  mutations,  par  cas  fortuit ,  dans  donateur  s'eft  réfervé  la  faculté  de  réméré, 

un  même  Fief,  le  Seigneur  ne  peut  exiger  en  donnant  le  Fief,  &:  lorfqu'une  fille  à  la- 

qu'un  feul  droit  de  Relief  pour  toutes  les  quelle  il  avoit  été  donné,  le  remet  à  fon 

mutations.  Cela  a  été  décidé  pour  la  {uccqC-  père  pour  une  fomme  d'argent   II  y  en  a 

fion  du  Marquis  &  du  Chevalier  de  Soye-  des  Arrêts  dans  Ricard  fur  Paris  &  ailleurs; 

court,  derniers  mâles  de  cette  maifon,  tués  cela  eft  fondé  fur  ce  que  tout  cela  eft  ar- 

à  la  bataille  de  FIeurus,au  mois  de  Juillet  rangement  de  famille  qu'il  faut  faciliter, 

\6^o.  L'aîné  mourut  fur  le  champ  de  ba-  &  fur  ce  que  ce  n'eft  pas  une  obligation  qui 

taille  ;  le  cadet ,  fon  héritier ,  ne  mourut  de  a  précédé  ces  arrangemens ,  mais  une  libé- 

fes  bleiTures  que  deux  jours  après ,  à  Char-  ralité.  V.  Brodeau,  fur  l'art.  ^6  de  la  Cou- 

leroi.  La  dame  de  Bois-Franc ,  leur  fœur,  tume  de  Paris,  n.  16. 
Se  feule  héritière  des  Fiefs  qu'elle  recueillit  II  ne    faut  pas  chicaner  fur  ce  que  cet 

dans  la  fuccefllon  du  cadet ,  à  qui  ils  appar-  article  de  notre  Coutume  ne  parle  «^ut  du 

tenoient  par  la  mort  de  l'aîné,  ne  fut  tenue  fils;  parce  que  fa  difpofition  a  lieu  au  profit 

que  d'un  feul  droit  de  Relief,  quoiqu'il  y  de  la   fille  donataire.  Se  généralement  de 

ait  eu  deux  mutations  en  trois  jours.  Voyez  quelqu 'autre  defcendant  que  ce  foit  :  on  ne 

Brodeau,fur  M.    Louet,  lettre  R,  n.  2  ;  pourroit  dire  le  contraire,  fans  s'élever  cqn- 

Palu,  fur  l'art.  137  de  la  Coût,  de  Tours;  tre  les  termes  des  articles  33  &   38  de  la 

8«:  l'Arrêt  du  20  Mars  i  (î(52  ,  rapporté  au  même  Coutume.  Voyez  Dumoulin  &  Bro- 

Journal  des  Audiences,  tom.  2,  liv.  4,  ch.  deaiu 
52  ,  pour  la  Coutume  de  Mtaux.  L'article  2(5  femble  n'accorder  l'exemp- 

Mais  fi   plufieurs   mutations  arrivoient  tion  de  droits  Seigneuriaux,  qu'aux  dona- 

dans  une  même  année,  par  le  fait  volon-  iiovis  à^Yï^îStîHies en avancemait  d'hoirie i 

taire  des  vaffaux,  alors  il  feroit  dû  autant  mais  les  mots,  en  avancement  d'hoirie,  font 

(a)  Il  y  ^d:s  Coutumes  où  il  eft  dû  un  droit  de  Cham-  (c  )   L'ancien  ufage  croit  contraire;  &  il  y  a  encore  det 

bellage.  Voyez  Chainbellage.  Voyez  auflî  Vexin.  Coutumes  qui  veulent  que  le  fils  paye  L'  droit  de  Relief, 

<l)  L'évaluation  du  fief  donné  ,  ne  fait  pas  prcfumer  la  pour  ce  qui  excède  la  part  hércditaire  du  donataire  dans  la 

vente  du  fief;  pour  que  cette  prcfomption  ait  lieu,  il  faut  chofe  donnée  ;  parce  qu'il  ne  tient  pas  cet  excédent  à  titre 

q,ii'il  y  ait  deniers  dcbourfés  par  le  fils  :  IVvaluation  ne  d'héritier.  V.  la  Coutume  de  MotH-focr  ,  art.  i8;  Mantes, 

l(y:t  qu'à  faite  connoitre  Ja  valeur  du  prcfent.  acj.  17;  celle  de  liei.int ,  ait.  75  j  celle  de  Laon,  art.  179- 

inutiles, 
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inutiles,  &  devroient  être  retranchés;  puîf-  ait  fait  la  foi  &  hommage,  &  payé  les  droits, 
que ,  fuivant  l'article  278  ,  toutes  les  dona-  Coutume  de  Paris,  art.  5. 
tions  ,  faites  en  ligne  direde,  font  préfu-  ^  L'accroiirement  que  procure  la  renoncia- 
mées  faites  en  avancement  d'hoirie;  que  ,  tion  d'un  héritier  au  profit  des  autres,  n'en- 
fui vant  l'article  307,  le  donataire  peut  con-  gendre  aucun  droit  de  Relief,  quand  il  n'y 
ferver  fon  don,  en  renonçant  à  la  fuccef-  a  point  d'argent  donné  pour  engager  l'hé- 
fionj  &que  l'article  26  exempte  ces  dona-  ritier  à  renoncer,  ou  autre  chofe  équipol- 
tions  du  droit  de  Relief,  encore  que  le  do-  lente ,  itid.  art.  6. 
nataire  renonce  à  la  fucceffion.  Mais  fi  la  renonciation  n'étoit  faîte  qu'au 

Les  enfans  qui  renoncent  à  la  fucceffion  profit  de  l'un  des  co-hériticrs,  à  l'exclufion 

de  leur  père  ,  pour  fe  tenir  au  douaire  ,  ne  des  autres,  il  feroit  dû  Relief  de  la  portion 

doivent  pas  non  plus  de  Relief  du  Fief,  du  renonçant  j  parce  que  faire  une  pareille 

qu'ils  prennent  à  titre  de  douairiers.  C'eft  renonciation,  ce  n'eft  pas  s'abftenir  ;  c'eft 

l'efprit  général  de  la  Coutume ,  que  le  Fief  difpofer  de  fa  part  héréditaire,  &  par  confé- 

qui  vient  du  père  au  fils,  foit  par  fuccef^  quent  l'accepter. 

fion,  donation,  douaire  ,  8cc.  lui  eft  pro-  Si  l'un  des  enfans  décède  avant  le  par- 
pre  &  exempt  de  droits.  Voyez  Duplef-  tage,  fans  avoir  déclaré  s'il  acceptoit  ou  re- 
fis, fur  la  Coutume  de  Paris,  livre  i,  cha-  nonçoit  à  la  fucceffion,  fa  part  pafTe  à  fes 
pitre  4.  frères  &  fœurs,  non  à  titre  d'accroifiement , 

Toutes  ces  régies,  puiféea  dans  le  texte  mais  à  titre  de  fucceffion;  Se  cette  fucceffion 

de  la  Coutume  de  Paris ,  forment  le  Droit-  étant  collatérale ,  le  droit  de  Relief  eu.  dû 

commun,  &  doivent  avoir  lieu  dans  le  ref-  pour  la  portion  du  défunt, 

fort  des  autres  Coutumes ,  excepté  dans  cel-  Il  ne  leur  ferviroit  de  rien  de  dire ,  qu'en 

les  où  les  puînés  ne  font  point  héritiers,  èc  qualité  d'héritier  de  leur  frère  ou  fœur  ,  ils 

où  ils  ne  fuccédent  qu'en  bienfait  5  dans  cel-  renoncent  pour  lui  à  la  fucceffion  paternelle, 

les-là,  le  Relief  eft  dû  pour  les  donations  &  qu'ils  l'acceptent  feulement  de  leur  chef; 

faites  aux  puînés,  parce  qu'ils  font  regardés  parce  que  ce  détour,  qui  feroit  condamné 

comme  étrangers.  comme  frauduleux,  s'il s'agiffisit  de  l'intérêt 

Les  difpofitions   de    la  Coutume  ,  qui  des  créanciers  ou  des  légataires  de  leur  frère, 

exemptent  les  enfans  héritiers,  ou  donatai-  le  doit   être  de  même,  lorfqu'il  s'agit  de 

res  de  Fiefs,  du  payement  des  droits  Sei-  l'intérêt  du  Seigneur,  qu'il  n'eft  pas  per- 

gneuriaux,ne  s'entendent  que  des  enfans  mis  de  fruftrer  de  fes  droits  par  une  pareille 

légitimes:  un  bâtard  légitimé  par  Lettres  du  fubtilité. 

Prince,  ne  jouiroit  pas  de  cet  avantage,  Il  eft  dû  droit  de  Relief  par  les  filles  pof^ 

quand  même  fes  Lettres  contiendroient  fon  fédant  Fiefs  ,  ou  feulement  des  portions  de 

habilitation  à  fuccéd«r;  parce  que  le  Roi  Fiefs  à  chaque  fois  qu'elles  fe  remarient  :el- 

peut  bien  renoncer  à  fes  droits,  en  légiti-  les  ne  font  exemptes  de  ce  droit,  que  quand 

mant  un  bâtard  ;  mais  il  ne  peut  pas  priver  le  Fief  ou  les  portions  qu'elles  ont  leur  font 

les  Seigneurs  de  Fiefs  de  leurs  droits.  échues  par   fucceffion  directe.  Se  pour  le 

Le  Seigneur  doit  s'oppofer  au  décret,  premier  mariage  feulement, 

pour   être  payé  de  fes   droits  de  Relief.  Le  premier  mariage  des  filles,  dont  il  eft: 

Voyez    Droits  Seigneuriaux  »  Oppofition  8c  parlé  dans  l'article  36  de  la  Coutume,  doit 

Qinnt.  s'entendre  du  premier  mariage  contrarié  de- 

II  n'eft  dû  ni  Relief,  ni  foi  &  hommage,  puis  que  le  Fief  eft  acquis;  &  fi  au  temps  de 

ni  autre  profit  féodal  par  la  femme  qui  ac-  la  fucceffion  échue,  l'héritière  étoit  veuve 

cepte  la  communauté  dans  laquelle  fe  trou-  d'un  premier  mari ,  elle  pourroit  paffier  à  de 

ve  un  Fief  acquis  par  lemari  durant  la  com-  fécondes  noces,  fans  qu'on  pût  à  cette  oc- 

munauté;  Se  il  en  eft  de  même  des  héritiers  cafion  exiger  d'elle  un  Relief 

du  mari,lorfque  la  femme  renonce  à  la  La  raifbn  qu'en  donne  Dumoulin  flir  la 

communauté,  encore  que  par  ceite  remn-  même  Coutume,  eft  que  le  nom  de  fille  n'y 

dation,  le  Fief  demeure  en  entier  aux  héri'  eft  employé  que  pour  défigner  le  fexe  ;  & 

tiers  du  mari ,  pourvu  quefdits  cas  ledit  mari  qu'avant  "  la  fucceffion  échue ,  ce  n'eft  pas 

Tome  lit  Part.  L  Te 
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V  chofe  qui  concerne  le  Seigneur  de  fça-  ait  été  portée  par  le  fils  aîné,  tant  pour  iuî 

w  voir  fi  la  fille  qui  n'a  rien  au  Fief,  eft  que  pour  Tes  fœurs  en  la  forme  prefcrite  par 

»  mariée  ou  non.  l'art.  3  5  de  la  Coutume  de  Paris.  Voyez  les 

»  La  Coutume  donnant  aux  filles,  par  art.  36,  37  &:  38  de  cette  même  Coutume. 

»  l'article  35,  une  exemption  de  Relief  pour  Brodeau  a  mal  entendu  ces  articles.  Voyez 

3J  le  premier  mariage ,  cette  exemption  ne  ce  que  je  dis  à  l'art.  Foi  &  Hommage. 

»  fe  peut  entendre,  finon  du  premier  ma-  Ceci  n'a  lieu  que  quand  la  femme  en  fe 

3j  riage  ,  dont  autrement  le  Seigneur  auroit  mariant  devient  commune  en  biens  :  fi  le 

y>  pu  prétendre  ce  droit ,  parce  que  l'exemp-  contrat  de  nrariaee  contenoit  une  exdufion 

95  tion  fuppofe  quelqu'apparence  d'obliga-  de  communauté,  &:  qu'elle  fût  en  outre  au- 

M  tion  précédente,  &:  il  eft  cerrain  qu'il  n'y  torifée  à  jouir  &  à   adminirtrer  fes  biens 

3î  auroit  eu  ni  prétexte  ni  fondement  pour  perfonnels ,  alors  le  Relief  ne  feroit  pas  dû: 

o>  demander  le  Relief  du  premier  mariage  c'eft  l'avis  de  Dumoulin   (  fur  l'ancienne 

=>  de  la  fille,  avant  que  le  Fief  lui  eût  ap-  Coutume  de  Paris,  Se  fur  celle  de  Serlis  ); 

3>  partenu  «.  Voyez  les  Notes  manufcri-  de  Chopin  (fur  Anjou);  de  Loyfeau  (  du 

tes  de  W^  Vifinier,  fur  le  Commentaire  de  Déguerpi  fixement) ,  &  de  Brodeau  (  fur  Pa- 

Fortin  &  Ricard  ;  voyez  auffi  les  Queftions  ris  ). 

de  le  Prêtre ,  Centurie  première ,  chapitre  Cela  a  d'ailleurs  été  jugé  par  Arrêt  rendu 

57.  le  i(î  Juin  i(54Z  ,  fur  les  Condufions  de  M. 

En  un  mot ,  les  femmes  ne  doivent  point  Talon  ,  Avocat  Général ,  entre  les  f  eurs  de 

le  droit  de  Relief  pour  raifon  de  Fiefs  dé-  Champagnés  &  le  Fermier  de  la  Châteile- 

pcndansdefucceffionsdiredesqui  s'ouvrent  nie  de  Chémré;  l'Arrêt  met  hors  de  Cour. 

en  leur  faveur,  dans  le  temps  que  leur  pre-  Il  y  en  a  un  autre  rendu  le  10  Févr.  1(^52, 

mier ,  fécond  ou  autres  fubAquens  mariages  qui  met  pareillement  hors  de  Cour  fur  une 

fubfillent  :  dans  tous  les  autres  cas,  c'cft-à-di-  demande  de  rachat  formée  par  le  Seigneur 

re,  fi  les  Fiefs  ou  portions  deFief  écheoient  des  Hayes-GafTelin  en  Anjou  ,  contre  les 

à  des  filles  &  femmes  par  des  fuccelTions  fieur  &  dame  Gaflelin,non   communs  en 

collatérales ,  elles  doivent  le  droit  de  Re-  biens.  Voyez  M.  Louet ,  lettre  R ,  n.  45.V. 

iief.  Foi  &  Hommage. 

Elles  doivent  encore  le  Relief  (des  Fiefs  La  femme  demeurante  en  vïduïté  après  le 

qu'elles  ont  acquis  ou  qu'elles  ont  recueil-  décès  de  fin  mari  qui  avait  relevé  le  Fief  z 

lis  par  fuccefijons  collatérales)  toutes  les  elle  échu  de  fon  propre,  &  -payé  les  droits 

fois  &  autant  de  fois  qu'elles  fe  marient  pour  ce  dûs  y  ne  doit  aucun  Relief  ;  mzisfeu- 

après  la  fucceffion  ouverte  :  elles  ne  doivent  Icmcnt  la  foi  &  hommage  ,  fi  elle  ne  l'a  fait, 

néantmoins  qu'un  feul  droit ,  lorfqu'étant  Coutume  de  Paris,  art.  39. 

mariées,  elles  recueillent  des  Fiefs  en  fuc-  Si  la  mutation  qui  donne  ouverture  au 

ceflions  collatérales,  l'état  de  mariage  où  el-  douaire,  engendre  un  droit  de  Relief,  c'eil 

les  font,  n'opère  pas  un  double  droit.  à   l'héritier  d'en  acquitter  la  Douairière; 

De  Droit-commun ,  &  même  dans  la  Cou-  cependant  fi  le  douaire  étoit  fans  retour ,  la 

lume  de  Paris,  c'eft  la  communauté  qui  doit  Douairière  devroit  perfonnellement  la  foi 

fupporter  le  droit  de  Relief  auquel  le  ma-  &  hommage,  &  le  droit  de  Relief  Ibid.  ar- 

riage  de  la  femme  propriétaire  d'unFief  don-  ticle  i  o.  Mais  voyez  Foi  &  Hommage. 

ne  ouverture  ;  &  il  en  eft  de  même  du  droit  Un  Curateur  à  une  fucceffion  vacante  ne 

de  Relief  dû  pour  les  Frefs  qui  écheoient  à  peut  être  reçu  en  foi  qu'en  payant  le  droit 

l'un  ou  l'autre  des  époux  pendant  le  maria-  de  Relief  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  fur  ap- 

ge  :  cependant  voyez  Dumoulin ,  fur  l'arti-  pointement  au  Confeil ,  entre  le  Marquis  de 

de  1 1  de  la  Coutume  de  Vitry  ;  8c  Dupi-  Roye,  Seigneur  de  la  Ferté-au-Col  ;  le  Mar- 

reau ,  fur  l'article  87  de  celle  d'Anjou.  quis  de  la  Vieuville,  le  Légataire  univerfel. 

Outre  le  droit  de  Relief  auquel  ces  mu-  les  Créanciers  &  le  Curateur  à  la  fucceffion 

rations  donnent  ouverture,  les  femmes,  ou  vacante  du  Duc  de  la  Vieuville,  pour  la 

leurs  maris  pour  elles ,  doivent  de  plus  por-  Terre  de  Pavan ,  régie  par  la  Coutume  de 

ter  la  foi  &  hommage ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  Meaux ,  relevante  de  la  Ferîé-au-Col ,  par 
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Arrôc  rendu  le  5  Juin  17315»  au  rapport  de  Fîcf  pafTe  à  un  héritier  collatéral;  mais  il 

M.  Severt  (.7).  n'en  eft  pas  de  même  de  la  mort  civile  qui 

Il  n'eft  dû  aucun  droit  de  Relief  au  Sei-  refaite  d'une  condamnation  auxGaleres  per- 

jneur  dominant  dans  la  Caut.  de  Paris  8c  pécuelles,d  mort  par  contumace,  &c.  cette 

dans  toutes  celles  qui  n'ont  point  de  difpo-  efpéce  de  mort  civile  pouvant  cefTer  par 

fitions  contraires  pour  les  Fiefs  échus  aux  grâce  du  Prince  ou  par  révifon  de  procès, 

enfans  ou  petit?-enfans,  &  en  toutes  fucceC-  Sec.  n'étant  par  conféquent  point  irrëvoca- 

fions  direéles ,  mais  fimplement  la  bouche  &  ble  ,  elle  ne  donne  pas  ouverture  au  Relief: 

/fx  ??/.?wr  avec  le  ferment  de  fidélité,  c'eft-à-  cependant  voyez  l'Arrêt  de  Noirmoutier  , 

dire ,  foi  &  hommage ,  dénombrement ,  Bec.  dont  je  parle  à  l'article  Contumace. 

Il  en  ert  de  même  des  Fiefs  que  les  père,  Dans  la  Coutume  de  Paris  le  don  rrutuel 

mère  «Se  autres  afcendans  recueillent  dans  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  Relief, 

les  fuccelTions  de  leurs  enfans,  petits-en-  parce  qu'il  ne  peut  comprendre  que  l'ufu- 

fans,  Sec.  fruit,  fuivant  l'article  280;  mais  il  en  eft 

Dans  le  Pays  Vexîn  ,  ioît  que  les  enfans  autrement  dans  les  Coutumes  où  le  don  mu- 

fuccédent  à  leurs  afcendans ,  ou  ceux  -  ci  à  tuel  peut  comprendre  la  propriété.  Voy.  les 

leurs  enfans,  petits-enfans.  Sec.  il  eft  dû  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 

Relief  à  toutes  mutations  de  Vaffal ,  foit  Ricard  &  le  Maître  décident  fur  l'article 

en  direde,  foit  en  collatérale,  ou  par  ven-  5  de  la  Coutume  de  Paris,  que  la  femme 

te.  Coutume  de  Paris,  art.  3  &  4.  quia  renoncé  à  la  communauté,  ne  doit 

Si  dans  le  Pays  Vexin  le  Seigneur  exige  point  le  droit  de  Relief,  lorfque  les  héri- 

un  droit  de  Relief  du  Fief  appartenant  à  des  tiers  lui  donnent  en  payement  de  fes  repri- 

mineurs  qui  n'ont  point  d'autres  biens,  il  fes,  des  Fiefs  acquis  par  le  mari  pendant  que 

doit  pendant  l'année  de  Relief  nourrir  les  la  communauté  fubfilloit ,  &:  pour  lefqutls 

mineurs  fur  les  fruits  du  Fief,  félon  leur  les  droits  avoient  été  payés  au  Seigneur, 

qualité  &  extraftion ,  n'étant  pas  jufte  d'à-  Dans  les  Coutumes  d'Etampes ,  de  Mont- 

liéner  les  fonds  &  la  propriété  du  Fief,  fort,  de  Mantes  &  de  Reims,  il  n'tft  dià  au- 

pour  fournir  fimplement  des  aiimens  aux  cun  droit  de  Relief  pour  Fief  donné    en 

mineurs  propriétaires.  Voyez  Brodeau,  fur  avancement  d'hoirie  par  père,  mère  Se  au- 

Paris,  article  3,  n,  17,  très  afcendans,  quand  même  les  enfans  do- 

Si  le  Seigneur  Se  le  VafTal  font  en  contef-  nataires  ne  fe  porteroient  pas  héritiers  ;  11 

ration  fur  le  lieu  de  la  fituation  du  Fief,  8c  néantmoins  les  enfans  qui  ne  fe  portent  pas 

fi  le  Seigneur  prérend  qu'il  eft  en  Vexin,  héritiers,  fe  trouvent  donataires  de  Fiefs 

c'eft  à  lui  de  le  prouver ,  parce  que  fa  pré-  plus  confidérables  que  ce  qui  leur  auroit  ap- 

tention  étant  contraire  au  Droit  Commun  ,  partenu  dans  les  fuccefîions  ûb  intejiaty  ils 

c'ell  à  lui  de  prouver  le  point  fur  lequel  il  doivent  le  Relief  pour  l'excédent  ;  Se  en  ce- 

fe fonde.  la. ces  Coutumes  diffcrent  du  Droit  Ccm- 

L'héritier  bénéficiaire  doit  acquitter  le  mun. 

Relief  comme  héritier  pur  Se.  fimple,  quand  D'après  ces  difpofitions  ,  il  s'cft  agi  de 

la  fucceffion  y  donne  ouverture;  mais  com-  fçavoir.fi  dans  la  Coutume  de  Mantes  il  étoic 

me  cette  dette  n'eft  pas  perfonnelle  à  l'hé-  dû  un  droit  de  Relief  à  caufe  de  la  donation 

ritier  bénéficiaire,  il  peut  l'employer  en  dé-  d'un  Fief  faite  par  un  père  à  fon  fils ,  à  la 

penfe  dans  fon  compte.  Se  exercer  à  ce  fu-  charge  de  payer  Ces  àtites'.  Se  la  Cour,  par 

jet  le  même  privilège  qu'avoit  le  Seigneur.  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  du  Trouifet 

Henrys  rapporte  fur  cela  plufieurs  Arrêts,  d'Hericourt,  le  9  Juin  1733  ,  a  jugé  qu'il 

lom.  2 ,  liv.  3  ,  queft.  14,  n'en  étoit  pas  dû  ,  parce  que  la  donation 

La  mort  civile  irrévocable ,  telle  que  cel-  étoit  un  avancement  d'hoirie,  &  que  d'ail- 

le  qui  réfulte  de  la  Profeûlon  Religieufe ,  leurs  le  fils  fuccédant  ab  hneflat ,  eut  été 

donne  ouverture  au  droit  de  Relief,  fi  le  tenu  des   dettes.  Voyez  Guyot ,  fur  l'ar- 

(a)  Lors  dï  l'appoinremenr  au  ConfeiJ ,  M.  Chaiivcliti  fjuet,  des  Droits  de  Juftice  ,  ch.ip.  14,  n°.  13  &  14  ;  Cho- 
avoit  donné  d^s  conclufions  conformes  à  l'Arrêt  qui  fut      pin  ,  fur  la  Coucum:  d'Anjou,  liv.  ^  ■>  partie  première  ,  SC 

rendu  depuis.  On  peut,  fur  c^tic  matière,  confuher  Bac-  Dumc/ulin. 
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tide  7  de  la  Coutume  de  Mantes.  s'agifToît  que  de  confifcation  ou  d'amendes; 

En  général  les  droits  de  Reliefs  8c  de  Ra-  mais ,  par  des  Lettres-Patentes  du  20  Juin 

chats  ne  font  dûs  que  pour  les  Fiefs;  mais  1 724,  expédiées  fur  un  Arrêt  du  Confeil  du 

l'article  173  de  la  Coutume  de  Normandie  même  jour,  regittré  le  premier  Août  fui- 

l'accorde  pour  les  rotures,  en  cas  de  fuccef-  vant ,  il  a  été  ordonné  que  ,  conformément  â 

/ion.  l'article  i^  du  titre  ii  de  l'Ordonnance  du 

Le  Rachat  a  auffi  lieu  pour  les  rotures  mois  de  Février  \6Zj,&  aux  ylrréts  du  Con- 

dans  quelques  endroits  du  Poitou,  dans  la  Jeil ,  des  10 Décembre  IJ09  &  2  Mai  Jyz^, 

Coutume  du  Boulonnois  (voyez  les  art.  45  le  temps  prefcrit  par  l'Ordonnance  du  mois 

&  45,  )  &:  dans  quelques-autres.  de  Juillet  168 1 tant  pour  relever  l'appel 

DUTTtrfTAJADDCT  ^^^  Scntences  ....  que  pour  mettre  lefdits  ap- 

K  b  L  1  iLt     D  A  P  P  L  L.  _  i^  ^„  ^'^^j  j'êjre  juaés  >  fera  obfrvé  pour 

Voyez  /Ippel ,  Chofe  jugée  &  Defertion.  /.^^^^^  ^,^  Jugemens  portam  confifcation  ou 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  des  Lettres  amendes  en  toutes  matières  dépendantes  des 

qui  s'obtiennent  dans  les  petites  Cfiancel-  Fermes  générales  &  partie ul'e' es ,  quoique 

lerles,  par  lefquelles  il  eft  permis  à  l'appel-  non  exprimées  auxdircs  Lettres  Pat'  ntes. 

lant  de  faire  intimer  fa  Partie  adverfe  fur  En  matière  d'Eaux  &:  Forets,  les  appels 

fon  appel  par  le  premier  Huiffier.  des  Sentences  rendues  par  les  M&îtres  Parti- 

Les  modèles  de  Lettres  de  Reliefs  d'ap-  culiers,  doivent  être  relevés  dans  les  Sièges 

pel  fe  trouvent  dans  le  Praticien  François  des  Tables  de  Marbre,  dans  le  mois  de  la 

de  M^  Lange  ;  le  Relief  d'un  appel  comme  Sentence  prononcée  ou  flgnifiée  à  la  Partie, 

d'abus  ne  peut  être  fcellé  fans  une  conful-  &  mis   en  état  d'être  jugés  dans  les  trois 

tation  d'Avocat.  V.  y^/'///.  mois  de  la  prononciation  ou  fignification , 

Anciennement  ceux  qui  vouloient  ap-  finon  les  Sentences  s'exécutent  en  dernier 

peller  des  Jugemens  qu'ils  croyoient  leur  reflort  ,foit  qu'il  y  ait  appel  ou  non  1  c'eft  la 

être  préjudiciables,  dévoient  le  faire  fur  le  difpofition  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 

champ,  autrement  il  falloit  être  relevé  de  i6û<),  titre  14,  art.  3,  dont  l'exécution  eft 

ne  l'avoir  pas  fait;  c'eft  de-  là  que  vient  ordonnée  par  l'article  52  de  l'Edit  du  mois 

l'origine  des  Reliefs  d'Appel.  Voyez  l"Or-  de  Mai  1715. 

donnance  du  mois  de  Mai  1332,  &  l'art.  L'article  53  du  même  Edit  proroge  juf- 

18  de  celle  de  1453.  ^"'à  quatre  mois  le  temps  prefcrit  pour  fai- 

Les  condamnés  au  payement  des  droUî  des  re  juger  les  appels  des  Sentences  rendues  es 

'FermQsdu.Koir^Qnt  fait  purement  civil  y  ào\-  Maîcrifes  fituées  au-delà  de  la  Loire,  ref- 

vent  relever  leur  appel  dans  trois  mois  du  fbrtiffantes  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre 

jour  de  la  fignification  de  la  Sentence  à  leur  de  Paris. 

pcrfonne  ou  à  leur  domicile i finon  Se  après  ce  Ces  difpofitions  font  de  rigueur,  &  on 

délai  faiîé,  l'appel  ne/}  plus  reccvable,  &  la  les  obferve  dans  les  affaires  où  le  Roi  eft 

Sentmce  pafle  pour  chofe  jugée  en  dernier  inréreiïé,  &  dans  les  afiaires  de  Police;  elles 

report.  Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de  ont  même  été  renouvellées  par  un  Arrêt  du 

■Juillet  1(58 1 ,  titre  commun,  art.  47.  Confeil  du  17  Septembre  1726,  qui  a  dû 

L'art.  48  porte  que  les  perfonnes  mention-  être  regiftré  fur  le  livre  de  la  Communauté 

nées  en  l'article  précédent  qui  auront  re-  des  Procureurs  au  Parlement;  mais  on  ne 

levé  leur  appel  dans  les  trois  mois,  feront  te-  Jes  fuit  pas  bien  exaélement  dans  les  affai- 

nues  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  dans  les  les  de  Particulier  à  Particulier. 

neuf  mois  fuivans  ,f non  que  la  Sentence  de-  Voy.  fur  la  même  matière  deux  Arrêts 

meurera  confirmée  de  plein  droit  avec  amen-  du  Confeil,  des  24  Juin  1738  &  18  Août 

de  &  dépens ,  qui  feront  taxés  en  vertu  dud.  1744,  imprimés  à  la  fuite  de  l'Ordonnance 

article.               ^  des  Eaux  &  Forêts ,  édition  de  1753- 

Comme  l'article  47  ne  parle  que  de  con-  Au  Parlement  de  Touloufe  on  ne  peut 

damnés  au  payement  de  droits,  les  Juges  pas  valablement  fignifier  des  Lettres  de  Re- 

des  fermes  faifoient  difficulté  d'en  appli-  lief  d'appel,  fans"  donner  en  même  temps 

quer  les  difpofitions  aux  affaires  où  il  ne  alBgnation  avec  conftitution  de  Procureur, 
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&c.  Voyez  fur  cela  l'Arrêt  de  Règlement 
du  Parlement  dcTouloufe,  du4  Juil.  171 1. 

RELIGIEUX  ET  RELIGIEUSES. 

Voy.  Abbé,  Antomns ,  Bénéfices ,  Biens  d'E" 
glifc.  Capucins,  Chanoines  Réguliers,  Char- 
treux ,  Cîteaux,  Cliinî ,  Cor  délier  s ,  Com- 
mitnautés  Religieiefcs ,  Cotte  -  morte ,  Dot, 
EziêqKc ,  Fondation  ,  Gens  de  main-morte , 
Incompatibilité  de  Bénéfices ,  Malte ,  Mort 
civile^  Novices,  P remontrés,  Prof e/fion  , 
Tranfiation ,  Vœux ,  Sec. 

Tous  les  Chrétiens  font  confacrés  à  Dîeu 
par  le  Baptême:  mais  outre  cette  confé- 
cration  générale,  les  Religieux  &  Religieu- 
fes  y  font  confacrés  d'une  manière  parti- 
culière. En  embraflant  leur  état ,  ils  renon- 
cent à  tous  les  plaifirs  du  monde,  à  leur 
propre  volonté  Se  à  leur  liberté,  pour  paf- 
1er  le  refte  de  leurs  jours  Tous  l'obéifTance 
d'autrui ,  &  pour  n'être  occupés  que  du  fer- 
vice  de  Dieu. 

Tels  font  les  engagemens  qui  réfultent 
des  voeux  de  cliafteté,  de  pauvreté  &  d'o- 
béilTance  que  prononcent  les  perfonnesRe- 
ligieufes  lors  de  leur  Profefl^ion. 

Si  dans  le  dernier  fiécle  il  s'efl:  trouvé 
grand  nombre  de  Religieux  qui  ont  rem- 
pli les  devoirs  d'un  état  fi  faine  &  fi  digne 
de  notre  admiration,  M.  l'Avocat  Général 
(Denis)  Talon,  nous  apprend  aulfi  que  le 
libertinage  s'étoit  infinué  dans  la  plupart 
des  Cloîtres  ,  &:  qu'on  voyoit  de  fon  temps 
»  des  Religieux  vagabonds  s'abandonner  à 
»  toutes  fortes  de  débauches  ,  &  devenir  la 
3>  honte  de  l'Etat  Monaflique  «. 

Ces  abus  ,  malheureufement  trop  publics, 
&  beaucoup  d'autres  encore  qu'on  trouve 
détaillés  dans  le  Plaidoyer  de  ceMagiftrat, 
ont  donné  lieu  à  un  Arrêt  de  Règlement 
important  rendu  fur  fon  réquifitoire,  &  con- 
formément à  fes  Conclufions ,  le  4  Avril 
1667,  dont  voici  les  difpofitions  : 

"  La  Cour  ordonne,  que  le  Roi  fera 
»  très  humblement  fupplié  d^intcrpofer  fon 
=0  autorité,  à  ce  que  les  Généraux  d'Ordre 
ao  des  Quatre-Mendians  envoyent  IncefTam- 
aa  ment  leurs  Commiffions  à  des  Religieux 
a)  François,  avec  pouvoir  de  corriger  les 
»  abus  qui  fe  rencontrent  dans  lefdits  Mo- 
9>  nafteres  de  chacun  defdits  Ordres  ;  d'y  ré- 
aï  tabiir  le  culte  Divin ,  l'obfervance  5c  dif- 
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»  cîpline  Monaftique  dans  l'cfprît  &  la  pu- 
as reté  de  leur  Règle  Se  Statuts  ,  défigner  des 
ïï  Monafteres  pour  fervir  de  Noviciats  com- 
■n  muns  ,  Se  y  élever  des  Novices  dans  l'en- 
»  tiere  Obfervance  de  leur  Régie,  &  géné- 
3j  ralement  faire  tout  ce  qu'ils  jugeront  né- 
»  celTaire  pour  la  réformation  Se  correftiori 
»  defdits  Monafteres;  Se  à  cet  effet  vifiter 
ij  les  Maifons  que  befoin  fera  ,  punir  Se  châ- 
35  tier  les  défobéiffans  &  délinquans  par  les 
3>  peines  Canoniques,  &  exécuter  ce  qui  fe- 
»  ra  par  eux  ordonné,  nonobftant  oppofi- 
9'  tions  ou  appellations  qui  en  pourroient 
M  retarder  l'effet. 

»  Et  cependant  pour  empêcher  l'accroif- 
»  fement  du  mal,  par  la  multiplication  des 
»  mauvais  fujets  ,  la  Cour ,  fous  le  bon  plai- 
"  fir  du  Roi ,  a  fait  très  -  exprefles  inhibi- 
n  tions  Se  défenfes  à  tous  Provinciaux  Se 
3'  Supérieurs  defdits  Ordres  des  Quatre- 
"  Mendians  ,  de  recevoir  des  Novices  dans 
»  leurs  Maifons  &:  Monafteres  étant  dans 
5>  l'étendue  du  reffort  ,  Se  d'admettre  des 
»  Religieux  de  leur  Ordre  qui  ayent  fait 
3?  Profefiion  hors  le  Royaume ,  depuis  la  fi- 
M  gnification  qui  leur  fera  faite  du  prélent 
«Arrêt,  &  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  ait 
33  été  ordonné,  fous  peine  de  défobéilTance, 
»  Se  d'être  procédé  extraordinairement  con- 
33  tre  les  contrevenans. 

33  Sera  pareillement  Sa  Majefté  très-hum- 
33  blement  fuppliée  de  faire  travailler,  par 
»  \q5  moyens  les  plus  convenables ,  à  la  ré- 
33  formation  de  plufieurs Monafteres  de  l'un 
30  &  de  l'autre  fexe  des  autres  Ordres  de  fcn 
33  Royaume,  qui  font  notoirement  dans  un 
»  grand  dérèglement  «. 

La  confervation  de  la  difcipllne  dans  tous 
les  Monafteres  appartient  aux  Evêques  & 
Archevêques  dans  l'étendue  de  leur  Diocè- 
fe  :  l'article  18  de  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1^95  ,  s'explique  fur  cela  d'une  manière 
très  -  claire.  Voici  fes  difpofitions. 

33  Les  Archevêques  &  Evcqucs  veille- 
33  ront  dans  l'étendue  de  leurs  Diocèfes,  à 
33  la  confervation  de  la  difcipline  régulière 
»  dans  tous  les  Monafteres  exempts  Se  non 
33  exempts,  tant  d'hommes  que  de  femmes. 
33  où  elle  eft  obfervée,  &  à  fon  rétablifle- 
33  ment  dans  tous  ceux  où  elle  ne  fera  pas 
»  en  vigueur.  Se  à  cet  effet  pourront,  en 
î>  exécution,  &  fuivani  les  Saints  Décrets 
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»  Si  Conftitutions Canoniques,  Si  fans  pr^- 
»>  jiidice  des  exemptions  des  Monafteres  en 
»  autres  cliofcs  ,  vifiter  en  perfonne  ,  lorf- 
»  qu'ib  l'ertimeront  à  propos,  ceux  dans  lef- 
3>  quels  les  Abbés ,  AbbeiTes  ou  Prieurs  qui 
3>  ibnt  Chefs  d'Ordres  ne  font  pas  leur  réll- 
3>  dence  ordinaire;  Se  en  cas  qu'ils  y  trou- 
3>  vent  quelque  défordre  touchant  la  célé- 
30  bration  du  Tervice  Divin  ,  le  défaut  du 
»»  nombre  des  Religieux  néceffaire  pour  s'en 
3>  acquitter,  la  Difcipline  régulière,  l'ad- 
»>  minirtration  Se  l'ufage  des  Sacremens,  la 
»  clôture  des  Monafteres  des  femmes  ,  & 
3>  l'adminiftration  des  biens  &  revenus  tcm- 
s>  porels ,  ils  pourvoiront  ainfi  qu'ils  l'ef- 
M  timeront  convenable,  pour  ceux  qui  font 
3>foumis  à  leur  Jurifdi^tion  ordinaire;  &  à 
■>y  l'égard  de  ceux  qui  fe  prétendent  exempts, 
3>  ils  ordonneront  à  leurs  Supérieurs  régu- 
3j  liers  d'y  pourvoir  dans  trois  mois,  &  mê- 
•0  me  dans  un  moindre  délai,  s'ils  jugent 
9>  abfolument  nécelTaire  d'y  apporter  un  re- 
sj  méde  plus  prompt,  8c  de  les  informer  de 
M  ce  qu'ils  auront  fait  en  exécution;  Se  en 
sj  cas  qu'ils  n'y  ratisfaffent  pas  dans  lefdits 
»  délais,  ils  pourront  y  donner  eux-mêmes 
x>  les  ordres  qu'ils  jugeront  les  plus  conve- 
3'  nables  pour  y  remédier,  fuivant  la  régie 
«  dcfdits  Monafteres. 

«  Enjoignons  auxdits  Supérieurs  Régu- 
y>  liers  de  déférer,  comme  ils  le  doivent ,  aux 
»  avis  Se  aux  ordres  que  lefdits  Archevêques 
30  ou  Evêques  leur  donneront  fur  ce  fujet  ; 
3»  &  à  nos  Officiers ,  &  particulièrement  à 
9>  nos  Cours,  de  leur  donner  l'aide  Se  le  fe- 
3>  cours  dont  ils  auront  befoin  pour  lefdites 
3»  Vîfites  ;  8c  l'exécution  des  Ordonnances 
3>  qu'ils  y  rendront,  lefquelles,  encasd'ap- 
3>  pel  fimple  ou  comme  d'abus ,  feront  exé- 
M  cutées  par  provifion  «, 

L'article  19  du  même  Edit  veut  que  les 
Prélats  ayent  l'infpeftion  fur  la  fortie  des 
Religieufes  des  Monafteres,  Se  fur  l'entrée 
des  perfonnes  féculieres  :  voici  comme  il  s'ex- 
plique. 

"  Voulons  pareillement  que  ,  fuivant  & 
3J  en  exécution  des  Saints  Décrets  8<  Conf- 
»>  titutions  Canoniques,  aucunes  Religieufes 
3'  ne  puiftent  fortir  des  Monafteres  exempts 
■o  Se  non  exempts,  fous  quelque  prétexte  que 
"  ce  foit.ou  pourquelque  tems  que  cepuiffe 
"  être,  fans  caufe  légitime,  &  qui  ait  été  ju- 
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»  gée  telle  par  l'Archevêque  ou  Evêque 
t>  Diocéfain ,  qui  en  donnera  la  permiflîon 
3'  par  écrit ,  Se  qu'aucune  perfonne  féculiere 
33  n'y  puifTe  entrer  fans  la  permiilîon  defdits 
33  Archevêques  ou  Evoques ,  ou  âçs  Supé- 
3'  rieurs  Réguliers.à  l'égard  de  ceux  qui  font 
33  exempts;  le  tout  fous  les  peines  portées 
33  par  lefdites  Conftitutions  Canoniques,  Sç 
»  par  nos  Ordonnances  «. 

Les  Moines  Se  quelques  Monafteres  ayant 
élevé  des  difficultés  fur  la  di/pofition  de  l'E- 
dit  que  je  viens  de  citer,  elles  ont  été  le- 
vées par  une  Déclaration  rendue  le  29  Mars 
1 6ç6  ,  enregiftrée  le  4  Avril  fuivant ,  dont 
voici  les  difpofitiohs  : 

33  Voulons  que  l'Edit  du  mois  d'Avril 
»  i(5'p5.  Se  en  particulier  l'art.  iSd'icelui, 
3»  foit  exécuté  fans  préjudice  des  droits ,  pri- 
33  viléges  &  exemptions  des  Monafteres, & 
33  de  ceux  qui  font  fous  des  Congrégations, 
33  que  nous  entendons  avoir  lieu  ainfi  &  en 
33  la  manière  qu'ils  l'ont  eu  Se  dû  avoir  juf- 
33  qu'à  préfent  «. 

33  Que  lorfque  les  Archevêques  ou  Evê- 
33  ques  auront  eu  avis  de  quelques  défordres 
33  dedans  aucuns  defd.  Monafteres  exempts 
33  de  leur  Jurifdi6iion,  nous  voulons  qu'ils 
»  avertiffent  pareillement  les  Supérieurs  ré- 
33  guliers  d'y  pourvoir  dans  fix  mois  ;  &  qu'à 
30  faute  d'y  donner  ordre  dans  ledit  temps , 
33  ils  y  pourvoiront  eux-mêmes,  ainfi  qu'ils 
33  l'cftimeront  néceflaire,  fuivant  les  Régies 
33  Se  Inftituts  de  chacun  defdits  Ordres  & 
33  Monafteres  ;  Se  qu'en  cas  que  le  fcandale 
33  foit  fi  grand  ,  Se  le  mal  fi  prefTant ,  qu'il  y 
3>  ait  un  befoin  indifpenfable  d'y  apporter 
3'  un  remède  plus  prompt  :  lefdits  Archevê- 
33  ques  Se  Evêques  pourront  obliger  lefdits 
33  Supérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  plus 
33  promptement  «. 

33  Voulons  pareillement  que  les  Monafte- 
33  res  ou  demeures  des  Supérieurs  réguliers, 
33  qui  ont  une  jurifdiélion  légitime  fur  d'au- 
33  très  Monafteres  Se  Prieurés  defdits  Or- 
33  dres,  foient  exempts  de  la  vifite  defdits 
33  Archevêques  Se  Evêques  ,  ainfi  que  les 
33  Abbés  Se  Abbeflcs  qui  font  Chefs  Se  Gé- 
33  nérauK  defdits  Ordres  «. 

Cep  endant.comme  l'Edit  &  la  Déclara- 
tion dont  je  viens  de  copier  les  exprefflons, 
s'exprîm.ent  en  termes  };énéraux,  les  Régu- 
liers ont  encore  trouvé  moyen  de  contefter 
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fe  droit  cîes  Evoques ,  &  de  répandre  des  1 1 1.  r.  Les  difpofitions  de  notre  préfente 
doutes  qui  troubloient  le  cours  de  la  juriT-  3>  Déclaration  ,  feront  exécutées  fclon  leur 
didion  des  Ordinaires.  Pour  les  faire  ceiVer  »  forme  &  teneur  ,  nonobftant  tous  priviié- 
entiérement,  le  Roi  a  donné  une  Déclara-  »  ges  ou  exemptions,  de  quelque  nature 
tion  le  lo  Février  1741  C^) .  enregiftrée  au  '>  qu'ils  foient ,  &  à  l'égard  de  tous  les  Or- 
Grand  Con/èil  le  2  Mars  fuivant.Â:  au  Far-  '»  drcsMonaftiqucs  ,  ou  Congrégations  Mo- 
lement  le  ip  Janvier  1745.  Voici  quelles  »  nalliques  &  Régulières  ,  même  de  l'Ordre 
en  font  les  difpofitions  :  ^j  de  Frontevrault ,  S.  Jean  de  Jérufalem  , 

Art.  I.  3>  Aucunes  filles  ou  veuves  ne  »  ou  autres  de  pareilles  qualités  «, 

9>  pourront  être  admifes  à  la  Profeflîon  &:  à  Nous  tenons  pour  maxime  en  France  , 

»  l'émillion  des  vœux  folemnels  ,  même  dans  que  les  Généraux  &  autres  Supérieurs  d'Or- 

3>  les  Monallreres  exempts ,  ou  fe  prétendant  drcs ,  qui  réfident  en  Pays  étranger ,  ne  peu- 

9»  tels,  fans  avoir  été  auparavant  examinées  vent  faire  aucun  aéte  ni  exercice  de  jurif- 

n  par  les  Archevêques  ou  Evêques  Diocé-  diftion  fur  les  Monafteres  de  France  ,  pour 

3>  fains  ,  ou  par  des  perfonnes  commifes  de  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  la  difcipline  in- 

»>  leur  part,  fur  la  vocation  défaites  filles  ou  térieure  &  ordinaire  ,  fans  confcntement  du 

3>  veuves,  fur  la  liberté  &  les  motifs  de  l'en-  Roi ,  porté  par  Lettres  -  Patentes  enrcgif- 

3î  gagement  qu'elles  font  fur  le  point  de  trées  dans  fes  Cours. 

»  contrarier  :  faifons  très-expreffes  inhibi-  Cette  maxime  eft  fondée  fur  les  droits 

»>  tions  &  défcnfes  à  tous  Supérieurs  ou  Su-  inaliénables  que  le  Roi  a  fur  fes  Sujets  ,  8c 

»  périeures,  de  quelque  Monaftere  que  ce  réciproquement  fur  le  droit  que  fes  Sujets 

5>  puifTe  être  ,  d'en  admettre  aucune  à  la  Pro-  ont  à  fa  proteélion.  Voy.  l'Arrêt  rendu  par 

T>  fefiîon  fans  qu'il  ait  été  procédé  audit  exa-  le  Parlement  de  Befançon  ,  le   18  Février 

»  men,ain(l  qu'il  a  été  dit  ci-defliis-  ^7^9 >  qu'on  trouve  dans  le  Recueil  de  ce 

H.  3>  Voulons  que  l'article  19  de  l'Edit  Parlement,  tome  5,  pag.  207  &  fuiv.  Voy. 

»  du  mois  d'Avril  1(595  foit  exécuté  félon  auflî  l'Arrêt  du  9  Mars  i(5i9  ,  rapporté  aux 

»  fa  forme  &  teneur  ;  &  en  conféquence  ,  anciensMémoires  du  Clergé,  tome  i ,  cii.  5  , 

»  faifons  très-expreffes  inhibitions  &  défen-  n°.  34. 

»  fes  à  toutes  les  Religieufes  des  Monafte-  C'eft  par  cette  raîfon  que  les  Généraux  Se 
3>  res  exempts  &  non  exempts,  d'en  fortir ,  Supérieurs  d'Ordres  réfidens  en  Pays  étron- 
S3  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  &  pour  gers,  doivent  nommer  des  Religieux  régni- 
^  quelque  temps  que  ce  puiffe  être,  fi  ce  coles  (^),  pour  les  repréfenter  en  entier,  Se 
3>  n'eft  pour  caufe  légitime,  &  jugée  telle  exercer  leur  autorité  en  France, 
s»  par  l'Archevêque  ou  Evêque  Diocéfain,  C'eft  auflî  pour  cela  qu'il  eft  défendu  aux 
"&  en  vertu  de  fa  permiflîon  par  écrit,  fans  Généraux  étrangers  de  vifiter  en  perfonne 
-»  que  iefdites  Religieufes  puilfent  fortir  de  Jeurs  Monaftercs  de  France  ,  fans  en  avoir 
M  leurs  Cloîtres ,  fous  prétexte  de  permif-  obtenu  du  Roi  la  permifijon  ,  par  Lettres- 
»  fions  par  elles  obtenues  de  leurs  Supérieu-  Patentes  regiftrées.  Voyez  les  Mémoires  du 
9'  res  régulières  :  nonobftant  lefquelles  per-  Clergé  ,  tome  4  ,  pag.  660  Se  fuivantes  ;  les 
»  miflîons  il  pourra  être  procédé,  s'il  y  échet,  Preuves  de  nos  Libertés ,  tome  2  ,  chap.  30 
3>fuivant  lesSts  Canons  &  les Ordon. contre  &  33  ;  Fuet,des  Matières  Bénéficiais,  li- 
»  les  Religieufes  qui  fe  trouveront  hors  de  vre  2  ,  ch.  p  ;  les  Loix  Eccléfiaftiqucs,  par- 
fleurs  Mor.afteres  fans  avoir  obtenu  la  per-  tie  première  ,  ch.  10,  n°.  15. 
••  million  par  écritdePArchevcqueouEvê-  C'eft  fur  le  même  fondement  que  les  Vi- 
»  que  Diocéfain,  ou  de  leurs  Grands- Vicai-  caires-Généraux  d'Ordres  ne  peuvent  exer- 
»  res ,  à  qui  ils  auroient  donné  le  pouvoir  cer  les  Commiûions  qui  leur  font  données 
*  d'accorder  pareilles  permifljons.  par  les  Supérieurs  étrangers ,  qu'après  qu'on 

(a)  Le  Parlement  refufa  d'abord  de  regiftrer  cette  Dé-  (t)  Le  Parlement  d'Aix  a,  par  Arrcc  du  30  Mai  ifTig, 

tlatation  qui  fut  retirée;  mais  elle  y  fut  envoyée  une  fe-  enioint  au  Provincial  des  Carmes ,  de  pourvoir  le  Cou- 

conde  foi,  &  r;giflrée  à  la  follicitation  du  Clergé.  Voyez  vent  de  Marfeilles  &  autres  de  cette  Province,  de  Supérieurs 

<e  que  difent  les  Ag^ns  daiis  leur  rapport  imprimé  en  régnicolcs  &  naturels  rran<;ois ,  &  d'en  foire  viuder  les 

I745>  pag.  11.  Etrangers  dans  trois  femainet. 
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ert  afTiiré  ,  par  un  enregiftrement  dans  les  ligîeux  de  leur  Ordre,  Se  à.  les  en  exclure 

Cours  ,  qu'elles  ne  contiennent  rien  de  con-  ians  efpérance  de  retour ,  parce  que  cet  ufa- 

traires  aux  Loix  du  Royaume.  ge  bleffe  tout-à-la-fois  la  f  ainteté  des  vœux , 

De-là  encore  la  défenfe  d'exécuter  les  obé-  l'indiiïblubilité  du  lien  qu'ils  forment,  &la 

diences  des  Généraux  étrangers ,  fans  le  con-  tranquillité  des  familles, 

fentement  des  Provinciaux  ou  autres  Supé-  La  Profeflion  folemnelle  en  Religion  eft 

rieurs  réfidens  en  France.  De-là  enfin  ,  les  un  engagement  irrévocable  &  réciproque» 

défenfes  d'exécuter  les  obédiences  même  des  contraélé  entre  celui  qui  la  fait  &  l'Ordre 

Supérieurs  réfidens  en  France ,  qui  oblige-  qui  le  reçoit;  &  la  Loi  naturelle  di6te  que, 

roient  les  Religieux  de  fortir  du  Royaume  comme  le  Profès  ne  peut  fe  fouftraire  à  fon 

fans  permifiîon  du  Roi,  quand  même  ce  fe-  Ordre,  l'Ordre,  à  fon  tour,  ne  peut  pas  le 

roit  pour  aflifter  aux  Chapitres  généraux  de  rejetter  de  fon  fein.  C'eft  ce  qu'établit  par- 

rOrdre.  Voyez  les  Autorités  ci-defTus  indi-  faitement  M.  de  Fleury,  dans  l'inftitution 

quées,  &  l'Arrêt  du  lo  Janvier  171p.  au  Droit  Eccléfiaftique,  tome  premier,  pag. 

La  Cour,  en  prononçant  l'Arrêt  rendu  à  208.  Voyez  aufli  les  Loix  Eccléfiaftiques 

huisclos  fur  les  Conclufions  de  M.  Gil-  par  d'Héricourt ,  partie  première  >  chapitre 

bert ,  Avocat  Général,  le  2  Avril  1734, fur  25,n°.  5. 

plufieurs  appels  comme  d'abus ,  interjettes  Anciennement  perfonne  ne  pouvoit  s'en- 
par  les  Récollets  de  Lyon  ,  des  Décrets  ou  gager  en  Religion  fans  la  permiffion  du  Prin- 
Arrêtés  de  leur  Chapitre  Provincial,  tenu  ce.  Voyez  les  Capitulaires  de  Charlemagne, 
au  mois  de  Novembre  1732 ,  dont  plufieurs  conformes  à  la  Loi  de  l'Empereur  Valens. 
ont  été  profcrits ,  a  néantmoins  réfervé  aux  On  lit,  même  dans  les  Formules  de  Mar- 
appellans  la  voie  de  l'appel  fimple  au  Gé-  culphe ,  que  lors  de  la  naiffance  de  la  Mo- 
néral  ,  8c  ordonné  que  ledit  Général  feroit  narchie ,  il  étoit  défendu  de  recevoir  la  ton- 
tenu  de  donner  fa  Commiffion  à  un  Récol-  fure  8c  de  s'engager  dans  les  Ordres,  fans  la 
let  François  demeurant  en  France  ,  lequel  permiffion  exprelfe  de  nos  Rois.  Sur  cela 
feroit  tenu  de  prendre  des  Lettres  d'Atta-  voyez  un  Ouvrage  anonime  ,  qui  a  pour  ti- 
che,  &:  de  les  faire  regiftrer  en  la  Cour.  V.  tre  :  de  l'Autorité  du  Roi  touchant  l'âge  né- 
l'article  34  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallica-  ccfaire  à  la  Profefio-n  Religieii/e,  8c qu'on  at- 
ne.  Se  l'Arrêt  du  17  Juin  1695  ,  rapporté  tribue  à  M.  le  Voyer  de  Boutigny. 
dans  le  Procès  -  verbal  de  l'AlTemblée  du  Les  Religieux  Profès  font  incapables  de 
Clergé  de  la  même  année  1^95.  fuccéder,  fuivant  les  Ordonnances  de  Fran- 

LouisXIV.  a,  par  un  Edit  du  mois  de  çois  I,  (donnée  à  Château-Briant,;  au  mois 
Janvier  i<58i,  regirtré  au  Confeil  Souverain  de  Mai  1532  ;  de  Blois  ,  article  28  ,&  de 
de  Tournai  le  1 3  Février  fuivant ,  défendu  1 62c ,  article  9.  La  Coutume  du  Comté  de 
à  tous  Abbés,  Prieurs,  Se  aux  Maifons  Reli-  Bourgogne  ne  les  exclut  que  de  la  fucceffion 
gieufes  fituées  dans  les  Pays  cédés  à  la  Fran-  aux  Fiefs,  titre  des  Fiefs",  articles  7  &  17. 
ce  par  lesTraitésde  Nimegue,  Munfter,  les  Une  ancienne  Ordonnance,  donnée  par  Phi- 
Pyrénées,  Aix-la-Chapelle,  &c.  tanthom-  lippell.  le  17  Avril  1581,  pour  le  Comté 
mes  que  filles  ,  de  recevoir  des  Novices,  &  de  Bourgogne  ,  déclare  aufli  les  Religieux 
d'admettre  aucuns  Religieux  ou  Religieu-  capables  d'acquérir  pour  eux  ou  leurs  Mo- 
fes  pour  demeurer  dans  leur  Moîiaftere.qui  na^eres  ,  les  meubles  Se  TufuiVuit  des  im- 
ne  foient  Sujets  du  Roi;  Se  ordonné  qu'on  meubles  qui  leur  écheoiront  par  droit  ou 
ne  pourroit  élire  ni  choifir  aucun  Séculier  Coutume,  foit  par  donation  ,  fucceffion  lé- 
ou  Régulier  pour  gouverner  les  Monarteres  gitime,  ou  fupplémenc  d^icclle. 
de  filles,  qui  ne  fuflenr  pareillement  Sujets  La  Jurifprudence  des  Arrêts  citcorforn^e 
du  Roi.  Voy.  aufli  la  Déclaration  du  15  du  à  ces  différentes  difpofitions  :  on  en  trouve 
même  mois  de  Janvier  16S1,  regiftrée  audit  un  du  Parlement  de  Metz .  du  2 1  Janvier 
Confeil  le  24  Février  fuivant.  ,718  ,  rapporté  avec  beaucoup  d'autres  au- 
^  On  ne  pratique  pas  en  France  Pu  fa  ge  qui  torités  fur  cette  matière  ,  dans  la  nouvelle 
s  eft  introduit  dans  quelques  autres  Etats ,  édit.  in-folio  des  Arrêts  d'Augeard.  tome  2  . 
cl  autoriier  les  Supérieurs  à  expulfer  des  Re-  n°.  1 54. 

Le 
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Le  Religieux  fait  Evêqae ,  efl:  dirpenfc^  de 
fes  vœux;  &  fa  famille  lui  fuccede ,  mais  il 
ne  fuccede  point  à  fes  parens.  V.  Evcquc. 

Un  perepeutpourfuivreceuxquiontpro- 
curé  la  mort  de  fon  fils  Religieux  ,  &:  en  de- 
mander les  intérêts  civils  ;  le  fils  le  peut  de 
même  pour  la  mort  de  fon  père  Religieux. 
L.es  Supérieurs  Réguliers  des  Maifons  Re- 
«ligieufes  ne  peuvent  décider  de  la  validité 
des  vœux  des  Religieux  de  leur  Ordre.  V. 
Vœitx. 

Le  Religieux  Novice  ne  peut  tefter  vala- 
blement avant  fa  Profelfion  en  Religion  , 
s  il  n'a  l'âge  requis  parles  Coutumes.  Voy. 
Teftament. 

Les  Ordres  Religieux  établis  par  permif- 
fion  du  Pape,  Se  autorifés  en  France  par 
Lettres  -  Patentes  du  Roi ,  enregirtrées  au 
Parlement ,  ne  peuvent  être  conteftés  par 
les  Membres  de  l'Ordre ,  fous  prétexte  de 
quelques  formalités  omifts  en  l'établi (Te- 
ment  :  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  deux  Ar- 
rêts ,  (  qui  font  au  Journal  des  Audiences  )  , 
pour  l'Ordre  de  la  Dodrine  Chrétienne. 

Les  Religieux  peuvent  être  témoins  dans 
des  informations  &  'dans  des  enquêtes  :  mais 
ils  ne  peuvent  être  témoins  inftnimentaires 
dans  des  Aétes  reçus  par  des  Notaires.  V. 
Notatrei. 

Le  Religieux  relevé  de  (es  vœux,  rentre 
en  la  poneflion  de  ks  droits,  biens  &  héri- 
tages; mais  il  doit  prendre  les  chofes  en  l'é- 
tat qu'il  les  trouve  ,  fans  pouvoir  débattre 
ce  qui  a  été  fait  en  fes  biens  par  fes  parens, 
fuivant  deux  Arrêts  du  Parlement  deTou- 
loufe,  rendus  les  12  Avril  1(53 1,&  14  Dé- 
cembre 1532. 

Les  Religieux  ne  peuvent  faire  les  fonc- 
tions Curiales  dans  les  ParoitTes  ,  fans  la 
permifiîon  de  l'Evêque  ou  de  fes  Grands- 
Vicaires,  s'il  n'y  a  point  de  Curé. 

l^es  Religieux  Mendians  ne  peuvent  être 
Curés  en  titre,  même  d'un  Bénéfice  régu- 
lier (  7)  ;  mais  ils  peuvent  le  defiervir  avec  la 
permifiîon  de  l'Ordinaire. 

Les  Relieieix  des  Congrégations  réfor- 
mées qui  polTedent  des  Bénéfices  ,  font  af- 
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traints  à  des  formalités  particulières.  Voyez 
Bcrit'jîcer, 

Il  ed:  défendu  ,  par  les  Capitulaires  de 
Charlemagne  ,  (  liv.  i  ,  ch.  95  &c  101  ,  édi- 
tion deBaluze)  ,  de  donner  Thabit  Religieux 
aux  enfans  fans  le  contentement  de  leurs  pa- 
rens :  (  mais  il  eft  permis  aux  parens  de  con- 
fentir  qu'on  le  leur  donne)  ,  même  avant 
l'âge  de  25  ans. 

L'Ordonnance  d'Orléans,  art.  19  ,  exige 
non-feulement  le  confentcment  des  parens 
pour  la  Profeflîon  Religieufe  de  leurs  en- 
fans  ,  mais  elle  leur  défend  expreffément  d'y 
confentir  avant  l'âge  de  25  ans  pour  les  mâ- 
les ,  &  de  20  ans  pour  les  filles. 

L'Ordonnance  de  Blois ,  art.  28  ,  a  changé 
celle  d'Orléans  ,  en  fixant  l'âge  de  l;i  Pro- 
felîion  à  \6  ans  accomplis  ,  conformément 
au  Concile  de  Trente  :  mais  ce  changement 
n'a  point  donné  d'atteinte  aux  droits  des 
pères  &  mères,  en  ce  qui  concerne  la  nécef^ 
fité  de  leur  confentement  .à  la  Prof.fiion  de 
leurs  enfans  ;  c'ell  un  droit  de  la  nature  ,  au- 
quel l'Ordonnance  n'a  pas  voulu  toucher. 

Plufieurs  Arrêts  ont  admis  l'ojpofition 
des  pères  à  la  ProFcflîon  Religieufe  de  leurs 
enfans  :  il  y  en  a  un  du  20  Mai  1586,  qui  a 
été  rendu  en  faveur  du  fieur  Ajrault ,  Lieu- 
tenant Criminel  d'Anpers,  contre  les  Jéiui- 
tes  de  Paris  :  (  M"  Gillet  le  date  de  1 587  , 
dans  fon  j*"'  Plaidoyer)  :  il  y  en  a  un  autre 
du  ler  Août  \6oi,  rendu  en  faveur  de  M^- 
Jean  Laurent,  Procureur  à  Chartres,  con- 
tre les  Feuillans ,  &  un  autre  rendu  le  14 
Mars  i(Î04,en  faveur  de  M.  lepréfident  Ri- 
*paut ,  contre  les  Capucins  ;  (  M*^  Gillet  le  da- 
te de  i(5oi)  Ces  trois  pères  redemandoient 
leurs  fils  ,  auxquels  on  avoit  donné  l'habit  de 
Moine  fans  leurs  confentemens  ;  &  les  Ar- 
rêts ordonnèrent  que  les  Jéfuites ,  les  Feuil- 
lans Se  les  Capucins  les  rendroient  tn  habits 
féculiers,avec  défenfes  de  les  recevoir  à  l'a- 
venir fans  le  confentement  de  leurs  pères  : 
ils  font  cités  dans  une  Note,  mife  par  Né- 
ron fur  l'art.  19  de  l'Ordonnance  d'Orléans, 
édition  de  KÎ53. 

Chopin  ,  dans  fon  Monaftkon  ,  rapporte 


(a)  En  général  ,  les  Religieux  Mendians  ne  peuvent 
pofTéder  aucun  Bénéfice;  &  il  eft  enjoint  aux  Officiers 


&CS  Libertés  Gallicanes,  ch.  7,  &  Tourner,  Ictt.  B  ,  ch.  41. 

^ __.    Les  Religieux  Mendians  qui  l'ont  transfères  dans  un  aU' 

Royaux  de"hs  dépo"ff'd;r  d":  cous' ceux  qu'ikpoutroient  tce  Ordre  capable  de  polTéder  des  lîéncfices  ,  n'en  peuvent 
avoir  obtenu  ,  nonobftant  toute  difpenfe,  ôcc.  Voyez  l'Or-  polfcder  qu'un  feui.  V.  la  Déclaration  de  1717  ,  &  1  arti^ 
ionnance  de  Charles  VII,  publiée  en  144Î  i  les  preuves      de  IncompaiibiliK  de  Bénéfices. 

Tome  IIL  Part.  L  V  v 
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un  autre  Arrêt ,  rendu  en  faveur  d'un  père  Tout  récemment  il  a  écé  ordonné  que  la 

hérétique  &  aportat ,  lequel  étant  encore  Ca-  "D^^e  Dacier  feroit  rendue  à  Ton  père  pendant 

tholique,  avoit  mis  fa  fille  au  Couvent ,  Se  un  certain  temps,  par  les  filles  de  Sainte- 

luî  avoit  fait  prendre  le  voile.  Le  père  s'é-  Marie,  établies  à  Paris  près  la  Baftille, chez 

toit  fait  Luthérien  pendant  le  Novitiat ,  Si  lefquelles  elle  vouloit  prononcer  des  vœux 

ji'avoit  pas  confenti  à  fa  Proftffion  ;  il  en  malgré  lui. 

interjetta  appel  comme  d'abus  ,  &  vouloit  la  Le  Chârelet  a  été  plus  loin  ;  car ,  par  Sen- 

marier.  Par  l'Arrêt,  il  fut  ordonné  que  la  tence  rendue  le  Samedi  30  Août  1760,  il  a 

fille  feroit  ouie  pardevant  le  plus  prochain  non  -  feulement  admis  l'oppofition  formée 

Juge  Royal ,  Se  que  pour  cet  efiet  elle  de-  par  un  ptre  à  l'émiflion  des  vœux  de  fa  fil- 

meureroit  comme  en léqueftre  dans  une  miai-  le,  âgée  de  23  ans  ,  qui  vouloit  fe  faire  Cor- 

fbn  bourgeoife.   V.  un  Arrêt  du  Parlement  deliere  ,  Se  qu'il  revendiquoit ,  mais  a  cr- 

d'Aix,du  II  Avril  1680,  au  journal  du  donné  à  cette  fille  de  retourner  chez  lui , 

Palais.  avec  défenfes  d'en  fortir  avant  l'âge  de  25 

Il  y  a  cependant  un  Arrêt  rendu  en  la  ans,&  a  condamné  le  Couvent  aux  dépens. 

Grand'Chambre,  le  23  Juil.  i<586,  qui  per-  Le  Parlement  de  Provence  a  cependant, 

met  à  Marie  -  Claude  Vcrnat  de  prononcer  par  Arrêt  rendu  le  26  Janvier   1730,  jugé 

fes  vœux ,  en  cas  que  l'Archevêque  de  Lyon  n'y  avoir  abus  dans  la  Profeflion  de  Claude 

l'en  trouve  capable,  nonobftant  l'oppoOtion  Jouvin.âgéde   17  ans  ,  dans  l'Ordre  des 

de  ùs  père  &  mère  à  fon  ingreffion  en  Re-  Capucins.  Ce   Jouvin  avoit  prononcé  fes 

ligion  :  cet  Arrêt  condamne  même  les  père  vœux  hors  la  préfence.  Se  fans  le  confen- 

&  mère  à  payer  400  liv.  de  penfion  viagère  tement  par  écrit  de  fon  père  ;  Se  ce  père  > 

pendant  la  vie  de  leur  fille ,  Se  1 000  livres  attendri  par  les  regrets  de  fon  fils ,  avoit  ap- 

pour  frais  de  Profeflion,  penfion  de  Novi-  pcllé  comme  d'abus  de  fa  Profefiion.  11  ci- 

ciat,  &c.  Mais  c'ell  un  Arrêt  de  circonftan-  toit  le  Chapitre  30  des  Nombres,  les  Capi- 

ces;  elles  font  détaillées  dans  le  fécond  Plai-  tulairesdeCharlemagne,  Chopin, Henrys, 

doyer  de  M^  Erard ,  Se  dans  le  cinquième  de  Boniface  ,  &c. 

M^  Gillet.  La  fille  touchoit  d'ailleurs  à  fa  Mais  parce  que  Jouvin  père  avoir  eu  con- 

vingt-cinquiéme  année.  noiOance,  &  du  Noviciat  &  de  ki  Profef- 

Cet  Arrêt  fe  trouve  auflî  au  Journal  du  fîon  de  fon  fils  ,  fans  s'y  oppofer,  qu'il  avoit 

Palais  ;  l'Editeur  des  Plaidoyers  de  M'^  Gil-  envoyé  fa  femme  pour  aflifter  à  la  cérémo- 

let  avertit  que  le  Journalilte  l'a  rapporté  nie,  Se  fournir  de  fa  part  tout  ce  qui  étoit 

avec  des  changemens.  riéceiïaire  pour  cette  dépenfe ,  l'Arrêt  jugea 

Il  y  a  encore  l'Arrêt  du  fieur  Mol,  donc  la  Profeflion  valable, 

voici  l'efpéce  ;  Je  rie  comprends  pas  au  refte  ,  comment 

Bénigne  Mol  ayant  voulu,  du  confente-  on  peut  férieufement  agiter  la  quellion  de 
ment  de  fa  mère  ,  mais  malgré  l'oppofition  fçavoir  fi  un  enfant  peut  défobéir  à  fon  père, 
de  fon  père,  (Avocat  aux  Confeils),fe  faire  &  fe  faire  Moine  contre  fon  gré  :  une  pa- 
Religieux  BénéJiftin ,  Sentence  des  Requc-  reille  queftion  paroîtra  toujours  déraifon- 
tes  du  Palais  intervint  le  4  Juillet  172 1,  qui  nable.à  tout  homme  fenfé. 
lui  ordonna  de  paiïer  fix  mois  chez  fon  père  Les  plaintes  &  les  oppofitions  des  pères 
en  habit  féculier  :  mais  fur  l'appel  il  fut  or-  font  d'autant  plus  favorables ,  que  l'on  n'en- 
Jonné,  par  Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  tend,  dans  les  Cloîtres  Se  dans  les  Tribu- 
de  M.  l'Avocat  Général  d'AguelTeau  ,  le  18  naux,  que  des  gémiflemens  Se  des  réclama- 
Mal  1722,  que  ledit  Mol  fe  retireroit  pen-  tions  contre  des  Vœux  forcés  j  Se  comme 
dant  Cix  mois  dans  une  Communauté  Sécu-  l'on  ne  doit  pas  prendre  pour  vocation  le 
liere  ou  Régulière  qui  feroit  convenue  dans  caprice  ou  le  dépit  d'une  jeune  perfonne 
trois  jours  ;  pafl'é  lequel  temps ,  la  Cour  fans  expérience ,  on  doit  en  ce  cas  donaier 
rommeroit  uneMaifon,  Se  que  le  père  y  beaucoup  aux  droits  de  la  puiflance  pater- 
payeroit  la  penfion  des  fix  mois  ;  après  quoi  nelle. 

le  fils  feroit  libre  de  prononcer  fes  vœux  Les  Loix  Romaines  attribuoient  aux  pe- 

îans  nouvel  Arrêt.  res  un  pouvoir  immenfe  fur  leurs  enfans. 
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&  ce  Tribunal  domeftîque  étoît  fouvcraîn  Dans  le  Chapitre  général  de  l'Ordre  de 

à  cet  égard  ;  mais  fi  cette  puJfTance  eft  mo-  Cluni,  tenuaii  mois  d'Oftobre  1693  ,  qui  a 

dérée  par  les  régies  plus  humaines  du  Chrif-  été  confirmé  par  un  Bref  du  Pape  ,  &  par 

tianifme,  elle  n'elt  point  abfolument  abro-  Lettres-Patentes   du   Roi ,  enregiftrées  au 

gée;  rien  ne  bleiïe  plus  cette  autorité  ,  que  Grand- Confeil ,  il  eft  expredément  décidé 

defoutenir  qu'un  enfant  fe  puilTe  choifir  un  qu'aucun  Religieux  ,  pas  même  les  Prieurs 

état ,  fans  le  confentement  de  Ton  père.  des  Communautés  Régulières ,  ne  pourront 

Un  mineur  eft  incapable    des  moindres  intenter  de  procès,  fans  permiflJon  du  Vifir 

aéles  de  la  vie  civile;  pourquoi  pourroit-ii  teur  de  la  Province. 

négliger  l'autorité  paternelle  pour  le  plus  L'Arrêt  de  Règlement  du  4  Mai  1696, 
important  de  tous  les  engagemens?  Corn-  dont  je  viens  de  parler,  ordonne  de  plus, 
ment  concevoir  qu'il  peut  renoncer  à  tout  que  tous  les  Religieux  de  l'Ordre  de  Saint 
par  le  vœu  de  pauvreté,  &  immoler  fes  fens  François  ,  &  tous  autres  transférés  dans 
à  Ja  loi  d'une  continence  perpétuelle,  lorf-  l'Ordre  de  S.  Benoît ,  feront  obligés  de  de- 
qu'il  ne  connoît  fouvent  pas  ce  que  c'efl:  meurer  dans  les  Monalteres  dans  lefquels  ils 
que  continence,  &  combien  la  nature réfifte  ont  fait  profeflTion  ,  ou  dans  les  Bénéfices 
à  ces  Vœux  ?  Pourquoi  l'autorité  des  pères  dont  ils  peuvent  être  pourvus  ,  fans  qu  ils 
ne  fervira-t-elle  pas  de  frein,  en  ce  cas-là,  puifient  fortir  defdits  Monafieres,  que  par 
à  l'indocilité  des  enfans  qui ,  fous  prétexte  permiffion  expreffe  de  leurs  Supérieurs. 
de  fe  donner  à  Dieu ,  s'imaginent  qu'il  leur  Le  même  Arrêt  ordonne  encore  que ,  lorf- 
eft  permis  de  défobéir  à  leurs  parens?  que  les  Religieux  voudront  demeurer  en 
On  ne  trouve  que  trop  de  Supérieurs  quelqu'autre  lieu,  pour  la  pourfuite  de  quel- 
dans  les  Maifons  Religieufes ,  qui ,  par  des  que  procès ,  ou  pour  autres  affaires  qui  peu- 
vûes  intérelTées,  entrent  dans  ce  commerce  vent  durer  un  mois,  ou  plus,  ils  feront  tenus 
d'iniquité,  8c  qui   acceptent  ces   viètimes  d'en  obtenir  la  permiffion  de  leur  Supérieur. 

:fans  fcrupule.  Ils  ne  manquent  pas  de  dire     majeur &  de  la  repréfenter  aux  Evéques 

que ,  quand  Dieu  parle ,  c'eft  un  crime  d'é-  des  lieux  où.  ils  feront ,  fans  qu'ils  puiflent 
coûter  la  voix  de  la  nature;  que  l'autorité  être  reçus  à  faire  aucune  pourfiiite  de  leur 
des  pères  devant  fléchir  fous  la  fienne ,  il  ne  prétendu  droit ,  qu'ils  ne  demeurent  aétuel- 
faut  plus  écouter  leur  volonté  ;  mais  le  lement  dans  l'un  des  Monafteres  de  leur 
Chriftianifme  n'eft  point  une  vertu  farou-  Ordre,  ou  autre  Communauté  Régulière, 
che,  qui  étouffe  lesfentimens  de  la  nature;  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  point  dudit  Ordre, 
le  défir  de  fe  confacrerà  la  condition  de Re-  La  Déclaration  du  25  Janvier  1717  » 
ligieux,  n'eft  fouvent  qu'une  ferveur  paffa-  dont  je  rapporte  les  difpofitions  à  l'art.  /«- 
gère  :  fera-t-il  temps  de  fe  repentir,  lorfque  compatihilité  de  Bénéficei ,  parle  de  l'Arrêt 
le  fang  venant  à  bouillonner,  il  infpirera  de  du  4  Mai  i (595,  qu'elle  dit  être  conforme 
cruels  efforts  pour  fecouer  un  joug  infup-  aux  difpofitions  des  Conciles, 
portable?  &:c.  &c.  &c.  Le  Grand-Confeil  a  ,  par  Arrêt  contra- 
Un  Religieux,  parfon  Vœu,  eflf>  w^?»/^  di<^oire,  rendu  le  i<5  Septembre  1682,  en- 
Superioris ,  &  par  fon  état ,  il  eft  mort  civi-  tre  le  Prieur  conventuel  de  Tavant ,  Ordre 
lement  ;  de  forte  que  s'il  n'eft  affifté  de  fon  de  S.  Benoît ,  Se  quelques  Religieux  de  ce 
Supérieur,  ou  autorifé  de  Ta  permiffion,  il  Prieuré,  Titulaires  de  Bénéfices,  ordonné, 
ne  peut  point  efter  en  Jugement;  c'eft  ce  fur  le  Réquifitoire  de  M.  le  Procureur  Gé- 
que  le  Parlement  de  Paris  a  jugé,  par  un  néral,  que  lefdits  Religieux  (Titulaires  de 
Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement ,  fur  BénéRces)  feraient  tenuf  de  vivre  cfiComma- 
les  Conclufions  de  MM.  les  Gens  du  Roi ,  nauté,  garder  &  ohferver  la  difcipUne  rcgu- 
le  4  Mai  \6^6 ,  en  défendant  aux  Religieux  liere  ,fuivant  &  conjormêment  à  la  Règle  de 
d'intenter  &  de  pourfuivre  aucuns  procès  ,  S-  Benoît. 
fans  la  permiffion  de  leur  Supérieur  {a).  Comme  aujji  de  rapporter  à  la  Manfe  corn" 

(a)  I]   faut  cvcîprer  dî  cecce  Généralité  ,  Je5  affaires  Jefquellw  il  en  ell  des  Religieux  comme  des  femmes.  Voy, 

concernant  les  Bénéfices ,  dont  les  Moines  font  Titulaires.  Efler,  fie  celles  qui  ont  pour  objet  de  réclamer  contre  de«^ 

21  faut  encore  e;£cepcer  J»  alFaires  uimineJles ,  pour  Vœux. 

Vvij 
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Tniine  ,  tous  &  chacims  les  revenus  provetittnS 
de  leurs  Bénéfices ,  OJjlces  clauftraitx  ,  pen~ 
fions ,  &  tons  revenus  ^généralement  quelcon- 
ques ■,  pour  être  les  deniers  mis  dans  un  coffre 
fermant  à  deux  clefs ,  doi^t  le  Prieur  en  aura 
une,  le  Célérier  l'autre. 

Fait  défenfes  aiixdits  Religieux  de  finir 
du  Motiaficrc  ,  fans  l'obédience  du  Prieur..... 
Le  Religieux  par  fa  Profeffion  devient , 
,«lit  Fçvret,  à  Ton  Ji/ionaftere ,  ce  qu'crtl'cf- 
clave  à  l'égard  de  fon  Maîcre  j  ils  font  l'un 
&  l'autre  dans  un  état  de  mort  civile:  mais 
comme  par  cette  efpéce  de  mort ,  on  ne  perd 
pas  le  droit  de  la  nature  &  des  gens ,  le  Re- 
ligieux peut  acquérir  aufTi-bien  que  l'efcla- 
ve  :  leurs  acquificions  font  illicites,  mais 
non  pas  nulles  :  ce  qui  eft  acquis  par  l'ef- 
clave,  appartient  à  fon  Maître;  de  même 
ce  que  le  Religieux  acquiert ,  devient  un 
bien  de  Ta  Communauté.  V.  M.  Louet ,  let- 
tre R,  n.  4.1. 

Il  n'eft  point  permis  aux  Religieux  Men- 
^ians  de  faire  conftruire  des  bâtimens,  mê- 
ine  fur  leur  terrein  ,  pour  en  tirer  du  revenu. 
Voici  une  Déclaration  du  5  Sept.  1684, 
enregiftrée  le  7^  qui  leur  prefcrit  ce  qu'ils 
doivent  faire ,  lorfqu'ils  veulent  faire  bâtir. 
»  Nous  avons  défendu  &  défcndoiis  très- 
»  expreffément  auxdits  Religieux  Men- 
a>  dians ,  à  peine  d'être  privés  de  tous  les 
a>  privilèges  que  nous  leur  avons  accordés  , 
»>  ou  les  Rois  nos  prédéceffeurs,  d'entre- 
*  prendre  Se  de  commencer  à  l'avenir  au- 
»  cun  bâtiment,  dont  la  dépenfe  excède  la 
3>  fomme  de  15000  liv.  fans  en  avoir  ob- 
»  tenu  notre  permifllon  par  des  Lettres-Pa- 
»  tentes  fignées  de  notre  main,  contre-fi- 
30  gnées  par  l'un  des  Secrétaires  d'Etat ,  8c 
3'  de  nos  commandemens,  8c  fcellées  de  no- 
»  tre  grand  Sceau  ,  Se  les  avoir  fait  enre- 
»  giftrer  en  notre  Cour  du  Parlement  de 
s>  Paris,  fur  l'avis  du  Lieutenant  de  Police 
M  Se  de  notre  Procureur  au  Châtclet,  &  des 
»  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  no- 
33  tredite  Ville,  avec  les  autres  formalités 
»  que  l'on  a  accoutumé  d'obferver  en  ces 
»  occafions. 

»  Et  à  l'égard  des  bâtimens  dont  la  dé- 
n  penfe,  excédant  la  fomme  de  3000  livres  , 
»  fera  au-deiïbus  de  celle  de  i  5000  livres  , 
"  leur  défendons  pareillement  de  les  entre- 
*»  prendre,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
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»  miflîoli ,  par  Arrêt  de  notre  Cour  de.Par- 
«  Itment,  qui  ne  fera  accordée  qu'tn  gran- 
»  de  connoiiïance  de  caufe,  8c  avec  les  for- 
ai malités  marquées  ci- defTus. 

''  Voulons  que  ceux  qui  prêteront ,  ou 
30  qui  fturniront  d'une  autre  manière  de 
M  l'argent  auxdits  Religieux'  pour  ces  bâti- 
»  mens ,  foient  tenus  ,  ou  lefdits  Religieux 
»  pour  eux,  de  repréfenter  à  notred.  Cour  de 
»  Parlement  les  contrats  de  confl:iiution,ou 
3'  autres  acles  qu'ils  en  auront  palTés,  pour 
3>  être  inférés  dans  les  Arrêts  d'enregiftre- 
3>  ment  de  nos  Lettres ,  Se  dans  ceux  que  no- 
3>  tred.  Cour  pourra  rendre  dans  la  fuite,  « 

Quand  les  Abbés  Réguliers,  ou  les  Mo- 
nafteres,  fuccédent  aux  Religieux  de  leurs 
Maifons,  Bénéficiers  ou  autres  ,  ils  ne  font 
tenus  des  dettes  du  défunt,  que jufqu 'à con- 
currence de  ce  qu'ils  y  trouvent,  en  faifant 
faire  bon  Se  fidèle  inventaire  ,  à  l'égard  de 
ceux  qui  étoient  pourvus  de  Bénéfices  ,  ou 
demeurans  hors  l'Abbaye.  V.  Cotte-Morte. 

L'Abbé  Commendataire  n'a  ni  Jurifdic- 
tion ,  ni  autorité  fur  les  Religieux  de  foiv 
Abbaye;  mais  la  difcipline,  la  conduite  de 
la  Maifon,  Se  la  corredion  des  Membres, 
appartient  .1  l'Abbé  Régulier  ,  ou  au  Prieur 
Clauftral ,  s'il  n'y  a  point  d'Abbé  Régulier, 
V.  ^ùié. 

Un  Religieux  Profès  ne  peurtefter  de  ce 
qu'il  a  acquis  depuis  fa  Profeffion, 

Il  eft  dans  la  puiiîance  8c  dans  l'autorité 
du  Pape  d'établir  la  compatibilité  de  l'Etat 
Séculier  8c  Eccléfiaftique  avec  l'Etat  Ré- 
gulier ,  8c  par  conféquent  de  rendre  un  Sé^ 
culier  capable  de  polTéder  une  Abbaye,  qui 
de  droit  commun  eft  affeftée  à  un  Régulier  ; 
nous  en  avons  un  exemple  dans  l'Abbaye 
deCluni ,  donnée  à  M.  l'Abbé  d'Auvergne, 
avec  difpenfe  (  foUicitée  par  ordre  du  Roi  > 
qui  lui  a  été  confirmée  par  Arrêt  du  Grand- 
Confeil. 

Quelqu'extraordinaire  que  paroi iïe  cette 
di/penfe  à  des  Religieux  ,  qui  s'imaginent 
que  l'efprit  de  direîlion,  d'intelligence  Se 
de  gouvernement,  doit  être  renfermé  dans 
un  froc  ,  fi  on  veut  pénétrer  dans  les  fources 
de  l'ancien  Droit  Eccléfiaftique ,  on  ne  trou- 
vera aucune  répugnance  qu'un  Séc'ilier> 
diftingué  par  fa  naiiTance  8c  par  fon  mérite  , 
ne  puKfe  être  établi  le  Chef  d'un  Ordre 
Régulier, 
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L'Eglife ,  dans  l'Ordre  Hiérarchique ,  eft 
un  Corps  8c. un  Etat  Séculier,  8c  non  Ré- 
gulier :c'ert  pourquoi  tous  les  Religieux  , 
dans  l'Ordre  Hiérarchique  de  l'Eglife  ,  doi- 
vent être  entièrement  fournis  aux  Prélats 
Séculiers;  ce  n'effc  que  par  des  privilèges 
particuliers  &  par  des  exemptions,  qu'ils  fe 
ibnt  aftVanchis  de  la  dépendance  des  Evê- 
ques,  &  qu'ils  fe  font  fournis  immédiate- 
ment au  Pape,  qui  elt  leur  Chef  »  qui  n'ell: 
pas  Régulier ,  mais  Séculier. 

La  qualité  de  Séculier  efl:  Ci  peu  incom- 
patible avec  la  fupériorité  fur  les  Réguliers, 
que  Fagnan,  qui  eft  le  dernier  des  Cano- 
niftcs  qui  a  le  plus  fçavamment  écrit  fur 
les  Décrécales,  alTure,  dans  fon  Commen- 
taire lur  le  Chapitre,  citm  caiifam  de  cleBio- 
ne,  n.  17,  qu'un  Evoque  eft  un  fujet  capa- 
ble d'être  élu  à  une  Prélaturè  Régulière  : 
Epifcopi(s ,  dit-il ,  pote/}  prxfici  regimim  Ec- 
clejîs,  KegidarUyVicèt  fit  Clencus  Regnlarif. 
Cap,  Caiifam  de  Judiciis ,  cap.  i.  Nejede  va- 
cante i  8c  la  raifon  qu'il  en  rend  ,  quia  Epif- 
copHS  fan£tior  prj:f!tmitur  quolibet  AJonacho, 
vel  Abbate  :  ideo  San^i  Patres  approbave- 
runt  lit  Secularis  Epfcopus prccejfet  immédiate 
Monachis, 

Il  fuit  de  ces  principes  que  la  qualité  de 
Séculier  n'eft  point  incompatible  avec  l'état 
Régulier,  puifqu'au  contraire  l'état  Sécu- 
lier a  confervé  toujours  un  degré  de  fupé- 
riorité dans  l'Eglife  fur  les  Réguliers,  qui 
n'ont  été  incorporés  dans  le  Corps  myftique 
de  l'Eglife  ,  que  par  une  dépendance  de  fu- 
jétion  &  de  fubordination  au  Chef  &  au 
Corps,  qui  eft  conftamment  Séculier,  8c  non 
pas  Régulier" 

Des  Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril 
17415,  qu'on  trouve  dans  le  Code  des  Cu- 
rés, portent  que  »  les  Réguliers  ,  non  plus 
«qu'aucun  autre  Prêtre,  ne  pourront  ad- 
»  miniftrer  les  Sacremens,  ni  faire  aucune 
»  exhortation  dans  les  Chapelles  domefti- 
w  ques  ,  fans  la  permifflon  de  l'Ordiiiaire  3  •« 
c'eft  la  difpofition  de  l'art.  9. 

L'article  X  porte  que  »  dans  les  Chapel- 
»  les  publiques  qui  font  bâties  dans  la  cam- 
»  pagne,  3c  qui  fervent  comme  d'Eglife 
='  fuccurfale  ,  les  Réguliers  ,  approuvés  par 
»  l'Ordinaire  ,  pourront  prêcher  8c  adminif- 
a>  trer  les  Sacremens  ,  comme  dans  les  Egli- 
»  fes  Paroiffiales,  du  confentemeat  du  Curé. 
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XI.  5>  Les  Réguliers  ne  pourront  faire 
s>  d'autres  quêtes  que  celles  auxquelles  ils 
5J  font  autorifés  par  état,.,.  .&  ils  ne  pour- 

3>  ront  faire  de  quêtes  de  Confrairics 

»  fi  lefdites  Confrairies  ne  font  approuvées 
3>  par  l'Ordinaire,  8c  revêtues  de  Lettres- 
3J  Patentes 

XIV.  X.  Les  Réguliers  ne  pourront  don- 
"  ner  la  Communion  Pafcliale  dans  leur 
M  Eglife,  pendant  la  quinzaine  de  Pâques, 
M  fi  ce  n'eft  de  la  permiffion  de  l'Ordinaire  * 
3'  8c  du  confentcmcnt  du  Curé. 

XVI.  3>  Les  Réguliers  ne  pourront  don- 
■>■>  ner  la  bénédièlion ,  ni  faire  les  prières  ac- 
»  coutumées  fur  les  femmes  qui  fe  préfen- 
»  tent  à  l'Eglife,  pour  être  relevées  après 
M  leurs  couches ,  à  moins  qu'elles  n'en  ayenc 
"  obtenu  la  permiOîon  du  Curé  de  leur  Pa- 
33  roifte.  « 

Des  Arrêts  rendus  au  Grand-Confeil,  les 
1 8  Décembre  1 743  8c  2 1  Janvier  1 744 ,  ont 
jugé  qu'un  Religieux  Bénédidin  Anglois 
ne  peut  être  transféré  de  fon  Ordre,  fans  Iç 
confentement  de  {es  Supérieurs. 

Dans  cette  efp^ce,  Dom  Jean  AfpinwaU 
Bénédictin  Anglois ,  avoit  obtenu  ,  fans  l'a- 
grément de  fes  Supérieurs ,  un  Bref  de  trans- 
lation dans  l'Ordre  (de  l'ancienne  Obfer- 
vance)  de  Cluni.  L'Offlcial  de  Paris  avoit 
ordonné,  par  Sentence  du  23  Septembre 
174} ,  qu'il  feroit  paffé  outre  à  la  fulmina- 
tion  de  ce  Bref,  nonobftantl'oppofitiondes 
Supérieurs  d' Afpinwal  ;  mais  ces  Arrêts  ont 
jugé  qu'il  y  avoit  abus  ,  tant  dans  le  Bref, 
que  dans  la  Sentence  de  TOfTicial. 

Les  rentes  acquifcs  furie  Roi  par  des  Re-  - 
ijgieux  8c  Religieufes  qui  n'ont  pas  la  fa- 
culté de  polféder  un  pécule ,  ne  peuvent  leur 
être  payées  par  les  payeurs  des  rentes  , 
qu'en  confêquence  d'une  autorifation  des 
Supérieurs  ;  mais  ceux  qui  ont  droit  de  pof- 
féder  un  pécule,  peuvent  en  recevoir  les 
arrérages  fur  leurs  fimples  quittances.  V. 
l'Arrêt  de  Règlement  de  la  Chambre  des 
Comptes,  du  17  Juin  1758. 

RELIGIONNAIRES. 

V.  Abjuration ,  Proteftant  &  Relaps. 

R  E  L  I  Q  U  A. 

V.  Co-mpte,  Co?nptalle,  8c  Débet. 

Ce  mot,  qui  eft  purement  latin, îîgnifîç 
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le  refte.oii  le  tlébec  dont  le  Rendant  conip-  fonne  du  débiteur,  &  qu'ils  ne  peuvent  pa/^ 

te  fe  trouve  débiteur,  toute  fa  dépenfe  ré-  fer  en  d'autres  mains,  qu'à  la  charge  de 

duite  par  la  clôture  &  l'arrêté  d'un  compte,  l'hypothèque. 

REMBOURSEMENT  DE  RENTES.  .  /|  ^  '  cependant  un  Arrêt  contraire,  ren- 

-^            .     ,             „        r, ,          r^  I   ■  du  le  i a  iiout  1707,  dans  Aueeard.  Mais 

\0Y^z  Arrérages    Cens, Décret,  Fabrique,  ^,^^^  ^^^  ^^^.^  iblitaire;  &  la  Cour  vient 

hitaye ,  Lods^  Ventes .  /  ayement    Rentes  j,^^  ^^^^^^  ^^^^  ^^^^^^^  qui  paroiiTent  avoir 

conftttuees .  Rentes  foncières ,  Stellwnat.  ^^,  ,^  Jurifprudence  fur  ce  point  au  Parle, 

Rembourfer  une  rente,  c'efl:  la  racheter  ment  de  Paris. 

&  l'éteindre ,  en  payant  au  créancier  le  prin-  Le  premier ,  au  rapport  de  M  Maynaud, 

cîpal,  moyennant  lequel  elle  a  été  confti-  le  21  Mai  1762,  a  condamné  le  fieur  For- 

tuée.  get.  Greffier  des  bâtimens,à  rembourfer 

Les  rentes  conftituées  à   prix  d'argent ,  les  rentes  créées  fur  cet  (office, que  fa  fem- 

fbnt  rembourfables  à  la  volonté  de  celui  qui  me  avoit  eue  de  la  fucceffion  du  fieur  delà 

les  doit.  Il  a,  dit  Duplellis ,  une  faculté per-  Bos-Dupré  ,  Ton  père. 

pécnelle   de  Li   racheter;  au   contraire,  le  Le  fécond  a  été  rendu  le  Samedi  5  Fé- 

créancier  eft  perpétuellement  exclu  d'en  exî-  vrier  1763  ,  en  la  Grand  Chambre,  au  rap- 

ger  le  rachat  forcément.  port  de  M.  l'Abbé  Terray,  &  a  condamné 

Ces  principes,  qui  font  certains  dans  la  le  fieur  Cyvadat  à  rembourfer  aux  fieur  & 

thèfe   générale,  font  néantmoins   fujets  à  dame  Bernard  &  Confors,  une  rente  conf^ 

dçs  exceptions^.  tituée  au  denier  30 ,  hypothéquée  &  même 

Par  exemple,  lorfque  l'Officier,  pourvu  privilégiée  fur  le  quart  de  l'Office  de  Com- 

d'une  charge  hypothéquée  à  des  rentes  conf-  miflaireauxSaifies-Réelles,dont  il  avoit  été 

tituées  ,  la  vend  ,  Se  que  le  créancier  forme  pourvu. 

oppofition  au  fceau  ,  une  telle  vente  met  le  II  y  avoit  cela  de  particulier  dans  cette 
créancier  ,  qui  a  formé  oppofition  au  fceau ,  efpéce ,  que  le  fieur  Cyvadat  avoit  été  pour- 
en  état  d'exiger  fon  Rembourfement  fur  le  fuivi  en  1728  ,  pour  rembourfer  la  même 
prix  de  l'Office.  La  Jurifprudence  du  Par-  rente  fur  le  fondement  de  la  vente  qu'il 
lement  de  Paris  ert  certaine  fur  ce  point;  &  avoit  faite  en  1722  de  fon  quart  d'Office; 
il  a  même  été  jugé  ,  par  Arrêt  rendu  le  i  5  &c  la  demande  en  Rembourfement  avoit  été 
Juin  173 1  ,  que  le  Greffier  de  l'Eleftion  de  rejettée  par  Arrêt  du  11  Juin  1728,  parce 
Soi  ffons ,  fucceffeur  Se  héritier  de  fon  père ,  que  l'acquéreur  de  ce  quart  d'Office  n'avoit 
devoit  rembourfer  la  rente  privilégiée  fur  pas  obtenu  de  provifion. 
fon  Office ,  quoiqu'il  n'en  fût  dû  aucuns  Cyvadat  oppofoit  cet  Arrêt  comme  fin  de 
arrérages.  non-recevoir  contre  la  demande  en  Rem- 
Ce  Jugement  eft  fondé  fur  la  différence  bourfement,  renouvellée  en  1754,  après  la 
qu'il  y  a  entre  le  prêt  fait  fur  un  Office  Se  vente  Se  les  provifions  fcellées  de  la  totalité 
celui  fait  fur  un  corps  d'héritage.  Dans  le  de  la  charge;  mais  ni  cette  fin  de  non-rece- 
premier  cas,  le  prêt  fe  fait  plutôt  à  la  per-  voir,  ni  celle  que  Cyvadat  prétendoit  faire 
fonne,  que  fur  l'Office:  c'ell  la  confiance  réfulter  d'un  autre  Arrêt  du  premier  Juillet 
perfonnelle  que  le  créancier  a  dans  leTitu-  1752  ,  par  lequel  la  Cour  lui  avoit  refufé  à 
laire,  qui  le  détermine  à  prêter;  car,  outre  lui-même  le  Rembourfement  du  prix  de  la 
la  négligence  de  payer  la  Paulette,  qui  peut  vente  de  1722  ,  jufqu'à  ce  que  le  débet  pu- 
faire  périr  l'Office,  il  y  a  des  faits  de  charge  blic  fût  liquidé,  n'ont  été  écoutées;  la  Couf 
qui  engendrent  des  créances  privilégiées,  a  jugé,  par  le  fufdit  Arrêt  du  5  Février 
V.  Faits  de  charge.  \y6^  ,  que l'aftion  en  Rembourfement étoit 
D'ailleurs ,  le  Roi  ne  cefTe  jamais  d'être  ouverte  par  la  vente  5c  les  provifions accor- 
propriétaire   des  Offices  ,  donnons  &  oc-  dées  à  l'acquéreur. 

trayons,  difent  les  provifions  qu'il  en  accor-  Les  Parlemens  de  Bordeaux  &  de  Tou- 

de;  il  peut  les  fupprimer,  les  confifquer  en  loufe  jugent  au  contraire  que,  lorfque  le 

cas  de  délit,  Sec.  au  lieu  que  la  propriété  des  débiteur  d'une  rente  conl^ituée  vend  un  Of- 

corps  héréditaires  réfide  toujours  en  la  per-  fice  dont  il  eft  revêtu,  &  dont  les  provi- 
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fions  Tont  fcellées  à  la  charge  de  l'oppofi-  affeilé;  mais  pour  cela  il  faut  que  le  créan- 
tion  formée  par  le  créancier  de  la  rente,  cier  ait  formé  oppcfuion;  &  le  ilembour- 
l'acquéreiir  ne  peut  être  contraint  au  Rem-  fement  ne  peut  même  en  ce  cas  fe  deman- 
bourfement ,  s'il  confent  que  l'Office  de-  der  que  fur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  :  il 
meure  hypothéqué  comme  auparavant.  11  y  n'y  auroit  même  point  de  RembourfemenC 
a  à  cefujet  un  Arrêt  du  Parlement  de  Tou-  à  prétendre,  fi  le  prix  étoit  abforbé  par  d'au- 
loufe  ,  du  30  Mai  173  a  ;  un  Arrêt  du  Par-  très  créanciers  antérieurs  en  hypothèque, 
lement  de  Bordeaux  ,  duzzDécemb.  17345  Mais  fi  l'acquéreur  ne  fait  pas  faire  de 
&  le  Parlement  de  Paris,  afluré  de  cette  Ju-  décret  volontaire  de  Tliéritage  qu'il  a  ac- 
rifprudence  locale  par  un  Ade  de  Noto-  quis,  le  créancier  de  la  rente  hypothéquée 
riété  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  21  K'o-  lur  cet  héritage  ,  n'en  peut  en  demander  le 
vembre  1735,  a  jugé  en  conformité  (pour  Rcmbourfement;  parcequ'ilnepcrd  pasfon 
le  reffort  du  Parlement  de  Bordeaux)  par  hypothèque  fur  l'héritage  vendu  :  la  Cour 
Arrêt  rendu,  au  rapport  de  M.  Lorenchet,  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  17  Mai  1743. 
le  2i  Avril  1738.  V.  la  Combe,  verb  Of-  Il  a  même  été  jugé,  par  Arrêt  rendu  en 
jice ,  feft.  2  ,  n.  1 1  ;  &  un  Arrêt  du  Parle-  la  deuxième  Chambre  des  Enquêtes  ,  le  1 3 
ment  de  Rennes,  du  13  Mars  1736,  rap-  ?vJai  1749  ,  au  rapport  de  M.  Rouffel ,  que 
porté  au  Journal  de  ce  Parlement ,  tome  2.  le  créancier  d'une  rente  conftituée ,  à  condi- 
Lorfque  le  créancier  d'une  rente  hy-  tion  qu'elle  feroit  rembourfée,  fi  le  débi- 
pothéquée  fur  un  Office ,  le  laifie  vendre  ,  teur  vendoit  des  héritages  qui  y  étoient  hy- 
Tans  former  oppofition  au  fceau  des  provi-  pothéqués,  ne  pouvoit  cependant  en  de- 
vions, il  ne  peut  pas  exiger  le  Rembourse-  mander  le  Rembourfcment;  parce  qu'en  ce 
ment  de  fa  Rente;  parce  que,  s'il  fou fFre  cas  ,  bien  loin  que  l'hypothèque  &  la  fureté 
quelque  perte  en  ce  cas,  c'eft  par  fon  fait  &  du  créancier  de  la  rente  foitnt  diminués,  il 
par  fon  inaftion,  qu'il  doit  s'imputer.  a  au  contraire  deux  débiteurs,  au  lieu  d'un, 

La  Cour  vient  de  le  juger  ainfi  ,  par  Ar-  Cet  Arrêt  a ,  comme  on  voit ,  jugé  une 

rêt  rendu,  au  rapport  de  M.  de  Bretignieres,  pareille  claufe  illicite.  Il  eft  intervenu  entre 

le  x8  Juillet  ijèo  (a),  en  confirmant  une  le  fieur  de  Scmetaire  du  Buiflbn   ^  Con- 

Sentence  du  Châtelet  du  7  Dec.  1758,  par  fors,  &  la  dcmoifellc  Defchamps;  les  Ju- 

iaquelle  le  créancier  privilégié  d'une  rente  gcs  de  la  Sénéchaufl'ée  de  Moulins,  dont  la 

conftituée  pour  partie  du  prix  d'un  Office  Sentence  fut  infirmée  ,  avoient  au  contraire 

dePlanchéear  non  oppofant  au  fceau, avoit  jugé  qu'il  y  avoit  lieu  au  Rembourfcment. 

été  déclaré  non-recevable  dans  fa  demande  Mais  voyt-Z  Décret. 

en  Rembourfcment.  Le  Sr  Legras,  en  vendant  au  Sr  Gâche, 

Il  eft  même  à  noter  que  dans  cette  efpéce  une  maifon  dont  le  prix  fut  p^^yé  comp- 

ilnereftoit  plus  aucun  immeuble  au  débi-  tant,  déclara  que  cette  maifon  étoit  hypo- 

teur  de  la  rente,  Se  que  par  conféqucnt  le  théquée  au  payement  d'ine  rente  eue  à  la 

créancier  négligeant  de  former  oppofition  veuve  Godard  ,  laquelle,  infiruite  delà  ven- 

au  fceau,  n'avoit  plus  ni  hypothèque,  ni  te,  forma  fa  demande  en  déclaration  dhy- 

fûreté.  pothéque  contre  le  fieur  Cache  ,  quoiqu'il 

Le  créancier  d'une  rente  hypothéquée  fur  ne  fût  point  du  d'arrérages  de  la  rente, 

des  héritages  vendus ,  peut  encore  en  exiger  Comme  la  vente  étoit  faite  avec  promefi^e 

Je  Rembourfcment,  lorfque  l'acquéreur  de  de  garantir,  fournir  Se  faire  valoir  ,  le  fieur 

ces  héritages  les  fait  décréter  fur  lui ,  pour  Gâche  dénonça  la  demande  de  la  veuve  Go- 

purger  les  hypothé:jues  dont  ils  font  char-  dard  au  vendeur,  &  prétendit  que  celui-ci 

gés;  parce  qu'alors  les  fûretcs  du  créancier  devois  ou  rembourfer  la  rente,  ou  au  moins 

diminuent  au  moyen  de  ce  qu'il  eft  privé  de  apporter  acquit  Se  décharge  de  la  demande 

fon  hypothèque  fur  un  objet  qui  lui  étoit  en  déclaration  d'hypothéqué.  11  difoit  qu'il 

(a)  On  prctencJ  qu'il  a  été  rendu  un  autre  Arrêt  tout,  d'avis  contraire  à  ces  Arrcts.  Voyez  Duphiïis,  d^'s  Drpit^ 

femblable,  lî  ii  Janvier  iSio   On  Ta  ip.ême  cité  comme  Incorpor'.-ls,  liv.  j,  chap.  i;  BrodeaL),  fur  J'arcicle  54  di*" 

rapporté  par  M.  Louetjnaais  je  l'ai  cherché  inutilement  1»  Coutume  de  Paris;  les  Régies  du  Droit  1  rançois  de 

éios  cet  Auteur  ;  au  leiie ,  queJguci  JuriicçnfuJtei  font  Jjocijucc  de  Livonniere ,  ôcc.  Mats  voyez  aufli  JBoiirjon. 
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rt'étoit  pas  naturel  de  le  laifter  cxpofé  à  on  les  paya  fus  ce  pied  jufqu'en  1717. 

perpétuité  aux  fuites  d'une  telle  liypothé-  Alors  la  Fabrique  demanda  Ton   Rem-  ' 

que;  que  la  claufe  de  garantir ,  fournir  Se  boiirfement  fur  le  fondement   du    défaut 

faire  valoir  la  vente,  fignifioit  un  engfige-  d'emploi;  les  débiteurs   excipoient   delà 

ment  de  la  part  du  vendeur  de  faire  jouir  rédudèion  qui ,  difoient-ils,  couvroit  ce  dé- 

paifiblement  ;  &  qu'une  jouilfance  ,  trou-  faut.  Il  n'avoit  point  été  palTé  d'actes  des 

blée  par  une  demande  en  déclaration  d'hy-  réduiitions;  mais  elles  étoient  conftatées  par 

pothéque,  n'étoit  rien  moins  que  paifible.  les  llegitVes  de  la  Fabrique,  &  par  lesquit- 

Le  ficur  Legras  répondoit  qu'en  décla-  tances  des  arrérages, 

rant  l'hypothèque  créée  pour  la  rente  due  à  Malgré  cette  circonftance ,  les  Marchands 

la  veuve    Godard  ,  il    avoit    fufflfamment  Merciers  de  Saint-Valery  furent  condam- 

averti  l'acquéreur  qu'il  avoit  traité  fur  ce  .  nés  au  Rembourfement    par  Sentence  du 

pied,  Bec.  La  Sentence  rendue  au  Bailliage  Bailliage  d'Amiens,  du  z8  Juillet  1728;  8c 

de  Châlons,  le  22  Juillet  1745  ,  avoit  con-  elle  a  été  confirmée  par   Arrêt  rendu  en 

damné  le  fieur  Legras  à  rembourl'er  la  rente,  l'année  173  i  >  au  rapport  de  M.  de  Lattai- 

ou  bien  à  apporter  décharge;  mais, par  Ar-  gnant. 

rêt  rendu,  au  rapport  de  M.  Severt,le7  Quoîqu'en  général   le   Rembourfement 

Septembre   1747,1a  Sentence  a  été  infir-  fait  au  créancier  du  capital  de  fa  rente,  étei- 

mée ,  &  le  fieur  Gâche  débouté  de  fâ  de-  gne  ladite  rente,  voici  néantmoins  un  cas 

ïïîande.  dans  lequel  un  Arrêt,  rendu  le  9  Août  1723, 

Le  créancier  d'une  rente  conftituée  peut  a  jugé  que  le  Rembourfement  n'avoit  point 

encore  en  exiger  le  Rembourfement  en  trois  eu  cet  effet ,  &  que  le  créancier  qui  lavoit 

autres  cas  :  reçu,  étoit  obligé  de  reftituer  le  prix  prin- 

i".  Lorfque  le  débiteur  a  commis  un  ftel-  cipal  de  la  rente  au  débiteur ,  pour  qu'elle 

lîonat  par  le  cpntrat  de  conftitution.  lui  fût  continuée. 

2°.  Lorfqu'il avoit  promis  de  donner  une  Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt,  le  créancier 

caution,  &  qu'il  ne  la  donne  pas.  d'une  rente  due  par  un  mineur,  avoit  fait 

3°.  Lorfqu'après  avoir  promis  de  faire  faifir  &  vendre  par  décret  des  héritages  ap- 

émploi  des  deniers  prêtés,  &  de  faire  fu-  partenans  à  ce  mineur,  hypothéqués  à  la 

broger  le   prêteur  aux   droits   d'un   autre  rente.    L'adjudicataire    de    ces   immeubles 

créancier,  il  ne  l'a  pas  fait.  ayant  rembo'arfé  la  rente,  le  mineur,  deve- 

On  penfe  encore  que,  lorfque  le  proprié-  nu  majeur,  fit  annuUer  le  décret  8c  l'adjudi- 
taire  d'une  futaye  la  vend  ,  il  doit  faire  em-  cation,  &  rentra  dans  la  propriété  des  im- 
ploi  du  prix,  finon  que  le  créancier  hypo-  meubles.  L'adjudicataire  prétendit  qu'il  fal- 
thécaire  d'une  rente  peut  exiger  fon  Rem-  loit  lui  rendre  la  fomme  qu'il  avoit  rem- 
bourfement. V.  Futaye,  bourfée;  le  créancier  qui  fut  mis  en  caufe, 

La  Communauté  des  Marchands  Mer-  prérendit  au  contraire  qu'il  avoit  valable- 
Ciers- Drapiers  de  Saint- Valéry  en  Pon-  ment  reçu  fon  Rembourfement,  3c  que  la 
thieu,  ayant,  en  1695  Se  en  '714'  emprunté  nullité  du  décret  8c  de  l'adjudication  .  pro- 
différentes fommes  à  la  Fabrique  de  S.  Ni-  noncée  depuis  le  Rembourfement  qui  lui 
colas  Se  S.  Vulfrand  d'Abbeville,  en  conf-  avoit  été  fait ,  ne  pouvoit  pas  faire  revivre 
tituerent  des  rentes  au  denier  22, avec  pro-  une  rente  éteinte;  8c  il  offroit  de  fubroger 
meffe  de  faire  emploi  des  capitaux  emprun-  l'adjudicataire  à  fes  droits,  pour  qu'il  jouît 
tés,  Se  d'en  fournir  les  quittances  contenant  de  la  rente:  celui-ci  répliquoit  au  contraire 
fubrogation  ,  &C.  qu'il  n'avoit  pas  voulu  faire  l'acquifition 

Les  déclarations  d'emploi  furent  négli-  d'une  rente,  mais  qu'il  l'avoit  rembourfée 

gées ,  mais  les  arrérages  des  rentes  furent  par  une  fuite  de  l'adjudication  ;  d'oii  il  con- 

exaétement  payés;  6c  les  débiteurs  ayant  cluoit  que  l'adjudication  étant  annullée,  & 

fucceffivement  demandé  des  réduftions  fur  que  l'héritage  par  lui  acquis  lui  étant  enle- 

ces  rentes  en  1720,  elles  furent,  à  diverfes  vé,  il  falloit  lui  rendre  les  deniers  qu'il  avoit^ 

reprifes,  modérées,  d'abord  au  denier  30,  débourfés  pour  l'extinélion  de  la  rente  qui 

^nfuite  au  denier  50,  &  enfin  au  denier  70, •■  faifoit  partie  de  fon  prix  r  la  Cour  l'a  ainfi. 

jugé 
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jugé  par  l'Arrêt,  parce  que  le  Retnboiirfê-  le  rachetant  feroît  tenu  de  veiller  au  rem- 
mène avoit  eu  pour  caufe  une  adjudication  ploi  en  autres  héritages  ou  rentes.  Voyez 
qui  ne  rubfiftoit  plus.  l'article  122  de  la  Coutume  de  Paris. 

J'ajouterois  volontiers  à  cet  Arrêt ,  que  M.  le  Préfident  du  Bois  ,  qui  le  27  Juiî- 

la  rente  a  dû  être  payée  par  le  mineur  à  let  1727  ,  avoit  acquis  des  Adminiftrateurs 

l'adjudicataire  ,  depuis  le  jour  du  Rcmbour-  de  l'Hôpital  de  Laon  ,  une  Ferme  nommée 

fement  par  lui  fait,  jusqu'au  jour  où  Tes  de-  la  Mothe,  moyennant  8000  liv.  produifant 

niers  lui  ont  été  rendus.  400  liv.  d'intérêts,  à   condition  qu'il  ne 

Les  rentes  foncières  conftituées  pourrai-  pourroit  fe  libérer  du  capital  ,  que  quand 

fon  de  l'aliénation  de  maifons  &  héritages  THôpital   trouvcroit    à  acquérir    d'autres 

fîtués  dans  les  Villes  du  Royaume  &  Faux-  héritages  valant  aufil  8000  liv.  &  de  payer 

bourgs  d'icellcs  ,  font  toujours  rachetables  alors  les  frais  d'indemnité  Se  autres  dépen- 

nonobftant  la  convention  contraire  inférée  fes  relatives  â  ce  remplacement,  prétendit 

dans  les  baux  à  rente  :  c'eft  la  difpofition  néantmoins  forcer  l'Hôpital  de  Laon,  ou 

des  Ordonnances  de  1441 ,  de  1539  &  de  de  recevoir  le  Rembourfement  des  8000  I. 

1553  de  la  Coutume  de  Paris,  article  121,  pour  employer  cette  fomme  en  acquifition 

Sec.  Se  ces  Loix  n'exceptent  pas  même  les  de  rentes  ,  ou  d'accepter  400  liv.  de  ren- 

rentes  dues  aux  Eglifcs  ,  Collèges  &  Com-  tes  fur  le  Roi  ou  fur  le  Clergé,  pour  fe  li" 

munautés.  Voyez  Lods  &  Ventes  ;  voyez  aufli  bérer. 

Cambolas  ,  liv.  3  ,  chap.  29.  Il  difolt  que  l'Edït  du  mois  d'Août  1749  , 

Le  Clergé  a  cependant  prétendu  que  les  ne  permettant  plus  aux  mains-mortes  d'ac- 
Déclarations  de  1569  $>c  \6o6,  qui  portent  quérir  des  héritages, il  falloit  néceffairement 
que  les  Eccléfîafliques  ne  pourront  être  con-  ^u  accepter  l'argent  ou  les  rentes  qu'il  of- 
traints  à  foitffrir  le  rachat  des  rentes  fon-  ^roit,  puifqu'il  ne  lui  reftoit  que  cette  feule 
cieres  dépendantes  de  leurs  Bénéfices  ,  ap-  voie  pour  fe  libérer  ;  on  lui  répondoit  que 
portoient  une  exception  en  fa  faveur  à  cet-  s'étant  foumis  à  ne  pouvoir  rembourfer  que 
te  régie  générale;  mais  la  queftion  s'étant  quand  le  remploi  en  héritage  pourroit  être 
préfentée  entre  une  veuve  le  Févre,  Se  les  effeétué,  il  avoit  reconnu  que  la  rente  de- 
Jacobins  de  Tours,  qui  invoquoient  le  pri-  voit  être  perpétuelle,  fi  i'occafion  du  rem- 
vilége  du  Clergé,  la  Cour,  par  Arrêt  ren-  ploi  en  héritage  ne  fe  préfentoit  pas;  8c 
duen  laGrand'Chambre,le28  Août  1725  ,  par  Arrêt  rendu  le  Jeudi  27  Mars  176c, 
au  rapport  de  M.  Mengui ,  a  jugé  que  la  en  la  Grand'Cliambre ,  au  rapport  de  M. 
veuve  le  Févre  pourroit  à  fon  gré  racheter  Lambelin  ,  M.  le  Préfident  du  Bois,  fut  dé- 
une  rente  foncière  de  140  liv.  &  d'une  livre  bouté  de  fa  demande. 
de  cire  due  aux  Jacobins  fur  deux  maifons  La  caution  qui  rembourfe  une  rente  avec 
fituées  à  Tours  ,  e"  rembourfant  2820  l.  V.  ceffion  Se  fubrogation  à  fon  profit  des  droits 
plufieurs  autres  Arrêts  rapportés  par  Bro-  du  Créancier,  ne  peut  contraindre  le  débi- 
deau  fur  M.  Louet ,  lettre  R ,  n^  3 2  ,  &  par  teur  au  Rembourfement. 
le  Commentateur  de  Bacquet;  mais  voyez  Mais  fi  cette  caution,  au  lieu  de  rem- 
aufli  les  anciens  Mémoires  du  Clergé,  tom.  bourfer,  affignoit  le  débiteur  de  la  rente 
3  ,  troifiéme  partie,  page  199  8c  fuivan-  pour  qu'il  fût  tenu  ou  de  la  racheter,  ou 
tes.  de  lui  rapporter  la  décharge  du  créancier , 

Il  en  eft  de  même  des  rentes  léguées  en  fa  demande  feroit  jufte  ,  Se  les  Juges  limi- 
(deniers,  en  grains  ou  en  autre  efpéce,  lorf-  teroient  un  temps  pendant  lequel  le  débi- 
qu'elles  font  à  prendre  fur  les  maifons  des  teur  feroit  tenu  de  faire  décharger  du  eau- 
Villes  Se  Fauxbourgs  :  elles  font  aufli  ra-  tionnement ,  ou  de  rembourfer;  parce  qu'il 
chetables  au  denier  vingt;  Se  la  faculté  de  n'eft  pas  jufte  que  la  caution  refte  perpé- 
ce  rachat  eft  imprefcriptible,  quand  même  tuellement  obligée. 

par  le  Teftament  elles  auroient  été  ftipu-  Je  crois  cette  maxime  certaine  ;  cepen* 

îées  non  rachetables.  dant   voici  l'efpéce  d'un  Arrêt  récent  qui 

Néantmoins  fi  ces  rentes  étoient  léguées  y  paroît  contraire, 

pour  l'exécution  de  quelques  fondations ,  Deux  particuliers ,  cautions  d'une  rente 
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de  150IÎV.  au  principal  de  3000  lîv.  ayant 
été  forcés  de  payer  205  liv.  10  fols,  pour 
arrérages  dÛ5f  au  Créancier  delà  rente,  vou- 
lurent forcer  le  débiteur  de  la  remboiirfer  ; 
le  débiteur  fotitint  que  cette  prétention  at- 
taquoit  direélement  la  nature  8c  i'efî'ence 
des  contrats  de  conftitiition  de  rentes  qui 
ne  peuvent  s'éteindre  que  par  un  Rem- 
bourfement  volontaire.  Il  citoit  un  Arrêt 
du  14  Février  1636,  rapporté  par  Baflet , 
&  par  Arrêt  rendu  le  7  Septembre  175*^» 
en  la  Grand'Chambre ,  au  rapport  de  M. 
Anjorrant,  la  demande  des  cautions  fut 
profcrite. 

Le  débiteur  d'une  rente  fubftituée ,  qui 
la  rembourfe  an  grevé  ,  n'eft  pas  garant  du 
défaut  d'emploi ,  s'il  n'y  a  pont  d'oppofi- 
tion  en  fès  mains  ,  fuivant  l'Ordonnance 
de  17-17,  pour  les  fubftitutions,  titre  2. 
article  15. 

Mais  lorfque  le  grevé  de  fubflitution  a 
reç'i  de  fcmblables  Rembourfemens  ,  ceux 
qui  font  appelles  pour  la  recueillir ,  peu- 
Vent  le  forcer  d'en  faire  le  remploi.  La 
Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M  S-vert ,  le  4  Sejitembre  1760, 
entre  Ls  fieur  Se  demoifelle  Leroy. 

Lorfque  le  débiteur  dune  rente  dont 
quelqu'un  a  l'ufufruit  h  rembcrfe  ,  c'eft 
au  propriétaire  ,  &  non  à  l'ufufruitier  de 
faire  le  remploi.  M-s  Gillet,  Cochu  ,  Cel- 
lier ,  Ma.llarJ  8c  Gin,  Avocats,  ont  don- 
né cette  maxime  comme  très  certaine,  dans 
une  Confulcat^on  du  25  Juin  1759;  mais 
je  crois  qu'en  ce  cas  le  i^ropriétaire  doit 
être  garant  de  la  folvabilité  du  nouveau  dé- 
biteur envers  l'ufu fruitier. 

On  penfe  univerfJlement  que  les  tuteurs 
des  mineurs,  &  les  curateurs  des  interdits, 
peuvent  valablement  recevoir  les  Rembour- 
femens des  capitaux  de  rentes  dûtsà  leurs 
pupilles  ;  les  Avocats  du  Mans  en  ontrrê- 
me  donné  une  efpéce  d'Ade  de  Notoriété, 
le  1 5  Novembre  17 19. 

L'oppofition  formée  fjr  le  créancier  d'u- 
ne rente  conftituée  entre  les  mains  du  dé- 
biteur de  la  rente,  met  obftacle  au  R(.m- 
bourfement  ;  de  façon  que  le  débiteur  ne 
peut  ni  payer  les  arrérages  de  la  rente  , 
ni  fe  libérer  du  capital  ,  fans  af  peller  le 
faifijfant  ou  l'oppolant.  La  Cour  l'a  ainfi 
Pgé  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham- 
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bre ,  le  Vendredi  ai  Avril  1741. 

Je  l'ai  vu  juger  de  même  au  Châtelet» 
au  mois  de  Janvier  1753  '  P^'"  Sentence  ren- 
due au  rapport  de  M.  le  Couvreur  ,  dan» 
une  affaire  en  laquelle  j'occupois  pour  le 
fieur  Delfol  ,  contre  le  fieur  Guenebaut. 
Dans  cette  efpéce ,  le  fieur  Delfol  n'avoit 
pas  déclaré  qu'il  s'oppofoit  au  Rembourfe- 
ment  des  Rentes  qui  étoient  dues  à  fon  dé- 
biteur par  Guenebaut  :  il  avoit  feukn^ent 
déclaré  qu'il  s'oppofoit  au  payement  de 
tout  ce  quepouvoit  devoir  Guenebaut  ,&c. 

Le  mari  peut -il  recevoir  leRcmbourfe- 
mentdes  Rentes  appartenantes  à  fa  ftn-me» 
quand  même  elles  leroient  propres  i  la  fem- 
me ? 

Cette  queftion  faifoit  autrefois  beaucoup 
de  difficultés  ;  mais  on  s'cft  décidé  pour 
l'affirmative. 

La  Cour  l'a  aînfi  jugé  en  faveur  de  M. 
Cadeau,  Confeiller,  contre  la  Communau- 
té des  Marchands  Merciers ,  par  Arrêt  ren- 
du fur  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  Ce* 
néral  Chauvelin  ,  le  4  Janvier  i7i4,con- 
fîrmatif  d'une  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais  du  13  Décembre  1713. 

Dans  cette  efpéce  ,  les  Marchands  Mer- 
ciers, débiteurs  d'une  rente  qu'ils  vouloient 
rembourfer,  demandoient  qu'attendu  la  mi- 
norité de  Madame  Cadeau  ,  M.  Cadeau  fût 
tenu  de  provoquer  un  avis  de  parens  pourfe 
faire  antorjfer  à  recevoir  le  Rembourfe- 
ment  &  faire  emploi.  La  rente  étoit  de 
2000  liv.  au  principal  de  40000  liv.  &  elle 
étoit  conftituée  3  Madame  Cadeau,  avant 
fon  mariape  :  ils  ont  été  déboutés  de  cette 
demande  avec  dépens. 

On  a  même  jugé,  par  Arrêt  rendu  le 
Mercredi  3  Juin  1761  ,  en  la  Grand'Cham- 
bre ,  fur  les  Conclufîons  de  M.  l'Avocat 
Général  Joly  de  Fleury ,  plaidans  M"Dou- 
tremont  &  Babille ,  que  le  Vicomte  de  Ro- 
chechouart  ,  maieur  ,  pouvoir  recevoir  le 
Rembourfiment  des  capitaux  des  rentes 
appartenantes  à  fa  femme  mineure  ,  ncnob- 
ftarit  l'oppcfition  de  la  Dame  Loucher, 
fa  belle  mère  ,  qui  préterdoit  l'afii'jettir  à 
en  faire  crrploi ,  en  conformité  d'une  Sen- 
tence du  Châtelet ,  lac;uelle  a  été  infirmée. 

La  Cour  des  Aides  a  pareillement  jugé 
contre  la  Dame  Defprés  de  la  Salle,  dans 
l'ordre  4e  la  Terre  de  Bonnet ,  fituée  dani 
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la  Coutume  de  Chaumont  en  Baflîgny  ,  cîpatFon  &  à  rinfçu  du  propriétaire,  rece- 
arrêté  le  z6  Août  1729,  au  rapport  de  M.  voir  les  forts  principaux  portant  intérêts; 
Hericart  de  Thury ,  en  la  troifiéme  Cham-  il  faut  en  conclure  que  le  mari  peut  auffi, 
bre,  que  le  mari  feul  pouvoit  recevoir  le  dans  ces  Pays,  recevoir  le  Rembourfemenc 
Rernbourfement  de  capitaux  des  rentes  de  des  rentes  qui  font  partie  de  la  conrtitu- 
i*a  femme.  tion  dotale  de  fa  femme,  avec  d'autanr  plus 

J'ai  même  vu  juger  au  Châtelet ,  par  de  raifon,  qu'il  efl:  confiJéré  comme  tuteur 
Sentence  rendue  au  Parc  Civil ,  le  1 5  Juil-  de  fa  femme,  8c  qu'un  tuteur  peut  valable- 
let  1738  ,  plaidans  M"  de  la  BrolTe  &  Be-  ment  recevoir  le  rachat  des  rentes  de  fes 
viere, que  le  Marquis  de  Magny  pouvoit  re-     pupilles. 

cevoir  le  Rernbourfement  du  capital  d'une  Le  Parlement  de  Touloufe  a  même  or- 
rente  montant  à  30000  liv.  nonobltant  l'op-  donné,  par  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Ré- 
pofition  formée  par  la  Dame  fon  époufe,  glement ,  le  Z2  Avril  1705,  que  les  capi- 
qui  demandoit  un  remploi ,  Se  qui  s'écoic  taux  des  rentes  de  la  Province  pourroient 
fait  autorifer  par  Juftice  à  cet  effet.  être  rembourfés  aux  maris ,  quoique  conf- 

M^  Beviere ,  qui  défendoit  le  Marquis  tituées  en  dot  à  leurs  femmes  ;  8c  que  les 
de  Magny  ,  &  qui  gagna  fa  caufe ,  fit  voir  héritiers  dont  les  biens  font  fubftitués ,  ou 
que  ,  quoique  la  femme  ait  une  aélion  après  qui  feront  chargés  de  rendre  l'hérédité  pen- 
la  dilfolution  de  la  communauté,  pour  le  dant  leur  vie  ou  après  leur  mort ,  pour- 
remploi  de  Ces  rentes  rembourfées  au  mari ,  roient  auffi  recevoir  de  pareils  Rembourfe- 
elie  ne  peut  le  gêner,  tant  que  la  commu-  mens,  fans  que  le  Syndic  ni  la  Province 
nauté  fubfifte  ;  fi  elle  prétend  qu'il  eft  diffi-  puiiïent  être  recherchés  pour  raifon  defdits 
pateur ,  elle  a  la  voie  de  la  féparation  de     Rembourfemens. 

D^ens.^  En  Normandie,  lorfqu'une  rente  confti- 

Mais  (î  elle  ne  prend  point  ce  parti ,  elle  tuée  eft  due  à  une  femme  mariée  ,  le  débi- 
«ft  mal  fondée.  Voyez  Lalande,  fur  l'art,  teur  qui  veut  la  rembourfer,  peut  forcer  le 
195  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  Bretonnier  mari,  ou  d'en  faire  emploi ,  ou  de  donner 
fur  Henrys  ,  &  Auzannet,  Sec.  caution  ,  finon  le  débiteur  peut  fe  faire  au- 

Enfin  la  queftion  ne  doit  plus  faire  la    torifer  à  configner;  le  Parlement  de  Rouen 
moindre  difficulté  dans  les    Pays  Coutu-    l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  ir  Mars  ijS6, 
miers  où  la  communauté  eft  admife;  puif-        Le  débiteur  d'une  rente,  qui  veut  l'étein- 
que  par  Arrêt  rendu,  confuhis  Claffibus ^  en    dre ,  doit  en  rembourfer  le  principal  en  en- 
la  première  Chambre  des  Enquêtes,  le  21     tier,  fi  le  créancier  l'exige;  il  ne  peut  pas 
Janvier  1751 ,  au  rapport  de  M.  de  Laver-    forcer  celui-ci  à  le  recevoir  en   différens 
dy, entre  les  fieursMaraix&Deftourncaux,    payemens,  à  moins  que  le  contrat  ne  l'ait 
la  Cour,  en  infirmant  la  Sentence  du  Bail-    ainfi  réglé.  V.  Payement. 
liage  de  Sezanne,  a  confirmé  celle  rendue        Sur  la  manière  d'opérer  dans  les  partages 
en  la  Prévôté  de  la  même  Ville  .laquelle    de  communauté,  lorfqu'il  a  été  rembourfé 
(Sentence)avoit  jugé  valable, le  Rembour-    des  rentes  dues  par  l'un  des  conjoints  pen- 
fement  fait  au  mari  feul, pendant  la  commu-     dant  la  communauté,  voyez  les  art.  244  8c 
naute,  d  une  rente  conftituée  appartenante     245  de  la  Coutume  de  Paris ,  &  ce  que  je 
à  fa  femme  ,  laquelle  avoir  depuis  renoncé     dis  aux  mots  Partage  8c  Remploi. 
à  la  communauté,  &  pourfuîvoit  le  débi-         L'acquéreur  d'un  héritage,  qui  eft  chargé 
teur  de  fa  rente  qu'elle  difoit  n'en  être  pas     par  fon  contrat  du  payement  8c  de  la  conti- 
"îî^té.^  nuation  d'une  rente,  peut-il  être  contraint 

Doit-on  dire  la  même  chofe  en  Pays  de  de  la  rembourfer,  quand  il  fait  un  décret 
Droit-Ecrit?  11  paroît  certain  que  le  mari  volontaire?  V.  Décrets. 
ne  peut  pas  recevoir  le  Rembourfement  des  Les  oppofitions  au  Rernbourfement  des 
rentes  qui  font  partie  des  biens  parapher-  Rentes  dues  par  le  Roi,  doivent  être  for- 
naux  ;  mais  à  l'égard  des  biens  dotaux,  corn-  mées  au  Sceau  ;  8c  ces  oppofitions  n'ont  d'ef- 
nie  le  mari  en  a  l'ufufruit;  8c  qu'aux  termes  {et  que  pendant  un  an.  V.  Ratification  & 
iîu  droit,  l'ufufruitier  peut,  fans  la  parti-    Sceau. 
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Les  oppoficions  au  Rembourrement  cîe  fer,  fut  fixé  à  4000  Uv.    par  l'Arrêt,  eu 

Rentes  ducs  par  les  Etats  de  Languedoc  ,  égard,  1°.  à  l'exemption  de  rétention  ftipu- 

doivent  être  formées  es  mains  du  Tréforier  lée  ;  z''.  à  ce  que  la  créancière  étoit  âgée  de 

des  Etats  de  cette  Province.  Voyez  Sa'ijic-  66  ans  ;  &  3°,  à  ce  que  cette  créancière  avoit 

Arrêt.  elle-même  acquis  ,  moyennant  4000  livres. 

Les  faîfies  S:  oppofitions  qui  Te  font  fur  la  maifon,  qu'elle  avoit  revendue  250  liv. 

les  arrérages  &  fur  les  capitaux  des  rentes  de  rente  viagère.  L'Arrêt  a  même  donné  la 

dues  par  le  Clergé,  ne  peuvent  refaire  qu'au  faculté  à  la  rentière,  ou  d'exiger  les  4000 

Bureau  de  la  recette  générale  du  Clergé,  à  livres,  ou  de  rentrer  dans  la  propriété  de 

Paris,  à  peine  de  nullité.  Les  Lettres- Pa-  fes  biens,   La  demande  avoit   été   formée 

tentes  du  Z4  Mai  1760  ,regiftrées  le  28  Juin  J  années  9  mois  après  la  vente.  Voyez  Kewfe. 
fuivant ,  le  décident  ainfi  textuellement  ;  8c         Sur  le  Rembourfement  des  Rentes  qui 

elles  difcnt  de  plus  que  toutes  faifies,fi-  reçoivent  diverfes  dénominations  en  Dau- 

gnifications  d'Arrêts ,  tranfport ,  &  autres  phiné ,  voyez   PEdit  du  mois    de  Février 

ailes  concernant  les  rentes  dues  par  le  Cler-  1708,  regiltré  au  Parlement  de  Grenoble» 

gé ,  ne  feront  valables  qu'autant  qu'ils  au-  le  22  Mars  1708.  Il  contient  douze  articles  ; 

ront  été  paraphés  par  le  Commis  prépofé  à  on  le  trouve  dans  le  Recueil  de  Grenoblev 

cet  effet  par  le  Receveur  Général,  Tout  ce  tom.  8. 

que  je  viens  de  dire  fur  le  Rembourfement         Un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Tou;- 

des  Rentes  perpétuelles,  a  également  lieu  loufe,  le  16  Septembre  1700, qui  avoit  jugé 

pour  les  rentes  viagères;  avec  cette  diffé-  valable  le  Rembourfement  fait  par  le  débi- 

Tence  néantmoins  ,  que  le  débiteur  d'une  teur  d'une  rente  au  denier  12  ,  au  capital  de 

rente  viagère  ne  peut  pas  forcer  le  rentier  456  liv.  au  Titulaire  de  la  Chapellenie  de 

de  recevoir  le  Rembourfement,  même  en  Lartigne  d'Aubiet,  Diocèfe  d'Aufch,  à  la- 

lui  rendant  le  capital,  moyennant  lequel  la  quelle  cette  rente  étoit  due,  a  été  cafTé,  ^ 

rente  a  été  créée.  V.  l'Arrêt  du  15  Mars  les  Parties  renvoyées  au  Parlement  de  Bor- 

1720,  dans  le  feptiéme  Volume  du  Journal  deaux,  par  deux  Arrêts  du  Confeil  des  21 

des  Audiences ,  &  dans  Brillon.  Octobre  1701 ,  &  9  Juin  1704.  On  a  penfé 

Cet  Arrêt  a  encore  jugé  que  le  débiteur  que  le  débiteur  de  la  rente  n'avoit  pas  dû 

d'une  rente  viagère  ne  peut  pas  fe  faire  refti-  la  rembourfer ,  fans  exiger  que  le  Titulaire 

tuer  pour  léfion,  fousprétexte  que  la  confti-  du  Bénéfice  fît  emploi  des  deniers  prove- 

tution  eftàun  denier  trop  fort,  &au-defius  nus  du  rachat;  au  moyen  de  ce,  la  néceûlté 

du  denier  10.  de  l'aliénation  n'avoit  pas  été  conftatée.  V. 

La  Cour  a  depuis  jugé  par  Arrêt  rendu  Biens  à^EgUfe, 
fur-délibéré,  au  rapport  de  M.  Titon  ,1e  8  Tî   Ù   m  T?  R    ^ 
Juillet  i7(5o,  qu'un  particulier,  qui   avoit  K  fc-  M  li  K  b» 
hypothéqué  deux  maifons  dépendantes  d'u-         Le  mot  Réméré  (  vient  de  Redimere ,  qui) 
ne  fucceffion  encore  indivife ,  &  defquelles  veut  dire  racheter;  il  fignifie  une  faculré 
il  ne  fe  trouva  par  l'événement ,  propriétaire  de  retirer  ,  dans  un  certain  temps  ,  l'héritage 
que  de  deux  cinquièmes  ,  devoit ,  tant  à  rai-  qu'on  a  vendu  ,  en  rembourfant  le  prix  à 
fon  de  cette  faufTe  déclaration,  que  parce  l'acquéreur.  J'entre  fur  cela  dans  quelque 
que  les  deux  maifons  avoient  été  vendîtes  détail,  à  Tarticle  Faculté  de  rachat. 
depuis,  rembourfer  une   rente  viagère  de           r>  ^  t^^  j  c^  c^  1  ^  t^i     -,  , 
250  livres,  exempte  de  foutes  re-tentions  ,        ^,^  ^^  ^J  f.  ^  ^  ^.^  (Lettres  de), 
moyennant  laquelle  il  avoit  acquis  une  mai-        ^"^^  Abolition ,  Contumace  &  Pardon.. 
fbn  &  des  héritages  fitués  à  Montigny  près         On  nomme  Lettres    de  Rémiffion ,  des 
Cormeilles.enParifîs.  Il offroit néantmoins  Lettres  de  Grâce,  qui  s'accordent po2/r  /so- 
dé faire  emploi  d'une  fomme  de  5000  liv.  micider  involontaires,  on  commis  dans  le  cas 
pour  sûreté  de  la  rente  viagère  ;  mais  on  ju-  d'une  légitime  défcnfe  de  fa  vier  &  dans  le  cas 
gea  ces  offres  infuffifantes.  oh  l'impétrant  a  couru  rifque  de  la  perdre. . 

Le  capital  de  la  rente  viagère  de  250  liv.  Elles  différent  des  Lettres  d'Abolition,  en 

^ue  l'acquéreur  fut  cQndamné  de  rçîKbQWi'  €e  ^ue  celles-ci  ne  s'accordent  «lu'à  csihc 
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"qui  font  coupables  de  crimes,  qu'aucune  tîon  ne  foit  pas  employé  dans  les  Lettres  , 

circonftance  ne  peut  excuier.  V.  l'art.  2  du  iauf  aux  Cours,  après   Tenthérinement,  i 

tit.  16  de  l'Ordonnance  de  i6yo.  faire  leurs  remontrances  au  Roi ,  &  aux  Ju- 

Les  Lettres  de  Rémiffion  peuvent  s'expé-  ges,  leurs  repréfentations  à  M.  le  Chance- 

dier  dans  les  Chancelleries  établies  près  les  lier  fur  l'atrocité  des  crimes  ,  Sec. 

Cours,  quand  elles  font  accordées  pour  les  Depuis  cette  Déclaration  ,  il  en  a  été  don- 

homicides purenietit  involontaires ,  &  arrivés  né  une  autre,  le  10  Août  \6^6,  par  laquelle 

far  cas  fortuite  ou  dans  le  cas  oh  ceux  qui  les  il  etl:  ordonné  que  dans  les  Rémilfions  fcel- 

ont  commis , y  ont  été  contraints  par  la  né-  lées  du  grand  Sceau,  f  les  circonftances  ré' 

cejjité  d'une  légitime  défcnfe,  &  pour  éviter  fultantes   des   charges  Se  informations,  fe 

un  péril  évident  de  la  vicyfans  qu'il  y   ait  trouvoient  différentes  de  celles  portées  en 

en  aucune  querelle  qui  ait  pn  y  donner  oc-  l'expofé  defdites  Lettres,  enforte  qu'elles 

cajion.  changeaffent  la  qualité  de  l'aAion  ou  la 

Pour  tous  les  autres  cas ,  les  Secrétaires  du  nature  du  crime  ;  en  ce  cas ,  les  Cours  Se  les 
Roi  ne  peuvent  figner  Scpréfenter  au  Sceau  ,  Juges,  auxquels  l'adreiTe  en  fera  faite,  fur- 
&  aux  Maîtres  des  Requêtes  &  Gardes-Scel  feoiroient  le  jugement  &  Tenthérinement , 
defdites  Chancelleries,  ^wc//;îfj-  Lettres  de  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  reçu  de  nouveaux  or- 
Hémiffionj  à  peine  de  nullité  des  Lettres,  &c.  dres  fur  les  informations  qui  feront  en- 
ce  font  les  termes  dans  lefquels  s'explique  voyées  à  M.  le  Chancelier  ,  par  les  Procu- 
une Déclaration  du  22  Mai  1723.  rcurs Généraux  Se  Procureurs  du  Roi,  avec 

L'article  2  de  cette  même  Déclaration  Jefdites  Lettres, 

ordonne  que  l'adrejfe  des  Lettres  de  Rémijjion  Ces  Déclarations  ont  été  regiftrées  auPar- 

expédiées  efdites  Chancelleries ,  ne  pourra  être  lement  de  Paris  :  la  dernière  a  été  envoyée 

faite,  lorjque  les  Impétrans  feront  de  condi-  au  Parlement  deTouloufe,  fous  la  date  du 

tion  roturière ,  qu'aux  Baillis  &  Sénéchaux  ,  1 1  Août  1709  ,  Se  elle  y  a  étéregiftrée  le  3 1 

ou  autres  Juges  (Royaux)  rejfortijfans  nue-  du  même  mois.  Ni  l'une  ni  l'autre  n'avoient 

ment  es  Cours ,  &  dans  lerejfort  dejquels  l'ho-  été  envoyées  en  la  Cour  des  Aides  dans  le 

micide  aura  été  commis  ,fans  que  ,  fous  pré-  temps  ;  mais  elles  y  ont  été  adrefl"ées  par  des 

texte  d' Arrêt  de  défcnfe  s ,  ou  a  appel  des  dé-  Lettres  de  relief,  d'adrefle  &  de  furanna- 

crets  ou  autres  procédures  d^infiruElion.., tion  ,  du  10  Avril  1727,  &  regiftrées  le  iz 

lefdites  Lettres  puijfent  être  adrejjées  efdites  Mai  fuivant.   Voyez   ces  Déclarations  ©a 

Cours  ,fi  ce  neft  au  cas  oit  elles  fe  trouveîit  entier. 

faifies  de  ?  appel  des  Jugemens  définiiijs  des  II  y  en  a  une  autre  du  27  Février  1703'  , 

premiers  Juges ,  &  que  les  Impétrans  ont  été  qu'il  faut  encore  confulter  fur  la  même  ma- 

transférés  dans  leurs prifns ,  &  leurs  procès  tiere ,  ainfi  que  ^lle  du  22  Mai  1723.  Levrr 

porf//^;/ G^rfj^.  (La  même  chofe  doit  s'ob-  étendue  ne  me  permet  pas  d'en  rapporter 

ferver  pour  les  Lettres  de  Grâce  qui  s'expé-  ici  les  difpofitions  en  entier, 

dient  en  la  Grande  Chancellerie.)  Les  Lettres  de  Rém.iffioti  Se  de  Grâce' 

L'article  27  du  titre  i<5  de  l'Ordonnance  éteignent  les  condamnations  d'amendes  ,  3c 

criminelle  veut  que  ,/î  les  Lettres  de  liémif-  les  confifcations  prononcées  tant  envers  le 

fion&  Par  don  font  obtenues  poitr  des  cas  qui  Roi,  qu'envers  les  Seigneurs  ,  ainfi  que  je 

ne  foient  pas  rérniffibler ,  ou  que  ,  (ï  elles  ne  ie  dis ,  verb.  Amende  ;  mais  on  penfe  que  ïi 

font  pas  conformes  aux  charges ,  les  Impétrans  l'amende  avoit  été  payée  avant  l'enthérine- 

en  foient  déboutés.  ment  des  Lettres ,  celui  qui  les  a  obtenues ,. 

Mais  par  une   Déclaration  du  22  No-  ne  pourroir  pas  la  répéter;  &  il  eft  remar- 

vembre  1(583  >  ^^  ^^  ordonné  d'enthériner  quable  que  le  Seigneur  n'ert  pas  recevabfe 

les  Lettres  de  Rémiffion  ,  lorfque  l'expofé  à  s'oppofer  à  Fenthérinement  des  Lettres, 

qu'ellesconticnnent,  n'eft  pas  tellement  dif-  pour  raifon  des  condamnations  d'amendeo,. 

férent  des  charges  Se  des  circonftances ,  qu'il  &c.  prononcées  en  fa  faveur  contre  l'accufé, 

change  la  nature  de  l'aftion,  fuivant  l'arti-  Duperrier  rapporte  deux  Arrêts  du  Parle- 

cle  premier  du  titre  16  de  l'Ordonnance  ment  de  Provence,  des  premier  Mai  1579' 

criminelle*,  nonobftant  que  le  mot  d'aboli-  &  16  Février  lûio,  qui  l'ont  aipfij=ugé^ 
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Le  même  Parlement  a ,  par  Arrêt  rendiji  ces  ou  outrages  commis  en  la  pcrfome  dei 

le  1(5  Juillet  1720,  débouté  le  fermier  de  Magijlrats  ou  Gfficierr,  Huijfurs  &  Strgens 

l'Abbaye  de  Lerins  de  fa  demande  en  rem-  (  Royaux)  exerçant  ,  fa'tjant  ou  exécutant 

boiirfement  des  frais  de  l'envoi  de  la  pro-  quelques  atles  de  Juftice....  &  tous  autres  for^ 

cédure  au  Greffe  du  Parlement ,  Se  à&s  épi-  faits  &  cas  notoirement  réputés  non  gracia^ 

ces  ou  honoraires  payés  aux  afff  ffeurs  qui  blés  dans  le  Royaume.  L'Edit  que  je  viens  de 

avoient  aflîfté  au  Jugement  ;  mais  ce  même  citer,  les  en  excepte  par  une  dirpofition  tex- 

Arrêt  a  ordonné  qu'ils  (les   fermiers)  fe-  tuelle. 

roient  rembourfés  par  l'accufé  ,  qvii  avoit  Qz\.^é\X.z')OW\.^  qu'en  notifiant  de  la  part 

obtenu  des  Lettres  de  Grâce  ,  du  montant  des  criminels ,  des  Lettres  déprécatoires  par 

des  alimens  qu'ils  lui  avoient  fournis  dans  eux  obtenues  des  Evêques  di  Orléans  ,  il  fera 

la  prifon.  furets  pendant  fx  mois,  à  compter  de  leur 

Dans  des  événemens  extraordinaires,  par  date,  à  tous^Jugimens  de  leur  prorès ,  pour 

exemple,  aux  Sacres  des  Rois,  à  leur  ma-  raifon  des  crimes  y  mentionnés ,  O  à  l'exé- 

riage ,  ou  à  la  naiflance  des  Dauphins,  il  efl:  cution  des  Jugemcns  qui  pourro-ent  'être  pré' 

d'ufage  d'accorder  la  liberté  aux  prifonniers  cédemmcnt  interve/u  Jur  lefdits  procès. 

qui  ne  font   pas  indignes  d'obtenir  grâce.  Enfin  cet  Edir  porte  que  ceux  des  lmpé~ 

Le  Roi  nomme  ordinairement  des  Commif^  trans  de  Lettres  déprécatoires ,  qui  fe  feront 

faires  pour  examiner  &  drelTer  un  état  de  mis  volontairement  dans  les prifons de laVÛle 

ceux  qui  méritent  cette  faveur,  mais  ne  les  d'Orléans  ,  à  l'tff-t  de  les  obtenir  des  Eve' 

difpenfe  pas  d'obtenir  des  Lettres  de  Ré-  ques ,  Se  qui  auront  ajjifié  &  participé  à  U 

miflion ,  Se  de  les  faire  enthériner.  On  peut  Jolemnité de  leur  entrée. ..foient  &  demeurent 

fur  cela  voir  les  Déclarations  des  10  Jan-  en  liberté  pendant  fx  mois ,  fins  que  pour  rai' 

vier  1723  &  22  Otlobre  1729.  fon  des  crimes  mentionnés  aux  Lettres,  il 

Les  Ev: ques  d'Orléans  i>Gu\ent ,  au  jour     puijfe  être  attenté  à  leurs  perfonnes pafTé 

de  leur  première  entrée ,  &  prij'e  de  pojfcjfion  lequel  terme  ,  faute  par  les  Impétrans  des 

folemnelle  de  leur  Siège  Epifcopal ,  donner  aux     Lettres  dinttrcejjton  &  de  déprécation 

priforiniers,  qui  fe  trouvent  aduellement  conf-  d'avoir  obtenu  8c  préfenté  des  Lettres  de 

titués  en  toutes  prifons  quelconques  de  ladite  Grâce ,  ils  demeurent  déchus  de  l'intercef- 

Ville  ,  pour  crimes  commis  feulement  dans  fion  8c  déprécation  ,  8cc. 

détendue  du  Diocèfe  d'Orléans ,  &  non  ail-  L'article  25  de  l'Arrêt  rendu  en  forme  de 

leurs, leurs  Lettres  dintercejfion  &  de  dépré-  Règlement  aux  Grands- Jours  deClermont, 

cation,  adrelTées  au  Roi ,  fur  lefquelles  Sa  le  10  Décembre  1665  ,  porte  que  »  tous  ac- 

Majefté  fait  expédier,  fans  aucuns  frais,  »>  cufés ,  porteurs  de  Lettres  de  Rémiffion , 

des  Lettres  de  Graceaux  criminels,  qui  doi-     »  feront  tenus  de  tenir  prifon  adluelle 

vent  enfuite  être  enthérinees  en  la  manière  a»  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  fur  icel- 

accoutumée ,  BuGifans  aucuns  frais.  »  les ,  à  peine,  8cc 

Ce  privilège  des  Evêques  d'Orléans  étoit  Par  autre  Arrêt  rendu  au  même  Tribu- 

autrefois  beaucoup  plus  étendu  ;  maiscom-  nal,  le  30  Janvier  1666,  il  a  été  faitdéfen- 

me  il  n'étoit  fondé  que  fur  un  ufage  non  fes  aux  Lieutenans-Criminels,  8c autres  Ju- 

foutenu  de  titres,  il  a  été  reftraintauxfeuls  ,  ges  du  reflort,  de  prendre  l'attache,  8c  au- 

crimes  commis  dans  le  Diocèfe  d'Orléans,  cunechofe  pour  l'attache,  le<5lure,  publica- 

par  un  Edit  du  mois  d'Avril  1758,  regiftré  tion  &  enthérinementdes  Lettres  deRémif- 

le  1 8  du  même  mois.  fion  qui  leur  feront  adre0"ées. 

Les  Lettres  de  fupplication  8c  de  dépréca-  R  F  M  P  T    D  T 

tion,  que  peuvent  donner  les  Evêques  d'Or-  ,;.     .       .,..>/,„       »jt    • 

léans.  n'ont  aucun  effet  pour  les   crimes  ^';ff''rf^l'o"^Commun^^^ 

dajjafinat  prémédité,  de  meurtre  ou  outrage  Offices  de  la  M  ai  fon  du  Kox  ^J^rtage,  Pro- 

&  excès ,  recoujfe  de  prifonniers  pour  crimes  P^'^fi^tp'  Propres  réels  &  Rembourfement. 

des  mains  de  la  Juftice  commis  ou  machinés  à  Le  mot  Remploi  fignifie  en  général  renj- 

prix   d' argent ,  ou  fous  autre  engagement;  placement  Se  emploi  de  deniers  provenans 

celui  de  rapt  commit  paï  violence  ;  ceux  dex'  d'un  fonds  vendu ,  ou  d'une  rente  rembour- 
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fée  à  des  conjoints ,  ou  à  l'un  d'eux ,  pen-  de  la  vente  oit  rachat  foit  repris  fur  les  biens 

dant  le  mariage.  de  la  communauté ,  au  profit  de  celui  auquel 

L'a£lion  de  Remploi,  qui  s'exerce  fort  appartenait  l'héritage  ou  rente,  encore  qu'en 

communément  parmi  nous ,  par  celui  des  vendant  il  ri  eût  été  convenu  du  Remploi  ou 

époux,  dont  le  prix  des  propres  eft  entré  récompenfe,  &  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  décla' 

dans  la  communauté,  éfoit  très- rare  chez  les  ration  fur  ce  fait. 

Romains.  La  communaDté  de  biens  entre  Cet  article  ne  parle,  comme  on  voîr,  que 
conjoints  n'étoit  pas  admife  chez  ces  peu-  des  rentes  rachetablcs,  &  des  héritages  ven- 
ples  iSc  \di  femme  n'avoit  pas  beloin  de  re-  dus  à  prix  d'argent  :  il  ne  parle  pas  des  pro- 
courir à  l'adion  de  Remploi ,  pour  confer-  près  donnés  à  rente  foncière  non  rachetable 
ver  le  fonds  de  fa  dot  ;  puifqt.ie  ce  tonds  ne  pendant  la  ccmmimauté;  &  il  n'y  a  point 
pouvoit  être  a'iéné  durant  le  mariage  ,  mê-  en  effet  d'aélion  en  Remploi  pour  cette  cC- 
me  de  Ton  cnnfentement ,  par  le  mari.  péce  d'aliénation ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  frau- 

S'i  néantmoins  la  femme  vouloir  fe  con-  de,  ou  qu'il  ait  été  payé  àes  deniers;  parce 

tenter  de  reprendre  iur  les  biens  de  fon  mari  que  la  rente  tient  lieu  de  l'héritage,  &  re- 

le  prix  qu'il  avoit  retiré  de  l'aliénation  des  tourne  pour  le  tout  à  celui  à  qui  il  appar- 

bitns  dotaux,  elle  le  pouvoit  faire.  tenoit. 

Si  le  mari  vendoit  des  arbres  de  futaye ,  C'eft  la  communauté  qui  doit  le  Rem- 

ou  s'il  Its  laiffoit  abattre,  la  femme  ,  ou  fes  ploi ,  parce  que  le  prix  de  l'immeuble  vcn- 

héritiers,  pouvoient  en  répéter  le  prix  con-  du,  ou  de  la  rente  rachetée,  y  eft  fondu; 

tre  le  mari  oj  fa  fuccefllon.  mais  fi  la  femme  renonce  à  la  communauté  , 

Le  mari  écoit  d'ailleurs  garant  de  toute  elle  peut  exercer  fon  aélion  en  Remploi  fur 

la  perte  qui  fiirvenoit  par  fa  faute  ou  fa  né-  les  propres  de  fon  mari  ;  Se  elle  a  pour  cela 

gligence  ,  fur  le  fonds  dotal  de  la  femme^Sc  une  hypothèque,  qui  remonte  au  contrat  de 

il  ceux  à  qui  il  avoit  vendu  des  fonds  ,  les  mariage;  cependant  voyez /^pofk'^/'f. 

détérioroîenr ,  il  en  étoit  garant.  Ce  font,  Mais  le  mari  ne  fçauroit  prendre  le  Rem- 

jecrois,  l;s  feules  aftions  de  Remploi  qu'on  ploi  qui  lui  appartient,  que  fur  la  corrrau- 

exerçoitchez  les  Romains;  &  elles  font  en-  rauté;  ainfi  fi  la  femme  ou  fes  héritiers  y 

core  données  à  la  femme  dans  la  plupart  renoncent,  il  n'a  point  de  Remploi  à  pré- 

des  Pays  de  Droit-Ecrit.  Mais  voyez  Fa-  tendre,  parce  que  toute  la  communauté  lui 

raphernaux.  demeure. 

En  Pays  Coutumîer ,  le  mari  ayant ,  corn-  Les  héritiers  des  propres  du  mari  doivent- 

me  dans  le  J3roit  Romain  ,  la  jouiffance  Se  ils  contribuer  ,  avec  les  héritiers  mobiliers, 

l'adminirtration  des  biens  dotaux  de  fa  fem-  au  payement  du  Remploi  dû  à  la  femme  ? 

me,  il  eft,  par  la  même  raifon,  tenu  de  lui  Sur  cela  je  crois,  d'après  DupleflJs,  qu'il 

en  conferver  le  fonds;  par  une  conféquence  faut  diftinguer  : 

uéceffaire,  il  eft  ob'igé  de  l'indemnifer  de  Si  la  femme  renonce  à  la  communauté, 

toute  la  perte  qu'elle  fouffre  ,  foit  par  l'alié-  fon  Remploi  eft  une  dette  perfonnelle  du 

nation  ,  foit  par  la  détérioration ,  s  il  l'a  pu  mari ,  que  tous  les  héritiers  doivent  acquit- 

prévenir;  &  comme  la  femme  peut  vendre  ter  pro  modo  emolumenti. 

ce  fonds  conjointement  avec  fon  mari,  elle  Mais  quand  la  femme  accepte  la  ccmmn- 

a,  en  ce  cas  ,  la  voie  d'exercer  l'adion  en  rauté,  le  Remploi  ne  doit  tomber  que  fur 

Remploi  fur  fes  biens.  les  héritiers  qui  fuccédent  aux  biens  de  la 

L'aclion  en  Remploi  n'appartient  pas  feu-  communauté ,  &  fur  ces  mêmes  biens  ;  parce 

lement  à  la  femme,  elle  appartient  aulfi  au  que,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  Remploi  eft 

mari ,  dans  les  Pays  où  la  communauté  eft  une  dette  de  la  communauté  qui  en  a  j  rofité. 

admife;  &  l'article  232  de  la  Coutume  de  Cependant,  file  Remploi  n'a  pas  été  fait 

Paris  ,  qui  fur  cela  forme  le  Droit  commun,  dans  la  forme  que  j'indique  ci -après,  le 

veut  que  fi,  durant  le  mariage,  il  e(i  vendu  conjoint  n'a  à  ce  {vi\tt  qu'une  créance,  & 

aucun  héritage  ou  rente  propre ,  appartenant  fon  adion  ne  lui  attribue  pas  la  propriété 

à  P  un  ou  à  l'autre  des  conjoints  (  comfr)UT\s  en  des  immeubles  de  la  communauté,  jufqu'à 

biens)  oii^  ladite  rente  eft  rachetée ,  le  prix  concurrence  de  fes  Remploie  &  reprifes;  la 
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Cour  vient  de  le  juger  ainfi,  par  Arrêt  ren-  »  prefcrîreles  fommesdûesàfa  femme  pour 

du  le  2  Septemb.  ij6i,  en  la  Grand'Cham-  o»  le  prix  de  fon  propre  aliéné,  ou  négligé 

bre,  fur  les  Conclufions  de  M.  Seguier,  »  de  faire  payer  le  débiteur,  qui  eft  devenu 

Dans  cette  efpéce  ,  le  Prince  de  Talmond,  n  depuis  infolvable. 
commun  en  bien  avec  Ifabelle-Antoinette  »  11  doit  aulli  l'indemnifer  des  détériora- 

de  Bullion  ,  avoit,  aux  dépens  de  fa  com-  m  tions  arrivées  par  fa  faute  fur  l'héritage 

munauté ,  payé  partie  des  dettes  des  fucceA  j»  de  fa  femme  ;  efpéce  de  Remploi  où  l'af- 

fions  de  fes  père  Se  mère;  il  avoit  d'ailleurs  »  fujettit  la  qualité  d'Adminiftrateur.  «  Ju- 

aliéné  partie  des  propres  de  fa  femme,  reçu  ri/prudence  Françoife,  n°.  373. 
des  rembourfemens,  &c.  Il  avoit  aufll  fait         Quand  on  a  ftipulé  dans  le  contrat  de ma- 

des  acquifitions,  mais  fans  déclaration  de  riage ,  que  le  mari  feroit  tenu  d'employer 

Remploi.  les  deniers  dotaux  de  fa  femme  ,  en  acquifi- 

Sa  veuve  négligea  de  faire  liquider  fes  tion  d'héritages  ou  rentes  qui  fortiroient 

reprifes  Se  droits  viduels.  11  ne  fut  fait  au-  nature  de  propre  à  fa  femme,  &  qu'il  en  a 

cun  partage  de  communauté  entr'elle  8c  leur  depuis  fait  l'emploi  convenu  ,  ou  bien  quand 

fils  unique,  auquel  elle  laiifa  auflî  fa  fuc-  des  deniers  provenans  de  l'aliénation  des 

celTion.  Ce  fils  mourut  majeur  en  1758;  &:  propres  de  fa  femme  ,  il  en  a  depuis  fait  em- 

iès  héritiers  maternels  prétendirent  i°.que  ploi;  en  ce  cas,  la  femme  ne  fçauroit  faire 

les  art.  229  &  232  de  la  Coutume  de  Paris  la  reprife  de  fes  deniers  ftipulés  propres,  ni 

avoient  attribué  à  la  Princelfe  de  Talmond  des  deniers  provenans  de  l'aliénation  de  {es 

le  droit  de  prélever  jufqu'à  concurrence  du  propres,  ni  fur  la  communauté  ,  ni  fur  les 

montant  de  fes  Remplois,  des  conquêts  im-  propres  de  fon  mari ,  en  aucune  façon, 
meubles  de  la  communauté  qui  avoit  été         Soit  qu'elle  accepte  ou  qu'elle  renonce,  il 

entr'elle  &  le  Prince  de  Talmond,  père  ;  faut  en  tous  ces  cas,  dit  Dupleffis,  qu'elle 

2°.  que  ces  conquêts,  ainfi  prélevés,  de-  accepte  les  héritages  &  rentes  èfquels  l'em- 

voient  former  des  propres  maternels  dans  la  ploi  ou  le  Remploi  a  été  fait;  Se  ils  lui  de- 

fuccefllon  du  Prince  de  Talmond  fils.  Les  meurent  propres,  parce  qu'ils  ne  font  point 

héritiers  paternels  foutinrent  au  contraire  entrés  dans  la  communauté. 
que  l'aéiion  en  Remploi  de  la  Princeffe  de         Mais  pour  la  validité  de  l'emploi  ou  Rem- 

Talmond  ne  lui  avoit  donné  qu'une  créance  ploi  du  propre  de  la  femme,  8c  lui  faire 

ordinaire  fur  les  conquêts  faits  par  fon  ma-  opérer  l'effet  d'en  interdire  la  reprife  en  de- 

ri  ;  8c  que  cette  créance  s'étant  trouvée  dans  niers ,  il  eft  nécelTaire  que  trois  conditions 

la  fucceffion  recueillie  par  le  Prince  de  Tal-  concourent  &  fe  rempliifent  dans  le  contrat 

mond  fils,  qui  en   étoit   débiteur ,  elle  fe  d'acquifition  qui  fe  fait  des  deniers  pro- 

trouvoit  éteinte  par  la  confufion  des  deux  venans  de  la  vente   ou  du  rachat  de  fon 

droits  en  ia  perfonne;  au  moyen  de  quoi  il  propre. 

falloir  partager  les  conquêts  immeubles  du         1°.  Il  faut  qu'il  contienne  une  déclaration 

Prince  8c  de  la  PrincelTe  de  Talmond ,  père  précife  Se  formelle  que  l'acquiiuJon  fe  fait , 

&  mère,  comme    étant    propres   paternels  ou  des  deniers  ftipulés  propres  à  la  femme, 

pour  moitié,  Se  propres  macernelspourTau-  ou  des  deniers  provenans  de  tels  propres 

tre  moitié.  vendus  ,  ou  de  telle  rente  propre  rachetée. 

Ces  conclufions  des  héritiers  paternels  du  2°.  Il  faut  qu'il  y  foitexpreftement  ftipulé 

Prince  de  Talmond,  fils,  furent  adoptées  que  tel  héritage  ou  rente  eft  acquis  pour  le 

par  Sentence  du  Châtelet  ;  Se  elle  a  été  con-  Remploi  de  fon  propre ,  Se  lui  tenir  même 

firmée  par  le  fufdit  Arrêt  du  2  Septembre  nature  de  propre  que  celui  qui  lui  apparte- 

iy6z.  Voyez  les  Coutumes  du  Maine  &  noit ,  &  qui  a  été  ,  ou  aliéné  ou  racheté. 
d'Anjou.             ^    ^  30.   Il  eft  néceftaire  enfin  que  la  femme 

=>  Le  mari  doit  à  fa  femme  le  Remploi ,  parle  dans  l'afte  par  lequel  fe  fait  le  Rem- 

»  non-feulement  de  ce  qu'il  a  reçu,  mais  ploi  ,  qu'elle  l'accepte  Se  le  figne,  ou  du 

»'  même  quelquefois  de  ce  qu'il  n'a  pas  re-  moins  qu'elle  le  ratifie  pendant  le  cours  du 

?>  çu  ,  lorfqu'il  auroit  dû  le  recevoir.  Il  doit  mariage ,  ou  avant  fa  di(Tolution. 
»  1  iodemnifer ,  fi ,  j)ar  exemple ,  il  a  lailTé        C'eft  par  l'afiemblage  &  la  réunion  de  ces 

trois 


REM  REM         3J5 

trois  conditions ,  que  le  propre  de  la  femme  A  l'égard  des  Arrêts  ,  il  y  en  a  deux  ren- 
ie conferve  dans  fou  premier  état,  &  qu'elle  dus  les  15  Mars  I578,&:3  Mai  i(5o3,rap- 
acquiert  un  droit  de  propriété  tellement  ex-  portés  par  Chopin  iiir  la  Coutume  d'Anjou , 
clufif  fur  l'effet  remployé ,  que  jamais  il  ne  &  par  M.  le  Preftre. 

peut  tomber  dans  la  communauté  Se  fous  la  Le  Brun,  au  lieu  ci-deiïus  cité,  en  rap- 

puillànce  du  mari.  porte  un  rendu  le  6  Septembre  1701. 

Quand,  au  contraire,  ce  concours  cefle,  Il  y  en  a  un  autre  rendu  le  28  Mars  1721 , 
l'acquifition  eft  i'ur  le  champ  8c  de  droit  ré-  en  faveir  de  la  Du^heHe  d'Eftrées,  qui  a 
putée  faite  pour  le  compte  de  la  communau*  profcrit  les  offres  qu'on  lui  faifo't  en  con- 
té ;  &  par  une  fuite  nécelfaire,  l'omilTion  de  trats  fur  la  Ville,  dans  lelquels  elle  n'avoit 
l'une  de  ces  conditions  irritantes  dans  l'ef-  pas  parlé  pour  le  Remploi  de  fes  prcpr'  s. 
fer  prétendu  remployé  ,  lui  impnme  le  ca-  A  peu  près  dans  le  même-temps  il  en  fut 
raélere  &  la  qualité  d'un  vrai  conquêt  de  rendu  un  femblable  contre  M^  bicaut,Avo- 
communauié  ;  de  manière  qu'alors  le  droit  cat ,  a\\  rapport  de  M.  l'Abbé  Pucelle  ,  qui 
de  la  femme  fur  l'effet  ainfi  remployé  ,  fe  a  jugé  la  même  chofe. 
termine  Se  fe  réduit  à  une  fimple  hypothé-  11  y  en  a  un  dernier  rendu  le  1 5  Avril 
que,  &  tout  au  plus  à  un  privilège.  ï7?4»  contre  le  Comte  de  Sainte-Maure. 

Il  y  a  plus,  dès  que  le  propre  de  la  femme  La  Jurilprudence  des  Arrêts  modernes  a 

s'efl  une  fois  mêlé  parmi  les  effets  delà  com-  néantmoins  autorilé  une  excr[.tion  à  ces  ré- 

niunauté,  dont  le  mari  eft  le  maître  ,  pour  gles  ;  en  effet ,  on  a  forcé  les  femmes  &  leurs 

n'avoir  pas  exaélement  rempli,  (  dans  le  héritiers  à  accepter  les  Rem}  lois  faits  par 

Remploi  qu'il  a  prétendu  en  faire  ,  )  ces  les  maris  en  rentes  fur  les  Aides  &:  Gabel- 

trois  conditions  prefcrites  pour  la  validité  les,  créées  par  Edit  du  mois  de  Juin  1720, 

du  Remploi  ;  dès  ce  moment  même  le  pro-  au  denier  40,  avec  déclaration  d'emploi  des 

pre  eft  tellement  dénaturé ,  que  jamais  il  ne  deniers  qu'ils  avoient  reçus  ,  appartenans  à 

peut  le  faire  revivre  ni  réparer  ce  défaut  par  leurs  femmes,encore  qu'elles  n'euffent  point 

un^  féconde  acquifition  ou  Remploi ,  où  il  accepté,  ni  même  été  préfentes  aux  Rem- 

auroit  l'attention  de  ne  les  pas  omettre.  ploîs.  Les  maris  ont  été  difpenfés  des  ré- 

Autrement,  en  admettant  ainfi  le  droit  gles ordin?irementobfervées pour  ces  Rem- 
d'entrée  &  d'iffue  du  propre  de  la  femme  plois  particuliers,  par  un  Arrêt  du  Confcil 
dans  la  communauté  ,  on  donneroit  par-là  du  19  Juillet  1710  ;  &  quoique  cet  Arrêt 
une  pleine  liberté  aux  avantages  indireéls  n'ait  point  été  revêtu  de  Lettres  Patentes  » 
entre  le  mari  8c  la  femme, quoique  généra-  la  néceffité  Se  la  fingularité  des  temps  a  dé- 
lement  prohibés  par  la  plupart  des  Coutu-  terminé  les  Cours  à  fe  détacher  des  grandes 
mes.  On  peut  même  dire  que  dans  le  cas  régies  pour  tous  les  remplacemens  faits  en 
où ,  par  le  contrat  de  mariage,  le  propre  de  exécution  de  1  Edit  du  mois  de  Juin  1710  . 
la  femme  eft  ameubli  pour  groffir  le  fonds  avec  les  déclarations  8c  autres  formalités  iti- 
de  la  communauté  ,  c'elHe  propre  alors  qui  diquées  par  l'Arrêt  du  19  Juillet  fuivant> 
doit  à  la  communauté  ;  8c  par  cette  raifon  ,  Entr'autres  Arrêts  ,  en  grand  nombre , 
les  premiers  deniers  qui  proviennent ,  foit  qui  ont  adopté  les  difpofitions  de  l'Arrêt  d« 
de  l'aliénation  du  fonds  ,  foit  du  rachat  de  Confeil  dont  ie  viens  de  parler ,  il  en  eft  in- 
la  rente  qui  lui  eft  propre,  acquittent  de  tervenu  un  trcs-célébre  entre  le  Marquis  du 
plein  droit  l'ameubliffement ,  fans  que  le  Pont-du-Château  &  l'Abbé  Bouille,  an  rap- 
Remploi  qui  en  pourroit  être  fait,  puiffe  ja-  port  de  M.  de  Montholon  ,  le  5  Septembre 
mais  empêcher  l'effet  de  cette  libération.  I749«  en  la  féconde  Cliambre  des  Enquêtes, 

Ces  maximes  font  étayées  du  fufFrageuna-  pour  les  Remplois  des  propres  de  la  Mar- 

nime  des  bons  Auteurs ,  Se  confacrées  par  la  quife  du  Pont  -  du  -  Château  ,  dont  l'Abbé 

jurifprudence  des  Arrêts.  V.  DuplefTis  fur  Bouille  étoit  légataire  univcrfel. 

la  Coutume  de  Paris ,  liv,  2  ,  de  la  Commu-  Il  y  avoit  même  cela  de  flngulier ,  que  les 

nauté ,  ch.  4 ,  feft.  2  ;  le  Brun,  Traité  de  la  quittances  de  finance, fur  lefquellesles  con- 

Communauté,  liv.  3, chap.  2;  8c Dumoulin  trats  fur  la  Ville  avoient  été  expédiés,  ne 

fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris.  portoient  pas  précifément  d'où  provcnoieni 

Tome  m  Fart,  l  "^  y 
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les  deniers  remplacés  ,  &  que  le  Marquis  du  rentes  fur  les  Tailles  au  denier  50 ,  cr(Éles 

Pont-du-Château  avoit  feulement  déclaré  par  Edit  du  mois  d'Août  1720,  ou  d'autres 

qu'ils  provenaient  deplu/îcnrs  remboiirfcmcns  rentes  dans  lefquelles  les  formalités  ordinai- 

de  rentes  du  chef  de  la  dame  du  Porit-du-Châ'  res  &  néceflaires  aux  Remplois  n'avoient 

uau  ,  tant  fur  les  ^ides  &  Gabelles ,  que  fur  pas  été  obfervées ,  leur  prétention  a  été  re- 

la  Chambre  des  Comptes ,  Secrétaires  du  Roi,  jettée,  parce  que  l'Arrêt  du  ip  Juillet  1720 

Communautés  &  Particuliers.   Mais  on  n'a  n'avoit  pour  objet  unique,  que  les  rentes 

pas  cru  que  l'omiflTion  d'un  détail  de  l'ori-  créées  au  mois  de  Juin  précédent.  J'enrap- 

gine  &  du  montant  de  chaque  rembourfe-  porte  quelques  exemples  récens  à  l'article 

ment,  fut  fuffilante  pour  s'écarter  de  la  maxi-  Tuteur  y  Se  j'ai  fous  les  yeux  l'Arrêt  ren- 

me  générale.  du  le  premier  Février   1745,  par  lequel 

On  n'a  rejette  ces  fortes  de  Remplois  ,  la  Cour  a  rejette  les  offres  de  Jofeph  Mer- 
faits  fans  l'agrément  des  femmes  ,  que  lorf-  cier ,  de  rendre  aux  héritiers  de  fa  femme  des 
que  les  maris  qui  avoient  reçu  des  rembour-  rentes  fur  les  Tailles  ,  qu'il  paroifToit  feule- 
femens  long -temps  avant  l'événement  de  ment  avoir  acquifes  le  19  Décembre  1720, 
1720  ,  ont  voulu  profiter  de  la  circonftance  avec  les  deniers  dotaux  de  fa  femme,  qu'il 
pour  fe  libérer  de  l'aétion  en  Remploi  ;  8c  avoit  reçu  dès  le  mois  de  Février  précédent, 
les  conteftations  qui  fe  font  élevées  fur  ce-  Quand  un  propre  eft  aliéné  par  la  voie  de 
la  ,  ont  été  décidées  par  le  mérite  des  cir-  l'échange,  il  faut  que  le  conjoint  fe  contente 
conftances  ;  8c  c'eft  le  cas  des  Arrêts  de  la  de  l'héritage  reçu  ,  pour  l'héritage  donné; 
Ducheffe  d'Eftrées  ,  de  la  Comteffe  de  Ste.  8c  il  en  eft  de  même  de  l'héritage  donné  à 
Maure,  8cc.  dont  j'ai  déjà  parlé.   Mais  je  rente. 

n'ai  point  connoiitance  qu'on  ait  rejette  le  Doit-il  aufll  en  être  de  même  de  la  rente 

Remploi  fait  par  un  mari  des  rembourfe-  conftituée  dans  le  contrat  de  vente  pour  le 

mens  reçus  en  17  ip  8c  1720.  prix  de  l'héritage,  ou  lorfque  le  prix  eft  en- 

M.  de  Breteuil,  Secrétaire  d'Etat,  ayant  core  dû  en  deniers  ?  Quelques-uns  penfent 

fait  le  Remploi  d'une  très-grande  partie  de  qu'il  faut  diftinguer;  qu'on  doit  afTujettirle 

la  dot  de  fa  femme  en  contrats  fur  la  Ville,  mari  à  fe  contenter  de  la  rente  ou  du  prix, 

cinq  années  ou  environ  après  en  avoir  reçu  &  qu'il  faut  donner  le  choix  à  la  femme. 

le  rembourfement ,  il  s'eft  agi  de  fçavoir ,  û  Mais  les  Coutumes  d'Anjou  ,  art    296 , 

on  pouvoit  contraindre  madame  de  Breteuil  de  Bourbonnois ,  art.  240 ,  décident  que  le 

à  accepter  ces  contrats ,  comme  étant  un  prix  fuccede  8c  appartient  à  celui  auquel 

Remploi  de  fa  dot.  l'héritage  appartenoit  ;  parce  que  le  Rem- 

Elle  le  refufoit  ,  premièrement  ,  parce  ploi  n'eft  dû  que  quand  le  prix  de  l'héritage 

qu'elle   n'avoit  point  parlé  dans  le  Rem-  eft  tombé  dans  la  Communauté,  &  qu'elle 

ploi  ;  fecondement ,  parce  que  M.  de  Bre-  n'en  a  pas  profité  quand  il  eft  encore  dû. 

teuil  avoit  tardé  cinq  ans  à  le  faire  ;  &  par  La  dame  Col  de  Villars  ,féparée  de  biens 

Jugement  Souverain  ,  rendu  au  Châtelet,  d'avec   fon  mari  par  contrat  de  mariage, 

(  les  Juges  avoient  été  nommés  Commiffai-  ayant  reçu  en  17  ip,  fous  &  avec  l'autori- 

resen  cette  partie,)  le  12  Août  1745,  il  a  fation  de  fondit  mari,  le  rembourfement  d'u- 

été  décidé  que  les  rentes  fur  la  Ville  ne  pou-  ne  rente  de  697  liv  au  principal  de  1 7425 1. 

voient  pas  être  offertes  à  madame  de  Bre-  en  employa  8300  liv.  à  l'acquifition  d'une 

teuil  en  payement  de  fes  Remplois.  Charge  de  Médecin  du  Châtelet,  au  profit 

Comme  l'Arrêt  du  Confeil  du  ip  Juillet  de  fon  mari;&  le  furplus  montantàpi25  1. 

1720,  dont  j'ai  déjà  parlé  plufieurs  fois,  à  l'acquifition  d'une  aftion  fur  la  Compa- 

étoit  donné,  tant  en  faveur  des  maris,  que  gnie  des  Indes,  anéantie  faute  de  nourriture, 

«les  tuteurs  ;  la  Jurifprudence  eft  la  même  à  Une  fille  du  premier  lit  de  la  dame  de  Vil- 

l'égard  des  deux.  lars  prétendit  que  le  fieur  de  Villars  étoit 

Mais  toutes  les  fois  que  les  uns  &  les  au-  garant  de  la  moitié  de  la  rente  fur  la  Ville 

très  ont  voulu  ,  au  lieu  des  rentes  créées  fur  rembourfée  ;  &  la  Sentence  du  Châtelet  du 

les  Aides  &  Gabelles ,  par  l'Edit  du  mois  de  1 8  Mars  1729  ,  l'avoit  ainfi  jugé  :  mais  ,  par 

Juin  1720,  donner  pour  remplacement  les  Arrêtrendule  11  Mai  173 1,  la  Sentence  fut 
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infirmée  ,  &  le  fieur  de  Vlllars  décharg?  du  quand  elle  y  a  été  autoriTée  (a). 

Remploi  &  de  la  garantie.  Le  premier  de  ces  Arrêts  a  été  rendu  au 

Il  avoit  auparavant  été  rendu  un  pareil  rapport  de  M.  Paris,  le  3  Avril  1725,  entre 

Arrêt  le  20  Mars  1728 ,  au  rapport  de  M.  la  ComtefTe  d'Eftain  &  le  Comte  d'Eftain 

l'Abbé  Lorenchet ,  entre  les  enfans  du  fieur  fon  mari  ;  le  fécond  a  été  rendu  le  Vendredi 

RoufTart  &  le  fieur  Crevon  ,  dont  voici  l'ef-  24  Mars  1741  ,  en  faveur  de  M*^  Gueau  de 

péce  :  Reverfeau  ,  en  la  quatrième  Chambre  des 

La  dame  Crevon  ,  non  commune  avec  fbn  Enquêts,  au  rapport  de  M.    i'Efpine  de 

mari,  8c  de  lui  autorifée,  avoit  reçu  36^00  Grainville,  contre  le  SrCourtain  de  Torfay. 

livres  en  fonds,  &  en  avoir  placé  18900  lïv.  Le  rroifiéme  a  été  rendu  en  la  même 

en  adions  :  il  n'y  avoit  point  d'emploi  du  Chambre ,  au  rapport  de  M.  Rolland  de 

Turplus.  Les  enfans  du  premier  lit  deman-  Challerange,  le  28  Juillet  1744,  contre  les 

doient  que  le  fieur  Crevon  juftifiât  d'emploi  héritiers  du  fieur  de  Cœurvillés ,  en  faveur 

valable  ,  om  qu'il  payât  40000  liv.  la  Sen-  de  ceux  de  fa  veuve. 

tence  du  Châtelet  du  13  Mars  1727, l'avoit  Ces  deux  derniers  Arrêts  font  rapportés 

ainfi  ordonné  ;  mais  elle  fut  infirmée.  avec  quelque  détail ,  par  M.  l'Efpiniî  de 

Cependant,  par  autre  Arrêt  rendu  le  y  Grainville,  pages  429  &  fuivantes    Mais 

Septembre  171 1  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  voy.  dans  le  même  Auteur  l'Arrêt  d'Haute- 

Pucelle,  la  Cour  a  accordé  à  la  Marquife  feuille,  du  27  Avril  1748. 

du  Châtelet,  fur  les  biens  de  fon  mari,  avec  Lorfque  le  Remploi  d'un  immeuble  na 

lequel  elle  écoit  non  commune  en  biens ,  le  pas  été  fait ,  le  mari  qui  le  doit ,  &  qui  a  reçu 

Remploi  d'une  fomme  de  1 00000  liv.  prix  des  deniers  ,  ne  peut  s'acquitter  qu'avec  des 

de  l'aliénation  de  fes  immeubles  pendant  le  deniers  :  on  ne  pourroit  pas  exiger  de  lui 

nariage  ;  8c  cela  par  la  feule  préfomption  un  immeuble  en  payement  ;  &  par  la  même 

de  l'avantage  indireft.  raifon,  le  mari  ne  peut  pas  non  plus  offrir 

Il  en  a  encore  été  rendu  un  autre  (Arrêt)  un  immeuble,  &  forcer  l'héritier  de  fa  fem- 

en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  au  me  à  le  recevoir  ;  s'il  en  étoit  autrement , 

rapport  de  M.  Hennin,  le  25  Janv.  1724,  les  formalités  que  la  Jurifprudence  a  intro- 

entre  la  dame  de  ChefiTy  &  l'héritier  de  fon  dultes  pour  les  Remplois  ,  feroient  inuti- 

mari ,  par  lequel  la  Cour  a  jugé  que  la  fem-  les  ,  puifque  le  mari  deviendroit  le  maître  » 

me,  quoique  féparée  de  biens,  avoit  l'aélion  malgré  l'omiffion  de  ces  formalités,  de  for- 

de  Remploi  fur  la  fucceflion  de  fon  mari  ,  cer  l'Héritier  de  fa  femme  de  fe  contenter 

pour  l'aliénation  de  {es  propres  pendant  le  d'un  effet  qu'il  pourroit  défigner  ,  comme 

mariage ,  en  qualité  de  femme  autorifée ,  en  étant  de  même  nature ,  valeur  &  bonié. 

affirmant  que  les  deniers  provenans  de  l'a-  Ces  principes  ont  étéoppofés  au  Marquis 

liénatlon ,  n'avoient  point  tourné  à  fon  pro-  de  Canillac ,  qui ,  pour  Remploi  d'une  rente 

fit.  de  450  liv.  fur  les  Etats  de  Bretagne ,  au  de- 

Enfîn,  trois  autres  Arrêts  plus  modernes  nier  50  ,  au  principal  de  22500  liv.  appar- 

paroiflTent  avoir  confacré  la  Jurifprudence  tenant  à  fa  femme,  &  qu'il  avoit  vendu  pen- 

quî  affujettit  le  mari  à  juftifier  de  l'emploi  dant  leur  mariage  ,  offroit  aux  héritiers  de 

ou  du  Remploi  du  prix  de  la  vente  des  pro-  fa  femme  ,  ou  9000  liv.  d'argent ,  ou  un  pa- 

pres  ,  ou  des  capitaux  des  rembourfemens  reil  contrat,  de  même  nature ,  fur  les  Etats 

faits  à  fa  femme  féparée  ou  non  commune,  de  Bretagne.    Ces  héritiers  dcmandoient 

(a)  I]  me  f'-mble  que  c:cte  Jurifprudence  eft  bonne  ob)et  que  de  donner  i  Ja  femme  Ja  capaciréd;  ccnrta-îerî 

pour  les  Pays  où  les  avantages  font  défendus  encre  con-  elle  ne  rend  le  mari  garant  du  prix  de  l'aliénation  que 

joints  ;  mais  que  dans  les  Coutumes  où  hs  avantages  font  par  la  crainte  des  avantages  indircds  ■"  ôc  quand  ce  motit 

autorifés  par  un  texte  précis ,  il  doit  en  être  ^Si  biens  que  cefTc ,  pourquoi  la  garantie  fubfiftera  - 1  -  elle  ? 

la  femmî  aliène  avec  l'autorifacion  de  fon  mari ,  comme  Dans  les  Pays  d:  Droit-Ecrit  du  r^flbrt  du  Parlemeac 

des  biens  paraphernaux  &  autres  biens  qu'elle  polTtde  de  Paris  ,1a  femme  ne  peut  difpofer  de  fes  biens  parapher- 

txtrd  ioztm  ,  en  Pays  de  Droit-Ecrit ,  dont  le  mari  n'eit  naux ,  fans  être  autorifée  par  fon  maii  :  Argou  ,  &  1  Afte 

point  garant, quand  la  femm:  en  difpofe.  de  Notoriété  dont  je  parle  à  l'article  i^utori/aNon ,  noiK 

Je  fçais  bien  qu'on  dira  que  l'autorifation  n'eft  pas  né-  l'affurent.  Cependant,  fi  la  femme  en  difpoie  fans  cette 

cefTaire  en  Pays  de  Droit-Ecrit ,  &  qu'elle  eft  indifpenfa-  autorité,  le  mari  n'en  eft  pat  plus  garant  que  par  touî 

bie  en  Pays  Coutunucr  5  nuis  cette  autoiifadon  n'a  pour  ailleurs. 

Yy  ij 
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22500  livres  ,  parce  que  la  quîftarice  de  le  fieur  Gambard,  Médecin  à  Montdîdîef: 

rembourfcment  donnée  aux  Etats  de  Bre-  on  trouve  ce  dernier  Arrêt  dans  les  Addi- 

tagne.portoit  que  cette  Tomme  lui  avoit  été  tions  aux  (Euvres  de  Ricard.  V.  l'Arrêt  de 

payée.  Parent ,  au  mot  Succeffion. 

Il  y  avoir  cependant  une  certitude  mora-  Voici  l'efpécc  d'un  troîfiéme  Arrêt  inter- 

le,  que.  fuivant  le  cours  de  la  Place  au  temps  venu  fur  la  même  matière  le  7  Septembre 

de  l'aliénation  du  contrat,  le  Marquis  de  Ca-  175(5,  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquê- 

nillac  n'avoit  reçu  que  8000  liv  Se  il  en  of-  tes  ,  au  rapport  de  M.  Berthelot  de  Saint- 

frpit  neuf.  Mais.diroit-on.laMarquifede  Alban. 

Canillac  avoit  efpérance  d'un  rembourfe-  Dans  le  contrat  demarîage  de  Pierre  Viel 

ment  fur  le  pied  du  denier  50.  Cette  efpé-  &  de  Marie  LabbefTe ,  il  avoit  été  ftipulé  que 

rance,quoiqu'éloignée,n'enétoit  pas  moins  fi  les  propres  de  la  femme  étoient  aliénés 

une  efpérance,  puifque  les  Etats  ne  pou-  pendant  le  mariage,  le  mari  feroit  tenu 

voient  fe  libérer  du  capital,  qu'en  rembour-  d'employer  le  prix  en  acquifition  d'autres 

fani  le  même  capital  qu'ils  avoient  reçu.  immeubles ,  qui  for t\r oient  pareille  nature  de 

t/offre  de  remettre  un  pareil  contrat ,  Se  propre  à  la  femme  &  aux  fiens  de  fin  eficcO"^ 
au  même  denier,  fur  les  mêmes  débiteurs  ,  ligf/e  en  directe  ou  collatérale. 
fembloit  devoir  défintérefler  les  héritiers;  Après  le  mariage,  Pierre  Viel  vendit  des 
cependant  les  Juges  fe  trouvèrent  partagés  propres  de  fa  femme ,  &  fit  emploi  du  prix 
en  la  Grand'Chambre^  &  la  queftion  ayant  en  acquifition  d'autres  immeubles ,  avec  dé- 
été  renvoyée  ad  majus  conjîlium;  c'eft-à-di-  claration  au  profit  de  fa  femme,  qui  accepta 
re,  aux  deux  femeftres  de  la  Grand'Cham-  le  Remploi,  &  laiifa  ces  biens  dans  fa  fuc- 
bre ,  la  Cour ,  par  Arrêt  rendu  le  4  Septem-  ceffion.  Elle  avoit  pour  héritiers  des  neveux 
bre  lyôo,  à  la  pluralité  de  vingt-deux  voix  paternels  &  des  coufins-germains  maternels: 
contre  onze,  a  confirmé  la  Sentence  des  Re-  ceux-ci,  qui,  fans  l'aliénation,  auroient  fuc- 
quêtes  du  Palais,  par  laquelle  le  Marquis  de  cédé  aux  propres  vendus,  prétendirent  qu'ils 
Canillac  étoit  condamné  de  payer  22500  1.  dévoient  auffi  fuccéder  aux  héritages  prove- 

Les  héritiers  de  la  Marquife  de  Canillac  nans  du  Remploi ,  qu'ils  foutt noient  repré- 

ont  cité ,  dans  cette  affaire ,  un  Arrêt  rendu  fentatifs  &  fubrogés  aux  propres  aliénés, 

au  rapport  de  M.  l'Abbé  Macé ,  le  premier  Les  neveux  ,  au  contraire  ,  redamoient 

Septembre  1752,  qui  paroît  avoir  ju^é  la  ces  héritages,  comme  plus  proches  héritiers 

même  queftion  ,  Se  de  ia  rriême  manière,  en  de  la  défunte  ,  &  foutenoient  qu'ils  étoient 

i*aveur  de  la  dame  Fredefonds.  acquêts  dans  fa  fucceflîon  ;  ils  difoient  que 

L'aélion  pour  le  Remploi  d'un  propre  la  ftipulation  de  propres  inférée  au  contrat 
aliéné  ,  eft  un  cffit  difponible  non  fujet  aux  de  mariage ,  n'avoit  d'effet  que  contre  le  ma- 
réferves  coutumieres ,  comme  l'auroit  été  le  ri  ;  ils  citoient  la  Note  de  Dumoulin  fur  la 
propre  qu'il  repréfente  Ricard  traite  cette  Coutume  de  Nivernois,  qui  porte  :  hoc  eji 
queftion  à  fond. partie  3  ,  chap.  10,  fe^lion  indiJfinUe  verum  contra  piaritum  aut  ejus 
première,  8c  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  haredes.  , 
l'ont  ainfi  décidé.  La  Cour  a  même  jupe,  par  Sur  cela  Sentence  eft  intervenue  au  Bail- 
deux  Arrêts  modernes  ,  que  cette  a(5i:ion  de-  liage  de  Roye  ,  qui  a  adjugé  aux  neveux  le? 
voit  être  confidérée  comme  mobiliaire  ,  re-  héritages  provenans  du  Remploi  ;  &  elle  a 
lativement  à  la  faculté  que  quelques  Cou-  été  confirmée  par  l'Arrêt  que  j'ai  daté  plus 
tûmes  accordent  aux  conjoints  de  fe  faire  haut. 

àes  avantages  &  des  legs.  Le  premier  a  été  II  faudroit  néantmoîns  dire  le  contraire , 

rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  fi  les  propres  avoient  été  vendus  par  un  mr- 

au  rapport  de  M.  Carré  de  Mongeron ,  le  17  neur ,  décédé  depuis  en  minorité  ,  l'adion 

révrier  1730.  appartiendroit  en  ce  cas  à  celui  qui  auroit 

Le  fécond  a  été  rendu  en  la  Grand'Cham-  fuccédé  au  propre  aliéné  ;  parce  que  le  bien 

bre,  fur  les  (^onclufions  de  M.  l'Avocat  Gé-  des  mineurs  ne  peut  changer  de  nature,  fui- 

néral  Joly  de  Fleury  ,  le  29  Décemb.  1739 ,  vant  l'art.  94  de  la  Coutume  de  Paris, 

entre  le  fieur  Trefpagne  des  Tournellos  &  La  femme  n'a  point  d'a(^ion  en  Remploi 
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â  exercer  contre  fon  mari ,  quand  elle  a  allé-  quîs  ,  ou  que  l'on  pourroit  demander. 

ré  Tes  propres ,  comme  autorifée  par  Jufti-  En  matière  de  fucceflîon  ,  le  mortfaiftt  le 

ce,  au  refus  de  Ton  mari.  "^[f*  c'eft-à-dire  ,  que  quiconque  eft  héritier 

Ni  le  mari ,  ni  la  femme  n'ont  point  d'ac-  préfomptif  d'un  défunt ,  eft  de  droit ,  &  à 

tion  en  Remploi  à  exercer  pour  la  vente  l'inftant  du  décès,  faifi  de  la  qualité  d'héri- 

d'un  ufufruit ,  faite  confiant  la  communau-  tier. 

té ,  lorfque  celui  des  deux  auquel  l'ufufruir  Cette  faifine ,  que  la  Loi  opère  par  fa  feule 
vendu  appartenoit,  eft  décédé  le  premier  ;  difpofition ,  ne  peut  s'effacer  que  par  une 
mais  il  eft  dû  Remploi  lorfque  le  vendeur  Renonciation  expreffe  ou  tacite, 
furvit ,  Se  l'indemnité  s'apprécie  eu  égard  au  La  Renonciation  expreiïe  eft  celle  qui  fe 
prix  de  la  vente  &  à  l'âge  du  furvivant.  fait  par  un  A6le  dans  lequel  l'héritier  dé- 
L'Auteur  des  Principes  de  la  Jurifpru-  clare  qu'il  renonce  à  la  fucceflîon  :  cet  A<5te 
dence  Françoiferaifonne  autrement,  tom.  2.  doit  erre  conçu  en  des  termes  expreflîfs  ,  & 
n°.  373.  Voici  fes  termesj(,  il  doit  en  refter  minute.  La  Renonciation 
»  Lorfque  l'héritage  de  l'un  des  conjoints  nevaudroitrien  fi  elleétoitfaiteparun  Ade 
M  a  été  aliéné  durant  le  mariage  moyennant  délivré  en  Brevet ,  fuivant  un  Arrêt  de  Ré- 
»  une  rente  viagère,  le  Remploi  n'eftquede  glement  rendu  le  14  Février  1701 ,  qui  or- 
»  ce  dont  la  rente  viagère  a  excédé,  pendant  donne  aux  Greffiers  &  Notaires  qui  recevront 
3»  tout  le  temps  que  le  mariage  a  duré,  le  à  l'avenir  des  ^ lies  d'acceptation  ou  Rcnon" 
»  revenu  qu'auroit  produit  cet  héritage  ;  car  dation  à  la  communauté ,  d'en  garder  les  mi" 
»  c'eft  tout  ce  dont  la  communauté  a  profité  nutesfans  les  laijfer  aux  Parties. 
»  de  cette  aliénation.  Ces  fortes  de  Renonciations  peuvent  fe 
5»  Réciproquement  lorfque  l'un  des  con-  faire  dans  la  Coutume  de  Paris ,  ou  au  Gref- 
»  joints  a  vendu  un  ufufruit  ou  autre  bien  fe  ,  ou  devant  Notaire.  Il  y  a  des  Coutu- 
»  viager  qui  lui  étoit  propre,  moyennant  mes  où  elles  doivent  toujours  être  faites  au 
9>  une  fomme  d'argent,  le  Remploi  ne  doit  Greffe,  &  quelquefois  même  l'Audience  le- 
»  pas  être  de  toute  cette  fomme  d'argent  ;  il  nante. 

»  en  faut  déduire  ce  dont  les  revenus  de  cet  La  Renonciation  tacite  eft  celle  qui  ré- 

»  ufufruit auroient  excédé  les  intérêts  de  la  fuite  d'une  qualité  incompatible,  &  qui  ne 

»  fomme  reçue  pendant  tout  le  temps  que  peut  concourir  avec  celle  d'héritier  ,  telle 

»  le  mariage  a  duré;  car  la  communauté  n'a  que  feroit  la  qualité  de  légataire  prife  par 

3>  profité  de  la  fomme  qu'elle  a  reçue  que  l'héritier. 

3>  fous  cette  dédudion  ,  puifque  les  revenus  Cette  dernière  efpéce  de  Renonciation 

»  de  cet  ufufruit  auroient  tombé  dans  la  peut  avoir  fon  effet  contre  les  autres  héri- 

»  communauté  œ.  Mais  voyez  l'Arrêt  du  4  tiers  préfomptifs  ;  mais  elle  ne  fuffiroit  pas 

Août  1719,  dont  je  parle  à  l'article  Com-  pour  opérer  la  décharge  d'une  demande  for- 

munauté,  mée  contre  un  héritier  par  un  créancier  de 

RÉMUNÉRATION.  ^^  ^uccefCon  :  il  n'y  a  que  la  Renonciation 

Voyez  Deftitution  d'Officier  ,  8c  Donation,  ^""^'f^  ^"'  ^'''^^  '''^,  °Pl^^l^  ^  ^e^^'.'"^'- 

•'          '    .                 ^  L  effet  que  peut  produire  la  Renonciation 

Les  Auteurs  difent  que  le  mot  Rémuné-  tacite,  (  telle  que  je  l'ai  définie,,  )  contre  le 

ration  eft  tiré  du  latin,  Se  qu'il  a  la  même  créancier  d'une  fuccefiion.c'eft  qu'elle  n'ôte 

fîgnification  que  récompenfe.  point  à  l'héritier  la  faculté  de  faire  uneRe- 

Le  JurifconfulteLJlpien,  dit  Buridan  fur  nonciation  exprefTe,  après  avoir  appréhen- 

l'article  3(5  de  la  Coutume  de  Reims,  »  ap-  dé  des  biens  d'une  fucceflîon  en  une  qualité 

»  pelle  Rémunération  une  certaine  efpéce  incompatible  avec  celle  d'héritier. 

»  de  permutation  des  bienfaits  avec  le  prix  Ainfi  donc, celui  qui  étant  appelle  à  une 

»  de  la  chofe  donnée  ou  léguée  «.  fucceflîon  ,  en  a  recueilli  les  biens  en  qua- 

T>r>TVT/^x^/^i  A'TTrMVTC  ^ /•        /T        i\.  1'^^  dc  légataire,  pourra  néantmoins  tou- 

RENON CIATIONS  a  fucceflîons  échues.  c  ■     r  vt           •  »•           ^  rr    o  i> 

jours  faire  la  Renonciation  exprelie,&:  lop- 

En  généra! ,  on  nomme  Renonciation  un  pofer  au  créancier,  pourvu  que  cet  héritier 

A<Se  par  lequel  on  abandonne  des  droits  ac-  légataire  ait  fait  faire  bon  &  fidèle  inven- 
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taire  avant  qirc  de  s'emparer  8c  de  d!/pofef  »  des  ctiarges  de  la  fucceffion  «. 

des  biens  en  qualité  de  légataire.  On  prétendoit  que  cette  Renonciatfoa 

Ce  principe  ert  fondé  fur  la  difpontion  de  n'efFaçoit  pas  la  qualité  d'héritier  ptjr  & 

l'article  317  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  fîmple,  parce  que  la  Renonciation  devoit 

porte  quey?  aucun  appréhende  les  biens  d'un  être  une, pure  &fmplf'^  univerjelle  &  al'/olue% 

défunt  ou  partie  d'iccux  ,fans  avoir  antre  au  moyen  de  ce  qic'elle  opérait  un  caractère 

qualité  l.  que  celle  d'héritier)  ou  droit  de  ineffaçable,  con.me  Vadition  d'hérédité  ^Ic  on 

prendre  Icfdits  biens  ,  il  fait  ai^le  d'héritier ,  citoit  fur  Cela  diverfes  Loix  :  mais  rArrér, 

&  s*  oblige ,  m  cefaifantt  à  payer  les  dettes  du  fans  avoir  égard  à  cette  objeélion ,  a  ordon- 

défunt.  né  qu'il  feroit  procédé  au  partage  &  à  lalî- 

De-là  naît  la  conféquence ,  que  quicon-  quidaticn  dans  la  qualité  prife  par  cet  Afte. 

que  a  eu,  pour  recueillir  les  biens  d'un  dé-  Les  frais  de  Renonciation  aux  fuccef- 

funt  dont  il  s'eft  emparé ,  tout  autre  droit  8c  (îons  font  à  la  charge  de  l'héritier ,  ainfi  q«e 

tout  autre  titre  que  celui  d'héritier,  n'a  point  ceux  de  l'infînuation. 

fait  acte  d'héritier,  &  n'eft  tenu  d'aucun  des  La  Jurifprudence  du  Châtelet ,  conforrre 

engagemens  que  l'acceptation  de  l'hérédité  aux  Loix  Romaines,  eft  d'admettre  un  l-.é- 

emporte  ,  s'il  a  fait  faire  inventaire.  ritier  majeur  en  ligne  direéle ,  qui  fe  plaint 

Mais  quand  une  fois  on  a  été  héritier ,  on  d'avoir  été  lézé  par  une  Renonciation  à  l'hé- 

ne  peut  plus  ceffer  de  l'être;  &  inutilement  redite,  à  reclamer  contre  fa  Renonciation 

renonceroit-on  en  ce  cas,  puifque  le  titre  dans  les  trois  ans. 

d'héritier  a  trois  qualités  ,  qui  font  d'être  ir-  Cette  Jurifprudence  eft  conformeàl'Ar- 

révocable,  univerfel  &  indivifîLle.  rét  rendu  le  4  Décembre  itfîS.  Tronçon, 

Ainû  on  ne  peut  être  héritier  en  partie  5c  Bouchel  5c  Joly  en  rapportent  auffi  unautre 

renoncer  en  partie  ;  on  ne  peut  divifer  la  rendu  le  ii  Décembre  i6i2,quia  jugé  de 

Renonciation  pour  laifPer  une  partie  de  l'hé-  même. 

redite  Se  avoir  le  furplus.  Cependant  voyez  II  y  a  cependant  un  Arrêt  qui  a  été  rendu 

Incompatibilité  des  qualités ,  SiC.  le  29  Juillet  1701 ,  entre  le  Marquis  de  Lan- 

Mais  la  Renonciation  peut  être  faîte  avec  geais  5c  les  créanciers  de  fon  père ,  imprimé 

des  réferves  ;  par  exemple ,  un  héritier  qui  avec  ce  titre  :  ^rrêt  qui  décide  que  la  rejli- 

cft  en  même-temps  légataire ,  peut,  en  pré-  tution  ne  doit  pas  être  admife , quoique  dentari' 

férant  la  qualité  de  légataire ,  renoncer  i  la  déc  dans  les  trois  ans  de  la  majorité  Mais  eif 

fucceifion  pour  s'en  tenir  à  fon  legs  ;  3c  par  lifant  cet  Arrêt,  on  voit  que  les  Lettres  de 

Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  Jeudi  Refcifion  prifes  par  le  Marquis  de  Langeais 

38  Août  i7<5o,fur  les  Conclufions  de  M.  contre  fa  Renonciation  à  la  lucceflîon  de  fon 

Joly  de  Fleury ,  la  Cour  a  même  jugé  vala-  père ,  avoient  pour  objet,  non  pas  de  payer 

fcle  la  Renonciation  faite  à  la  fucceffion  de  en  totalité  les  créanciers  de  cette  fucceffion,' 

la  dame  Ourfin,  par  le  fieur  Ourfin  de  Soli-  mais  de  rentrer  dans  les  terres  dont  le  Mar- 

gny  fon  fils ,  en  ces  termes  :  quis  de  Langeais  s'étoit  dépouillé  par  fa  Re- 

w  Lequel ......  fous  la  réferve  de  tous  nonciation ,  en  payant  feulement  la  dernière 

0»  fcs  droits  5c  aélions ,  Se  fous  proteftations  année  des  intérêts  5c  des  arrérages  qui  leur 

»  de  fe  pourvoir  contre  ces  Préfentes ,  s'il  y  étoit  due  ,  conformément  à  une  Déclaration 

a»  écheoit,  a  déclaré  qu'il  renonce  à  la  fuc-  du  premier  Février  1598 ,  à  laquelle  la  Re- 

9»  ceffion  de  ladite  Dame  fa  mère  ,  pour  nonciation  étoit  poftérieure  de  cinq  mois. 

•»  prendre  5c  accepter  les  legs  univerfels  8c  Cette  Jurifprudence  ne  me  paroît  pas  ju- 

»  particuliers ,  s'ils  fe  trouvent  lui  être  plus  dicieufe  ;  il  me  femble  que  l'enthérinement 

M  avantageux ,  que  de  s'en  tenir  aux  dons  des  Lettres  de  Refcifion  devroit  dépendre 

V  Se  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  la-  des  circonftances  ,  5c  que  cet  enthérinement 

9»  dite  Dame  fa  mère  par  aétes  entre-vifs...,  devroit  fe  prononcer  fi  la  matière  y  étoit  dif- 

»  fe  réfervant  de  fe  faire  reftituer  contre  la  pofée  dans  les  dix  ans  ,  fur.touten  ligne dî- 

»  préfente  Renonciation,  fi  la  qualité  d'hé-  xeRe,  où  la  faveur  de  l'héritier  eft  très-gran- 

»  ritier  bénéficiaire  fe  trouve  lui  être  plus  de.  V.  le  Brun. 

«  avantageufe ,  après  l'examen  des  forces  8c  Lorfque  Its  enfans  qui  ont  renoncé  fe  font 
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reftltuer  contre  leurs  Renonciations,  le  par-  un  antre  Procureur,  chez  lequel  il  pvoit 

tage  fait  entre  ceux  qui  avoient  accepté  la  été  Clerc  du  vivant  du  jjere. 
fucceffion  ,  s'anéantit  ;  mais  les  aéles  pafTés         Par  Arrêt  dudit  jour  20  Décembre  175P, 

de  bonne  foi,  comme  les  baux  ,  les  ventes  ,  la  Sentence  du  Châtelet  fut  infirmée  ,  &:  le 

les  payemens  ,  &c.  avec  des  tiers,  par  les  fils  condamné  à  payer  fes  penfions  au  Curé, 
feuls  héritiers  qui  reftoient,  fubfiftent  con-         Par  Arrêt  rendu  le  i  Septembre  J755» 

îre  ceux  qui  fe  font  fait  reftituer  de  la  me-  fur  les  Condufions  de  M.  l'Avocat  Général 

me  manière  que  s'ils  les  avoient  eux-mêmes  Joly  de  Fleury  ,  plaidans ,  M^  Duvaudier 

ibufcrits.  V.  Henrys ,  tome  2  ,  liv.  6.  pour  le  tuteur  de  la  demoifelle  de  Boufflers, 

La  défenfe  de  ceux  qui ,  après  avoir  re-  M*^  Doucet  pour  les  cré«ticiers  du  fieur  de 

tioncé  à  une  fuccelTion,  font  alfignésen  qua-  Boufflers  ,  Se  M'^  Doillot  pour  la  Marquife 

lité  d'héritiers,  doit  confifter  danslajulîifi-  de  Bouftlers  ,  Intimée,  la  Cour  a  jr.^é,  (en 

cation  de  leurs Renonciations^Sc  les  frais  qui  infirmant  la  Sentence  des  Requêtes,)  qu'un 

fe  font  contr'eux  depuis  la  demande  jufqu'à  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  qui  rtnon- 

cette  juftification ,  ils  doivent  être  condam-  ce  à  la  fucceffion,  peut ,  par  la  fuite ,  prendre 

jiés  de  les  payer  :  telle  eft  la  Jurifprudence  la  fucceffion  en  qualité  d'héritier  pur  &fim- 

du  Châtelet.  pie,  fur  ce  principe  que  ,  qui  fcmel  hàres  t 

Celle  du  Palais  y  eft  conforme  ;  8c  la  non  dejïnh  ejj'e  hceres ,  8c  que  la  qualité  d'hé- 

Cour  ,  par  Arrêt  rendu  le  iz  Août  1738,  ritier  bénéficiaire,  ou  pur  &  fimple,  eft  une 

en  la  Grand'Chambre ,  entre  les  nommés  le  qualité  indélébile. 

Joindre,  Intimés,  Gabriel  Martin  &  fafem-         Dans  cette  efpéce,  les  confeils  de  la  De- 

me  ,  appellans ,  en  infirmant  la  Sentence  du  moifelle  de  Boufflers,  mineure  ,  lui  avoient 

Châtelet  ,  qui  prononçoit  contre  ces  der-  fait  prendre  des  Lettres  de  Refcifion  contre 

miers  des  condamnations  en  qualité  d'héri-  fa  Renonciation;  mais  la  Cour  l'a  admife  à 

tiers  d'Etienne  Segard,  les  a  déchargés  de  recueillir  la  fucceffion  ,  fans  qu'il  foit  be- 

ces  condamnations  au  moyen  de  la  fignifi-  foin  de  Lettres  de  Refcifion  :  ainfi  la  Cour 

cation  de  leurs  Renonciations  :  maiscomme  a  jugé  que  la  Renonciation   au  Bénéfice 

ils  n'avoient  repréfenté  &  fignifié  cette  Re-  d'inventaire  eft  inutile,  &  qu'on  ne  peut 

iionciation  qu'en  caufe  d'appel  &  dans  le  abdiquer  une  fucceffion  bénéficiaire,  quand 

cours  de  l'inftruélion  de  l'Inftance  appoin-  une  fois  elle  a  été  acceptée  en  qualité  d'hé- 

tée  auConfeil,  ils   ont  été  condamnés  en  ritier  par  Bénéfice  d'inventaire.  V.£a;r^rtf 

tous  les  dépens    des  caufes  ,  principal  Se  d'Inventaire. 
d'appel.  La  Partie  de  M^  Doillot  prétendoit  que 

Le  Jeudi  20  Décembre  1759  ,  on  a  plaidé  la  Renonciation  de  la  demoifelle  de  Bouf- 
cn  la  Grand'Chambre  à  l'Audience  de  fept  fiers  à  la  fucceffion  de  fon  ayeule,  avoit  fait 
heures ,  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  un  fils  qui  vaquer  le  degré ,  8c  que  par  conféquent  elle 
avoit  renoncé  à  la  fucceffion  de  fon  père  ,  (Marquife  de  Boufflers)  avoit  pu  accepter 
pouvoit  être  contraint  nonobftant  fa  Renon-  la  fucceffion  qui ,  au  moyen  de  la  Renon- 
ciation ,  de  payer  les  penfions  dues  à  un  Cu-  ciation  ,  lui  étoit  dévolue, 
ré,  chez  lequel  il  avoit  reçu  une  partie  de  Les  Renonciationsà des fucceflions  échues, 
ion  éducation.  font  affi.jjetties  à  la  formalité  de  l'infinua- 

La  Sentence  du  Châtelet  avoit  jugé  que  tien  ;  &  cette  infinuation  doit  être  faite  aux 
la  Renonciation  du  filslelibéroitdefespen-  Bureaux  dans  l'arrondifTement  defquels  les 
fions.  Sur  l'appel  ,1e  Curé  obfervaquel'édu-  fucceffions  font  ouvertes,  fuivant  l'article 
-cation  qu'il  avoit  donnée  à  fon  élevé,  l'avoit  13  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1703. 
conduit  lui-même  à  l'état  de  Prêtrife  8c  à  On  penfe  univerfellemcnt  qu'un  héritier 
la  po(feffion  de  quelques  Bénéfices  dont  il  ne  peut  renoncer  à  une  fucceffion  en  fraude 
jouifibit.  L'appellant  citoit  un  Arrêt  rap-  de  fes  créanciers  ;  divers  Arrêts  ont  admis 
porté,  je  crois,  par  BafTet,  par  lequel  un  la  réclamation  des  créanciers  contre  de  pa- 
Procureur  avoit,  nonobftant  fa  Renoncia-  reilles  Renonciations,  &  quelques  uns  ont 
-tion  à  la  fucceffion  de  fon  père,  été  con-  impofé  aux  créanciers  la  condition  de  don- 
damné  à  payer  les  penfions  qu'il  devoir  à  ner  en  ce  cas  caution  fuffilante  à  leur  débi- 
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teur,  de  rindemnifer  des  événemetis  qu'il  &  mere.aux  fucceiïlons  derquels  la  fille  re^ 

court  en  confervant  fa  qualité  malgré  lui.  nonce. 

V.  ^b.îndonnement.  4**.  Que  la  dot  foit  réelle ,  qu'elle  ne  con- 

Mais  laqueftion  paroît  plus  difficile  quand  (Ifte  point  en  efpérance  j  parce  qu'en  ce  cas 

la  Renonciation  de  l'héritier  n'ell  pas  gra-  la  Renonciation  eft  une  cfpéce  de  forfait» 

tuîte  ,  c'eft-à-dire  lorfque  le  débiteur  re-  par  lequel  la  fille  traite  des  droits  incertains 

nonce  pour  accepter  un  legs  particulier  ou  pour  un  objet  aéluel  Se  préfent. 

univeri'el  :  elle  s'eft  préfenrée  dans  la  mai-  5°.  il  faut  enfin  que  la  dot  foit  yayée  du 

fon  de  Rohan  >  contre  les  créanciers  de  M.  vivant  des  père  8c  mère  qui  l'ont  confti- 

le  Clianoine  de  Ventadour  en  1717  :  j'en  tuée. 

Ignore  l'événement  ;  mais  je  crois  que  dans  Les  Auteurs  penfent  cependant  qu'un  pe- 

ces  fortes  d'affaires  il  faut  ie  déterminer  par  re  peut  ftipuler  qu'il  ne  payera  que  dans 

les  circonftances.  certains  termes  la  dot ,  moyennant  iaqielle 

Dt?KT/-vTvT/-i  A-TT/^xT  »  r       rt*      c,    ^  la  fille  tenouce  :  &  ils  décidcnt  que  dans  06 

RENONCIATION  a  fucceUion  future.  „i   d„       •  I-^.,  .a  „oUu1o  \,w,:o,.o  i- 

xr    T?     ,  r      j     ni     j    '     o    i\/r    ■  cas  la  Kenonciation  elt  vala  ble ,  quoiQuc  le 

y .  Exclu  ion  des  fillei  dotées  &(.  Manase  .    m.  ti      ,      ►  i    ,„  ^«      „',„.,-«« 

-'            ■'                                 o  père  décède  avant  le  terme,  pourvu  que  le 

avena    .  temps  convenu  pour  le  payement  ne  s'éten- 

L'ufage  Se  la  Jurifprudence  des  Arrêts  de  pas  au  delà  du  cours  naturel  de  la  vie 

autorifent  les  Renonciations  qui  fe  font  à  du  père. 

toutes  fuccelCons  directes  &  collatérales  à  On  penfê  encore  qu'une  portion  peu  con- 

écheoir ,  par  des  filles  en  faveur  des  mâles ,  fidérable  qui  refteroit  à  payer  d'une  dot  im» 

fur -tout  dans  les  familles  illuftres  ;  nous  portante,  n'empêcheroit  pas  l'effet  d'une 

avons  même  un  grand  nombre  de  Coutu-  Renonciation,  fur  -  tout  ft  le  père  avoit  eu 

tnQS  qui  en  font  un  point  de  droit  pofitif,  quelque  raifon  de  fe  croire  libéré:  c'eft  ce 

&  qui  excluent  toute  fille  mariée  &  dotée  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  qua- 

de  venir  aux  fucceflions  paternelles  &  ma-  triéme  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport 

ternelles.  de  M.  AnifTon,  le  1 5  Juin  1 7 1 1 ,  dont  Tefpé- 

Quelques-unes  de  ces  Coutumes  (  Nor-  ce  fe  trouve  dansDevîgier,  fur  l'art.  95  de  la 

rnandie ,  Sec  )  ajoutent  même  que  cela  doit  Coutume  d'Angoumoîs.  V.  auffi  le  Traité 

avoir  lieu.quand  la  fille  mariée  n'auroit  re-  des  Droits  de  la  Reine,  compofé  &  imprî- 

çu  qu'««  chapeau  de  roje.  Dans  ces  Coutu-  mé  par  ordre  de  Louis  XIV  en  \66y, 

mes  la  Renonciation  des  filles  eft  inutilejla  Le  Brun,  en  parlant  de  ces  Renoncîa- 

Loi  tient  lieu  de  la  convention.  tions,  dit  qu'une  fille  qui  auroit  renoncé  en 

Mais  dans  les  Coutumes  qui  n'excluent  faveur  de  ceux  de  (ts  frères  qui  feroientinf- 

pas  les  filles  mariées  des  fucceflions  de  leurs  titués  par  le  teftament  du  père  ,  voudroit 

père  &  mère,  la  convention  &  l'ufage  qui  envain  fe  prévaloir  de  ce  que  le  peren'au- 

lubfiftent  parmi  nous  d'admettre  leur  Re-  roit  pas  tefté,  &  foutenir  que  la  condition 

tionciation,  font  de  tous  les  temps.  de  la  Renonciation  ne  feroit  point  arrivée: 

Ces  Renonciations  font  très-défavorables  tous  les  frères  enfemble  héritiers  du  père 

lorfqu'elles  font  faites  par  des  filles  mineu-  partagerolent  le  bénéfice  de  la  Renoncia- 

res  mal  afforties ,  Se  fans  motifs:  cependant  tion.  Le  Brun  fonde  fon  avis  fur  le  fuffirage 

elles  ne  font  pas  nulles  pour  cela ,  on  les  de  Dumoulin. 

juge  feulement  alors  avec  plus  de  rigueur;  Le  même  le  Brun  rapporte  un  Arrêt  ren- 

cn  tout  autre  cas  rien  n'eft    fi  favorable  du  le  14  Juil.  1535,  par  lequel  il  fut,  dit-il, 

qu'une  pareille  Renonciation.  décidé  qu'une  promefle  de  renoncer  équi- 

Malgré  cette  faveur  elle  eft  afTujettîe  à  polloit  à  une  Renonciation,  &  devoit  en 

des  conditions  eflentielles ,  &  fans  lefquel-  avoir  les  effets. 

les  elle  ne  peut  valoir;  il  faut:  Mais  cet  Arrêt  ne  fut  point  trouvé  au 

^  !**.  Qu'elle  foit  faite  par  contrat  de  ma-  Greffe  de  la  Cour,  où  il  a  été  recherché 

"3ge.  avec  exaélitude  lors  de  l'affaire  de  la  fuc- 

^o  Q^'^^^^  ^^'  ""  P'"''^  certain.  cefljon  des  Marquis  8c  Chevaliers  de  Soye- 

J°.  Que  ce  prix  foit  fourni  par  les  père  court,  tués  à  la  bataille  de  Fleuris. 

Dans 
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Dans  cette  dernière  efpéccune  Tœur  de  les  veuves  des  nobles,  8c  enfin  elle  a  depuis 

ces  Seigneurs  avoit ,  par  Ion  contrat  de  ma-  été  accordée  aux  veuves  roturières.  V.  Loy- 

riage  avec  le  fieur  de  Seiglieres  de  Bois-  fd ,  Inftit.  Coût.  iiv.  i,  tit.  2,  article  10 

franc ,  renoncé  à  la  fucceflion  de  fa  mère  en  &  1 1. 

termes  généraux,  8c  une  autre  Tœur  n'avoic  La  Coutume  de  Paris  contient  fur  cela 
renoncé  qu'en  faveur  de  fes  frères ,  en  épou-  une  difpofition  qui  Torme  le  Droit  Com- 
ûm  le  Marquis  de  Ja  Chenelaye;  il  s'agif-  niun  des  Pays  où  la  Communauté  eft  ad- 
foit,  dans  la  fucceflion  de  la  mère  coramu-  mife  :  l'article  237  porte,  que  la  jemme  no- 
ne.de  fçavoir  ^\  laRenonciation  delà  Dame  hU  on  non  noble  a  la  faculté  de  renoncer, fi 
de  Boisfranc  devoit  avoir  Ton  effet,  ou  fi  la  bon  lui  femble  après  la  mort  de  fon  mari , 
mort  de  fes  frères  la  rendoit  caduque;  8c  la  à  la  Communauté  de  biens  d'entr'elle  8c 
Cour,  par  Arrêt  rendu  le  11  Février  1715,  lui,  en  faifant  bon  Se  fidèle  inventaire. 
a  confirmé  la  Sentence  des  Requêtes  du  Mais  pour  qu'une  pareille  Renonciation 
Palais ,  du  13  Août  1714,  qui  déclaroit  ca-  produife  Ton  effet,  il  faut  qu'dis /bit faite 
duque  la  Renonciation  de  la  Dame  de  Bois-  les  chofes  étant  enderes  (  a  )  ;  le  même  article 
franc  ,  &  qui  ordonnoit  le  partage  entre  les  le  décide  textuellement  :  autrement  fi  la 
àeux  fœurs.  L'efpéce  de  cet  Arrêt  eft  rap-  veuve  ou  Tes  héritiers  ont  accepté  la  Com- 
portée avec  beaucoup  de  détail  au  Journal  munauté,  laRenonciation  eft  inutile  8c  fans 
des  Audiences ,  tome  5 ,  livre  6 ,  chap.  i o.  effet. 

Il  y  a  fur  la  même  matière  un  autre  Arrêt  Une  femme  fait  afte  de  commune  lor  A 

du  20  Mars  iy^6 ,  par  lequel  la  Cour  a  en-  qu'elle  fait  quelque  chofe  qui  fuppofe  la 

thériné  les  Lettres  de  Refcifion  prifes  par  volonté  de  l'être,  comme  lorfqu'elle  difpo- 

une  des  filles  du  Marquis  de  Villacerf,  con-  fe  de  quelqu'un  des  effets  de  la  Communau- 

tre  laRenonciation  qu'elle  avoit  faite  en  fa-  té,  fans  avoir  d'autre  qualité  que  celle  de 

veur  de  celles  de  ûs  fœurs  que  fes  père  8c  commune  pour  pouvoir  en  difpofer. 

mère  voudroient  choifir  (les  père  &  mère  H  en  eft  de  même  lorfqu'elle  paye  des 

étoient  morts  fans  faire  le  choix).  V.Ex"  dettes  de  la  Communauté,  à  moins  que  ce 

flujîon  de  filles ,  &c.  ne  fût  des  dettes  qu'elle  eût  elle-même  con- 

Les   Renonciations    à   fucceffions   non  traftées,  ou  auxquelles  elle  eût  parlé,  Se 

échues  ont  été  jugées  n'être  pas  fu jettes  à  qu'elle  les  payât  d'autres  deniers  que  ceux 

l'infinuation,  par  des  décifions  du  Confeil,  de  la  Communauté, 

des  8  Mars  1732  8c  30  Janvier  1734.  Mais  tout  ce  qu'elle  fait  pour  la  confer- 

Notre  Jurifprudence,  qui ,  dans  les  cas  vation  des  effets  communs,  comme  des  re- 
font j'ai  parlé,  admet  les  Renonciations  des  parafions  urgentes  ou  la  vente  de  quelques 
filles  aux  fucceffions  de  leurs  père  Se  mère,  effets  qui  dépériroient, s'ils  étoient  gardés, 
réprouve  celles  faites  par  des  mâles  en  fa-  ne  doit  point  être  regardée  comme  aCle  cl» 
veur  d'autres  mâles  ,  même  par  contrat  de  commune,  fur-tout  fi  elle  a  préfenté  Requê- 
mariage.  V.  les  Arrêts  des  27  Juillet  1729 ,  te  au  Juge  pour  y  être  autorifée ,  fans  pré- 
8<:  (î  Septembre  1745,  rapportés  par  M.  Le-  judicier  aux  qualités  qu'elle  pourra  pren- 
pine  deGrainville,  page45i  Se  fui v.  dre. 

DirxTr^xT/^r  A^TTr^Tvi  -  ^    n              .  .a  La  femme  peut  auffi ,  fans  faire  afte  de 

RENONCIATION  a  la  Communauté.  ^^^^^^^  ^  ^  J^^  ^^^^  1^  ^^.ç^^  ^^  f,^  ^3. 

Voy .  Dettes ,  Partage ,  Repnfes.  ^.  ^  ^  ^  ^.^^^  ^  ^^^^  ^^^   domeftiques  ,  de. 

Les  femmes  communes  en  biens  avec  provifions  qui  y  font,  jufqu'à  ce  que  lin- 
leurs  maris  n'avoient  pas  autrefois  la  facul-  ventaire  foit  fait ,  excepté  en  Berry  8c  dans 
té  de  renoncer  à  la  communauté:  cette  fa-  laChâtellenie  de  Lille.  Voyez  les  principes 
culte  fut  d'abord  accordée  aux  veuves  des  de  la  Jurifprudence  Françoife,  tome  2,  n  . 
nobles  qui  mouroient  dans  les  voyages  364,  Se  les  Aéles  de  Notoriété  du  Châtelet. 
d'outre  m.er  ;  on  l'accorda  enfuite  à  toutes  La  plupart  des  Coutumes  ne  fixent  pomt 

(a)  M.  Lepine  dt  Grainville  rapporte  cependant  un  communauté,  après  l'avoir  acceptée ,  pourvu  qu'elle  ait 

Arrêt  rendu  le  1 1  Avril  .715,  au  rapport  de  M.Seguier,  fait  faire  inventaire,  &  qu'eU'^.fendc  compte  ;e|leell ,  d,c- 

far  lequel  il  a  été  jugé  qu'un,  femme  peut  renoncer  à  I.  on,  cnce  cas.afliHiilceàl'hcm.er  par  B^r^fice  d  uayeauitc. 

Tome  IIL  Part.  1.  -^  ^ 
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le  temps  dans  lequel  la  femme  doit  faire  La  Coutume  delà  Salle  ScChâtellenie  de 

inventaire  Se  renoncer;  celle  de  Paris  garde  Lille,  titre  des  Succédions,  art.  50,  porte» 

auffi  le  filence  fur  ce  point  de  droit:  dans  qu^unefem/ne  n'efi  réputée  avoir  re^ioncé  que 

ces  Coutumes  on  fuit  la  difpofition  de  l'Or-  quand  elle  fort  de  la  maijon  mortuaire, avant 

donnance  de  i66jy  qui,  par  l'article  dernier  ou  avec  le  corps, fans  y  pouvoir  rentrer.  C'eft 

du  tit,  7, donne  trois  mois  pour  faire  inven-  la  plus  rigoureufe. 

taire ,  &  (îx  femaines  pour  délibérer  fur  les  D'autres  Coutumes,  telles  que  celles  de 

qualités  que  les  veuves  &  héritiers  peuvent  Chaumont,  article  7;  deChâlons,  art.  30  j 

prendre  dans  la  fucceffion.  Voyez  l'Arrêt  de Bourbonnois,  article 245;  de Cambrefis, 

du  7  Juillet  1730,  dont  l'espèce  efl:  rappor-  titre  7,  article  14,  &c.  exigent  que  ces  Re- 

tée  par  Guyot,  fur  l'article  130  de  la  Cou-  nonciations  fe  faflent  en  Jugement  ;  mais 

tume  de  Mantes.  celle  de  Paris  efl:  muette  fur  ce  point:  & 

L'Auteur  Aqs  principes  de  la  Jurifpru-  quand  les  Renonciations  à  des  Communau- 

dence  Françoife ,  que  j'ai  déjà  cité ,  dit,  n".  tés  régies  par  cette  Coutume ,  i*e  font  après 

3(^5  ,  que  "  quoique  la  femme  Toit  toujours  le  décès  du  mari ,  il  efl:  d'ufage  au  Châte- 

»  à  temps  de  renoncer  tant  qu'elle  n'a  pas  let  de  les  regarder  comme  valables ,  foit 

»  faitafte  de  commune,  elle  peut  être  pour-  qu'elles  ayent  été  faites  au  Greffe,  ou  de- 

»  fui  vie  par  les  créanciers  de  la  Commu-  vant  Notaires. 

»  nauté,  pour  être  tenue  de  déclarer  quelle  Mais  quand  la  femme  renonce  â  la  Com- 
«qualité  elle  entend  prendre munauté  du  vivant  de  fon  mari  pour  par- 
aï  Si  la  femme  (après  le  délai  de  l'Or-  venir  à  faire  prononcer  une  féparation  de 
M  donnance)  ne  déclare  point  quelle  quali-  biens,  il  efl:  d'ufage  au  Châtelet  de  faire  la 
»  té  elle  prend,  on  la  condamne  en  qualité  Renonciation  au  Greffe,  fans  quoi  la  pro- 
»  de  commune;  mais  elle  peut  toujours  fur  cédure  pourroit  être  attaquée,  ou  plutôt  la 
35  l'appel  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  un  Juge-  féparation  ne  feroit  pas  prononcée.  LeChâ- 
35  ment  palTé  en  force  de  chofe  jugée,  rap-  telet  tient  encore  par -là  à  l'ancienne  for- 
?>  porter  une  Renonciation,  au  moyen  de  me  ufitée  dans  ce  Tribunal,  de  faire  au 
»  quoi  elle  doit  être  déchargée  de  la  con-  Greffe  toutes  les  Renonciations,  même  cel- 
»>  damnation,  &  condamnée  feulement  aux  les  aux  fucceffions.  Voyez  les  Inftit.  Coût 
»  dépens  faits  jufqu'au  rapport  de  fa  Re-  de  Loyfel ,  livre  i,  titre  2  ,  n°.  13. 
S'  nonciatîon  .auxquels  fa  contumace  a  don-  Au  refte,  foit  que  les  Renonciations  fa 
•>  né  lieu:  un  Jugement  même  en  dernier  TafTent  ou  au  Greffe  ou  devant  Notaires,  il 
■  reffort,  ajoute-t-il,  ne  la  rendroit  com-  faut  abfolument  qu'il  en  refte  minute;  & 
M  mune  qu'envers  le  créancier  qui  l'a  ob-  elles  font  l'une  6c  l'autre  fujettes  à  infmua- 


»  tenu  «. 


tion. 


L'ufage  ancien  exigeoit  que  la  femme         Si  la  femme  renonce  à  la  Communauté, 

qui  vouloir  renoncer  à  la  Communauté,jet-  en  ce  cas  les  biens  tant  meubles  qu'immeu- 

tât  fa  ceinture,  fa  bourfe  &  {qs  clefs  fur  la  blés  dont  la  Communauté  eft  compofée.ap- 

foffe  de  fon  mari,  &  il  en  étoit  dreffé  afte  partiennent  &  font  cenfés  avoir   toujours 

pardevant  Notaires.  Les  Notes  de  M^  de  appartenus  au  mari, même  ceux  que  la  fem- 

Lauriere,  fur  la  Régie  30  du  tit.  2  du  livre  me  y  a  fait  entrer,  à  moins  qu'il  n'y  aie 

premier  des  Inftit.  deLoyfel ,  contiennent  convention  contraire:  c'eft  l'efprit  de  l'ar- 

quelques  exemples  de  cet  ancien  ufage,  ticle  237  de  la  Coutume  de  Paris, 
qu'il  eût  peut-être  été  bon  de  conferver  Mais  il  eft  d'un  ufage  univerfellcment 

pour  prévenir  les  Renonciations  frauduleu-  fuivi  dans  les  contrats  "de  mariage  qui  fe 

{es,  malheureufemcnt  trop  fréquentes,  des  paffent  à  Paris,  d"accorder  à  la  femme  ,  & 

femmes  qui  euffent  pu  être  arrêtées  par  la  fouvent  aux  enfans  qui  renoncent  à  la  Cora- 

publicité  Se  la  fingularfté  du  fpeétacle;  mais  munauté ,  la  faculté  de  redemander  au  mari 

aftuellement  les  ufages  font  différens  fur  la  &  à  fa  fucceffion ,  la  dot  de  la  femme  avec 

forme  &  le  délai  dans  lequel  la  Renoncia-  Tes  autres  reprifes,  &  tout  ce  qui  lui  eft 

tion  de  la  femme  doit  être  faite  à  la  Com-  échu  pendant  le  mariage  par  fucceffion,  do-' 

"""^"t^-  nation  &  legs. 
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Quand  cette  faculté  n'eft  point  accordée  gée  perrohnellement  avec  Ton  marî  ;  8c  dans 
aux  enfans  &  héritiers  de  la  femme  par  le  ce  cas-là,  elle  ou  fcs  héritiers  doivent  être 
contrat  de  mariage,  s'ils  renoncent  à  la  îndemnifés  de  ces  engagemens,  5c  des  pour- 
Communauté,  ils  ne  peuvent  répéter  que  fuites  des  créanciers  par  le  mari  ou  par  fa 
fes  propres  r^^els  ou  conventionnels,  &  ils  fucceffion.  V.  Femme  &  Indemnité. 
perdent  ce  qu'elle  avoit  mis  en  Commu-  Il  y  a  néantmoins  des  cas  oi!i  la  Renoncia- 
nauté.  tion  de  la  femme  ne  la  libère  pas  envers  les 

La  Cour  a  même  jugé,  par  un  Arrêt  créanciers  de  la  Communauté:  par  exemple, 

rendu  le  19  Juillet  i/ii,  que  la  reprife  dans  la  Renonciation  ne  libère  point  la  femme 

la  mife  en  Communauté  de  la  part  de  la  lorfqu'elle  a  été  Marchande  publique,  &:  que 

femme  ,  qui  n'a  été  ftipulée  qu'en  faveur  la  dette  procède  de  fon  commerce  particu- 

d'elle  Se  de  fes  enfans  en  cas  deRenoncia-  lier;  alors  elle  eft  traitée  par  le  créancier 

tion ,  ne  peut  être  demandée  au  mari  furvi-  de  la  même  manière  que  fi  elle  étoit  obligée 

vant,  ni  par  le  père  ou  la  mère,  ni  par  les  conjointement  avec  fon  mari.  Mais  V.  Sé~ 

héritiers  collatéraux  de  la  femme  prédécé-  paration. 

dée.  Cet  Arrêt ,  qui  eft  imprimé,  a  été  ren-  Elle  ne  la  libère  point  encore  lorfque  la 

du  entre  Wl"  Audoi ,  Procureur  en  la  Cour ,  dette  procède  d'alimens  Se  de  loyers  fournis 

&  les  héritiers  de  fa  femme.  à  la  femme.  La  Jurifprudence  du  Châtelet 

Mais,par  un  autre  Arrêt  rendu  le  zp  Juil-  eft  de  condamner  en  ce  cas  la  femme  à  payer 
let  1/1(5,  au  rapport  de  M.  Daverdoing,  la  moitié  des  alimens  &c  des  loyers.  Mais.par 
Cour  a  jugé  que  la  faculté  de  renoncer  Se  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  fept  heures,  le 
reprendre,  ftipulée  en  faveur  de  la  femme  Jeudi  22  Juillet  ijôi,  la  Cour  a  infirmé 
feulement,  ne  s'éteint  que  par  fon  prédé-  une  Sentence  par  laquelle  une  dame  Filaf- 
cès  ;  Se  que  fi  elle  furvit  fon  mari ,  fes  héri-  tre  de  Marcanville  avoit  été  condamnée  , 
tiers  peuvent  l'exercer,  lors  même  qu'elle  nonobftant  fa  Renonciation  à  la  Communau- 
eft  décédée  fans  avoir  renoncé,  pourvu  té,àpayer perfonnellementaunomméChe- 
qu'elle  n'ait  point  fait  a6le  de  commune,  ret,  Boucher,  des  fournitures  de  viande  fai- 
Cet  Arrêt  eft  imprimé  avec  un  précis  du  tes  pendant  que  la  Communauté  fubfiftoit, 
fait  Se  des  moyens.  fuivant  le  mémoire  arrêté  par  le  mari;  en 

Quoique  la  faculté  accordée  à  la  fem-  conféquence  elle  a  été  déchargée  de  la  de- 
me  de  renoncer  à  la  Communauté,  8c  de  re-  mande  du  Boucher.  On  a  penfé  que  les  four- 
prendre,  en  renonçant,  tout  ce  qu'elle  a  ap-  nitures  ayant  été  faites  pendant  que  la  Com- 
porté, ne  foit  ftipulée  qu'en  cas  de  mort  ;  munauté  fubfiftoit ,  c'étoit  au  mari  feul  à 
néantmoins  la  femme  qui  obtient  fa  fépara-  les  acquitter.  L'Avocat  du  Boucher  a  cité 
tion ,  peut ,  en  renonçant ,  exercer  la  reprife  deux  Arrêts  tout  modernes ,  8c  contraires  à 
de  ce  qu'elle  a  mis  en  Communauté  :  cette  celui-ci  ;  mais  le  Confeillcr ,  Rapporteur  de 
maxime,  fur  laquelle  il  y  a  eu  des  opinions  l'un  de  ces  Arrêts,  qui  fe  trouvoit  à  l'Au- 
très-partagées,  eft  aduellement  certaine;  dience,  a  dit  aux  opinions  que  les  circonf- 
elle  eft  confacrée  par  une  Jurifprudence  tances  avoient  déterminé  les  Juges  aie  reiv- 
conftante  Se  uniforme.  dre. 

Mais  la  reftitution  totale  de  la  dot- en  En  renonçant  à  la  Communauté,  la  fcm- 

conféquence  d'une  féparation  précédée  d'u-  me  devient  créancière  de  fon  mari , 

ne  Renonciation  ,  ne  prive  pas  le  mari  du  i**.  Pour  fa  dot,  fcs  rcpriles  Se  conven- 

droit  qu'il  a  de  répéter  contre  les  collaté-  tions  matrimoniales. 

raux  de  fa  femme,  ce  que  le  contrat  de  2°.  Pour  les  réparations  d'entretien  feu- 
mariage  lui  accorde  pour  frais  de  noces  ou  lement ,  fi  aucunes  font  à  faire  à  fes  pro- 
autres indemnités,  au  cas  qu'elle  le  prédé-  près;  car  comme  le  revenu  des  propres  de 
cède.  V.  Dot.  la  femme  entre  dans  la  Commi'n^iuté  quand 

La  femme  ou  Tes  héritiers  qui  renon-  ellefubfifte   il  eft  jufte  que  la  mêmeCom- 

cent  à  la  Coram.mauté,  font  quittes  &  li-  munauré  entretienne  les  bierts  dont  elle  a 

béré:5  de  toutes  les  dettes  d'ic:l!e  Commit-  tiré  le  fruit. 

nauti,  à  moins  que  la  femme  n'y  foit  cnga-  Réciprot^uement  la  femme  ou  fes  héri- 

Zz  ij 
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tiers  qui  renoncent,  doivent  indemnîfer  le  réputée  commune;  on  préfume  même  que 

mari  ;  la  femme  a  accepté  la  Communauté,  lorf- 

I  ".  De  la  totalité  des  fommes  qui  ont  été  que ,  fans  prendre  aucune  qualité,  elle  gère 

tirées  de  la  Communauté  pour  le  payement  &  s'applique  les  effets  de  la  communauté, 

des  dettes  dont  la  femme  étoit  feule  tenue,  ou  perçoit  les  revenus,  paye  les  dettes,  &c. 

foit  perfonnellement,  foit  à  caufe  des  fuc-  &  fur  cette  matière  il  n'eft  pas  permis  de 

ceflions  qu'elle  a  recueillies.  varier;  c'eft  l'acceptation   exprefle  ou  ta- 

i°.  Du  montant  des  fommes  que  le  mari  cite  ,  ou  la  répudiation  en  bonne  forme ,  qui 

a  débourfées  pour  augmenter ,  améliorer  ou  détermine  irrévocablement  la  qualité  de  la 

réparer  les  propres  de  fa  femme  ;  en  quoi  il  veuve. 

ne  faut  pas  comprendre  les  réparations  d'en-  Ces  principes   ont  été  affermis  par  un 

tretien ,  qui ,  comme  je  l'ai   dit,  font  à  la  Arrêt  rt  ndu  le  31   Août  1724,  au  rapport 

charge  de  la  Communauté.  de  M.  de  Blair,  en  la  troifiéme  Chambre 

La  veuve  majeure  ayant  fait  a&e  de  des  Enquêtes,  par  lequel,  en  infirmant  une 
commune ,  ne  peut  être  reftiîuée  contre  fon  Sentence  du  Bailliage  de  Sens  du  2  Juillet 
immixtion.  La  raifoneft,  qu'elle  eft  libre  de  1721 ,  la  Cour  a  déclaré  nulle  la  Renoncia- 
fairecetade;  &  c'eft  fur  ces  principes  qu'eft  tion  à  la  Communauté  ,  faite  par  la  dame  de 
intervenu  un  Arrêt  en  la  cinquième  Cham-  Biancourt  de  Potrincourt ,  qui ,  après  avoir 
bre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  du  été  nommée  tutrice  de  fa  fille,  &  fait  faire 
Noyer,  le  26  Juillet  1745 ,  par  lequel,  en  inventaire  dans  un  temps  très-voifin  de  la 
infirmant  les  Sentences  des  Juges  de  Man-  mort  de  fon  mari,  avoir  fait  un  recou- 
res ,  la  Cour  a  débouté  la  veuve  Pattu  de  fa  vrement ,  payé ,  reçu  &  adminiftré  les  biens 
demande  en  enthérinement  de  Lettres  de  de  la  Communauté,  fans  prendre  de  qua- 
Refcifion  prifes  contre  les  aftes  par  elle  lité,  &  fans  avoir  renoncé.  \ oyez  Commu- 
pafles  avec  les  héritiers  de  fon  mari  pour  la  naiité. 

liquidation  &  le  payement  de  fes  reprifes  ,  Si  néantmoins ,  par  dol  ou  par  fraude,  une 

&  ordonné  l'exécution  de  ces  aéles  avec  dé-  veuve  étoit  excitée  par  les  héritiers  à  faire 

p6"s.  afte  de  commune ,  alors  elle  pourroit  fe  fai- 

Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt ,  le  fieur  Pat-  re  reftituer ,  &  renoncer  enfuite  de  la  même 
tu  ,  Marchand  à  Bonnieres,  héritier  de  fon  manière  qu'on  admet  en  pareil  cas  la  re- 
fils, avoir  abandonné  à  la  veuve  Pattu,  fa  clamation  d'un  héritier  contre  fon  adition 
brUs  tous  les  effets  de  la  Communauté,  pour  d'hérédité;  ces  fortes  d'affaires  fe  jugent  fur 
la  remplir  de  fes  droits ,  à  la  charge  par  elle  les  mêmes  principes, 
de  payer  les  dettes  ;  elle  avoit  exécuté  le  Le  mari  étant  le  maître  de  laCcmmunau- 
traité  pendant  un  an,  fans  faire  inventaire  ,  té  ,  il  ne  peut  y  renoncer,  ni  fes  héritiers. 
&  fans  renoncer  à  la  Communauté;  elle  n'a-  Lorfque'la  femme  qui  pouvoir  renoncer 
voit  fait  l'un  Se  l'autre  qu'après  la  paffation  à  la  Communauté,  décède,  laiffant  deux  bé- 
dés aftcs,  contre  lefquels  elle  vouloir  fe  iitiers,l'un  peut-il  accepter,  &  l'autre  re- 
faire reftituer.  Son  beau-pere  la  foutenoit  noncerà  la  Communauté?  Je  réponds  qu'ils 
non-recevable  ;  parce  qu'elle  avoit,  difoit-  n'ont  pas  plus  de  droit  que  la  fem.me  qu'ils 
il  .^laiffé  paffer  le  délai  de  l'Ordonnance ,  &  repréfentent  ;  qu'ils  doivent  s'accorder  pour 
qu'elle  avoit  géré  comme  commune.  Elle  prendre  l'un  ou  Fautre  parti ,  &  que  le  mari 
fut  déboutée  par  l'Arrêt.  V.  un  autre  Arrêt  peut  les  y  forcer, 
au  mot  Inventaire.  Mais  fi  le  mari  ne  les  y  forçoit  pas  ;  &  s'il 


du  vivdmuuii.ari.jin  eitpasneceiiaire,  ni  ciation   de  fautre,  il   faudroit    donner  au 

d'ufage  qu'elle  faffe  un  aéle  d'acceptation  premier  le  quart   de  la   Communauté,  & 

exprefle  de  la  Communauté;  cette  accepta-  payer  au  fécond  la  moitié  de  la  reprife  , 

tion  fe  préfume  par  la  feule  imn-ixtion  dans  comme   repréfentant    l'autre  quart    delà 

les  biens  ;  &  il  fuffit  qu'elle  n'ait  point  fait  Communauté. 

une  Renonciation  dans  le  temps  &  en  la  Les  Renonciations  à  la  Communauté  font 

lorme  prefcrjte  par  la  Coutume,  pour  être  fujettes  à  l'infinuation;  &  elle  doit  fe  faire 
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Qux  Bureaux,  dans  l'arrondiiTement  6eC-  qui  peuvent  s'éteindre  à  la  volonté  du  dé- 
quels le  mari  avoir  fon  domicile.  Voyez  biteur,  en  rembourfant  la  fomme  principale 
l'art.  13  del'Edir  du  mois  de  Dec.  1703.  qui  lui  a  été  prêtée.  Se  pour  laquelle  il  a 

RENONCIATION  à  Subftitution.  ^Te^^trXl^\^^7"-    l       f           1 

L/es  Kentcs  iont  aulli  quelquefois  appel- 

L  article  28  du  titre  premier  de  rOrdon-  lées  Rentes  hypothécaires,  volantes,  cou- 

nance  du  mois   d'Août    1747,  porte  que  rantes  &:  perfonnclles. 

a>  celui  qui  fera  appelle  à  une  fubftitution  Les  François  ont   long- temps  rejette, 

3>  fidéi-commillaire,  pourra  y  renoncer,  Toit  comme  uTuraires,  les  contrats  qui  faifoienc 

3' après  qu'elle  aura  été  ouverte  à  Ton  profit,  produire  des  Rentes  à  des  fommes  de  de- 

=»  foit  avant  que  le  droit  lui  en  foit  échu;  niers  ftériles    d'eux-mêmes;  mais   comme 

»>  mais  dans  ce  dernier  cas  ,  la  Renonciation  ceux  qui  avoient  de  l'argent ,  refuloi-^nt  de 

»  ne  fera  valable  ,  que  lorfqu'elle  fera  faite  le  prêter  gratuitement,  on  a  été  forcé  de  to- 

3' par  un  a6te  padé  devant  Notaire,  avec  lérer  ces  contrats.  Ils  furent  approuvés  par 

3'  celui  qui  fe  trouvera  chargé  de  la  Subf-  les    fameufes   extravagantes  ,  Regi-mim    de 

=>  titution,  ou  avec  le  Subllitué  qui  fera  ap-  emptione  &  venditione ;  8c  nous  les  admet- 

3' pelle  après  celui  qui  renoncera,  duquel  tons  fous  trois  conditions. 

3J  ade  il  reftera  minute,  à  peine  de  nullité.  «  La  première  ,  qu'il  y  ait  une  aliénation 

Sur  cette  difpofition  de  l'Ordonnance,  perpétuelle  du  fort  principal;  enforte  que 

on  a  agité  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  veuve  le  créancier  ne  puifle  obliger  le  débiteur 

FleiTelle,  à  laquelle  fon  mari ,  demeurant  à  d'en  faire  le  rachat. 

Abbeville ,  avoit ,  comme  cela  eft  permis  en  La  féconde ,  que  le  débiteur  ait  la  liberté 

l^onthieu,  légué  les  mêmes  tiens  qu'il  laif-  de  rembourfer  le  capital  de  la  Rente,  quand 

foit  par  fon  teftament  à  fon  fils  ,  dans  le  cas  il  lui  plaîc ,  fans  que  cette  faculté  puiiTe  lui 

oh  ce  fils  viendrait  à  décéder  ,  avant  d^ avoir  être  interdite  par  des  voies  obliques  ,  ni  fe 

prii  un  état  ■parfait,  ayant,  avant  le  décès  prefcrire  en  quelque  manière  que  ce  foit  C^). 

de  fon  fils  ,  renoncé  à  la  communauté  d'en-  La  troifiéme,  que  la  Rente  foit  payable 

tr'elle  &  fondit  mari,  par  un  afte  fait  au  en  deniers,  &  non  en  grains,  bled,  froment , 

Greffe,  dans  lequel  elle  avoit  auflî  déclaré  &c.  afin  d'éviter  les  fraudes,  &  de  garder 

renoncer  TTZd'Wtf  ^jy^j- /ejTj- ,  éroit  cenfée  avoir  les  proportions  réglées  par  l'Ordonnance, 

renoncé  à  recueillir  la  Subftiiution.  qui  ne  permet  pas  de  ftipuler  un  profit  ou 

Par  Arrêt  rendu  le  28  Août  1762, au  rap-  revenu  plus  fort  que  celui  qu'elle  a  fi.^cé. 

port  de  M.  Noblet  de  Romery,  en  la  pre-  Sur  cela  voyez  l'Arrêt  rendu  au  Parlement 

miere  Chambre  des  Enquêtes,  la  Cour  a  ju-  de  Touloufe,  le  23   Mars  1739,  contre  le 

gé  qu'une  pareille  Renonciation  ne  conte-  Curé  de  S.  Léon,  décrété  par  les  Juges  de 

noit  point  abdication  de  la  Subftitution  non  Caftelnaudari ,  pour  avoir  converti  en  xtàt- 

encore  ouverte.  M^  Teffier  Dubreuil  écri-  vance   en  grains  une    Rente   Conftituée, 

voit  pour  les  héritiers  de  la  veuvePlefielle.  payable  en  argent. 

R  E  N  T  E  S  C  O  N  S  T I T  U  É  E  S.  "  ^5!  Canoniftes  ajoutent  une  quatrième 

\r      1    .^*  ,•       j     j      .•         A         T  "  condition  ;  Icavoir,  que  les   Rentes   ne 

V.    Acceptation  de  donation ,  Anatoci  me  ,  .^r        -              cl-     i              r 

/i     '            n        r                  '          n  "  puiiient  ctre  conltituées  que  lur  un  cer- 

Arrerages  t  Lens  y  Lommiinaute  entre  Lan-  ^  ■     r      1     iji  »  •            r      \         1  ^o 

.  ■  ,,    n  /,-                rt  .  j    V  r  ■          cr  ''  ta'"  tonds  d  héritage,  lur  lequel  (&  non 

joints,  Velivra^ce,  Vot  de  Kcligieiix,  ta-  ^    ,         ^          in-           ,,    u     r- • 

•'/   -           r                   T           /i         T     '  \  "  lurla  perlonnedu  conltituant)  elles  loient 

brique,  bermages,  immeubles  ,   Intérêt  t  ^  .,,         n          ,        ,             . 

n/t    II       V              j       D     .       V     .  »  perceptibles.    Ils  prétendent  même  que 

Meubles ,  layeiir s  des    lientes ,  rartag-e ,  '^       J          ,     , ,   /  .           .,  _              ,,|  , 

iy    r   ■    ■         -p            ••         D     •/?      •  »  pour  les  rendre  légitimes  ,  il  laut  que  1  he- 

rrecription,   rrocuration,  Ratincation  ,  ^.,        /- .               -un             a     \   ^ 

V  r   ■           VI       r        .    D          r      ■  "  ritage  loit  au  moins  d  un  Kevenu  égal  a 

Keliçrteux ,  Kcmbourtment ,  tientes  toncte-  in            «   -i               t-i^    /    1    j    u 

%  Tjr                 •'  51  la  Rente;  &  ily  aune  Décrétale  du  râpe 

•^      '  M  Pie  V,  qui  l'a  ainfi  ordonné.  Mais  nous 

On  nomme  Rentes  Conftituées ,  celles  »  nerecevons  point cettecondition  ;  a  nous 

<a)  Cette  régie  n'a  pas  lieu  en  Normandie:  on  peutyconf-  Mai  1747,  entre  les  Sis  de  Mandat  &  Hatdy,  qu'un  mineur 

tituer  d;s Rentes  rîmbcurfables  à  la  majorité  d?s  mineurs;  émancipé  peut  lui-même  prêter  des  deniers  à  conftitutioa 

iclePadem.  de  Rouen  a  même  jugé,  par  Arrêt  rendu  le  30  de  Rente,  Se  ftipuler  la  Rente  rcmbourfablc  à  la  inajotité. 
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voyons  au  contraire  des  commerçans  i  qui  fc«t  que  la  Rente  eft  immeuble  jur^u'au  ra- 
n'ont  aucun  fonds  d'héritage,  conrtituer  va-  chat';  ils  fondent  même  leurs  avis  fur  la 
lablement  des  Rentes.  Il  eft  en  effet  bien  difpofition  de  l'article  94  de  la  Coutume 
plus  facile  de  prêter  à  ceux  qui  ont  du  bien ,  de  Paris  ,  qui  porte  qu'une  Rente  Confti- 
qu'à  ceux  qui  n'en  ont  pas  ;  Se  celui  qui  tuée  eft  immeuble  jufqu'au  rachat  :  les  An- 
prête  à  un  débiteur  qui  ne  pofféde  point  notateurs  de  DupleiCs  Se  Bourjon  font  d'a- 
d'immeublcs  ,  courant    plus   de   rifque.le  vis  contraire. 

contrat  qu'il  palTe  eft  au  moins  aufli  légiti-  J'eftime,  comme  ces  derniers,  que  lorf. 

me  5  &  mérite  même  plus  de  faveur,  que  (\  qu'il  eft  intervenu  un  Jugement,  qui  a  dé- 

le  prêt  étoit  afluré  par  des  hypothèques.  V.  claré  le  contrat  de  conftitution  nul  &  ré- 

fiir  cette  matière  un  Arrêt  rendu  le  14  Juil-  folu,  Se  qui  a  ordonné  le  rembourfementjil 

iet  1688,  au  Journal  du  Palais.  n'y  a  plus  de  Rente,  puifque  le  capital  eft 

On  exige  encore  que  le  fort  principal  jugé  être  exigible,  ce  qui  eft  incompatible 

d'une  Rente  foit  délivré  en  argent  {a)  ,  8c  avec  la  nature  d'une  Rente;  ainfi ,  dès-lors 

non  en  meubles   ou   en  marchandifes  ,  qui  ce  capital  ne  peut  plus  être  qu'un  fimple 

n'ont  pas   un  prix   Se  une   valeur    déter-  meuble,  le  droit  qui  réfulte  du  Jugement 

minés.  n'ayant  pour  objet  que  la  répétition  d'une 

Mais  des  Rentes ,  dont  les  capitaux  font  fomme  mobiliaJre  >  qui  avoit  fervi  à  confti- 

formés  avec  des  arrérages  ou  des  intérêts  ,  tuer  la  Rente. 

font -elles  légitimes  ?  Sur  cela  voyez  /J/7a-  L'argument  tiré  de  la  Coutume  de  Paris,. 

tocifmï ,  Se  l'Arrêt  du  2(5  Août  1761 ,  que  je  qui  répute  immeuble  la  Rente  jufqu'au  ra- 

rapporte  à  l'art.  Intérêt.  chat ,  ne  me  parcît  pas  devoir  faire  impref- 

Je  viens  de  dire  que  l'aliénation  pcrpé-  fion  ;  il  me  femble  que  la  Coutume  n'a  pré- 

tuelle  du  capital  eft  une  des  conditions  du  vu  en  cela  que  le  cas  ordinaire  ,  en  fiippo- 

contrat  de  conftitution  ;  néantmoins  il  arri-  fant  le  contrat  de  conftitution  valable,  ne 

ve  fouvent  que  le  Prince  emprunte  à  conf-  devant  &  ne  pouvant  être  réfolu  que  par 

ticution  ,  en  s'obligeant  de  rembourfer  le  le  rembourfement  volontaire  de  la  part  du 

capital  dans  un  certain  temps;  en  ce  cas,  débiteur. 

l'on  pourroit  demander  fi  ce  qui  eft  dû  par  II  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  queftîon 

le  Prince  ,  eft  immeuble  :  je  penferois  vo-  de  fçavoir  fi ,  dans  le  cas  propofé  ci-defius, 

lontiers  qu'une  pareille  Rente  n'eft  point  la  feule  demande  en  rembourfement,  jugée 

un  immeuble;  parce  qu'il  n'y  a  point  d'alié-  par  la  fuite  avoir  été  valablement  formée, 

nation  perpétuelle,  la  perpétuité  de  l'alié-  éteint  la  Rente  ,  &  doit   faire  regarderie 

nation  étant  ce  qui  a  fait  déclarer  les  Rentes  capital  comme  un  fimple  mobilier. 

Conûituées,  immeubles.  La  régie  qui  interdit  au  créancier  la  fa- 

On  a  élevé  une  autre  queftion  dans  le  cas  culte  d'exiger    le   principal   d'une   Rente 

d'une  Rente^  conftituée  fur  un  particulier ,  Conftituée ,  reçoit  plufieurs  Exceptions,  Sur 

par  rapport  à  laquelle  le  débiteur  étoit  obli-  cela  ,  voyez  Rembourfement. 

géau  rembourfement  pour  caufe  de  ftellio-  Quand  on  ne  conncît  pas  l'origine  d'une 

nat,  défaut  d'emploi ,  ou  pour  autre  caufe;  Rente  payable  en  deniers,  elle  eft  réputée 

Se  l'on  a  demandé  fi  une  pareille  Rente  ct(-  Conftituée  à  prix  d'argent,  à  moins  que  les 

foit  d'être  immeuble,  du  jour  de  la  deman-  titres  nouvelsne  la  qualifient  foncière:  cette 

de  ou  du  Jugement,  ou  fi  elle  continuoit  de  préfomption  eft  fondée  fur  la  faveur  que 

conferver  fa  nature  d'immeuble,  jufqu'à  ce  mérite  la   libération.  V.  Brodeau  fur  M. 

rembourfement.  Louet ,  lettre  R  ,  n.  i  ^. 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette  quef-  Mais  la  Rente  payée  en  grains  pendant 

tion.  Le  Brun,  Renulfon  &  Fcrricrcs,  pen-  plufieurs  années,  eft   réputée  foncière,  s'il 

{a)ï\  y  aàLiJIe  une  .luiifdiaion  fcodalc  qu'on  nomme  nioyenn-int  J.;c]u.»]Ie  la  conlbtucion  elt  faice. 

BaiIJiage ,  dans  laquelle  le  Greffier  joUic  d'un  drcjc  fin-  On  eft  dans  l'ulage  d.-  paver  la  même  fomme  aux  No- 

guliîr,  relativement  aux  conibtutions  de  Rentes,  dont  les  taires  de  Paris ,  quand  les  conftitutions  fe  font  par  leui 

contrats  fe  pallent  en  préfence  des  Auditeurs  de  ce  Bail-  entrcmile  :  le  Roi  la  leur  paye  quand  il  emprunte  ;  nisis 

»T^?;        '"''- ^"''"^""'  ^''^  "^"^""^  1"'°"  nomix\z  Droit  de  c'eit  moins  un  droit,  relativement  à  eux,  qu'u,ae  técom- 

maïUe,  conUlls  dans  le  cencicme  dcuier  de  la  fomme,  penfe  de  leurs  foins. 
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n'y  a  titre  au  contraire.  Voyez  Rentei  futi' 
cieres. 

Le  taux  des  Rentes  Conftîtuées  fut  fisé 
au  denier  12  par  l'Ordonnance  de  Charles 
VII,  de  l'an  1441.  Mais  Henri  ly  ,  par  un 
Edit  de  l'an  i(5ci, ordonna  qu'elles  nepoiir- 
roient  plus  s'adjuger  &  Te  conllituer  doré- 
navant que  fur  le  pied  du  denier  i<5  ;  8c  par 
un  autre  Edit  de  1638  (  de  Laurîeres  ,  fur 
Loyfel ,  le  date  de  1634)  létaux  des  Ren- 
tes Se  des  intérêts  a  été  fixé  au  denier  18. 

Depuis ,  par  un  Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 166$  ,  enregiftré  le  ^^  ,  le  denier  18  a 
ëté  réduit  au  denier  20;  mais  cet  Edit  n'a 
rien  changé  pour  le  pafTé ,  8c  les  Rentes  ont 
continué  de  fe  payer  fur  le  pied  de  leur 
conftitution.  Il  a  feulement  défendu  d'en" 
conrtituer  au-deffus  du  denier  20. 

Les  révolutions  du  fyftême  ont  occafion- 
ré  des  changemens  confidérables  8c  fré- 
quens,  fur  le  taux  auquel  les  Rentes  pou- 
voient  ie  conftituer.  Un  Edit  du  mois  de 
Mars  1720  ,  que  je  crois  n'avoir  pas  été  en- 
regiftré, le  fixe  fur  le  pied  du  denier  50;  il 
fut  réduit  au  denier  jo.par  un  autre  Edit  du 
mois  de  Juin  1724,  enregiftré  le  28  du  mê- 
me mois;  &  enfin  il  a  été  rétabli  fur  le  pied 
du  denier  20,  par  l'Edit  du  mois  de  Juin 
1725  ,  enregiftré  le  8  du  même  mois. 

Tous  ces  Edits  n'ont  rien  changé  aux 
contrats  de  conftitution  Se  aux  billets,  por- 
tant promefTe  de  pafler  des  contrats.  Les 
condamnations  d'intérêts  ,  Se  les  Rentes 
Conftituées  avant  la  rédudion  ou  augmen- 
tation ,  ont  continué  d'avoir  lieu  fur  le  pied 
où  elles  étoient  dans  l'origine.  Voyez  In- 
térêts. 

Les  Rentes  dues  par  le  Roi ,  Se  affignées 
fur  les  Tailles,  ont  été  conftituées  fur  le 
pied  du  denier  cinquante  ;  mais  par  Arrêt  du 
Confeil,  rendu  le  19  Novembre  i-ziô,  el- 
les ont  été  réduites  au  denier  cent.  Se  n'ont 
plus  été  payées  que  fur  ce  pied,  à  compter 
du  premier  Janvier  1725. 

Celles  conftituées  fur  la  Ville,  qui  fub- 
fîftoient  encore  fur  le  pied  du  denier  18, 
ont  été  réduites  au  denier  20,  à  commen- 
cer du  premier  Janvier  i7io,fuivanc  la 
Déclaration, du  7  Oélobre  de  la  même  an- 
née 1710. 

Ces  Rentes  ont  été  depuis  réduites  au  de- 
nier 25 ,  ainfi  que  les  anciennes,  à  coaimen- 
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cer  du  premier  Janvier  1714^  &  les  arréra- 
ges des  années  1712  &:  171 3  n^ont  point  été 
payés;  mais  ils  ont  été  réunis  aux  princi- 
paux, pour  lefquels  on  a  conftitué  de  nou- 
velles Rentes ,  en  conféquence  d'un  Edit  du 
mois  de  Décembre  171 3. 

Plufieurs  Arrêts  ont  jugé  que  les  nouvel- 
les Rentes  créées  en  conféquence  de  cet 
Edit,  &:  dont  les  contrats  ont  prefque  tous 
étépaffés  en  1714»  conferventla  même  qua- 
lité de  propres  qu'avoient  les  anciennes  , 
parce  qu'elles  ont  été  conftituées  au  lieu 
d'autres  Rentes,  fans  rembourfement  effec- 
tif du  capital.  On  a  regardé  ce  changement 
comme  un  arrangement  de  finance,  Se  une 
converfion  d'un  denier  à  un  autre;  entr'au- 
très  Arrêts,  il  y  en  a  un  rendu  le  4  Août 
1721  ,  que  l'on  connoît  au  Barreau  fous  le 
nom  d'Arrêt  de  Sauvegrain. 

Mais  les  Rentes  créées  par  Edit  du  mois 
de  Juin  1720 ,  n'ont  formé  que  des  acquêts  ; 
parce  que  leur  capital  a  été  formé  de  récé- 
pilTés  du  Tréfor  Royal,  ou  de  billets  pro- 
venans  de  rembourfement  de  Rentes,  de 
finance,  d'office,  de  droits  Se  gages  fuppri- 
més ,  C  V.  les  articles  1,2,3  ^  4  de  cet 
Edit,  )  qu'il  y  a  eu  un  rembourfement  effec- 
tif. Se  que  les  Rentiers  étoient  maîtres  de 
replacer  ou  de  garder  leurs  fonds. 

En  1(598  ,  il  fe  fit  une  opération  de  finance 
pareille  à  celle  ordonnée  par  l'Edit  du  mois 
de  Dec.  171 3;  Se  la  Déclaration  donnée  à 
ce  fujet  le  1(5  Août  1598,  porte  »  que  les 
3'  rentes  nouvellement  conftituées  fur  les 
"  Aides  8c  Gabelles,  au  moyen  du  rem- 
M  bourfement  des  anciennes,  feront  répu- 
3»  tées  acquêts;  permet  néantmoins  pour 
3'  celles  qui  étoient  propres,  de  les  confer- 
yj  ver  en  la  même  qualité  de  propre ,  en  dé- 
yy  datant  par  les  propriétaires,  que  c'eft 
"  leur  intention  par  le  contrat  de  conftitu- 
M  tion  ,  ou  par  un  a6le  féparé  qui  fera  paiTé 
3i  devant  les  mêmes  Notaires,  le  jour  de 
y>  l'acquifition. 

»  A  Pafis  ,  les  arrérages  d'une  Rente 
3'  Conftituée  font  dûs.  Se  ils  courent  vala- 
î>  blement  Se  légitimement  dès  l'inftsnt  de 
3>  la  conftitution;  parce  que  le  principal 
»  étant  aliéné ,  il  eft  jufte  qu'il  produife ,  au 
oi  profit  du  créancier,  un  revenu  légitime  , 
M  Se  tel  qu'il  eft  permis  de  le  ftipuler. 

»  On  ne  doit  pas  faire  de  diftinftion  fi  la 
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»  caufc  de  la  conftitution  de  la  Pvente  pro-  Jeudi  23  Février  1741,  entre  le  Marquis  de 

D.  vient  de  deniers  prêtés,  &  fournis  à  Tinf-  Prie  Se  la  Dame  de  Berthelot  de  Pleneuf. 
3.  tant  de  la  conftitution  ou  de  l'extinaion         Dans  i'efpéce  de  l'Arrêt  de  M.  Berrier, 

3>  d'une  créance  qui  étoit  exigible  lors  de  la  fes  Adverfaires  foutenoient  qu'en  Norman- 

»»  conrtitution,  8c  qui  ne  produifoit  point  die  le  droit  de  fuccéder  alix  Rentes  Confti- 

3,  d'intérêt.  tuées  ne  devoit  pas  fe  régler  par  la  Loi  du 

M  La  raifon  eft  que  le  créancier  qui  aban-  domicile  du  créancier  ;  mais  qu'il  falloit  les 

3»  donne  le  droit  qu'il  avoit  de  contraindre  confidérer  comme  ayant  une  affiette  ficli- 

"  fon  débiteur  au  payement  d'une  fomme  ve  dans  les  lieux  de  la  (Ituation  réelle  des 

^>  certaine,  liquide  &  exigible,  &qui  aliène  biens  qui  y  font  affectés,  &  les  partager 

^'  cette  fomme,  eft  regardé  comme  celui  qui,  comme  ces  biens  mêmes;  &  comme  dans 

»  à  l'inftant  de  la  conftitution ,  auroit  four-  l'efpéce ,  les  Rentes  dont  la  créancière  étoil 

s>  ni  des  deniers  pour  acquérir  la  Rente  ;  ce  décédée  domiciliée  en  Normandie,  étoient 

ï.  qui  n'empêche  pas  que  il  le  créancier  avoit  hypothéquées  fur  des  biens  fitués  dans  la 

«  pour  fa  créance  exigible  une  hypothèque  Coutume  de  Paris ,  on  prétendit  qu'elles  de 

3î  plus  ancienne  que  la  conftitution,  il  ne  voient  fe  partager  entre  les  parens  appel- 

»»  puifte  réferver  &  conferver  cette  hypo-  lés  par  la  Coutume  de  Paris,  &  que  l'ex- 

»>  théque.  Ade  de  Notoriété  du  Châtelet  ckifion,  prononcée  par  l'article  309  de  la 

3>  du  6  Oftobre  1 742.  «  Coutume  de  Normandie  contre  les  defcen- 

Quoiqu'en  général  les  conventions  doi-  dans  des  fœur?,  n'avoit  pas  lieu  en  ce  cas: 

vent  s'accomplir,  &  que  le  défaut  d'exécu-  on  appuyoit  cette  prétention  fur  l'article 

tion  de  la  part  de  l'une  dts  Parties,  donne  139  des  Placité5,&  fur  le  fentiment  deBaf- 

droit  à  l'autre  de  demander  la  réfolution  nage,  de  Terrien ,  de  Penelle,  d'Auzannet 

du  contrat  .-cependant,  par  un  Arrêt  rendu,  &  dts  Notes  fur  Dupleffis;  on  invoquoit 

au  rapport  de  M.  de  la  Guillaumie,  le  11  ai-iffi  l'autorité  de  pluHeurs  Arrêts. 
Août  1730,  entre  les  Sieur  &  Demoifelle  M.  Berrier,  défendu  par  M^  Aubry,  ré- 

Alamargot  &  le  Sr  Trabot ,  la  Cour  a  jugé  pondoit  que  »  les  Rentes  Conftituées  à  prix 

que  l'obligation  de  faire  emploi ,  contrac-  «d'argent   fur   des    Particuliers ,  font   des 

tée  par   un   débiteur  dans  un  contrat   de  »  droits  incorporels  adhérens  à  la  perfonne 

conftitution  de  rente  viagère,  n'étoit  pas  »  du  crénncier;  que  ces  forrer  de  Rentes  font 

tellement  de  rigueur  qu'elle  ne  pût  s'ac-  »  réputées  immeubles  par  le  Droit  Com- 

complir ,  prir  équipollence ,  en  donnant  eau-  »  mun  8c  général  des  Pays  Couturoiers  ;  ce 

tion.  En  effet,  l'Arrêt  a  donné  l'alternative  «  ne  font  point  des  immeubles   réels  qui 

au  débiteur,  ou  de  faire  emploi  dans  trois  »  ayent  une  fituation  fixe  &   permanente 

mois ,  ou  de  donner  caution.  n  dans  un  certain  lieu  .....  que,fuivant  les 

On  pourroit  dire  néantmoîns  qu'il  y  3' principes  du  Droit  Commun ,  ces  fortes 

avoit  plus  de  fureté  dans  l'emploi  que  dans  »  d'immeubles  fiélifs  font  gouvernés  par  la 

la  caution  :  ainfi  l'Arrêt  eft  plutôt  d'équité  -o  Loi  du  domicile  de  celui  à  qui  ils  appar- 

que  de  rigueur  ;  &  l'on  eût  pu,  fans  bleffer  «  tiennent  te  II  citoit  auffi  plufieurs  autori- 

les  principes,  aftraindre  ftri(51ement  à  l'em-  tés. 

ploi.  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  qui  porta  la 

Les  Rentes  Conftituées,  même  celles  dues  parole  dans  cette  affaire  ,  donna  fes  Conclu- 

par  le  nouveau  Clergé,  les  Etats  de  Bre-  fions  en  faveur  de  M.  Berrier,  Se  fit  voir 

tagne,  de  Languedoc ,  de  Bourgogne,  &:c.  qu'en  cette  matière   il    falloit    fuivre^  le 

font  régies  par  le  domicile  du  créancier,  mê-  Droit  Commun,  8c  que  l'affiette  des  biens 

me  en  Normandie,  &  appartiennent  dans  du  débiteur  n'étoit  d'aucune  confidération, 

fa  fucceffion,  à  l'héritier  auquel  la  Loi  du  pnifqu'il  fe  pouvoir  faire  que  ce  débiteur 

domicile  les  défère.  Cette  maxime  eft  con-  n'eût  aucun  immeuble,  &  que  d'ailleurs  les 

facrée  par  l'Arrêt  rendu  en  faveur  de  M.  Rentes  pouvoient  fe  conftitupr  par  des a6les 

Berrier,  le  5  Mai  1733»  fur  les  Conclufions  fous  fignature  privée,  qui  ne  donnent  au- 

de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert 5  Se  par  un  cune  hypothèque  au  créancier.  L'Arrêt  a 

autre  Arrêt  rendu  en  laGrand'Chambre,le  été  rendu  en  conformité;  &  on  a  regardé 

i'ufage 
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Tufage  contraire  du  Parlement  de  Rouen,  fonds  &  capital  par  la  Coutume  de  Paris; 

comme  erronné.  ^  pour  les  arrérages,  par  la  Loi  du  domici- 

Long-temps  avant  l'Arrêt  rendu  en  fa-  le  des  créanciers ,  quand  elles  appartien- 
Veur  de  M.  Berrier ,  la  Cour  avoit  aufli  ju-  nent  à  des  Regnicoles. 
gé  ,  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  le  Les  Arrêts  qui  ont  fixé  la  Jurifprudence 
IsJain  ,  le  14  Août  1713  ,  que  des  Rentes  à  cet  égard,  font  rapportés  par  M.  le  Prê- 
contlituées  à  Paris  dépendantes  de  la  fuc-  tre,  centurie  première,  ch.  79,  &;  par  Bro- 
ceflion  de  la  dame  Demont  ,  ouverte  en  deau  ,  fur  M.  Louet ,  lettre  R  ,  n.  31.  Voy. 
Normandie,  feroient  déférées  &  réglées  la  Déclaration  du  7  Décembre  17^5  »  q^ii 
dans  cette  fucceffion  par  la  Coutume  de  porte  que  les  Rentes  dues  par  le  Roi  paya- 
Normandie,  blés  à  l'Hôtel -de -Ville,  appartenantes  à 

Dans  l'efpéce  du  fécond  Arrêt,  il  s'agif-  des  Etrangers  domiciliés  hors  le  Royaume, 
fbit  de  Rentes  conftituées  fur  les  Etats  de  fe  règlent  dans  leurs  fucceûTions  par  les 
Bourgogne,  dépendantes  de  la  fucceflîon  Loix  &  Coutumes  du  domicile  du  créan- 
de  la  Duchefle  d'Holtun,  domiciliée  à  Pa-  cier  étranger  (a),  foit  relativement  au  par- 
fis ;  elles  ont  été  adjugées  à  la  dame  Berthe-  tage  de  fa  fucceflîon  ,  foit  quant  à  la  facul- 
lot  de  Pleneuf ,  ayeule  maternelle  de  la  dé-  té  de  difpofer.  Voyez  aufli  ce  que  je  dis  à 
funte ,  à  l'exclufion  du  Marquis  de  Prix  qui  l'article  Délivrance. 

■étoit  le  père,  Se  qui  prétendoit  les  recueil-         Un  Edit  du  mois  d'Août  1661 ,  enregif^ 

lir  comme  meubles,  fuivant   la   Coutume  tré  le  2  Septembre  fuivant,  défend  à  tous 

de  Bourgogne,  par  laquelle  il  foutenoit  Hôpitaux  Se  aux  Communautés  Séculières 

que  ces  Rentes  étoient  régies.  &  Régulières  du  Royaume,  de  prendre  de 

La  Combe  cite  auffi  un  Arrêt  du  23  Fé-  l'argent  à  fonds  perdu  ,  pour  en  conllituer 

vrier  1741  ,  au  mot  Partage-,  par  lequel  il  des  Rentes  à  un  denier  plus  fort  qu'à  l'ordi- 

<lit  avoir  été  jugé  qu'il  faut  fuivre   le  do-  naire. 

micile  du  créancier  pour  les  Rentes  confti-  L'Hôtel -Dieu  de  Paris,  l'Hôpital  Gé- 

tuées  fur  les  Etats  de  Bourgogne.  néral  8c  celui  des  Incurables, étoient  excep- 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  tés  de  cette  prohibition  ;  mais,  par  Edit  de 

fur  cette  matière  a  fervi  de  fondement  à  Janvier  i6ço,  enregiftré  le  6  Février,  l'e- 

l' Arrêt  rendu  au  Confeil  le  18  Septembre  xécution  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1661  a 

•I73<5,  entre  les  Fermiers  des  Domaines  de  été  ordonnée,  Se  fes  difpofitions  réitérées 

Rouen  Se  ceux  de  Paris  ,  par  lequel  il  a  été  pour  avoir  lieu  ,  même  à  l'égard  de  l'Hô- 

ordonné  que  des  principaux  de  Rentes  Se  tel-Dieu  de  Paris,  de  l'Hôpital  Général,  de 

l'aftion  de  remploi  trouvés  dans  la  fuccef-  ceux  des  Enfans-Trouvés,  des  Incurables  & 

lîon  d'une  bâtarde  affeftés  fur  des  héritages  du  grand  Bureau  des  Pauvres.  L'Edit  porte 

lîtués  en  Normandie, appartiendroient  aux  même  que  fi  les  Adminiftrateurs  font  de 

Fermiers  du  Domaine  de  Paris,  où  la  dé-  femblables  emprunts,  ils  en  répondront  en 

funte  étoit  décédée;  les  moyens  des  deux  leurs  noms. 

Parties  font  rapportés  avec    beaucoup   de  Ces  Déclaration  8e  Edit  n'interdifent, 

force  Se  de  précifion,  dans  le  vu  de  cet  Ar-  comme  on  voit ,  aux  Communautés  Se  Hô- 

rêt.  pitaux  que  la  faculté  de  conftituer  desRcn- 

II  en  eft  autrement  de  celles  dues  par  le  tes  viagères  à  un  denier  plus  fort  qu'à  l'or- 

Roi, conftituées  pour  être  payées  à  l'Hôtel-  dinaire  :  mais  fi  quelqu'un  vouloit  bien  prê- 

de  -  Ville  de  Paris,  Se  de  celles  dues  par  ter  des  fonds  à  des  Communautés  Se  Hôpi- 

l'ancien  Clergé  ,  que  le  Roi  s'eft  chargé  taux,  moyennant  des  Rentes  viagères  éga* 

d'acquitter ,  Se  qui  fe  payent  aufli  à  l'Hôtel-  les  au  denier  de  l'Ordonnance,  en  feroit-il 

de-Ville  de  Paris  :  elles  font  régies  pour  le  de  même  ?  11  a  été  jugé,  par  Arrêt  du  Grand- 

(d)  Cette  queflion  s'étoit  préfentée  entre  les  héritiers  gfeterre  on  confidtre  les  Rentes  fur  la  Ville  comme  un 

Ba'relai ,  Anglois  réfugiés  ,  &  avoir  été  appointée  au  Pailq-  mort  -  gage  ,  &  comme  une  /impie  hypothèque 

ment  par  Arrêt  du  15  Mai  171 3.  «que  le  droit  de  percevoir  &  difpofer   de   ces  Rentes, 

On  joignit  aux  Mémoires  imprimés  dans  cette  affaire ,  m  eft  réglé  par  les  Loix  du  véritable  domicile  du  créan- 

un  Ade  de  Notoriété.,  par  lequel  jl  eft  attefté  qu'en  An-  m  cie/  ««, 

Tome  III.  Fan.  1,  A  a  a 
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Confeil  ,  du  27  Septembre  1751,  que  de 
ftmblables  contrats  étoient  valables.  Cet 
Arrêt  a  été  rendu  en  faveur  des  Prêtres  de 
la  Congrégation  de  la  MiflTion  établis  à 
Lyon  ,  contre  les  nommés  1  hevenet ,  qui 
demandoient  la  nullité  de  contrats  de  conf- 
titution  de  Rentes  viagères  conftituées  fur 
le  pied  du  denier  vingt,  au  profit  du  fieur 
Tlievenet  leur  oncle  ,  les  17  Septembre 
1720,  13  Décembre  1732,  7  Se  ç)  Août 
1738. 

On  s'eft  pourvu  en  caiTation  contre  l'Ar- 
rêt du  Grand-Confeil;  mais  on  a  mis  néant 
fur  la  Requête  ;  8c  il  paroît  que  le  Parle- 
ment penfe  que  les  Fabriques  &  autres 
mains  -  mortes  ,  peuvent  prendre  des  fonds 
&  même  des  deniers  ,  moyennant  des  Ren- 
tes viagères  égales  au  revenu  Se  à  l'intérêt 
réglé  par  la  Loi.  V.  les  Arrêts  que  je  cite 
au  mot  Marguilliers. 

L'Edit  qui  défend  aux  Communautés  Sé- 
culières &  Régulières  de  conftituer  desRen- 
tes  viagères,  a  lieu  contre  les  Communau- 
tés des  Marchands  &  Artifans;  &  la  Cour, 
par  un  Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de 
M.  1  Avocat  Général  Segnier,  en  la  Grand- 
Chambre,  le  Samedi  ï  i  Juillet  17(^1,  a  con- 
firmé la  Sentence  rendue  par  les  Officiers  de 
Police  de  Tours  ,  laquelle  avoit  déclaré 
nuls  divers  contrats  de  conrtitution  de  plu- 
fieurs  Rentes  viagères  pour  emprunts  faits 
par  la  (-ommunauté  des  Chandeliers  de 
Tours ,  par  la  feule  raifon  qu'une  Commu- 
nauté ne  peut  pas  emprunter  à  Rente  via- 
gère.^ 

Néantmoins  comme  les  emprunts  faits 
par  les  Chandeliers  étoient  faits  depuis 
long  temps,  &  que  les  Prêteurs  étoient  ca- 
ducs, la  Cour,  de  grâce  &  ians  tirer  à  con- 
féquence,  a  ordonné  que  les  contrats  fub- 
firteroient. 

Des  Arrêts  duCônfeil,  des  24  Août 
1720  Se  I  5  Décembre  1722  ,  portant  règle- 
ment pour  le  payement  des  arrérages  Se  in- 
térêts des  Communautés  des  Villes  Se  Pa- 
roifles,  ont  ordonné  que  lefdits  arrérages  & 
intérêts  ne  i*  roient  payés  à  l'avenir  que  fur 
le  pied  du  denier  cnquante,  quoiqu'origi- 
rairement  dûs  fur  le  pied  d'un  dénier  plus 
fort 

Nonobftant  ces  Arrêts,  le  Juge  Confer- 
vateur  des  privilèges  de  l'Lniveriîié  de  Poi- 
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tiers  avoit  condamné  lesCorps-de-Ville  de 
la  Rochelle ,  par  Sentence  du  i  3  Mars  1727, 
à  payer  à  Pierre  le  Duc  230  livres  de  Rente 
originairement  conilituée  au  principal  de 
5000  liv.  Cette  Sentence  avoit  même  été 
confirmée  par  un  Arrêt  rendu  par  défaut 
le  20  Janvier  1728;  mais  le  Corps-de-Ville 
s'étant  pourvu  en  calfation  ,  Arrêt  eft  inter- 
venu auConfeil  fur  les  productions  refpec- 
tives  des  Parties,  le  17  Février  1731  ,  par 
lequel,  fans  avoir  égard  à  la  Sentence  &  à 
l'Arrêt  dont  j'ai  parlé  ,  il  a  été  ordonné  que 
les  arrérages  de  la  Rente  de  250  liv.  ne  fe- 
roient  payés  à  le  Duc  que  fur  ie  pied  du  de- 
nier cinquante ,  à  compter  du  premier  Jan- 
vier 1721. 

Cet  Arrêt  du  Confeil  en  énonce  un  au- 
tre du  3  Juin  1727,  qui  paroît  avoir  été  pro- 
duit. Se  par  lequel  il  paroît  qu'une  Rente 
due  à  l'Abbé  Madot  par  les  Pays  de  Bugey, 
a  auffi  été  réduite  au  denier  cinquante, con- 
formément aux  Arrtts  de  1720  Se  1^22. 

Dans  les  partages ,  quand  il  y  a  différen- 
tes efpéces  d'héntitrs,  dont  les  uns  fuccé- 
dent  au  mobilier,  Se  les  autres  aux  propres, 
1  héritier  des  Rentes  propres  prend  les  arré- 
rages échus  depuis  le  jour  du  décès  par  pro- 
portion de  temps.  Se  ce  qui  étoit  échu  au 
jour  du  décès,  appartient  à  l'héritier  des 
meubles  :  ainfi ,  par  exemple ,  fi  le  créancier 
d'une  Rente  fur  la  Ville  ou  fur  Particuliers 
décède  le  premier  Décembre,  quoique  la 
rente  ne  loit  payable  que  de  Hx  en  fix  mois 
ou  par  quartiers,  l'héritier  de  la  Rente  n'au" 
ra  qu'un  mois  du  quartier  ou  des  fix  mois 
qui  écheoiront  au  premier  Janvier  fulvant  : 
le  iurplus  appartiendra  i  l'héritier  dts  meu- 
bles: c'eft  ainll  qu'on  opère  au  Châtelet. 

Les  hypothèques  créées  fur  Ks  Rentes 
dues  par  le  Roi ,  fe  purgent  par  le  fceau.  V. 
Rut.pcation. 

Les  arrérages  des  Rentes  Conftituées  fe 
prefcrivent  par  cinq  ans.  Voyez  y^rri'ragef. 

Les  Rentes  conftituées  à  prix  d'argent 
font- elles  meubles  ou  immeubles  ?  V.  MeU' 
èles. 

Çiiid,  des  Rentes  viagères?  V.  Ihid. 

Prefque  toutes  les  Kentes  conftituées  fu? 
le  Roi ,  font  affranchies  du  droit  d'aubaine, 
les  Fdits  portant  création  de  cesRentes  con- 
tiennent ordinairement  une  renonciation  a 
ce  droit,  au  moyen  de  quoi  les  Etrangers 
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peiivenf  en  acquérir ,  Se  leurs  parens  y  fuc-  tage  avant  conteftation  en  caufe.  Voyez  les 

cèdent.  Voy.^z  les  Edits  donnés  à  ce  fujet,  articles  loi  &  fuivans  de  la  Coutnme  de 

&  fiiiiî'iliéremeat  des  Lettres-Patentes  du  5  Paris ,  8c  ce  que  je  dis  aux  articles  Dégucr- 

Décembre  1753  ,  enregiftrées  le  30.  pjjemcnt  &c  Pojfrffiorj. 

Rr\?TVC    r-o\T'ïAC'vTd%T/-ii?rjrc  L^  Rtnte  Foncière    étant  fiibrogée   â 

RLNTiiS    CONVE.VANCIERES.  l'héritage  dont  elle  cft  le  prix,  elle  eft  de 

C'elt  le  nom  qu'on  donne  en  Bretagne  Ta  nature,  par   vertu  de  cette  repréftnta- 

au  prod'iît  des  b.'pns  nliénés  à  domaine  con-  tion  ,  perpétuelle  Se  non  rachetsble  :  rien 

gézhi^.  Y  oyez  BmI  ù  Domaine  Longéuble.  n'empêche   néantmoins   que   le  Preneur    à 

RrxTTtrc    rr^NT/^Tcnrc  rente  ne  rtipiile  dans  le  conrrat  qu  ilpot  rra 

RENTES    FONCIERES  Ja  racheter,  ma-s  H  cette  faculté  T.jette  à  la 

Voyez  ^^/^.r^;^y    5^^,/u  rm.,ay.,«r,  prefcription  ordinaire ,  n'eft    pas    ex.rcée 

Champ.trt ,  fabrique  &  Sohdite.  ^^.^^  j/^^.^p^  ^,^i,^  ^  1^  ,,„,,  recouvre  fon 

La  Rente  Foncière  eft  celle  que  le  Pre-  privilège  de  perpétuité.  Coutume  à~  Fa- 
neur à  rente  d'un  héritage  crée  au  profic  du  ris,  article  lio. 

Bailleur  ,  à  caafe  de  l'aliénation  qui  en  eft         H  faut  excepter  de  crtte  régie  les  Rentes 

farte.  Ces  fortes  de  rentes  font  nommées  qui  font  dûe^fur  les  maifcns  desVi|l':s& 

Fieffés  en  Normandie.  Fauxbourgs  an  Royaume;  celles  -  là  font 

Ces  rentes  repréfentent  tellement  l'héri-  toujours  rachetables;  les  Ordonnances  l'ont 

tage  fur  lequel  elles  font  à  prendre,  qu'el-  ainfi  réglé  jour  la  décoration  des  Villes: 

les  fonr  rég:es  par  la  Coutume   dans   la-  ainfi  ,  quoique  les  Rentes  Foncicrts  fi.r  ces 

quelle  il  eft  fitué;  qu'elles  donnent  ouver-  maifons  foient  ftipulées  non  rachetables, 

ture  au  retrait  &  aux  droits  Seigneuriaux,  elles  peuvent  néantmoins  le  rembourfer,  â 

quand  elles  font  vendues  ,  &  que  fi  l'héri-  moins  qu'elles  ne  foient  dues  au  Seigneur  , 

tage  étoit  propre  au  Bailleur,  la  rente  qui  &  les  premières  prifes  après  le  ctns.  V.  l'ar- 

le  repréfente  eft  de  même  nature  (rf),  parce  ticle  izi  de  la  Coutume  de  Paris,  &  ce  que 

qu'elle  y  eft  fubrogée.  je  dis  aux  articles  Lods  &  Ventes t  Se  Kem- 

^  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé ,  par  Ar-  bûitrfement. 
rêt  rendu  le  3  Août  1743 ,  que  le  vendeur         La  Rente  Foncière  étant  le  prix  d'un  hé- 

d  une  Rente  Foncière  n'eft  point  garant  de  ricage  qu'elle  repréfente,  la  preftation  peut 

la  folvabilité  du  débiteur,  lorfque  la  vente  en  être  ftipulée  ou  en  fruits  ou  en  denrées, 

ne  contient  pas  promelfe  de  fournir  &  faire  comme  en  argent,  Se  les  arrérages  ne  font 

valoir.  fujets  qu'à  la  prefcription  ordinaire.  Voyez 

Les  engagemens  du  preneur  à  rente  c^C-  l'Analyfe  du  Droit  François ,  ch.  7 ,  n'*.  i. 
fent  avec  fa  pofrefljon,  à  moins  que  par  le  Le  Preneur  à  Rente  Foncière  eft  vrai- 
contrat  il  ne  fe  foit  perfonnellement  foumis  ment  Propriétaire  de  l'héritage,  il  peut  en 
a  la  fournir  Se  faire  valoir;  hors  ce  cas  ,  changer  la  nature  Se  la  fuperficie  à  fon  gré» 
chaque  détempteur  n'eft  tenu  de  payer  que  pourvu  que  ces  changemens  ne  diminuent 
les  arrérages  échus  pendant  fa  détention.  pas  le  revenu ,  &:  que  l'héritage  foit  toujours 
Le  créancier  a  cependant  hypothèque  Se  d  un  produit  au  moins  fuffifant  pour  acquit- 
privilège  fur  la  chofe  pour  les  arrérages  ter  laRente.  V.  fi^i/ ài?ewrf. 
échuç  ,  &  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  le  On  ne  donne  pas  la  qualité?  deRenteFon- 
détempteur  aéiuel  eft  tenu  de  les  acquitter,  ciere  à  celle  qni  eft  conftituée  pour  le  prix, 
fauf  fon  recours  contre  les  anciens  poîTef-  d'une  vente  d'immeubles,  moyenrart  un 
feurs.  11  peut  auffi  erre  contraint  de  palfer  prix  déterminé,  parce  qu'elle  a  un  capital 
reconnoilfance  de  la  rente.  Y  .Titre  nouvel.  fixé;  &  quoiqu'une  pareille  Rente  foit  prî- 
Mais  lî  c'eft  un  tiers-acquéreur  de  bonne  vilégiée,  fur  le  fonds  qui  en  eft  l'occafion, 
foi, qui  a  jufte  caufe  d'ignorer  cette  charge,  en  faveur  du  vendeur,  elle  eft  aiTujettie  aux 
il  peut  s'en  exempter,  tant  pour  le  palfé  régies  qui  régiflent  !es  Rentes  conftituées. 
que  pour  l'avenir,  en  dég'îerpiflant  l'héri-  Se  elle  eft  rembourfable  à  perpétuité. 

(a)  Tout  ci\i  a  Jieu  ,  foit  qu?  Ja  Rent'i  foncière  foie  tcdî  racJierer  eft  une  quaJité  accidsntelJe  dj  Ja  Rjnte,  qui 

Aipulée  non  rachetable  ou  fachetable  ;  parcs  que  la  facul-  n'en  change  ^zs  la  nature. 

A  aa  ij 
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Il  y  a  néantmoins  cette  différence  entre  Datus  cette  efpdce,  il  s'agiiïbit  d'une  Ren- 
ies arrérages  d*une  Rente  conftitnée  pour  le  te  de  3<5  bichets  de  bled,  acq^uife  par  les 
prix  fixé  d'un  héritage,  &  ceux  d'une Ren-  Religieux  de  Reconfort  en  1282  ;  le  Con- 
te conftituée  à  prix  d'argent,  que  les  pre-  trat  originaire  étoit  perdu,  &  on  ne  fçavoit 
miers  ne  font  pas  fujeis  à  la  prefcriptton  de  en  quel  temps  la  Rente  avoir  été  conftituée» 
cinq  années.  V.  Arréru^es.  ni  comment  ;  dans  le  doute,  la  Sentence  des 

Celui  qui  donne  un  héritage  A  Rente  Fon-  Requêtes  du  Palais  avoir  jugé  la  Rente  ra- 
ciere,&c  celui  qui  le  prend,  en  chargent  chetable;  mais  elle  fut  infirmée  par  l'Ar- 
tellement  l'héritage,  que  la  moindre  com-  rêt  (a) .  M.  Bouguî'er  en  rapporte  un  fem- 
me la  plus  grande  partie,  eft  obligée  à  la  blable  du  2  Août  itfoi, lettre  R,  n.  7. 
totalité  de  la  Rente  ,  enforte  que  fi  le  Pre-  On  diftingue  \ts  Rentes  Foncières  en  Ren- 
neur  de  l'héritage  le  divife  en  plufieurs  por-  tes  portables  Se  en  Rentes  quérables ,  quand 
tïons,  le  Détenteur  de  l'une  de  ces  por-  les  Rentes  portables,  c'efl:  -  à- dire,  celles 
tions  ert  obligé  à  la  totalité  de  la  Rente  ;  que  le  débiteur  doit  porter  à  fon  Créancier, 
8c  celui  qui  en  eft  Créancier,  peut  s'adref-  font  payables  en  grains,  &  qu'elles  n'ont 
fer  à  un  feul  pour  en  exiger  le  payement  pas  été  portées  &  payées  au  domicile  du 
entier ,  parce  que  ra<5lion  qui  naît  du  Con-  Créancier  dans  l'année ,  celui  qui  la  doit  eft 
trat,  n'eft  pas  pure  perfonnelle;  elle  ell:  hy-  tenu  la  p:yer  le  plus  haut  prix  que  le  grain 
pothécaire  ;  c'eft  la  chofe  qui  doit  toujours,  a  valu  dans  l'année;  au  lieu  que, quand  la 
quand  elle  fubfifte,  dans  fes  moindres  par-  Rente  eft  quérable,  elle  ne  peur  s'exiger 
ties.  Voyez  Dumoulin,  fur  la  Coutume  de  qu'à  raifon  de  la  valeur  du  grain  au  temps 
Paris ,  Se  les  Arrêts  que  je  cite  au  mot  Soli-  de  l'échéance.  V.  Cambolas ,  liv.  i,  ch.  20. 
dite.  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par  Ar- 

A\nC\ ,  lorfque  des  héritages  fujeîs  à  une  rêt  rendu  le  4  Avril  1748  ,  que,  quand  le- 

RenteFonciere,  font  aliénés  ou  divifés,  foit  Créancier  d'une  Rente  fiefFe  s'eft  remis  en 

par  vente,  par  partage  ou  autrement,  ils  pofienion  d'un  fonds  fieffé,  en  vertu  d'une 

demeurent  toujours  dans  le  même  état  à  Sentence  ,  le  Preneur  à  Rente  n'eft  plus  re- 

l'égard  du  Créancier  de  la  Rente  ,  ils  lui  cevable  à  en  appeller,  même  en  offrant  de 

restent  hypothéqués  par  indivis  comme  au-  payer  les  dépens  &  les  arrérages, 

paravant;  parce  qu'on  ne  peut  pas  préjudi-  La  preftation  d'une  Rente  Foncière  con- 

cier  au  droit  que  le  Créancier  a  fur  la  chofe  tre  laquelle  on  oppofe  la  prefcription.peut- 

hypothéquée.  Voyez  les  art.  90,  100  &  loi  elle  fe  prouver  par  témoins  ,  quand  la  pof- 

de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  l'art.  217  de  la  feffion  eft  déniée  à  celui   qui  demande  la 

Coutume  de  Tours.  Rente?  Cette  queftion  s'eft  préfentée  en  la 

Lorfqu'une  Rente  eft  ancienne,  &c  que  cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  entre  le 

l'origine  en  eft  inconnue,  fi  une  telle  Ren-  Curé  &   la  Communauté  des  Prêtres  de 

te  eft  payable  en  grains ,  &  qu'on  ne  puif-  Moutier  -  Felletin  ,  Se  les  Habitans  du  Vil- 

fe  en  rapporter  le  Contrat  conftitutif,  elle  lage  d^'Arbre- en -Marche,  mais  elle  y  a  été 

eft  réputée  procéder  de  bail  d'héritages, ou  partagée;  Se  depuis ,  par  Arrêt  rendu  fur 

de  foulte  de  partage,  donation   ou  autre  départage  en  la  quatrième  Chambre  des  En- 

caufe  femblable.  Se  par  conféquent  non  ra-  quêtes ,  le  11  Mars  1743,  la  Cour  a  confir- 

chetable  ,  fur-tout ,  fi  elle  étoit  déjà  due  mé  les  Sentences  rendues  à  Moutier-Ro- 

avant   le   14''   fiéde  ;  parce    que   ce   n'eft  zeille  Se  à  Gueret ,  qui  avoient  admis  la 

que  depuis  cette  époque,  que  les  Rentes  preuve,  tant  par  titres,  que  par  témoins, 

conftituées  font  en  ufage.  La  Cour  l'a  ainfi  II  y  a  quelques  Coutumes  dans  lefquelles 

décidé  par  un  Arrêt  célèbre,  rendu  en  la  les  Rentes  Foncières  ne  font  pas  purgées 

Grand'Chambre  fur  les  Conclufions  de  M.  par  le  décret  de  l'héritage  qui  les>  doit.  Sur 

d'Agueffeau,  le  31  Décembre  1740.  cela,  voyez  l'article  271  de  la  Coutume  de 

(a)  Sans  Jes  circonftances  de  cette  a/Faire  &  Je  con-  roît  devoir  n.iturellement  conduire  à  la  faire  prcfumet 

cours  de  l'ancienneté,  ne  feroit-il  pas  plus  naturel  ,  lorf-  telle  ,  &:  par  confcquent  à  la  juger  rachetable,  à  moins 

qu'il  n'y  a  ni  reconnoiflance  ,  ni  poffefiion  fulf.fjnte  ,  de  qu'elle  ne  loit  due  au  Seigneur  àkeSt  ;  parce  «ju'ii  eft.  en 

répuçcr  ia  rençe  conftiçuéç-?  J.a  faveur  du  débiteur  lus  pa-  ce  cas  préfumé  baiJJcur  de  fçnds, 
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Bretagne,  l'article  149  de  celle  de Châlors,  i(553  »  qu'on  trouve  au  Journal  des  Au- 

l'articie  127  de  celle  de  Troycs  ,  l'article  diences. 

485  de  celle  d'Anjou ,  l'article  489  de  celle  Si  le  Juge  qui  inftruit,  reconnoît  Ton  in- 
du Maine,  &  l'article  578  de  celle  de  Nor-  compétence ,  il  ne  doit  pas  même  attendre 
mandie.  Mais  voyez  auffi  ce  que  je  dis  aux  que  l'accufé  demande  fon  Renvoi ,  il  doit 
articles  Décrets  &  Oppofition.  l'ordonner  d'office. 

D'autres  Coutumes  permettent  au  débi-  RÉPARATION    CIVILE. 

teur  des  Kentes  foncières  non  rachetables,  \t    yi        j      n               r-^  i     '  " 

1     ,      ,.,  ,                j    11      y-              1  \ .  Amende t  UommaQc  &  Intérêt. 

de  s  en  Ijberer  quand  elles  lont  vendues,  en  ^ 

rembourfant  à  l'Acquéreur  dans  l'année  ,  le  On  nomme  ainfi  les  Tommes  que  les  cri- 
prix  de  Ton  acquifition  Se  les  loyaux-coûts,  minels  font  condamnés  de  payer  aux  Parties 
Voyez  l'article  501  de  la  Coutume  de  Nor-  civiles ,  pour  les  dédommager  du  tort  que  le 
mandie.  crime  leur  a  caufé. 

ctTMTrrM        Ayr  »•        r-  •    •     tr  La  Réparatio-n  civile ,  envifagée  relative- 

KhN  VOI  en  Matière  Criminelle.  ^      1  •       .     1  „     1  ^lu^a  r^.-r.„<^r, 

XT    rr       '          0    r>  '  ;•        •  «lent  a  celui  contre  lequel  elle  elt  pronon- 

V.  Lompetefice  Se  DecUnatotre.  ,        r,  ,     r  -.^  «,  u\,„«;m-^«  J';,«  AM\r 

'^  cée ,  eit  la  luite  oc  la  punition  a  un  aeiic 

Le  Renvoi  en  Matière  Criminelle  eflr  la  grave,  &  fouvent  capital;  c'eft  pour  cela 

même  chofe  que  le  déclinatoire  en  matière  qu'on  la  met  au  rang  des  peines, 

civile;  il  y  a  même  plufieurs  Jurifdiftions ,  Ainfi  on  peut  dire  qu'il  n'eft  pas  abfolu- 

où  l'on  fe  fert  du  terme  de  Renvoi  en  ma-  ment  vrai  que  nous  ne  connoiflons  de  pei- 

tiere  civile ,  pour  marquer  le  déclinatoire.  nés ,  que  celles  qui  font  prononcées  à  la  ré- 

Celui  qui  a  rendu  plainte  devant  un  Ju-  quifition  du  Miniftere  public;  car  il  n'ap- 

ge,  ne  peut  demander  fon  Renvoi  devant  partient  à  la  vérité  qu'à  ce  Miniftere ,  ven- 

un  autre,  encore  qu'il  foit  Juge  du  délit,  geur  de  l'ordre  public,  de  requérir  &  d'ob- 

Ordonnance  Criminelle,  titre  premier,  ar-  tenir  des  peines  relatives  à  la  vindifte  pu- 

ticle  2.  blique,  comme  font  les  peines  capitales  du 

Il  y  a  des  cas  où  l'accufé,  traduit  devant  premier  ordre;  mais  cela  n'empêche  pas  que 

le  Juge  du  délit,  peut  néantmoins  deman-  celui  qui  eft  oflFenfé,  ne  demande  Se  n'ob- 

der  fon  Renvoi.  tienne  les  peines  qui  conviennent  à  fa  Ré- 

Si,  par  exemple,  un  accufé  prîvilégré  paration  perfonnelle;  &  quoique  ces  peine» 
êtoit  pourfuivi  à  la  requête  d'une  Partie  foient  d'un  ordre  beaucoup  inférieur  aux' 
privée,  alors  il  pourroit  (l'accufé)  deman-  premières,  elles  n'en  ont  pas  moins  le  ca- 
det fon  Renvoi  ;  mais  tl  devroit  le  requérir  radere  de  peine  ;  &  la  Réparation  Civile  eft 
avant  la  confrontation;  car  ,  après  qu'il  a  de  cette  efpéce. 

entendu  la  leélure  delà  dépofition  d'un  té-  La  Réparation  Civile  eft,  ducôtéderof- 

moin  ,  il  ne  peut  plus  le  demander.  Ordon-  fenfé,  la  Réparation  d'un  dommage  qui  ne 

nance,  ihid.  art  5.  s'eftime  pas;  du  côté-du  condamné,  elle  eft 

Cependant  C\  le  Juge ,  devant  lequel  l'ac-  la  peine  que  mérite  un  délit  grave  ;  &  c'eflr 

Ciifé  a  été  traduit,  étoit  tout-à-fait  incompé-  d'après  cette  double  idée  que  la  Jurifpru- 

tent;  dans  ce  cas,  il  feroit  toujours  à  temps  dence  a  réglé  les  effets  de  cette  condam- 

de  demander  fon  Renvoi ,  parce  qu'un  Ju-  nation. 

ge,  naturellement  incompétent,  ne  peut  ja-  D'un  cèté,  la  faveur  que  mérite  celui  qui- 

mais  devenir  compétent.  obtient  la  Réparation ,  a  fait  tenir  pour  prin- 

Les  Juges  doivent  renvoyer  les  procès  &  cipe,  que  l'aftion  qui  en  naît  en  fa  faveur  , 
lesaccufés,  qui  ne  font  pas  de  leur  compé-  ne  fe  confond  point  parmi  (es  autres  biens  j,. 
tence,  devant  ceux  qui  en  doivent  connoî-  Se  qu'elle  demeure  tellement  attachée  à  fa 
tre ,  trois  jours  après  qu'ils  en  ont  été  re-  perfonne,  qu'aucun  événement  ne  peut  er> 
quis,  à  peine,  &c,fuivant  l'Ordonnance  cri-  empêcher  ,  rri  enfufpendre  L'-ipplication. 
minelle,  il>id.  art.  4;  &  ce  Renvoi  ne  doit  C'eft  pourquoi  différens  /»frêcs  ont  jugé- 
pas  fe  prononcer  par  le  feul  Juge  qui  fait  que  la  Réparation  Civile  u  *toit  point  fai- 
l'inftruftion  ,  mais  par  le  Tribunal  en  en-  fiflable.  Defmaifons,  dans  ion  Recueil, enr 
lier.  Voyez  un  Arrêt  rendu  le  23  Août  rapporteunrenduleS  AvrJli6^d.Bafna§ej 
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fur  l'article  143  de  la  Coutume  de  Norman-  core  aujourd'hui  la  contrainte  par  corps  d« 

die ,  en  rapporte  deux  qui  ont  décidé  de  mê-  plein  droit ,  même  contre  les  feptuagénaires 

me.'  Mais  on  prétend  qu'un  Arnt  du  18  &  les  femmes  mariées  ;&  Ton  tient  pour 

Août  1752. rendu  fur  délibéré  en  la  cinquié-  principe  que  le  condamr.é  n'eft  pas  receva- 

me  Chambre  des  Enquêtes,  a  j.ugé  le  con-  ble  à  faire  ceffion  de  biens,  pour  s'en  affran- 

traire   en  faveur  de  Jacques  Dekhamps  ,  chir.  Voyez  Papon  au  lieu  ci-delfus  cité,  & 

contre  le  fiaur  de  Francini,  Comte  de  Vil-  Berrault  fur  l'article  20  de  la  Coutume  de 

lépreux.  Normandie. 

C'eft  par  une  fuite  du  même  principe  La  Réparation  Civile  n'eft  pas  non  plus 

qu'on  juge  que  fi  celui  qui  a  obtenu  une  fufceptiblede  ccmpenfation,  paJ^'î-    «fe- 

Réparation  Civile,  vient  à  décéder  avant  roit  une  voie  de  priver  l'offcnfé  de  1  ?f  pli- 

que  d'en  être  payé,  l'a<5iion  ne  fuit  point  cation  qui  doit  en  être  faite  à  fa  per/cne: 

l'ordre  des fuccefllons,  mais  qu'elle  pafle  in-  la  même  raifon  qui  vait  que  fts  créarcicrs 

dirtinélement  à  ceux  qui  étoient  attachés  à  ne  puilTent  la  faifir ,  veut  que  le  condsn  né 

l'offenfé  par  les  liens  les  plus  étroits  :  ainfi  re  puifle  la  ccmpenfcr.  Voyez  Cvnptuja- 

le  fils  y  fuccéde,  quoiqu'il  ne  foit  pas  héri-  tion. 

tier  de  fon  père;  la  veuve  y  a  part  aufli ,  D'ailleurs,  la  corrpcnfation  eft  une  de- 

quoiqu'elle  ne  foit  pas  commune  en  biens  tion  qui  ne  peut  s'exercer  fur  une  dette  pé- 

avec  Ion  mari,  ou  qu'elle  ait  renoncé  à  la  nale;  parce  qu'il  eft  de  l'efTtrce  des  peines 

communau;é.  Inftit.  Coût,  de  Loyfel,  liv,  de  ne  pouvoir  être  acquittées  jar  équipoU 

3  ,  tit.  3  ,  n.  22.  Voyez  aufli  l'article  24  de  lence,  ni  par  fiilion  :  &:   qu'elles  doivent 

h  Coutume  de  Lille ,  &  M.  Louet ,  lett.  D ,  être  fubies  telles  qu'elles  ont  été  pronon- 

ji».  I ,  gc  H,  n°.  ç.  cées.  C'ert  l'opinion  de  Dumoulin,  de  la 

L'article  1 6  du  titre  1 2  de  la  Coutume  de  Combe  Se  de  Bourjon  ;  mais  on  prétend  que 

Cambrai  porte  que  les  deniers  provenani  de  l'Arrêt  du  18  Juillet  1752,  dont  j'ai  déjà 

lu  pa'x  d'un  homicide,  nejontfujets  àpayer  parlé,  a  jugé  le  contraire  en  faveur  de  Jac- 

les  dettes  de  l'occis,  &  appartiemem  moitié  ques  Defchamps,  contre  le  Comte  de  VU- 

à  lu  veuve ,  5c  l'autre  moitié  aux  hoirs  plus  lépreux. 

prochains  de  l'homicide,  s'il  étoit  marié;  au-  Si  l'on  admettoit  la  compenfation  pouf 

trement  le  tout  appartient  cl  fefdits  hoirs.  V.  les  Réparations  Civiles,  ce  feroit  ouvrir  la 

le  Commentaire  de  Pinault  des  Jaunaux  fur  porte  à  de  très-grands  abus  ;  car  des  créan- 

cet  article.  ciers  pourroient  impunément  fe  porter  con- 

D'un  autre  clnè,  le  caraftere  pénal  que  tre  leurs  débiteurs  infolvables,  à  des  excès 

porte  avec  foi  la  Réparation  Civile,  relati-  repréhenfibhs  :  les  Tribunaux,  pour  ven- 

vement  à  celui  qui  y  eft  condamné,  a  fait  ger   les   débiteurs  opprimés,  leur  adjuge- 

recourir  aux  moyens  les  plus  rigoureux  pour  roient   envain  des    Réparations    Civiles; 

le  contraindre  au  payemect.  Dans  l'ancien-  puifqueles  condamnés  en  feroient  quittes 

ne  Jurifprudence,  la  condamnation  pécu-  pour  oppofer  la  compenfation,  ^  donner 

niaire,  prononcée  au  profit  de  la  Partie  ci-  quittance  de  fommes,  dont  ils  défefpéroient 

vile,  écoit  connue  de  m"me  que  celle  qui  fe  d'être  payés. 

prononce  au  profit  du  Roi ,  fous  la  dénomi-  Ces  principes  font  fondés  fur  la  Jurifpru- 

nation  d'amende;  Se  fi  le  condamné  éroit  dence  conftante.  11  y  a  d'abord  un  Arrêt 

par  fon  indigence  hors  d'état  d'y  fatisfaire,  rendu  le  15  Mars  1664,  Se  rapporté  dans  le 

la  peine  pécuniaire  fe  convertiffoit  en  peine  Diftionnaire  de  la  Ville  ,  qui   a  jugé  que 

corporelle.  les  Réparations  Civiles  ne  fe  compenfent 

On  trouve  des  traces  de  cette  Jurifpru-  point, 

dence  dans  tous  les  anciens  Arrêtiftes,  &  Voici  l'elpéce  d'un  fécond, 

cntr'autres  dans  Papon  ,  liv.  10,  titre  10:  Le  nommé  le  Goix ,  Se  fa  femme,  ayant 

elle  eft  acluellement  moins rigoureufe; mais  été  accufés  de  banqueroute  frauduleufe  en 

la  Réparation  Civile  n'en  a  pas  moins  con-  1718,  par  Pierre  David  &  François  Bou- 

fervé  le  caraélere   de  peine  8c  fes  princi-  tet,  leurs  créanciers ,  le  procès  fut  inftruit 

paux  effets.  Elle  emporte  effectivement  en-  au  Châielet.ou  les  accufés  eflTuyerent  des 
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condamnations  d'amende  &  de  Réparations  nocente;  mais  la  Réparation  Civile  a  tou- 

Civiles  ;  mais  ayant  appelle  de  la  Sentence ,  jours  pour  caufe  un  délit ,  dont  le  condam- 

elle  fnt  infirmée  par  Arrêt  rendu  le  27  Juin  né  s'elt  rendu  coupable,  &  pour  objet  la 

172 1  ;  leGoix  &  fa  femme,  furent  déchar-  Réparation  d'un  tort  fouffert  par  l'ofFen- 

gés  de  l'accufation ,  8c  leurs  créanciers  con-  fé  ,  non  -  feulement  dans  fa  fortune ,  mais 

damnés  envers  eux  folidairement  en  3000 1.  encore  dans  fa  perfonne  &  dans  fon  hon- 

de  Réparations  Civiles.  neur. 

Cette  condamnation  ne  fut  pas  plutôt  La  Partie  civile  peut  valablement  traiter 

prononcée,  que  les  créanciers  de  le  Goix  de  fes  intérêts  civils  avec  l'accufé;  &  celui- 

firent  faifir  entre  les  mains  de  David   8c  ci  ne  doit  pas  moins  payer  ce  qu'il  a  pro- 

Boutet  :  ceux-ci  de  leur  côté  oppofoient  la  mis,  quoique  par  l'événement  de  l'inftruc- 

compenfation  à  le  Goix  Se  fa  femme,  qui  tion  fuivie  à  la  requête  du   Miniftere  pu- 

défendirent  â  cette  double  attaque  ,  en  op-  blic ,  poftérieurement  à  la  tranfaélion  ,  il  ait 

pofant  que  les  Réparations  Civiles  n'étoient  été  mis  hors  de  Cour  fur  l'accufation  ;  parce 

ni  faifiiTables  ,  ni  compenfables;  mais  ils  qu'on  ne  peut  pas  reclamer  contre  une  tran- 

voulurent  bien  confentir  que  le  nommé  Ni-  faftion  fur  procès ,  &  que  d'ailleurs  la  tran- 

colas ,  un  de  leurs  créanciers ,  touchât  fur  les  fadlion  peut  être  caufe  du  dépérilTement  des 

3000  liv.  une  fomme  de  950  liv.  qu'ils  lui  preuves. 

dévoient  :  fur  cela  Arrêt  eft  intervenu  le  8  C'eft  ce  que  la  Cour  vient  déjuger  en  fa« 

Août  1721  ,  qui  ordonna  que  fur  les  3000  veur  du  fieur  Pillaut,  contre  les  nommés 

liv.  de  Réparations  Civiles  adjugées  à  le  Defrues,  par  Arrêt  rendu  en  la  Tournelle  , 

Goix&  fa  femme,  la  faifie  de  Nicolas  tien-  au  rapport  de  M.  Severt,  le  Samedi  26  Avril 

droit;  &fans  s'arrêter  aux  faifies  &  deman-  1760,  par  lequel  la  Sentcncerendue  au  Bail- 

des  des  autres  créanciers,  l'Arrêt  ordonne  liage  de  Chartres ,  le   20  Août   1754,  qui 

que  le  furplus  des  3000  liv.  fera  délivré  à  déboutoit  les  Defrues  de  leur  demande  en 

Goix  &  à  fa  femme,  &  condamne  David  &  enthérinement  des  Lettres  de  Refcifion  par 

Boutet  aux  dépens.  eux  prifes  contre  la  tranfaétion  fur  la  Ré- 

II  y  a  enfin  un  dernier  Arrêt  rendu  en  paration  Civile  due  au  fieur  Pillaut,  a  été 

'739  »  ^"i  3  )"S^  l^e  Gabriel  Vaurillon  de  confirmée. 

l'Etang.  &  fa  femme,  ne  pouvoientoppo-  RÉPARATION   D'HONNEUR, 
ier  au  heur  Mollerat  la  compenlation  d  ar- 
rérages de  rente  à  eux  dûs  par  les  Srs  Mol-  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  la  fatisfacftfon 
lerat ,  avec  loool.  de  Réparations  Civiles;  qu'on  oblige  quelqu'un  de  donner  à  une 
enquoi  eux,  Vaurillon  &la  femme,  étoient  perfonne  injuriée. 

condamnés,  par  Arrêt  rendu  le  22  Juillet  Cette  Réparation  peut  être  différente,  fe- 

1737.  envers  lefdits  Mollerat,  qu'ils  avoient  Ion  les  diverfes  injures  qui  ont  été  faites;  la 

accufés  d'avoir  fabriqué  un  faux  contrat  de  plus  commune  &  la  plus  ordinaire  eft  d'af- 

mariage.  V.  Dommage  &  Intérêt.  fujettir  celui  qui  a  fait  l'injure  ,  à  reconnoî- 

Je  dois  cependant  dire  ici  qu'un  Arrêt  de  tre  en  préfcnce  d'un  certain  nombre  de  té- 
la  Cour  des  Aides  ,  rendu  le  22  Juin  1728  ,  moins ,  au  choix  de  la  perfonne  injuriée  , 
au  profit  de  Borelly ,  contre  Taxis ,  a  jugé  qu'elle  n'eft  point  tachée  des  injures  qui  ont 
en  faveur  de  la  compenfation  j  mais  c'eft  un  été  proférées  contr'elle. 
Arrêt  foUtaire,  qui  ne  peut  pas  balancer  II  eft  auffi  d'ufage  d'ordonner  qu'il  fera 
l'autorité  d'une  Jurifprudence  contraire.  dreffé  un  ai5le  de  cette  reconnoillance,  & 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  les  dom-  qu'on  le  dépofera  au  Grefi^e. 

mages-intérêts  avec  \ts  Réparations  Civi-  Quelquefois  la  Réparation  va  jufqu'à  af- 

les  ;  ces  deux  condamnations  différent  beau-  fujettir  celui  qui  a  fait  l'injure ,  à  demander 

coup  l'une  de  l'autre.  Les  dommages-inté-  pardon  ;  cela  varie  félon  les  circonftances  , 

rets  font  regardés  comme  un  dédommage-  la  qualité  des  perfonnes&  la  qualité  desin- 

ment  d'une  perte,  que  celui  qui  les  obtient,  jures.  Voyez  l'Arrêt  du  i  2  Oélobre  1754» 

a  foufferte  dans  fa  fortune,  &  qui,  de  la  dont  je  parle  à  l'article  Félonie,  dans  une 

part  du  condamné  >  peut  avoir  une  caufe  in-  noie ,  6c  ce  que  je  dis  au  mot  Injure, 
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RÉPARATIONS. 

Les  propriétaires  font  obligés  de  tenir 
leurs  locataires  clos  8c  couverts,  &  de  faire 
les  grofles  Réparations  des  bâtimens  qu'ils 
ont  loués  ;  Se  s'ils  le  refufent,  ils  peuvent 
non-feulement  y  être  contraints  ,  mais  en- 
core condamnés  aux  dommages-intérêtspour 
l'incommodité  que  foufFre  le  locataire. 

Le  locataire  doit  fouftVir  que  les  greffes 
Réparations  fe  faflent  dans  les  fermes  des 
champs  fans  qu'il  puiife  demander  d'indem- 
nité, à  moins  qu'il  ne  s'agiife  d'une  grange 
ou  autre  bâtiment,  dont  la  privation  lui  ait 
fait  fouffrir  un  préjudice  nofable. 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  fimplemaifon, 
Je  locataire ,  quoique  chargé  par  fon  bail  de 
fouffrir  les  groHes  Réparations,  ne  les  doit 
cependant  fupporter  que  pendant  fix  femai- 
Ties  ;  &  fi  elles  durent  plus  long  -  temps ,  il 
eft  en  droit  de  demander  à  fon  propriétaire 
qu'il  le  dédommage. 

Les  menues  Réparations  font  de  droit  à 
la  charge  du  fermier  ou  du  locataire,  com- 
me les  groffes  font  de  droit  à  la  charge  du 
propriétaire.  V.  Réparations  Locatives. 

Dans  la  régie  générale,  tout  fermier  ou 
tout  locataire  entrant ,  doit  recevoir  les  lieux 
en  bon  état  de  Réparations  qu'il  fçait  être 
à  la  charge  de  celui  qui  fort  ;  s'il  reçoit  les 
lieux  fans  s'en  plaindre,  on  préfume  qu'ils 
Jui  ont  été  remis  en  bon  état. 

Il  en  eft  dcmêmepour  toutes  celles  qu'on 
déclare  par  le  bail  être  à  la  charge  du  fer- 
mier fortant. 

De  quelles  Réparations  les  ufufruitîers 
font- Us  tenus  ?  V.  Douaire ,  8c  UJufruit. 

RÉPARATIONS  Bénéiiciales. 

V.  Décimateiirs ,  Doyens  -  Ruraux ,  Eglife , 

Habitans ,  8c  Presbytère. 

L'obligation  de  faire  les  Réparations  aux 
bâtimens  dépendans  de  Bénéfices  {ci) ,  fe  con- 
tra<5î:e  par  la  prife  de  poflre/Tion  du  titulaire 
&  par  la  perception  des  fruits  du  Bénéfice, 
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dont  les  Réparations  font  une  charge  privi- 
légiée. 

L'aélion  pour  exiger  les  Réparations  ap- 
partient au  Bénéfice,  &  le  Titulaire  n'en  a 
que  l'exercice,  comme  adminiftrateurSc  tu- 
teur de  l'Eglife  ;  d'où  naît  la  conféquence, 
que  s'il  néglige  d'intenter  cette  aftion  ,  fon 
fucceffeur  peut  8c  doit  la  faire  valoir,  lorf- 
qu'elle  n'eft  pas  éteinte  par  la  prefcription. 

L'article  lo  de  l'Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1691  ,  portant  création  d'économes  fé- 
queftres,  les  autorife  à  faire  viflter  par  des 
Experts  les  maifons  ,  fermes  8c  autres  bâti- 
mens dépendans  des  Bénéfices  qui  font  â  la 
nomination  du  Roi  incontinent  (^)  après  la 
mort  des  titulaires  en  préfence  de  fes  héri- 
tiers ,  de  l'Ordonnance  du  Juge  Royal  des 
lieux. 

Et  A  dans  les  fix  mois  après  que  les  Pro- 
cès-verbaux de  vifitefont  faits,  les  héritiers 
n'ont  pas  fait  mettre  les  bâtimens  en  bon 
état,  les  économes  féqueflres  peuvent  faire 
procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des  Ré- 
parations conftatées  par  lefdits  Procès-ver- 
baux: c'efl  la  difpofition  de  l'article  11  du 
fufdit  Edit.  V.  aufli  l'Arrêt  du  Confeil  du 
28  Février  16^6. 

Comme  l'article  premier  du  titre  21  de 
l'Ordonnance  de  \66j ,  défend  à  tous  Juges 
de  faire  des  defcentes  fur  les  lieux  lorfqu'il 
ne  s'agit  que  d'un  fimple  rapport  d'Experts , 
à  moins  qu'ils  n'en  foient  requis  par  l'une 
ou  l'autre  des  Parties  ,  la  Cour  ,  par  Arrêt 
rendu  le  16  Juillet  \J2J ,  a  condamné  les 
Officiers  du  Préfidial  de  Poitiers  à  rendre 
les  vacations  &  frais  qu'ils  avoient  exigé 
pour  leur  tranfport  à  l'Abbaye  d'Hervaut, 
avec  les  Experts  qui  avoient  procédé  à  la 
vifite  des  Réparations  de  cette  Abbaye  & 
dépendances  après  le  décès  du  Cardinal  du 
Bois. 

Depuis  cet  Arrêt ,  qu'on  a  regardé  comme 
devant  fervir  de  régie  dans  tout  le  Royau- 
me ,  il  eft  intervenu  un  Arrêt  du  Confeil  le 
20  Septembre  1734,  par  lequel  Sa  Majefté 


{a)  Voyez  un  Arrêt  du  14  Juillet  1716,  dans  le  Journal 
du  Parlement  de  Rennes ,  toine  premier  ,  chap.  78 ,  qui  af- 
fujettit  les  héritiers  d'un  Chanoine  de  la  Cathédrale  de 
Quimper,  à  faire  les  grolTes  réparations  d'une  MaifonPré- 
bcndale  dont  leur  parent  jouiflbit. 

(h)  L'article  1  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  16  Décembre 
J  741  j  fervant  de  Règlement  pour  la  Régie  des  Economats, 
|>orte  que  let  Et onomes  ne  pourront  /aire  procéder  à  la  vi- 


fite dont  il  eft. ici  queftion  ,  ni  en  faire ireffer  aucuns Pro^ 
cès-verbaux  ,  fans  y  être  préalablement  autorifés  par  les 
ordres  que  Sa  Majellé  leur  fera  remettre  à  cet  effet  ;  &  que 
lorfquMl  leur  fera  permis  d'y  faire  procéder,  ils  feront 
co»iprendre  dans  les  Procès-verbaux ,  toutes  les  réparation^ 
dont  les  fuccertions  peuvent  être  tenues,  conformément  â 
l'article  10  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1S31  ,  portaoc 
création  ^'Offices  d'Economes  Séqueftres. 
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S  fciit  eîéfaifes à  tous  Officiers  dei  que  M.  !e  Premier  Préfident  alla  jurqu'à 

JufUcef  Royales  de  requérir  ni  d'ajftflcr  aux  trois  fois  de  chaque  côté;  enfin  la  Cour  con- 

Procès-ver  baux  desvijïtes  d'Experts  des  Egli-  firma  la  Sentence,  &  par  conffquent  rejetta 

fes y  maifons  ,  fermes  &  bâtimens  dépendans  la  fin  de  non-recevoir. 

des  ylrchevêcloe's,  Evêchés ,  Abbayes  &  au-  Mais  par  Arrêt  rendu  le  premier  Septem- 

tres  Bénéfices  confiftoriauxvacanSyhlanomi-  bre  i/^r,  le  fieur  Royer ,  Prieur-Commen- 

naùon  du  Roi ,  fans  en  être  requis  par  écrit  datairc  de  Saint  -  (^hriftophe  de  Château- 

par  l'une  on  l'autre  Partie,  autre  que  l'Econo'  Chinon  ,  a  été  déclaré  non  -  recevable  dans 

Wf,  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens ,  dom-  la  demande  qu'il  avoir  formée  contre  la  fuc- 

mages  &  intérêts,  &  de  la  reftitution  des  ceflîon  de  l'Abbé  Angot ,  ancien  Titulaire 

frais  &  vacations  qu'ils  auront  exigés.  du  même  Bénéfice,  pour  qu'il  fût  condam- 

Aucune  Loi  ne  fixe  le  temps  requis  pour  né  à  faire  faire  les  Réparations  non  confta- 
acquérirprefcription  contre  l'aftion  donnée  tées  dans  un  temps  voilm  de  la  réfignation 
au  fuccelTeur  d'un  bénéfice  pour  exiger  que  faite  par  l'Abbé  Angot  au  fieur  Julliennet. 
le  précédent  Titulaire  ou  Tes  héritiers  faf-  Dans  cette  efpéce,  le  fieur  Julliennet,  re- 
font les  réparations  nécefiaires  :  mais  on  pen-  fignataire  du  fieur  Angot ,  avoit  joui  du  Bé- 
fe  aflez  univerfellement  que  cette  prefcrip-  néfice  pendant  8  ans ,  &  l'avoit  enliiite  réfi- 
tion  s'acquiert  par  trois  ans,  qui  courent  à  gné  au  Sr  Royer, lequel,  après  environ  3  ans 
compter  du  décès  du  dernier  Titulaire  {a).  '  de  paifible  polTcffion  ,  avoit  aélionné  l'héri- 

Cetre  maximç  a  été  plaidée  comme  cer-  tier  du  fieur  Angot  pour  faire  les  P^épara- 

taine  lors  d'un  Arrêt  rendu  en  la  Grand-  lions.  Celui-ci  oppofa  la  prefcription  ;  & 

Chambre  à  l'Audience  de  fcpt  heures  ,  mais  par  l'Arrêt  fufdit,  le  fieur  Royer  a  été  dé- 

en  très  -  grande  connoilfance  de  caufe,le  claré  non  -  recevable.  Le  fieur  Julliennet, 

Jeudi  5  Août  1758,  dont  voici  l'efpéce.  qui  étoit  intervenu  pour  adhérer  aux  Con- 

Le  fieur  Boifibu,  pourvu  d'une  Chapelle  cliifions  de  Ton  réfignataire,  a  pareillement 

Ctuée  à  Marcolés  en  Auvergne  ,  décéda  au  été  déclaré  non  -  recevable  :  mais  parce  que 

mois  de  Mars  1753  ;  Ton  fuccefieur  en  prit  le  fieur  Royer  n'avoit  pas  laide  écouler  les 

poflefllon  le  30  Mai  fuivant;  &  après  avoir  trois  années  entières  fans  fe  plaindre  ,  le 

recueilli  les  fruits  des  années  1753  ,  1754&  Sr  Julliennet  a  été  condamné  par  l'Arrêt  à 

1755  ,  il  fit  affigner  l'héritière  du  fieur  Boif-  ^3.'nt  les  Réparations  néceflaires. 

fou  au  Bailliage  d'Aurillac  à  la  fin  du  mois  La  Combe  dit  néantmoins  que  l'aélion  en 

d'Août  de  ladite  année  1755  ,  pourvoir  dire  Réparation  Bénéficialeeftprefcrite  après  uiî 

qu'elle  feroit  tenue  de  faire  les  Réparations  an  de  paifible  poflfefilon  duTuccefleur.  Voy. 

du  Bénéfice,  vifitepréalablementfaite.-l'hé-  Ton  Recueil  Canonique,  verb.  Réparations , 

ritierelefoutint  non-recevablejmaislaSen-  fe6l.  5. 

t^nce  ordonna  la  vifite.  Ce  que  je  viens  de  dire  n'a  d'application 

Sur  l'appel,  l'héritière  perfévéra  dans  la  qu'aux  Réparations  non  conftatées  avec  les 

fin  de  non-recevoir  ;  elle  difoit  que  le  fuc-  Parties  intércfifées;  mais  quand  elles  ont  été 

cefieur  avoit  fait  trois  récoltes,  &c  que  par  conftatées  par  un  Procès-verbal  drelTé  dans 

eonféquent  il  étoit  non-recevable.   Le  fuc-  un  temps  voifin  de  la  vacance,  l'aftion  pour 

cefieur  répondoit  que  les  années  ne  fe  comp-  les  faire  faire  ne  fe  prcfcrit  alors  que  par  40 

toient  pas  par  récolte,  mais  par  12  mois,  &  ans,  comme  toutes  les  autresqui  appartien- 

que  dans  le  fait,  il  n'y  avoit  que  27  mois  nent  à  l'Eglife  ,  fans  la  circonftance  d'un 

écoulés  depuis  la  prife  de  polTeflion  jufqu'à  Procès  -  verbal  régulier,  ou  de  pourfuites 

la  demande.  faites  dans  un  temps  utile  pour  le  faire  drcf- 

Les  opinions  furent  tellement  débattues,  fer.  Il  feroit  abfurde  de  penfer  qu'au  bouc 

[a)  nerault,  fur  Fart.  îy;  ci;  la  Coutffine  de  Normandie,  Mais  cette  libération  &  cette  prefcription  d'un  ou  de 

prct?nd  qu'il  ne  Faut  qu'un  an  pour  acquérir  prefcription  trois  ans ,  n'ont  lieu  que  contre  Je  fuccelleur  au  Iknehce 

contre  ]a  douairière  qui  n'a  pas-d  mande  que  l'héritier  fît  qui   demande    des  réparations  ,  fi   elles  étoient  deman- 

les  réparations,  &  nu  on  dcit  dire  la  même  chofe  contre  le  dées  par  le  Minillere  public  ou  par  l'Eglile  même,  elles 

fiicceffeur  au  Bénéfice  qui  n'eit  qu"'jfurruitier.  ne  feroient  prefcritet  qu;  par  quarante  ans,  lauf  le  recou« 

Forget  a  écrit  la  même  chofe,  &  dit  que  tout  au  plus  des  divers  Titulaires,  chacun  en  droit  foi,  contre  leuu 

]  a£t:on  du  Bénéficier  ne  dure  que  trois  ap*.  fuccefleurs. 

Tome  IIL  Part.  I,  Bbb 
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de  40  ans  de  tranquillité,  ou  rricme  feule-  faifie  de  leur  temporel  ;  Se  ce  pouvoir  don- 

ment  de  30  ans,  on  pût  exiger  des  Répara-  né  au  Minitlcre  public  ,  n'eft  point  borné 

lions  dont  ileft  impoÛlblede  juger  deTexif-  au  temps  de  la  vacance  ;  Ton  adion  eft  tou- 

tence  dans  un  temps  fi  éloigné.  jours  préfente  :  cependant  il  ne  peut  l'exer- 

C'eft  d'après  ces  maximes  que,  par  Arrêt  cer  qu'en  conféquence  d'une  Ordonnance  & 

rendu  d'une  voix  unanime  au  Grand-Con-  Commiflîon  du  Juf  e  ,  après  avoir  préalable- 

feil ,  le  21  Dec.  1736,  le  Cardinal  de  Poli-  ment  fommé  les  Bénéficiers.  Voyez  l'Arrêt 

gnac  a  été  déclaré  non-recevable  à  demander  du  premier  Septembre  1635  ,  rapporté  dans 

que  Al.  le  Préfldent  de  Meaupeou  ,  héritier  le  troifiéme  volume  des  Mémoires  du  Cler- 

de  M.  l' Archevêque  d'Auch.fon  oncle,  fît  gé,  titre  5  ,  n°.  14  ;&  l'art.  23  de  l'Edit  du 

faire  les  Réparations  à  l'Eglife  Mécropoli-  mois  d'Avril  1(^95. 

taine  d'Auch  ,  qui  n'avoient  pas  été  confta-  Les  Egiifes  Cathédrales  doivent  être  en- 
tées par  une  vifite  voifine  du  décès  arrivé  treîenues  8c  réparées  par  les  Eve ques  &  les 
au  mois  de  Juin  171 2.  Chapitres  5  &  comme  il  n'y  a  point  de  Loi 

M.  le  Cardinal  de  Polignac  demandoit  générale  qui   régie   la  quotité  de  ce  que 

auffi  d'autres  Réparations  conftatées  :  mais  chacun  doit  y  contribuer  ,  l'opinion  com- 

à  cet  égard  il  y  avoir  des  Jugemens  de  dé-  mune  eft  d'y  faire  contribuer  l'Evêque  pour 

charge  ,  fondés  fur  des  Procès-verbaux  :  il  un  quart  ;  parce  que  lors  àes  partages  des 

ne  s'agiifoit  que  de  fcavoir,  s'ils  étoient  ré-  biens  EccléfiaAiques ,  l'Evêque  en  eût  un 

guliers  &  fuffifans.  L'Arrêt  du  20  Décem-  quart.ainfi  que  je  le  dis  àl'art.  Biens d'EgUfe. 

bre  173(5  eft  imprimé;  il  eft  dans  le  Code  C'eft  fur  ce  pied  que,  par  un  Arrêt  rendu 

de  Louis  XV.  dans  le  fiécle  dernier  ,  un  Evêque  d'Angers 

Les  Titulaires  de  Bénéfices  y.  ni  leurs  hé-  a  été  condamné  de  contribuer  aux  Répara- 

ritiers ,  ne  font  pas  tenus  de  faire  reconftrui-  tiens  de  fon  Eglife  ;  &.  que  par  autre  Arrêt , 

re  les  bâtimens  ruinés  &  détruits  par  vétuf-  que  je  crois  avoir  été  rendu  le  3  Mars  171 1 , 

té,  quand  ces  bâtimens  font  inutiles  :  d&s  les  héritiers  de  M.  de  BofTuet,  Evêque  de 

Lettres -Patentes  du  3  Nov.  1552  en  con-  Meaux,  ont  été  condamnés  de  réparer  la  Ca- 

tiennent  une  décharge  expreiïe  ;  &  l'Arrêt  thédrale  de  cette  Ville  :  mais  cette  Juriff  ru- 

d'enregirtrement  du  22  Décembre  1572  ,  a  dence  ne  peut  s'appliquer  aux  Egiifes  Ca- 

été  que  les  Titulaires  &  leurs  héritiers  ne  thédrales  qui  ont  des  Concordats  ou  des 

feront  tenus  de  femblables  reconftruftions  ,  ufages  contraires  ,  ou  des  Fabriques  dont 

que  quand  les  ruines  feront  avenues  par  la  les  biens  font  chargés  de  l'entretien ,  com- 

faute  notable  ou  négligence  des  tenans  lefdits  me  ,  par  exemple ,  l'Eglife  de  Reims  ,  celle 

Bénéfices.  d'Auch  ,  &c.  (^). 

Quand  plufîeursco-décimateurs  font  char-  L'aftion  pour  Réparations  Bénéficîales, 

gés  de  l'entretien  ou  des  Réparations  des  donne  hypothèque  fur  les  immeubles  perfon- 

Eglifes ,  ils  peuvent  être  pourfuivis  &:  con-  nels  du  1  itulaire ,  à  compter  du  jour  de  fa 

traints  folidairement  à  en  faire  les  Répara-  prife  de  pofleffion. 

tiens  &  l'entretien,  fauf  le  recours  des  uns  S'il  etl  dû  des  revenus  produits  par  le  Bé- 

contre  les  autres:  c'eft  la  difpofition  del'ar-  néfice  ,  ils  font  aiTtélés  aux  Réparations,  de 

ticle  21  de  l'Edit  d'Avril  1695.  manière  que  le  fuccelTeur  ou  l'économe  fé- 

Toutes  les  Ordonnances  du  Royaume,  &  queftre  a  à  ce  fujet  une  aéVion  privilégiée 

finguliérement  l'article  de  l'Edit  que  je  viens  fur  ces  revenus,  quelque  nombre  d'années 

deciter,chargentleMiniftere  public  de  veil-  qu'il  en  foit  dû.  On  donne  encore  un  pri- 

1er  aux  Réparations  des  Egiifes ,  &c  de  pour-  vilége  à  l'aftion  pour  ces  fortes  de  Répara- 

fuivre  ceux  qui  en  font  débiteurs,  même  par  tions  fur  les  fruits  provenans  du  Bénéfice 

(a)  Quelques  Jutifconfultes  prétendent  ncantmoins  que  m  fon  bien,  ce  On  *!te  fur  cela  le  texte  de  la  GJofe  du 

les  Evéques  font  obligés  feuls  aux  Réparations  des  Egiifes  Concile  de  Mayence,fur  la  Régie  prefcrite  par  le  Canon 

Cathédrales,  à  moins  qu'on  n'y  ait  pourvu  par  des  fonds  Vohis  ^  quell.  7,  &  par  le  Canon  4  du  Pape  Gelafe;  lef 

particuliers  qui  ont  diminué  leur  Manfe.  »  L'Evêque,  dit-  Conciles  d'Orléans  ,  fous  Clovis  ;  d'Arles  ,  feus  Charlem»- 

"  on,  eft  tenu  de  droit  par  fa  qualité  enveis  Ion  Eglife^  gne  ;  l'Ordonnance  de  Cliarles  VI ,  de  l'année  15^31  ^^• 

M  comme  un  mari  envers  fon  époufe,  de  lui  fournir  les  Je  crois  Je  principe  que  je  viens  de  donner,  beaucoup 

M  habits  &  Jes  otnemens  jicceflaires  j  parce  qu'il  jouit  de  plus  fur. 
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qui  Te  trouvent  encore  en  nature,  Toit  dans  dont  Ton  prédicefTeur  étoit  chargé.  Le  Mer- 
les granges  ou  dans  les  greniers  ,  foit  qu'ils  re.  Traité  des  Di.^mes ,  tom.  i>  ch.  lo.eft 
foient  encore  pendans  par  les  racines.  du  même  avis. 

Mais  comme  il  n'y  a  aucune  Loi  qui  ac-  Quand  une  Congrégation  ou  une  Com- 

corde  i  l'EghTe  ,  ou  au  fuccefleur  au  Béné-  munauré  de  Religieux  a  autorifé  un  Reli- 

fice ,  un  privilège  fur  les  autres  effets  mobi-  gieux  à  accepter  un  Bénéfice ,  elle  devient 

liers  du  précédent  Titulaire,  pour  raifon  des  refponfable  des  Réparations  qui  font  une 

Réparations  ,  l'ufage  eft  de  n'en  donner  au-  fuite  de  cette  acceptation  ;  il  ell  d'ailleurs 

cun,  Se  de  regarder  les  créances  qui  en  ré-  naturel  que  ceux  qui  fuccédent  au  pécule 

fjltent  comme  chirographaîres  ;  on  ne  s'é-  d'un  Reli2;ieux ,  acquittent  les  charges  de 

carte  de  cet  ul'age  que  quand  le  Bénéficier  fa  fucceflion. 

faifoit  valoir  lui  même  Ton  Bénéfice;  &  en  Les  contellations  concernant  les  Répara- 

ce  cas  on  accorde  au  fuccefleur  fur  les  che-  tions  à  faire  aux  Bénéfices,  font  de  la  comp é- 

vaux  ,  harnois  ,  troupeaux  Se  uftenciles  de  tence  du  Juge  Laïc,  &  non  du  Juge  d'Egli- 

labourage,  un  privilège  qui  n'a  cependant  fe;  cette  maxime  eft  affermie  par  l'Arrêt 

d'effet  qu'après  les  autres  créanciers  privilé-  d'enregiftrement  au  Parlement ,  le  i8  Juil, 

giés  fur  toutes  ces  chofes.  166^,  de  la  Déclaration  donnée  le  18  Fé- 

On  a  auffi  quelquefois  accordé  un  privî-  vrier  i66i,  pour  la  Réparation  &  la  conf- 

lége  pour  les  Réparations  aux  bâtimens  des  triidion  des  Presbytères. 

Bénéfices  fur  les  meubles  qui  fe  font  trou-  On  penfe  même  que  les  Juges  des  Juftî- 

vés  dans  ces  mêmes  bâtimens  ;  on  a  regardé  ces  Seigneuriales  ne  font  pas  compétcns, 

ces  meubles  comme  affectés  d'une  maniera  pour  connoître  de  ces  fortes  de  contefta- 

particuliere  au  payement  des  Réparations  tions,  l'article  23  de  l'Edit  du  mois  d'Avril 

des  lieux  qu'ils  garniffent,  de  la  même  ma-  ï<^95>  veut  qu'elles  foient  portées  dans  des 

niere  qu'ils  le  font  au  payement  des  loyers.  Juftices  Royales;  Se  l'on  juge  qu'elles  ap- 

Une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  du  particnnent  aux  Juges  Royaux  des  lieux  de 

14  Février  1723 ,  l'a  ainfi  jugé  en  faveur  de  la  fituation  des  Bénéfices,  fauf  à  ceux  qui 

M.  de  Rohan  ,  Archevêque  de  Reims ,  con-  en  ont  le  droit ,  .à  faire  ufage  de  leur  Cor/i- 

trela  fucceûTion  du  Cardinal  deMailly  ,fon  m'ttïmus ,  ou  de  leur  attribution  au  Grand- 

prédéceffeur  :  il  n'y  en  a  pas  eu  d'appel.  Confeil.  Voyez  le  fufdit  Artêt  du  18  Fév. 

L'on  a  depuis  jugé  ,  par  Arrêt  rendu  le  166^ ,  portant  enregiftrement  de  la  Décla- 
premier  Septembre  1760,  au  rapport  de  M.  ration  du  18  Février  1 56 1.  Voyez  auffi  Tar- 
de Befe- de-  Lys,  que  les  héritiers  bénéfi-  ticle  i5  de  l'Ordonnance  de  Blois,  &  l'ar- 
ciaires  du  Cardinal  de  Mailly.qui  avoient  ticle  5  de  l'Edit  de  Melun,  fur  la  queftion 
payé  le  montant,  de  ces  Réparations  à  l'Ar-  de  fçavoir,  quelles  réconftru(5lions  un  Ti- 
chevêque  de  Reims,  fon  fuccelTeur ,  en  fe-  tulaire  ou  fes  héritiers  doivent  faire,  Se  de 
roient  rembourfés  fur  le  reliquat  du  compte  quelles  Réparations  ils  font  tenus.  Voyez 
de  l'Econome  féqueftre,  par  préférence  au  le  Recueil  Canonique  de  la  Combe  ,  verb. 
fieurHoulfemaine,  qui  n'étoit  qu'un  créan-  Réparations ,  (eO:.  7,  8c  les  Loix  des  Bâti- 
cier  chirographaire  de  la  fucceiTion  bénéfi-  mens,  par  Defgodets. 

""H?-        .    r     .    .      1          ri      n>r  RÉPARATIONS  LOCATIVES. 

On  peut ,  fur  tout  cela,  confuiter  M. 

Louet,  lettre  R,  n°.  50;  Guimier  ,  fur  la  Les  Réparations  Locatives  font  toujours 

Pragmatique  SanflionjRebuff^e,  fur  les  Or-  à  la  charge  du  Locataire,  à  moins  qu'elles 

donnances;  M.  Leprellre,  première  centu-  ne  foient  caufées  par  des  émotions  popu- 

rie,  chap.  91.  Li  Bretagne  a  fur  cela  des  laires  &  autres  événemens  furnaturels  qu'il 

ufages  particuliers.  n'a  pas  été  pofiîble  au  Locataire  de  prévoir, 

M.  Fleury,  en  {on  Inftitutîon  au  Droit  ou  qu'il  n'y  ait  convention  contraire. 
Eccléfîalb'que,  tom.  i.part.  z.chap.  23,re-  Ce  n'eil  qu'à  l'expiration  du  bail ,  8c 
marque  que  quand  la  facceffion  du  dernier  quand  le  Locataire  fort,  que  Tailion  s  ou- 
Titulaire  eft  infolvable,  le  {ucce^eur  rïei\  vre  en  faveur  du  Propriétaire  pour  le  con- 
tenu que  du  tiers  des  Réparations  viagères  traindre  à  ces  Réparations. 

B  b  b  i) 
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Elles  coiififtent  dans  le  rétablilTcment  des  timbré,  à  peine  de  300  livres  d'amende.  V. 

carreaux  ,  tant   du  plancher,  de  refcalier,  iinv^rrct  du  Conftil ,  du  i^  Avril  1740,  fur 

des  àtres  5c  dCvS  cheminées,  que  des  four-  la  forme  dans  laquelle  les  Notaires  Se  au- 

naux  de  cuifine.  Le  Locataire  eft  obligé  de  très  Officiers  doivent  ten:r  de<^  Répertoires, 

rendre  ces  carreaux  en  bon  état,  à  moins  Voyez  la  Déclaration  du  <y  Mars  1698,  8c 

qu'il  ne  .<oit  conftaté  par  un  état  des  lieux,  un  Arrêt  du  Conieil,  du  21  ^aivitr  1749, 

qu'il  les  a  pris  en  mauvais  état.  pour  la  Flandres,  Voyez  auffi  dans  le  Code 

Le  Locataire  ne  feroit  cependant  pas  te-  de  Louis  X  V  >  l'Arrêt  du  Conieil ,  du  i^ 

nu  du  recarelage,  fi  le  mauvais  état^prove-  Avril  1740. 

noit  de  vétullé  :  c'eft  la  Jurifprudence  du  n  !'■  d  r-  t-  i  t  t  r\  xt    j     ^t 

^j  A .  j  *^  R  h  r  E  T  1  1  1  O  N    de   1  émoins . 

Le  lavage  6es  vitres  efl:  encore  mis  au  La  Répétition  eft  une  efpéce  d'informa- 
nombre  des  Réparations  Locatives  ;  8c  s'il  tion,dans  laquelle  le  Juge  entend  en  témoi- 
n'y  a  point  d'état  des  lieux,  le  Locataire  gnage  un  Officier  qui  a  drefTé  Procès-verbal 
eft  obligé  de  rétablir  toutes  celles  qui  peu-  d'un  délit  qui  fait  la  matière  d'une  accufa- 
vent  manquer  aux  croifécs  où  il  paroît  qu'il  tion  ou  d'un  procès  extraordinaire. 
y  en  a  eu  anciennement,  fans  boudinés  ni  La  Répétition  eft  fujeite  aux  mêmes  for- 
plomb,  malités  que  l'information  :  néantmoins  elle 

Le  Locataire  doit  encore  rendre  les  fer-  doit  être  miitKiiéc  Répétition  par  forme  u'in- 

rures  bien  fermantes,  &  laiflTer  des  vérouiis  formation  y  Sec. 

aux  endroits  des  portes  où  il  paroît  qu'il  y  Le  Juge  qui  procède  à  une  Répétition» 

en  a  eu ,  à  moins  que  l'état  des  lieux  ne  con-  doit  parapher  &  faire  parapher  par  le  Té- 

flate  qu'il  n'y  en  avoit  pas  quand  le  Loca-  moin,  f?e  varietur ,  le  procès  -  verbal  Se  la 

taire  eft  entré.  pièce  fur  laquelle  la  Répérition  fe  fait,  & 

En  un  mot ,  le  Locataire  doit  lailTer  des  en  y  procédant, 
volets  à  toutes  les  croifées  où  il  paroît  qu'il  H  ne  doit  pas  être  ordonné  ni  fait  deRé- 

y  en  a  déjà  eu;  &  il  n'en  eft  pas  difpenfé,  pétition  d'un  Juge  dans  le   procès-verbal 

en  difant  qu'il  n'y  en  avoit  pas  quand  il  eft  qu'il  a  drefTé,  parce  que  foi   doit  y  être 

entré  :  la  préfomption  eft  contre  lui,  s'il  n'y  ajoutée  :  mais  en  doit-il  être  de  même  d'un 

a  point  d'état  des  lieux;  cependant  les  cir-  Commiffaire  au  Châtelet  l  Cette  queftion 


jugé  que  le  CoramiiTaire  Tirel  de  Launay 

de  Notoriété  du  Châtelet,  du  ip  Septemb.  feroit  répété  dans  fon  procès-verbal  devant 

17 1<^'  MM.  Ferrand&  Paris,  R.^ppo^teurs  du  pro- 

RÉPARTITION  ^^^'  ^^  ^"^  ^  ^^^  exécuté  le  12  Mars  1721. 

"  Lorfqu'il  eft  ordonné  qu'un  Officier  fera 

Ce  mot  fignifie  partage  Se  diftribution  répété  dans  le  procès-verbal  qu'il  a  fait,  ou 

de  quelque  chofe  entre  plufieurs,  àparts  ou  dans  un  autre  aéle,  il  faut  nécefiairement 

égales,  ou  convenables.  q^g  cette  Répétition  fe  faife  par  forme  de 

RÉPERTOIRE  dépofition;  Se  la  Répétition  de  Thierriat, 

Voyez  Notaires.         '  Huiffier.par  forme  de  recollement  devant 

le  Juge  de  Montargis,  pour  raiion  d'une 

^  Les  Notaires  &  Tabellions  font  aniijet-  fomm'ation  que  cetHuilSer  avoir  faite,  a 

tîs  par  divers  Réglemens  de  tenir  des  Ré-  été  déclarée  nulle  par  Arrêt  rendu  toutes 

pertoires,  c'eft-à-dire  ,  des  Renfeignemens  les  Chambres  affi-^mblées,  fur  les  Condu- 

ou  Indices  des  Aftes  qu'ils  ont  reçus;  &  fions  de  M.  d'OrmeiTon,  Avocat  Général, 

l'article  8  du  titre  des  Droits  fur  le  papier  le  Vendredi  2  Juin  Î752.  Un  autre  Arrêt 

&  parchemin  timbrés,  de  l'Ordonnance  de  rendu  le  lendemain  3  Juin  1752,  déclare 

ii58o  ,  veut,  ainfi  que  l'article  15  de  la  Dé-  nulle  la  Répétition  de  Maqueron  ,  HuiiTier 

claration  du  ipjuin  1(^91,  que  les  Réper-  à  Abbeville,  parce  qu'elle  n'étoit  pas  en 

toires  des  Notaires  foient  tenus  fur  papier  forme  de  dépofition  j  ce  deuxième  Arrêt  a 
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été  îvufll  rendu  toutes  les  Chambres  afTem-  Enfin  il  efl  encore  plufieurs  autres  cas 

-blées.  pour  lefquels  les  Lettres  de  Répi  font  fans 

R  É  P  I  (Lettres  de)  ^^'"'^'  ^^^^^  "'°"^  ^^^  ^''^"'  P^""  '^'^'^"^P''-' » 

Voyez  Cejfion  &  L.«m  ^'ir^f.  ^P'  ^^f""'  '  ':';(!'^^7  '  médkamem    loyers 

■'          ^^  de  maijoiis  ,7noijjoi!S  de  grains  ,  gages  de  do~ 

Le  Répi  eO:  une  furféance  qui  s'accorde  meftiques,  journées  d'/lrtifarjs  &  merccnai- 

par  le  Roi  aux  Débiteurs  qui  par  des  acci-  res ,  reliquat  de  compte  de  tutelle ,  dépôts  né- 

dens  fortuits  Se  imprévus  ie  trouvent  hors  cejfaires  &  maniement  de  deniers  publics  ^ 

d'état  de  payer  leurs  dettes  dans  le  temps  Lettres  de  Change-,  marchandifes  prijes  fur 

qu'ils  font  pourfuivis  par  leurs  créanciers,  V Etape ,  Foires ,  Marchés ,  Halla ,  Torts pii- 

&  qui  ayant  plus  d'effets  que  de   dettes,  blics ,  Poijfon  de  Mer  t  frais ,  fec  &  fallé  t 

n'ont  beloin  que  de  quelques  délais  pour  caution  judiciaire ,  frais  funéraires ,  arréra- 

s'acquitter  par  la  vente  de  leurs  biens  &  par  ges  de  rentes  foncières  &  redevances  des  baux 

le  recouvrement  de  ce  qui  leur  elt  dià.  eniphitéotiques ,  fieUienats  ,  &c. 

Cette  grâce  s'accorde  par  Lettres  du  grand  II  a  été  jugé,  par  un  Arrêt  du  Confeil, 

Sceau  pour  des  confiâérations  importantes, &  du  \j  Octobre  1684,  que  des  héritiers  bé- 

lorjqu'il  y  a  commencement  de  preuve   par  néficiaires  ne  font  pas  recevables  à  fe  fer- 

u4tle  authentique.  On  les  nomme  Lettres  de  vir  de  Lettres  de  Répi  contre  les  créanciers 

Répi ,  &  ceux  qui  veulent  en  obtenir  font  de  la  fucceflion. 

tenus  d'y  joindre  un  état  par  eux  certifié  vé-  On  peut  voir  en  entier  le  titre  6  de  l'Of- 

ritable  de  tous  Uitrs  biens  &  effets,  tant  meu-  donnance  de  1 66g  ,  le  tit.  9  de  l'Ordonnan- 

bhs  qu'immeubles,  &  de  leurs  dettes ,  pour  ce  de  1573,  ^^  Déclaration  du  23  Décembre 

être  attaché  aux  Lettres  fous  le  contre-fcel.  ifîpp,  enregillrée  le  18  Janvier  1700,  Se 

hesimpétrans  font  pareillement  tenus  auf-  l'article  ni  de  la  Coutume  de  Paris:  leurs 

fi-tôt  après  lefceau  &  expédition  des  Lettres  difpolltions  font  très- étendues  fur  cette  ma- 

de  Répi,  de  remettre  au  Greffe,  tant  du  Juge  tiere. 

auquel  l'adrejje  en  eff  faite,  que  de  la  Jurif-  Les  Lettres  de  Répi  font  fans  effet  dans 

diction  Confulaire  la  plus  prochaine ,  un  dou-  les  aiîaires  où  les  Hôpitaux  de  Paris  ont  in- 

ble,  d'eux  certifét  du  même  état  de  leurs  ef'  térêt.  V.  Lettres  d'Etat.  Elles  font  alTujet- 

fets  &  dettes,  &  défaire  donner  copie ,  tant  ties  à  l'in^nuation  par  l'art.  17  de  l'Edit  du 

de  l'état  ,(\ue  du  Certificat  du  dépôt  au  Gref-  mois  de  Dec.  1703  ,  aufTi-bien  que  les  Ar- 

fe,  à  chacun  de  leurs  créanciers  ,  au  même  rets  de  furféance  générale,  ScdifférensHuif- 

temps  de  la  fignification  des  Lettres ,  à  peine  fiers  qui  avoient  fignifié  de  femblables  Let- 

d'étre  déchus  de  l'effet, de  leurs  Lettres  à.  l'é-  très  &  des  Arrêts  de  furféance ,  ont  été  con- 

gard  de  ceux  auxquels  ces  copies  ne  font  damnés  en  différentes  amendes  ;  mais  les 

pas  fignifiées.  Sauf-conduits  Se  les  Lettres  d'Etat  font  af- 

Les  Marchands,  Banquiers  Se  Négocians  franchis  de  l'infinuation  par  des  Décifions 

qui  obtiennent  des  Lettres  de  Répi,  doi-  du  Confeil ,  des  18  Avril  1723  Se  7  Septem- 

vent  de  plus  remettre  leurs  Livres  &  Regif-  bre  1739.  parce  que  ces  fortes  de  Lettres 

très  au  Greffe  du  Juge  auquel  elles  font  font  expédiées  par  des  Secrétaires  d'Etat. 

adreiféts  ,  Se  elles    n'ont    d'effet   qu'après  RFPI    FTiniV 

qu'elles  font  enthérinées.  \t   r-     j     a    t  j  1 

^  i,               •             /    /          ^>  \    -o  A   '  o   \  \ .  Lrrades  &c  Induit. 
11  y  a  trois  cas  généraux  ou  le  Képi  &  la 

Cefllon  n'ont  pas  lieu.  Réplétion  eft  un  terme  de  Jurifprudence 

1°.  Il  n'a  pas  lieu  ,  par  exemple ,  quand  le  canonique  ,  qui  s'entend  d'une  quantité  f  uf- 

Débiteur  s'eft  rendu  indigne  de  cette  grâce,  fifante  de  revenus  en  Bénéfices,  pour  quç 

comme  lorfqu'il  s'agit  d'intérêts  civils.  l'Eccléfiaftique  qui  en  jouit  ne  puiffe  plus 

2°.  Le  privilège  qui  réfulte  de  la  dette,  faire  ufage  de  fes  grades  ou  d'un  Induit, 

peut  auffi  empêcher  l'effet  du  Répi.  pour  obtenir  un  autre  Bénéfice. 

3°.  La  faveur  du  créancier  y  met  aufii  Par  exemple,  un  Gradué  Séculier  eft  rem- 

obftacle,  comme  lorfqu'il  s'agit  de  fommes  pli ,  Se  il  ne  peut  plus  requérir  aucun  Bé- 

dûes  à  des  mineurs,  à  l'Eglife,  au  Public,  &c.  néfice  en  vertu  de  fes  degrés,  quand  par 
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leur  moyen,  il  a  obtenu  un  Bénéfice  pro-  quelque  pruHon  ou  r^fcompenfe  pour  un 
tluifant  au  moins  un  revenu   de  200   flo-  Bénéfice,  doat  il  a  été  pourvu  en  confé- 
fins  d'or,  dont  la  valeur  ert  déterm/née  à  quence  de  Tes  grades,  il  eft  réputé  rempli; 
400  Hv.  &  un  Gradué  Régulier  ell  rempli ,  c'ert  pourquoi  fi  un  Gradué  ,  après  avoir  re-i 
quand  les  gradeslui  ont  procuré  un  Bénéfî-  quis  Se  s'être  fait  pourvoir  d'un  Bénéfice  en 
ce  quel  qu'il  foit,  parce  que  les  Réguliers  conféquencc  de  Tes  grades,  a  effuyé  de  la 
font  vœu  de  pauvreté,  &:  qu'ils  ont  d'ail-  contradiftion  ,  il  doit  fe  faire  évincer  défi- 
leurs  \Qvithwi  Se  \evejHti/m  dans  leurs  Mo-  nitivtment,  Se  jufqu'à  l'éviftion  Ton  droit 
naftcres.  V.  le  Concordat,  l'Edit  du   mois  ell  fufpendu.de  manitre  qu'il  ne  peut  faire 
de  Décembre  i(?o5,  article  30,  &  l'Arrêt  aucun  ufage  de  Tes  grades, 
du  Lundi  3  Septembre  1735,  dont  i'efpéce  Les  Auteurs  penfent  alTêz  généralement 
efl  rapportée  dans  la  Jurifprudence  canoni-  que  les  Bénéfices  fitués  hors  le  Royaume, 
que  de  la  Combe,  art.  Grades ,  Réplétion.  de  quelque  revenu  qu'ils  foient,  ne  peuvent 
Un  Gradué  Séculier   efl:  encore   cenfé  entrer  dans  le  calcul  de  la  Réplétion,  parce 
rempli,  lorfqu'il  pofTéde  un  Bénéfice  pro-  que  l'article  30  de  l'Edit  de  1606,  Se  le 
duifant  600  liv.  qui  lui  a  été  conféré  libre-  Concordat  ne  font  faits  que  pour  les  Béné- 
ment  par  toute  autre  voie  que  par  fes  gra-  fices  fitués  dans  le  Royaume, 
•des  ;  telle  efl:  la  Jurifprudence  du  Parlement:  v>  v  nvf  ucrxTT^A'-rT/^xT 
maisauGrand-Confeil.il  fuffit  qu'un  Gra-  ,,   ^      î^^/"  tr^^r     n  ^  \    ^         . 
due  pofTéde  un  Bénéfice  de  400  liv.  de  re-  ^ oy 02  ^ir^efe,  Fufs ,  Rappel,  Rapport  8c 
venu  ,  pour  être  réputé  rempli.  Il  elt  indif-  àuccejjion. 
férent  qu'il  le  tienne  par  fes  grades  ou  au-  La  Repréfentation  s'entend  du  droit  qui 
trement,  c'eft  une  Jurifprudence  particulie-  paffe  à  une  ou  plufieurs  perfonnes  pour  ra- 
re à  ce  Tribunal,  Se  fur  laquelle  on  peut  cueillir  une  fucctflion  à  la  place  d'une  autre 
confnlter  le  Plaidoyer  de  M.  Navarre  de  qui  eft  morte,  de  la  même  manière  Se  avec 
Maifon-Neuve,  inféré  dans  l'Arrêt  (impri-  les  mêmes  privilèges  que  fi  elle  étoit  elle- 
mé)  rendu  au  Grand  -  Confeil,  le  17  Avril  même  vivante. 

1735,  à  l'occafion  d'un  Canonicat  de  Lan-  Un  fçavant  Jurifconfulte  définit  la  Re- 
gres.  On  trouve  cet  Arrêt  dans  le  rapport  préfentarion  ,  l'image  préfente  d'une  per- 
des Agens  du  Clergé  en  1740.  fonnne  qui  r'eft  plus. 

On  ne  peut  pas  dire  au  Titulaire  d'une  Dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit,  la  Repré- 

Cure  à  portion  congrue  qu'il  eft  rempli  ,  Tentation  a  lieu  à  l'infini  en  ligne  directe 

lors  même  qu'il  tire  des  rétributions  pour  defcendante,  c'eft-à- dire,  que  les  petits -en- 

des  Obits  Se  des  Méfies  qui  fuflîfent  pour  fans  font  appelles  pour  recueillir  les  {mcc&Ç" 

atteindre  ou  les  4  ou  les  600  liv.  parce  que  fions  de  leurs  ayeuls,  bifayeuls  &   autres 

ces  rétributions  ne  lui  font  données  qu'à  afcendans,  avec  leurs  oncles,  grands  oncles, 

titre  onéreux,  .î  la  charge  de  defiervir  ou  Sec.  mais  en  ligne  collatérale,  elle  n'a  lieu 

acquitter  j  Se  en  eff'et  dès  que  ces  rétribu-  qu'entre  les  frères  Se  les  neveu.v  du  défunt. 

tions  ne  peuvent  être  comptées  à  un  Curé  C'eft  la  difpofition  de  laNovelle  i  i8.La 

pour  former  le  montant  de  fa  portion  con-  Coutume  de  Paris  &    p refque  toutes  les 

frue  ,  on  ne  peut  pas  davantage  les  oppoier  Coutumes  du  Royaume  y  font  conformes, 

un  Gradué  pour  opérer  fa  Réplétion.  Il  y  a  néantmoins  d'autres  Coutumes  af- 

La  divme  des  Novales  peut  être  comp-  ftz  bizarres,  fofe  même  dire  afiez  injuftes, 

téeau  Bénéficier-Curé  qu'on  foutient  rem-  pour  exclure  la  Repréfentation,  tant  en  li- 

pli ,  parce  qu'elle  forme  un  revenu  fixe  Se  gne  direéle  qu'en  collatérale  :  de  ce  nombre 

certain.  font  celles  dePontbieu,de  Boulenois,  d'Ar- 

II  en  eft  de  même  âçs  menues  dixmes ,  tois  &  de  Haynault,  q^ui  fe  fingularifent  fur 

quand  elles  font  afiez  importantes  pour  pou-  ce  point  de  droit  comme  fur  plufieurs  au- 

voir  être  afl^ermées  Se  évaluées.  Sur  cette  très. 

matière  voyez  un  Arrêt  récent  dont  je  par-  Il  y  en  a  d'autres  plus  judicieufes  qui  ad- 

le  au  mot  Grades.  mettent  la  Repréfentation  en  dire(5le  feu- 

Lorfqu'un  Gradué  a  compofé  ou  reçu  lement,  &  qui  la  rejettent  en  collatérale: 


/' 
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telles  font,  par  exemple  ,  celles  de  Senlis,  prédéccs  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  en 

Clcrmont,  Blois,  Lille,  Doiiay  Se  autres.  leur  donnant  dans  la  ihcccffwn  de  leur  on- 

II  y  a  des  Coutumes  abfolument  muettes  cle  ou  de  leur  tante  le  même  droit  que  leur 

iiur  la  Repréfeniation.  Dans  celles  -  là  on  père  ou  leur  mère   y    auroicnt    eu  ,    s'ils 

fuit  la  difpoficion  de  la  Coutume  de  Paris  &  avoient  furvécu.  Elles  ont  donc  admis  les 

de  la  Novelle.  Enfin  il  y  en  a  d'autres  qui  neveux  avec  les  frères,  non  pas  pour  fuccé- 

admettent  la  Repréientation  à  l'infini,  tant  der  comme  eux  ni  par  le  même  droit  qu'eux, 

en  direéle  qu'en  collatérale;  chacune  de  ces  mais  comme  le  frcre  prédécédé  qu'ils  rctré- 

difFérentes  Coutumes  doit  être  fuivie  dans  fentcnt,  &  par  le  même  droit  qu'il  auroit 

l'étendue  de  fon  Territoire.  Cependant  V.  fuccédé. 

Domicile.  C'eft  pour  cela  que  s'il  y  a  pluHeurs  fre- 

La  Repréfentatîon  n'a  pas  lieu  quand  le  res  furvivans,  ils  prennent  toi  s  chacun  une 

degré  du  Reprélenté  ett  rempli  ;  ainfi  lorf-  part:  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  ne- 

qu'un  défunt  laitfe  plufieurs  enfans,  fi  l'un  veux  5  en  quelque  nombre  qu'ils  foient,  ils 

d'eux  renonce  à  fa  fucceffion  ,  les  enfans  de  n'ont  tous  enfemble  qu'une  part  comme  le 

celui  -  ci  ne  pourront  pas  venir  à  la  fuccef-  frère  ou  la  fœur  qu'ils  repréitntent,  l'auroic 

fion  de  leur  ayeul  par  Repréfentation  de  eue;  au  lieu  que  quand  les  neveux  viennent 

leur  père  renonçant ,  &  il  en  eft  de  même  de  leur  chef ,  ils  fuccédent  également,  paru 

erecoUatérale.  Outre  que  dans  ce  cas  -  là  le  ce  qu'alors  ils  viennent  fans  le  fecours  de  la 

degré  eft  rempli ,  c'eft  que  l'inftant  de  l'ou-  Repréfentation  ,  &:  qu'ils  exercent  leur  pro- 

verture  de  la  fucceffion  a  déterminé  ceux  pre  droit  indépendamment  de  celui  d'au- 

qui  en  étoient  faifis.  trui. 

Il  y  a  fur  ce  point  de  droit  un  Arrêt  celé-  Ces  maximes  font  écrites  dans  les  articles 

bre  du  30  Mai  171 2  ,  rendu  fur  les  Conclu-  320  &  321  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  fur 

fions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleu-  cela  forment  le  Droit  Commun,  &  leurs 

ry,  qui  confacre  la  maxime.  (Il  eft  impri-  difpofitions  ont  fait  naître  la  queftion  de 

mé).  fçavoir  ,  fi  une  fucceffion  doit  fe  partager 

Dupleffis  penfe  néantmoins  qu'en  ligne  par  tête  ou  par  fouche  ,  lorfqu'elle  eft  dévo- 

direfte.  Ci  les  enfans  du  renonçant  font  au  lue  à  des  neveux  de  plufieurs  branches  qui 

même  degré  que   les  acceptans;  ils   peu-  l'acceptent,  &  à  un  frère  &:  une  fœur  qui  y 

vent  en  ce  cas  venir  à  la  fucceffion;  le  Brun  renoncent, 

eft  d'avis  contraire.  Les  Auteurs  ont  penféj  Se  les  Arrêts  ont 

La  mort  civile  donne  lieu  à  la  Repréfen-  décidé  que,lorfqu'un  frère  ou  une  fœur  lé- 

tation  comme  la  mort  naturelle.  gataire  renonce  pour  fe  tenir  à  fon  legs,  la 

La  Repréfentation  en  ligne  collatérale  fucceffion  doit  fe  partager  par  fouches;  meiis 

dans  les  Pays   de  Droit  Ecrit   Se  dans  la  qu'elle  doit  fe  partager  par  tête,  cjuand  la 

Coutume  de  Paris  n'eft  autre  chofe  qu'une  renonciation  eft  pure  &  fimple.  On  peut 

fubrogation  des  enfans  d'un  frère  ou  d'une  fur  cela  confulter  Lalandc ,  fur  l'article  3  19 

fœur,  aux  droits  de  leur  père  ou  de  leur  me-  de  la  Coutume  d'Orléans;  Carondas  ,  fur 

re  prédécédés.  l'article  320  de  la  Coutume  de  Paris;  le 

En  effet,  la  régie  générale  en  matière  de  Brun  ,  Traité  des  Succeffions  ;  Guynet,  de 

fucceffion,  eft  que  le  plus  proche  exclut  le  la  Repréfntation  ;  un  Arrêt  du  26  Juillet 

plus  éloigné.  Le  mort  fai/it  le  vif,  fon  hoir  i(>J2,  rapporté  au  Journal  du  Palais;  d'Ar- 

lepluf  proche,  &c-  8c  fuivant  cette  régie,  le  gentré,  fur  l'article  224  de  la  Coutume  de 

frère  exduroit  toujours  les  neveux:  mais  la  Bretagne,  &:  l'Arrêt  du  ro  Juil.  ^745  »  dont 

Novelle  1 18  (confirmée  par  la  Novelle  127)  la  Combe  rapporte  l'efpéce  ,  ffr^.  Repré- 

l'article  320  de  la  Coutume  de  Paris  Se  plu-  fenration  ,  feft.  3;  mais  voyez  auffi  les  prin- 

fieurs  autres  Coutumes,  ont  introduit  l'ex-  cipes  de  la  Jurifprudence  Françoife,  liv.  i , 

ception  de  la  Repréfentation  en  leur  faveur  rit.  3  ,  n°.  68. 

(des  neveux).  Dans  les  Pays  où  le  double  lien  eft  ad- 

Le  motif  de  ces  Loix  a  été  de  réparer  mis,  s'il  y  a  un  frère  confanguin  ou  utérin 

la  perte  que  les  enfans  fouffroient  par  le  exclu  par  des  neveux  Se  nièces ,  enfans  de 
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plufieurs  frères  germains;  ces  neveux  qui  les  qualités  de  la  perfonne qu'on repréfente» 

n'excluent  leur  oncle  que  par  l'ellft  de  la  &  non  pas  feulement  le  degré, 

Repréfenration  de  leur  père  ou  inere  ,  doi-  P^ir  la  Coutume  de  Paris ,  on  voit  que  les 

vent-ils  partagei'  par  têce  ou  par  fouches  ?  enfans  d'une  foeur  ne  prennent  point  de  part 

Je  penfe  qu'ils  doivent  partager  par  tf-  dans  les  Fiefs  avec  les  frères  du  défunt,  mn 

te  Se  non  par  fouches,  parce  que  la  Kepré-  p'ms  que  leur  mcre  n'iHtjait  >  Si.  on  ne  peut 

fentation  n'eft  néceffaire  que  pour  exclure  pas  dire  que  cette  exclufion  des  enfans  de  la 

l'oncle;  c'ell  une  fiftion  qu'on  rejette  auf^  iatur  foît  un  effet  du  degré;  car  la  fœur 

fi-tôt  qu'elle  a  produit  fon  effet,  &  qu'elle  étoit  naturellement  dans  le  degré  aufli  bien 

n'eft  plus  nécellaire  :  d'ailleurs  la  Novelle  que  le  frère  ;  &  les  enfans  de  cette  fœur  fuc-. 

118  donne  aux  neveux  germains  le  droit  cèdent ,  comme  le  repréfentant  dans  les  au- 

d'exclure  les  demi-freres  de  leur  chef ,  fans  très  biens,  pendant  qu'en  la  même  qualité 

le  fecours  de  la  Repréfentation.  de  repréfentans  ils  font  exclus  des  Fiefs.  V. 

En  ligne  dJreéle,  le  parrage  {e  fait  tou-  Fiefs. 

jours  par  fouches  ,  lors  même  qu'il  fe  fait  Cette  excluHon  des  enfans  de  la  fœur  eft 

entre  petîts-enfans  ou  autres  étant  en  même  donc  un  pur  effet  du  fcxe  de  leur  mère, 

degré.  parce  que,  comme  dit  Chopin,  la  Repré- 

Comme  les  enfans  profitent  du  droit  de  fcntation  ne  fe  fait  pas  feulement  par  rap- 

leur  père  on  de  leur  mère  qu'ils  repréfen-  port   aux    dégrés  ,  mais    par  rapport  aux 

tent  dans  la  fuccefTion  d'un  oncle  qui  a  des  qualités    des    perfonnts    qu'on    rc]  rélen- 

freres:  ils  fouffrent  auffi  de  fon  exclufion,  te;  qu'on  ne  repréicnte  pas  feulement  le 

parce  que  fuccéder  par  Repréfentation,  c'ell:  degré,  mais  le  fexe  même;  Se  que,  comme 

ufer  du  même  droit  dans  la  fucceffion  que  dans  les  autres  biens  les  enfans  ufent  de  la 

la  perfonne  rep réfentée  y  auroit  eu  fi  elle  capacité  de  leur  mère  qu'ils  repréfentent, ils 

avoit  furvécu.c'eft  fuccéder  tout  ainfi  qu'el-  font  exclus  dans  les  Fiefs  par  fon  incapa' 

le  auroit  pu  &  dû  fuccéder.  cité. 

Ainfi  la  feule  capacité  de  fuccéder,ne  fuf-  Ce  font  ces  principes  qui  ont  fait  exclure 

fit  pas  à  celui  qui  vient  par  Repréfentation  un  Roi  d'Angleterre  de  la  Couronne  de 

d'un  autre:  la  Repréfentation  fuppofe  né-  France.  Il  eut  beau  dire  qu'il  étoit  mile,  & 

ceflairement  la  capacité  de  la  perfonne  re-  qu'il  étoit  perfonnellement  capable  de  fuc- 

préfentée.  Se  par  conféquent  le  Repréfen-  céder  à  la  Couronne;  on  lui  répondit  qu'il 

tant  a  befoin  d'une  double  capacité;  il  a  be-  repréfentoit  une  fille  incapable  de  lui  tranf- 

foin  de  la  fienne  propre,  parce  qu'il  faut  mettre  les  droits  qu'il  redamoit,  &  il  fut 

être  capable  de  fuccéder  pour  repréfenter  ,  exclu. 

comme  il  faut  l'être  pour  fuccéder  ;  mais  il  li  eft  donc  évident  qu'on  ne  peut  fuccéder 

a  encore  befoin  de  celle  delà  perfonne  qu'il  par  Repréfentation  d'un  incapable;  les Cou- 

repréfente,  parce  que  le  Repréfentant  Ji'e-  tûmes  de  Valois ,  tit.  7,  crt.  87,  &;  d'Acqs, 

serce  que  le  droit  du  repréfenté.  tit.  2  ,  art.  3 1  ,  ont  fait  de  cette  vérité  une 

La  Combe  dit  néantmoins  que  le  Brun  maxime  générale, 

eft  d'avis  qu'on  peut  repréfenter  un  incapa-  Il  y  a  pourtant  des  incapables  qu'on  peut 

bJe.Et  ceux  qui  ont  embraffé  ce  fentiment,  repréfenter:  par  exemple,  on  peut  repré- 

ont  dit  qu'on  ne  repréfenté  que  le  degré  &  fenter  un  Banni ,  un  Condamné,  un  Exhé- 

non  la  perfonne  ni  fes  qualités;  mais  rien  rédéScun  Religieux;  parce  que  l'incapacité 

n'eft  plus  contraire  à  l'efprit  des  Novellcs  qui  réfulte  de  l'cxhérédation  &:  de  la  mort 

&  de  la  Coutume.  civile,n'a  pas  été  perpétuelle  :  le  Banni  étoit 

On  voit,  en  effet,  dans  les  Novelles  que  capable  avant  la  condamnation  ,  &  TExhé- 

les  neveux  dont  le  pcre  avoit  le  double  lien,  rédé  avant  l'cxhérédation.  La  mort  civile  a 

font  préférés  au  frcre  qui  n'étoit  joint  au  le  même  effet  que  la  mort  naturelle:  c'eft 

défunt  que  d'un  côté;  &  que  ceux  dont  le  pour  cela  qu'on  repréfenté  une  perfonne 

père  n'étoit  joint  que  d'un  côté,  font  exclus  vivante,  quand  elle  eft  morte  civilement.  - 

par  le  frcre  qui  a  le  double  lien.  Par  confé-  Mais  quand  l'incapacité  a  été  originaire 

,^uent  on  peut  dire  que  ce  font  les  droits  U  &  perpétuelle ,  quand  il  n'y  a  aucun  temps 

où 
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OiN  le  repréfenté  ait  été  capable:  alors  îl  eft     vetir  de  qui  lafubftiuitiorî  aura  ité  faite  y 
fans  difficulté  que  le  repréfentant  ert  exclu,     ayent  été  appelles  colletlivcment ,   ou   qu'ils 

comme  l'auroit  été  le  repréfenté.  ayent  été  àèjlgnés  en  particulier  &  nommés 

Pour  fuccéder  par  Repréfentation  il  n'eft  fuivant  l'ordre  delà  parenté  qu'ils  avaient 

pas  nécelTaire  d'être  héritier  de  la  perfon-  avec  l'auteur  de  la  fithftïtution  de  tout  a  moins 

ne  qu'on  repréfenté:  c'eit  la  difpofition  de  quil  n'ait  ordonné  par  une  difpi  [îiivn  cxpref- 

l'art.  308  de  la  Coutume  de  Paris,  ce  n'ell  Je  que  la  Repréfentation  y  auroit  lieu  ,  ou 

point  au  repréfenté  qu'on  fuccéde,  ni  à  un  que  la  fuLftitution  feroit  déférée  fuivant 

droit  qui  lui  foit  échu  ,  &  dont  ilaitétéfai-  l'ordre  des  fucceffions  légitimes. 

iï  comme  dans  le  cas  de  la  traniiniifion.  La  Cour  a  jugé ,  par  un  Arrêt  rendu  en 

De  -  là  vient  qu'on  n'eft  point  tenu  des  forme  de  Règlement  pour  le  rLlTort  de  la 

blettes  de   la  perfonne   qu'on  repréfenté;  Coutume  deChartres,  le  29  Dec.  1735, en  la 

qu'on  peut  fuccéder  en   la  repréfentant ,  Grand'Chambre,  fur  l&s  Conclufions  deM. 

quoiqu'on  ait  renoncé  à  fa  fucceffion  ;  qu'il  l'Avocat  Général  Chauvelin ,  que  dans  cette 

n'y  a  qu'une  feule  mutation  &  qu'un  feul  Coutume  la  nièce  d'un  défunt,  fille  d'un 

relief  dû  pour  les  Fiefs  qui  fe  trouvent  dans  frère  prédécédé  ne  peut,  par  l'effet  de  la 

la  fucceffion;  &  qu'enfin  non  -  feulement  il  Reprélentation  de  fon  père,  concourir  avec 

n  eft  pas  nécelfaire  que  la  perfonne  repré-  un  oncle  dans  la  fucceffion  des  Fiefs  en  li- 

fentée  ait  été  iaifie  de  la  fucceffion,  mais  gne  collatérale;  j'en  rapporte  l'efpéce  à  l'ar- 

qu'il  eft  même  impoffible  qu'elle  l'ait  été;  tide  Fief. 

autrement  ce  ne  feroit  plus  Repréfentation,  Guyot,  Commentateur  de  la  Coutume 

mais  tranfmiffion,  puifque  ce  n'eft  que  par  de  Mantes,  dit,  fur  l'article  20,  que  cet 

le  prédéccs  du  repréfenté,  avant  celui  des  Arrêt  doit  itre  fuivi  dans  cette  dernière 

biens  duquel  il  s'agit,  que  la  Repréfenta-  Coutume,   parce  que  »  comme  celle   de 

rion  a  lieu.  d  Chartres  ,  elle  accole  la  Repréfentation 

Enfin   la  Repréfentation  n'eft  pas  une  »  en  dire(51:e  &  en  collatérale  par  un  même 

tranfmiffion  de  droits  ,  puifque  le  repréfenté  s»  article,  &  fe  rapportent  toutes  deux  au 

n'a  jamais  été  faifi;  mais  c'eft  une  tranfmif-  «  Droit  Ecrit  pour  la  Repréfentation  colla- 

fion  de  l'efpérance ,  de  l'habileté  &  de  la  ca-  »  térale  «, 

pacité    qu'a  eu  le  repréfenté ,  de  pouvoir  REPRESENTATION  en  Matière 

lucceder.  „.    .~  .  , 

D\     n                     •     t               in  tSenenciale. 
ans  les  Coutumes  qui  admettent  la  Re- 
préfentation à  l'infini  ,  même  en  ligne  col-  La  Repréfentation  eft  un  a£le  qui  fe  fait 
latérale,  la  fucceffion  collatérale  fe  gouver-  dans  les  Diocèfes  où  les  Patrons  ne  préfen- 
ne  comme  la  directe,  c'eft-à-dire,  qu'en  ce  tent  pas  immédiatement  à  l'Evêque  ceux 
cas  on  ne  fuccéde  jamais  que  par  fouches:  qu'ils  nomment  aux  Bénéfices  de  leur  Pa- 
c'eft  fur  le  fondement  de  ce  principe  que,  tronage,  mais  à  l'Archidiacre.  Celui-ci,  en 
par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  au  conféquence  de  la  préfentation  qui  lui  eft 
rapport  de  M.  l'Abbé  le  Moine,  le  17  Juil-  faite  ,  repréfenté  à  l'Evêque  la   perfonne 
let  1725,  en  faveur  des  demoifelles  Falloux  nommée  au  Bénéfice ,  Se  requiert  pouri'Im- 
&:  Ménage,  contre  la  dame  de  Récapé,  la  pétrant  les  Lettres  de  collation.  Se  provi- 
Cour  a  jugé  que  des  nièces  roturières  ve-  fions  néceflaires,  Sec. 
nanr  à  la  fucceffion  d'une  tante  par  Repré-  d    p  p  n   t  c  p 
Tentation   de   leur   mère  noble  ,   dévoient 

jouir  des  prérogatives  attachées  à  la  noblef-  Ce  mot  adiverfes  fignifications;  au  Palais, 

fe  de  leur  mère ,  &  par-là  exclure  une  fceur  quelquefois  il  s'entend  des  adions  qu'une 

puînée.  femme  peut  exercer  à  caufe  de  fon  mariage. 

L'article  21  du  tit.  premier  de  l'Ordon-  telles  que  le  douaire,  la  dot,  le  préciput,  8c 

nance  des  fubftitutions ,  du    mois    d'Aoiàt  qu'on  nomme  communément  Reprifes  5c 

1747,  porte  que  la  Repréfentation  ri  aura  conventions  matrimoniales. 

foint  lieu  dans  les  fubflitmions ,  foit  en  direc-  Dans  la  plupart  des  Pays  Coutumiers  , 

te  ou  en  collatérale^  '&  [oit  ^ue  ceux  en  fa^  &  même  dans  le  relfort  des  Parlemens  de 

Tome  m.  Part.  I,  C  c  c 
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Touloufe  Se  Grenoble ,  la  dot  Se  les  Rcprî-  de  la  femme ,  &  qu'elle  fût  Partie  dans  Tinf- 

fes  de  la  femme  rupportent  feulement  la  tance,  la  mort  du  mari  ne  donneroit  pas 

déduèlion  des  frais  funéraires  que  le  mari  a  lieu  à  la  Ileprife;  je  l'ai  vu  juger  ainfi.  La 

payés;  mais  en  Provence,  le  mari  peut  de  raifon,  c'ell  qu'on  ne  doit  reprendre  qu'au 

plus  demander  le  rembourfement  des  frais  lieu  d'un  autre,  &  que  la  femme  n'eft  au 

de  la  dernière  maladie  de  fa  femme ,  fuivant  lieu  de  perfonne  dans  fcs  droits  perfonnels , 

l'Aéle  de  Notoriété  du  Parlement  d'Aix,  pour  lefquels  elle  étoit  Partie,  quand  le 

du  13  Décembre  1723.  mari  eft  décédé;  cependant  la  Reprife  n'o- 

En  matière  de  compte,  le  mot  Reprife  péreroit  pas  une  nullité,  parce  que  ce  qui 

s'entend  des  fommes  que  le  comptable  n'a  abonde,  ne  vicie  point;  mais  ce  feroit  une 

pas  touchées,  8c  dont  il  s'ell;  chargé  en  re-  procédure  fm Aratoire. 

cette.  V.  Compte.  Tous  les  Praticiens  pcnfent  que  la  Re- 

REPRISE   d'Inftance.  P"^^  ."'^^  néceffaire ,  que   quand  il  y  a 

mutation  dans  les  perlonnes  de  iinltance, 

Un  héritier  ne  peut  pas  de  piano  conti-  Sc  que  par  conféquent  un  mineur  émancipé, 

nuer  la  pourfuite  d'une  affaire  dans  laquelle  qui  étoit  Partie  dans  une  affaire  ,  ne  doit  pas 

le  défunt  auquel  il  fuccéde  ,  étoit  Partie  :  il  reprendre  ,  quand  il  devient  majeur.  Néant- 

faut,  auparavant,  que  cet  héritier  reprenne  moins  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  le  Samedi 

l'inrtance  au  Greffe  >  qu'il  s'en  faffe  don-  26  Mai  1759,  en   la   Grand'Chambre  ,  a 

nerafte,  8c  alors  II  peut  continuer  l'inftruc-  jugé  que  la  Reprife  étoit  néceffaire  en  ce 

tion  de  l'affaire.  cas. 

Mais  cette  formalité  n'efl:  néceffaire  que  Le  Bénéficier  fucceffeur  ne  doit  pas  re- 
lorfque  la  procédure  n'eft  pas  totalement  prendre  l'inftance  introduite  par  fes  prédé- 
finie; car  fi  l'inftruftion  étoit  entièrement  ceffeurs  :  mais  il  peut  fe  rendre  Partie,  s'il 
faite,  &  l'affaire  en  état  d'être  jugée,  la  Re-  le  juge  à  propos,  par  la  voie  de  l'interven- 
prife  feroit  inutile  ;  puifque,  fuivant  l'arti-  tion. 

cle  premier  du  titre  2(5  de  l'Ordonnance  La  Cour,  par  Arrêt  rendu  le  Jeudi  29  Mai 
de  1667,  le  Jugement  des  procès  ou  inftan-  1727,  en  la  quatrième  Chambre  des  En- 
ces,  en  état  d'être  jugés,  ne  peut  être  dif-  quêtes,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 
féré  par  la  mort  des  Parties,  ni  de  leurs  Pro-  Général  Talon  ,  entre  le  Curé  d'Andrefel, 
cureurs.                                               *"  Se  les  héritiers  de  fon  prédéceffeur,  a  jugé 

Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  ne  peut  qu'un  Curé  n'ell  pas  Partie  capable  pour 

s'entendre  que  des  procès  Se  inftances  par  reprendre  feul,  en  qualité  de  premier  Mar- 

écrit;  car  les  caufes  d'Audience  font  tou-  guillier,  un  procès  qui  intéreffe  la  Fabri- 

jours  fujettes  à  Reprife ,  attendu  qu'elles  ne  que  ,  quand  il  eft  défavoué  par  les  Marguil- 

font  en  état  d'être  jugées  qu'à  l'inftant  mê-  liers,  &  par  une  affemblée  des  habitans. 

me  où  elles  ont  été  plaidées.  Un  adjudicataire  des  Fermes  générales , 

Si  l'héritier  refufe  de  reprendre ,  il  peut  nommé  Bofquillon ,  ayant  éé  fubrogé  à  Gi- 

y  être  contraint  par  un  Jugement  qui  tient  rard,  premier  adjudicataire  du  même  bail, 

l'inftance  pour  Reprife  ;  &  fans  ce  Juge-  la  Cour  des  Aides ,  par  Arrêt  du  7  Septem- 

ment,  la  procédure  feroit  abfolument  irré-  bre  175 1 ,  a  autorifé  Bofquillon  à  reprendre 

guliere,  ^               ^  toutes   les  inftances  commencées   par   fon 

Le  mineur  qui  fort  de  tutelle  ,  doit  re-  prédéceffeur  ,  &  a  au  furplus  déclaré  bonnes 

p^rendre  l'inftance  au  lieu  de  fon  tuteur;  &  8c  valables  les  procédures  continuées  par 

s'il  ne  le  fait  pas  ,  il  faut  le  contraindre  de  Bofquillon  ,  avant  le  fufdit  Arrêt. 

la  môme  manière  que  l'héritier  ;  autrement  Un  fieur  de  Savigny ,  domicilié  à  Sezan- 

la  procédure  feroit  vicieufe.  ne  ,  ayant  repris  un  procès  ,  comme  tuteur 

La  femme  doit  auiTi  reprendre  après  le  naturel  de  fes  enfans,  fans  »vis  de  parens  & 
décès  de  fon  mari,  fi  elle  eft  donataire  ou  fans  tutelle  préalable,  fes  adverfaires  fou- 
commune  ,  Se  qu'il  s'agilfe  d'effets    de  la  tinrent  qu'il  devoit  avant  toutes  chofes,  Sec, 
communauté,  ou  compris  dans  la  donation,  le  faire  nommer  tuteur.   Il  prétendoit  que 

Mais  s'il  s'agiffoit  des  droits  perfonnels  cette  exception  étoit  attentatoire  à  la  pujf- 
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fance  paternelle  ;  on  lui   répondît  qwe  la  fait ,  les  autres  de  droit.  II  en  compte  juf- 

puifiance  paternelle  n'avoit  pas  lieu  à  Se-  qu'à  douze  de  fait,  &  fix  de  droit  >  on  peut 

zanne,  que  la  tutelle  y  écoit  dative  ;  par  Ar-  les  voir  dans  fou  Commentaire  fur  l'article 

rct  contradi Gloire,  rendu  en   la   troifiéme  premier  du  titre  3  de  cette  Ordonnance. 

Chambre  des  Enquêtes,  à  l'Audience,  le  2 5  Les  Loix  Romaines  font  aiifll  entrées  fur 

Février   1749  ,  la  Cour  ordonna  qu'avaJU  cela  dans  un  grand  détail;  elles  veulent  que 

faire  droit  fur  la  demande  en  Reptile,  les  les  Juges  rejettent  le  témoignage  de  ceux 

parens  des  enfans  du  fieur  de  Savigny  fe-  qui  ont  éprouvé  des  condamnations  flétriA 

roient  aflTemblés  devant  le  Lieutenant  Gé-  fautes,  &  dont  la  vie  eft  couverte  d'infa- 

néral  de  Sezanne  ,  pour  donner  leur  avis  fur  mie  ;  elles  regardent  ceux  qui  ont  été  conA 

la  tutelle  &  la  Reprife,  &c,  le  fieur  de  Sa-  titués    prifonniers  ,  comme  des  perfonnes 

vigny  condamné  aux  dépens  de  l'incident.  décriées,  auxquelles  on   ne  doit  pas  avoir 

La  Marquife  du  Pont-du-Château  étant  contiance;  8c  elles  veulent  que  les  inimitiés 
décédée  pendant  le  cours  de  l'appel  d'une  qui  fubfiftent  entre  l'accufé  &  les  témoins. 
Sentence  contradiéioire  ,  par  laquelle  elle  ou  les  trop  grandes  liaifons  qui  fubfiftent 
avoit  obtenu  fa  féparation  ,1e  fleur  de  Bouil-  entre  l'accufateur  &:  les  témoins ,  faffent  ra- 
ie, fon  légataire  univerfel,  reprit  l'inftance.  jetter  leur  témoignage. 
Le  Marquis  du  Pont-du-Château  contefta  Ces  Loix  veulent  encore  que  la  pauvreté 
la  Reprife  5  fon  moyen  étoit  que  l'artion  en  du  témoin  lui  ôte  une  certaine  confiance 
féparation  étoit  éteintepar  la  féparation  na-  qu'on  donne  aux  perfonnes  qui  ,  dans  une 
tLirelle,  opérée  par  la  mort  de  fa  femme,  fituation  aifée,  font  à  l'abri  du  danger  de 
&  que  l'action,  purement  perfonnelle,  ne  la  corruption  ,  &  au  deffus  des  propofitions 
pouvoit  furvivre  à  la  perfonne.  qu'on  peut  leur  faire. 

Le  fieur  de  Bouille  répondoit  que ,  quand  Enfin  elles  veulent  qu'on  confidere  dans 

une  fois  l'attion  en  féparation  a  été  intentée  les  témoins  leur  condition  ,  leurs  mœurs, 

&  conteftée,  elle  furvit  &  fe  perpétue  après  leurs  biens, leur  intégrité  &:  leur  répura- 

la  mort  y  à  caufe  des  demandes  acceffbircs  ;  tion.  Sur  tout  cela  voyez  les  Loix  1,2,3, 

en  conféquence,  par  Arrêt  rendu  le  28  Mai  Sec.  jf.  de  Tefiib.  V.  aufll  M.  de  Catelan  , 

174(5 ,  la  Reprife  a  été  jugée  valable.  Voyez  liv.  9  ,  ch.  7. 

Réi'ocation  de  donation.  En  matière  civile,  les  Reproches  contre 

Quand  le  prête-nom  des  Fermiers  Gêné-  les  Témoins  doivent  être  propofés  dans  la 

faux  décède,  ce  ne  font  pas  fes  héritiers  qui  huitaine  de  la  fignification  du  procès- ver- 

reprennent  les  inftances  &  pourfuites  àcs  bal  d'enquêté,  autrement  les  Juges  ne  doi- 

affaires  relatives  à  la  Ferme,  Se  qui  fe  plai-  vent  y  avoir  aucun  égard.  Ordonnance  de 

dent  en  fon  nom ,  mais  bien  un  autre  prête-  1 66j ,  tit.  22 ,  art.  27. 

nom;  &,  par  Arrêt  du  Confeil  du  20  Sep-  Ce  délai ,  pour  propofer  les  Reproches 

tembre  1757,  GentienHerfant,  que  les  Fer-  des  Témoins,  n'a  pas  lieu,  quand  l'enquête 

tniersGénérauxavoientpréfenté.aétécom-  fe  fait  à  l'Audience  fommairement.  Voyez 

mis  pour  reprendre  les  inftances  à  termi-  Enquête. 

ner  du  bail  deForceville,  expiré  a  la  fin  de  Les  Reproches  doivent  être  circonftan- 

l'année  1744.  ciés  &  pertinens,&  non  en  termes  géné- 

RT7T)r>/^/^rTT7j     T-'      •  raux  ,  ihid.  tit.  2î  ,  art.  i. 

.7    ?  ^^     f  T     ^^"^°'"'-  S'il  ert  avancé  dans  les  Reproches,  que 

V.  Enquête  &  Teynowf.  j^^  Témoins  ont  été  décrétés  .  repris  de  Juf- 

Reprocher  des  témoins,  c'eft  alléguer,  tice.  Sec.  les  faits  feront   réputés   calom- 

ou  leur  turpitude,  ou  des  défauts  pour  dé-  nieux,  fi  ,  ayant  le  Jugement,  ils  ne   font 

truf're  Jeur  déporitîon,  ou  prouver  qu'elle  juftifiéspar  àes  écroues.ou  autres  pièces, 

ne  doit  pas  être  reçue.  Ordonnance,  ibid.  art.  2. 

L'Ordonnance  de  166 j  contient  un  titre  Les  réponfes  aux  Reproches  doivent  être 

particulier  fur  les  Reproches  des  Témoins  ;  fignifiées  à  la  Partie  ,  Se  non  aux  Témo-.ns , 

&c  Bornier  ,  fur  cette  Ordonnance,  les  dif-  autrement  on  ne  doit  y  avoir  aucun  égard, 

•tingue  en  deux  efpécesj  fçavoir ,  les  uns  de  'lùid.  art.  3. 

C  c  c  ij 
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Les  Reproches  doivent  être  jugés  avant  les  Ordonnances  par  lui  rendues  fur  Rc- 

le  procès ;&  s'ils  font  trouvés  pertinens,  quête,  pour  permettre  de  lever  des  fcellés, 

les  dépoiitions  ne  doivent  pas  être   lues,  vendre  des  meubles ,  &c. 
Ibid.  art.  5.  L'article  10  de  la  Déclaration  du  25  Jan^ 

Les  Procureurs  ne  peuvent  faire  fignifier  vier    i6g^,  portant  Règlement  entre   les 

des  Reproches ,  s'ils  ne  font  fignés  des  Par-  Lieutenans  Généraux ,  les  Lieutenans  Cri- 

ties ,  ou  s'ils  ne  font  apparoir  d'un  pouvoir  minels ,  Sec.  du  reflbrt  du  Parlement  de  Be- 

fpécial.  Ibid.  art.  6.  fançon ,  où  elle  a  été  regirtrée  le  2  5  Février 

En  matière  criminelle,  &  dans  les  procès  i<595  ,  porte  aulTi  que  les  Lieutenans  Gêné- 

inftruitspar  recollement  &  confrontation,  raux,  qui  répondront  les  Requêtes,  ne  pour- 

les  Reproches  doivent  être  propofés  avant  ront  rien  exiger  pour  cela;  3c  l'article  18  du 

la  leél-ure  de  la  dépofition  du  Témoin  ,  &:  Règlement  fait  par  le  même  Parlement , 

ils  ne  font  plus  reçus  après  cette  leèlurc,  pour  les  Bailliages  Se  Jurifdidions  du  Ref- 

( Ordonnance  criminelle,  tit.  15,  art,  19)  ,  îbrt,  contient  de  femblables  prohibitions. 
à  moins  qu'ils  (les  Reproches)  ne  foient         11  eft  néantmoins  d'ufage  au  Châtelet  de 

juftifiispar  écrit,  fur  l'art.  20.  payer  40  fols  pour  chaque  Ordonnance ren- 

Les  Reproches  contre  les  Témoins  décé-  due  par  M.  le  Lieutenant  Civil ,  portant 

âés  ,  après  avoir  été  récollés  ,  ne  font  point  permiffion  de  lever  des  fcellés,  &  de  vendre 

admis,  s'ils  ne  font  juftifiés  par  pièce.  Ibid,  des  meubles;  mais  on  ne  paye  rien  pour 

tit.  17,  art.  22.  toutes  les  autres  Ordonnances  du  même 

Les  Reproches  généraux  contre  les  Té-  Magiftrat. 
moins  nécelTaires,  ne  réuflilTent  jamais,  par-         Dans  les  Bailliages  de  la  Province  de  la 

ce  qu'il  y  a  même  des  cas  oii  les  domeftiques  Sarre ,  reflortilTans  au  Parlement  de  Metz , 

peuvent  être  Témoins  pour  leurs  Maîtres;  il  eft  dû  quelque  chofe  aux  Juges  ,  pourré- 

"  autrement  ce  feroit  vouloir  ôter  la  preu-  pondre  certaines  Requêtes;  &  d'autres  doi- 

3>  ve,  qui  ne  peut  fe  faire,  efdits  cas,  que  vent  être  répondues  i^r^rij".  V.  le   iarit  du 

sî  par  les  domeftiques  a  :  c'eft  le  fentiment  20  Décembre  \6%6 ,  à  la  fin  du  tom.  6  du 

de  Bouvot ,  tome  premier ,  part.  2  ,  au  mot  Recueil  de  Léonard. 
Larcirh  L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Tou- 

1^  loufe,  le  24  Novembre  1684,  dont  j'ai  déjà 

,r       ^Sr       \    rr  parlé,  exige  que   les  Juges  de  fon  refTort 

Voyez  Cajfation  &  Epices.  ^  écx\wtnt  eux-mêmes  les  Ordonnances ,  dont 

Ce  mot  fignifie  prière ,  demande ,  rëquî-  ils  jugent  à  propos  de  répondre  les  Requêtes 

fition,  fupplication  qui  fe  fait  aux  Juges,  qui  leur  font  préfentées;  cela  n'eft  pas  d  u- 

Les  occalions  de  préfenter  des  Requêtes  font  fage  dans  les  autres  Parlemens. 
en  fi  grand  nombre ,  qu'il  n'eft  pas  permis  Voyez  un  autl-e  Arrêt  rendu  au  mêmç 

d'en  donner  ici  une  énumération.  Parlement ,  le  18  Septembre  i70<5,  par  le- 

Dans  tout  le  ReHort  du  Parlement  de  quel  il  eft  fait  défenfes  aux  Avocats  &  Pro- 

Touloufe,  il  eft  défendu  aux  Magiftrats  &  cureurs  poftidans  dans  tous  les  Sièges  du  Ref- 

Juges  de  Seigneurs ,  &c.  par  Arrêt  de  ce  fort  y  de  faire  ^ppo/w^^r  ♦  c'eft  -  à  -  dire ,  ré- 
Parlement  du  24  Nov.  1684,  d'exiger  au-     pondre  les  Requêtes,  qu'elles  ne  j oient  fignées 

cune  épice  ,  ni  autres  émolumens  pour  les  d'eux  ^  ou  de  leurs  Parties,  &  aux  Juges  de 
appointemens  ou  ordonnances  mifes  au  pied     les  appointer ,  qu'elles  ne  foient  préalablement 

des  Requêtes  qui  leur  font  préfentées  ;  cela  ftgnées ,  &c. 

eft  conforme  au  Droit  commun.  V.  l'Edit  t>  y:  r\  1  ^  t:  't  n    r-r^riT   TT 

des  Epices.  &  l'Arrêt  de   1714,  dont  le         ,r         >  V         0  -r         n     r 
parle  à  l'art.  Epices.  ^oyez  Cajfat^on  &  Ttcrce-Oppofittorr. 

C'eft  en  conformité  de  ces  régies  que,         La  Requête  Civile   eft  un  remède   de 
par  Arrêt  rendu  le  Mardi  29  Avril  1760,     droir,introduit  en  faveur  de  cevix  qui  étoient 

fur  les  Conclufions  de  M.  Pelletier  de  Saint-  Parties  dans  des  Arrêts,  pour  les  faire  ré- 

Fargeau,  de  relevée  ,  il  a  été  fait  défenfes  traéèer. 
au  Juge  de  Montlhéry,  de  rien  exiger  pour         On  peut  faire  rétra6ler  les  Arrêts  par 
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voie  de  Requête  Civile;  1°.  lorlqu'îl  y  a  fendus,  ou  qui  ne  l'ont  pas  ^té  valablc- 

dol  perfonnel  (a).  ment. 

2°.  Lorfque  les  procédures  n'ont  pas  été  Les  mineurs  Mauriceau  ,  qui  avoîent  fvC" 

faites  de  la  manière  prefcrite  par  les  Or-  combé  dans  une  affaire,  trouvèrent,  après 

donnances.  l'Arrêt ,  deux  pièces  qu'ils   prétendoient 

3°.    Lorfque   les  Arrêts    ont    prononcé  être  décifives.  Ils  Te  pourvurent  contre  l'Ar- 

fur  des  chofes  non  demandées  ou  non  con-  rêt,  par  la  voie  de  la  Requête  Civile;  leur 

teftées.  moyen  de  forme  étoit  qu'ils  n'avoient  pas 

4°. Lorfqu'il  a  écé  plus  accordé  qu'il  n'é-  été  valablement  défendus,  parce  que  M5. 

toit  demandé.  Duvaudier,  leur  Avocat,  n'avoitparlé  qu'un 

5°.   Lorfque  les   Arrêts   ou    Jugemens  quart-d'heure,  tandis  que  IVr  de  la  Mon- 

ont  omis  de  prononcer  fur  un  ou  fur  plu-  noie.  Avocat  de  leurs   adverfaires,  avoic 

fîeurs  chefs  de  demande.  plaidé  pendant  trois  Audiences. 

(î".  Lorfqu'il  y  a  contrariété  d'Arrêts  ou  On  répondoit  que  le  temps  employé,  & 

Jugemens  rendus  en  dernier  reffort,  entre  leur  défenfe,  avoient  apparemment  fuffi  à 

les  mêmes  Parties  ,  fur  les  mêmes  moyens  ,  M^  Duvaudier ,  dont  les  talens  font  con- 

&  en  même  Cour  &  Jurifdiftion  (ù).  nus;  que  dès  qu'ils  avoient  eu  un  Avocat , 

7°.  Lorfque  dans  un  même  Arrêt  il  y  a  ils  ne  pouvoient  pas  dire  qu'ils  n'avoient 

des  difpofirions  qui  fe  contredifent.  pas  été  défendus;  que  d'ailleurs  le  Minif- 

8°.  Lorfque  les  affaires  qui  intéreffent  tere  public  ,  protedcur  &  défenfeur  des  mi- 
le Roi ,  l'Eglife,  le  Public  ou  la  Police  ,  neurs  ,  avoir  porté  la  parole  lors  de  l'Arrêt. 
n'ont  pas  été  communiquées  au  Miniftere  Sur  cette  plaidoirie,  la  Requête  Civile 
public ,  avant  le  Jugement.  fut  appointée  au  rapport  de  M.  Severt  ;  elle 

9°.  Lorfque  l'Arrêt  ou  Jugement  en  der-  a  depuis  été  enthérinée,  par  Arrêt  rendu  le 

nier  reffort ,  eft  intervenu  fur  pièces  fauiïes,  8  Janvier  ij<)6  ,^\es  mineurs  Mauriceau 

ou  fur  des  ofïres   ou  confentemens  défa-  ont  réiifH  au  fond;  mais  des  aftes  recouvrés 

voués ,  &  que  le  défaveu  a  été  jugé  va-  ont  fans  doute  beaucoup  influé  dans  cette 

lable.  affaire. 

10°.  Lorfque  des  pièces  décifives,  nou-  Tous  les  moyens  de  Requête  Civile, 

vellement  recouvrées,  étoient  retenues  par  dont  j'ai  fait  le  détail,  font  écrits  dans  les 

le  fait  de  la  Partie,  en  faveur  de  laquelle  articles  34  &  35  du  titre  35  de  l'Ordon- 

l'Arrêt  eft  intervenu.  nance  de  i66j  ;  8c  l'article   32  porte  que 

Conformément  au  neuvième  moyen  de  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier  reffort,  ne 

Requête  Civile  dont  je  viens  de  parler,  la  feront  retraces ,  fous  prétexte  de  mal  jugé 

Cour,  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Tournelle  au  fond  ,  s'il  n'y  a  ouverture  de  Requête 

Criminelle,  le  13  Avril  1737.  ^^^  ^^^  Con-  Civile. 

cluflons  deM.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  Gé-  Ceux  qui  veulent  attaquer  des  Arrêts 
néral,  a  enthériné  la  Requête  Civile  obte-  par  Lettres  de  Requête  Civile,  doivent  les 
nue  contre  un  Arrêt  rendu  en  Vacations,  obtenir,  les  faire  flgnifier,  &  donner  les 
le  3  Oclobre  1725  >  par  lequel  il  avoir  été  affignations  en  conféquence;  fçavoir,  con- 
ftatué  fur  l'état  d'enfans  mineurs  ,  fans  les  tre  les  majeurs  dans  fîx  mois  ,  à  compter  du 
Conclufîons  de  MM.  les  Gens  du  Roi.  jour  de  la  fignification  des  Arrêts  ou  Juge- 
Il  y  a  encore  ouverture  à  Requête  Civile  mens,  faite  à  perfonne  ou  domicile;  &  à 
en  faveur  des  Eccléfiattiques,  des  Commu-  l'égard  des  mineurs  auxquels  la  fignifica- 
nautés  Se  des  mineurs  qui  n'ont  pas  été  dé-  tion  a  été  faite  à  perfonne  ou  domicile  ,  les 

(CL)  C'eft-à-dirc  ,  lorfqu'une  Partie  a  employc  la  fraude  première  ,  que  fa  Partie  ait  avance-  des  faits  faux;  la  fecon. 

le  l'artifice,  ou  toute  autre  mauvaife  voie  pour  tromper  les  de,  que  le  Jugement  ait  été  rendu  fur  le  fondement  de  ces 

Juges,  &  nuitie  à  fa  Partie  adverfe  ;  fur  quoi  il  faut  obfer-  faits  faux  ;  &  la  troiliéme  ,  que  la  Partie  ait  avancé  ce» 

ver  que,  pour  que  le  dol  perfonnel  puiffe  devenir  un  faits  faux,  malgré  la  connoiffance  perfonneilc  qu'elle  avoic 

-moyen  de  Requête  Civile  ,  le  concours  de  deux  circonftan-  du  contraire. 

ces  eft  nécelfaire  ;  fçavoir  ,  le  deflein  de  tromper ,  &  l'évé-  (h)  Si  la  contrariété  fe  trouvoit  dans  des  Jugemens  &:  Ar- 

ncnient  efFeâif  de  la  tromperie.  Conjîliam  &  eventus  ;  àc  rets  rendus  en  différentes  (  ours  &:  Jurifdiûions,  ce  feroit 

pour  écablic  ce  concourt ,  la  Loi  exige  croit  coadiùonc:  la  au  Grand -Confeil  q^u'il  faudioic  fc  pourvoir. 
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C)x  mois  courent  du  jour  de  leur  majorité,  envers  le  Roi,  &  150  liv.  pour  celle  enveri 
Ibid.  art,  5.  la  Partie,  au  cas  que  la  Requête  Toit  rejet- 
L'article  6  accorde  un  an  aux  Eccléfîaf-  tée;  &  fi  les  Arrêts  font  par  défaut,  il  faut 
tiques,  Hôpitaux   8<  Communautés,  tant  feulement  confignermoitié,  art.  16. 
Laïcs,  qu'Eccléilaftiques Séculiers  Se  Régu-  Cet  article  veut  que  l'amende  foit  confi- 
liers ,  pour  obtenir  &  faire  fignifier  les  Re-  gnée  en  préfentant  la  Requête  afin  d'enthéri- 
quêtes  Civiles  :  il  accorde  le  même  délai  vement  de  la  Requête  Civile,  mais  fa  dif- 
aux  abfens  du  Royaume  pour  caufe  publi-  pofition  ne  s'exécute  point  en  rigueur,  on 
que;  &  ce  délai  court  auffi  ,  à  compter  du  la  regarde  comme  une  peine  commiratoire; 
/our  de  la  fignification  faite  aux  lieux  ord'i-  c'efl:  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  Arrêt  rendu 
na'ires des  Bénéfices,  aux  Bureaux  des  Ho-  leSamedi  24  Janvier  17515. 
fxtaux ,  OH  aux  Syndics  &  Procureurs  des  Dans  cette  efpéce ,  la  dame  de  Saint-Mar- 
Communautés ,  ou  au  domicile  des  abjens.  tin  avoit  impétré  en  1747  ^^^  Lettres  e» 
Tous  ces  délais  font  réduits  à  moitié  du  forme  de  Requête  Civile,  contre  un  Arrêt 
temps,  quand  il  s'agit  de  Requête  Civile  contradiftoire  rendu  en  I74<î.  Le  fieur  de 
contre  des  Sentences  Préfidiales  rendues  au  Saint-Martin,  au  profit  duquel  l'Arrêt  avoit 
premier  chef  de  l'Edit  {ibid.  article  10),  &  été  rendu,  demanda  que,  faute  par  la  dame 
lorfque  les  moyens  d'ouverture  font  fondés  de  Saint-Martin  d'avoir  configné  l'amende 
fur  pièces  faulTes  ou  nouvellement  recou-  de  450  liv.  en  demandant  l'enthérinement 
vrées  ,  mais  qui  étoient  retenues  par  le  fait  de  fes  Lettres,  elle  fût  déclarée  non  -  recè- 
de la  Partie  advcrfe,  le  délai  ne  court  que  vable;  il  fut  ordonné,  par  un  Arrêt  rendu 
du  jour  de  la  découverte  des  pièces  ou  de  au  mois  de  Juin  175  5,  que  dans  un  mois  el- 
la  fauffeté.  V.  l'art,  i  z.  le  feroit  tenue  de  configner  l'amende ,  finon 
Par  exception  à  toutes  ces  régies  ,  les  qu^il  feroit  fait  droit  :  n'ayant  pas  fatisfait, 
Communautés  de  la  Province  de  Langue-  fécond  Arrêt  rendu  le  24  Janvier  175(5,  a 
doc,  dont  les  biens  fitués  dans  cette Provin-  ordonné  que  dans  huitaine  pour  tout  délai, 
ce  ont  été  jugés  nobles  par  des  Arrêts  con-  fans  qu'il  fût  befoin  d'autre  Arrêt, elle  fe- 
tradi»^oires,  &  qui  ont  recouvré  des  pièces  roit  tenue  de  configner  l'amende,  finon  dé- 
juftificatives  de   la  roture  de   ces   mêmes  chue  du  bénéfice  des  Lettres  de  Requête  Ci- 
biens  ,  peuvent  fe  pourvoir  par  Requête  Ci-  vile ,  &  l'a  condamnée  aux  dépens  de  l'inci- 
vile contre  lefdits  Arrêts,  nonobftant  tous  dent. 

laps  de  temps,  fans  qu'elles  foient  tenues  Lorfqu'un  Arrêt  décide  plufieurs  chefs 

de  juftifier  que  les  pièces  nouvellement  re-  de  conteftation,  &  qu'il  y  en  a  un  ou  plu- 

couvrées  ont  été  retenues  par  le  fait  de  la  fleurs  qui  blefient  une  Partie,  elle  peut  fe 

Partie  ,  ni  de  configner  l'amende  portée  par  pourvoir  contre  les  chefs  qui  lui  font  préju- 

l'Ordonnance  de  \66j.  Celaeftainfi  ordon-  dice  ,  fans  être  obligée  de  fe  pourvoir  contre 

né  par  une  Déclaration  du  30  Août  1707,  tout  l'Arrêt.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  l'Ar- 

regiftrée  à  Montpellier  le  17  Sept,  fuivant.  rêt  (  connu  fous  le  nom  d'Arrêt  de  Cheme- 

Les  Lettres  de  Requête  Civile  peuvent  reau),  rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des 

s'accorder  dans   les  Chancelleries  établies  Enquêtes ,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'A- 

près  les  Parlemens  &  Confeils  Supérieurs;  vocat  Général  d'Aguefieau  ,  le  27  Avril 

&  il  faut,  pour  les  obtenir  Se  les  faire  fcel-  1(598. 

1er  ,y  attacher  une  confultation  de  deux  Avo-  L'on  n'admet  point  une  féconde  Requé- 
cats  ^O-  de  celui  qui  a  fait  le  rapport  i  cette  te  Civile,  quand  il  a  été  ftatué  fur  une  pre- 
confultation  doit  contenir /ommairement  les  miere.  Voyez  les  Ordonnances  de  Moulins 
ouvertures  de  Requête  Civile ,  &  ces  ouvertu-  8c  de  1667.  Voyez  auffi  un  Afte  de  Note- 
ra/ doivent,  ainfi  que  les  noms  des  avocats ^  riété  du  Parquet  du  Parlement  d'Aix ,  du 
être  inférées  dans  les  Lettres ,  ibid.  art.  13.  3oO<^obre  i6ç^. 

Ceux  qui  impetrent  des  Lettres  de  Re-  La  procédure  fur  les  Requêtes  civiles  ne 

quête  Civile  contre  des  Arrêts  contradic-  fe  fait  pas  au  Parlement  de  Douay  comme 

toires ,  doivent  configner  es  mains  du  Rece-  ailleurs ,  parce  que  l'Ordon.  de  1 66j  n'y  a 

veur  des  amendes  300  livres  pour  l'amende  pas  été  regiftrée  :  quand  on  croit  être  en 
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droit  de  fe  plaindre  d'un  Arrêt  de  ce  Par-  «  des  Requêtes  du  Palais;  mais  le  Parlement 
lement,  on  le  fait  par  la  voie  de  laRequê-  "  rendu  une  fois  fédentaire,  on  y  introdui- 
te en  révifion  j  &:  les  deux  Chambres  qui  «  fit  le  pareil  ordre  qu'à  la  fuite  du  Roi,  8c 
les  compofent,  s'alfemblent  pour  décider  fi  «  comme  il  y  avoir  des  Maîtres  des  Requê- 
l'Arrêt  attaqué  a  bien  ou  mal  jugé.  V.  l'Edit  »  tes  de  l'Hôtel  du  Roi,  commis  pour  juger 
du  mois  de  Mars  1(574,  celui  du  mois  d'A-  »  les  Requêtes  qui  lui  étoient  préfentées, 
vril  1(588,  Se  l'art.  8  de  laDécl.  du  12  Juil.  ='  ou  du  moins  lui  en  faire  le  rapport,  lorf- 
1749  ,  fur  la  matière  d-^s  fubftitutions.  L\m  »  qu'elles  étoient  de  grande  importance;  on 
&  l'autre  ont  été  regirtrés  audit  Parlement.  »  en  avoit  établis  de  même  pour  examiner 
Sur  la  matière  des  Requêtes  Civiles ,  V.  »  celles  qui  étoient  préfentées  au  Parlement, 
le  titre  35  de  l'Ordonnance  de  i66j,  dont  »  Outre  les  Chambres  du  Parlement, Phi- 
je  ne  rapporte  que  les  principales  difpofi-  »  lippe-le-Long  en  créa  une  troifiéme,  qui 
lions  :  elles  font  trop  étendues  pour  trou-  m  fut  celle  des  Requêtes;  8c  comme  on  ap- 
Ver  place  ici.  Voyez  aufli  Révifion  de  Procès.  »  pelloit  les  Requêtes  les  plaids  de  la  Por- 
REQUETES    DU    PALAIS.  -  te  du  Roi,  on  m,t  la  Chambre  des  Requê- 

Voyez  Commhùmns,  Décret,  Maîtres  des  "  \%^''l^^^''  '^°^s/  ^"f^^j  ^f  ^^"^  ^"trcs 

D       ^.     <j,  p     ,  _  ,,  »  Chambres  pour  les  plaids  de  la  porte  du 

Requêtes  oc  rarkmcnt.  d    ,             ^.     .        '^i      i,        ,            . 

-'  aîrariement.  Se  juger  les  Requêtes  qui  y 

On  nomme  Requêtes  du  Palais ,  une  Ju-  »  étoient  préfentées  ;  mais  ils  dévoient  com- 

rifdi(i^ion  compolée  de  Préfidens  8c  de  Con-  »  muniquer  aux  Maîtres  du  Parlement  cel- 

feillers  au  Parlement  ,  qui  connoiiïent  en  =»  les  ou  l'on  trouvoit  de  la  difficulté  te. 

première  inftance  concurremment  avec  le  L'Ordonnance  de  Philippe-le-Long,  de 

Tribunal  des  Requêtes  de  l'Hôtel  des  de-  l'an  1320,  porte  qu'il  y  aura  trois  Clercs  8c 

mandes  Se  conteltations  dans  lefquelles  les  deux  Laïcs  à  la  Chambre  des  Requêtes  du 

privilégiés,  c'eft-à-dire,  ceux  qui  ont  droit  Palais,  lefquels  venront  le  matin  à  l'heure 

de  Committimus ,  font  intérelfés.  que  ceux  du  Parlement,  Cr  demourront  juf- 

La  faculté  que  les  perfonnes  qui  ont  droit  qu'à  midi ,  s^il  en  eji  métier  ,  Cr  oiront  conti- 

dtCommittimus  ont  de  plaider  aux  Requê-  nuelUment  &  -^ar  bonne  délibération  Icjdites 

tes  du  Palais,  ou  aux  Requêtes  de  l'Hô-  Requêtes. 

tel,  n'ell  pas  une  raifon  pour  autorifer  ceux  Si  aucune  Requête  éteit  baillée  à  ceux  des 

qui  ont  des  demandes  à  diriger  contr'eux  ,  Requêtes,  laquelle  ils  ne  pujfent  pas  bonne- 

à  les  traduire  ou  dans  l'un  ou  dans  l'autre  ment  dépêcher,  ils  en  parlèrent  aux  gens  de 

de  ces  Tribunaux,  c'eft  aux  privilégiés  de  notre  Parlement ,  quand  midi  fera  fonné . 

s'y  pourvoir  s'ils  le  jugent  à  propos  quand  Après  l'invafion  des  Anglois,  le  Parle- 

ils  font  demandeurs,  ou  d'y  faire  renvoyer  ment  revint  à  Paris,  8c  y  reprit  fon  ancien- 

Ics   demandes    formées   contr'eux  ,  quand  ne  fplendeur,  Charles  VII  y  rétablit  la 

ils  font  défendeurs.  Chambre  des  Requêtes  par  Edit  du  mois 

On  n'a  rien  de  bien  certain  fur  l'origine  d'Avril  1453  ;  8c  comme  pendant  le  féjour 

des  Requêtes  du  Palais:  l'enlèvement  des  du  Parlement  à  Poitiers,  les  Maîtres  des  Re- 

Regiftres  du  Parlement  par  les  Anglois  ,  quêtes  avoient  connu  feuls  des  caufes  des 

qui  fe  rendirent  maîtres  de  Paris  8c  d'une  Domeftiques  8c  Commenfaux  de  la  Maifon 

grande   partie  du  Royaume   fous  Charles  du  Roi;  par  un  fécond  Edit  du  même  mois, 

VI,  eft  la  caufe  de  cette  obfcurité;  voici  ce  Charles  VII  renvoya  aux  Requêtes  du  Pa- 

que  je  trouve  dans  un  Mémoire  fait  pour  lais  les  Caufes  8c  inftances  qui  étoient  pen- 

quelques  Officiers  des  Requêtes.  dantcs  aux  Requêtes  de  l'Hôtel. 

■»  Les  Requêtes  du  Palais  font  une  image  Dans  ces  premiers  temps ,  le  Committimus 

3'  des  Maîtres  des  Requêtes  de  l'Hôtel  ;  la  n'avoit  lieu  que  pour  les  affaires  pures  per- 

3>  Jurifdiélion  que  ces  deux  Chambres  exer-  fonnelles;  Se  ainfi  le  nombre  des  affaires  qui 

»  cent  aujourd'hui ,  en  eft  émanée.  fe  portoient  aux  Requêtes  du  Palais,  n'é- 

»  On  voit  qu'aux  Parlemens  tenus  dans  toit  pas  confidérable;  mais  l'effet  du  Com- 

9' Paris  fous  Philippe-le-Bel  8c  Louis  Hu-  muti7nus  s'étant   accru  jufqu'à  avoir   lien 

»tin,  il  n'eu  encore  fait  aucune  mention  pour  les  caufes  polleflbires  &  mixtes  ,  le 
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nombre  des  privilégiés  s'étant    d'ailleurs  8c  antres  Membres  de  la  Cour,  à  la  MeiTe 

conildérablement  multiplié ,  Henri  III  créa  Rouge,  aux  Cérémonies  publiques  auxquel- 

une  féconde  Chambre  par  un  Edit  du  mois  les  le  Parlement  fe  trouve   en  Corps  de 

de  Juin  1580.  Cour.  En  un  mot  ils  ont  les  mêmes  préro- 

Qiioique  cette  création  paroifTe  avoir  gatives  que  les  autres  Membres  du  Parle- 
partage  les  Requêtes  du  Palais,  les  deux  ment,  comme  de  n'être  jugés  en  matière 
Chambres  n'ont  cependant  jamais  compofé  criminelle  que  par  toutes  les  Chambres  af- 
qu'un  leul  Corps,  chaque  Chambre  eft  femblées;  &  ils  jouilTent  auffi  du  droit d'in- 
néantmoins  indépendante  de  l'autre;  mais  dult. 

lorfqu'il  s'agit  de  l'intérêt  commun  ou  des  On  doit  procéder  aux  Requêtes  du  Palais 
droits  du  Corps ,  les  deux  Chaml  res  fe  réu-  e»  la  manière  coutumiere  &  Jlyles  Jitivis  au 
ninent  &  s'alTemblent  dans  la  Chambre  /'.^r/fTw^w^;  c'eft  la  diffofition  d'un  Régie- 
commune,  ment  fait  par  Charles  Vil  en  14(^4  II  y  a 

Les  Magiftrats  des  Requêtes  du  Palais  néantmoins  des  Réglemens  de  1647  &  de 

ont  dans  tous  les  temps  été  Membres  du  i58  5,  qui  ont  apporté  quelques  changemens 

Parlement,  dont  ils  furent  toujours  tirés:  au  premier,  Se  qui  indiquent  la  manière 

on  les  nomma  d'abord  Maîtres  des  Requé-  dont  on  doit  procéder  dans  cette  Jurifdic- 

tes  du  Palais  ;  parce  que ,  comme  je  l'ai  dé««  tion, 

ja  dit,  ils  examinoient  les  Requêtes  préfen-  Chacune  des  deux  Chambres  dont  elle 
lées  au  Parlement, de  la  même  manière  que  eft  compofée  ,  a  les  mêmes  pouvoirs  &  la 
les  Maîtres  des  Requêtes  de  l'Hôtel  du  Roi  même  attribution  que  l'autre ,  la  même  af- 
examinoient  celles  qui  étoient  préfentées  à  faire  peut  être  indifféremment  portée  dans 
Sa  Majefté.  La  fimilitude  de  nom  fit  que  les  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  Chambres  ,  & 
Commenfaux  obtinrent  des  commKTions  c'eft  la  première  des  deux  qui  en  eft  faifie 
pour  porter  leurs  caufes  devant  les  Maîtres  après  les  défenfes  fournies  qui  devient  com- 
des  Requêtes  du  Palais.  Les  Maîtres  des  Re-  pétente.  Je  dis  que  l'une  des  deux  Cham- 
quêtes  de  l'Hôtel  s'en  offenferent,  mais  le  bres  ne  peut  être  faifie  qu'après  les  déf;nfes 
Roi  décida  en  faveur  des  Maîtres  des  Re-  fournies;  parce  que  les  affignations  ne  fe 
quêtes  du  Palais  en  1453  ;  c'eft  à  peu  près  donnent  ni  en  la  première  ni  en  la  féconde 
dans  ce  temps,  que  la  Chambre  des  Requê-  Chambre ,  mais  en  termes  généraux  à  com- 
tes du  Palais  fit  une  nouvelle  branche  dans  paroir  devant  NofTeigneurs  des  Requêtes  du 
le  Parlement  ;  elle  devint  le  Siège  des  Com-  Palais.  Et  jufqu'à  ce  que  les  défenfes  foienc 
Tnittimns,  fans  ceffer  d'appartenir  au  Corps  fournies,  la  procédure  fur  les  défauts  faute 
dont  elle  fortoit.  V.  Pafquier.  de  comparoir,  s'inftruit  au  Parquet,  qui, 

C'eft  pour  cela  qu'encore  aftuellement  jufqu'à  ce  point  d'inftru6lion,  repréfente  le 

les  commifllons  pour  juger  aux  Requêtes  du  Corps  de  la  Jurifdiélion. 
Palais  ne  s'accordent  qu'à  des  Confeillers         Le  Parquet  des  Requêtes  du  Palais  n'eft 

au  Parlement;  elles  ne  fe  donnoient  autre-  pas, comme  ceux  des  autres  Tribunaux,  un 

fois  qu'aux  plus  anciens ,  aftuellement  elle8  Siège  rempli  par  MM.  les  Gens  du  Roi ,  il 

s'accordent  indifféremment  à  cc\\\  de  MM.  n'a  rien  de  commun  ni  de  femblable  à  ces 

les  Confeillers  qui  les  achètent  ia)  de  ceux  autres  Parquets;  ion  autorité  &  fa  compé- 

de  leurs  Confrères  qui  en  étoient  revêtus.  tence  font  abfolument  différens,  puifqu'on 

Comme  MM.  des  Requêtes  du  Palais  y  plaide  devant  quelques-uns  des  Magiftrats 
font  corps  avec  le  Parlement,  ils  font  ton-  même  des  deux  Chambres,  toutes  les  eau- 
jours  appelles  lors  de  l'affemblée  des  Cham-  fes  d'inftniftion,  les  déclinatoires,  les  co«i- 
bres.  Ils  affiftent  aux  Lits-de-Juftice,  aux  pétences,  les  évocations,  &c.  &  que  les  ap- 
vérifications  &  enregiftremens  des  Edits,  pels  des  Sentences  qui  y  interviennent ,  fe 
aux  Réceptions  des  Préfidens  ,  Confeillers  relèvent  direèlement  au  Parlement. 

— ^^^™'  " 

(a)  Ces  commiffions  avoient   été  réduites  à  vingt-huit ,  lyiîi,  reg.  le  7  <iu  même  mois;  &  l'art.  }  porte,  que  le fer- 

par  l'Edit  du  mois  de  Décenibrc  175*;  ;  &  le  même  Edit  vice  des  deux  Chambres  fe  fera  par  les  Magilbats  fcrvans 

fixoit  la  finaacc  de  chacune  à  loooo  livres  :  elles  ont  été  annvielkment  aux  mêmes  droits  &  émolum^s  attachés 

fvppriinécs  paj:  l'article  premier  de  l'Edit  du  j  de  Septemb.  audit  lervice,  julqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pçxurvu. 
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Il  n'y  a  point  de  Gens  du  Roî  auprès  des 
Reijuêtes  du  Palais  ,  les  Charges  en  ont  été 
réunies  au  Corps  de  la  Jurifdi6lion  ;  8c 
quand  le  miniftere  des  Gens  du  Roi  etl  ab- 
solument nécelfaire  ,  on  appelle  un  des  Sub- 
ftituts  de  M.  le  Procureur  Général. 

Ceux  qui  ont  droit  de  Commhtimiis , 
peuvent  dans  l'ufage  achiel  porter  indifté- 
remmeut  leurs  affaires  ,  ou  aux  Requêtes 
du  Palais  ,  ou  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ; 
les  feuls  Officiers  des  Requêtes  de  l'Hôtel 
font  obligés  de  porter  les  leurs  aux  Re- 
quêtes du  Palais;  comme  ceux  des  Requê- 
tes du  Palais  font  obligés  de  porter  les 
leurs  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  Cependant 
Toyez  Honoraires  (Confeillcrs). 

Il  y  a  une  Déclaration  du  20  Août  i/J^t 
portant  Règlement  entre  le  Parlement  de 
Bretagne  ,  les  Requêtes  du  Palais  &  les  Pré- 
fîdiaux  de  ladite  Province;  elle  a  été  en- 
regiArée  le  24  Novembre  luivant  au  Parle- 
ment de  Rennes. 

Des  vingt  -  neuf  articles  dont  oette  Loi 
efl:  compofée  il  n'y  en  a  que  fix  de  rela- 
tifs à  la  compétence  des  Requêtes  du  Pa- 
lais de  Rennes:  voici  quelles  en  font  les 
difpofitions. 

Art.  XXIV.  "  Les  Officiers  des  Requêtes 
»  du  Palais  continueront  de  connoitre  des 
•  caufes  des  Privilégiés,  en  vertu  de  Let- 
3>  très  de  Committimiis ,  qui  feront  par  eux 
3»  obtenues  conformément  à  l'Ordonnance 
M  de  i66(). 

XXV  B  Lefdits  Officiers  connoîtront  des 
»  faifies  -  réelles  Se  mobiliaires,  baux  judi- 
»  ciaires,  vente  &  adjudication  d'immeubles, 
»  ordre  &  diftribution  de  deniers  qui  fe  fe- 
3'  ront  en  exécution  des  Jugemens  par  eux 
»  rendus. 

XXVI.  »  Maintenons  lefdits  Officiers 
»  dams  le  droit  &  polTeffion  ou  ils  font  de 
»connoître  des  adions  des  Procureurs  au 
»  Parlement,  contre  leurs  Cliens,  pour  le 
3>  payement  de  leurs  falaires  &  débourfés. 

XXVII.  D  En  cas  de  parentés,  alliances 
»  ou  autres  moyens  de  fufpicion  légitime 

î»  contre  la  SénéchauiTée  de  Rennes le 

n  renvoi  pourra  être  fait  aux  Requêtes  du 
3>  Palais  :  ce  qui  aura  pareillement  lieu  à 
a>  l'égard  des  autres  Sénéchauffées  &  Jurif- 
3>  diétions ,  lorfque  toutes  les  Parties  de- 
a»  manderont  ou  confentiront  à  être  ren- 
Tome  IlL  Part.  I. 


»  voyées  aux  Requêtes  du  Palais. 

XXV  i II.  "  Ne  pourront  à  l'avenir  aticu- 
»  nés  perfonnes  fe  foumettre  aux  Juges  des 
M  Requêtes  du  Palais  ,  ni  proroger  J urifdic- 
»  tion  devant  eux,  fous  prétexte  de  l'arti- 
»>  cle  10  de  la  Coutume  de  Bretagne  auront 
»  cependant  nos  CommifTaires  &:  les  Préfi- 
»  dens  des  trois  Etats  ,  même  les  fen  mes  des 
»  fous  -  Fermiers  pour  l'exécution  des  con- 
»  trats  des  états ,  fermes  &  fous  -  fermes  ,  la 
u  liberté  de  fe  foumettre  &  proroger  Jurif^ 
»»  didlion  ,  tant  devant  les  C  fficiers  des  Re- 
"  quêtes  du  Palais,  que  devant  les  Juges 
»'  Royaux  de  la  Province,  fans  néantmoins 
3'  que  pour  raifon  de  ce  lefdites  Requêtes 
sî  puifTent  connoîcre  de  l'exercice  dcs  de- 
3>  voirs ,  fraudes  &  contraventions  à  iceux  œ. 

La  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  au 
Parlement  de  Dijon,  a  été  créée  par  Ecits 
de  François  Premier  &  Henri  111 ,  des  mois 
deDécemb.  1543  &  Janv.  1 575  à  Vi/iPar  8c 
avec  les  mêmes  attributions  que  les  Requê- 
tes du  Palais  du  Parlement  de  Paris;  néant- 
moins  il  s'eft  élevé  des  conteftations  confi- 
dérables  entre  ces  deux  Tribunaux  (de  Di- 
jon) fur  leur  compétence  refpeftive,  8c  el- 
les ont  été  jugées  par  un  Arrêt  contradiftoi- 
re  rendu  au  Confeil  d'Etat  ,  le  17  Avril 
1725  ,  revêtu  de  Lettres-Patentes  du  17  des 
mêmes  mois  8c  an  ,  lefquelles  ont  été  regif- 
trées  le  25  Juin  fuivant.  Voici  quelles  en 
font  les  difpofitions. 

A  R  T.  I.  »  Les  Officiers  des  Requêtes  du 
»  Palais  du  Parlement  de  Dijon  continue- 
»>  ront  de  connoître,  juger  8c  décider,  en  ver- 
»  tu  de  Lettres  de  Commhtimiis ,  des  inftan- 
3»  ces  de  faifies  -  réelles ,  criées ,  décrets  & 
»  ventes  judicielles  d'immeubles. 

II.  M  Pourront  les  Officiers  des  Requêtes 
»  du  Palais  évoquer  les  mêmes  inftances  de 
»  faifies-réelles,  criées  &  décrets  qui  au- 
«  ront  été  introduites  dans  les  Bailliages  8c 
OD  Chancelleries  de  Bourgogne  ou  autres  Ju- 
»  rifdiéVions,  lorfqu'un  Privilégié  en  aura 
3>  requis  le  renvoi  aux  Requêtes  du  Palais, 
3ï  en  vertu  de  fon  Committimiis  ,  avant  le 
3J  premier  appointement  contradictoire,  ou 
3>  par  défaut  avec  la  Partie  faifie,  qui  fe 
X,  rend  en  exécution  de  l'art.  24  du  Régle- 
33  ment  des  criées  de  l'année  1616,  appelle 
M  communément  la  Sentence  de  vente. 

III.  »>  Connoîtront  les  mêmes  Officiers | 

Ddd 
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M  en  vertu  du  Comm'utimits^  âes  inûances, 
»  à  fins  civiles,  de  réparations  de  biens  & 
3>  d'habitation  entre  mari  &  ftmme  ,  & 
39  pourront  pareillement  les  évoquer  des 
»  autres  Jurildidions,  pourvu  que  l'inflan- 
»  ce  foit  entière  &  non  conteftée  avec  le 
«  Privilégié  qui  en  aura  requis  le  renvoi  ,  à 
3ï  la  charge  par  eux  de  remplir  les  forma- 
aï  lités  prefcrites  par  l'article  143  de  TCr- 
>  donnance  de  11529. 

I  V.  »  Ordonne  Sa  Majefté  qu'ils  pren- 
3»  dront  connoilTance  en  vertu  du  Commiiti- 
xmuSy  des  inrtances  de  portions  congrues, 
»  en  exécution  des  Déclarations  des  29  Jan- 
»  vier  i6%6  81:30  Juin  16^0. 

V.  ■H'  Le  privilège  de  Comm'itihnus  aura 
»  lieu  aufll  pour  les  inftances  de  retrait  li- 
3»gnager, 

VI.  »  Maintient  &  garde  Sa  Majefté  les 
3»  Officiers  des  Requêtes  du  Palais  dans  le 
s»  droit  Se  la  polFedion  où  ils  font  de  con- 
»  noître  de  toutes  a(îèions  de  dixmes. 

V  1 1.  j>  A  l'égard  des  inftances  pour  fait 
3J  de  tailles,  ordonne  qu'elles  feront  portées 
»  pardevant  les  Juges  qui  ont  coutume  d'en 
»  connoître  en  Bourgogne  ,  foit  qu'il  s'agif- 
»  fe  de  l'exemption  de  la  raille  par  rapport 
»  au  privilège  ,  ou  que  l'inftance  foit  en  fur- 
aï  taux,  fans  qu'elles  puiftent  être  évoquées 
M  en  vertu  de  Committimns. 

VIII."  Veut  Se  entend  Sa  Majefté  que 
M  les  art.  i  ,  a  &  24  du  tit.  de  Committimiu, 
»  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  i5(îy  , 
»  foîent  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur; 
»  5c  en  conféquence  les  Officiers  des  Re- 
»  quêtes  du  Palais  de  Dijon  ne  pourront 
»  connoître  des  caufes  de  ceux  qui  n'ont 
»  point  de  privilège,  ni  des  caufes  des  pri- 
»  vilégiés  au-deiTous  de  200  liv.  ni  des  de- 
M  mandes  pour  pailer  déclaration  ou  titre 
»  nouvel  de  cenfives  ou  rentes  foncières,  & 
3>  en  défiftement  d'héritages,  à  moins  que 
»  ces  demandes  ne  foient  jointes,  liées  ou 
»  dépendantes  d'autres,  dont  la  connoifTan- 
»  ce  appartient  aux  Reqnêtes  du  Palais. 

IX.  3>  Conformément  à  l'article  12  du 
»  même  titre,  aucune  commifîlon  ne  fera 
3>  délivrée  aux  Requêtes  du  Palais  de  Di- 
»  jon  pour  appeller  Parties ,  fans  Lettres  de 
»  Committimus. 

X.  "  Ne  pourront  pareillement  les  mê- 
"  mes  Officiers  donneur  aucunes  Ordonnan- 


»  ces  pour  avoir  extraits  ou  expéditions  des 
»  Aftes  paiTés  devant  Notaires  ,  ni  accorder 
»  aucun  compulfoire  qu'à  ceux  qui  feront 
"  porteurs  de  Lettres  de  Comm'ntmus ,  ou 
»  dans  les  inftances  qui  feront  pendantes 
»  devant  eux. 

XI.  M  Fait  Sa  Majefté  défenfes  à  fon  Pro- 
»  cureur  au  Bailliage  de  Dijon,  Se  à  tous 
y>  autres  Officiers  des  Bailliages  &  Chancel- 
»  leries  de  Bourgogne.d'entreprendre  direc- 
M  tement  ni  indireftement  fur  la  Jurifdic- 
»  tion  des  Requêtes  du  Palais,  ni  faire  fi- 
»  gnificr  aucuns  Ades  aux  Privilégiés  pour 
»  leur  empêcher  le  libre  ufage  du  Commit' 
»  umus ,  ou  d^intervenir  dans  les  procès  des 
"  Particuliers,  pour  propofer  fes  fins  décli- 
»  natoires ,  fauf  aux  Parties  Se  au  Procureur 
»  Général,  &  à  fes  Subftituts  à  les  propo- 
"  fer  &  fe  rendre  appellans  au  Parlement, 
»  de  rétentions ,  s'il  y  écheoit  «r. 

R  E  Q  U  I  N  T. 

C'eft  la  cinquième  partie  du  Quint. 

Dans  quelques  Coutumes,  le  Requint  fe 
paye  au  Seigneur  avec  le  Quint,  quand  le 
Fieffé  vend.  Voyez  ^fiwf. 

RÉQUISITION. 

V.  Préveni'torj. 

Le  mot  Réquifition  eft  affez  fyncnime  à 
demande;  &  on  dit  indifféremment  au  Pa- 
lais :  un  tel  a  requis  ou  a  demandé  telle 
chofe. 

En  matière  Bénéficiale  ,  le  mot  Réqviid- 
tion  eft  le  nom  qu'on  donne  à  la  deman- 
de qu'un  Expeftant  Gradué  ,  Indultaire  , 
ou  Brévetaire,  fait  au  Patron  ou  CoUarcur 
d'un  Bénéfice  vacant.  Se  qu'il  croit  lui  être 
dii  à  caufe  de  fon  Expectative. 

Les  Gradués  &  autres  Expeétans  ont  fix 
mois ,  du  jour  de  la  vacance  d'un  Bénéfice  , 
pour  le  requérir;  Se  s'ils  ne  font  pas  leur 
Réquifîtion  dans  ce  délai  ,  ils  perdent  leur 
droit  fur  le  Bénéfice  qui  a  vaqué  :  ainfi  les 
Provifions  d'un  Bénéfice  données  à  quel- 
qu'un qui  n'avoit  pas  d'Expeélative,  ne 
font  pas  nulles,  fi  ce  Bénéfice  n'eft  pas  re- 
quis par  un  Expedant  ;  mais  la  Réquifition 
de  celui-ci  dars  les  fix  mois,  annulle  de 
plein  droit  les  Provifions  données  à  un  noiî 
Expeftant ,  pourvu  que  celui  qui  a  requis, 
fuive  Se  fafie  pourfuite  fur  fa  Réquifîtion. 
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On  peot ,  fur  cela  ,  confulter  le  Concordat  quîficion  pour  avoir  lié  les  mains  au  Pape; 

&  les  Régies  deVerifim'ili  Se  de  hifirmis.  qu'il  étoît  ridicule  d'étendre  aux  Obituai- 

Les  Kéquifitions  des  Gradués  empêchent  res  de  Cour  de  Rome,  les  difpofitions  de 

la  prévention;  mais  elles  font  fans  effet,  lorf-  l'Edit  de  Kjpi,  qui  n'a  jamais  penfé  à  favo- 

que  le  Pape  les  a  prévenues.  V.  Préventton.  rîfer  le  Pape  au  préjudice  du  CoUateur  or- 

Les  Gradués  fimples  ou  nommés,  font  li-  dinaire  8c  de  Tes  Pourvus.  Par  Sentence  du 

bres  de  requérir  ou  de  ne  pas  requérir  les  Châtelet  du  21  Mars  1708,  le  Sr  deThier 

Bénéfices  qui  deviennent  vacans;  leur  filcn-  fut  maintenu,  &  fur  l'appel,  la  Sentence  a 

ce  n'altère  nullement  leur  droit ,  dont  ils  été  confirmée  par  Arrêt  rendu  le  7  Mai 

peuvent  enfuite  faire  ufage  pour  requérir  1711,  au  rapport  de  Pvi.  l'Abbé  de  la  Gran- 

celui  que  bon  leur  femble:  mais  quand  la  ge.  (Voyez  un  Arrêt  à  peu  près  femblable 

Réquifition  d'un  Bénéfice  a  écé  faite,  le  Re-  au  mot  Frévent'ion.) 

quérant  ne  peut  plus  le  refufer.  n  t?  cr->  tci /--vxt   o    n   n.-      •                 »•„- 

r,R^„„rf:-.;             c     •        n    i  A  M.  RESCISION  Se  Reftitution  en  entier. 

La  Kequihtion  que  feroit  un  Gradué  dé-  -rr          r^  ,    r  t       n/r            ht  h-  ' 

^ri^tf.  À^  r^AC^  À^  n      r.         r    \          .  j' A  Voyez  Dot,  Lefion ,  Mineur ,  Niillttes, 

crête  depnle  de  Corps,  ou  leulement  d  A-  ■'             '      ^      ' 

journement  perfonnel,  feroit  nulle  à  caufe  artages. 
de  fon  incapacité  ;  on  trouve  fur  cela  un  La  Refcifion  que  nous  confondons  avec 
Arrêt  du  4  Mars  11573  ,  ^^  Journal  du  Pa-  la  Reftitution  en  entier  dans  notre  ufage, 
lais,  C  V.  Capacité.)  Mais  elle  empêcheroit  eft  un  Bénéfice  que  lesLoix  accordent  à  ce- 
la prévention.  lui  qui  a  été  léfé;  &  par  le  moyen  duquel 

Les  Gradués  Se  autres  Expeftans  ne  peu-  il  peut  fe  faire  remettre  au  même  état  où  il 

vent  requérir  que  les  Bénéfices  vacans  par  étoit  avant  l'aéle  qui  contient  la  léfion,  s'il 

mort ,  ou  qui  font  déclarés  impétrables.  y  en  a  jufte  caufe. 

Les  articles  14,  18  Se  22  de  l'Edit  du  Quand  les  a6Ves  par  lefquels  on  fouffre 
mois  de  Décemb.  1591,  prononcent  la  nul-  du  préjudice  ,  font  nuls  de  plein  droit,  il 
lité  des  Réquifirions  non-infinuées  dans  le  fuffit  d'oppofer  la  nullité  pour  la  faire  pro- 
mois de  leur  date,  avec  défenfes  aux  Juges  noncer;  mais  fi  des  actes  ne  contiennent 
d'y  avoir  égard;  mais  comme  cet  Edit  eft  que  des  nullités  de  droit,  alors  comme  les 
burfal,  on  ne  fjit  fes  difpofitions  qu'autant  voies  de  nullité  n'ont  pas  lieu  en  France 
qu'elles  font  nécefTaires  pour  prévenir  les  dans  ce  cas -là,  (Voyez  Nullité,)  ceux  qui 
fraudes.  Je  rapporte  fur  cela  plufieurs  preu-  font  léfés  ,  ne  peuvent  fe  faire  reftituer  » 
ves  à  l'article  Infinuation  Eccléjiajiique.  c'eft-à-dire ,  remettre  au  même  &  fembla- 

La  Cure  du  Pont -de -l'Arche  ayant  va-  ble  état  où  ils  étoient  avant  ces  aftes,  qu'en 

que  en  Juillet  1705,  mois  de  rigueur,  le  8  obtenant  en  Chancellerie  ce  qu'on  nomme 

Août  fuivant,  elle  fut  requife  par  le  fieur  Lettres  de  Refcifion  ,  Se  en  les  faifant  en- 

le  Sefne,  Gradué,  qui  ne  fit  point  infinuer  fa  thériner  dans  la  Jurifdi<5tion  en  laquelle  le 

Réquifition  Le  10  du  même  mois  d'Août,  différend  eft  pendant,  ou  bien  où  il  doit 

le  fieur  Baillet  obtint  à  Rome  d^s  Provi-  être  porté. 

fions  de  la  même  Cure.  Le  fieur  de  la  Cou-  Quoique  les  Lettres  de  Refcifion  foient 

tare  deThier, ancien  Gradué,  requit  le  mê-  nécclfaires  pour  obtenir  le  Bénéfice  de  la 

me  Bénéfice  le  i  3  Novembre ,  Se  en  obtint  Reftitution  ,  quand  il  y  a  léfion  ,  cette  né- 

des  Provifions  le  30.  Ces  deux  derniers  fe  cefiité  n'eft  que  de  forme  ;  il  eft  néceffaire 

difputerent  feuls  le  Bénéfice;  parce  que  le  d'en  obtenir,  pour  mettre  le  Juge  à  portée 

Sr  le  Sefne  étoit  exclu  par  l'ancienneté  du  d'accorder  le  Bénéfice  de  la  Reftitution, 

Sr  de  Thier.  Le  Pourvu  en  Cour  de  Rome  comme  il  eft  néceffaire  en  d'autres  circonf- 

difoit  que  la  Réquifition  du  Gradué  étoit  tances  qu'il  y  ait  une  demande  en  condam- 

nulle  ,  parce  qu'elle   n'avoit  pas  été  infi-  nation ,  pour  qu'il  puiffe  condamner  ;  mais 

nuée  ;  Se  que  cette  nullité  étant  abfolue  &  elles  peuvent  être  rcjettées  de  la  même  ma- 

radicale,  comme  prononcée  par  un  Edit,  niere  que  toute   demande  judiciaire  peut 

elle  n'avoit  pas  lié  les  mains  au  Pape.  l'être  ,  quand  ce  n'eft  pas  le  cas  de  les  en- 

Le  fieur  de  Thier,  ancien  Gradué,  foute-  thériner. 

noit  qu'il  fufifîfoit  qu'il  eût  exifté  une  Ré-  Les  Lettres  de  Refcifion  Se  le  bénéfice  de 

D  d  d  ij 
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reftitutîon  s'accordent,  tant  aux  majeurs  de  comrzûer ,  {oh  en  Jugement,  foît  de- 
qu'aux  mineurs,  mais  en  divers  cas  &  pour  hors,  faute  de  raifon  &  de  liberté,  il  eft  de 
diverfes  caufes.  l'équité  de  les  reftituer  contre  ce  qui  s'eft 
Ces  Lettres  s'accordent  aux  mineurs  con-  fait  à  leur  préjudice ,  puifqu'ils  n'y  ont  pas 
tre  tous  les  contrats  par  lefquels  ils  ont  été  eu  de  part,  ou  qu'ils  n'ont  pas  pu  y  donner 
léfés  ,  &  la  plus  légère  léfion  fuflît  à  leur  un  valable  confentement;  Se  on  compte  juf- 
égard  ;  mais  elles  ne  s'accordent  aux  ma-  qu'à  vingt -deux  litres  de  la  feule  compila- 
jeurs ,  que  contre  les  contrats  de  vente  de  tion  du  Code  pour  relever  le  mineur,  lorf- 
leurs  immeubles,  par  lefquels  ils  font  léfés  que  fon  tuteur, ou  lui, ont  fait  quelque  cho- 
de  plus  de  moitié  du  jufte  prix;  ou  quand  fe  contre  fes  intérêts.  V.  Mineur. 
en  d'autres  contrats  ils  ont  été  trompés  Le  mineur  qui  fe  fait  reftituer  contre 
&  circonvenus  par  dol  ou  par  fraude;  ou  un  contrat  de  conftitution  de  rente  qu'il  a 
quand  ils  ont  été  contraints  par  violence  paiïé  folidaircment  avec  le  majeur,  ne  chan- 
ge par  crainte,  de  les  pafTer  j  ou  lorfque  les  ge  point  l'état  du  majeur  qui  relie  toujours 
aéles  contiennent  des  erreurs  de  fait;  ou  obligé. 

enfin  contre  des  partages  qui  contiennent  Au  contraire  ,  dans  les  chofes  indivifî- 

léfion  du  tiers  au  quart  :  fur  quoi  on  peut  t>les ,  comme  s'il  s'agiflbit  d'une  fervitude 

voir  ce  que  j'ai  dit  aux  mots  Dol:,  Erreur  y  attachée  à  l'héritage  commun  entre  le  ma- 

Léjtony  Mineur  &  Partage.  jeur  &  le  mineur,  le  mineur  reftitueroit  le 

Le  Droit  Romain  ne  permet  d'admettre  majeur;  parce  que  cette  pr-efcription  regar- 

iine  femme  au  bénéfice  de  la  reltitution  de  le  fonds,  &:  que  le  mineur  ne  peut  re- 

pour  caufe  de  crainte,  que  lorfque  fa  vie  a  couvrer  ce  droit  de  fervitude  dû  à  l'hérita- 

été  expofée  à  quelque  péril ,  ou  lorfqu'elle  ge  commun,  par  le  moyen  de  la  reftitution» 

a  elTuyé  quelque  violence  en  fa  perfonne;  fans  que  le  majeur  en  profite, 

mais  notre  Jurifprudence  elt  moins  rigou-  Dans  l'ancien  droit ,  le  bénéfice  de  reftî- 

reufe;  il  fuffit  parmi  nous  que,  par  la  cir-  tution  pour  minorité  ,  devoit  être  impétré 

conAance  de  l'affaire,  par  la  qualité  des  dans  l'année  qui  fuivoit  la  majorité.  Se  les 

Parties  Se  le  genre  de  l'obligation ,  &  par  majeurs  dévoient  fe  pourvoir  dans  l'année 

l'état  on  la  femme  fe  trouvoit,  on  puifTe  ju-  de  la  date  des  àftes  contre  lefquels  ils  re- 

ger  qu'elle  n'a  donné  fon  confentement  que  clamoient;  mais  Juftinien  a  étendu  ce  tet- 

comme  forcée.  me  jufqu'à  quatre  ans. 

On  ne  peut  pas  donner  des  régies  fûres  Louis  XII,  par  une  Ordonnance  donnée 

pour  l'aftion  en  reftitution  qui  naît  du  dol  :  au  mois  de  Juil..  i  5  lo,  a  prorogé  le  tems  de 

rien  n'elV  plus  arbitraire;  Se  il  dépend  de  la  reftitution  jufqu'à  dix  ans, tant  en  Pays 

la  prudence  des  Juges  de  le  démêler,  de  le  de  Droit  Ecrit,  que  Coutumier;  &  Fran- 

connoître  8c  de  le  réprimer,  félon  la  qualité  çois  I.par  uneOrdon.  du  mois  d'Céî.  1535:, 

du  fait  &:  des  circonftances.  S'ils  en  décou-  ch.  8,  art.  30,  a  ordonné  que  toutes  Reici- 

vrent ,  ils  ne  doivent  pas  foufFrir  que  les  fions  de  contrats  n'auront  lieu  après  10  ans. 

aftes  qu'il  a  produits  Aibfitknt,  Se  que  la  Depuis  ces  Ordonnances,  on  tient  pour 

fimplicitéSi  la  bonne  foi  foient  expofées  à  maxime  générale  en  France ,  que  les  mi- 

la  duplicité  Se  à  la  tromperie.  neurs  ont  dix  ans  depuis  leur  majorité  pour 

A  l'égard  de  l'erreur  de  fait,  fi  elle  eft  reclamer  par  la  voie  de  Lettres  de  Refci- 
telle  que  celui  qui  ait  erré,  n'a  confenti  à  la  fion,  contre  les  aftes  par  lefquels  ils  fe  pré- 
convention que  pour  avoir  ignoré  la  vérité  tendent  léfés;  l'Ordonnance  de  153P  en 
d'unfa!t,enfortequela  convention  fe  trou-  contient  une  difpofition  textuelle  Se  préci- 
ve n'avoir  d'autre  fondement  qu'un  fait  fe  dans  l'article  134.  On  fuit  le  même  prin- 
contraire  à  cette  vérité  inconnue  ;  cette  er-  cipe  pour  les  majeurs ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  qu'ils 
reur  fufflt  pour  admettre  la  reftitution;  l'o-  font  reçus  au  bénéfice  de  reftitution  (  lorf- 
bligation^fe  trouve  alors  fans  caufe,  puif-  qu'il  y  a  lieu  )  en  reclamant  dans  ks  dix 
qu'elle  n'a  pour  fondement  qu'une  caufe  années  de  la  date  de  ï'afte,  par  lequel  ilsf€ 
^^^^^■'^.  Erreur.   _  prérendent  léfés. 

A  1  égard  des  mineurs,  étant  incapables  Néantmoins  les  Arrêts  ont  jugé  que 
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quand  la  reftitution  eft  fondée  Tur  la  frau-  i'Edit  perpétuel  de  1611  eft  obfervé,  ces  10 

de  &  fur  le  dol ,  les  dix  ans  ne  courent  que  ans  courent  aulïl  du  jour  de  l'afte. 
du  jour  que  la  fraude  a  été  découverte.         En  Franche- Comté,  ceux  qui  ont  fouf- 

L'Ordonnance  de  15 10  porte  en  effet ,  que  crir  des  ades  en  minorité,  ne  peuvent  être 

les  10  ans  ne  commencent  à  courir,  qu'à  rertituës  après  l'âge  de  35  ans  pour  caufe 

compter  du  jour  que  les  ailes  auront  été  faits;  de  léfion  ,  fraude  ,  circonvention  ,  &c. ,  en 

&  que  la  caufe  de  crainte ,  violer/ce  ou  autre  vertu  de  la  faveur  de  la  minorité,  fi  ce  n'eft 

caufe  légitime ,  empêchent  de  droit  ou  défait,  dans  les  cas  auxquels  il  ell  permis  aux  ma- 

la  pow fuite  des  Kefcifwns  a  cep.  V.  deux  ']eurs  de  fe  pourvoir  par  Lettres  de  Refci- 

Arrêts  rendus  les  27  Mai  Se  17  Juil.  \6jï,  fion,ou  par  autres  voies  de  droit   contre 

qu'on  trouve  au  Journal  du  Palais.  les  contrats  ou  aéles  par  eux  faits;  l'art.  ler 

Dans  les  Provinces  réunies  à  la  Couronne  de  i'Edit  du  mois  de  Juillet  i707,regiftré 

depuis  les  Ordonnances  de  François  1 ,  on  au  Parlement  de  Befançon  le  22  Août  fui- 

obferve  encore  la  difpofition  du  Droit ,  qui  vant ,  le  porte  exprelTément, 
n'accorde  que  quatre  ans  pour  obtenir  le  A  l'égard  du  temps  pendant  lequel  le 

bénéfice  de  reditutiofl  ;  fçavoir ,  à  l'égard  mineur  devenu  majetir,  peut  fe  pourvoir 

des  mineurs,  depuis  leur  majorité;  &  à  l'é-  contre  les  aéîies  pafi^és  avec  Ton  tuteur  ,  il  y 

gard  des  majeurs,  depuis  la  paflation  des  a  fur  cela  diverfité  de  Jurifprudences  :  on 

contrats.  peut  voir  ce  qu'en  dit  Bretonnier  dans  fes 

La  Combe  (  art.  Keflitution  en  entier,  feél.  Queft.  de  Droit ,  art.  Bénéfice  de  Reftitution, 
I,  n°.  2  ,  )  dit  que  ,  quand  il  s'agit  de  nulli-  ijT7cr^t?it)T"ir^NT 

té  réfultante  du  défaut  de  formalités  re-  R  L  î>  C  K  1  P   1   1  O  N. 

quifes  pour  l'aliénation  des  biens  des  mi-         C'eft  le  nom  qu'on  donne  .1  un  A6le  par 

neurs,  comme  les  Réglemens-qui  ont  pref-  lequel  une  perfonne  mande  à  fon  Débiteur 

crit  ces  formalités,  font  pollérieurs  à  l'Or-  ou  Correfpondant ,  de  payer  une  fomme  à' 

donnance  de  1539,  l'aftion  en  nullité  dure  celui  qui  y  efl:  nommé, 
trente  ans,  ainfi  que  l'a  établi  M,  Joly  de  RPQPRTT<; 

Fleury,  Avocat  Général,  lors  d'un  Arréc  ,.   p  ,/      n.      p  p       vt'    ,    «, 

du  4  Février  1745.  ^'  ^"^^^  '  ^''^'*  ^"P^  '  '^^o^'P<>"^'  &c. 

Le  même  la  Combe  rapporte  en  effet  au         Ce  mot  vient  de  Refcriptiim ,  qui  fignific 

même  endroit,  un  Arrêt  rendu  le  3  Sep-  réponfe  à  une  lettre,  à  une  Requête,  &c. 
tembre  1739  ,  en  la  Grand'Cliambre,  qui  a         On  voit  en  diftérens  endroits  du  Digtfte 

enthériné  les  Lettres  de  Refcifion,  prifes  Se  du  Code,  des  exemples  de  Requêtes  pré- 

par  la  Comteffe  d'Egmont,  quinze  ans  après  fentées  aux  Empereurs  par  des  Particuliers 

ia  majorité,  contre  l'abandonnement  qu'elle  fous  le  titre  de  Libelli  :  la  réponfe  de  l'Em- 

avoit  fait  en  minorité,  de  Terres  confidéra-  pereur  étoit  appellée  Refcriptum. 
blés  à  Madame  de  Lambefc  fa  fccur  ,  pour         Aujourd'hui  le  mot  Refcrit  n'eft  prefque 

payement  de  dot,  en  conléquence  d'avis  de  plus  employé  que  relativement  aux  expé- 

parens.  Sec. ,  8c  qui  a  déclaré  l'aéte  d'aban-  ditions  de  Cour  de  Rome,  &  il  s'applique 

donnement  nul.  à  toutes  fortes  de  Lettres  ou  Brefs  Apoiîo' 

Dans  les  Coutumes  où  la  majorité  com-  liques. 
mence  plutôt  qu'à  25  ans,  l'aftion  en  refti-  On  les  divife  en  Refcrits  de  Grâce,  en 

tution  dure  jufqu'à  35  ans  L'Ordonnance  Refcrits  de  Juftice  ,&  en  Refcrits  Mixtes, 
de  1539  le  décide  ainfi;  &  il  y  a  même  un  Les  Refcrits  de  Grâce  font  ceux  par  lef^ 

Arrêt  du  13  Juillet  jyj6,an  Journal  àes  quels  le  Pape  accorde  des  privilèges,  des 

Audiences,  tome  <5,  q^ui  l'a  ainfi  jugé.  difpenfes  ,  &  généralement   tout   ce  qu'il^ 

Mais  il  y  en  a  (  des  Coutumes  )  telles  que  pourroit  refufer. 
celles  de  Bretagne  &  de  Normandie,  dans  Les  Refcrits  de  Juftîce  font  ccirx  quer 

lefquelles  l'Ordonnance  de  15 10  eft  fuivie  le  Pape  accorde  félon  les  régies  Canoni- 

à  la  lettre,  8c  où  l'on  compte  ces  dix  années  ques  &  l'ufage; comme,  par  exemple,  ceux 

du  jour  de  l'afte.  qui  tendent   à  l'inftruftion    8c  Jugement 

Dans  les  Provinces  des  Pays-Bas,  où  des  Procès,  à  commettre  des  Juges, && 


398 


R  E   S  R   É   S 


Les  Rercrîts  Mixtes  font  ceujc  qui  n'é-  de  femblables  dirpenfes  au  préjudîce  des 

tant,  ni  de  Grâce,  ni  de  Jurtice,  participent  à  Collatcurs   ordinaires.  On    peut  fur    cela 

l'un  &  à  l'autre  :  tels  font  lesRefcrits  pour  voir  les  Arrêts  rapportés  par  Papon  ,  livre 

les  dirpenfes  de  mariage,  les  fécularifations  2,  titre  4,  art.  3. 

&  réclamations  contre  les  Vœux,  Sec.  En  un  mot  les  difpenfes  ad  duo  Se pro  f«- 

Les  llefcrits  contiennent  trois  parties;  p'ienti  profitcri ,  m'oni  jpour  ohjtlciwe  de  don- 

fçavoir ,  la  Supplique  ou  Requête ,  la  Souf-  ner  à  un  fujet  l'aptitude  ;  au  lieu  que  la  dif» 

cription  du  Pape  ou  de  Ton  Commis,  &  la  penfe  àfavii  Se  celle  de  bigamie  interpré- 

Dédaration  de  ce  que  le  Pape  accorde.  tative,  ont  celui  de  relever  d'une  irrégula- 

Le  Refcrit  de  Grâce  eft  ordinairement  rite  encourue,  &  que  le  Pape  eft  maître  ab- 

accordé  par  ces  mots, fiât  ut  petitur,  ou  con-  folu  de  relever  de  ces  irrégularités. 

ceffam  ut  petitur  ;  Si.  celui  de  Juftice  ,  par  Tous  les  Refcrits  font  cenlés  contenir 

le  mot  placet ,  qui  n'emporte  pas  la  grâce,  la  claufe  en  cas  que  l'expojé  foit  véritable i 

mais  qui  montre  la  volonté  de  l'accorder  fe-  fi  elle  ne  fe  trouve  point,  elle  y  eft  ccnfée 

Ion  ta  Juftice.  V.  ce  que  j'ai  dit  au  mot  Date,  fous-entendue  :  &  les  Papes  ne  veulent  pas 

Les  difpenfes  ad  duo,  Se  c&Wts  qui  font  qu'on  les  exécute,  quand  ils  contiennent 

néceffaires  pour  être  pourvu  de  Bénéfices,  des  difpofitions  contraires  à  l'équité  ou  aux 

avec  la  claufe  cupieiis  profîteri,  font  du  nom-  Loix  Eccléfiaftiques.  Voyez  ce  que  dit  fur 

bre  des  Refcrits  qui  ne  peuvent  être  refufés  cela  M^  d'Hericourt ,  Loix  Eccléfiaftiques  , 

fans  abus ,  ainfi  qu'on  l'a  jugé  ;  il  ne  con-  de  l'Interprétation  des  Loix  ,  Sec.  n°.  30.  V. 

viendroit  pas  que  la  Cour  de  Rome  fût  aufli  l'Analyfe  que  le  même  Auteur  a  faite 

maîcrefle  de  choifir  entre  les  Sujets  du  Roi,  des  Décrétales,  titre  3. 

ceux  qu'elle  veut  favorifer.  Les  Décrets  irritans  inférés  dans  les  ReA 

Doit -il  en  être  de  même  de  la  difpcnfe  crits  de  grâce,  font  de  Droit  Etroit;  la 

de  Bigamie,  interprétative  de  l'abfolution  moindre  obreption  ou  fubreption  qui  s'y 

à  fcvis  f'  Le  fieur  Veron  qui  avoit  quitté  rencontre.annulle  abfolument  la  grâce  &  la 

l'état  Eccléfiaftique  pour  époufer  une  veu-  provifion;  parce  qu'un  fait  faux  a  pu  être 

ve.  Se  qui  avoit  depuis  rempli  la  place  de  le  motif  qui  a  fait  accorder  la  grâce,  & 

Préfident    au  Préfidial  de  Langres  ,  s'eft  qu'un  fait  caché  auroit  pu  en  empêcher  la 

trouvé  dans  le  cas  d'avoir  befoin  de  ces  conceffion  ,  s'il  eut  été  connu, 

difpenfes,  lorfque  devenu  veuf,  il  reprit  Sur  cela  voyez  Dumoulin;  le  Traité  des 

l'état  Eccléfieftique.         ^  Bénéfices  par  M.  de  Selve;  Rebuffe  ,  fur  la 

La  difpenfe  à  fitv'is  luî  étoit  néceftaire  ,  Pragmatique  Sanétion ,  Se  M.  Louet ,  fur  la 

parce  qu'en  qualité  de  Préfident  il  avoit  af-  Régie  de  hifirmii. 

fifté  au  Jugement  d'affaires  criminelles  ,  &  On  n'admet  en  France  aucuns  autres  Ref- 

il  lui  falloit  une  difpenfe  de  bigamie  inter-  crits  ou  Brefs  ,  que  ceux  qui  font  émanés 

prétative,  parce  qu'il  avoit  époufé  une  veu-  du  Pape  même  ;  Se  les  Cours  déclarent  abu- 

ve,  il  demandoit  l'une  &  l'autre  en  même  fifs  ceux  accordés  par  les  différentes  Con- 

temps  qu'il  demandoit  auffi  des  provifions  grégations  établies  à  Rome.  V.  à  ce  fujet 

fur  la  réfignation  de  laTréforerie  de  Lan-  un  Arrêt  du  3  Juillet  \6^\  ,  rapporté  au 

grès.  Se  le  tout  lui  étoit  refufé;  mais  après  Journal  des  Audiences ,  tome  i  ,  Se  un  autre 

avoir  porté  l'affaire  dans  différentes  Congre-  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement  au  Par- 

gations  oi^i  l'on  agite  les  queftîons  qui  ne  lement  de  Dijon ,  le  4  Août  1703  ,  rapporté 

doivent  être  jugées  qu'en  France,  les  dif-  dans  l'édit.  hi-jok  d'Augeard,  to.  i,n°.  217. 

penfes  furent  accordées  ,  Se  la  réfignation  „    fcptîvpc 

admife  du  jour  de  l'arrivée  du  Courier  C^).  ,r  x>          ,       >,            Y      „ 

Je  penfe  néantmoins  que  le  Pape  eft  libre  ^  Concordat,  Grâces,  E.xpeUauves,  Sec. 

d'accorder  ou  de  refufer  les  difpenfes  de  On  nommoit  Réfervcs,  des  Refcrits  ou 

bigamie  6c  àfxvis  :  les  Souverains  Pontifes  Mandats  ,  par  lefquels  les  Papes  déclaroient 

ne  pouvoient  pas  même  autrefois  accorder  qu'ils  fe  chargeoient  de  pourvoir  à  certains 

t   ^^^'c'^  ficur  Veron  ,  qui  avoit  un  Comptciteur  pour  Combe  en  r-ipporte  l'Arrcc  dans  JeRc»ueil  de  Jurifprir 

Je  Bénéfice  qu'il  impétroi*  j  a  d«puis  perdu  fon  Procès  :1a  denci  Canonique. 
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Bénéfices ,  lorfqu'ils  viendroient  à  vaquer,  certaine  portion  de  biens,  dont  les  Couni- 

»  Alexandre  III  fut  le  premier  qui  intro-  mes  ne  permettent  pas  de  difpofer  par  tef- 

»  duifit  l'ufage  des  Réferves  j  nous  ne  trou-  tament. 

a»  vous  dans  tout  le  Droit  Canonique  aucun         Chaque  Citoyen  avoit  originairement  en 

oï  Mandat  de  providendo,  avant  celui  qu'il  France  la  liberté  de  difpofer  de  l'univerfa- 

s>  adrefTa  à  l'Evêque   de  Tournay  ,    pour  lité  de  fes  biens;  au  moins  on  le  préfume 

»  pourvoir  d'un  Canonicat  de  fon  Eglife  un  ainfi  d'après  les  formules  qu'on  trouve  dans 

M  Juif  nouvellement  converti.  Marculpiie  ,  &:  on  croit  que  les  Réferves 

3>  Les  Succelfeurs  de  ce  Pape  ont  étendu  Coutumieres  n'ont  pris  leur   origine  que 

»  peu  à  peu  ce  nouvel  ufage ,  &  les  Décré-  dans  le  dernier  état  des  Fiefs. 
»  taies  font  remplies  fur  ce  fujet  de  Confti-         On  voit  en  effet  que.lorfque  les  Fiefs  fu- 

»•  tutions  d'Innocent  m,  d'Honoré  III ,  de  rent  refldus  patrimoniaux  &  héréditaires, 

»>  Grégoire  IX ,  d'Innocent  IV  Se  de  Boni-  ceux  qui  en  avoient  recueillis  dans  des  fuc- 

M  face  VIII  ".  Voyez  le  Plaidoyer  de  M.  cefllonSjne  pouvoient  les  aliéner    fans    le 

de  Corberon  ,  rapporté  par  Augeard  ,  avec  confentement  de  leur  héritier  préfomptif  ; 

l'Arrêt  du  Pari,  de  Metz,  du  4  Juin  1685.  il  a  même  été  un  temps  où  cet  ufage  avoit 

Ces  Réferves  ont  toujours  été  regardées  lieu  pour  les  Rotures.  V.  Ncccjfite-jiirée. 
comme  odieufes  en  France.  Jean  XXII  les         La  Coutume  de  Paris  ne  permet  aux  Te{^ 

avoit  cependant  rendues  fi  générales,  qu'il  tateurs  de  léguer  que  le  quint  de  leurs  pro- 

pouvoit ,  pour  ainfi  dire  ,  nommer  avix  Bé-  près;  elle  veut  que  les  quatre  quints  foient 

néfices  de  toutes  les  Cathédrales  delà  Chré-  réferves  aux  héritiers,  ce  font  ces  quatre 

tienté  :  mais  elles  furent  entièrement  prof-  quints  qu'on  nomme  Réferves  Coutumieres 

crites  par  \ts  Conciles  de  ConlUnce  &  de  à  Paris. 

Bafle.  Dans  les  Pays  Coutumiers  les  quatre 
Le  Concordat  fait  entre  François  Premier  quints  des  propres  tiennent  lieu  de  légiti- 
&  Léon  X  les  a  aufli  rejettées;  il  a  feule-  me  ,  dont  ils  différent  néantmoins  en  plu- 
ment réfervé  au  Pape  le  droit  de  difpofer  fieurs  points,  (Voyez  une  longue  Note  à 
des  Bénéfices  dont  les  Titulaires  décèdent,  l'article  Légitime),  à  l'héritier  de  la  ligne 
ou  à  la  Cour  du  Pape,  ou  à  deux  journées  dont  les  biens  proviennent  (a).  Se  cette 
de  l'endroit  où  il  fait  fa  réfidence  ;  encore  portion  lui  doit  tellement  demeurer  fran- 
faut  -  il  que  le  Pape  confère  ces  Bénéfices  che ,  qu'elle  ne  peut  être  entamée  par  aucu- 
dans  le  mois  de  vacance,  autrement  le  Col-  ne  charge  teffamentaire  ,  pas  même  par  des 
lateur  ordinaire  pourroit  en  difpofer  libre-  \çgs  pieux.  V.  AmortiJJement. 
ment.  V.  l'art.  2  de  l'Edit  du  mois  de  Sep-  Mais  quoique  l'héritier  des  quatre  quints 
tembre  i5io.  des  propres  ne  doive  point  contribuer  au 
Les  Réferves  font  auffi  abolies  dans  les  payement  à^s  legs  &  des  autres  charges  tef- 
Pays  -  Bas  de  la  domination  Françoife  ;  on  tamentaires  ,  il  n'efi:  point  affranchi  des  au- 
trouve  dans  le  Recueil  du  Parlement  de  très  charges  de  la  fucceffion;au  contraire 
Flandres,  des  Arrêts  duConfeil  d'Etat,  des  l'article  334  de  la  Coutume  de  Paris  l'affu- 
13  Juillet  1723  5c  6  Décemb.  1727,  qui  les  jettit  À  contribuer  aux  dettes  à  proportion 
ont  rejettées  pour  ces  Pays.  de  ce  qu'il  amende  dans  la  fuccefficn.  Mais 

RESERVES  COUTUMIERES.  ^"^^^  ^'.^"f ^  ^"^  "'^^''^IV'^'t  'Hrit 

XT  .  •    i-     CL     A   •  ■        1  par  M,  1  Epine  de  (jrainville  ,  pag.  400,  par 

\ QvtZ  Avantage  irjdirett ,  Avnins,  bicom-  f        1  -i    n.        z  j        \^rn,,.f,,r^f^Af 

'.,.,.,    T  '■  ■         T         -KT    rr  '  ■      '  lequel  il  elt  uigé  que,  dans  la  Lyoutume  d.e 

V  >r  "^  .      ^  »  ,j      j        t  Vitry,  les  deux  tiers  àç.s  propres  doivent 

Propres,  Quarte-  talcidie ,  Uiiarte-  ire-  .       •',  .  ^,     ^    i'li  •,-  ,  ^-„i   rn\\^t^r:t\ 

,  ,,\     .    -^^  T~ /J  ^^  être  laillés   a   1  héritier  même   collatéral, 

i         .    ■'  francs  8c  quittes  de  toutes  dettes. 

On  nomme  Réferves  Coutumieres  une  Notre  Coutume  ne  réferve  les  quatre 

(a)  Il  y  a  des  Coutum:s  qui  afFujettifif^at  aufTi  les  bà-  Maine  ,  le  1 8  Août  lyçS  ,  p.ir  lecjuel  l.i  Cour  lui  a  adjugé 

tards  à  réferver  au  Seigneur  leur  héritier,  une  portion  des  la  moitié  de  la  fuccellîon  d'une  bâtarde  nommée  Marie 

Biens  de  leur  fucceffion.  Voyez  celles  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  Duclos  ,  dont  celle-ci  avoit  difpofé  en  faveur  d'Anne  Je-' 

It  Bretagne,  de  la  Salle ,  de  Lille ,  de  Hainaut,  &:c.  Il  a  raflay,  fa  femme  de  Chambre.  Je  parie  de  cet  Actèc  à  l'ar- 

ité  rendu  un  Arrêt  en  faveur  du  Seigneur  de  Vivoin  au  tide  Qûtards, 
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quints  des  propres  à  l'héritier,  que  quand  Au  moyen  de  cet  afte ,  la  demolfelle 

le  défunt  en  a  dilpofé  autrement  par  tefta-  TeflTier  s'étoit  mife  en  pollefTion  d'un  grund 

ment;  elle  permet  des  dirpofitions  univer-  terrein  fitué  à  Vtrfailles,  fur  lequel  étoient 

Telles  entre-vifs  (  d) ,  Se  en  ce  cas  les  Ré-  des  Bâtimens  ,  des  tchopes  ,  &c.  dont  la 

ferves  Coutumieres  ne  peuvent  être  deman-  jouiHance  avoit  éré  accordée  à  l'ayeul  com- 

dées  par  l'héritier  collatéral,  mais  l'héritier  mun  de  Ion  frère  &  à  fa  defcendance,  par 

direft  peut  demander  fa  légitime.  Voy.  Lé-  un  Brevet  de  don  du  Roi ,  jufqu'à  ce  qu'il 

pitime,  P^ôt  à  Sa  Majefté  faire  bâtir,  &c.  ;  mais  un 

Les  propres  fidifs  ne  font  pas  fujets  aux  créancier  du  fieur  Teflier  prétendit  que  ce- 

Réfervcs  Coutumieres,  (parce  que  cette  lui-ci  n  ayoit  pas  pu,  à  fon  préjudice,  aban- 

fiftion  n'a  pour  objet  que  les  conjoints,)  donner  les  Réferves  Coutumieres  dans  les 

mais  feulement  les  propres  réels,  terreins  &  bâtimens  qui  formoient  un  pro- 

Si  un  Teftateur  avoit  fait  un  legs  parti-  pre  dans  la  fucceflion  de  la  teftatrice. 

culier  à  fes  préfomptifs  héritiers,  Se  avoit  Le  Sr  Teflier  fils  fe  joignit  à  fon  créan- 

en  même-temps  inftitué  un  étranger  fon  lé-  cier,  il  prit  même  des  Lettres  de  Refcifion 

gataire  univerfel,  les  préfomptifs  héritiers  contre  l'aé^e  du  23  Juillet  1745  ;&  par  Ar- 

pourroient  en  même-temps  fe  porter  héri-  rêi  rendu  en  la  Grand  Chambre  ,au  rappott 

tiers  &  légataires,  &  en  ces  qualités  pren-  de  M.  de  Moutholon,  le  9  Juin  1751 ,  la 

dre  le  legs,  &  demander  la  diftradion  des  Cour, Jans  s'arrêter  aux  Lettres  de  Rejd' 

Réferves  Coutumieres.  Voyez  încompatibi-  y/o;? ,  qu'elle  a  jugé  inutiles,  a  maintenu  & 

lité  des  qualités  d'héritier  Cr  de  légataire.  gardé  ledit  1-cjjicr  en  qualité  de  feul  &  uni' 

La  même  chofe  auroit  lieu  en  faveur     que  héritier  de fa 

d'un  des  préfomptifs  héritiers  ,  inftitué  lé-  mère  dans  la  propriété  &  pojjejjïon  des  quatre 

cataire  particulier,  (1   les  autres  héritiers     quints du  terrein  fitué  â  Ver' 

fe  trouvoient  inftitués  légataires  univerfels  failles,  ôcc. 

&  renonçoient  à  la  fuccellion  pour  s'en  te-  La  Cour  avoit  auparavant  jugé ,  par  Ar- 
pir  au  legs  univerfel,  à  moins  que  le  dé-  rêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  le  Moi- 
funt  n'eût  autrement  expliqué  fon  inten-  ne,  le  24  Mai  1734.  contre  le  fieurTitcn 
fion.  de  Coigny  fils  ,  &  légataire  univerfel  de 
Louife  Mallet,  veuve  de  Jean  Teflîer,  M.  Titon,  Procureur  du  Roi  de  la  Ville  i 
ayant,  par  fon  teftament  du  p  Fév.  1744,  Paris  ,  que  la  dame  Dargenlieu  ,  fille  du 
fait  un  legs  particulier  à  fon  fils ,  Bc  inftitué  teftateur,  qui  avoit  été  dotée  de  looooo  liv. 
fa  fille  fa  légataire  univerfelle;  celle-ci  re-  en  fe  mariant-  pouvoit  fe  porter  héritière 
jionça  3  la  fucceflîon  pour  s'en  tenir  à  fon  des  quatre  quints  des  propres;  &  que  cette 
legs  unîvejfel ,  dont  elle  obtint  délivrance  qualité  n'étoit  pas,  contre  un  légataire  uni- 
contre  fon  ftere ,  par  une  Sentence  par  dé-  verfel ,  incompatible  avec  celle  de  dona- 
faut.  taire  entre-vifs  par  contrat  de  mariage. 

Poftérieurement  à  cette  Sentence,  le  fieur  TJn  teftament  n'eu  cependant  pas  nul, 
Teffier  fils  déclara,  par  aéte  du  23, Juillet  s'il  contient  des  legs  plus  étendus  que  la 
1745,  qu'il  acceptoit  les  avantages  à  lui  Coutume  ne  le  permet  :  les  legs  font  feu- 
faits  par  le  teftament  de  fa  mère.  lement  rédu6libles  ,  "&.  l'héritier  ne  peut 

(a)  Notre  Coutume  forme  fur  cda  le  Dioit-commun;  D'après  es  difpofitions ,  on  a  agité  la  queftion  de  fça- 

mais  dans  plufîeurs  autres  Coutumes ,  les  propres  ne  peu-  voir,  lî  par  centrât  &  en  faveur  de  mariage,  il  n'étcit  pas 

vent  être  donnes  entre-vifs  fans  le  confentement  de  l'hé-  poflîble  de  donner  davantage  ;  mais,  par  Sentence  rendue 

ritier  apparent ,  «juc  juf(ju'à  concurrence  d'ime  c{;rtame  au  Bailiiiage  de   Montreuil,  encre  Céïar  de  Lye  &  Ccn- 

portion.                                                      ,.  fors,  &  le  lîcur  de  Neuville  de  Marville,  le  11  Avril  i7?i. 

L'ancien  droit  annulloit  même  Ja  vente  des  propres,  confirmée  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Beze  de  la 
faite  fans  le  confentement  de  l'héritier.  Voyez  Brodeau,  Bloufe,  en  la  3'  Chambre  des  Enquêtes,  le  z6  Juil.  17S1, 
fur  la  Coutume  de  Paris ,  du  Retrait-Lignager  ;  le  Glof-  il  a  été  ordonné  que  les  cjuatre  quints  des  héritages  fitués 
faire  de  J.auriere,  au  mot  Pauvreté;  fes  Notes  fur  les  Inrti-  au  Village  de  Bouquehauc,  compris  dans  la  donation  uni- 
tuts  de  loyfel  ;  la  Note  de  Dumoulin,  fur  l'art.  50  de  la  verfelle,  faite  en  faveur  &  par  contrat  de  mariage  de  Mi- 
Coutume  d'Artois ,  &  ce  que  je  dis  aux  articles  NàeJJîté-  chel  de  Neuville ,  avec  la  Dcmoifelle  de  la  Mariée,  feroic 
furée  &c  Vente.  réduite  au  quint,  &  que  les  quatre  autres  quints  appar- 

La  Coutume  de  Montreuil  défend,  par  l'artisle  34,  de  tiendroient  aux  htricieis  de  1^  Dame  de  Neuville,  «lonf.- 

,/onpcr  entre-vifs  plus  du  quint  de  fes  iroii\eubks.  tricc. 

rien 
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rîen  demander  au-delà  de  ce  que  la  Cou-  M.  Tîton  &  le  tuteur  à  la  fubftîtution  de 

tume  veut  lui  être  réfervé.  la  demande  en  récompenfe.de  la  valeur  des 

Un  tertateur  peut  néantmoins  léguer  plus  quatre  quints  de  cette  maifon  fur  les  biens 

que  le  quint   des   propres ,  lorfqu'il  laide  difponibles. 

des  biens  d'une  autre  efpéce  à  Ton  héritier  Le  troifiéme  a  été  rendu  le  9  Mai  1742 , 
pour  le  dédommager  des  propres  dont  il  le  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Langlois  ,  en  fa- 
prive,  &  qu'il  impofe  à  cet  héritier  la  pei-  veur  du  Marquis  de  Vignacoiirt,  légataire 
ne  d'être  privé  des  meubles  8c  acquêts  qu'il  univerfel  d'un  autre  Marquis  de  Vigna- 
lui  laide.  Dans  ce  cas-là,  l'héritier  n'a  point  court ,  contre  Louis-Daniel  de  Vignacourt, 
à  délibérer,  il  faut  qu'il  livre  le  propre,  légataire  particulier  de  la  Terre  de  Saint- 
pour  conferver  les  meubles  &  les  acquêts;  Loup,  qui  demandoit  une  indemnité  au  lé- 
&  s'il  préfère  les  Réferves  Coutumieres,  il  gataire  univerfel,  à  caufe  de  la  portion  de 
faut  qu'il  abandonne  aux  légataires  tous  cette  Terre  reclamée  par  l'héritier  des  pro- 
ies biens  difponibles  :  la  Cour  l'a  ainfi  ju-  près,  comme  biens  non  difponibles;  la  Cour 
gé,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  l'indemnité 
le  30  Juillet  1742  ,  entre  la  dame  Duret  Se  en  ce  cas.  On  pourroit  encore  citer  l'Arrêt 
la  dame  de  Monbellet.  On  peut ,  fur  cette  du  premier  Septembre  1752,  dont  je  parie 
matière,  confulter  l'article  295  de  la  Cou-  au  mot  froprc ,  dans  une  note, 
tume  de  Paris  ,  &  les  Commentateurs  de  La  Coutume  de  Poitou  eft  une  de  celles 
cet  article;  Dumoulin,  fur  l'art.  2  du  ch.  13  qui  ont  pris  les  précautions  les  plus  effica- 
de  la  Coutume  de  Montargis  ;  Lalande,fur  ces,  pour  conferver  aux  héritiers  du  fang  a 
l'art.  292  de  la  Coutume  d'Orléans;  Ricard,  titre  de  légitime,  une  portion  du  patrimoi- 
partie  3,  n°.  143P,  Sec.  ne  de  leurs  parens  décédés  :  elle  ne  fe  con- 

Mais  cédant  la  peine  împofée  par  une  tente  point  de  réduire  la  liberté  de  difpofer 

daufe  du  teftament,  telle  que  celle  dont  je  au  tiers  des  propres  :  fi  ceux  qui  font  des 

viens  de  parler,  fi  le  legs  d'un  propre  fe  teftamens  n'ont  point  de  propre  ,  elle  leur 

trouve  réduit  par  une  demande  en  diftrac-  fubftitue  Its  acquêts.  Dans  ce  cas -là,  elle 

tion  des  Réferves  Coutumieres  ,  il   n'ell:  veut  qu'il  n'y  en  ait  que  le  tiers  de  difpo- 

point  dû  de  récompenfe  au  légataire  du  nible  ;&  s'il  n'y  a  que  des  meubles  dans  la 

propre  fur  les  biens  libres  du  teftateur.  fuccciîlon  du  teftateur,  elle  ne  permet  d'en 

Cette  queftion  fur  laquelle  il  y  avoit  au-  difpofer  que  jufqu'à  concurrence  du  tiers , 

trefois  diverfité  d'opinions  ,  n'cft  plus  ac-  de  même  que  des  acquêts.  V.  les  articles 

tuellement  problématique;  trois  Arrêts  ce-  203  &  223  ,  &  ce  que  je  dis  à  l'article  Do- 

lébres  ont  rejette  des  demandes  en  récom-  nation  four  provifion  de  Corps.  Voyez  aufll 

penfe,  formées  en  pareil  cas  par  des  léga-  l'Arrêt  du  22  Juin  17(51 ,  que  je  rapporte  à 

taires.  l'article  Don  Mutuel. 

Le  premier  a  été  rendu  le  1 5  Juin  167}  ,  Sur  l'article  223  (  de  la  Coutume  de  Poi- 
à  l'occafion  du  teftament  de  M.  l'Abbé  de  tou  ,  )  on  a  agité  la  queftion  de  fçavoir ,  s'il 
Benoife  :  on  le  trouve  au  Journal  du  Pa-  ne  fuffit  pas  qu'il  y  ait  un  propre,  de  fî  pe- 
lais, tite  valeur  qu'il  puide  être,  pour  exclure 

Le  fécond  a  été  rendu  le  2  Mars  173(5,  les  collatéraux  des  deux  tiers  des  acquêts; 

â  l'occafion  du  teftament  de  M.  Titon  ,  an-  &  contre  la  Jurifprudence  des  anciens  Ar- 

cien  Procureur  du  Roi  du  Bureau  de  laVil-  rets  ,  la  Cour  a  jugé,  par  Arrêt  du  29  Mai 

le  à  Paris.  i6(î8 ,  au  Rôle  de  Poitou  ,  qu'il  falloir  que 

Dans  cette  efpéce,  M.  Titon  avoit  or-  le  propre  fût  d'une  valeur  proportionnée 

donné  qu'une  grande  maifon  fituée  à  Paris,  au  refte  des  biens  pour  tenir  lieu  de  légiti- 

rue  de  Montreuil ,  qui  lui  étoit  propre ,  de-  me  aux  collatéraux.  V.  Dumoulin ,  fur  l'art, 

meureroit  fubftituée  à  M.  Titon  ,  Confeil-  49  de  la  Coutume  d'Angoumois;  &  d'Ar- 

kr ,  fon  neveu ,  au  cas  que  le  fleur  Titon  de  gentré ,  fur  l'art.  2 1 9  de  celle  de  Bretagne. 
Coigny  fon  fils,  inftitué  fon  légataire  uni-         En  Ponthieu  on  ne  peut,  au  préjudice  de 

verfel,  n'eût  pas  d'enfans  mâles.  L'Arrêt  a  l'héritier,  difpofer,  foic  par  teftament  ou 

réduit  la  difpofition  au  quint,  &  a  débouté  donation  entre-vifs  ,  des  quatre  quints  des 
Tome  1 1 1.  Fart.  1.  Eee 
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héritages  qu'il  doit  avoir  francs  &  quittes  Ceux-ci  fe  plaignoient  de  cette  renon- 

de  toutes  dettes  perfonnelles  8c  hypothé-  ciation ,  parce  qu'elle  les  dépouilloit  d'une 

caires,  rentes  rembourfables  &  conltituées  partie  des  Réferves  Coutumieres  auxquel- 

à  prix  d'argent ,  &  de  tous  legs.  les  les  légataires  univerfels  ,  enfans  du  Sr 

Si  l'héritier  eft  privé  des  meubles, ou  s'il  Binet,  renonçant ,  dévoient  fuccéder  à  fa 

les  abandonne,  les  acquêts  &  le  quint  des  mort 5  c'étoit,  difoit-on,  une  fraude  oppo- 

héritages  doivent  être  épuifés  pour  l'acquit  fée  à  l'intention  de  la  teftatrice.  Il  y  avoit 

des  dettes ,  fuivant  un  Aéie  de  Notoriété  de  même  cette  circonftance ,  que  le  fieur  Binec 

la  Sénéchauffée  d'Abbeville,  du  21  Juillet  étoit  interdit  :  c'étoit  un  de  fes  enfans,  fon 

16^9.  V.  Dettes.  curateur ,  qui  avoit  fait  la  renonciation;  Se 

En  Bourgogne,  tous  les  biens  font  dif-  on  lui  difoit  que  par-là  il  deviendroit  hé- 

ponibles  , dès  que  celui  qui  les  po(réde,n'a  ritier  &  légataire,  contre  la  difpofuion  de 

que  des  collatéraux.  la  Coutume. 

L'adition   d'hérédité    n'empêche   point  Le  curateur  répondoit  qu'il  falloit  diflin- 

l'héritier  de  demander  les  Réferves  Cou-  guer  ce  qu'il  faifoit  en  cette  qualité,  avec 

tumieres;  parce  qu'elles  ne  lui  appartien-  fon  intérêt  perfonnel;  qu'il  étoit  permis  à 

nent  qu'en  qualité  d'héritier.  un  légataire  univerfel  de  renoncer  à  foa 

La  Coutume  d'Angoulême,  article  49,  legs  ,  pour  conferver  fa  qualité  d'héritier; 

défend  de  donner  au-delà  du  tiers  des  pro-  qu'il  étoit  naturel  qu'un  père  fît  palier  à 

présumais  l'article  50  permet  de  donner  fes  enfans,  8c  le  legs  univerfel,  &  une  par- 

tous  les  propres  pour  provijîon  de  Corps  fC'ed-  tie  des  Réferves  Coutumieres ,  quand  cela 

à-dire,  que  quand  le  donateur  n'a  pas  allez  fe  pouvoit  fans  crime;  que  fon  abdication 

de  revenu  pour  fubfifter ,  alors  il  eft  jufte  étoit  licite  ,  puifqu'elle  n' étoit  pas  défen- 

qu'il  fe  préfère  à  {es  héritiers;  mais  dans  due  par  la  Loi ,  &c. 

ce  cas -là,  les  préfomptifs  héritiers  ont  la  Par  Arrêt  rendu  ledit  jour  3  Décembre 

faculté  d'évincer  le  donataire,  en  fe  char-  t y 60,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 

géant  de  fournir  la  provifion  convenue.  Général  Seguier  ,  la  Cour  a  confirmé  la 

Lorfque  l'héritier  des  propres  eft  inftitué  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  qui  ad- 

légataire  univerfel ,  un  parent  de  la  même  mettoit  le  fieur  Binet  à  partager  les  Réfer- 

ligne  des  propres,  mais  plus  éloigné  d'un  ves  Coutumieres  avec  fes  co-héritiers. 

degré,  ne  peut  pas  demander  les  Réferves  Les  propres  non  difponibles  ne  pouvant 

Coutumieres  ;  parce  qu'alors  il  n'y  a  pas  être  légués,  ne  peuvent  par  conféquent  être 

entr'eux  de  concurrence  en  degré.  grevés  de  fubftitution,  fi  ce  n'eft  par  aâe 

La  prohibition  de  tefter  au-delà  du  quint  entre -vifs,  ou  par  contrat  de  mariage, 

des  propres ,  n'eft  faite  qu'en  faveur  des  hé-  La  Cour  a  jugé ,  par  un  Arrêt  rendu  en  la 

ritiers  du  fang  ,  appelles  par  la  loi  pour  y  Grand'Chambre,  fur  les  Conclufions  de  M. 

Succéder  ;  &  s'il  ne  refte  point  d'héritier,  le  l'Avocat  Général  Chauvelin  ,  le  1 5  Juin 

fifc  qui  fuccéde  par  droit  de  déshérence,  1736,  que  les  quatre  quints  des  propres  ne 

B  eft  pas  recevable  à  demander  la  diftrac-  peuvent  être  fubftitués  par  teftament  en  li- 

tion  des  Réferves  Coutumieres,  parce  qu'il  gne  collatérale;  cet  Arrêt  confirme  deux 

na  dr^itque  furies  biens  vacans.V.Cho-  Sentences  du  Châtelet  des  23  Novembre 

Mai  1736, qui  avoient  ordonné 
ion  de  ces  quatre  quints  (  Il  eft 

.              --  fça-  imprimé  avec  les  Sentences.)  V.  Coquille 

voir,  fi  le  Sr  Binet,  inftitué  légataire  uni-  fur  la  Coutume  de  Nivernois,  titre  des  tef- 

verfel  en  ufufruit  par  le  teftament  de  fa  tamens ,  art.  1  ;  &  Lalande ,  fur  l'art.  29$ 

fœur.avec  charge  de  fubftitution  de  la  pro-  de  la  Coutume  d'Orléans, 

priété  en  faveur  de  fes  enfans ,  avoit  pu  ab-  L'opinion  la  plus  conforme  aux  princi- 

diquer  ce  legs,  qui  par  fa  renonciation  ou-  pes  ,  dit  la  Combe  ,  eft  que  les  Réferves 

yroit  le  droit  de  fes  enfans  pour  demander  Coutumieres  ne  peuvent  être  fubftituées; 

a  partager  les  Réferves  Coutumieres  avec  mais  cela  doit  s'entendre,  lorfque  la  fubfti- 

les  autres  héritiers.  tution  eft  faite  fans  caufe  ;  car  fi  elle  eu 
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faîte  <7dditii  caufâ  de  dîffipatîon,  elle  dok  valoit  mieux  que  la  féconde;  cependant, 

avoir  lieu,  même  en  collatérale,  fans  que  le  par  Sentence  rendue  au  Confeil  d'Artois  , 

grevé  ni  Tes  créanciers  puilTent  demander  le  11  Août  1755,  confirmée  par  le  fufdit 

dirtraiftion  :  la  Combe  cite  fur  cela  ,  verb.  Arrêt  du  9  Mai  17Ç9,  l'exécution  du  tefta- 

Exhérédation ,  ie<5t.  5,  v\°.  4 ,  un  Arrêt  rendu  ment  fut  ordonnée  avec  dépens,  {b) 
le  Vendredi  i  5  Mars  1748 ,  fur  les  Conclu-         La  portion  des  propres  que  la  Coutume 

fions  de  M.  l'Avocat  Général  le  Bret.  veut  être  réfervée  à  Tiiéritier,  ne  doit  pas 

La  Cour  a  jugé  la  même  chofe  ,  par  Ar-  être  individuellement  de   chaque   propre, 

rêt  rendu  le  9  Mai  1759,  en  la  première  mais  bien  des  propres  de  chaque  ligne. 
Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Si  un  teftateur  avoit  légué  tous  les  pro- 

de  Malefieu  .  dont  voici  l'efpéce.  près  d'une  ligne ,  fa  difpofition  feroii  fu- 

L'Abbé  Deflaviers,  Chanoine  à  Arras,  jette  aux  Réferves  Coutumieres,  en  faveur 

qui  avoit  pour  héritier  des  meubles  &  ac-  des  héritiers  de  cette  ligne ,  quand  même  le 

quêts,  fon  père,  Se  pour  héritier  des  pro-  legs  n'excéderoit  pas  la  portion  de  tous  les 

près ,  un  frère  Avocat,  &  une  fœur ,  légua  propres  que  la  Coutume  lui  permettoit  de 

l'univerfalité  de  {es  biens  à  fon  frère  &  à  fa  donner;  &  dans  ce  cas-là  le  légataire  n'au- 

fœur,  avec  une  claufe  conçue  en  ces  ter-  roit  pas  même  d'aélion  contre  \ti  héritiers 

mss  :  des  propres  d'une  autre  ligne,  pour  fe  faire 

»>  Et  pour  raifon  à  moi  connue,  notam-  récompenfer   de  ce  qui  lui  feroit  retran- 

*>  ment  à  caufe  du  dérangement  des  affaires  ché;  parce  que  \ts  propres  des  différentes 

»  de  mondit  frère j'ordonne  que  les  lignes  forment  en  quelque  manière  autant 

«  meubles  8c  effets  qui  lui  reviendront  à  fa  de  fucceflîons  différentes  :  c'eft  le  fentiment 

»  part feront  vendus pour  de  Dupleffis  ,  de  le  Brun  &  de  Renuffon. 

»  être  employés en  acquifitîon  de  Par  une  fuite  de  ce  même  principe  ,  le 

»  fonds  ou  rentes  ,  pour  lefdits  fonds  &  legs  de  l'ufufruit  de  tous  les  propres  eft  ré- 

»  rentes  ,  auffi  -  bien  que  la  part  &  portion  du6lible  à  l'ufufruit  du  quint  ou  autre  por- 

3»  de  mondit  frère  dans  mes  immeubles, tant  tion  que  les  Coutumes  permettent  de  don- 

»  d'acquêts  ,  que   de  patrimoine  ,  demeurer  ner. 
»  chargés  de  fidei-commis  Se  fubftitution  Tout  de  même  s'il  y  avoit  un   legs  de 

»  au  profit  de  fes  enfans pour  en  la  propriété  de  tous  les  propres,  avec  réfer- 

»  jouir  par  forme  de  penfion  viagère  &  ali-  ve  de  l'ufufruit  de  la  totalité  à  l'héritier  ; 

»  mentaire,  ....  laquelle  penfion  ne  pour-  celui-ci  jouiroit  de  l'ufufruit  de  la  portion 

»  ra  être  touchée  par  aucun  créancier  dudit  difponible,  &  de  la  propriété  de  ce  que  la 

»  Deflaviers  mon  frère Autrement ,  je  Coutume  vouloit  qu'on  lui  réfervât  ;  parce 

»  donne  &  lègue  ledit  ufufruit  à  la  bourfe  qu'il  n'eft  pas  permis  au  teftateur  de  vou- 

»  commune  des  pauvres  d'Arras , pri-  loir  ce  que  la  Coutume  lui  défend.  Il  y  a 

»  vant  celui  de  mes  héritiers  qui  ne  vou-  à  ce  fujet  un  Arrêt  célèbre  rendu  le  1 5  Juin 

»  droit  pas  fe  conformer  aux  préfentes  dif-  1673  ,  P^"""  ^^  teftament  de  M.  de  Benoife, 

«pofitions,  de  tout  ce  qu'il  m'eft  libre  de  qu'on  trouve  dans  Soefve,  au  Journal  6es 

»  difpofer,  (a) .  . .  .  que  je  donne  audit  cas  Audiences   &  dans  le  Journal  du  Palais: 

»  à  celui  qui  l'entretiendra.  «  c'eft  auffi  l'avis  de  le  Brun  &  de  plufieurs 

M'^  Deflaviers  accepta  le  legs  avec  les  autres, 
charges  :  un  de  fes  créanciers  demanda  la         L'héritier  ne  peut  demander  les  Réferves 

diftraétion  des  Réferves  Coutumieres  ;  ce  Coutumieres  &  s'affranchir  des  difpofitions 

créancier,  nommé  Malpaux,  foutenoit  que  teftamentaires,  qu'en  faifant  faire  inventai- 

M^  Deflaviers  ne  pouvoit  pas ,  à  fon  préju-  re  &  en  repréfentant  le  contenu  d'icelui  aux 

dice    préférer  la  qualité  de  légataire  a  celle  légataires  ;  autrement  ,  &  s'il  confondoit 

d'héritier,  fous  prétexte  que  la  première  les  biens  du  teftateur  avec  les  fiens,  il  fe- 

(  a  )  En  Artois ,  la  totalité  des  biens  patrimoniaux  forme  (b)  Malpaux  n'avoit  pas  demandé  fubfidiairemcnt  qu'il  lu» 

Iti  Réferves  Coutumieres  ;  &  il  n'eft  permis  de  difpofer,  fût  permis  de  faifir  les  revenus,  malgré  Ja  claufe  d'infaifif^ 

par  teftament ,  que  des  meubles  &:  acquêts  de  trois  années  fabilité,  contenue  au  teftament  ;  le  Rapporteur  a  dit  ^ue,  h     i 

4u  revenu  des  propres ,  &  du  quint  des  lîe&.  tetce  demandé  eût  été  formée ,  elle  auroit  peut-être  rcurti. 

Ë  e  e  ij 
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roit  tenu  d'acquitter  les  legs.  xiéme  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport 

L'héritier  qui  veut  fe  difpenfer  de  con-  de  M.  Moreau  de  Saint-Juft  ,  au  mois  d'A- 

tribuer  au  payement  des  legs  en   prenant  vril  173(5,  il  a  été  fait  diftraftion  des  qua- 

Ics  Réferves  Coutumieres,  doit  abdiquer  &:  tre  quints  des  propres  d'une  ligne  défaillan- 

abandonner  tous  les  autres  biens  difponi-  te  dans  la  fucceflion  de  demoifelle  Gene- 

bles  ;  autrement,  s'il  accepte  la  fuccelTion,  vicve  Prieur,  en  faveur  de  Jean  Perdreaux 

rfans  abandonner  ce  qui  eft  difponible, pour  &  Conforts  Tes  héritiers,  contre  François 

fe  libérer  envers   les  légataires,  fon  adi-  Cabouret  fon  légataire  univerfel,  &  la  Fa- 

tion  d'hérédité  le  lie  d'une  obligation  per-  brique  de  Saint  Hyppolite  à  Paris ,  léga- 

fbnnelle  envers  eux.  Se  il  doit  contribuer  taire  particulière. 

à  proportion  de  fon  émolument:  on  l'a  ain-  Si  le  tertateur  a  légué  fes  propres  aux 
fi  jugé  par  Sentence  de  la  deuxième  Cham-  héritiers  de  la  ligne  dont  ils  proviennent, 
bre  des  Requêtes  du  Palais,  du  30  Mars  le  légataire  univerfel  étranger  ne  peut  de- 
1744,  dans  une  affaire  où  il  s'agiffoit  de  mander  le  retranchement  du  legs,  parce 
payer  les  80000  liv.  à  quoi  avoit  été  réduit  que  les  Réferves  ne  font  établies  qu'en  fa- 
un  legs  univerfel  fait  aux  Frères  de  la  Cha-  veur  des  héritiers  3c  non  du  légataire, 
rité  par  un  fieur  de  Viltiers.  L'Ordonnance  du  mois  d'Août  173J» 
On  juge  même  en  ce  cas  qu'ils  ont  une  concernant  les  teftamens,  n'a  rien  innové 
liypothéquc  fur  tous  les  biens  du  défunt,  8c  fur  les  Réferves  Coutumieres;  l'article  79 
la  Cour  Ta  jugée  foUdaire  par  Arrêt  rendu  de  cette  Ordonnance,  porte  au  contraire, 
en  Ja  Grand'Chambre  au  rôle  de  Paris  ,  le  que  les  Lo'tx  &  les  ufages  qui  concernent  la 
27  Mars  17 10.  Voyez  fur  cela  le  Brun  ,  des  qualité  ou  la  quotité  des  biens  dont  les  tefla- 
Succeffions,  livre  4  ,  ch,  2,  feél.  4,  n°.  10,  teiirs  peuvent  difpofevt  feront  obfervés  à  cet 
1 1 ,  1 2  &  1 3 .  égard. 

En  un  mot,  on  penfe  au  Palais  que  le  fi-  Les  enfans  peuvent  cKoifir  entre  la  lé- 

cei  -  commis  légal  des  quatre  quints  cefle  gitime  &  les  Réferves  Coutumieres,  mais 

d'avoir  lieu  >  lorfqu'il  paife  à  l'héritier  con-  ils  ne  peuvent  demander  l'un  Se  l'autre.  V» 

fufément  avec  ce  qui  étoit  de  libre  difpofi-  Lcgitnne, 

tion,&  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'abdication  des  Un  teftateur  ayant  légué  175  livres  de 

biens  libres.  Cependant  voyez  Dupleffis  ,  rente,  à  prendre  fur  le  quint  de  fes  propres» 

desTeftamens;  il  u'eft  pas  tout  à  fait  de  cet  confiftans  en  maifons  &  rentes,  régis  par  la 

2V'S.  Coutume  de  Paris ,  il  ne  le  trouva  point  af- 

II  fembleroît  que  les  propres  d'une  ligne  Tez  de  propres  pour  compofer  cinq  fois  les 

dans  laquelle  il  ne  fe  trouve  point  d'héri-  175  livres  de  rente  léguée,  &  en  donner 

tier  pour  les  recueillir,  duffent  être  difpo-  un  cinquième  au  légataire;  fur  cela  Théri- 

nibles  en  totalité  comme  les  meubles  8c  les  tier  prétendit  être  quitte  envers  le  légataire, 

acquêts;  parce  que  c'eft  en  faveur  des  héri-  en  lui  abandonnant  le  quint  àtî,  propres. Le 

tiers  de  la  ligne  que  les  Réferves  Coutu-  légataire  au   contraire  foutenoit  que  fi  le 

mieres  font  ordonnées  par  les  Coutumes,  &  quint  des  propres  ne  fuffifoit  pas  pour  lui 

non  des  autres  héritiers.  Voy.  Bacquet,  des  procurer  175  liv.  de  rente,  les  autres  biens 

droits  dejuftice,  ch.  22,  n^  io;M.  Louet,  difponibles  du  teftateur  dévoient  y  fuppléer. 

lettre  D,  n°.  37  ,  &  les  Obfervations  de  M.  Par  Arrêt  rendu  le  Mardi  14  Juillet  1739, 

le  Canius,  fur  l'article  330  de  la  Coutume  il  fut  ordonné  que  ce  qui  manquoit  des  175, 

de  Pans.  ^  livres  de  rente  dans  le  quint  des  propres  du 

Dupleflls  (  des  Teftamens ,  feftion  8  ) ,  a  tertareur ,  feroit  repris  fur  les  autres  biens 

donné  cette  maxime  comme  certaine  dans  de  la  fucceflion. 
les  premières  éditions  de  fon  Ouvrage,  mais  UT^CT-fAT-AT^T7 

dans  celle  de  1709»  il  ajoute»  j'y  ferois  ^  ^  "^  ^}  ^ }  ^  ^  ^^  ,     ^  . 

pourtant  difficulté  «;  il  paroît  en  effet  Voyez  Co??zwf«/^/^v,  Co7nwe«/77//.v  ^^/Et;^- 


qu'elle  n'eft  pas  bien  conlbnte,  puifque,  par         ^"'f  '  Evèques  ,  Exeat ,  Incompatibilité  & 

Sentence  du  Châtelet .  du  18    Décembre         ^rejcnce. 

3733  >  confirmée  par  Arrêt  rendu  eu  la  deu-         Les  Canons  de  l'Eglife  impofent  à  tou$ 
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ceux  qui  ont  des  Bénéfices,  la  néceflTité  d  y  avoît  appelle  auprès  de  lui  pour  le  nommer 

rédder;  Se, quoique  cetre  régie  fi  commune  Promoteur,  8c  prendre  Tes  confeils  dans  les 

&  fi  peu  pratiquée  ait  fouffert  diverfes  at-  affaires  difficiles,  plufieurs  Membres  de  ce 

teintes  par  les  difi:in»itions  abufives  que  le  Chapitre,  au  nombre  de  fix,  interjetterent 

relâchement  de  la  difcipline  a  introduites  appel  comme  d'abus  de  la  délibération, 
entre  les  Bénéfices  fimples  &  ceux  qui  font  Ils  difoicnt  que  les  Evêques  dévoient 

fujets  à  Réfidence,  entre  les  Bénéfices  com-  choifir  leurs  (>ommenfaux  parmi  les  Cha- 

patibles  Se  les  Bénéfices  incompatibles,  il  noines  de  la  Cathédrale,  en  faveur  dcfquels 

el^  cependant  de  principe,  fuivant  la  difci-  feuls  ce  privilège  étoit  introduit  :  ils  ajou- 

pline  préfente,  que  IcsEvêchés ,  les  Cures  toient  que  les  Chanoines  des  Eglifes  Ca- 

&  les  Canonicats  exigent  une  Réfidence  in-  thédrales  font  lesConfeillers  nés  de  l'Evê- 

difpenfable.  Ce  font  les  leuls  Bénéfices  qui  que,  fes  Afi^efTeurs,  &  compofent  fon  Sé- 

fe  foient  fauves  de  la  contagion  de  l'abus,  nat;  que  par  conféquent  c'étoit  parmi  ces 

Quelqu'effentiel  que  foit  le  devoir  de  Chanoines   qu'il   falloit  que  les  Evcqucs 

la  Réfidence  à  l'égard  des  Canonicats,  les  choifilfent  leurs  Confeils;  mais,  par  Arrêt 

Chanoines  peuvent  néantmoins  en  être  dif-  rendu  le  3  i  Décembre  172.5  ,  fur  les  Con- 

penfés  ,  lorfque  la  difpenfe  a  fon  fondement  clufions  de  M.  d'Aguelfeau  ,  il  fut  dit  qu'il 

dans  les  Canons  8c  dans  les  Loix  du  Royau-  n'y  avoit  abus  dans  la  délibération.  Aind 

me.  il  eft  jugé  par  cet  Arrêt  que  les  Evêques 

Par  exemple,  les  Confeillers  des  Cours  peuvent  choifir  leurs  Commenfaux  dans 
Souveraines  pourvus  de  Canonicats,  font  d'autres  Chapitres,  Se  même  dans  les  Col- 
exempts  de  réfider  à  caufe  de  l'importance  légiales  établies  ailleurs  que  dans  les  Villes 
de  leurs  fonctions  ,  8c  des  fervices  conti-  Epifcopales.  Voyez  le  rapport  des  Agens 
nuels  qu'ils  rendent  au  Public  Se  à  l'Etat:  du  Clergé  en  1730,  Si  ce  que  je  dis  à  i'ar- 
c'eft  une  maxime  confacrée  par  une  Jurif-  ticle  Commenfaux  des  Evêques. 
prudence  uniforme,  depuis  plufieurs  fiécles.  Il  a  même  été  ordonné,  par  un  Arrêt 

Les  Officiers  Eccléfiartiques  de  la  Mai-  contradiftoire,  rendu  au  Confeil  d'Etat  le 

fon  du  Roi  ,  de  la  Reine,  des  Princes  8c  z6  Septembre  173^,  entre  l'Evêque  8c  le 

Princeffcs  qui  ont  ce  qu'on  nomme  Maifon  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Rieux  , 

en  titre  d'office ,  font  encore  affranchis  de  dans  une  affaire  en  laquelle  les  Agens  du 

la  Réfidence;  il  el^  jufte  qu'on  donne  ce  Clergé    étoient   intervenus,  que  ceux  des 

tribut  de  reconnoiffance  au  Prince,  qui  eft  Chanoines  qui  feront  occupés  aux  affaires 

le  protetïleur  des  Loix  de  l'Eglife  dans  la  fpîritiielles  ou  temporelles  de  l'Eglife  ouDio^ 

perfonne  de  ceux  qui  font  attachés  à  fon  cèfe  de  IWeux,  feront  feulement  avertir   le 

Service.  V.  Préjence.  Fointeiir  lorfqiiils  s^ahfcnteront  y  fans  que  le- 

Les  Evêques  ont  encore  droit  de  choifir  dit  Pointeur  ni  autres puijfent  entrer  en  aucu- 

deux  Chanoines  pour  leurs  Commenfaux ,  ne  connoiffance  y  examen  ni  difcuffion  de  la. 

qui  font  réputés  préfens ,  tant  qu'ils  font  à  cauÇe  de  l'abfence. 
la  fuite  de  l'Evêque.  Les  Prélats  8c  autres  Ecdéfiaftiques  qui 

Quelques  Membres  du  Chapitre  d'Aire  poffédent  des  Bénéfices  à  charge  d'ames  » 
en  Artois,  qui  convenoient  du  droit  des  peuvent  être  contraints  de  réfider  par  les 
Evêques  à  cet  égard  ,  ont  prétendu  que  les  Cours  Supérieures,  Baillifs  Se  Sénéchaux j, 
Prélats  ne  pouvoient  point  choifir  des  Cha-  lefquels  trois  mois  après  l'avertiffement  né- 
noines  dans  les  Collégiales,  établies  dans  gligé  ou  méprifé  ,  peuvent  faire  faifir  le 
d'autres  Villes  que  celles  où  eft  le  Siège  temporel  des  Prélats  8c  autres  Eccléfiafti- 
Epifcopal:  ces  Particuliers  foutenoienr  mê-  ques  abfens  fans  caufes  légitimes  Voy.  l'ar- 
me que  l'Evêque  ne  pouvoit  choifir  fcs  ticle  5  de  l'Ordonnance  d'Orléans;  l'article 
Commenfaux  que  dans  la  Cathédrale;  &  14  de  celle  de  Blois  ,  8c  l'artick  22  de  l'E- 
comme  le  Chapitre  d'Aire  ,  par  une  délibé-  dit  de  1(^95.  Les  Juges  de  Seigneurs  n'ont 
ration  capitulaire,  du  3  Novembre  1722  ,  pas  le  même  droit.  V  l'Ordonnance  d'Or« 
réputoit  préfent  le  fieur  Barlot,  Chanoine  îéans ,  article  i(5,  Se  l'Edit  d»  Mehm,  ai- 
(d'Aire),  que  M.  l'Evêque  de  Saint- Omer  ticle  5. 
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»>  M.  le  Procureur  Général  Bourdîn  faî-  Les  Réfignations  en  faveur  ne  font  pas 

»  foit  fàifir  le  temporel  des  Evêques  qui  regardées  favorablement;  parce  qu'elles  in- 

3>  demeuroient  plus  de  quinze  jours  à  Paris,  troduifent  dans  i'Eglife  une  efpéce  de  fuc- 

M  après  leur  avoir  fait  dire  que  s'ils  y  avoient  ceflTion  contraire  à  la  pureté  des  régles.AuQi 

»>  des  affaires,  il  fe  chargeoit  de  les  pour-  ont -elles  été  long -temps  inconnues,  mê- 

»  fiiivre  en  Ton  nom  a.  V.  Dupuy.  me  à  la  Chancellerie  Romaine  ;  il  n'en  eft 

Par  Arrêr  rendu  en  la  Grand'Chambre  du  fait  aucune  mention  dans  tout  le  Corps  du 

Parlement  de  Paris  entre  les  Prêtres  de  rO-  Droit  Canonique  avant  les  Clémentines; 

ratoire  de  la  Maifon  de  Montmorency ,  qui  &  ce  n'elè  que  depuis  ce  temps  que ,  par  la 

prétendent  repréfenter le  Chapitre dud.  lieu,  corruption  des  mœurs  ,  introduite  par  le 

&  le  Heur  Gaultier,  Curé  de  Soify,  fur  les  Schifme  des  Papes,  elles  ont  été  reçues 

Conclufions  de  M.  Chauvelin,  Avocat  Gé-  peu  à  peu  &  par  degré,  ainfi  qu'on  le  peut 

néral,  le  25  Janvier  173  5,  M.  le  Procureur  voir  dans  Dumoulin. 

Général  a  été  reçu  appellant  comme  d'abus  Les  gens  fages ,  8c  fur-tout  les  bons  Fran- 

d'un  Aàle  de  i6ij  ,  Se  de  l'homologation  çois,  ont  toujours  reclamé  contre  cet  abus, 

faite  duditA(5ie  en  i(5i8  par  l'Evêque  de  (V.  entr'autres  Coquille,  édition  de  1 655) 

Paris ,  en  ce  que  les  Pourvus  du  Doyenné  &  nos  Rois  même  ont  fait  diverfes  inftan- 

8c  des  Prébendes  du  Chapitre  d'Anguien  ces  à  la  Cour  de  Rome  8c  au  Concile  de 

font  difpenfés  de  la  Réfidence  :  en  confé-  Trente  pour  le  faire  abolir;  mais  leurs  ten- 

quence  il  a  été  ordonné  que,  fur  cet  appel  tatives  font  demeurées  inutiles,  8c  il  n'y  a 

comme  d'abus,  les  Parties  en  viendroient  au  T'en  de  plus  fréquent  aujourd'hui  que  cette 

premier  jour.  efpéce  de  Réfignation. 

RÉSIDU.  Cependant  quelqu'autorifée  qu'elle  foit 

,,            r     '{-        n  dans  les  Tribunaux,  on  ne  laifle  pas  d'y  re- 

Ce  mot  fignifie  refte.  connoître  une  efpéce  de  tache  de  fimonie, 

^   On  donne  le  nom  de  Ré/Tdu  aux  pièces  puifqu'on  exige  qu'elle  foit  admife  par  le 

mutiles  dans  une  affaire ,  8c  qui  ne  font  pas  Pa      ,  ^fi^  a'?ffacer  cette  fouillure  autant 

P'°n     f"    r-                             r     V        X  qu'elle  peut  l'être. 

Quelquefois  en  prononçant  fur  1  appel  Qn  a  des  idées  différentes  des  démi/ïons 

d  une  Sentence,  la  Cour  en  infirme  une  par-  .^^es  Scfimples;  néammoins  elles  font  af- 

tie  &  confirme  1  autre .  en  fe  fervant  de  ces  ^ujetties  à  des  formes  :  par  exemple ,  elles 

termes  ,Ja  Sentmcc  au  Re/Idu  forapm  fin  j^ivent  être  paffées  devant  Notaires  Apof- 

entier  effet.  .^-                 '^     .          1     /^        u      •  r  • 

•'^  toliques  avec  minute.  La  Cour  la  ainfi  ju- 

RESTITUTION  en  entier.  gé,  par  un  Arrêt  rendu  au  Rôle  deVerman- 

V.  Léjîon  t  Mineur  8c  Refi'tjion.  dois  ,  le  Mardi  2  Décembre  1717  ,  fur  les 

RÉSIGNATION  de  Bénéfice.  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gil- 

V.  Acceptation  de  Bénéfice,  Bénéfice,  Com-  ^^""^  ^^  Voifins  ,  plaidans  M"  Laverdy  5c 

mende.  Date,  Déniijjion  ,  Permutation  ,  Normant.^ 

FoJJeJJion,  Régies  de  Chancellerie,  Regrès.  P^"^  l'efpéce  de  cet  Arrêt ,  le  fieur  Le- 

,.,                  .rr        i          r  ,  vefque  de  Vandieres ,  Soudiacre  &  Cha- 

Nous  connoifTons  deux  efpéces  de  RiCx^  noine  de  la  Cathédrale  de  Laon ,  qui  vou- 

gnat^ions  de  Bénéfices  loij  quitter  l'état  Eccléfiaftique ,  &  fe  faire 

L  une  pure  &  fimple,  par  laquelle  leTî-  relever  de  l'Ordre  du  Soudiaconat.s'étoit 

tula.re  le  démet  entre  les  mains  du  Supé-  démis  purement  &  fimplement  de  fon  Ca- 

neur  Eccléfiaftique    &  qui  ert  plutôt  nom-  nonicat ,  par  un  écrit  fous  feing- privé  en- 

mée^démiflion  que  Réfignation.  tre  les  mains  de  l'Evêque  C  M.  de  la  Farre.) 

L  autre  qu  on  nomme  Réfignation  en  fa-  qui  en  conféquence  donna  le  Canonicat  à 

veur  ;  parce  que  celui  qui  réfigne,déclare  au  un  fieur  le  Comte. 

Pape  qu'il  fe  démet  entre  fes  mains  du  Bé-  Avant  que  le  fieur  le  Comte  prît  poffef- 

rf  ï.  ?r^  '    r    P"""'^^  \  h  condition  qu'il  fion  ,  le  fieur  de  Vandieres  révoqua  fa  dé- 

C  le  bénéfice  )  fera  conféré  a  la  perfonne  in-  mifllon  ;  quinze  jours  après ,  le  Sr  le  Comte 

diquee  par  la  Réfignation  même.  prit  poffelïon  &  fe  démit  enfuite  purement 
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&  fimplement  du  même  Canonîcaf  entre  ment  IX,  dont  je  parle  à  l'article  P^rro- 

les  mains  de  l'Evêque,  qui  le  conféra  au  nage  Royal. 

(îeur  d'Hermilly.  Les  Réfignataires  de  Bénéfices  de  ce  P&ys, 

La  Complainte  s'étant  engagée  auPréfi-  ne  peuvent  même  être  admis  à  en  prendre 

dial  de  Laon ,  entre  les  fieurs  d'Hermilly  Se  pojfejfton ,  &  à  prêter  le  ferment  nécefaire  au 

de  Vandieres ,  celui-ci  foutint  fa  démifl'ion  Parlement  de  Metz,,  gn  après  avoir  obtenu 

nulle ,  au  moyen  de  ce  qu'elle  n'étoit  que  du  Roi  des  Lettres  d'yittache  fur  les  Provi- 

fous  feing- privé:  il  invoqua  l'article  3  de  fions  expédiées  fur  lefdites  Réfignations.On 

l'Edit  des  petites  Dates ,  la  Note  de  Du-  peut  voir  fur  cela  une  Déclaration  du  19 

moulin  fur  cet  article,  l'article  9  de  la  Dé-  Janvier  1723 ,  enregiftrée  au  Parlement  de 

claration  de  \6^6 ,  &  l'article  9  de  l'Edit  de  Metz  le  1 5  Février  fuivant  ;  elle  eft  dans  la 

1591  ,  portant  création  des  Notaires  Apof-  dernière  édition  du  Code  des  Curés, 

toliques,  pour  prouver  qu'elle  devoir  être  Quand  laRéfignation  en  faveur,  eft  faite 

paffée  devant  Notaire,  &  qu'il  devoir  en  entre  les  mains  du  Pape,  il  ne  peut  confé- 

refter  minute  :  la  Sentence  du  Préfidial  de  rer  le  Bénéfice  à  un  autre  qu'à  celui  qui  lui 

Laon  le  jugea  ainfi^  &  elle  fut  confirmée  eft  indiqué  par  la  Réfignation;  autrement 

par  l'Arrêt.  le  Réfignataire  feroit  autorifé  par  l'article 

On  trouve  néantmoins  dans  les  Mémoires  47  de  nos  Libertés ,  à  préfenter  fa  Requête  en 

du  Clergé,  tome  10  ,  page  1(5(54,  un  Arrêt  la  Cour,  pour  que  PEvêque  Diocéfain  on  au~ 

rendu  au  mois  d'Avril  1710 ,  qui  a  jugé  va-     tre  en  donne  provifion de  même  effet  queut 

lable  la  démiffion  de  la  Cure  deMeulan,  été  ctWt  de  Rome ,  fi  elle  n'eût  été  refufée. 
faite  &  fignée  fur  leRegiftre  du  Secrétariat  Les  Réfignations  en  faveur,  ne  fe  font 
de  l'Evêciié;  cet  Arrêt  eft  fans  doute  fon-  entre  les  mains  du  Pape,  que  par  des  fon- 
dé fur  ce  qu'on  regarde  en  ce  cas  le  Secré-  dés  de  Procuration  ;  &  l'Edit  des  petites 
taire  d'un  Evêque ,  comme  perfonne  publi-  Dates  du  mois  de  Juin  1550,  veut  non-feu- 
que.  lement  que  ces  Frocurations  foient  fpéciales 

L'article  55  des  Libertés  de  l'EglifeGal-  &  particulières  ,  mais  encore  qu'elles  ne 

licane  ,  porte  que  les  Réfignations  portant  foient  point  J^^r^zw^m;  autrement ,  &  fi  la 

claufe  in  favorem  certœ  perfonae ,  Se  non  Réfignation  étoit  admife  un  an  après  la 

aliàs,  aliter  nec  alio  modo ,  &  les  collations  date  de  la  Procuration ,  les  Provifions  fe- 

qui  s'en  enfuivent,  font  cenfées  illicites  &  de  roient  nulles.  Mais  voyez  Date. 

nulle  valeur  ,  comme  reffentans  fimonie  ,  &  Les  Procurations  pour  réfigner  doivent 

ne  tiennent  même,  au  préjudice  des  Réfignanst  ^tre  pafTées  devant  deux  Notaires  Apofto- 

tncore  que  les  collations  eufjent  été  faites  par  liques,  ou  devant  un  feul  Notaire  Apofto- 

le  Légat,  À  latere  ,  en  vertu  de  fes  facultés,  lique,  en  préfence  de  deux  témoins. 

Toutefois  celles  faites  par  le  Pape  même,  s' eX'  Ces  témoins  doivent  être  mâles  ,  regnî- 

ceptent  de  cette  régie  &  maxime.  coles  ,  capables  d'effets  civils ,  &  âgés  au 

Il  n'y  a  donc  que  le  Pape  qui  puifie  ad-  moins  de  vingt  ans  :  il  faut  qu'ils  ne  foient 

mettre  les  Réfignations  en  faveur,  Se  con-  ni  Novices,  ni  Profès  d'un  Ordre  Régulier, 

férer  les  Bénéfices  en  conféquence.  Pie  Va  ni  Clercs ,  ni  Serviteurs  ou  Domeftiques  du 

donné  une  Bulle  en  1 568 ,  entièrement  con-  Notaire  qui  reçoit  la  Procuration, 

forme  à  cette  maxime,  qui  foufTre  néant-  Ils  doivent  être  connus,  domiciliés,  fça- 

moins  quelques  exceptions.  voir  écrire  &  figner. 

Il  eft  certain  d'abord  que  nos  Rois  font  Ils  ne  doivent  être  ni  domeftiques,  ni  al- 

dans  l'ufage  d'admettre   les  Réfignations  liés,  ni  parens  dans  le  degré  de  coufin-ger- 

(  en  faveur  )  des  Bénéfices  fimples  qui  va-  main  du  Réfignant ,  ou  du  Réfignataire.  V. 

quent  en  Régale.  V.  Régale.  Notaires  &  Témoins. 

Ils  ont  le  même  droit  pour  les  Bénéfi-  Un  des  Notaites,  ou  le  Notaire ,  s'il  n'y 

ces  dont  ils  font  Collateurs  ordinaires;  &  en  a  qu'un  pour  pafier  l'afte,  doit  lui-même 

enfin   pour  les  Bénéfices  des  Evêchés  de  écrire  la  Procuration,  la  lire  au  Réfignant, 

Metz,  Toul  &  Verdun  ,  auxquels  ils  nom-  &  faire  mention  de  cette  levure  dans  la 

ment,  en  conféquence  de  l'Induit  de  Clé-  Procuration  même. 
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Il  eft  auflî  néceflaire  de  faire  mention,  lia  fignîfîcation  des  révocations  des  Pro- 
dans la  Procuration  pour  réfigner,  de  l'état  curations  pour  réfigner,  doit  être  faite  par 
de  fanté  ou  de  maladie ,  où  fe  trouve  le  Ré-  des  Notaires  Apoftoliques ,  fuivant  l'Edit 
fignant.  de  création  de  ces  Notaires  :  néantmoins, 
Enfin,  la  Procuration  doit  être  fignée  voyez  un  Arrêt  rendu  le  5  Novembre  1729, 
par  IcRélignant.par  les  Notaires  &  les  Té-  que  je  cite  à  l'article  Notaires  ApofloUqMer. 
moins  (  s'il  y  en  a  )  ;  &  fi  le  Réfignant  dé-  La  Réfignation  faite  par  un  accufé  de 
clare  ne  pouvoir  figner ,  il  faut  en  faire  une  crimes ,  eft  bonne ,  fi  le  crime  n'eft  pas  de  la 
mention  exprefie  dans  l'aéte.  nature  de  ceux  qui  emportent  de  plein  droit 

Toutes  ces  formalités  font  impérieufe-  la  privation  du  Bénéfice.  V.  Vacance. 

ment  prefcrites  &  recommandées ,  par  l'E-  Elle  feroit  même  valable,  quand,  par  la 

dit  du  mois  de  Juin  1550,  par  la  Déclara-  fuite,  le  Réfignant  efiliyeroit  une  condam- 

tion  de  1646,  par  l'Edit  du  mois  deDécem-  nation  emportant  mort  civile  &  même  natu- 

bre  i6ç)i  ,  &  par  la  Déclaration  du  14  Fé-  relie,  pourvu  qu'elle  (  la  Réfignation,)  foit 

vrier  1737.  Cette  dernière  Loi  qu'on  trou-  admife  avant  la  condamnation  (V.  Carori' 

ve  dans  le  Code  des  Curés,  veut  même  que  das),  ou  qu'elle  foit  poftérieure  à  l'affigna- 

les  Notaires  ou  Témoins  qid  auront  Jîgné  tion  d'un  DévoUitaire. 

lefd'ttes  Procurations  ,^ar\saL\o\v  ^j\x\QKéCi'  Celui  qui  n'a  qu'une  Expectative ,  ne 

gnant ,  &  l'avoir  ej7teNiiH  prononcer  &  expli-  peut  pas  la  réfigner  :  ainfi,  par  exemple,  les 

quer  jes  intentions  ifoient  pourfnivis  extraor-  Gradués  &  les  Indultaires  ne  peuvent  réfi- 

dinairement ,  comme  fauflaires,  &c.  gner  leur  Expeèlative;  mais  celui  qui  a  en 

L'exécution  de  la  Déclaration  de  1737  fa  faveur  une  fignature  en  Cour  de  Rome, 

a  foufFcrt  de  la  contradiftion   au  Confeil  peut  la  réfigner  ,  fur-tout  s'il  eft  pourvu  in 

d'Artois ,  parce  que  l'Edit  de  1 5  50  &:  la  Dé-  forma,  digniim ,  lors  même  qu'il  n'a  obtenu 

claration  de  \6i\6,  n'y  ont  pas  été  enregif-  ni  Vifa,  ni  pris  poiTeffion  ;  parce  que  ces 

trésj  mais,  par  une  Déclaration  du  6  Juin  fignatures  donnent  un  droit  réel  bien  dif' 

1739,  enregiftrée  le  8  Juil.  fuivant,  il  a  été  férent  d'une  Expeétative  qui  peut  devenir 

ordonné  que  cet  Edit  &  ces  Déclarations  inutile.  M^  d'Hericourt  le  décide  ainfi  ;  fon 

feroient  obfervés  dans  le  reffort  du  Confeil  avis  n'eft  pas  fans  difficulté. 

Provincial  d'Artois,  &  qu'à  cet  effet,  ils  y  On  ne  peut  réfigner  que  les  Bénéfices  qui 

feroient  envoyés;  ce  qui  a  été  exécuté.  font  de  Patronage  Eccléfiaftique;  ceux  qui 

La  Procuration  pour  réfigner  doit  être  font  en  Patronage  Laïc,  ne  peuvent  fe  réfi- 

infinuée  avant  l'envoi  en  Cour  de  Rome:  gner  que  du  confentement  du  Patron, 

cependant,  voyez  l'article  11  de  l'Edit  de  Non-feulement  les  Cures  qui  font  à  la 

I  (5p  I  à  l'article  înfinuations  Eccléfiafiiqucs,  préfentation  ou  à  la  collation  de  l'Ordre  de 

y.  auflî  l'Arrêt  rendu  le  2(5  Juin  1721,  que  Malte,  ne  peuvent  être  pofi^édées  par  des 

j  y  ai  noté.  Prêtres  Séculiers;  mais  elles  ne  peuvent  être 

Tant  que  la  Réfignation  n'eft  point  ad-  ni  réfignées,  ni  impétrées  en  Cour  de  Ro- 

mife  par  le  Supérieur  Eccléfiaftique,  elle  me;  telle  eft  la  Jurifprudence  du  Grand- 

peut  être  révoquée  par  le  Réfignant  ;  parce  Confeil.  Entr'autres  i\rrêts  rendus  fur  cela 

que  le  Bénéficier,  en  acceptant  un  Bénéfi-  dans  ce  Tribunal,  il  y  en  a  un  du  22  Fé- 

ce,contrafte  avec  l'Eglife  une  efpéce  de  vrier  1717,  qui  a  jugé  abufives  les  provi- 

Mariage  fpirituel,  qu'il  ne  peut  rompre  que  fions  de  la  Cure  de  Vouton  ,  Diocèfe  d'An- 

du  confentement  &  avec  l'approbation  de  goulême ,  obtenue  fur  la  Réfignation   du 

l'Eglife,  repréfentée  par  le  Supérieur  Ec-  Titulaire,  &  qui  a  condamné  le  Réfigna- 

cléfiaftique  :  jufqu'à  ce  confentement,  la  taîrç  à  rendre  les  fruits,  à  la  déduction  des 

Réfignation  n'eft  point   un  engagement,  frais  de  defferte  qui  feroient  réglés  par  les 

mais  une  fimple  préparation  à  contrarier.  Supérieurs  de  l'Ordre ,  lefquels  ont  été ,  par 

Au  contraire ,  quand  une  fois  la  Réfi-  le  même  Arrêt ,  maintenus  dans  la  collation 

gnation  eft  admife ,  elle  eft  irrévocable;  &  de  ladite  Cure. 

k  Réfignant  n'a  plus  que  la  voie  du  Regrès.  L'Edit  du  mois   de  Novembre  1719  , 

y  .Regres.  enregiftré  le  20  Décembre  fuivant,  permet 
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nux  Religieux  de  la  Congrégation  cîè  Saint  nouvelle  vacance,  &  que  le  Pape  confère 

Maur  t  O"  dss  autres  Congrégations de  ut  prias  s  mais  fi  un  Préventionnaire  avoit 

réjtgner  &  dijpofer  de  leurs  Bénéfices  en  fa-  été  pourvu  avant  la  Réfignation,  il  feroit 

veur  de perfonnes  capables.. ...fuïvant le  droit  préféré;  un  pourvu  par  le  CoUateur  le  fe- 

commun  tjans  le  confentement  de  leurs  Siipé'  roir  aufîî.  Voyez  les  Mémoires  du  Clerf'. 

rieurs.  Le  Titulaire  d'un  Bénéfice  qui  en  a  été 

Mais,  par  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  pourvu  en  commende  libre,  peut  le  refi- 
le 23  Décembre  1733  ,  entre  un  fieur  Bil-  gner,  foit  en  faveur  d'un  Religieux  de 
heux,  Réfignataire  du  Prieuré-Cure  de  S.  l'Ordre  auq  \el  le  Bénéfice  appartient ,  foit 
Martin  de  Mareillé-la-Ville  au  Maine,  &  en  commende  ;  mais  le  Bénéfice  poffédé  en 
le  Frère  Fondrier  de  Boirvaux,  Chanoine  commende  décrétée,  ne  peut  fe  réfigner 
Régulier  de  la  Congrégation  de  France,  qu'en  exprimant  le  décret  irritant.  Voyez 
pourvu  du  même  Prieuré,  il  a  été  jugé  qu'un  Commende. 

Chanoine  Régulier  de  cette  Congrégation  Un  Bénéfice,  quel  qu'il  foit,  tient  lieu 

ne  peut  pas  réfigner  la  Cure  dont  il  ell:  de  titre  clérical  aux  Eccléfiaftiques  qui  veu- 

poiirvu,  fans  le  confentement  du  Supérieur  lent  recevoir  les  Ordres  Sacrés;  &  quand 

"Général.  ils  font  ordonnés  fur  ces  titres  ,  le  Concile 

Le  curateur  à  linterdiiflion  pour  démen-  de  Trente  ne  leur  permet  pas  de  les  réfi- 

ce  d'im  Bénéficier ,  (Se  à  fortiori  l'imbécilie  gner;  mais  ce  Concile  n'eft  point  fuivi  en 

&  le  furieux)  ne  peut  pas  réfigner  fon  Bé-  France  fur  ce  point,  5c  la   Jurifprudence 

néfice ,  même  par  avis  de  parens  ;  le  Grand-  des  Arrêts  en  permet  au  contraire  la  Réfi- 

Conieil  l'a  ainfi  jugé  ,  par  Arrêt  rendu  le  gnation. 

21  Mai  1715,  en  faveur  du  fieur  le  Bralfeur,  La  Réfignation  d'un  Bénéfice,  avec  ré- 

îndultaire,  pourvupfr  o^7//w  du  Prieuré  de  ferve  d'une  penfion  qui  excède  le  tiers  des 

Bazinville,  Membre  de  l'Abbaye  de  Mar-  revenus,  n'ell  ni  fimoniaque,  ni  nulle;  mais 

moutier,  contre  le  fieur  Dazy,  pourvu  fur  elle  eft  réduétible  jufqu'à  concurrence  d'un 

la  Réfignation  du  Curateur   de  l'Abbé  le  tiers,  8c  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt 

Cocq  ,  qui  oppofoit  cependant  une  poflef-  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 

fion  triennale,  paifible,  commencée  du  vl-  Général  d'Agueffeau,  le  9  Juin  1739.  V. 

vant  du  Rétgnant.  Il  y  a  un  autre  Arrêt  Pen/ion. 

femblable,  rendu  au  même  Tribunal  le  31  Ce  même  Arrêt  a  encore  jugé  qu'une 

Aoiît  1713,  cité  dans   les    Mémoires   du  Réfignation  eft  valable, quoique    faite  & 

Clergé.  Mais  voyez  Duperray,  des  Moyens  admife   à   Rome,  fans  la  participation  du 

Canoniques ,  tom.  3  ,  chap.  9.  Réfignataire ,  fi  au  retour  il  obtient  le  F//<^ , 

Il  y  a  plufieurs   Tribunaux  qui  jugent  &  prend  poffeflion  ;  parce  qu'une  RéOgna- 

que  le  Réfignataire  ne  peut  lui-m-îme  réfi-  tionn'elt  point  un  contrat  fynallagmatique; 

gner  qu'après  avoir  dépofi'édé    fon   Réfi-  cette  idée  eft  oppofée  à  la  pureté  8c  à  l'ef^ 

gnant;  mais  tous  jugent  qu'un  Bénéfice  ne  prit  des  maximes  Canoniques, 

peut  fe  réfigner,  que  quand  il  a  fait  im-  Dans  le  RelTort  du  Parlement  de  Flan- 

preflion  fur  la  tête  du  Réfignant  ;  Sc'c'eft  dres,  les  pourvus  de  Cures,  de  Prébendes  or^ 

pour  cela  qu'on  penfe  que  le  pourvu  d'un  dinairer  ou  de  Théologales  dans  les  Egl'feS 

Bénéfice  régulier  avec  la  claufe  pro  c//piente  Cathédrales  &  Collégiales ,  ne  peuvent  les  ré^ 

profiteri,{V.  ProC'iprenie  profiteri,)  ne  peut  figner  avec  réferve  de  penfion,  qu'après  les 

le  réfigner  qu'après  fa  profcfiîon  ;  parce  que  avoir  dejfcrvies  pendant  quinz.e  années  entie- 

ce  n'eft  qu'après  la  profcfiîon  que  le  Béné-  r^j ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  de  maladie  Se  d'in- 

fice  a  fait  imprefllon  fur  la  tète  du  pourvu,  firmités  connues  &  approuvées  de  l'Ordi- 

La  Réfignation  que  fait  un  pareil  pour-  naire ,  qui  les  mettent  hors  d'état,  le  refte 

vu,  eft  néantmoins  utile  8c   tolérée   dans  de  leurs  jours,  de  continuer  la  defiTerte  de 

l'ufage,  quand  elle  eft  faite  dans  le  temps  leurs  Bénéfices.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  un 

où  il  peu:  faire  profcfiîon  ;  parce  qu'elle  eft  Edit  du  mois  de  Décemb.  i<Î77>  regiftré  au 

en  ce  cas  confidlrée  comme  la  renonciation  Confeilde  Tournai,  le  10  Janvier  \6jZ. 

à  un  droit  à  acquérir,  qui  n'opère  point  une  Ce  même  Edit  veut  même  que  les  Réfi- 

Tome  III.  Part.  I.  F/i' 
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gnans  ne  puifTent  en  aucun  cas  retenir  une  poftérîeuremcnt  au  décès  du  Réfignant,  ne 

penfion  plus  forte  que  le  tiers  du  revenu  faifoit  point  vaquer  par  mort  le  Bénéfice 

des  Bénéfices ,  fans  diminution  ou  retran-  réfigné  :  l'Arrêt  a  été  rendu  le  20  de  Dé- 

chement  de  la  fomme  de  300  liv.  qui  doit  cembre  1735,  entre  le  fieur  Abbé  de  Four- 

toiijours  demeurer  aux  Titulaires  des  Cu-  cy ,  le  fieur  le  Febvre  Se  le  fieur  Perrot  de  la 

res  &  Prébendes,  pour  leur  fubfiftance  ,  Chaife,  pour  le  Prieuré  de  Rivecourt. 

fans  comprendre  en  ladite  fomme  le  Cafuel  Dans  cette  e/péce,  le  fieur  Perrot  de  la 

&  le  Creux  de  l' Eglfe ,  qui  doit  toujours  ap-  Chaife  avoir  deux   neveux,  dont  l'un  fe 

partenlr  au  Curé  y  m  les  dijîributions  ma-  nornmoît  Jacques-Kené,  8c  l'autre  jacques- 

nnelles  qui  appartiennent  auffi  toujours  au  Jofeph.  Il  avoit  confondu  les  noms ,  Se  non 

Chanoine  titulaire.  les perfonnes  ;  il  avoit  nomnr.é  ctki  dts ne- 

II  y  a  même  cela  de  particulier,  que  l'E-  veux  qui  n'étoit  pas  tcnfurédanslaPéfigna- 
dit  dont  je  viens  de  parler,  veut  q^ue  les  tion  i  mais  après  la  Réfignaticn  admife , 
Chanoines  aïïujettis ,  par  un  Statut  de  Mar-  l'erreur  avoit  été  reconnue ,  Se  ronde  avoit 
tinV,  à  prêter  un  ferment  à  leur  récep-  fait  une  autre  Réfignat'on  pour  reftifier  la 
tîon,  foient  tenus  de  jurer  que  leurs  Béné-  première;  mais  celle-ci  n'avoir  pas  été  ad- 
lices  ne  font  pas  chargés  d'autres  penfions  mife  avant  la  mort  du  Réfignant.  Cepen- 
que  celles  permifes  par  le  fufdJt  Edit  de  dant  le  Réfignataire  fut  maintenu  par  l'Ar- 
1 6jj.  On  trouve  cet  Edit  dans  le  Recueil  rêt  :  M.  de  Sorrhouet ,  Confeiller ,  a  dit ,  en 
du  Parlement  de  Flandres,  imprimé  en  fortant,  que  le  Confeil  s'étoit  déterminé 
1730.  par  la  faveur  que  méritoit  le  Réfignataire. 

La  Réfignation  faite  &  envoyée  à  Rome,  L'art.  1 2  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre 

nais  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le  Réfi-  i<5pi  ,  décide  que  ,  fi  les  Réfignataires  ou 

gnataire,  mort  fix  femaines  après  la  Réfi-  Permutans  pourvus  par  le  Pape  ,  ont  différé 

gnation  ,  &  fur  laquelle  il  n'a  point  été  ex-  leur  prife  de  poneffion  plus  de  fix  mois,  & 

pédié  de  fignature,ne  dépoffede  point  le  les  Pourvus  par  démiffion  ou  permutation 

Réfignant ,  &  celui-ci  peut  diff  ofer  de  fon  en  la  Légation ,  ou  par  l'Ordinaire  plus  d  un 

Bénéfice  en  faveur  d'un  autre.  C'eft  ce  qui  mois ,  ils  feront  tenus  de  prendre  ladite  pof- 

a  été  jugé  pour  le  Prieuré  de  Saint  Aubert  feflJon ,  &  icelle  faire  publier  &  infinuef 

de  Boves,  Diocèfe  d'Amiens,  entre  le  Sr  conjointement avecIaditeProvifion, au plû- 

Moreau,qui  fut  maintenu  comme  fécond  tard   deux  jours  avant  le  décès  du  Réfi- 

Réfignataire,  contre  le  fieur  Michelinot  ,  gnant  (^  ou  co-Permurant,  farsquele  jour 

tenant  l'Induit  de  M  le  Préfident  Roujault ,  de  la  prife  de  pofleffion  ,  publication  8c  in- 

par  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  le  29  finuation  d'icelle,  &  celui  de  \z  mort  du 

Décembre  173 1.  Voyez  néantmoins  ce  que  Réfignant  foient  compris  dans  ledit  temps 

je  cite  ci-après   du  rapport  des  Agens  du  de  deux  jours  ;  faute  de  quoi  les  Bénéfices 

Clergé,  fait  en  1725.  font  déclarés  vacans  par  la  mort  du  Réfi- 

Pour  que  la  Réfignation  d'un  Bénéfice  gnant. 

profite  au  Réfignataire ,  il  faut  que  le  Réfi-  Cette  difpofition  eft  conforme  à  celle  de 

gnant  vive  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  admife  ;  la  Régie  de  Fublicandis  faite  par  Innocent 

car  les  pouvoirs  donnés  par  les  Procurations  VllI ,  reçue  en  France  dès  l'année  1493» 

pour  réfigner,  celfant  par  la  mort  du  conf-  V.  Régies  de  Chancellerie. 

tituant,  ce  qui  fe  fait  en  conféquence  après  Les  Agens  du  Clergé  ont  développé  ces 

fa  mort ,  ne  peut  plus  avoir  d'effet.  Régies  dans  le  Rapport  qu'ils  ont  fait  en 

,  Le  Grand-Confeil  a  néantmoins  jugé  que  1725,  &  ont  annoncé  pour  maxime  certai- 

Ferreur  d'un  des  noms  de  Baptême  du  Ré-  ne  ; 

fignataire  dans  la  Procuration  ad  Refîgnan-  ^  1°.  Qu'une  Réfignation  en  faveur  ad- 
dum  ,  faire  par  un  oncle  au  profit  de  fon  ne-  "  mife  en  Cour  de  Rome ,  ne  peut  être  dé- 
veu,  admife  en  Cour  de  Rome,  réformée  "  truite  que  lorfque  le  Réfignataire,  non- 
dans  une  autre  Procuration  admife  à  Rome  »  feulement  ne  l'accepte  point,  rrais  la  ré- 

\a)  i.ectL-  régie  n'a  pas  lieu  pour  les  Bcntfices  que  les  en  ce  cas,  qu2  le  Rélignanc  furvive  He  :o  jcids  funcs  â 

<-»rdmaux  coiitacnt  ct;miHe  (JgUateurs  ordinaires;  ii  r.u;c  1  adminlon  iî  la  Rtlîgnation.  V.  Cardinal. 
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»  pudie  par  un  A6ïe  public  ,  ou  lorfque  le  »  leRéfignataîre  d'avoir  pris  ponction  dans 

»  Réfignataire  ,  après  avoir  accepté  la  Réfi-  »>  les  trois  ans  depuis  la  Réfignation  admi- 

»  gnation ,  rend  le  Bénéfice  au  Réfignant  »  fe ,  il  ne  peut  plus  réfigner  fon  Bénéfice 

»  par  une  rérroceffion  autorifée  par  le  Supé-     »»  au  même  Réfignataire (  •)  ce 

w  rieur  Eccléfîartique ,  ou  enfin  îorfqu'il  in-  Les  Agens  du  Clergé  font  entrés  dans  ce 

59  tervient  un  Jugement  de  Regrès,  étant,  détail  en  rendant  corrpte  d'un  Arrêt  rendu 

»»  difent-ils  ,  certain  qu'en  matière  de  Bé-  au  Grand  -  Confcil  le  7  Avril  1721,3  l'oc- 

*>  néfice,perfonne  ne  peut  fe  dépouiller  foi-  cafion  de  la  Cure  de  Livré  ;  en  voici  l'ef- 

9»  même péce  i 

M  z**.  Que  par  une  Réfignation  admife  en  Le  Sr  Trouillet ,  qui  pofTédoit  ccfe  Cure 

«Gourde  Rome,  acceptée  par  le  Réfigna-  en  commende;  l'avoii  réfignéeen  faveur  du 

»'  taire le  Réfignant  efi  tellement  dé-  fieur  d'Hcliant ,  fon  parent ,  avec  réfcrve  de 

3'  pouillé  du  titre  du  Bénéfice,  qu'il  ne  peut  penfion  ;  8c  le  Sr  dHeliant  avoit,  en  con- 

w  plus  le  réligner  une  féconde  fois ,  8c  que  féquence  de  Provifions  expédiées  à  Rome , 

3»  le  Réfignataire  en  eft  tellement  revêtu  ,  obtenu  le  vifa  de  l'Evêque  d'Angers ,  mais 

»  que  s'il  vient  à  mourir  ,  le  Bénéfice  vaque  n'avoit  pas  pris  pofeflion  ;  il  avoit  été  arrêté 

9»  par  fa  mort  ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  pris  par  une  aélion  en  regrcs  dirigée  par  le  Ré- 

»  poffefllon fignant ,  dont  la  demande  ne  fut  cependant 

"  3°-  Qu'une  Réfignation  en  faveur  étant  pas  jugée. 

»  admife  à  Rome  ,1e  Réfignataire  qui  l'a  ac-  Deux  ans  après  cette  Réfignation  ,  le  Sr 

»  ceptée  eft  tellement  libre  de  prendre  pof-  Trouillet  réfigna  de  nouveau  fa  Cure  a-i  Sr 

sï  felGon  du  Bénéfice  pendant  les  fix  pre-  d'Heliant,  aux  mêmes  conditions  ,  le    18 

s»  miers  mois  qui  fuivent  l'admiffion  delà  Septembre  1719;  cette  féconde  Réfignation 

»  Réfignation  ,  que  fi  le  Réfignant  meurt  fut  admife  à  Rom.e  le  la  Oétobre  ,  &  le  14 

»  avant  l'expiration  de  ce  terme  ,  le  Réfi-  Novembre  fui  vant,  le  Sr  Trouillet  mourut, 

signataire  conferve  fon  droit  fur  le  Bé-  Lefieur  d'Heliant  ayant  pris  poircfilon  en 

»  néfîce  ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  pris  pofiêf-  Vertu  d-es  Provifions  expédiées  d  Rome  fur 

"  fion la  deuxième  Réfignation,  eut  pourcompé- 

»  4°.  Que  fi  après  les  fix  mois  expirés  de-  titeur  un  Chanoine  Régulier,  nommé  au 

»»  puis  l'admiffion  delà  Réfignation,  le  Ré-  même  Bénéfice  par  le  Patron,  8c  il  s'eft  agi 

3'  fignaraire  qui  l'a  acceptée  n'a  pas  encore  entr'eux  de  fçavoir,  fi  la  première  Réfigna- 

s>  pris  poiïefiion ,  il  a  encore  en  ce  cas  deux  tion  n'ayant  point  été  révoquée ,  ni  fuivie 

»>  ans  &  demi  pour  la  prendre  ;  mais  qu'a-  de  rétroceffion  ou  de  Jugement  fur  le  re- 

»  lors  il  faut  qu'il  la  prenne  deux  jours  grès  ;&  fi  le  Sr  d'Heliant  n'ayant  pas  pris 

»  francs  avant  la  mort  du  Réfignant  ;  qu'au-  pofi^efTion  dans  les  trois  ans ,  le  Sr  Trouillet 

»  trement  la  mort  du  Réfignant  fait  vaquer  avoit  pu  réfigner  une  féconde  fois  la  même 

»  le  Bénéfice,  en  punition  de  la  négligence  Cure  en  fa  faveur.  Le  Grand-Confeil  a  ju- 

»  du  Réfignataire gé  que  non ,  &  a  adjugé  le  Bénéfice  au  Cha- 

"  5°-  Q^^  ^^  après  le  terme  de  trois  années  noine  Régulier. 

3»  depuis  l'admiflîon  de  la  Réfignation  ,  le  Voici  l'efpéce  d'un  Arrêt  plus  récent  , 

3>  Réfignataire  qui  l'a  acceptée  n'a  pas  pris  rendu  au  Parlement  de  Rouen  le  10  Fé- 

*  pofi^e/îîon   du  Bénéfice,  il  perd  le  droit  vricr  1735  fur  la  mêm.e  matière. 

»  qu'il  avoit;  le  Réfignant  rentrealors  dans  Le  21  Mai  1731  ,  le  Sr  Tribouel,  Curé 

yy  fon  Bénéfice ,  &  que  le  droit  que  celui-ci  de  S.  Ouen-le-JVlancel ,  Diocèfe  d'Evreux, 

»  reprend  eft  hors  d'atteinte avoit  réfigné  fa  Cure  au  fieur  de  la'Noc  fon 

"  6^.  Q  le  le  Réfignant  étant  rentré  dans  Vicaire.  Le  premier  Juin  fuivant ,  la  Réfi- 

»  le  Bénéfice  qu'il  avoit  réfigné ,  faute  par  gnation  avoit  été  reçue  en  Cour  de  Rome  : 


(J)  Lt  Grand -'^onf?!!  a  jugé, par  Arrêt  rendu  le  14  Mai  mânes  fon  neveu, avoitpû  le  lui  rcdgner  une  féconde  fois, 

74^)  entr' ' -S  rt'urs  dîTrîffemanes  &  Bataille,  que  le  Sr  un  an  &:  quel'  "   '  -  "- 

-nfant ,  Chinoin;  d;  l'Eglifs  Cathédrale  d'Aix,qui  étcîc         Je  parle  cnc 

întré,  par  la  voie  du  Regrès,  dans  fon  Canonicat  qu'il  çuc,dans  une 

»vo'n  d'abord  réfigné  uae  première  ^ois  au  fieut  dç  Trèfle-  «mbre  1 691. 


r74^)  entr»  (?s  fï-urs  dî  Trsffemanes  &  Bataille,  que  le  Sr      un  an  &:  quelques  ;ourï  aprè»  la  première  Rélîgnation. 
I.enfancChinoin;  d;  l'Eglifs  Cathédrale  d'Aix,  qui  étcJc         Je  parle  encore  de  cet  Arrêt  à  l'art.  Infinuaihn  EccUjiajli' 
rentré,  par  la  voie  du  Regrès,  dans  fon  Canonicat  qu'il      çuc,dans  une  note  fur  l'att.  i;  de  l'Edit  du  mois  de  Dé-, 
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mais  parce  qu'il  y  avoir  une  penfion  de  300  Le  fieur  Belard ,  Curé  d'AIençon  ,  ayant 

livres  retenue,  les  Officiers  de  la  Daterie  réfîgné  fa  Cure  au  fieur  Guilloté  le  7  JuiU 

refurerent  l'expédition  des  Provîfions.  let  1731,1a  Procuration  ad  Rifignandum 

Le  12  Mars  1731  .le  fieur  delà  Noë  ob-  &  la  fupplique  furent  envoyés  à  Paris  le  9, 

tJrt  de  fon  Banquier  un  certificat  du  refus,  pour  n'en  partir  que  la  nuit  du  1 1  au  la. 

Se  préfentà  fa  Requête  au  Parlement  de  Le  11  mourut  le  Réfignant,  &  le  izl'Ab- 

Rouen,  ou  il  obtint  Arrêt  le  23  Mars,  qui  bé  deLonley,  Patron  du  Bénéfice,  y  préfen- 

le  reçut  appelbnt  comme  d'abus  de  ce  re-  ta  une  perfonne  fans  dégrés, qui  ne  prit  pas 

fus,  &   C  conformément  à  l'art.  47  de  nos  même  de  Vifa. 

Libertés),  le  renvoya  devant  l'Evcque  d'E-  Cela  forma  la  conteftation;  car  l'Abbé  de 

vreux  ,  pour  en  obtenir  des  Provifions  ,  qui  Lonley  ayant  nommé  au  mois  de  Septembre 

vaudroient  du  jour  8c  date  de  la  Réception  le  fieur  du  Bourget,  qui  avoit  fait  fignifier 

de  la  Réfignation  à  Rome,  fans  que  la  Ré-  fes  grades,  le  fieur  Guilloté,  qui  avoit  ob- 

gle  de  PiibUcand'is ,  Sic.  pût  être  obje61ée  ,  tenu  le  28  Juillet,  fes  Provifions  de  Cour 

tant  que  le  refus  de  Rome  ou  d'autre  Supé-  de  Rome  ,  avec  la  claufe  nuep^r  obitum  aut 

rieur  dureroit.  allas  quov'tfmodo  i^^rf'f ,  prétendit  avoir  ce 

Le  fieur  de  la  Noë  s'étant  pourvu  devant  Bénéfice  ,  non  en  vertu  de  la  Réfignation , 

l'Evêque  d'Evreux  le  26,  le  Prélat  fit  un  maisen  vertu  de  la  claufe  qui  y  étoit  inférée, 

refus  en  forme,  &  le  3  Juin  fuivant, le  fieur  foutenant  que  la  Régie  de  verifimili  notït'ia. 

de  la  Noë  prit  pofiefllon  ad  conjervatio-  obitih  ne  lui  pouvoit  être  objeftée  ;  parce 

iiem  jitris  aux  termes  de  l'Arrêt.  qu'elle  n'avoit  lieu  que  contre  les  courfes 

Le  lendemain  4  Juin  ,  le  fieur  Tribouel  ambitieufes.  L'Arrêt  lui  fit  perdre  fa  caufe. 

Réfignant,  mourut ,  Se  TE vêque  d'Evreux  Le  Grand-Confeil  vient   de  rendre  un 

Collateur,  conféra    le   Bénéfice   au  fieur  Arrêt  affez  femblable  dans  une  efpéce  que 

Chrétien  ,  qui  peu  après  réfigna  au  fieur  voici. 

Hardi.  Dom  Ennemon  de  Veyrat,  titulaire  da 

L'Evcque  d'Evreux  étant  aufii  décédé,  Prieuré  de  Saint  Barthelemi  de  Vais ,  au 

le  fieur  de  la  Noë  obtint  des  Provifions  du  Diocèfe  de  Vienne ,  ayant  donné  fa  procu- 

Siége  vacant  j&pritpofiefljon  réelle.  Alors  ration  le  4  Septembre  1757,  pour  réfigner 

le  combat  s'engagea  entre  Hardi  &  de  la  ce  Bénéfice  à  Dom  Gabriel  de  Veyrat  de  la 

Noë.  Hardi  invoqua  la  Régie  depublican-  Vallette,  fon  frère,  mourut  le  18  du  même 

dis ,  l'art.  47  de  nos  Libertés  ,  &  l'Edit  de  mois. 

i(5pi ,  fuivant  lequel  il  faut  que  le  Réfi-  La  proruration  n'arriva  à  Rome  que  le 

gnantfurvive  de  deux  jours  la  prife  de  pof-  lendemain  19  ,  &  le  Bénéfice  fut  accordé 

fefîion  Se  infinuation  d'icelle,  quand  les  fix  au  Réfignataire  ,avec  la  claufe  quavi/modo^ 

mois  font  pafiTés  :  le  fieur  de  la  Noë  répon-  &  ctlit Jîveper  obitum,  &  difpenfe  tant  de 

doit  qu'on  ne  devoit  compter  les  fix  mois  la  Régie  des  vingt  jours,  que  de  celle  de 

que  du  jour  de  l'Arrêt,  fur  le  refus  de  la  veri/imili  mtttïa. 

Daterie;  parce  que  le  Réfignant  n'étoit  Le  lendemain  20  Septembre,  l'Evêque 
cenfé  avoir  remis  fon  Bénéfice  que  du  jour  du  Puy  ,  Abbé  du  Monartier  ,  &  Collateur 
de  l'Arrêt  qui  pouvoit  être  refufé  ;  néant-  du  Prieuré  de  Vais,  le  conféra  â  Dom  Ga- 
moins  par  l'Arrêt  rendu  le  ï  o  Février  1735,  briel  de  Pommeyrol  de  Barbou ,  iitre  lïbero  , 
fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Gêné-  comme  vacant  par  mort,  l'un  ôc  l'autre  pour- 
rai le  Bailli  Ménager,  la  Cour  a  adjugé  le  vu  prit  poirefiîon. 

Bénéfice  au  fieur  Hardi  conformément  à  la  La  conrplainte  s'étant  engagée  au  Grand- 
lettre  de  la  Régie  de  publicandis,  reçue  en  Confeil ,  Dom  de  BarbouVoutint  que  n'y 
France. V.  Régies  àeChancellerk.  ayant  pas  eu  entre  le  décès  du  Titulaire  èc 

Monfieuri  Avocat  Général  le  Bailli  Me-  la  provifion  du  Pape,  un  rems  fuffifant , 

nager,  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire,  pour  que  le  décès  pût  être  connu  au  Pape, 

cita  un  autre  Arrêt  renduau  même  Parle-  la  provifion  de  ce  Bénéfice  accordée  à  fon 

ment  en  1732  ,  dans  l'sffaire  d'un  fieur  du  Adverfaire,  étoir  nulle  ,  fuivant  la  Régie 

Bourget ,  dont  voici  Teff  éce.  de  verijimili,  S<  comme  la  Provifion  conte- 
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roit  dérogation  à  cette  régie,  Dom  de  Bar-  me  il  reroit  fon  parent ,  Se  quand  ces  dettes 

bou  l'attaqua  comme  abufive.  V. /^f^/^j  ^^  auroient  pour  principe  des  arrérages  de  ren- 

Cha'icelUrïe  Romaine.  "tes  foncières  ou  des  rétributions  manuelles 

Dom  de  la  Vallette  répondoit  que  le  Pa-  dues  à  caufe  du  Bénéfice  réfigné ,  refufés  ju- 
pe étoit  autorifé  par  l'ufage  à  déroger  à  cet-  diciairement ,  &  même  injuftement.  C'eft 
te  Régie,  Se  il  ajoutoit  qu'ayant  un  jufte  ce  quia  été  jugé  en  faveur  du  fieur  Langlois, 
fujet  d'envoyer  à  Rome  pour  fa  réfignation  ,  Prieur  de  Saint  Nicolas  de  Poitiers  ,  contre 
ià  courfe  ne  pouvoit  point  palTer  pour  am-  les  Religieux  de  Moutier-Neuf,  Ordre  de 
bitieufe  ,que  par  conféquent  ce  n'étoit  pas  Cluny  ,  par  Arrêt  du  Grand  -  Confeil  du 
le  cas  d'appliquer  la  Régie  de  vcr'tfijnïli ,  Se  12  Mars  1737  1  rendu  au  rapport  de  M.  de 
que  la  dérogation  à  cette  Régie  n'étoit  nul-  Breget. 
lement  nécelTaire.  V.  Courfe  ambitieiije.  Mais  ^\  le  Bénéfice  réfigné  eft  litigieux, 

Dom  de  Barbou  répliquoit  que  l'ufage  le  Réfignataire  efttenu  des  dettes  &  des  dé- 
allégué par  fon  Antagonifte ,  étoit  abufif,  pens  occafionnés  par  le  litige  du  Bénéfice, 
que  la  Régie  de  vcrtfîmilï ,  n'avoit  pas  lieu  Se  par  le  fait  du  Réfignant;  parce  qu'il  cft 
en  France  comme  Régie  de  Chancellerie  fubrogé  au  lieu  Se  place  du  Réfignant  dont 
Romaine;  mais  comme  Loi  du  Royaume;  il  foutient  l'aftion  {a).  Voyez  M.  Louet , 
que  par  conféquent  il  n'étoit  pas  au  pou-  lettre  R,  chap.  23  ,  l'article  64  de  l'Ordon- 
voir  du  Pape  d'y  déroger,  nance  de  1539,  Se  les  articles  1  5  ,  1(5  &  18 

Par  Arrêt  rendu  le  4  Août  1759 ,  Dom  de  l'Ordonnance  de  1667  titre  1 5. 

de  Barbou  fut  maintenu.  On  trouve  dans  le  rapport  des  Agens  du 

Le  Grand  -  Confeil  a  encore  rendu  un  Clergé  de  l'an  1705,  un  Arrêt  contradidoi- 

femblable  Arrêt  fur  délibéré  ,  prononcé  le  re  rendu  au  Grand-Confeil  le  iB  Fév.  1702, 

30  Septembre  1762  ,  pour  le  Prieuré  de  S.  en  faveur  de  l'Evêque  de  Sifteron,  contre 

Robert  de  la  Pinche,  entre  les  fieurs  de  Se-  M.  le  Préfident  de  Coriolis  Se  fes  enfans  , 

verac  Se  Joannct.  qui  a  jugé  : 

Dans  cette  efpéce,  l'Abbé  d'Oliva  avoit  i*^.  Que  le  fils  du  Juge  ne  peut  pas  pro- 

réfigné  le   Prieuré  de  la  Pinche,  au  fieur  fîter  de  la  Réfignation  du  Bénéfice  litigieux 

Joannet,  Se  le  Courier,  porteur  de  la  Réfi-  que  le  père  lui  a  fait  faire  ,  Se  duquel  il  a 

gnation,  n'étoit  arrivé  à  Rome  que  deux  pris  connoiffance  étant  Juge, 

jours  après  la  mort  du  Réfignant:  la  Provi-  2°.  Que  le  Réiîgnant  demeure  auiïi  déchu 

lion  que  lui  avoit  accordé  le  Pape,  conte-  des  droits  qu'il  auroit  pu  prétendre  avant 

rioit  les  mêmes  claufes  que  celles  de  Dom  une  telle  Réfignation. 

delà  Vallette,  &:  le  fieur  Joannet  difoitque  3°.  Que  le  père  efl  en  ce  cas  refponfable 

fi  la  Réfignation  étoit  caduque  ,  il  devoit  folidairement  avec   fon  fils  ,   de  tous  les 

être  regardé  comme  pourvu  par  mort ,  qu'il  dommages-intérêts  Se  dépens, 

avoit  un  jurte  fujet  d'envoyer  à  Rome,  &c.  Des    Lettres-Patentes  fur  Arrêt  du  12 

Le  fieur  Severac  répondoit  que  le  Pape  Août  ij^d  »  regiftrées   au  Parlement  de 

n'avoit  pu  conférer  le  Bénéfice  comme  va-  Bordeaux,  le  3  Septembre  fuivant ,  ont, 

cant  par  mort,  fans  avoir  connoiffance  du  par  provifion  ,  défendu  aux  Titulaires  des 

genre  de  la  vacance  ,  qu'il  n'étoit  pas  per-  Bénéfices-Cures  dépendans  de  l'Abbaye  de 

mis  de  courir  Se  de  demander  le  Bénéfice  Clairac ,  de  les  réfigner  fans  l'exprès  con- 

d'un  homme  vivant,  Sec.  Par  l'Arrêt  fufdir,  fentement  du  Roi. 

rendu  le  30  Septembre  ij6z ,  le  fieur  de  Se-  Le  fieur  Augier ,  Prieur-Curé  de  Saint 

verac  fut  maintenu.  Tropés  en  Provence,  ayant  réfigné  fon  Bé- 

Le  Réfignataire  n'eft  pas  tenu  des  dettes  néfice  au  Sr  Berard  ,  le  19  Décembre  1752  , 

perfonnelles  de  fon  Réfignant,  quand  mê-  la  Réfignation  fut  admifele  19  Janv.  1753  . 


(a)  Le  Réfignataire  eft-il  tenu  d'entretenir  [■is  baux  faits  Procès  que  le  Réfignant  avoit  à  caufe  de  fon  Bemfice,  ôc 

par  fon  Réfignant  î  Voyez  Bail.  même  des  dommages  Se  intérêts  qui  peuvent  en  refulter; 

IJ  doit  de  même  conferver  en  place  les  Officiers  que  le  parce  que  le  Réfiiinataire  eft  un  fuccelfeur  à  titre  univer- 

Eéfignant  a  nommés.  Voyez  De/îitua'jn.      ^  fcl  :  c'ellle  fennment  de  M«  Charles  Dumoulin,  fur  la 

Le  Pvtfignatairç  eft  eûtore  unu  des  ïvénemens  des  Régie  ii  Injiimis, 
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8c  le  fieur  Berard  en  prît  pofleffion  le  9  Juin  Hons ,  l'infinuation  8c  l'annexe  n'étoient  pa» 

fuivant.  Ton  ouvrage  ;  que  tout  cela  s'étoit  fait  à  ion 

Un  fieur  Ricard, qui  eut  connoiflance  de  inrçu;que  le  Vifa  étoit  obtenu  par  fon  fait, 

cette  Réfignation,  impétra  le  même  Béné-  mais  qu'il  étoit  poftérieur  à  i'impétration 

fice  en  Cour  de  Rome  le  zi  Mai  1753  >  par  du  fieur  Ricard. 

dévolut  fondé  fur  l'incapacité  du  fieur  Be-  M.  l'Avocat  Général  Pelletier  de  Saint- 

rard,  Se  prit  pofleflîon  le  1 1  Février  1754.  Fargeau,  qui  porta  la  parole  dans  cette  af- 

Le  fieur  Ricard  étant  décédé  fans  avoir  faire,  obferva  que  l'on  pouvoit  impétrer  un 

obtenu  la  maintenue,  ni  même  la  récréance,  Bénéfice  comme  vacant  par  la  mort  d'un 

un  fieur  Paul,  Ton  oncle,  fe  fit  pourvoir  du  Dévolutaire  non  maintenu,  8c  que  l'Obi- 

mcme  Bénéfice,  comme  vacant  par  fa  mort;  tuaire  pouvoit  valablement  fe  faire  fubro- 

les  Provifions  qu'il   obtint  à  cet  efl%t,ne  ger  aux  droits  du  Dévolutaire  décédé, mais 

portoient  pas  la  claufe  de  dévolut ,  mais  il  fit  voir  que  le  Réfignant  n'étoit  dépouil- 

elles  le  fubrogeoient  aux  droits  du  Dévo-  lé  que  par  la  prife  de  poiTefllon  du  Réfigna- 

lutaire.  taire ,  8c  que  par  conféquent  le  Bénéfice  n'a- 

Munî  de  ce  titre  ,  le  fieur  Paul  demanda  voir  pas  pu  être  impétré  fur  le  fondement 

la  maintenue  contre  le  fieur  Berard,  qui  le  des  incapacités  du  fieur  Berard  ;  8c  comme 

fbutint  non-recevable:  le  fieur  Berard  étoit  réellement  incapable, 

1°.  Parce  qu'il  n'étoit  pas  incapable,  8c  la  Cour,  conformément  auxConclufionsde 

a  cet  égard.  V.  Capacité.  mondit  fieur  Avocat  Général,  déclara  le  Bé- 

2°.  Parce  que  le  fieur  Paul  n'avoit  yas  pu  néfice  vacant  &  inapétrable  par  Arrêt  rendu 

impétrer  un  Bénéfice  comme  vacant  par  la  en  la  Grand'Chambre  le  Vendredi  2<5jan- 

mort  d'un  Dévolutaire ,  qui  n'avoit  obtenu  vier  1759. 

ni  maintenue ,  ni  récréance.  Voyez  fur  cette  matière  des  Lettres-Pa- 

3°.  Parce  que  la  fubrogation  aux  droits  tentes  fur  Arrêt  du  Confeil,  du  19  Janvier 

d'un  Dévolutaire,  inférée  dans  des  Provi-  1723,  regiftrées  au  Parlement  de  Metz  le  15 

fions ,  étoit  infolite  ,  irréguliére  Se  contraire  Février  fuivant ,  concernant  la  Réfignation 

aux  principes.  des  Bénéfices  fitués  dans  les  Evêchés  de 

4*".  Parce  que   lors  de  l'impétration  du  Metz,  Toul  Se  Verdun, 

fieur  Ricard,  le  Bénéfice  étoit  rempli  de  Les  fimoniaques  peuvent-ils  réfigner?V. 

fait  &  de  droit  .parle  fieur  Augier  ,  qui  n'en  Simonie. 

étoit  pas  encore  dépouillé  ,  au  moyen  de  ce  Quid  des  mineurs  ?  Voyez  le  Recueil  Ca- 
que le  fieur  Berard  ,  Réfignataire,  n'avoit  noruque  de  la  Combe  ,  au  mot  Mineur. 
pas  encore  pris  pofTeffion.  Ceux  qui  font  déjà  pourvus  de  Bénéfices, 

Le  fieur  Paul  répondoit  que  le  Bénéfice  en  impétrant  à  Rome  en  conféquence  de  Ré- 

avoit  fait  impreflion  fur  la  tête  du  fieur  Ri-  fignation  ,  doivent  y  expofer  fi  le  Bénéfice 

tard,  au  moyen  de  ce  qu'il  en  avoir  pris  réfigné  eft  ou  n'eft  pas  fujet  à  réfidence, 

podelfion ,  &  que  par  conféquent  il  avoit  lorfque  ce  caraftere  n'eft  pas  une  confé- 

pû  être  impétré  comme  vacant  par  fa  mort;  quence  de  la  dénomination  fo'JS  laquelle  il 

que  la  claufe  de  fubrogation  inférée  dans  les  eft  demandé  ;  mais  cette  exprefiîon  eft  -  elle 

Provifions  per  obitum ,  éxoix.  licite,  &c.  indifpenfablemcnt  néceOaire  lorfque  la  Ré- 

^  Il  ajoutoit  que  par  la  feule  Réfignation  le  fignation  d'un  Bénéfice  eft  faite  au  profit  de 

titre  de  la  Cure  avoit  pafl:é  fur  la  tête  du  quelqu'un  qui  n'en  pofléde  aucun  ?  Cette 

Réfignataire  ,   8c   qu'ainfi  le  fieur  Berard  queftion  s'eft  préfentée  au  Parlement  le  Sa- 

étant  incapable  de  recevoir  ce  titre,  fon  in-  medi  3  Juillet  ijCi ,  dans  les  circonftanceS 

capacité  avoit  opéré  une  vacance  de  droit  ;  que  voici. 

que  quoique  le  fieur  Berard  n'eût  poinr  pris  Le  fieur  Anger ,  Titulaire  d'une  Chapel- 

ponTeffion ,  il  avoit  cependant  accepté  la  Ré-  le  dans  la  Collégiale  de  Sainte  Menoulte  à 

fignation  en  requérant  le  Bénéfice,  faifant  Palliiau  ,  qui  exige  réfidence,  avoit  réfigné 

infinuer  fes  Provifions ,  obtenant  l'annexe  ce  Bénéfice  au  fie\ir  Nabon.  La  Réfignation 

^j^Jf^'  avoit  été  admife  à  Rome  le  5  Mai  1755  ,& 

Le  fieur  Berard  répliquoit  que  les  Provi-  la  Provifion  portoit  que  ce  Bénéfice  n'étoit 
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pas  fujet  à  réfidence.  Le  Chapitre  de  PaU  ceux  qui  retiennent  entre  leurs  mains  ce  q^uî 

liiaii,  Coilateur  de  cette  Chapelle,  fçachant  appartient  à  d'autres. 

qu'au  contraire  elle  exigeoit  réfidence,  re-  p   tt  t  ir   kt  t  jt  Ji^ 

garda  la  Provifion  du  fieur  Nabon,  corn-  n  t.   i   L  IS  l   U  M. 

me  obreptice  &  nulle;  en  conféque.nce  il  Ce  mot,  qui  eft  purement  latin,  eft  le 

conféra  la  Chapelle  au  fieur  Moreau ,  le  4  nom  qu'on   donne  aux  réferves  &  reftric- 

Septembre  1755.  lions  ou  modifications  que  les  Cours  elles- 

Le  fieur  Nabon ,  averti  de  l'erreur  énon-  jnêmes  appofent   à  leurs  Arrêts  par  une 

cée  dans  Ton  titre,  n'en  fit  aucun  ufage  ;  il  note  qui  fe  met  au  bas  de  la  minute  ,  &  que 

renvoya  à  Rome  ,  où  il  obtint  de  nouvel-  le  Préfident  figne  avec  le  Rapporteur. 

lesProvifions  le  27  Novembre  1755,  conte-  On  n'appofe  de  Retentum  qu'aux  Arrêts 

nant  la  claufe  jus  jnri  addenda,  kc.  Se  prit  de  rapport;  il  n'elt  point  d'ufage  d'en  met- 

polTeffion  le  11  Mars  175(5.  tre  aux  Arrêts  d'Audience. 

La  complainte  engagée,  le  fieur  Moreau 

foutint  que  l'erreur  dans  laquelle  le  fieur  RETENUE. 

Nabon  étoit  tombé ,  opéroît  la  nullité  ra-  ^^V-  ^''^"^^^  ^^  Retenue  &  Retrait  Féodal, 

dicale  de  fa  Provifion  &  la  vacance  du  Bé-  pirx/^nD^r»    •.j>        t3  x      r 

n^l^ce  "■  ^      O  U  K  (.Droit  de  ),  ou  Réverfion. 

Le"fieur  Nabon  répondoit  que  n'étant  ^-  ^^^^^''  ^'"^'"  ^  Succejfwr,. 

pourvu  d'aucun  Bénéfice  lors  de  la  Réfigna-  On  nomme  Retour,  un   droit   par  le 

tion  ,  l'exprefijon  vraie  ou  faulfe  fur  la  réfi  -  moyen  duquel  le  donateur  recouvre  par  le 

dence  étoit  indifférente  ;  que  quand  Tes  Pro-  décès  du  donataire  Xtî,  chofes  qu'il  lui  avoit 

vifions  feroient  nulles,  elles  n'opéreroicnt  données. 

pas  la  vacance  du  Bénéfice  ;  qu'en  ce  cas  le  Le  droit   de  Retour  eft  fondé   fur  des 

Réfignant  en  feroit  refté  Titulaire,  8c  que  motifs  d'équité,  qui  le  rendent  favorable, 

par  conféquentleChapitren'avoit  pu  leçon-  L'objet  des  Légiflateurs  qui  l'ont  accordé, 

férer  comme  vacant  de  fait  &:  de  droit  C^)  ;  a  été,  i''.  d'empêcher  les  afcendars  de  per- 

en  conséquence,  par  Arrêt  rendu  ledit  jour  dre  en  même  temps  leurs  enfans  &  leurs 

Samedi  3  Juillet  1762  ,  fur  les  Conclufions  biens ,  dont  ils  s'étoient  dépouillés  pour  les 

de  M.  Seguier,  le  fieur  Nabon  fut  mainte-  établir. 

nu.  M^  de  l'Etang  plaidoit  pour  lui.  i°-  De  ne  pas  détourner  les  pères  &  me- 

R  Ê  S  I  L  I  F  R  res  de  faire  des  libéralités  à  leurs  enfans. 

Le  Retour  eft  ou  légal ,  ou  convention- 
Ce  mot  n'eft  guère  en  uiage  que  parmi  uel. 
les  Praticiens  ;  il  fignifie  cafi^er ,  annuller.  II  eft  conventionnel ,  quand  il  a  été  fti- 
On  dit  qu'on  a  réfilié  un  bail  ou  un  con-  pulé  par  le  donateur  ;  rien   de  plus  jufte 
trat,  quand  toutes  les  Parties  qui  étoient  que  de  lui  permettre  de  donner  à  fa  libéra- 
cngagées  en  ont  confenti  l'inexécution.  lité  telles  limites  qu'il  lui  plaît, 

R  F  S  S  O  R  T  Mais  Icrfque  le  donateur  a  obmis  de  ftî- 

puler  la   réverfion ,  la  Loi  vient  à  fon  fe- 

Ce  mot  fignifie  l'étendue  d'une  Jurifdic-  cours  &  y  fupplée  par  fa  difpofition,  Se 

tion.  c'eft  ce  qu'on  nomme  Retour  légal. 

Reffortir  à  un  Tribunal ,  c'eft  en  relever  Cette  efpéce  de  Retour  n'eft  pas  accor- 

pour  ce  qui  dépend  de  fon  autorité,  V.//ppf/.  dée  indifi^ércmment  à  toutes  fortes  de  do- 

RÉTENTIONN  AIRES.  "ateurs;  &  quand  la  Loi  le  leur  accorde. 

c  elt  avec  plus  ou  moins  d  étendue ,  luivant 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  au  Barreau  à  la  divcrfité  des  Pays. 

(al  Le  Chapitrs  n'avoic  conféré  la  Chapelle  au  lleur  Mo-  pas  réfidence  ,  &  que  par  conléquent  il  n'étoit  pas  inccm- 

leau,  que  fur  les  motifs  dont  je  viens  de  parler  ;  &  le  fieur  patible  dans  le  droit  ;  M.  Seguier  dit  que  l'incompatibili- 

Moreau  ajoutoit  que  lors  de  la  Rcfignation,  le  fieur  Au-  té  n'opéroit  pis  une  vacance  de  droit  ,  qu'elle  autorifoic 

bert  poircdoit  un  autre  Bénéfice  incompatible  avec  la  Cha-  feulement  à  forcer  le  Titulaire  d'opter  la  pofleilîon  de  l'un 

pelle,  &  il  tiroir  un  grand  moyen  de  cîtteincompatibilité;  des  deux  R^ncfices,ÔC  d'abandonner  l'autre.  Mais  voyei 

maij  on  prouva  dans  k  fait,  que  J'autre  Béncficç  n'cxigeoiç  //Jcowpflrit iii:/, 
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Par  exemple  ,  les  Loix  ne  l'accordent  en 
Pays  de  Droit  Ecrie  qu'aux  afcendans  légi- 
times; ainfi  ce  qu'un  père  naturel  donne  i 
{"on  bâtard  ne  lui  retourne  point,  parce 
que  les  Loix  ne  reconnoilTent  point  une  tel- 
le filiation. 

Il  a  éié  rendu  fur  cela  un  Arrêt  célèbre, 
le  7  Septembre  1584,  qui  a  préféré  le  fifc 
au  père  naturel  qui  avoit  donné  à  fa  bâtar- 
de. Cet  Arrêt  elî  dans  tous  les  Auteurs  V. 
M.  Louet,  lettre  D,  n".  i  5c  66  ;  Ricr.rd, 
des  Donations,  troifiéme  partie,  r\°.  764; 
Renuiïbn  5c  le  Brun. 

Ce  droit  appartient  indiftind>ement  à  la 
mère  &  aux  alcendans  maternels, aufli  bien 
qu'aux  paternels. 

Le  retour  légal  n'efl:  admis  dans  la  ligne 
collatérale  en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  qu'en 
faveur  des  donateurs,  frères  Se  fœurs,  on- 
cles &  tantes ,  8c  par  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  feulement;  les  autres  Parlemens  ne  le 
reconnoinent  uniquement  qu'en  ligne  di- 
Ted:e. 

C'ed  une  grande  queftion  dans  les  Pays 
de  Droit  Ecrit.que  celle  de  fçavoir  fi  l'ayeul 
ayant  donné  à  fa  petite  fille,  la  réverfion 
appartient  à  cet  ayeul  donateur,  ou  au  père 
de  la  petite  fille  décédée  fans  enfans. 

Le  fentiment  des  imeilleurs  Auteurs  fur 
cela,  8c  le  plus  conforme  aux  motifs  qui 
ont  introduit  le  droit  de  réverfion,  ell  que 
dans  cette  efpéce,la  Réverfion  appartient  à 
l'ayeul  donateur,  5c  non  au  père  du  dona- 
taire. 

Toutes  les  raifons  qui  ont  introduit  le 
droit  de  Réverfion  militent  en  fa  faveur;  il 
eft  jurte  en  effet  que  la  libéralité  retourne 
à  celui  qui  l'a  faite,  parce  que  cette  libéra- 
lité renferme  toujours  cette  condition  taci- 
te ,  que  fi  le  donataire  décède  fans  enfans, 
le  donateur  reprendra  un  bien  dont  il  ne 
s'eft  dépouillé  que  pour  le  faire  palfer  au 
donataire  Bc  à  fes  defcendans. 

Henrys  rapporte  un  Arrct  rendu  le  12 
Juillet  1625,  qui  l'a  ainfi  décidé ,  Se  l'Au- 
teur des  Notes  fur  fon  Ouvrage  en  rappor- 
te un  autre  rendu  (dans  une  affaire  dans  la- 
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quelle  il  avoit  écrit)  le  6  Mars  i697_enla 
cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  qui  a  ju- 
gé Je  même.  Il  eft  vrai  qu'il  en  rapporte  un 
contraire  rendu  en  la  féconde  Chambre  , 
après  un  partage  d'opinions  en  la  troifiéme, 
le  i\  Avril  1695. 

Cet  Auteur  remarque  qu'aux  Pays  deFo* 
rets,  Mâconnois  8c  Ville-Franche ,  on  juge 
en  faveur  de  l'ayeul,  5c  à  Lyon  en  faveur 
du  père. 

Tous  les  Parlemens  de  Droit  Ecrit  n'ont 
pas  fur  cela  une  Jurifprudence  uniforme; 
ceux  de  Touloufe  Se  de  Bordeaux  jugent 
pour  l'ayeul;  ceux  d'Aix  (^)  Se  de  Greno- 
ble décident  en  faveur  du  père.  Voyez  les 
Notes  fur  Henrys,  où  la  queftion  eft  trai- 
tée avec  beaucoup  d'ordre  5c  d  érudition. 

Dans  tous  les  Psys  de  Droit  Ecrit,  lorf- 
que  l'ayeul  donateur  prédécéde  fon  petit- 
fils  donataire,  qui  décède  enfuite  fans  en- 
fans, la  Réverfion  légale  a  lieu  en  faveur  du 
père  du  donataire ,  lors  même  que  le  père 
n'eft  pas  feul  héritier  du  donateur. 

Il  fembleroit  cependant  qu'on  dût  déci- 
der le  contraire,  au  moyen  de  ce  que  dans 
ces  Provinces  le  retour  légal  a  prefque  les 
mêmes  effets  que  le  retour  conventionnel 
en  Pays  Coutumier,  5c  que  par  conféquent 
tous  les  héritiers  doivent  en  profiter  ;  mais 
il  y  a  une  Loi  abfolument  contraire  à  cette 
conféquence,  il  faut  préfumer  en  ce  cas  que 
la  donation  n'a  été  faite  au  petit-fils  qu'en 
confidération  du  fils:  (il  faudroit  dire  le 
contraire,  fi  le  retour  avoit  été  ftipulé  en 
faveur  du  donateur  par  la  donation).  Voy. 
les  Loix  Civiles. 

Les  enfans  d'un  premier  lit  empêchent- 
ils  la  Réverfion  de  la  dot  conftituée  pour  le 
fécond  mariage  de  leur  mère?  C^.ette  quef- 
tion a  été  jugée  pour  la  Réverfion  par  un 
ancien  Airêt  rendu  au  Parlement  de  Tou- 
loufe le  5  Juillet  1Ç31,  8c  rapporté  par  aM. 
d'Olive,  fur  le  fondement  que  des  enfans 
d'un  premier  lir,  que  le  père  n'avoit  point 
confidérés  lors  de  fa  donation,  ne  peuvent 
lui  faire  obftacle. 

Le  Brun  eftime  que  cette  dècificn  n'au- 


(a)  Le  Parlement  d'Aix  ne  )ug:,cn  faveur  du  p:re,  que  fur  cette  queft'on,  cnrre  M'  Rrugiere,  Avocit  àR;om,  & 

pour  ce  qui  concerne  la  dot  ;  Se  quand  la  contelhtion  ell  le  fîeur  Cjuilleinot,  Négociant  à  Tiers.  M^  Dorigny  ccri- 

entuî  la  mers  &  l'aycule,  il  dJcidj  en  faveur  de  l'aycuJe.  voit  dans  cette  affaire  :  ):  crois  que  l'Arrct  a  accordé  aif 

Voyez  les  Statuts  de  Provence.  perc  l'aûitruit  d.-s  l  i:ns  donnés  par  l'ayeul ,  i  caul'e  de  la 

Il  a  été  rendu  un  Arrct  au  Parlement  de  Paris  en  1755  ,  puiflance  paternelle. 


rort 


R   E   T  R  E  T  417 

foît  pas  lieu  au  Parlement  de  Paris,  pariée  Juillet  i6i$,  dans  les  Arrêtés  de  la  cinquié- 

que  les  chofes  données  appartiennent  indif-  me  Chambre  des  Enquêtes ,  à  la  fin  des  Ar- 

tinilement  aux  enfans  de  la  fille  donataire ,  rets  de  M.  le  Prêtre. 

foit  du  premier ,  foit  du  fécond  lit ,  fans  que         A  l'égard  des  effets  8c  des  fuîtes  du  droit 

le  donateur  y  puiiTe  rien  prétendre  pendant  de  Retour  ,  il  y  a  trois  queftions  principa- 

fa  vie;  je  fuis  de  fon  avis.  les. 

Cet  Auteur  propofe  une  autre  queftion  La  première,  eft  de  fçavoir  fi  le  dona- 

fort  finguliere  ,  qu'on    trouve   auflî    dans  taire  peut   difpofer  librement   des   chofes 

Henrys,  &  qui  me  paroît  ne  pouvoir  être  données  au  préjudice  du  droit  de  Retour, 

agitée  qu'en  Pays  de  Droit  Ecrit;  c'eft  de  les  vendre  ou  les  donner  entre-vifs  ou  par 

fçavoir  dans  le  concours  d'un  ayeul  du  père  teftament,  les  hypothéquer  &  les  foumettre 

fécond  mari  de  la  fille  décédée,  Se  d'un  en-  à  des  dettes. 

fant  du  premier  lit,  lequel  des  trois  doit  Dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  du  reffort 

fuccéder  au  fils  du  fécond  lit ,  ou  l'ayeul  à  du  Parlement  de  Paris ,  les  Arrêts  ont  varié, 

titre  de  réverfion  ,  ou  le  père  à  titre  d'héri-  La  Jurifprudence  ancienne ,  comme  on  voit 

tier ,  ou  le  frère  utérin  à  titre  de  fuccefîion  dans  Chopin  ,  étoit  que  la  chofe  donnée  re- 

f  areillement.  tournoit  fans  aucune  charge  au  donateur. 

Le  frère  fait  obflacle  à  l'ayeul  pour  la  Voyez  Cambolas,  liv.  3  ,  chap.  5;  mais  on 
réverllon  ,  qui  n'a  lieu  que  lorfqu'il  n'y  a  a  jugé  depuis  que  le  donataire  pouvoir  en- 
point  d'enfans ,  l'ayeul  fait  obflacle  au  frère  gager,  donner  ,  vendre  8c  aliéner  les  chofes 
qui  n'ert  qu'utérin,  l'ayeul  fait  auflî  obrta-  à  lui  données,  les  Auteurs  en  rapportent  les 
de  au  père,  parce  que  la  fucceflion  n'a  point  Arrêts  ;  il  y  en  a  un  premier  au  Journal  des 
lieu  au  préjudice  de  la  réverfion.  Les  Au-  Audiences  rendu  le  19  Juillet  1666,  Se  un 
teurs  décident  en  faveur  de  l'ayeul ,  fur  le  fécond,  du  27  Juin  171 1  ,  tome  6,  livre  4, 
fondement  que  le  frère  qui  eft  exclu  ,  ne  chap.  26.  En  voici  un  plus  récent, 
peut  pas  empêcher  la  réverfion.  V.  Henrys,  Jérôme  Pafchal,  qui ,  pendant  une  réfi- 
fiir  cette  queftion.  dence  momentanée  à  Paris  y  avoit  commis 

Dans  les  Notes  fur  cette  même  queftion,  un  délit,  pour  lequel  il  avoit  été.condamné 

on  en  propofe  une  autre ,  qui  eft  de  fçavoir  par  Sentence  du  Châtelet  en  1 00  livres  de 

û  le  mari  de  la  fille  ayant  fuccédé  à  plu-  dommages  8c  intérêts  envers  le  Sr de 

fieurs  de  fes  enfans,  eft  tenu  après  la  mort  Bercy,  appella  de  la  Sentence  &  retourna 

du  dernier  détendre  le  tout  à  l'ayeul  qui  a  chez  fon  père ,  domicilié  à  Saint  -  Privât  en 

furvécu,  ou  feulement  la  part  du  dernier  Auvergne  ,  Pays  de  Droit  Ecrit,  8c  en  fa- 

décédé  ;  l'Auteur  des  Notes  rapporte  que  veur  du  mariage  qu'il  y  contraria,  fes  père 

l'avis  de  M.  Riparfond  &  le  fien  étoient  de  8c  mère  lui  firent  donation   entre-vifs  de 

donner  feulement  à  l'ayeul  le  droit  de  re-  tous  leurs  biens ,  avec  réferve  d'ufufruit. 
tour  pour  la  part  du  dernier  décédé ,  parce         Pafchal  fils  étant  décédé,  fon  père  renon- 

que  la  qualité  d'héritier  qu'avoit  eu  le  père  Ça  à  fa  fucceflion,  pour  fe  tenir  au  droit  de 

dans  la  fucceflion  de  fes  autres  enfans,  étoit  Retour:  le  fieur  de  Bercy  fit  juger  l'appel 

indélébile,  que  le  droit  de  réverfion  ne  pou-  de  la  Sentence  du  Châtelet  contre  le  cura- 

voit  l'efiacer  8c  le  rendre  inutile.  teur  à  la  fucceflion  vacante  ;  Se  par  Arrêt  de 

Cependant  il  convient  qu'il  a  été  jugé  l'année  1758,^8  dommages  8c  intérêts  fu- 

pour  le  droit  de  réverfion  de  toutes  les  por-  rent  augmentés  de  300  liv. 
lions  des  enfans  décédés  par  Arrêt  rendu  le         Muni  de  ces  condamnations,  le  fieur  de 

27  Aotiti704,en  la  cinquième  Chambre  Bercy  en  demanda  le  payement  fur  les  biens 

des  Enquêtes,  mais  c'étoit  dans  une  quef-  donnés  à  Pafchal,  fitués  en  Auvergne,  Pays 

tion  qui  dçvoit  être  décidée  fuivant  l'ufage  de  Droit  Ecrit.  Pafchal  père  foutenoit  qu'en 

du  Parlement  de  Bordeaux.  Le  Brun  remar-  prenant  ces  biens  par  droit  de  Retour,  il 

que  que  c'eft  le  fentiment  de  Bechet,  du  n'étoit  pas  tenu  des  dettes;  mais  par  Arrêt 

Droit  de  Réverfion,  chap.  8 ,  num.  i  ,  qui  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes 

aflure  que  c'eft  l'ufage  des  Parlemens  des  le  28  Juin  1759,  il  fut  condamné  à  payer  les 

Pays  de  Droit  Ecrit.  Voyez  l'Arrêt  du  iz  dommages  5c  intérêts, 

Tme  III.  Part.  L  Ggg 
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Dans  quelques  Parle  mens  de  Droit  Ecrit  A  l'égard  du  Parlement  de  Paris ,  il  fem- 
on  diftingue  les  aliénations  gratuites  de  cel-  ble  que  cette  décifion  foit  contraire  à  fa  Ju- 
les qui  font  faites  à  titre  onéreux  ;  prefque  rifprudence,  puifqu'elle  permet  d'aliéner, 
tous  permettent  l'aliénation  à  titre  onéreux  d'engager,  d'iiypothéquer  les  chofes  don- 
fàns  fraude,  mais  ceux  de  Touloufe  8c  de  nées;  cependant  les  Auteurs  prétendent  qu'il 
Bordeaux  l'interdifent  Se  veulent  feulement  faut  faire  diftin(5tion  des  chofes  données  en 
que  la  dot  8c  Taugment  puifTent  fe  prendre  fiippofant  en  ce  cas  une  réferve  tacite  que 
fubfidiairement  fur  les  biens  fujets  à  Rêver-  l'on  exécute  au  profit  du  donateur.  C'eft  le 
fion.  fentiment  de  Coquille,  fur  Nivernois,  des 

Quand  il  s'agît  d'aliénation  à  titre  gra-  Donations,  article  9;  de  la  Lande,  fur Or- 

tuit ,  le  Parlement  de  Provence  admet  l'hy-  léans ,  article  3 1  5  ;  de  le  Brun  S<.  de  Renuf- 

pothéque  fubfidiaire  en  faveur  de  tous  les  fon  V.  auflj  Ricard,  Auzannet  &  le  Brun, 

créanciers  poftérieurs  à  la  donation  feule-  On  diftingue  auflî  en  Pays  Coutumier  le 

ment.  Retour  en  légal  8c  en  conventionnel. 

Domat  a  fait  une  differtation  fur  cette  Le  Retour  légal  n'eft  admis  &  n'a  lieu 

matière,  il  eft  d'avis  de  permettre  les  alié-  qu'à  défaut  du  conventionnel;  la  conven- 

nations  8c  de  défendre  les  difpofitions.  tion  des  Parties  intéreilées  elle  la  Loi  qui 

La  deuxième  queftion  que  l'on  fait ,  eft  doit  être  préférablement  fuivie. 

de  fçavoir  fi  le  donateur  doit  avoir  une  in-  Le  Retour  conventionnel  peut  être  ftî- 

demnité  fur  les  autres  biens  du  donataire  pulé,  foit  par  un  afcendant  ,  foit  par  tout 

qui  a  aliéné  ceux  fujets  à  la  Réverfion.  autre  donateur,  même  étranger. 

Cette  queftion  ne  peut  naître  que  dans  Le  Retour  conventionnel  n'a  d'autres  ré- 

les  Pays  de  Droit  Ecrit,  car  pour  les  Pays  gles  que  celles  de  la  convention:  tout  do- 

Coutumiers,  comme  le  droit  de  Retour  eft  nateur  peut  reftraindre  fa  donation  &  y  ap- 

une  véritable  fucceflîon  ,  &   que  les  fuc-  pofer  telles  conditions  qu'il  juge  à  propos; 

ceffions  fe  prennent  telles  qu'elles  font  au  il  doit  donc  ,  comme  je  viens  de  le  dire, 

jour  du  décès  ,  cette  efpéce  de  fucceflîon  avoir  lieu  au  profit  de  quiconque  l'a  ftipulé, 

n'a  pas  plus  de  privilège  qu'une  autre.  V.  foit  afcendant,  foit  collatéral ,  foit  étran- 

l'Arrêt  du  27  Juin  171 1  au  Journal  des  ger;  Se  comme  les  conventions  des  contrats 

Audiences  ;  d'ailleurs  les  afcendans  font  hé-  paflent  in  heredes  &  ad  heredcs,  il  s'en- 

ritiers  mobiliers ,  ainfi  nulle  difficulté  qu'ils  fuit  : 

n'ont  pas  d'indemnité.  1°.  Que  fi  le  donateur  prédécede,  la  Ré- 

A  l'égard  des  Pays  de  Droit  Ecrit,  ou  le  verfion  doit  appartenir  à  fes  héritiers  ,quî 

droit  de  Réverfion  eft  différent  de  celui  de  le  repréfentent ,  lorfque  la  condition  fous 

la  fucceflîon  8c  appartient  aux  parens  à  titre  laquelle  elle  eft  ftipulée ,  eft  arrivée ,  à  moins 

fingulier,  cette  opinion  pourroit  fe  foute-  que  la  Réverfion  n'ait  été  ftipulée  perfon- 

nir:  cependant  puifqu'on  permet  en  quel-  nelle,  &  qu'elle  n'ait  été  limitée  par  des 

ques  contrées  des  Pays  de  Droit  Ecrit  les  claufesqui  l'empêchentd'être  tranfmife  aux 

aliénations  &  les  charges ,  par  quelle  raifon  héritiers  du  donateur. 

le  donateur  pourra-t-  il  demander  récompen-  a".  Que  la  Réverfion  conventionnelle  com- 

fe  pour  un  bien  dont  le  donataire  a  pu  dif-  prend  non  -  feulement  les  immeubles ,  mais 

fofcT  ?       ^  même  les  meubles  ,  de  quelque  nature  qu'ils 

La  dernière  queftion  eft  de  fçavoir,  fi  le  foient,&  généralement  tout  ce  que  le  dena- 

donataire  peut  confifquer  les  biens  donnés  teur  n'a  donné  qu'à  cette  condition, 

au  préjudice  du  droit  de  Retour.  Le  Retour  conventionnel  n'a  lieu  que 

il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Toulou-  dans  îe  cas  prévu  par  la  convention  ;  ainfi  un 

fe  qui  a  jugé  pour  le  droit  de  Retour ,  no-  frère  ayant  doté  fa  fœur ,  avec  ftipulation  de 

nobftant  la  confifcation,  &  cette  décifion  Retour  au  cas  qu'elle  le  prédécédât  fans en- 

eft^  conforme  à  l'ancienne  Jurifprudence  ,  fans ,  ne  pût  faire  ufage  de  la  Réverfion  pour 

quia  établi  que  les  chofes  données  dévoient  répéter  ce  qu'il  avoir  donné  à  fa  fœur  ,  qui 

retourner  aux  donateurs  au  préjudice  du  fifc.  fe  trouvoit  dans  la  fucceflîon  du  fils  de  la  do- 

VoyezMainard,  livre  2  ,chaf,  15?.  nataire,  mort  peu  de  temps  après  elle; par- 
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ce  que  la  condition  Tons  laquelle  la  R^ver-  taires  ;  parce  que  cette  efpéce  de  Retour 

fion  avoit  été  ftipulée  n'étoit  pas  arrivée ,  Se  n'emporte  aucun  fidei  -  commis ,  &  ne  prive 

que  le  donataire  avoit  laiiTé  un  fils.  Voyez  point  le  donataire  de  la  faculté  de  difpofer 

l'Arrèrdu  2(5  Août  i(58z,  rapporté  au  Jour-  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  foit  entre -vifs, 

nal  du  Palais.  foie  par  teftamenr. 

Le  Retour  légal  a  fes  maximes  particu-         Ainfi  lorfque  ce  font  des  propres  réels  qui 

lieres  ;  il  fe  régie  par  l'art.  313  de  la  Cou-  ont  été  donnés  ,  le  donataire  n'en  peut  dif- 

tume  de  Paris,  qui  fur  cela  fert  de  Droit-  poferpartertament  que  jufqu'à  concurrence 

commun  dans  prefque  toute  la  France-cou-  de  la  portion  permife  parla  Coutume  de  la 

tumiere.  Voyez  Pj-opres.  fituation. 

Il  ne  s'accorde  aux  afcendans  (a)  qu'à  tî-  Quelques  Auteurs,  à  la  tête  defquels  on 
tre  d'héritiers  d'une  fucceffion  ab  imeftat  ;  peut  placer  Coquille  ,fe  font  élevés  contre 
&  par  conféquent  le  père,  comme  tout  au-  les  difpofitions  gratuites  faites  par  les  en- 
tre héritier,  doit  prendre  la  fucceffion  de  fans  donataires  ;  Se  Bretonnier  a  été  jufqu'à 
fon  fils, dans  l'état  qu'il  la  trouve;  c'eft-à-  les  nommer  facriléges:  mais  quelques  chofes 
dire ,  à  la  charge ,  qu'ils  ayent  dit  fur  cela ,  leurs  clameurs  ont 

I*.  De  payer  les  dettes,  parce  que  hona  été  impuiffaates,  Se  on  a  toujours  jugé  que 

norj  dtcuntur  -niji  dedit'do  .tre  alieno.  La  Cour  le  Retour  légal  n'empêchoit  point  de  difpo-  . 

l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le  Samedi  27  fer  à  titre  gratuit  des  biens  difponibles. 
Juin  171 1 ,  fur  les  Conclurions  de  jM.  l'A-  Au  contraire,  quand  il  s'eft  agi  d'un  Re- 

vocat  Général  de  Lamoignon  ,  au  profit  de  tour  conventionnel ,  on  a  toujours  penfé 

la  demoifelle  Patoulet ,  contre  la  dame  de  qu'il  devoit  avoir  l'effet  réglé  par  la  con- 

la  Garde.  vention  ,  Se  que  par  conféquent  le  donataire 

Dans  cette  e/péce  ,  le  droit  de  fuccéder  ne  pouvoit  pas  difpofer  au  préjudice  de  la 

aux  chofes  données ,  avoit  été  ftipulé  en  fa-  claufe  de  Réverfion. 

veurdela  dame  delaGarde,donatrice,parle  »  Si,  dit  Domat,  le  Retour  eft  ftipulé 

contrat  de  mariage  de  M.  delà  Garde, Maî-  »>  par  une  convention  expreffe,  foit  par  \xn 

tre  des  Comptes ,  fon  fils  ;  elle  foutenoit  de-  3>  afcendant  ou  toute  autre  perfonne ,  parent 

voir  les  reprendre  libres  de  toutes  dettes  »  ou  étranger,  le  Retour  alors  aura  l'effet 

dans  la  fucceffion  de  ce  même  fils  :  mais  s>  que  devra  y  donner  la  convention  «;&  fi 

l'Arrêt  a  jugé  qu'elle  devoit  contribuer  aux  elle  n'accorde  pas  la  liberté  de  difpofer ,  on 

dettes   pour  ces  mêmes  biens.  Cependant  eftime  communément  que  ,  comme  la  ftipu- 

voyez  Ricard  Se  Fortin  fur  l'art.  313  de  la  lation  expreffe  femble  avoir  plus  de  force 

Coutume  de  Paris.  que  celle  qui  eft  fimplcment  portée  par  la 

Ainfi  l'afcendant  qui  fuccede  aux  chofes  Loi,  le  Retour  conventionnel  empêche  tou- 

qu'il  a  données,  eft  tenu  des  dettes  non-  tes  difpofitions.  Voyez  Ricard ,  desDona- 

feulement  par  aftion  hypothécaire ,  comme  tions  ,  tome  premier ,  part.  3  ,  ch.  7  ,  feft.  4  * 

détempteur ,  mais  encore  par  aétion  perfon-  n°.  798  ;  les  Conférences  de  Paris  fur  le  ma- 

nelle,  comme  héritier.  La  Coutume  de  Ber-  riage,  tome  4  ,  page  158  ;  DupleflJs,  des 

ry  accorde  cependant  la  Réverfion  aux  af-  Succeffions  ,  liv.  3  ,  chap.  2  ;  les  Obferva- 

cendansfans  charge  de  dettes  perfonnelles  ,  tions  de  M.  le  Camus  fur  l'article  312  de 

fi  ce  n'eft  fubfidiairement  ;  (  voyez  l'art.  5  la  Coutume  de  Paris  ;  Fortin  Se  Ricard  fur 

du  titre  19  :  )  mais  cette  difpofition  eft  par-  l'art.  313  ;  les  Arrêtés  de  Lamoignon ,  cha- 

ticuliere,  Se  le  principe  général  des  Pays-  pitre  des  Donations,  article  59  Se  di ,  Sec. 

Coutumiers  eft  que  l'afcendant  qui  fuccéde  Ces  principes  viennent  d'être  affermis  par 

par  Réverfion  ,  doit  contribuer  aux  dettes  l'Arrêt  rendu  en  la Grand'Chambre,  au rap- 

comme  les  autres  héritiers  pro  modo  emolii-  port  de  M.  Pafquier,  \e  \6  Juin  1760,  en- 

memi.  V.  l'art.  3  34  de  la  Coutume  de  Paris ,  tre  la  dame  Delaunay  Se  le  fieur  Robin  ,  par 

&  l'article  Dettes.  lequel  la  Cour  a  jugé  que  la  claufe  de  Ré- 

■i°.  D'exécuter  les  difpofitions  teftamen-  verfion  de  dot  donnée  à  la  dame  Robin  en  fa- 

(d)  Le  Retour  légal  n'a  lieu  ,  en  P.iys  Coucumier ,  qu'en  géntnile,  la  Coût.  d'Auxcrre  (ait.  141,)  appelleàlaRevct* 

faveur  des  afcendans i  maU  par  exception  â  cette  maxime  lion  tous  les  Collatéraux  indcriniment,  &  leurs  enfant, 

Gggij 
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veurde  la  dame  Delaunay,  donatrice,  avoit  Aînfi  un  immeuble  donné  par  un  ayeull 

interdit  à  la  dame  Robin  la  faculté  d'en  dif-  fon  petit-fils ,  ne  doit  pas  retourner  à  l'ayeul 

pofer ,  comme  elle  avoit  fait  par  teflament ,  au  préjudice  du  père ,  qui  eft  l'héritier  de 

en  faveur  de  Ton  mari.  fon  iils  :  je  ne  vois ,  dans  ce  cas ,  aucune  dif^ 

On  a  regardé  la  claufe  comme  une  véri-  férence  à  faire  entre  les  meubles  Se  les  im- 

table  fubftitution  qui  chargeoit  la  donataire  meubles  ,  pui/que  le  pcre,  qui  eft  de  la  li- 

de  rendre  la  chofe  franche  8c  quitte  de  tou-  gne ,  8c  qui  eft  plus  proche  que  l'ayeul,  a 

tes  difpofitions  à  la  perfonne  en  faveur  de  la-  toutes  les  qualités  néceiïaires  pour  fuccéder 

quelle  le  Retour  étoit  ftipulé.  à  ce  propre. 

La  queftion  dont  j'ai  déjà  parlé,  &  qui  Tel  eft  le  fentiment  des  meilleurs  Au- 

confifte  à  fçavoir ,  fi  l'ayeul  Aiccede  aux  cho-  teurs ,  &  finguliérement  de  Dupleffis ,  de  le 

{es  par  lui  données  à  fon  petit-fils  par  droit  Brun  &  de  Bourjon. 

de  Réverfion  légale  ;  ou  fi  ce  droit  appar-  Les  Parlemens  de  Paris  8c  de  Grenoble 

tient  au  père  du  donataire  à  l'exclufion  de  admettent  les  pères  &  mères  des  bâtards  à 

l'ayeul ,  ne  fe  décide  pas  en  Pays  -  Coutu-  reprendre  dans  leurs  fucceffions  par  droit  de 

mier  fur  les  mêmes  motifs  que  ceux  admis  Retour, ce  qu'ils  leur  avoient  donné; mais 

en  Pays  de  Droit-Ecrit.  le  Parlement  de  Touloufe  refufe  le  Retour 

Il  eft  certain  en  Pays-Coutumier  que,  aux  pères  Se  mères  des  bâtards.  Se  il  l'ac- 

fi  la  chofe  donnée  par  l'ayeul  eft  un  effet  corde  au  frère  donateur  de  fon  frère  bâtard, 

mobilier ,  le  père  eft  préféré  à  l'ayeul ,  parce  V.  les  Queftions  Alphabétiques  de  Breton- 

que  cet  effet  fe  trouve  dans  la  fiicceffionmo-  nier.  Ktr^.  Bâtard, 

biliaire  à  laquelle  le  père  plus  proche  que  RETRAIT 
l'ayeul  eft  appelle  par  la  Coutume  ;  c'cft  le 

fentiment  de  Dupleffis  ,  de  le  Maître,  de  On  nomme  Retrait,  l'exercice  d'une  ac- 

M.  le  Camus  &  de  le  Brun.  Ricard  eft  d'à-  tien  par  le  moyen  de  laquelle  on  peut  deve- 

vis  contraire ,  8c  cite  l'Arrêt  de  l'Argentier ,  nir  propriétaire  d'un  héritage  aliéné, 

rendu  le  25  Janvier  i<5o2.  On  divife  le  Retrait  en  cenfuel ,  féodal  , 

Cette  décifion  doit  être  étendue,  même  conventionnel  ,  lignager  8c  mi-denier.  Je 

aux  propres  fid:ifs,qui  ne  font  dans  la  vé-  parlerai  de  ces  divers  Retraits  dans  des  ar- 

rité  que  de  fimples    meubles.  Cependant  ticles  particuliers  à  chacun, 

voyez  les  Auteurs  fufdits.  Il  y  a  une  autre  efpéce  de  Retrait, parle 

Mais  fi  la  chofe  donnée  étoit  un  immeuble,  moyen  duquel  ceux  dont  les  biens  ont  été 

il  y  auroit  plus  de  difficulté;  plufieurs  Au-  vendus  forcément,  peuvent  y  rentrer  à  cet 

teurs  penfent  qu'en  ce  cas ,  ce  qui  a  été  don-  égard.  Voy.  Kabatumem  de  Décret  Se  Sub' 

né  doit  retourner  au  donateur ,  quoiqu'il  ne  hajiations. 

foit  pas  héritier  du  donataire.  Ils  fe  fondent  „                              r^r-TVTCTTTTT 

fur  l'art.  3 13  de  la  Coût,  de  Paris,  qui  ac-  RETRAIT     CENSUEL. 

corde  à  tous  les  afcendans  le  droit  de  fuccé-  Le  Retrait  Cenfuel  eft  celui  qui  s'exerce 

oer  aux  chofes  par  eux  données  à  leur  s  enfans  par  le  Seigneur  pour  retirer  les  héritage» 

décéda  ns  fans  en  fans  &  defcendans  d'eux.  roturiers  dépendans  de  fa  cenfive,  quand  ils" 

J'eftime  néantmoins  que  ce  fentiment  eft  font  vendus, 

plus  fondé  fur  l'équité  Se  fur  la  faveur  qui  Cette  efpéce  deRetraitn'eft  pas  de  Droit- 

réfulte  de  la  qualité  de  donateur,  que  fur  les  Commun,  comme  le  Retrait  féodal  ;  néantr- 

principes  du  Droit-Coutumier  ;  Se  jepenfe  moins  Juftinien  l'avoit  admis,  &  il  a  encore 

que  parmi  nous  le  droit  de  Retour  légal  eft  lieu  dans  quelques  Provinces  du  Royaume 

une  manière  de  fuccéder,  8c  que  par  con-  régies  par  le  Droit-Ecrit, 

féquent  il  dépend  néceffairement  de  la  qua-  Il  a  lieu  dans  les  Parlemens  de  Touloufe 

iité  d'héritier.  Se  de  Bordeaux  W}  .  fuivant  le  témoignage 

(  a^  Dans  le  refTort  du  Parlement  de  Bordeaux,  le  Re-  rifconfultes  ;  &  il  y  .1  même  fur  cela  un  Edir  donné  pour 
trait  Cenfuel  &  la  Préiarion  doivent  être  exercés  dans  le  Périi;ord- le  15  Oftohre  i  ^  55,  qui  a  été  regillré  au  Par- 
deux  mois  qui  courent  du  jour  de  la  notification' du  con-  lement  de  Bordeaux  le  i^  Mars  15^0.  (  Il  n'a  été  public 
»ra;  au  Seigneur,  Ccï  ufage  eft  aççeftc  par  plufieurs  Ju-  au  ScntdiaJ  dePérigueux,  çjue  Je  14  Déeembie  iCl^l 
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lâe  la  RocKe-Flavin  ;  de  DerpeîiTes  ,  cle  M.  trait  d'héritages  acquis  par  les  fîeurs  Lam- 

de  Catalan  ,  de  la  Peyrere,  de  Bretonnier ,  berteau  ,  relevant  de  la  Terre  de  Vix  ,  les 

&c.  fieiirs  Lamberreau  lui  oppoferent  auflî  l'in- 

Mais  il  n'eftpas  reçu  dans  les  Parlemens  capacité  réfultante  de  la  qualité  de  Procii- 

de  Grenoble  &  de  Provence,  fuivant  le  té-  reur  Fifcal  ;  ils  ajoutèrent  que  le  Retrait 

moignage  de  MM.  de  Salvaing  Se  de  Mor-  Cenfucl  n'avoit  pas  lieu  en  Poitou  ,  &  que 

gués.  la  Coutume  ne  parloit  pas  de  cette  efpéce 

Il  n'efl:  pas  non  plus  admis  dans  les  Pays  de  Retrait ,  mais  feulement  du  Retrait  féo- 

de  Droit-Ecrit  du  reflbrt  du  Parlement  de  dal.  A  cet  égard  le  fieur  Duval  répondoit 

Paris.  V.  Papon  &  Henrys.  que  l'article  24  de  cette  Coutume  admettoit 

Dans  les  Pays  -  Coutumiers  ,  le  Retrait  le  droit  de  retenue  féodale  &  de  prélation 

Cenfuel  elt  admis  par  quelques  Coutumes,  des  chofes  immeubles  vendues  ,{"21^  ài(\ingues 

comme  Anjou,  Maine,  Senlis,  Verman-  les  domaines  nobles  des  roturiers;  Se  ce  pre- 

dois ,  Peronne ,  Amiens ,  Sec.  mais  il  n'a  pas  mier  moyen  ne  fit  aucune  imprefïion. 

lieu  dans  la  Coutume  de  Paris ,  ni  dans  plu-  Les  fieurs  Lamberteau  difoient  suffi  qu'ils 

lîeurs  autres.  avoient  payé  les  lods  Se  ventes  au  Procureur 

LeRetraitlignager  a  la  même  préférence  des  Religieufes  de  Saintes,  lefquelles.en 

en  Pays-  Coutumier  fur  le  Retrait  Cenfuel  lui  affermant  leur  Terre  8c  le  droit  de  per- 

qu'il  a  fur  le  Retrait  féodal  ;  Se  plufieurs  cevoir  les  lods  Se  ventes,  lui  avoient  permis 

des  régies  qu'on  obferve  pour  cette  dernière  m  d'ufer  de  la  retenue  féodale  «  :  le  bail  con- 

efpécede Retrait, militent auffi  pour  les  Re-  tenoit  à  ce  Cujetune ccJ/ion  cxprejfi  ; Sec{uen' 

traits  Cenfuels.  fin  ce  payement  opéroit  une  fin  de  non-re- 

Les  Religieufes  de  Notre-Dame  de  Sain-  cevoir  contre  le  Retrait  du  fieur  Gerbaut. 

tes ,  Dames  de  la  Terre  de  Vix ,  ayant  cédé  Par  Sentence  rendue  au  Siège  de  Fontenai- 

au  fieur  Gerbaut,  leur  Procureur  Fifcal,  le  le-Comte  le  30  Août  1743  ,  confirmée  paF 

droit  de  retenue  féodale  Se  de  prélation  Arrêt  rendu  le  Mercredi  12  Mai  1745  ,  au 

qu'elles  ont  dans  cette  Terre,  le  fieur  Ger-  rapport  de  M.  Rancher,  le  Sr  Gerbaut  fut 

haut  demanda  en  conféquence  qu'un  Sr  Du-  déclaré  non-recevable. 

Val  fût  tenu  de  lui  exlniber  fes  contrats  d'ac-  On  prétend  cependant  que  le  payement 

quifitions.  Se  d'en  affirmer  le  prix ,  pour  en-  des  droits  Seigneuriaux  fait  à  un  fermier  ou 

fuite  procéder  à  la  ventilation  des  héritages  à  un  ufufruitier  ,  n'empêche  point  le  Sei- 

acquis  par  lefdits  contrats ,  à  l'effet  de  fixer  gneur  d'ufer  du  Retrait  féodal  ou  Cenfuel» 

la  valeur  de  ceux  relevant  de  la  Terre  de  en  rembourfant  l'acquéreur  des  droits  qu'il 

Vix,  pour  lefquels  il  entendoit  exercer  le  a  payés.  Cette  matière  eft  traitée  par  Bro- 

Retrait  Cenfuel  en  fa  qualité  de  cefllonnai-  deau  ,  le  Maître  &  Dupleffis ,  fur  l'art.  z% 

re ,  Sec.  de  la  Coutume  de  Paris  :  on  peut  encore  fur 

Le  fieur  Duval  répondit ,  i**.  qu'il  n'étoît  cela  voir  Lalande  fur  l'article  49  de  la  Cou- 
point  tenu  d'exhiber  fon  contrat  à  un  ceA  tume  d'Orléans  ;  Bafnage  fur  l'article  182 
fionnaire  de  droit  de  prélation  ;  que  cette  de  celle  de  Normandie  i  Se  Boucheul  fu? 
exhibition  étoit  un  droit  honorifique  per-  celle  de  Poitou. 

fonnel  au  Seigneur ,  Se  qui  ne  paffoit  pas  au  Un  nommé  Scellîer  ayant  acquis  une  mai- 

cédant.   z".  Qu'un  pareil  droit  ne  pouvoit  fon  Se  un  enclos  fitués  dans  la  Coutume 

pas  être  cédé  au  Procureur  Fifcal  d'une  Juf-  d'Amiens,  fut  affigné  en  Retrait  Cenfuel 

tice,  lequel,  aux  termes  des  Ordonnances,  par  la  demoifelle  de  Mareuil  ,  de  qui  les 

repeutac^uérir  de  droit  litigieux  ou  l'occa-  héritages  relevoient. 

fion  d'exercer  des  adions  contre  les  Vaf-  Scellier  prétendit  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu 

faux;  Se  par  Sentence  rendue  au  Siège  de  au  Retrait,  parce  qu'il  étoit  parent  lignages 

Fontenai-le-  Comte  ,  confirmée  par  Arrêt  du  nommé  Baflin,  de  qui  il  avoit  acquis  les 

rendu  le  4  Août  1744,  le  fieur  Gerbaut  fut  biens.  Se  auxquels  ils  étoienr  propres  naif- 

débouté  de  fa  demande  en  Retrait.  fans. 

Le  même  Sr  Gerbaut  ayant  encore, en  cette  La  demoifelle  de  Mareuil  convenoit  que 

mtme  qualité  de  ceffionnaire,  exercé  le  Re-  h  Retrait  Cenfuel  ne  pouvoit  avoir  lieuj 
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quand  l'Iiérîtage  propre  n'étoît  pas  mis  hors  fait  exhiber  Tes  titres  par  le  mîniflere  d'un 

de  la  ligne  par  la  vente;  mais  elle  diioit  que  Notaire,  au  fieur  Régnier,  de  qui  ils  rele- 

les  biens  vendus  à  Sceilier  étoicnt  propres  voient;  8c  comme  le  fieur  Régnier  n'avoit 

jiaiiïans  à  Baflin,  vendeur,  8c  que  celui-ci  pas  exercé  le  Retrait  dans  la  huitaine  de  l' ex- 

les  ayant  recueillis,  moitié  dans  la  fuccef^  hibition,  le  fieur  Bonneau  lui  fit  offrir  les 

fion  de  fon  père  ,  8c  moitié  dans  la  fuccef-  lods  8c  ventes  le  z(5du  même  mois  d'Août, 

fion  de  fa  mère  ,  Sceilier  ,  acquéreur,  qui  prétendant  qu'alorsilnepouvoitplusy avoir 

n'étoit  que  coufin-gerniain  maternel  du  ven-  lieu  au  Retrait. 

deur,  ne  pouvoit  empêcher  le  Retrait  de  la         Le  fieur  Régnier,  quîpenfolt  autrement, 

moitié  provenant  du  père  de  ce  même  ven-  exerça  le  Retrait  ;  on  l'y  foutint  non  -rece- 

deur,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'étoit  point  pa-  vable ,  parce  qu'il  avoit  laide  pafTer  la  hui- 

rent  lignager  de  ce  côté-là  ;  cependant  par  taine  de  l'exhibition  ;  mais  parce  que  le  Sr 

Sentence  du  Bailliage  d'Amiens,  du  1 5  Mars  Bonneau  n'avoit  pas  fait  l'affirmation  pref- 

1754,  la  demoifelle  deMareuilfut  débou-  crite,  le  Retrait  fut  admis  par  les  diverfes 
tée  de  fa  demande  en  Retrait.  Sentences  que  l'Arrêt  a  confirmées. 

Sur  l'appel ,  la  Sentence  a  été  infirmée  par         Le  Seigneur  qui  exerce  le  Retrait  Cen- 

Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  5  Sep-  fuel ,  doit ,  comme  dans  tous  les  autres  Re- 

tembre  1755  »  au  rapport  de  M.  Pafquier  ;  traits,  rendre  l'acquéreur  indemne ,  emptor 

8c  le  Retrait  Cenfiiel  de  la  demoifelle  de  débet  abireindemnis  itnz'is  Ç\\eKetîz\\.Cen- 

Mareuil  a  été  admis  feulement  pour  la  moi-  fuel  ne  s'exerçoit  que  pour  une  partie  des 

tié  provenant  du  père  du  vendeur.  héritages  compris  dans  la  vente  ,  le  Re- 

Le  Seigneur  qui  a  reçu  ou  feulement  com-  trayant  feroit-il  obligé  d'apporter  décharge 
pofé  fur  les  droits  Seigneuriaux  qui  pou-  à  l'acquéreur  des  rentes  foncières  non rache- 
voient  en  être  dûs  à  caufe  de  la  vente  des  tables,  dont  la  totalité  des  héritages fe trou- 
héritages  qui  relevoient  de  lui ,  ne  peut  plus  voit  chargée ,  8c  pour  lefquelles  l'acquéreur 
en  exercer  le  Retrait  Cenfuel  :  la  Cour  l'a  étoit  perfonnellement  obligé,  avec  ladaufe 
ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le  23  Octobre  de  fournir  Se  faire  valoir  ? 

1755,  en  la  cinquième  Chambre  des  En-  Cette  queftion  s'eft  préfentée  entre  les 
quêtes ,  (  le  Parlement  étant  alors  prorogé ,  )  fieurs  Bonneau  8c  Régnier ,  lors  de  l'exécu- 
au  Rapport  deM.  deChavannes.en  confir-  tion  de  l'Arrêt  du  23  Octobre  175 5, dont 
mant  la  Sentence  rendue  en  la  SénéchaufTée  j'ai  déjà  parlé  ;  le  fieur  Régnier  ne  retiroit 
de  la  Rochelle  entre  les  fieurs  Bonneau  &  qu'une  partie  des  biensacquispar  leSrBon- 
Regnier,  8c  par  laquelle  le  fieur  Régnier  neau,  parce  que  les  biens  originairement 
n'étoit  admis  au  Retrait  Cenfuel  qu'à  la  chargés  de  plufieurs  rentes  foncières,  éroient 
charge  d'affirmer  qu'i/  n'avoit  f^it  aucune  fitués  dans  plufieurs  Seigneuries  ;  8c  de  ces 
compofnion  fur  les  lods  &  ventes  dire^ement  rentes  il  en  reftoit  deux  ,  l'une  de  40  liv. 
ou  indhettemem.  l'autre  de  23  liv.  qui  étoient  inamorti  (Tables: 

La  Coutume  delà  Rochelle  admet  le  Re-  chaque  portion  de  tout  le  domaine  acquis 

trait  Cenfuel ,  mais  elle  ne  fixe  pas  le  délai  par  le  fieur  Bonneau ,  étoit  tenu  de  ces  deux 

dans  lequel  le  Seigneur  doit  opter  de  l'exer-  rentes  ;  &  comme  il  ne  vouloit  pas  refter  ex- 

cer  ou  de  recevoir  fes  droits  ;  &  à  cet  égard  pofé  aux  fuites  de  la  folidité ,  il  foutenoit 

on  fuit  dans  fon  reiïbrt  les  difpofitîons  de  que  le  fieur  Régnier  devoir  fe  faire  accep- 

ceHe  de  Poitou  ,  qui  n'accorde  au  Seigneur  ter  pour  débiteu'r ,  lui  offrir  une  décharge  de 

qu'un  délai  de  huit  jours  pour  faire  fon  op-  la  folidité  &  de  la  claufe  de  fournir  &  faire 

^^°"-  ^  ^  valoir  pour  la  portion  retirée,  autrement 

Mais  ce  délai  ne  court  dans  ces  Coutumes  que  le  Retrait  devoit  être  rejette, 
que  du  jour  que  l'acquéreur  a  affirmé  fes  ti-         Cependant,  par  Arrêt  rendu  le  19  Mars 

très  &  fon  prix  véritable  ;c'eft  encore  ce  qui  1759,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Terray  , 

a  été  jugé  par  le  fufdit  Arrêt,  du  23  Odo-  confirmatif  de  la  Sentence  rendue  en  la  Se- 

bre  1755.  néchau(réedelaRochelle,lei8Marsi75^. 

Dans  cette  efpéce ,  le  fieur  Bonneau ,  ac-  le  fieur  Régnier ,  retrayant ,  a  été  admis  au 

^uéreur  d'héritages,  avoit  le  16  Août  175 1 ,  retrait  fans  qu'il  apportât  acquit  &  déchar- 
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ge  :  on  a  par  conféquent  jugé  qu'il  CufCiColt  cation  faite  au  Greffe  des  Diocèfes,  des  ta- 

en  ce  cas  que  le  retrayant  fe  chargeât  des  xes  qui  feroient  arrêtées  au  Confeil,  Sec. 

rentes  à  proportion  de  ce  qu'il  retiroit.  Voyez  auffi  l'article   6  8c  les   fuivans,8c 

m-.-T-v.  .,r^      ^  uriÊ  autre  Déclaration  du  lî  Février  1701, 

RETRAIT  CONVENTIONNEL.  enregiftrée  au  Grand-Confeil  le  20  Mars 

V.  Faculté  de  Rachtft.  fuivant. 

RETRAIT  des  Biens  d'Eglife.  Des  Lettres-Patentes  du  18  Août  1702  , 

V.  Bie^^s  d'Eglife.  enregiltrées  au  Grand  Confe.l  le  23  du  me- 

■^  -^  me  mois,  ont  attribue  a  ce  1  ribunal  lacon- 

Un  Edit  du  mois  de  Novembre  i6y^,  noiflance  des  demandes  Se  conteftations  qui 

enregiftré  au  Grand-Confeil  le  6  Décembre  pourroient  naître  fur  l'exécution  des  Décla- 

fuivant,  avoit  ordonné  que  le}  poJ]eJ]atrs  des  rations  de  1675  Se  1702,  Enconféquence  de 

bkns  dépendais  des  /archevêchés,  Evêche's ,  ces    Déclarations, /t/  Communautés  Ecclé- 

&  autres  Gens  d' Eglife  &  main-morte ,  hV\i-  Jïafliques ,  qui  avaient  vendu  des  places  fur 

nés  ,  vendus  ,  engagés  ou  échangés  depuis  le/quelles  d'autres  Communautés  &  Maifons 

l'année  1 55(5,  &  qui  n'avoienr  pas  été  reti-  Religieufes  avaient  fait  conftndre  leurs  Egli- 

rés  par  les  Eccléfiaftiques  &  Bénéiiciers,  fes.des  Lieux  Réguliers,  &c.  inquiétoienC 

feroientçropriétairesincommutables des  biens,  celles-ci ,  Se  cela  occafionnoit  beaucoup  de 

Mais  par  une  Déclaration  accordée  à  la  troubles  dans  les  Mains-mortes  :  pour  les 

follicitationdu  Clergé  de  France,  le  3 1  Oc-  faire  cefTer,  le  Roi  a  déclaré,  par  un  Arrêt 

tobre  1575  ,  &  4"'  a  été  publiée  au  Grand-  du  Confeil  du  3oOftobre  1703,  n'avoir  en- 

Confeil  le  5  Décembre  fuivant,  cet  Edita  tendu  comprendre ,  da?is  la  Déclaration  du 

été  révoqué;  &  la  jouinfance  Je  ces  biens  22  JuiWetijoz,  les  emplacemens fur  lefiuels 

n'a  été  confirmée  aux  particuliers,  qui  en  les Eglifes ,  Lieux  Réguliers ,  Enclos  des  Com' 

étoient  pofTelTeurs,  que  pour  trente  ans  feu-  munautés  &  Maifons  Religieufes  nouvelle- 

lement;  après  lefquelles  trente  années,  la  me-nt  établies'en  conféquence  de  Lettres-Pa- 

Déclaration  permit  aux  Gens  d'Eglife  &  de     tentes. ont  été  conftruits fait  défenfes  à 

iiidiin-inone ,  de   racheter  lefdits   biens,  en  tous  Bénéficiers  &  Communautés  d'inquiéter 

remhourfant  comptant  en  unfeul  payement  le  lefdits  Monajlercs  &  autres  Communautés  , 

prix  des  aliénations ,  avec  les  impenfes ,  amé-  fus  prétexte  de  la  faculté  portée  par  ladite, 

liorations  &  augmentations ,  à  la  charge  par  Déclaration. 

les  Particuliers  de  payer  au  Roi  le  huitième  H  eft  bon  de  remarquer  que  la  Déclara- 

dcnierduprix  des  aliénations  ,&c.  tîon  de  1702,  qui  elt  en  cela  conforme  â 

Cette  Déclaration  a  été  fuivie  d'une  au-  l'Edit  du  mois  de  Novembre  i6j^,  n'auto- 

tre  du  22  Juillet  1702,  qui  confirme  de  nou-  rife  les  Retraits  que  des  Biens  d'Eglife  alié- 

veau  les   détcmpteurs  des  Biens  d'Eglife  nés  depuis  l'année  i  556.  Le  Grand-Confeil 

~  dans  la  pojfeffion  &  jouijjdnce  des  biens  àpcr-  s'eft  conformé  à  cette  époque  par  les  Arrêts 

pétuité,  &  à  titre  de  propriété  incommutable ,  qu'il  a  rendus  :  il  a  conftamment  &  perfé- 

en  payant  au  Roi  le  fixiéme  denier  du  prix  véramment  rejette  \q^  Retraits  des  Biens 

de/dites  aliénations ,  ou  de  la  valeur,  fi  le  d'Eglife,  aliénés  avant  i$$6',  8c  il  y  a  fut 

prix  ne  peut  être  juftifié.  cela  plufieurs  Arrêts. 

L'article  5  de  cette  Déclaration  a  néant-  Il  en  a  été  rendu  un  premier,  le  21  Août 

moins  ordonné  que  les  Eccléfiaftiques,  qui  «705,  contre  le  Prieur  de  Neuf-Marchés, 

voudroient  rentrer  dans  les  biens  dépendans  qui  a  confervé  aux  détempteurs  ce  qui  avoit 

de  leurs  Eglifes  ou  Bénéfices,  en  auroient  été  aliéné  à  perpétuité,  par  contrat  volon- 

la  faculté,  en  payant  feulement  le  huitième  taire, en  1503  ,  Se  qui  les  a  condamnés  a  fe 

denier  au  Roi ,  &  en  rembourfant  aux  dé-  défifter  de  ce  qu'ils  avoient  pris  à  bail  em- 

tempteurs  le  prix  de  l'aliénation  Se  amélio-  phitéotique  par  le  même  afte;  à  cet  égard, 

ration,  &c.  mais  que  pour  cela  ils  feroient  ils  ne  pouvoient  prefcrire  contre  leur  titre, 

tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  Greffe  des  Le  fécond  a  été  rendu  au  rapport  de  M. 

Intendances,  &  d'exercer  le  Retrait    dans  Pucelle,  le  20  Mars  172^ ,  en  faveur  delà 

^eujc  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  notifi-  veuve  Medines ,  contre  l'Abbaye  de  Rivet^ 
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pour  des  biens  aliénés  en  1478.                 ^  Jamais  les  Gens  d'Eglife  n'ont  été  admis 

Le  troifiéme  eft  intervenu  le  8  Janvier  à  exercer  des  Retraits,  en  conféquence  de 

1757 .  fur  les  Conclufions  de  M.  d'Auriac ,  ces  Déclarations ,  qu'en  repréfentant  le  titre 

en  faveur  du  fieur  Fiquet,  contre  l'Abbaye  de  l'aliénation  en  original  :  telle  eftla  Jurif 

de  Fécamp  :  il  a  mis  hors  de  Cour  fur  la  prudence  du  Grand-Confeil. 

demande  des  Moines  qui  rédamoient  con-  Il  y  a  fur  cela  un  premier  Arrêt  rendu, 

tre  l'aliénation  par  bail  à  ûefe  d'une  por-  au  rapport  de  M.Lambert,  le  20  Septembre 

tion  du  domaine  de  cette  Abbaye,  fait  en  1725,  en  faveur  du  Marquis  de  Coeftan- 

1499,  f'^^s  formalités I  fans  nécelTué  &  fans  court,  contre  les  Religieux  du  Relec.  Cet 

utilité.  Arrêt  fut  attaqué  par  la  voie  de  la  Requête 

L'Abbé  Se  les  Religieux  de  Cormeilles  civile:  TAbbédeCîteauxy  forma  auflj  une 

qui ,  le  15  Mai  1555,  avoient  volontaire-  tierce  oppofition;  mais  ces  deux  tentatives 

ment  aliéné  la  Terre  de  Guibray ,  deman-  furent  profcrites. 

derent  la  nullité  de  cette  aliénation  ,  fur  le  II  en  a  été  rendu  un  fécond  le  2  Février 

fondement  de  la  Déclaration  de  1702,  Ils  1726 ,  au  rapport  de  M.  le  Couturier,  en 

avoient  pris  des  Lettres  de  Refcifion  :  la  faveur  du  Marquis  de  Savonniere,  contre 

queftion  fut  réduite  au  point  de  fçavoir  fi  les  Religieux  de  Pereneuf  Ces  Moines  fon- 

les  aliénations,  faites  en  155(5,  étoient  corn-  doient  leur  demande  en  Retrait  fur  une  co- 

prifes  ou  exclues  du  terme  jufqu'auquel  les  pie  de  l'aliénation  des  biens  qu'ils  récla- 

recherches  étoient  permifes.  L'Arrêt  rendu  moient ,  Se  qui  étoit  extraite  d'un  regil^re 

au  Grand-Confeil ,  au  rapport  de  M.  Bi-  des  aliénations  des  biens  Eccléfiaftiques  du 

taut,au  mois  de  Juin    1706,3  débouté  Dioccfe,  dépofé  au  Greffe   de  l'Evêché; 

l'Abbé  8c  les  Religieux  de  Cormeilles  de  mais  comme  ils  ne  rapportoient  point  l'ori- 

leur  demande  en  défiftement  :  ainfi  cet  Ar-  ginal  du  titre,  ils  furent  déboutés  de  leur 

rêt  a  jugé  qu'il  faut  que  l'aliénation  foit  demande. 

poftérieure  à  155(5,  pour  qu'on  puifle  atta-  lien  a  été  rendu  un  troifiéme  le  29  Mars 
qvier  les  détempteurs  fur  le  fondement  de  la  1 732  ,  au  rapport  de  M.  Mangot ,  contre  les 
Déclaration  de  1702.  Jéfuites  de  Saintes  ,  qui  demandoient  à  ren- 
On  a  même  jugé  plufieurs  fois  au  Grand-  trer  dans  la  propriété  d'un  moulin  :  ils  ne 
Confeil,que  le  Retrait  &  la  réclamation  rapportoient  que  l'expédition  nouvellement 
des  Biens  d'Eglife  aliénés  depuis  1556,  n'a-  délivrée  du  titre  de  l'aliénation  par  le  Secré- 
voient  pas  lieu,  quand  ces  mêmes  biens  taire  de  l'Evêché  de  Saintes;  l'Arrêt  or- 
avoient  été  aliénés  avant  cet  Edit,  pourvu  donna  qu'ils  rapporteroient  l'original, 
que  i'Eglife  n'eût  pas  un  moindre  revenu.  Il  en  a  été  rendu  un  quatrième,  au  rap- 
II  y  a  à  ce  fujet  un  Arrêt  rendu  le  16  Dec.  port  de  M.  l'Abbé  Sallier,  le  18  Décembre 
1750,  contre  l'Abbé  &  les  Religieux  de  1733  ,  contre  un  fieur  Marbault  de  la  Cail- 
Celles,  en  faveur  de  Jean  Pampon,  pour  le  letiere  ,  Prieur  de  Ligné, 
moulin  de  Papou,  qui  avoit.en  différens  Enfin  l'Abbé  Se  les  Moines  d'Ours- 
temps  fucceiTifs ,  donné  à  cens  &  rente  par  Camps  n'ont  été  admis  au  Retrait  du  mou- 
cette  Abbaye,  lin  d'Eparmont,  par  Arrêt  rendu  au  rap- 
II  a  été  rendu  un  femblable  Arrêt  en  port  de  M.  de  Sorhouet ,  le  8  Février  1738 , 
l'année  1758,  en  faveur  de  la  veuve  le  Mer-  que  parce  que  le  titre  original  de  l'aliéna- 
ie,  &  defon  fils,  pour  lefquels  écrivoit  M''  tion  a  été  produit  à  la  veille  du  Jugement. 
Brunet ,  contre  le  Curé  &  le  Prieur  de  Dam-  La  queftion  de  fçavoir  fi  le  Retrait  pou- 
pierre,  qui  rédamoient  contre  un  bail  à  voit  s'exercer ,  en  exécution  des  Déclara- 
cens  Se  bourdelage  de  quelques  pièces  de  tiens  de  1675  Se  1702,  pour  raifon  des 
terre,  fait  le  10  Septembre  1722,  moyen-  Biens  d'Eglife  aliénés  par  une  tranfaftioa 
ïiant  les  mêmes  redevances  portées  en  d'au-  fur  procès ,  s'eft  élevée  entre  le  Marquis  de 
très  baux  femblables  des  mêmes  héritages  ,  Prie  &  l'Archevêque  de  Rouen ,  Abbé  du 
faits  en  i  539  Se  en  i6ij.  V.  la  Bibliothèque  Bec-Helouin  ;  &  par  Arrêtrendu  au  Grand- 
Canoniq.T'fr^.  Aliénation,  Se  les  Arrêts  de  Confeil,  au  mois  de  Mars  1707,  après  uO 
•Pa^on,liv.i,  tic.  3,  &  Coquille,  queft.  209.  partage  d'opinions  qui  a  duré  plus  d'une 

heure 
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ïieure  ,  les  Juges  Te  font  départagés ,  Se  ont  les  uns  exercer  le  Retrait  Féodal  du  fief  fer- 

admis  le  Retrait.  vant ,  jufqu'à  concurrence  de  leurs  portions 

Le  contraire  avpit  été  jugé  au  même  Tri-  indivif'es  dans  le  fief  dominant;  Se  les  au- 

bunal ,  par  un  Arrêt  rendu  en  1705  ,  en  fa-  très  inféoder  le  vafTal ,  recevoir  la  foi   &' 

veur  du  fieur  le  Caifne,  contre  le  Chapitre  hommage,  8c  les  droits  Seigneuriaux  pour 

de  Saint-Quentin.  Il  y  avoit  auffi  eu  partage  les  portions  du  fief  non  retirées, 
d'opinions  dans  cette  afiaire.  Néantmoins  il  eft  libre ,  en  ce  cas ,  à  l'ac- 

LeGrand-Confeil  a,  par  Arrêt  rendu  le  quéreur  d'obliger  celui  qui  veut  exercer  le 

24  Mars  1735,  rejette  le  Retrait  de  plu-  Retrait  Féodal,  de  retirer  la  totalité  du  fief, 

fieurs   Villages  ,  exercé  par   l'Evêque   de  &  non  pas  feulement  une  portion  ;  &  alors 

Tulles;  parce  que  le  prix  de  rali4nation  ,  le  Retrayant  eft,  relativement  à  fcs  co-Sei- 

( laquelle  n'étoit  cependant  pas  régulière)  gneurs,  réputé  n'avoir  retiré  que  fa  por- 

avoit  tourné  au  profit  de  l'Eglife,  &  que  le  tion;  en  conféquence  il  eft  obligé,  pour  le 

Retrait  n'éroit  pas  exercé  dans  le  temps  fixé  furplus  ,  de  leur  faire  la  foi ,  de  leur  payer 

par  la  Déclaration  de  1702.  les  droits  Seigneuriaux,  &  de  fatisfaire  ,  à 

R  E  T  R  A  I  T  *F  É  O  D  A  L.  ^^}l'  ^S^''^ '  ?"?  ^'TU  "^^"""'v    '^n  ^f^^' 

V.  Parie  Se  Retrait  CcnJheL  ^^"  P^."^  ^^^f""-  cela  Dumoulm ,  Brodeau 

•'  lur  Pans  ,  M.  Louet  &  Dupleffis.) 

Le  Retrait  Féodal ,  qu'on  appelle  en  plu-         Mais  il  eft  certain  que  fi  ,  par  un  même 

fieurs  Provinces  Droh  de  Prélation,  eft  ce-  contrat,  le  valTal  vend  en  même-temps  un 

lui  qu'exerce  un  Seigneur  dominant ,  qui,  fief,  &  d'autres  biens  relevans  de  différens 

par  puiffance  de  fief,  retire  des  mains  des  Seigneurs,  on  ne  peut  contraindre  chaque 

acquéreurs  les  héritages  féodaux  qui  ont  été  Seigneur,  en  particulier ,  de  retirer  autre 

vendus ,  &  qui  relèvent  de  lui.  choie  que  ce  qui  relevé  de  lui.  V.  Brodeau , 

Le  Retrait  Féodal  a  écé  introduit  pour  la  fur  l'art.  20  de  la  Coutume  de  Paris,  & 

commodité  des  Seigneurs,  Se  pour  empê-  Ventilation. 

cher  (  dit  Dumoulin  )  qu'on  ne  leur  donne.  Bien  plus,  dit  Dupleffis ,  s'il  y  a  plufieurf 

malgré  eux,  des  vafTaux  fâcheux  &  défa-  fiefs  diJlinBs ,  relevans  d'un  même  Seigneur  » 

gréables.  vendus  par  un  même  contrat  unico  pretio  • 

La  faculté  de  retirer  féodalement  eft  de  le  Seigneur  peut  en  retirer  l'un,&  invefiir. 

Droit  commun,  tant  dans  les  Pays  Coutu-  pour  l'autre. 

miers,  que  de  Droit-Ecrit  (a).  Se  ce  Re-         Cette  maxime  eft  vraie  8c  fuivîe  dans  les 

trait  eft  admis  en  général,  quand  il  n'y  a  Pays  Coutumiers;  mais  dans  plufieurs  Par- 

jpasunStatutprohibitif(^),  comme  en  Beau-  lemens  des  Pays  de  Droit-Ecrit,  on  juge 

jolois  .  Sec.  que  le  contrat  eft  indivifible,  aliàs  non  juif- 

La  faculté  de  retirer  féodalement  eft  ac-  fet  empturus  ;  c'eft  pourquoi   le  Seigneur 

cordée  au  Seigneur  dominant  par  l'art.  20  qui  veut  exercer  le  Retrait,  eft  obligé  de 

de  la  Coutume  de  Paris  ;  Se  les  Commenta-  retirer  le  tout.  V.  Maynard ,  Cambolas ,  la 

leurs  penfent  que  fi  le  fief  dominant  étoit  Roche  -  Flavin  ,  Graverol,  &   autres  cités 

podédé    dîvifément   par  plufieurs   co-Sei-  par  Breronnier ,  Queftions  alphabétiques, 
gneurs,  chacun  d'eux  pourroit  à  fon  gré  5         Dupleffis  penfe  c^xie  le  vajfal  ayant  vendit 

(  a  )  Le  droit  de  Prélation  ,  qui  eft  de  Droit  commun  en  fur  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  le  Roi  cil  fournis  à  Ces  dif- 

Lang^Uidoc,  n'a  lieu  dans  la  Ville  Se  Vigucrie  de  Toulou-  pofitions. 

fe,  que  quand  le  Seigneur  eil  fondé  en  titres.  V.  Fromen-  (fc)  Quoique  le  Retrait  Féodal  foit  admis  par  les  arcî- 
tal ,  article  Tîerrjir.  des  68  &  65\de  la  Coutume  dePonthieu,  il  ne  peut  ce- 
Dans  la  Coucumï  de  Bordïaux,  le  Roi  &  l'Eglife  pendant  s'exercer  fur  les  immeubles  fitués  dans  la  Ville  3c 
n'ont  droit  de  Prélation  par  pyiOance  de  Fief,  finon  Banlieue  d'Abbeville,  qui  doivent  cinq  fols  quatre  deniers 
quant  au  Roi,  pour  le  bien  de  la  choie  pubiiqui  ;  &:  quant  de  droits  Seigneuriaux  ,  fuivant  la  Coutume  locale  ;  maie 
i  l'Eglife,  pour  lanéceUité  d'icelle,  lorfqu:  ce  font  des  hé-  fur  ceux  qui  doivent  le  quint-denier  ,  en  cas  de  vente,  fui- 
ritages  qui  joignent  à  l'Eglife ,  Maifon  Ep'fcopale  ,  Cu-  vant  l'Afte  de  Notoriété  des  Avocats  d'Abbeville,  du  14 
re;.  Prieurés,  &c.;  &  quoique  dans  cette  Coutume,  le  Juillet  i^yfi. Le  Seigt\eur  ne  peut  non  plus  titirec,dan 
Roi  nepuiflc  par  lui-même  ,  faire  ufage  du  droit  de  Préla-  la  même  Coutume  ,  »  la  portion  de  Fief  baillé  à  Cens  par 
rien,  on  Juge  qu'il  peut  le  céder.  "  fon  ValTal ,  ni  mêiaç  la  totalité  du  Fief  acccnfé,  fi  le 

f  romental  dit  que  la  même  chofe  a  lieu  en  Languedoc  ;  «  Vaffal  s'eft  retenu  la  Juftice  &  Seigneurie Voyez  lia 

mais  voyez  ce  que  je  dis  à  la  fin  dç  J'aiçide  Cowumf,  »»  autre  Ade  de  Notoriété  du  16  Janvrer  «67$, 
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à(onScig'nenrJuz.eraîn  tic  Seigneur  immédiat  L'Ordonnance  rendue  le  ii  Août  1445, 

f  eut  exercer  le  Retrait  Fcodal  fur  Lui.  article  35,autorire  l'exercice  du   Retrait 

Il  dit  auffi  que  la  femme  peut  exercer  le  Féodal ,  de  la  part  du  Ro^,  pour  les  terres 

Retrait  Fi'odal,  malgré fofi  mari ,  étant  au-  qui  fe  vendent  dans  Fétendue  de  fa  mou- 

torifée  par  Juflice  i  mais  je  ne  penfe  pas  de  vance. 

même;  parce  que  le  Retrait  Féodal  elè  con-  Le  Roi  peut  même  céder  le  droit  qu'il  a 

fidéré  comme  un  profit  de  fief,  &:  comme  de  retirer  féodalement  les  fiefs  mouvans  de 

une  artion  qui  appartient  à  l'adminillra-  lui,  qui  font  vendus  ;  &  par  Arrêt  rendu 

teur  &  à  l'ufufruitier  :  or ,  le  mari  ert  certai-  le  Samedi   19  Juin   1762, fur  les  Condu- 

nement  le  maître  abfolu  des  aftions  de  cette  fions  de  M.  l'Avocat  Général  Seguier,  la 

efpéce ,  qui  appartiennent  à  fa  femme.  Cour  a  jugé  valable  le  Retrait  Féodal  exer- 

La  Coutume  n'accorde  la  faculté  de  reti-  ce  par  M.  de  Noailles  ,  comme  ceffionnaire 

rer  féodalement  qu'au  Seigneur   Féodal;  des  droits  du  Roi ,  des  fiefs  de  Caillouette 

néantmoins  on  tient  pourmaxime  que  l'ufu-  &  Haye ,  fitués  près  Mouchy  ,  Coutume  de 

fruitier  a  le  même  droit.  C'eft  encore  l'avis  Senlis,  muette  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi 

de  DupleûJs,  qui  fur  cela  cite  Dumoulin;  le  Retrait  Féodal  eft  ceiTible. 

&  il  ajoute  c{n  après  l'ufufruit  fini ,  le  fief  Les  Jurifconfultes  difent  que  ce  Droit  du 

retiré  retourne  au  propriétaire  avec  f  autre  ,  Roi  dans  l'exercice  du  Retrait  Féodal ,  doit 

comme  y  étant  confolidé,  pourvu  qu'il  rem-  fe  régler  par  les  Coutumes  (^')  dans  lefquel- 

hourfe  le  prix  à  l'ufufruitier ,  ou  à  fes  héri-  les  fes  Seigneuries  font  fituées. 

tiers,  dans  le  temps  prefcrit  par  le  Juge  ;  au-  Ainfi  dans  les  Coutumes  qui  permettent 

îrement  le  fief  retiré  appartient  à  l'ufufruitier  au  Seigneur  de  céder  le  droit  de  retirer  féo- 

ou  à  fes  héritiers  ; &  en  ce  cas ,  H  faut  dire  dalement ,  le  Roi  peut  céder  fon  droit,  & 

que  le  propriétaire  ejî  tenu  d'en  inveflir  l' hé  ■  rien  n'eft  plus  ordinaire  que  de   pareilles 

ritier  de  l'ufifruitier  ,fans  en   prendre  de  cédions;  elles  doivent  fe  faire  par  Lettres- 

drtjits y  fi  ce  n' était ciu  il  enjût  dûpourfa?nu-  Patentes.  V.  Bacquet ,  des  Droits  de  Jufti- 

tation  particulière.  ce,  chap.  12  ;  Brodeau  ,  fur  l'article  20  de 

Dumoulin  dit  que  le  droit  de  retirer  féo-  la  Coutume  de  Paris  ,  &  le  Journal  des  Au- 
dalement  devroit  être  exercé  par  le  Sei-  diences  ;  mais  voyez  auflî  Coutume. 
gneur  même ,  &  qu'elle  ne  devroit  pas  être  Les  Secrétaires  du  Roi  font  depuis  long- 
ceflibleàun  étranger  :  mais  fon  avis  n'eft  temps  affranchis  par  différens  Edits,  de  tous 
pasfuivi;8c  on  tient  dans  la  plupart  des'  Droits  Seigneuriaux  &  Féodaux  envers  le 
Pays  Coutumiers  {a),  &  même  en  Pays  de  Roi ,  pour  les  acquifitions  qu'ils  font  dans 
Droit-Ecrit ,  excepté  au  Parlement  de  Ton-  fa  mouvance ,  &  on  a  jugé  que  cette  exemp- 
loufe  (V.  Fromental),  que  la  faculté  de  re-  tion  s'étendoit  au  Retrait  Féodal.  Il  y  a  à 
tirer  féodalement,  peut  non-feulement  fe  ce  fujet  plufieurs  Arrêts;  l'un  du  22  Dé- 
cédera des  étrangers,  mais  qu'elle  peut  mê-  cembre    1595  ,  rendu  toutes  les  Chambres 
me  s'afièrmer  (^).  On  peut  fur  cela  conful-  afifemblées,  rapporté  par  Carondas;  un  au-^ 
ter  Tronçon,  Carondas  ,  DuplelTis  &  le  tre  du  Parlement  de  Provence  rendu  le  12 
Maître,  fur  l'article  20  de  la  Coutume  de  Mai  1573.  V.  Droits  Seigneuriaux. 
Paris  ;  Boucheul  &  Filleau  ,  fur  l'art.  2 1  de  Comme  les  Seigneurs  Suzerains  ne  peu- 
la  Coutume  de  Poitou ,  &:c.  {c)  vent  plus  exercer  le  Retrait  Féodal  ni  cé- 

(fl)  Le  Retrait  Féodal  n'eft  pas  ceffiblc  dans  les  Coutumes  (c)  Le  Seigneur  qui  exerce  lui-mcine  le  Retrait  Fec- 

dc  Tours,  de  Normandie  4c  dans  quelques  autres,  mais  dal  ,  ne  doit  pas  le  centicrsie  denier  à  caufe  de  ce  Retrait  : 

il  l'eft  dans  les  Coutumes  muettes  fur  ce  point  ;  &:  deux  il  eft  affranchi  de  ce  droit  par  l'article  7  de  la  Dédaratioa 

Arrêts  des  i«  Avril  1636,  &  15  Aoiitiyéi,  ont  jugé  que  du  lo  Mars  170S  ;  mais  le  centième  denier  eft  dû,  quand 

ce  droit  pouvoit  fe  céder  dans  la  Coutume  du  Maine  :  le  le  Retrait  féodal  eft  exercé  par  le  Ceûionnaire  des  droits 

premier  de  ces  Arrêts  eft  rapporté  par  Duplellis;  le  fe-  du  Seigneur  FécdaJ  :  il  y  a  fur  cela   un  Arrêt  rendu  en 

cond  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  Pafquiet ,  en  faveur  forme  de  Règlement  au  Confeil ,  le  3  Décembre  1737. 

de  l'Ordre  de  Malte  ,  contre  un  Marchand ,  nommé  Denis,  (  d  )  M.  Seguier  a  cependant  pcfé  pour  principe ,  dans 

demeurant  dFrefnai-le- Vicomte.  l'affaire  du  Retrait  F.odaldu  Duché  de  Gifcrs,  exercé 

du  Maréchal  de  Pelle -Ifle% 

3  la  difpofition  des  <  ou- 

cette  aflaire  à  la  fin  de 
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<îer  leurs  droits  à  cet  égard  ,  après  que  le  «  quoiqu'il  eût  celui  d'épave  &  d'aubaine  «. 
ValTal  leur  a  porté  la  foi  Se  hommage  ,  le  Les  Bénéficiers  Se  autres  Gens  de  main- 
Roi  ne  peut  pas  non  plus  exercer  ni  céder  morte  ,  peuvent  céder  la  faculté  de  retirer 
Ton  droit,  quand  la  foi&  hommage  del'Ac-  féodalement  ;on  regarde  cette  faculté  com- 
quéreur  a  été  reçue,  foie  par  M.  le  Chan-  me  un  fruit  dont  ils  peuvent  difporer.  L'E- 
celier.par  les  Chambres  des  Comptes  ou  dit  du  mois  d'Août  1749  leur  défend  à  la  vé- 
autres  Tribunaux  auxquels  elle  doit  fe  por-  rite  d'exercer  eux-mêmes  cette  aftion,  mais 
ter.  Il  y  a  à  ce  fujet  deux  Arrêts  récens  ;  il  ne  leur  défend  pas  de  la  céder;  les  peines 
l'un  rendu  le  11  Mai  1722,  au  rapport  de  ne  fe  fuppléent  Se  ne  s'étendent  pas  ;  il  eft 
M.  l'Abbé  Pucelle,  entre  Madame  de  Ri-  d'ailleurs  naturel  que  les  Seigneurs  Ecclé- 
chelieu  5c  M.  de  la  Tremoille,  pour  le  Re-  fiartiques  ,  ayent,  comme  tous  les  autres 
trait  de  la  Principauté  de  Poix;  l'autre  de  Seigneurs  de  Fiefs  ,  la  faculté  de  fe  choi- 
la  Chambre  des  Comptes  rendu  le  21  Fé-  fîr  des  Vaffaux  :  Se  ce  feroit  les  priver  de 
vrier  1737,  entre  le  fieur  Bernard  Se  la  cette  prérogative  ,  que  de  leur  défendre  de 
veuve  de  M*^  Baudouin ,  Avocat  en  la  Cour,  céder  leur  droit  ;  d'un  autre  côté  ,  ce  feroit 

Lors  du  premier  de  ces  Arrêts,  Mada-  faciliter  aux  VaiTaux  les  moyens  de  dimi- 

me  de  Richelieu  objeéïoit ,  1°.  qu'elle  étoit  nuer  les  Droits  Seigneuriaux  ,  en  donnant 

veuve  d'un  Commandeur  des  Ordres  du  Roi,  en  apparence  aux  Fiefs  un  prix  inférieur 

Se  que  cette  qualité  lui  rendoit  propres  les  au  prix  réel  de  la  vente, 

privilèges  des  Secrétaires  du  Roi  ,  qui  font  C'eft  par  ces  motifs  que,  par  Arrêt  rendu 

affranchis  du  Retrait  Féodal  des  terres  ac-  enlaGrand'Chambre.au  rapport  de  M.  Paf- 

quifes  dans  la  mouvance  du  Roi.  quier,  le  13  Août  i762,laCour  acondamrié 

2°.  Elle  ajoutoit  qu'elle  avoit  été  enfaifi-  Olivier  Denis,  acquéreur  de  la  Métairie 
néepar  le  Receveur  du  Domaine  d'Amiens,  du  Petit-Bois  fade,  régie  par  la  Coutume 
qu'elle  avoit  porté  la  foi  Se  hommage  à  la  du  Maine,  à  reconnoître  au  Retrait  Féodal 
Chambre  des  Comptes  :  on  lui  répondoit  d'icelle  Métairie ,  Jofeph  Bourillon  ,  com- 
qu'elle  auroit  dû  porter  la  foi  &  hommage  à  me  ayant  à  cet  égard  les  droits  cédés  du 
Amiens  ,  au  Bureau  des  Finances.  Cepen-  Commandeur  de  Gueliand  ,  de  la  Comman- 
dant le  Retrait  fut  rejette.  derie  duquel  relevoit  la  Métairie. 

Mais, par  autre  Arrêt  rendu  fur  les Con-  L'article  20  de ,1a  Coutume  de  Paris» 
clufions  de  M.  Seguier  ,  à  la  grande  audien-  n'admet  le  Retrait  Féodal  que  dans  la  ven- 
te ,  le  Vendredi  16  Juillet  1762,  la  Cour  te  des  Fiefs  :  mais  Dupleflis  Se  quelques 
a  jugé  que  le  Celîionnaire  des  Droits  du  autres  Auteurs  penfent,  avec  raifon  ,  qu'il 
Roi ,  pour  exercer  le  Retrait  Féodal,  pou-  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  contrats  équî- 
voit  encore  retirer  féodalement  après  la  pollens  à  vente,  Se  finguliérement  lorfque 
foi  Se  hommage  reçue  dans  le  Bureau  des  les  Fiefs  font  aliénés,  moyennant  des  rentes 
Finances  ,  quand  le  Brevet  de  ceffion  eft  rachçtables. 
antérieur ,  en  date  à  la  réception  en  foi.  Le  Seigneur  n'a  que  quarante  jours  pouf 

Dupleffis  dit  que  »  l'Arrêt  de  Perin  a  exercer  le  Retrait  Féodal  (.7) ,  Se  ces  qua- 

»  jugé  que  l'Apanagitte  pouvait  céder  le  rante  jours  courent ,  non  pas  du  jour  de  la 

»  Droit  de  Retrait  Féodal ,  quoiqu'il  ne  fût  vente  ,  mais  à  compter  du  jour  que  le  con- 

»  pas  exprellément  compris  dans  les  Let-  trat  a  été  exhibé  ,&:  copie  d'icelui  donnée: 

a  très  d'Apanage.  tel  eft  le  délai  fixé  par  l'article  20  de  la 

/=»  Dans  les  engagemens  ou  ventes  du  Do-  Coutume  de  Paris  ;  après  quoi  il  n'eft  plus 

3>  maine  du  Roi  (dit  le  même  Auteur  qui  recevable  ,  quand  même  il  n'auroit  pas  in- 

"  citeBrodeau),  fi  le  Droit  du  Retrait  F  éo-  féodéou  invefti  le  ValTaU  &  s'il  n'y  a  point 

»  dal  n'y  eft  compris,  l'Engagifte  ne  l'a  d'exhibition  »  dit  Dupleflis,  l'aition  en  Re- 

»  point,  non  plus  que  celui  de  Bâtardife  ,  trait  dure  trente  ans;  mais  voyez  auffi  ce 


(a)  En  Provenc:  ,  ce  délai  eft  de  deux  mois  pour  les  fi  elle  eft  poflcrieure  à  l'exhibition.  Si  l'une  de  ces  lorma- 

Fiefs  mou  vans  de  Seigneurs  particuliers  ;&  ces  deux  mois  lires  manque,  l'adion  en  Retrait  dure  }o  ans ,  comme  en 

courent ,  ou  du  jour  que  le  Vaffal  a  exhibé  fon  titre  &  de-  Pays  Coutumier.  Cependant  voyez  Invejliiurc.  Voyez  aufli 

mandé  l'inveftiture,  ou  du  jour  de  l'infinuation  du  titre,  Fol  &■  Hommage, 

H  h  h  ij 
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que  je  d'iS'à.  l'article  Main  Souva'ahie.  Hui/Tiers  ne  peuvent  exécuter  le  Sceau  dfu 

Le  fîeur  de  MontefTon  ayant  acquis  la  Roi,  &  qu'il  faut  entendre  la  Coutume  de 

Terre  de  CourtoufTaint  ,  mouvante  de   la  manière  que  les  Privilégiés  puilfent  fe  fer- 

Baronnie  de  Sillé,  régie  parla  Coutume  du  vir  de  leur  privilège. 

Maine.fut  aflîgné,  àla  Requête  duProcu-  Par  Arrêt  rendu  le   10  Mars  lyi/.fur 

reur  Fifcal  de  cette  Baronnie,  à  comparoir  les   Conclufions  de  IVI.  l'Avocat  Général 

aux  A/Tifes,  pour  exhiber  Ton  contrat,  faire  Chauvelin  (imprimé  avec  un  précis  du  fait 

la  foi  &:  hommage,  &  payer  les  droits.  &  des  moyens), la  Cour,  en  infirmant  la 

•    Le  fleur  de  MontefTon  comparut,  repré-  Sentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  a  ad- 

fenta  fon  contrat,  qui  fut  regirtréy^irr  le  Rc-  Jnis  Madame  la  Prjnceiïe  de  Conti  au  Re- 

giftre  de  la  Rcmcmbrance ,  &:  par  Sentence  trait. 

rendue  du  confentement  du  Procureur  Fif-  Dans  l'afFaire  du  Retrait  Féodal  des  Fiefs 

cal-,  le  19  Fév.  171 2  ,1e  fieur  deMontelTon  de  Caillouette  &  Haye,  exercé  par  M.  de 

fut  reçu  en  foi,  mais  il  lui  fut  accordé  un  Noaiiles  ,  comme  Ceffionnaire  des  Droits 

délai  pour  payer  les  droits  Seigneuriaux.  du  Roi  ,  Se  dont  j'ai  déjà  parlé,  on  a  op- 

Quatre  ans  après  cette  Sentence,  M"^'^  la  po^é  à  M.  de  Noaiiles  qu'il  étoit  non-re- 

Princefle  de  Conti ,  Baronne  de  Sillé  ,  exer-  cevable  ,  parce  que  le  contrat  de  vente  qui 

ça  le  Retrait  Féodal  de  la  Terre  de  Cour-  donnoit  lieu  au  Retrait ,  avoit  été  exhibé 

touiraint.&fefervitduminiftered'unHuif-  long-temps  avant  la  ceffion  ,   au  Commis 

fier  Royal ,  qui  en  vertu  du  Commiitimus  de  prépofé  pour/percevoir  les  Droits  du  Roi 

la  Princefle  ,  affigna  aux  Requêtes  de  l'Piô-  au  Bureau  des  înfinuations  •  les  Acquéreurs 

tel,  où  il  intervint  Sentenceie  9  Juin  171(5,  prétendoient  que  cette  exhibition  eu  Com- 

qui  la  déboutoit  de  fa  demande  en  Retrait,  niis  pour  les  Droits  du  Roi,  rempliffoit le 

Sur  l'appel,  le  fîeur  de  MontelTon  fou-  vœu  de  la  Coutume;   mais  M.  l'Avocat 

tînt,  1°.  qu'après  avoir  été  reçu  en  foi  du  Général  Séguier,  a  obfervé  que  l'exhibi- 

confenrcment  du  Procureur  Fifcal,  la  Pria-  tion,  relativement  au  Roi,  ne  pouvoit  fe 

cefle  n*étoit  plus  recevable  à  intenter  un  faire  que  devant  M.  le  Chancelier,  ou  dans 

Retrait  Féodal.  les  Tribunaux  chargés  de  recevoir  la  foi  & 

2".  Que  l'exploit  étoit  donné  par  un  Huif-  hommage  des  VafTaux  du  Roi ,  &  l'Arrêï 

fier  Royal ,  8c  la  Coutume  du  Maine  exi-  rendu  le  19  Juin  1762,  a  adjugé  le  Retrait, 

géant  que  cet  exploit  fut  donné  par  le  mi-  Le  Seigneur  qui  exerce  le  Retrait  Féodal, 

niftere  d'un  Hulffier  de  la  Jultice  Seigneu-  doit  offrir  de  rembourfer  à  l'Acquéreur  le 

tiale  ,  l'exploit  étoit  nul.  prix  de  l'acquifition ,  le  centième  denier  & 

3  .  Le  contrat  ayant  été  regiflré fur  la  les  Loyaux- coûts,  de  manière  qu'il  foit 

J?É'we?w^r^«ff>,  après  avoir  été  exhibé,  ilne  rendu  indemne,  &  déchargé  de  toutes  les 

pouvoit  plus  y  avoir  lieu  au  Retrait.  obligations  contraftées    relativement  à  la 

Madame  la  Princeife  de  Conti  répondît  vente.  Les  régies  qu'on  admet  dans  les  Re- 
que  fon  Procureur  Fifcal  n'ayant  pas  eu  traits  Lignagers  fur  ce  point,  militent  aulli 
d'elle  un  pouvoir  fpécial,  il  n'avoit  pas  pu  pour  le  Retrait  Féodal, 
recevoir  l'exhibition  du  contrat  de  vente  Néantmoins,  comme  il  y  a  des  Coutu- 
de  la  Terre  de  MontefTon,  &  faire  décheoir  mes  dans  lefquelles  les  Droits  Seigneu- 
le  Seigneur  de  fon  droit ,  fans  fa  participa-  riaux  font  à  la  charge  du  Vendeur  qui  doit 
tion;  que  même  le  Srde  MonteiTon  n'ayant  les  acquitter  fur  le  prix  de  la  vente;  fileRe- 
pas  payé  les  droits ,  il  n'avoit  pas ,  quoique  trait  Féodal  s'exerce  après  une  pareille  ven- 
reçu  à  la  foi  ,  fatisfait  à  ce  que  demandoit  te,  le  Seigneur  retrayant  ne  doit  rembour- 
de  lui  la  Coutume;  que  ceux  qui  ont  droit  fer  que  ce  qui  feroit  refté  du  prix  au  Ven- 
de Commlttlmits  Se  qui  ufenr  de  leurprivilé-  deur,  après  les  droits  acquittés, 
ge  ,  ne  font  pas  affujettis  à  fe  fervir  du  mi-  Le  Retrait  Féodal  n'eft  fujet  à  aucune 
nirtere  des  HuilTiers  de  leur  Juftice,pour  des  formalités  rigoureufes  prefcrites  pour 
«xerctr  un  Retrait  Féodal ,  attendu  que  ces  les  Retraits  Lignagers  (a) ,  il  n'eft  »  pas 

(a)  C'eft  pour  cela  ,  fans  doure,  que  par  Arrêt  rendu  au  Cour  a  admis  le  Marquis  dtDrfonvilIc  au  Retrait  Féodal 

rapport  deM.  l'Abbé  de  Malezieux^Jç  11  JuilJçc  J758}  la  sncenfc  tenue  k  fieur  Aubry,  de  Fiets  lîtués  dans  Ja  Cou- 
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»  même  fujet  à  l'aflrion  dans  la  Coutume  de  non-reulement  configner  le  quint  &  les  au- 

3>  Paris;  il  fuffitCdit  Du^leffis  )  que  leSei-  très  droits  qui  pourroient  être  dûs  à  l'autre 

»  gneur  fafTe  fa  déclaration  &  fes  offres  de  Seigneur  par  le  ValTal,  Se  offrir  au  Vaffal 

3' rembourlement  dans  les  quarante  jours  ;  &  même,  le   rcnibourftment    de  fon   prix  , 

»s'il  ell:  obligé  d'intenter  enfuite  aftion  ,  Loyaux-coûts,  &c.  avec  caution  de  lui  ref- 

»  cela  n'importe  ;  car  ce  n'eft  que  quand  tituer  le  Fief  &  les  fruits,  fi  par  l'événe- 

=»  l'Acquéreur  n'a  pas- voulu  lui  tendre  le  ment  du  procès  il  perd  la  mouvance, 

«giron,  ce  Comme  le  droit  du  Retrayant  en  ce  caa 

Le  Retrait  Féodal  n'eft  pas  «  non  plus  eft  conterté  par  fon  Concurrent,  Diimou- 

»  (fuivant  le  même  Auteur)  fujet  aux  fo-  lin  agite  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  Valfal 

*>  Icmnités  des  ofires  réitérées  à  chaque  jour-  peut  être  contraint  d'accepter  provifoire- 

jo  née  de  caufe  durant  l'aftion,  ni  à  la  con-  ment  fes  offres  ,  Se  d'abandonner  le  Fief; 

jo  fignation  après  la  Sentence  ,  comme  eft  le  &  il  décide  que  fi  le  Retrayant  a  la  poffet- 

^»  Retrait  Lignager , ...  La  Coutume  n'en  a  fion  de  la  mouvance  ,  il  paroît  raifonnable 

3?  rien  dit  ;  (  ainfi  )  il  fuffit  de  le  faire  dans  de  lui  donner  la  jouiffance  pi'ovifoire  ;  mais 

»  le  délai  prefcrit  par  le  Juge".  que  s'il  n'a  pas  la  polTeirion  ,  l'Acquéreur 

Mais  les  offres  que  le  Seigneur  eft  af-  doit  avoir  le  choix  d'accepter  les  offres,  ou 
fujetti  de  faire,  en  déclarant  qu'il  entend  de  retenir  le  Fief  pendant  le  procès,  à  con- 
exercer  le  Retrait  Féodal,  doivent  être  réel-  dition  que  le  droit  du  Retrayant  fera  con- 
les  &  à  découvert,  autrement  il  y  auroit  fervé  pour  confommer  le  Retrait  en  défini- 
lieu  à  la  déchéance,  &  fi  le  Vaffal  tendoit  tif ,  Ci  la  mouvance  lui  eft  adjugée, 
le  giron,  il  faudroit  payer  non-feulement  le  Le  Retrait  Féodal  ne  peut  plus  avoir  lieu  : 
prix  ,  mais  les  Loyaux-coûts  dans  les  qua-  1°.  Quand  le  Seigneur  a  reçu  les  droits 
rante  jours  :  la  Coutume  de  Paris  l'exige  Seigneuriaux  (a). 
ainfi  par  l'art.  20.  2°.  Quand  il  a  reçu  la  foi  &  hommage  du 

Comment  doit-on  en  ufer  lorfque  plu-  Vaffal,  purement  &  fimplement.  CV.l'Ar* 

fieurs  Seigneurs  prétendans  avoir  feuls  cha-  rêt  rendu  en  la  Cour  des  Comptes  de  Mont- 

cun  en  particulier  la  mouvance  d'un  Fief,  pellier  ,  le  premier  Avril   171 3,  rapporté 

dont  le  Vaffal  eft  reçu  par  main  Souverai-  dans  la  nouvelle  édition  in-folio,  des  Arrêts 

r»e ,  veulent  en  exercer  le  Retrait  Féodal?  d'Augeard ,  tom.  2  ,  n°.    134.) 

A  cet  égard  ,   il  faut  diftinguer  le  cas  où  3".  Quand  il  a  donné  fouffrance. 

tous  les  Contendans  exercent  le  Retrait,  4°.  Quand  il  y  a  eu  un  dépri  C  V. /)fp/'/), 

d'avec  celui  où  l'un   veut  bien  retirer,  &  c'eft-à-dire  un  traité  fait  entre  le  Seigneur 

l'autre  recevoir  les  droits.  Se  l'Acquéreur  du  Fief  pour  les  droits,Sei- 

Dans  le  premier  cas,  il  eft  tout  fimple  gneuriaux,  que  la  vente  pourra  produirèT 

que  les  Seigneurs  rembourfent  le  Vaffal  à  V.  fur  cela  l'article    347  de  la  Coutume 

frais  communs ,  de  fon  acquifition,  Loyaux-  d'Anjou  ,  Dupineau  fur  le  même  article ,  Se 

coûts,  Sec.  d'une  manière  à  le  rendre  in-  Dumoulin  fur  l'article  21  de  la  Coutume 

demne,  &  de  féqueftrer  le  Fief  pendant  la  de  Paris,  depuis  le  nombre  i  jufqu'au  nom- 

contertation,  pour  en  rendre  les  fruits  en  bre  5  ,  glofe  unique;  mais  voyez  au/E  un 

définitif,  à  celui  qui  fera  jugé  être  le  Sei-.  Arrêt  imprimé  avec  un  précis  du  fait  8e  des 

gneur  dominant ,  à  la  charge  de  rembourfer  moyens,  qui  a  été  rendu  le  12  Février  iji6, 

les  femmes  avancées  par  l'autre,  pour  exer-  en  la    cinquième  Chambre  des  Enquêtes, 

cer  le  Retrait  avec  les  intérêts.  &  Retrait  Cenfncl. 

Mais  au  fécond  cas ,  le  Rctrayant  doit  Quelques  Auteurs  ont  penfé  que ,  lorC- 

tume  de  Tours,  par  uq  fécond  Exploit  contenant  défifte-  l'opinion  la  plus  gtncrale  cil  au  contraire ,  9"'""  ne  peuc 

mène  du  premier;  ce  que  n'eût  pas  pu  faire  un  Retrayant  pas  réitérer  un  Retrait  Lignager  dont  on  s'ell  ae(i(tc. 

lignager,  au  moyen  de  ce  que  ces  derniers  Retraits  ne  fe  (a)  Quii  ^  quand  ils  ont  Lté  reçus  par  Ij  Fermier  ?  Le 

réitèrent  pas.  Parlement  de  Provence  juge  en  ce  cas  ^  que  le  Seigneur 

Il  y  a  néanrraoins  des  .Turifconfultes  qui  penfent,  que  les  peut  encore  exercer  le  Retrait,  pouf  vu  qu'il  n  au  perlo»- 

Coufjn.es   qui  interdifent  aux  Retrayans  la  faculté  de  nellement  donné  aucune  invelliture  ,  î:  que  le  berroiea 

réitérer  Je  Retrait  Lignager ,  ne  s'entendent  que  de  ceux  n'ait  pas  eu  pouvoir  par  fon  bail ,  de  la  donner.  II  y  a  fur 

dans  lefquels  il  fe  trou  voit  àts  vices  de  forme  ,  &  non  de  cela  un  A6te  àz  Notoriété  de  MM.  les  Gens  du  Roi  da 

ceux  qui  étoient  régulieis,  ôc  dont  pn  s'ell  défillé  5  mais  Parlement  de  Provence  p  du  j  Noveiubre  1651, 
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que  le  Seigneur  dominant  a  parlé  dans  le  reur  étoît  aflnjettl;  les  droits  doivent  mê- 

contrat  de  vente  ,  ou  comme  témoin,  ou  me  être  payés  avant  que  le  Seigneur  foit  te- 

comme  garant  de  la  vente  ,  il  ne  pouvoit  nu  de  recevoir  la  foi  &  hommage,  fuivant 

plus  exercer  le  Retrait.  J'avois  adopté  cette  l'article  22  de  la  Coutume  de  Paris, 
opinion  dans  les  premières  éditions  de  cet         La  préférence  donnée  par  la  Coutume  de 

Ouvrage  ,  en  renvoyant  néantmoins  à  Bro-  Paris  au  Retrait  lignager  fur  le  Féodal,  eft 

deau  de  à  Dumoulin  ,  qui  penfent  autre-  de  Droit  Commun  dans  les  Pays  Coutu- 

ment  ;  mais  je  crois  devoir  me  ranger  de  miers;  au  contraire  dans  les  Pays  de  Droit 

l'avis  de  ces  derniers  :  ma  raifon  eft,  qu'il  Ecrit,  où  le  Retrait  lignager  eft  admis,  le 

ne  parolt  pas  naturel  que  la  préfence  du  Sei-  Retrait  Féodal  lui  eft  préféré ,  fuivant  le  té- 

gneur  au  contrat  puifle  le  priver  d'un  droit  moignage  de  la  Roche  -  Flavin ,  de  Defpeif- 

qui  réfulte  du  contrat.   En  garantiiTant  la  fes  8c  de  M.  de  Catelan. 
vente  ,  il  ne  garantit  que  le  droit  du  ven-         Comme  l'aélion  en  Retrait  Féodal  naît 

deur,  8c  les  évidions  qui  peuvent  furvenir  du  contrat  de  vente  qui  y  donne  lieu,  on  la 

de  la  part  des  créanciers  ,  mais  il  ne  promet  regarde  comme  participante  de  la  perfonali- 

pas  qu'il  n'ufera  pas  d'un  droit  qui  ne  com-  té  8c  de  la  réalité  ,  &  par  conféquent  comme 

mence  à  s'ouvrir  qu'après  laperfeéliondela  mixtej  par  cette  raifon,  elle  fe  porte  devant 

vente.  le  Juge  du  domicile  du  défendeur,  parce 

Le  mari  peut  intenter  le  Retrait  Féodal  que  la  perfonalité  ,  comme  la  plus  noble, 
du  chef  de  fa  femme  ,  fans  fon  confente-  attire  la  réalité  :  il  en  eft  à  cet  égard  du  Re- 
ment ,  parce  qu'elle  ne  peut  avoir  aucun  in-  trait  Féodal  comme  du  Retrait  lignager. 
térêt  de  l'empêcher  ;  Dumoulin  dit  même  Mais,  comme  dans  la  Coutume  du  Maî- 
que  le  mari  peut  préférer  les  droits  Seigneu-  ne,  qui  en  cela  eft  conforme  à  celle  d'An- 
riaux  au  Retrait ,  &  que  fon  choix  fait  pré-  jou ,  l'aftion  en  Retrait  lignager  eft  réelle, 
judice  à  la  femme  ;  mais  il  ajoute  que  ,  fi  la  8c  ne  doit  s'intenter  &  s'exécuter  que  devant 
femme  autorifée  par  Juftice  a  prévenu  le  le  Juge  .de  la  fituation  des  héritages,  ou  en 
choix  du  mari  par  une  demande  en  Retrait  la  Cour  Suzeraine  qui  foit  capable  du  tout , 
Féodal ,  le  mari  ne  peut  plus  l'exclure ,  en  on  a  agité  la  queftion  de  fçavoir  s'il  de- 
choififTant  le  droit  de  quint.  voit  en  être  de  même  du  Retrait  Féodal. 

11  en  eft  de  même  de  l'inféodation  faite  Cette  queftion  s'eft  élevée  à  l'occafion 

par  le  tuteur,  ou  de  la  répétition  qu'il  fait  d'un  Retrait  Féodal  exercé  Se  exécuté  par 

des  droits  Seigneuriaux  appartenans  à  fon  le  Marquis  de  Murât ,  au  Bailliage  du  Mans 

mineur  ,  ils  préjudicient  également  à  la  fa-  de  Fiefs  fitués ,  tant  dans  ce  Bailliage  qu'en 

culte  de  retirer  féodalement  qui  appartient  celui  du  Ci,âteau-du-Loir.  On  difoit  de  la 

au  mineur;  mais  il  en  eft  autrement  de  la  part  du  Marquis  de  Murât  que  la  Coutume 

réception  des  droits  Seigneuriaux  faite  par  du  Maine  ne  parloir  que  du  Retrait  ligna- 

le  Fermier  ou  par  l'Engagifte.  Voyez  Du-  ger ,  non  du  Retrait  Féodal  ;  il  citoit  un  Ar- 

moulin  ScBrodeau,  7^/^.  rêt  du  5  Janvier  1718,  qui  avoir,  difoit-il. 

Depuis  l'Edit  du  mois  d'Août  1749 ,  les  jugé  les  Requêtes  du  Palais  compétentes 

Gens  de  main- morte  ne  peuvent  plus  exer-  pour  connoître  d'une  aétion  en  Retrait  Féo- 

cer  le  Retrait  Féodal  Voyez  l'article  25  de  dal  dans  cetteCoutume. 
cetEdit,  &  l'Arrêt  dont  je  viens  déparier.         Malgré  ces  raiions,  la  Cour,  par  Arrêt 

page  4x7.  rendu  le  20  Janv.  1761  de  relevée  ,  a  jugé 

Le  Retrait  Féodal  n'empêche  point  le  pa-  que  l'aftion  en  Retrait  Féodal  étoit  réelle 

rent  lignager  de  retirer  le  Fief  des  mains  dans  la  Coût,  du  Maine,  &  qu'elle  devoit, 

du  Seigneur  ,  comme  il  pouvoit  l'être  de  comme  celle  en  Retrait  lignager ,  former 

celles  de  l'acquéreur,  dans  le  temps  Si  en  la  des  demandes  différentes  dans  les  diverfes 

forme  prefcrite  par  la  Coutume  :  mais  fi  un  Jurifdiftions  où  les  héritages  étoient  fitués. 
lignager  exerce  le  Retrait  à  caufe  du  ligna-  Quelques  Coutumes,  Se  finguliérement 

ge  contre  le  Seigneur  qui  a  retiré  féodale-  l'article  192  de  celle  du  Perche,  autorifent 

ment,  il  doit  lui  payer  le  même  droit  &  les Retrayans  à  faire  donner  les  affignations 

faire  les  inêmçs  devoirs  auxquels  l'acqué-  en  Retrait  Féodal  au  domicile  des  Fermiers 
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<3u  Fief,  quand  l'acquéreur  ne  demeure  pas 
dans  le  Pays;  Si  la  Marquife  de  Tourrou- 
vre  s'étoit  conformée  à  cette  difpofition.en 
exerçant  le  Retrait  de  plufieurs  Terres  fi- 
tuées  au  Perche  ,  mouvantes  de  Tourrou- 
Vre,  acquifes  par  le  fieurParat. 

Le  (leur  Parât ,  qui  demeuroit  à  Paris,  de- 
manda la  nullité  de  l'Exploit,  parce  qu'il 
n'avoft  pas  été  donné  à  fon  domicile,  con- 
formément à  l'article  3  du  titre  2  de  l'Or- 
donnance de  i66y,  laquelle  Ordonnance  a 
dérogé  à  toutes  Coutumes,  &c. 

La  Sentence  du  Châtclet  011  le  fieur  Pa- 
rât avoit  fait  révoquer  l'affignation  ,  avoit 
rejette  le  Retrait;  mais  fur  l'appel,  Arrêt 
eft  intervenu  le  19  Juillet  1729  ,  en  la  cin- 
quième Chambre  des  Enquêtes,  qui  a  or- 
donné aux  Parties  de  fe  retirer  devers  le 
Roi,  pour  fçavoir  Ton  intention  fur  l'arti- 
cle 5  ci-defTus  cité,  8c  Ci  cet  article affujettit 
le  Retrait  Féodal  aux  formalités  dudit  arti- 
cle, nonobllant  la  difpofition  de  la  Coutu- 
me du  Grand-Perche ,  rédigée  en  1558,  qui 
s'étok  jusqu'alors  obfervée. 

Les  Parties  ont  depuis  tranfîgé;  ainfi  la 
queftion  n'a  pas  été  jugée.  Guyot  parle  aufll 
de  cet  Arrêt  fur  l'article  73  de  la  Coutume 
de  Mantes. 

Quand  il  fe  rencontre  une  nullité  dans 
l'Exploit  ou  dans  la  procédure  d'un  Retrait 
lignager ,  le  Retrayant  eft  déchu  ,  de  maniè- 
re que  quoiqu'il  foit  encore  dans  un  temps 
Utile,  il  ne  peut  plus  renouveller  fon  adion; 
mais  en  doit  -  il  être  de  même  du  Retrait 
Féodal? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  en  la  Grand- 
Chambre,  pour  la  Coutume  du  Maine.  Un 
Seigneur  avoit  formé  une  demande  en  Re- 
trait Féodal ,  par  un  Exploit  dans  lequel 
l'Huiffier  n'avoit  pas  dit  à  qui  il  avoit  laiiïé 
copie  ;  8c  s'étant  apperçu  de  cette  nullité  ,  il 
avoit  renouvelle  fon  action  le  lendemain 
par  un  Exploit  bien  régulier. 

Sur  cela  ,  conteftation  en  la  Juftice  de 
LafTay ,  ou  il  éroit  intervenu  Sentence  qui 
déclaroiî  le  Retrait  nul ,  Se  le  Retrayant  dé- 
chu, l'affaire  ayant  été  portée  en  la  Séné- 
chauilée  du  Mans ,  où  elle  avoit  été  appoin- 
tée. 

L'appel  de  l'appointement  porté  en  la 
Cour,  on  demanda  l'évocation  du  princi- 
pal ;  on  foutint  pour  le  Rstrayant  que  le  Re- 
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rraît  Féodal  n'étoit  point  fujet  aux  forma- 
lités rigoureufes  des  Retraits  Lignagers  ; 
qu'il  n'exigeoit  ni  offres  ni  confîgnarions  , 
&:c.  que  la  Coutume  du  Maine  étoit  favora- 
ble à  ce  Retrait;  qu'elle  n'impofoit  aucune 
formalité  gênante  au  Seigneur,  &  qu'elle 
ne  prefcrivoit  même  rien  de  particulier  fur 
la  forme  de  l'Exploit  en  Retrait. 

Malgré  ces  raifons  ,  la  Cour  évoquant  le 
principal,  a,  par  Arrêt  rendu  de  relevée  le 
i8  Décembre  1731 ,  confirmé  la  Sentence 
de  la  Juftice  de  Laffay. 

RETRAIT  de   Mi-denîer. 
Voy.  Mi-denier  Se  Offices. 

Quand  un  héritage  propre  ejî  acquis  du- 
Tant  &  confiant  le  mariage  de  deux  conjoints, 
dont  l'un  eft  parent  du  vendeur  du  côté  Se  li- 
gne d'où  lui  provenoit  l'héritage,  tel  héri- 
tage ne  gifl  en  Retrait  durant  le  mariage  : 
mais  après  le  trépas  de  Cun  des  deux  con- 
joints ,  la  moitié  dudit  héritage  gift  en  Retrait 
contre  celui  qui  n'ejl  lignager  ou  contre  Jes 
hoirs,  s'ils  ne  font  point  non  plus  lignagers , 
Se  ce  dedans  an  &  jour  du  trépas  du  premier 
mourant  defdits  conjoints  ,fuppofé  qu'il  ait 
ou  faijîne  ou  inféodation  prije  durant  ledit 
maria<ie  C  fînon  du  jour  qu'elle  fera  prife 
depuis  )  ou  du  jour  de  l'infinuation ,  en  ren- 
dant ,  par  le  Retrayant,  la  moitié  du  fort 
principal  de  l'acquifttion  ,  frais  &  loyaux- 
coins.  Coutume  de  Paris  ,  art.  155. 

Dans  cette  difpofition ,  la  Coutume  fous- 
entend  que  les  conjoints  font  communs  en 
biens  :  mais  s'il  n'y  avoit  point  de  commu- 
nauté entr'eux,  en  ce  cas  le  conjoint  ligna- 
ger ou  fes  héritiers  pourroient  retirer  la  to- 
talité de  l'héritage  acquis  par  l'autre  con- 
joint non  lignager,  en  rembourfant  la  tota- 
lité du  fort  principal ,  des  frais  Se  loyaux- 
coûts. 

Ceci  a  encore  lieu  ,  lorfque  l'héritage 
ayant  été  acquis  pendant  la  communauté 
des  conjoints,  la  femme  lignagere  ou  fes 
héritiers  viennent  par  la  fuite  à  renoncer  â 
la  communauté. 

Mais  fi  le  conjoint  lignager  ou  fts  héri- 
tiers auffi  lignagers  ne  jugent  point  à  pro- 
pos d'exercer  le  Retrait,  enforte  qve  par  le 
partage  de  la  communauté,  l'héritaf.  ^afTe 
pour  moitié  ou  en  entier  au  conjoint  non 
lignager  ou  à  fes  héritiers;  en  ce  cas  les  au- 
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très  iîgnagers  ont  droit  d'en  exercer  le  Kç- 
trcÀt,  ponrvH  qu'ils  ayent  intenté  \qi\t  atlion 
CET  protefîé  fur  icelle  dedans  l\tn  du  décès  du 
conjoint  qui  étok parent.  Coutume  de  Paris, 
art.  157. 

La  Coutume  dit ,  protefîé  fur  a^fion  en 
Retrait,  c'eft-à-dire,  protelTté  de  la  pourfui- 
vre  après  l'expiration  de  l'an  8c  jour  du  dé- 
cès du  conjoint  premier  décédé ,  parce  que 
durant  l'an  &  jour ,  le  partage  n'étant  point 
fait,  le  conjoint  lignager  ou  fes  héritiers 
ont  la  préférence  fur  tous  autres  lignagers 
pour  exercer  ledit  Retrait. 

Mais  il  faut  toujours  fe  fouvenir  que  le 
Retrait  n'a  pas  lieu,  quand  le  conjoint  non 
lignager  a  des  enfans  qui  font  de  la  ligne. 
Coutume  de  Paris ,  art.  155. 

Le  vendeur  ne  peut  être  admis  au  Retrait 
de  Mi-denier  de  l'immeuble  qu'il  a  vendu 
aux  conjoints  pendant  la  durée  de  leur  ma- 
riage ,  Se  de  l'un  defquels  il  eft  héritier  ;  la 
Cour,  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Pellot ,  le  riO  Avril  1728  ,  a  débouté  Etien- 
ne Denis  de  l'aélion  en  Retrait  de  Mi  -  de- 
nier qu'il  exerçoit  contre  Pierre  Dalmas 
de  -^  d'une  maifon  fituée  à  Orléans ,  qu'il 
avoit  vendu  à  Dalmas  Se  à  fa  femme  ,  pro- 
priétaire de  l'autre  douzième.  Dalmas  de- 
mandoît  le  partage  des  f^,  &  il  fut  or- 
donné. 

RETRAIT   LIGNAGER. 

V.  Bail  à  vie.  Droits  Seigneuriaux,  Engagif- 
te,  LeSlure,  Licitation,  Loyaux  Coûts,  Pro- 
pres, Retrait  cenfucl  &  féodal  ^  Saifine. 

On  nomme  Retrait  Lignager  l'action  par 
le  moyen  de  laquelle  le  parent  du  vendeur 
d'un  héritage  le  retire  des  mains  de  celui  qui 
l'avoit  acquis. 

Le  Retrait  Lignager  a  pour  fondement  & 
pour  raifon  l'intérêt  public  ,  qui  tend  &  qui 
fert  à  maintenir  les  familles ,  &  à  y  confer- 


(  a  )  La  Coutume  d'Auvergne  n'accorde  que  trois  mois 
aux  Lignagers  pour  exercer  le  Retrait  :  cependant  on  a  ju- 
gé qiie  cette  aûion  ctoit  annale  pour  des  bjens  Ctucs  à 
Brioudc  ,  qui  je  crois  eft  rcpi  par  Je  Droit  Ecrit  ;  cet  Atrêt 
qui  eft  du  18  Mai  iéi6,eft  fondé  fur  l'Ordonnance  de 
Henri  III,  dv"  l'an  1 581.  Voyci  les  Arrêtés  de  la  cinquième 
Chambre  des  Enquêtes,  dans  M.  le  Pteftre. 

(b)  Le  Retrait  Lignager  a  été  étaiîli  en  Provence  par 
un  Statut  de  l'an  1472  ;  &  ce  Statut  n'accorde  qu'un  mois 
pour  l'exercice  de  cette  aflion. 

(  f  )  Il  y  a  un  Edit  du  mois  de  Novembre  158;,  regiftré 
avecdes  modifications,  le  i^  Janv.  iy8i,dont  l'objet  étoit 
|I'«afcJiï  Jp  Retrait  dam  tçute  J'éwndue  du  RoyaUine  j  M. 
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ver  les  biens  qui  peuvent  les  foutenîr.  Cette 
raifon  publique  s'unidant  avec  l'intérêt  des 
Particuliers ,  à  qui  la  Nature  a  infpiré  le 
défir  de  conferver  chèrement  le  patrimoine 
de  leurs  ancêtres ,  on  peut  dire  qu'il  ne  man- 
que rien  au  Retrait  de  tout  ce  qui  peut  ren- 
dre une  Loi  jufte  Se  précieufe  aux  peuples. 
Le  Retrait  Lignager  avoit  lieu  chez  les 
Juifs  ;  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le 
Lévitique,  chap.  25  ,  verfet  25  ;  dans  le  Li- 
vre de  Ruth  ,  chap,  4,  &  dans  Jérémie  , 
chap.  32.  Voyez  la  Note  de  Saint  Jérôme. 

Les  Romains  l'ont  admis  pendant  un 
temps;  mais  il  fut  abrogé  par  l'Empereur 
Theodofe-le-Grand  ,  comme  contraire  à  la 
bonne  foi  des  contrats  &  à  la  liberté  du 
commerce  des  héritages. 

Il  elt  néantmoins  en  ufage  dans  plufieurs 
Provinces  régies  par  le  Droit  Ecrit;  on  l'ad- 
met en  Mâconnois ,  en  Auvergne  (  ^  ) ,  en 
Provence  (  ^  )  ,  en  Rouergue ,  dans  le  Quer- 
cy  ,  dans  quelques  SénéchaulTées  du  reflbrc 
du  Parlement  de  Touloufe,en  Gafcogne,  & 
dans  les  Bailliages  de  Romans  &  de  Brian- 
çon  en  Dauphiné;  mais  il  n'a  pas  lieu  (r) 
dans  la  plus  grande  partie  du  Languedoc, 
dans  le  Lyonnois,  le  Foreft,  le  Beaujollois, 
dans  les  Pays  régis  par  le  Droit  Ecrit ,  qui 
font  du  redbrt  des  Parlemens  de  Bordeaux, 
de  Dijon,  Sec.  Voy.  Bre'^onnier,  Queftions 
alphabétiques,  au  rnox-Retrait.  \ 

Le  Retrait  Lignager  efl:  reçu  dans  prefque 
toutes  les  Coutumes  du  Royaume,  &  mê- 
me dans  celles  qui  font  du  reiïbrt  des  Par- 
lemens de  Dijon  Se  de  Bordeaux  (d);  mais 
il  eft  dans  chacune  fujet  à  des  formes  fi  dif- 
férentes &  fi  bizarres  ,  qu'il  eft  furprenant 
qu'on  n'ait  point  fait  fur  cela  un  Règlement 
pour  \qs  rendre  uniformes. 

Leur  diverfité  eft  trop  grande  fur  ce  point, 
pour  qu'on  puiffe  rapporter  chacune  en  par- 
ticulier; je  m'attacherai  donc  à  parler  prin- 

l'Avocat  Général  Scguier,  en  portant  la  parole  le  Vendre- 
di II  Mai  i76i  ,  dans  l'affaire  du  Retrait  de  Gilbts,  a  dit 
que  cet  Edit  avoit  été  révoqué  par  un  Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1 584,  regiftré  le  lo  du  même  mois  ;  mais  on  pré- 
tend que  ce  dernier  Edit  n'a  fupprimé  que  l'Office  de 
Greffier  des  Notifications  ,  créé  en  1^81  ;  &  que  par  ua 
autre  Edit  de  l'an  i  ^  86  ,  il  clt  dit  qu'en  révoquant  l'Office 
de  Greffier  des  Notifications  ,  le  Roi  n'a  point  entendu  ré- 
voquer l'Edit  de  1^81. 

(d)  Il  n'elt  pas  admis  dans  la  Coutume  de  Douai.  Voye^ 
l'article  4  du  chap.  5,  ni  dans  le  reirort  des  Coutumes  lo- 
cales des  Ville  &i  Cité  d'Arras,  réfbiméesen  1741.  Voyez 
auili  les  Çoucumes  de  £erry  &:deSaiii(-^evert. 

cJpalemenî 
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cîpalenaent  des  difpofitions  de  celle  de  Pa-  les-memes  ;  elles  ne  font  point  fiifcef  tibles 

ris,  d'hypothév^ue  ,  Se  ne  peuvent  êcre  faifies 

Cette  Coutume  n'afTujettit  au  Retrait  Li-  réellement  ;  elles  ne  font  immeubles  8c  pro- 

gnager  que  les  héritages  Se  les  rentes  fon-  près  que  par  une  fiétion  de  la  Loi ,  qui  veut 

cieres  propres;  elle  en  affranchit  toutes  les  que  celui  qui  a  action  pour  avoir  un  héri- 

chofes  mobiliaires  8c  les  acquêts  (a).  Voyez  tage ,  foit  réputé  avoir  l'héritage  même  :  or 

les  art.  iiç  8c  144.  l'eiîet  de  la  fiftion  ne  peut  pas  être  de  faire 

Les  rentes  conrtituées  ne  peuvent  être  re-  tomber  dans  le  Retrait  Ligneger  une  choie 

tirées  par  Retrait  Lignager,  parce  qu'elles  qui  de  foi-même  &  par  fa  nature  n'y  ell: 

ne  font  immeubles  que  par  fiftion  ,  Se  qu'il  point  fujette  :  car  outre  que  nous  n'avons 

n'y  a  que  les  immeubles  réels  8c  non  fiélifs  ni  Coutume  ni  Loi  qui  ait  jamais  étendu  la 

qui  y  foient  fujets.  fiftion  jufques-là  ,  ce  feroit  pécher  contre  la 

Les  Offices  ne  font  pas  non  plus  fujets  au  raifon  que  de  lui  faire  produire  cet  effet. 

Retrait  Lignager,  pas  même  les  Offices  do-  puifque  l'extenfon  du  Retrait  n'eft  point 

maniaux.  Les  Auteurs  les  plus  accrédités,  d'équité,  &  que  les  fixions  n'ont  été  intro- 

tels  que  Ricard  ,  Dupleflis  Se  autres  s'accor-  duites  que  dans  les  cas  favorables, 

dent  tous  fur  ce  point.  4°.  La  voie  du  Retrait  ayant  été  ouverte 

Il  y  a  des  avions  qui  font  immeubles,  8c  à  tous  les  Lignagers  au  moment  de  la  ven- 

qui  tiennent  lieu  d'héritage  ,  comme  l'ac-  te,  on  doit  préfumer  qu'ils  cnt  entièrement 

tion  de  réméré  Se  les  refcifions  pour  vente  renoncé  au  Retrait  ,  lorfqu'ilsont  laiffépaf- 

d'immeubles.  Ces  avions  font  propres,  lorf-  fer  l'année  fans  l'exercer  ;  &  puifqu'ils  n'ont 

que  l'immeuble  étoit  propre,  8c  elles  ap-  point  été  touchés  de  cet  intérêt  d'aftedion 

partiennent  à  l'héritier  des  propres  du  côté  qui  les  pouvoit  obliger  à  retirer  un  propre 

8c  ligne  dont  l'héritage  procédoit;  il  fem-  de  leur  famille,  il  ne  paroît  pas  julteque 

ble  donc  qu'elles  foient  fujettes  à  Retrait  cet  intérêt  éteint    revive  lorfqu'il  ne  fera 

comme  l'héritage  même,  8c  c'eft  le  fenti-  plus  de  leur  famille  qu'une  fimple  aftion. 

ment  de  Ferron ,  fur  la  Coutume  de  Bor-  5°.  Notre  Coutume  n'a  point  marqué  de 

deaux,  de  Tiraqueau  &  de  Dumoulin.  temps  particulier  pour  commencer  la  pref- 

Mais  je  ne  fçaurois  penfer  comme  ces  cription  d'an  8c  jour  contre  le  Retrait  des 

grands  hommes,  ni  me  rendre  à  leur^  rai-  aftions  de  réméré  :  cela  eût  cependant  été 

fons;  8c  je  crois  que  ces  fortes  d'aétions  ne  nécelfaire  fi  elle  eût  voulu  qu'elles  fulTent 

font  pas  fujettes  au  Retrait:  fujettes  à  Retrait  ;  car  dans  les  ventes  de 

1°.  Parce  que  notre  (Coutume  n'admet-  ces  fortes  d'aftions,  il  n'y  a  ni  inféodation 

tant  le  Retrait  que  pour  héritages  ou  rentes  ni  faifine. 

foncières  ,  il  ne  paroît  pas  naturel  d'étendre  6°.  L'ufage  e(l  cotitraire ,  &  il  n'y  a  point 
fa  difpofition  jufqu'aux  fimples  a£lions  qui  d'exemples  que  le  Retrait  de  ces  fortes  d'ac- 
forment  une  efpéce  de  biens  toute  diiié-  tions  ait  jamais  été  exercé  au  Châtelet. 
rente.  Quand  l'ufufruit  d'un  héritage  a  écé  alîé- 
2°.  Dans  le  fens  Se  l'efprit  de  toutes  nos  né  Se  vendu  à  perfonne  étrange,  cet  ufu- 
Coutumes ,  il  n'y  a  que  les  biens  fixes,  fta-  fruit  ne  chet  point  en  Retrait,  parce  que  le 
blés  8c  permanens  qui  foient  fujets  au  Re-  fonds  de  l'héritage  ne  fort  point  de  la  fa- 
trait  ;  parce  que  ce  font  ces  biens  qui  font  mille,  &  que  les  Retraits  Lignagers  ne  font 
l'efpérance  des  familles.  Se  qu'il  n'y  a  que  introduits  que  pour  confisrver,  autant  que 
ceux  l.i  fur  lefquels  on  puilTe  afiieoir  un  in-  faire  fe  peut ,  les  biens  propres  ;  &  c'eft 
térêt  d'affeftion.  Or  une  a6lion  de  réméré  pour  cela  que  le  Retrait  a  lieu  dans  1;  cas 
8e  de  refcifion  n'eft  pas  de  cette  qualité  ;  il  de  la  vente  d'une  nue  propriété  avec  réfer- 
n'efl  rien  de  plus  changeant  Se  de  moins  af-  ve  d'ufufruit,  fuivant  la  Coutume  de  Paris. 
furé  que  ces  allions.  Mais  lorfque  cet  ufufruit  a  fait  fouche 
3°.  Les  aèlions  de  réméré  Se  de  refcifion  dans  la  famille  de  celui  qui  l'a  acquis ,  alors 
ne  font  point  immeubles  8c  propres  par  cl-  s'il  eft  vendu  à  perfonne  étrari^r ,  il  eit  fujet 

(3)  PluficuLS  autres  Coutumes  a<Im;tcsnc  le  Hctcaic  Li-  mes  He  Touraine,  Maine,  Anjou,  Normandie,  /Bretagne, 

giiagerpour  toutes  fortes  ai  bienî-immcublcs.V.  les  Coutu-  Poitou, Angouinois,Ja  Rochelle, Xaintonge,  Bordeaux,*;'-. 

^         Tome  III.  Part.  I.  I  Ji 
I 
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à  Retrait  :  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  l'ar-  ligne;  le  défendeur  au  Retrait  répondoit 

ticle  149.  par  le  miniftere  deM^  Paignon  ,  quele  Re- 

Pour  qu'un  héritage  ou  rentes  foncières  trait  étant  contraire  à  la  liberté  du  commer- 

puiflent  être  retirés  par  Retrait  Lignager  ,  ce  des  héritages  ,  il  falloir  »  en  reftraindre 

il  faut  qu'ils  ayent  tenu  nature  de  propre  à  n  l'effet  plutôt  que  de  l'étendre.. ..  Se  qu'il 

celui  qui  lésa  aliénés  (^),  art.  129  iùid.  »  ne  pouvoit  être  permis  que  dans  les  cir- 

Cependant  le  Retrait  a  lieu  lorfque  le  ven-  »  conftances  fpécifiées  par  la  loi  municipa- 

deur  de  l'héritage  ou  rentes  foncières  les  3>  le  « ,  qui  n'admet  de  Retrait  que  dans  le 

avoit  acquis  d'un  de  fes  parens  ,  à  qui  ils  cas  de  la  vente,  par  un  Lignager  acqué- 

étoient  propres  de  fa  ligne  ,  quoique  dans  reur  ,  Se  non  par  un  Lignager  légataire. 

ce  cas  ces  héritages  ou  rentes  netinlfentque  La  Sentence  du  Bailliage  d'Amiens  avoit 

nature  d'acquêts  à  ce  dernier  vendeur  ;  Se  rejette  le  Retrait  ,  &c   l'Arrêt  a  confirmé 

même  en  ce  cas  le  Retrait  a  Heu  en  faveur  cette  Sentence.  Ni  les  Juges  d'Amiens,  ni 

du  premier  vendeur ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  la   Cour    ne   fe  font   déterminés   fur  des 

mis  l'héritage  ou  rentes  hors  de  fa  famille  >  moyens  de  forme  qu'on  oppofoit  aufB  dans 

iùid.  art.  133.  cette  affaire  ;  on  les  a  écartés  pour  ne  juger 

Ainfi  pour  faire  naître  l'aftion  en  Retrait,  que  la  queftion  de  Droit,  toute  nue,  &  on 
îl  faut  que  deux  conditions  concourent  ;  y  a  apporté  une  grande  attention;  parce  que 
l'une,  que  l'héritage  ait  été  aliéné  par  ven-  MM.  ont  regardé  cet  Arrêt  comme  pou- 
te  ;  l'autre  ,  que  la  vente  l'ait  mis  hors  delà  vant  fervir  de  préjugé  Se  même  de  régie 
ligne  dans  laquelle  il  a  fait  fouche  5  mais  fi  dans  un  grand  nombre  de  Coutumes  qui 
l'héritage  propre  eft  légué  ou  donné  à  un  font  conformes  à  celle  d'Amiens, 
parent  collatéral  8c  lignager  ,  y  aura  -  t  -  il  Le  Retrayant ,  dont  la  demande  fut  prof- 
lieu  au  Retrait,  en  cas  que  cet  héritage  foit  crîte  par  cet  Arrêt,  en  citoit  un  rendu  en 
vendu  par  le  légataire  ?  la  Grand'Chambre.le  Mardi  22  Juin  1739, 

Cette  queftions'eftpréfentée  dans  la  Cou-  par  lequel  il  a  été  jugé  pour  la  Coutume  de 
lume  d'Aimiens ,  entre  un  fieur  de  Montmi-  Montargis  ,  que  le  propre  légué  àun  parent 
gnon  Se  Antoine  Lefebvre  ,  Laboureur  au  de  la  ligne  ,  étoit  fujet  à  Retrait  lorfque  ce 
Village  de  Fiers  ;  Se  la  Cour  a  jugé,  par  parent  le  vendoit  à  un  étranger.  Mais  le  dé- 
Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Taboureau  îendeur  au  Retrait  intenté  dans  la  Coutu- 
des  Reaux,  le  Vendredi  ip  Mars  175^,  en  me  d'Amiens,  fit  voir  que  les  deux  Coutu- 
la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  qu'il  mes  étoient  différentes  ,  Se  que  ce  qui  étoit 
n'y  avoit  pas  lieu  au  Retrait  en  ce  cas,  par-  obfervé  à  Montargis,  ne  devoit  pas  influer 
ce  que  la  Coutume  d'Amiens  n'admet  le  Re-  fur  les  biens  régis  far  la  Coût.  d'Amiens. 
trait  Lignager  que  quand  les  héritages  pro-  L'effet  du  Retrait  etl  de  faire  rentrer  dans 
près  font  vendus,  &  qu'un  legs  fait  en  col-  la  famille  l'héritage  qui  en  eft  forti  :  l'ac- 
iatéral  ne  forme  que  des  acquêts.  quifition  faite  par  le  Lignager  ,  dans  quel- 

On  difoit  de  la  part  du  Retrayant ,  qu'il  que  degré  qu'il  foit  parent  du  vendeur,  le 
falloir  regarder  le  legs  d'un  héritage  fait  à  conferve  toujours  également  dans  la  fa- 
im parent  Lignager  ,  comme  une  vente  faite  mille  ;  &  par  conféquent  il  ne  peut  jamais 
à  un  parent  de  la  ligne  ,  laquelle  (  vente  )  y  avoir  de  Retrait  en  ce  cas ,  parce  que  les 
ne  donne  pas  lieu  au  Retrait,  qui  s'ouvre  Lignagers  ne  perdent  rien  pour  cela  de  leur 
néantmoins  fi  ce  parent  acquéreur  revend  droit, 
l'héritage  à  quelqu'un  qui  ne  foit  pas  de  la  L'héritage  ainfi  acquis  ,  ne  forme  à  la  vé- 

(  a  )  En  Normandie  ,  Je  Retrait  .1  ]ieu  ,  même  pour  les  eft  admis  ,  &  où  J'on  ne  connoît  point  de  propres ,  ce  Re- 
aojuÉts  vendus  ou  donnes  A  rente  foncière.  Voyez  l'article  trait  n'a  pas  Heu  pour  les  acquêts ,  mais  feulement  pour 
45 1  de  la  Coutume  de  Normandie.  les  biens  de  famille  ;  c'eft-i-dire ,  pour  ceux  qui  font  par- 
les Coutumes  d'Anjou  ,  du  Marne  ,  de  Touts,  de  Bor-  venus  au  vendeur  par  voie  de  fucceflion. 
deaux&  d'Auvergne  admettent  auffi  le  Retrait  Lign.iger  MM.  les  Gelis  du  Roi  du  Parlement  de  Touloufe  ont 
des  acquêts  ;  mais  ce  lent  des  Coutumes  extraordinaires  fur  cela  donné  un  Ade  de  Notoriété  le  1 1  Décemb.  1754, 
.bornccs  à  leur  territoire,  &  fans  force  dans  les  autres  Pays  dans  lequel  ils  ont  cité  un  Arrêt  rendu  au  même  Parle* 
qui  n  ont  pas  Air  cela  de  Loi  écrite  ■  auifi-bien  que  dans  m;nt,  le  17  Avril  i  751.  Cependant  voyez  Cambolas.  Voy. 
teux  eu  les  Coutumes  ont  des  difpoiîtions  oppofées.  aulli  T/arct  du  moi*  de  M.-ii  1 7 5  5 ,  que  je  rapporte  à  l'ai- 
VAas  les  Pays  de  Dryit  Ecrit,  où  le  Rcuait  Lignager  jicle  Engjpjle. 
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rîté  qu'un  acquêt  dans  la  perfonne  de  l'ac-  tume  ne  donne  pas  feulement  à  Vhérhier  des 

quéreur  quant  à  la  fucceflion  ;  mais  il  de-  propres,  le  droit  d'exercer  un  Retrait,  mais 

meure  propre  de  Retrait,  c'ell-à-dire,  que  par  ces  mots  ,tel  héritage  doit  appartenir  à 

fi  l'acquéreur  le  revend  à  un  étranger ,  il  eft     l'héritier  des  proprer  de  la  ligne elle 

fujet  à  Retrait,  même  dans  les  Coutumes  fait  elle-même,  par  fa  dirpofition,  Se  fans 

qui  n'admettent  le  Retrait  que  pour  le  pro-  le  concours  du  fait  de  l'héritier,  palfer  l'hé- 

pre,  ritage  à  l'héritier  des  propres,  auquel  elle 

Le  propre  vendu  à  perfonne  étrange  ,  Se  donne  une  faifine  dont  elle  prive  l'héritier 

depuis  revendu  par  l'acheteur  à  quelqu'un  des  acquêts. 

des  Lignagers,  foit  dans  le  temps  du  Re-  Ce  que  la  Coutume  ajoute  enfuite  ,  en 
trait  ou  après  ,  ne  recouvre  point  la  quali-  rendant  toutefois  dans  i\in  &  jour  du  décès 
té  de  propre  qu'il  a  perdu  en  fortant  de  la  aux  héritiers  des  acquêts  le  prix  dudit  héri- 
ligne  ,  Se  ne  peut  plus  être  retiré,  ni  fur  le  '^g<?»  bien  loin  d'empêcher  la  faifine  ,  8c 
Lignager  qui  l'a  acquis  de  l'étranger,  ni  d'y  mettre  obrtacle,  n'en  eft  au  contraire 
fur  un  étranger  qui  l'auroit  depuis  acheté  que  la  fuite  ,  Se  une  condition  impofée  à 
du  Lignager  ;  parce  que  le  Lignager  a  eu  l'héritier  des  acquêts,  laquelle  condition 
toute  liberté  d'en  difpofêr  comme  d'un  vé-  eft  cenfée  remplie  ,  lorfque  c'eft  la  même 
ritable  acquêt.  Voyez  d'Argentré  fur  l'art,  perfonne  qui  eft  en  même -temps  héritière 
284  de  la  Coutume  de  Bretagne.  des  propres  Se  des  acquêts  ;  parce  que  con- 
Le  Retrait  des  Domaines  engagés  a  lieu  fondant  en  fa  perfonne  la  qualité  de  dé- 
quand  ils  ont  faitfouche.  V.  Erigagifte.  biteur  Se  celle  de  créancier,  il  fe  paye  lui- 
La  Coutume  de  Paris  veut  tellement  con-  même, 
ferver  les  héritages  lignagers  aux  familles.  Le  Retrait  a  lieu  dans  le  cas  de  vente 
qu'elle  décide,  par  l'art.  139,  que  fi  celui  d'un  héritage,  moyennant  une  rente  via- 
qui  a  retiré  un  héritage,  7ncurt délaijfant un  gère;  Se  par  Arrêt  rendu  le  7  Juillet  1734» 
héritier  des  acquêts  G'  un  héritier  des  pro-  la  Cour  a  même  admis  un  Retrait  intenté 
près,  tel  héritage  doit  appartenir  à  l'héritier  dans  un  temps  utile,  après  que  le  rentier 
des  propres  de  la  ligne  dont  efl  vcnu&  ijfu  le-  étoît  décédé.  Se  lorfque  le  Retrayant  ne 
dit  héritage  &  non  à  l'héritier  des  acquêts ,  couroit  plus  aucun  hafard. 
en  rendant  toutejois  dans  l'an  &  jour  du  dé-  La  même  chofe  a  été  jugée  par  Arrêt  ren- 
cès  aux  héritiers  défaits  acquêts  le  prix  dudit  du  en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes  , 
héritage.  au  rapport  de  M.  Tudert  ,  le  14  Juillet 

Cette  dîfpofitîon  de  la  Coutume  de  Pa-  1745- 
ris  a  fait  naître  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  Dans  cette  efpéce,  il  s'agiflbit  du  Re- 
un  immeuble  retiré  par  Retrait  Lignager ,  trait  d'héritages  vendus  par  Magdeleine 
étoit  acquêt  dans  la  perfonne  du  Retrayant,  Gouin  ,  moyennant  une  rente  viagère  en 
Se  fi  la  faifine  légale  fur  cet  immeuble  étoit  grain  Se  en  argent  ,  qu'elle  devoit  confom- 
donnée  dans  la  lucceflion  du  même  Re-  mer  chez  l'acquéreur  ,  Notaire  à  Richelieu; 
trayant  à  l'héritier  de  ces  propres  ou  à  la  venderelTe  étoit  morte  bien  peu  de  temps 
l'héritier  ûqs  acquêts.  après  le  Retrait  intenté,  &  l'acquéreur  fou- 
Cette  queftion  s'eft  platdée  aux  Requê-  tenoit  que  le  Retrait  ne  pouvoit  pas  avoir 
tes  du  Palais ,  entre  Meffieurs  de  Chavau-  lieu ,  que  c'étoit  le  cas  d'appliquer  le  choix 
don  Se  Longuet  de  Vernouillet ,  par  Sen-  de  perfonne,  dont  il  fut  queftion  lors  de 
tence  du  11  Juillet  1750,  confirmée  par  l'Arrêt  du  9  Août  1736 ,  dont  je  parle  ci- 
Arrêt  rendu  fur  délibéré,  ordonné  le  pre-  après  ;  mais  par  le  fufdit  Arrêt  du  14  Juil- 

mier  Février  ij6o.  Se  prononcé  le Mars  let  1745  ,  le  Retrait  a  été  admis  ,par  la  rai- 

fuivant;  il  a  été  jugé  que  la  faifine' légale  fon  que  la  vendereffe  pouvoit  confommer 

appartient  à  l'héritier  des  propres  ,  fauf  la  chez  l'acquéreur,  la  rente  viagère  payée 

récompenfe  qu'il  doit  à  l'héritier  des  ac-  par  le  Retrayant  ,  de   même  que  fi  elle 

quêts,  aux  termes  de  l'article  139,  dont  j'ai  l'eût  touchée  des  mains  de  l'acquéreur, 

rapporté  ia  difpofition  plus  haut.  La  Combe  rapporte  un  autre  Arrêt  ren- 

La  raifon  de  décider,  a  été  que  la  Cou-  du   au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pucelle,  le 
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Mardi  31  Juillet  1724  de  relevée, entre  les  nu  que  l'acquéreur  feroic  tenu  de  régaler 
fjeur  Bc  dame  de  Pontrincourt ,  &  le  Che-  honnêtement  le  vendeur,  &  dix  à  douze  de 
valier  Landais  ,  par  lequel  il  paroît  avoir  {es  amis ,  jufqu'à  trois  fois  par  an  ,  fans  di- 
ète jugé  qu'une  donation  faite  moyennant  minution  de  prix  Se  de  la  rente,  »  pour 
une  rente  viagère,  avec  délégation  au  do-  savoir  le  plaifir  de  manger  Se  converfer 
nateur,  par  le  donataire  de  Tufufruit  des  »  avec  les  acquéreurs,  pour  veiller  fur  la 
chofes  données,  &  promeflTe  de  fournir  Se  w  vendange,  la  façon  du  vin,  Sec.  ^ 
faire  valoir,  étoit  fujette  à  retrait.  Le  contrat  portoit  en  outre  que  i>  fi  ,  au 

L'exécution  de  cet  Arrêt  a  donné  lieu  3j  décès  du  vendeur ,  il  étoit  dû  quelques  ar- 

à  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  le  Retrayant  de-  «  rérages ,  ils  feroient  employés  par  les  ac- 

voit  feulement  rembourfer  les  arrérages  de  ^  quéreurs,  félon  leur  confcience  8c  lion- 

la  rente  viagère,  payés  jufqu'au  déccs  du  33  neur.àfaire  prier  Dieu  pour  le  vendeur, 

donateur,  ou  s'il  devoit   rembourfer   l'ef-  dj  dans  telle  Eglife  qu'ils  voudroient,  fans 

timation  de  la  penfion  viagère,  comme  le  a,  que  les  liéritiers  pufient  en  demander  au- 

demandoit  le  donateur  ;  Se  par  autre  Arrêt  »  cun  compte,  oc 

rendu  au  rapport  de  M.  Pucelle  ,  le   27         Le  Retrait  des  biens  vendus  ayant  été 

Mars  17^7,  la   Cour  a  jugé  que  le  Re-  e.vercé,  le  défendeur  au  Retrait  difoit  que 

trayant   devoit   feulement   rembourfer  les  le  contrat  contenoit  des  claufes  qui  fuppo- 

arrérages  acquittés  jufqu'au  décès  du  do-  foient  un  choix  de  perfonnes,  une  confiance 

jiateur.  finguliere ,  qui  ne  pouvoient  être  remplacés 

Enfin  la  Cour  a  encore  jugé  par  un  au-  par  un  Retrayant, 
tre  Arrêt  rendu  le  6  Août  1740,  que  le  Par  Sentence  du  Bailliage  de  Vendôme 
Retrait  a  lieu  dans  le  cas  des  ventes  à  fim-  du  5  Septembre  1733  ,  confirmée  par  Arrêt 
pie  rente  viagère,  pourvu  que  l'acquéreur  du  9  Août  173 (î,  rendu  au  rapport  de  M. 
ibit  rendu  indemne.  Voyez  les  Arrêts  de  de  Berny  ,  en  la  troifiéme  Chambre  des  En- 
la   Combe.  quêtes  ,  (  il  n'a  pas  été  levé  )  le  Retrayant  a 

Mais  il  paroît  certain  que  le  Retrait  ne  été  débouté  de  fa  demande  en  Retrait, 
doit  pas  avoir  lieu ,  quand  l'héritage  eft  alié-  Cette  Jurifprudence  eft  conforme  à  1  ar- 

ré  à  des  conditions  qui  fuppofent  un  choix  ticle  125  de  la  Coutume  de  Vitry-le-Fran- 

de  perfonnes  ,  une  confiance  finguliere  dans  çois,  qui  porte  que  l'homme  ou  la  jcmme 

les  mœurs  &  dans  l'amitié  de  l'acquéreur;  &  q^ni  a  donné  fon  Fief,  ou  héritage  roturier  t 

telle  qu'on  puiiTe  croire  que  celui  quia  fait  po:/r  être  rottrri  le  rcfle  de  fa  vie,  tel  hert- 

la  vente ,  ne  l'eût  pas  faite  aux  mêmes  con-  tage  ueft  Jitjet  à  Retrait;  parce  que  le  dona- 

ditions  avec  une  autre  perfonne.  teur  ayant  fait  choix  d'une  perfonne  pour 

L'aliénation  faite  fous  la   condition  de  le  nourrir,  il  n'auroit  pas  la  même  confian- 

nourrir  le  vendeur,  eft  de  cette  efpéce.  Les  ce  dans  une  autre. 

Commentateurs  fur  l'article  341  de  la  Cou-  La  Coutume  de  Paris  n'admet  au  Re- 

tume  du  Maine  ,  pofent  ce  priîicipe  comme  trait  que  les  parens  du  verideur  ,  du  côté 

conftant  :  Pocquet  de  Livonniere  gn  con-  &  ligne  dont  eft  venu  l'héritage,  ou  rente 

vient, chap.  2(5  de  fes  Arrêts,  &  en  fon  foncière,  fujet  à  Retrait;  de  forte  que  le 

Traité  des  Fiefs.  V.Louis  Se  Bodereau.  Retrayant  doit  juftifier  qu'il  eft  parent  du 

Dans  un  contrat  du  8  Novembre  1730,  vendeur,  du  côté  Se  ligne  de  celui  de  fes 

(en  conféquence  duquel  une  demande  en  ancêtres  qui  eft  cenfé  avoir  mis  le  premier 

Retrait  fut  formée  devant  le  Juge  de  Ven-  l'héritage  dans  la  famille  ;  mais  il  ii'eft  pas 

dôme)  Jean  Bu/fereau,  en  vendant  fa  mai-  nécelTaire  que  le  Retrayant  foit  defcendu  de 

fon  Se  dépendances,  moyennant   800   liv.  ce  premier  acquéreur. /^/«a/. articles  129,141 

d'argent,  &  300  liv.  détente  viagère,  avoir  Si  32p. 

ftipulé  que  s'il  vcxuloit  aller,  pendant  trois         Les  héritiers  du  vendeur  peuvent,  apr»s 

Semaines  ou  un  mois,  en  vendange  fur  les  fa  mort ,  retirer  l'héritage  qu'il  a  vendu, 

lieux  vendus,  il  auroit  l'ufage  d'une  cham-  pourvu  qu'ils  foient  du  côté  Se  ligne  dont 

bre.  Sec.  que  lui,  fon  valet  Se  fon  cheval,  Tliéritage  eft   provenu,  ihid.    art.    142;  & 

feroient  nourris  :  il  avoit  même  été  conve-  s'ils  le  peuvent  après  fa  mort,  ils  le  peu- 
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Vent,  à  plus  forte  raifon,  de  fon  vivant.  Lorfqu'iin  petit-fils  vend  des  héritages 

La  Comteire de  Bouligneiix  ayant  vendu  que  lui  a  donnés  Ton  ayeul.le  père  peut 

au  fieur  Godemel  de  Bourdeille  une  maifon  exercer  le'Retrait  lignager  ,  parce  qu'il  cft 

fjtuée  à  Paris ,  rue  Dauphine  ,  qui  lui  ap-  ilTu  de  celui  qui  a  mis  les  biens  dans  la  fa- 

partenoit  comme  héritière  de  Ton  fils,  au-  mille. 

quel  elle  avoir  été  léguée  parDame  Magde-         Si  le  fils  vend  les  héritages  qu'il  tient  de 

leine  Barthélémy,  veuve  du   Marquis   de  Ton  pcre,  auquel  ils  étoient  acquêts,  Cho- 

Rannes  ,  le  Retrait  en  fut  exercé  par   M.  pin  ,  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  3  ,  ch.  i  , 

Midorge,  Maître  des  Requêresron  foutint  lit.  5,n.22,prétendqueraycul  nepeutpas  en 

que  le  Retrait  ne  pouvoir  avoir  lieu  dans  exercer  le  Retrait  fur  un  acquéreur  étran- 

ce  cas;  mais,  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  ger;  mais  je  penfe  au   contraire,  qu'en  ce 

M.  de  la  Guillaumie  ,  le  16  Mars  1723  ,  le  cas  l'aycul  el\  de  la  ligne  d'où  procèdent 

Retrait  fut  admis.  Voyez  ce  que  je  dis  à  les  biens;  Se  que  fuccédant  à  l'exclufion  des 

l'art.  Propres ,  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  collatéraux  plus  éloignés,  il  peut  exercer  le 

les  héritages  recueillis  par  les  père  &  mère,  Retrait.  Voyez  Dumoulin  ,  fur  l'art.   loi 

dans  les  fucceffions  de  leurs  enfans,  forment  de  la  Coutume  de  Montfort. 
des  propres.  Je  parle  encore  de  cet  Arrêt         Au  relie ,  entre  plufieurs  Lîgnagers  qui 

dans  une  Note  fur  le  préfent  article.  intenteroient  leR.etrait,  chacun  en  particu- 

Ceiui  qui  eft  incapable  de  fuccéder,  par  lier  ,  celui  qui  auroit  le  premier  dirigé  l'ac- 
exemple,  un  Bâtard,  nepeutexercer  le  Re-  tion,  feroit  préféré  aux  autres,  quand  mé- 
trait. 3id.  art.  158.  m,e  ceux-ci  feroient  plus  proches  parens  du 

Mais  il  peut  s'exercer  au  nom  d'un  enfant  vendeur,  Coutume  de  Paris  ,  art.  151. 
qui  eft  encore  dans  le  ventre  de  fa  mère.  Se         L'article  174  de  la  Coutume  d'Amiens 

qui    n'étoit    pas   mcme    encore  conçu   au  veut  que ,  dans  la  concurrence  de  plufieurs 

temps  du  contrat;  parce  que  c'eft  à  la  fa-  parens  qui  ont  exercé  le  Retrait  Lignager , 

mille  en  général  que  le  droit  d'exercer  le  le  plus  proche  foit  préféré,  lors  même  qu'il 

Retrait  Lignager  appartient ,  8c  que  ce  droit  a  été  prévenu  par  un  moins  proche  ,  pourvu 

n'appartient  à  perfonne  en  particulier,  avant  que  le  plus  proche  vienne  avant  l'exécution 

que  l'affaire  foit  intentée.  VoyezM.Louet,  du  premier  Retrait, 
lettre  R,  n.  38.  Ce  que  la  Coutume  d'Amiens  prefcrît  par 

Le  Retrait  intenté  pour  un  enfant  qui  cet  article  ,  eft  conforme  au  Droit  commun 

n'eft  pas  encore  né,  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  &:  à  l'équité  naturelle  :  on  fuit  fa  difpofition 

cas  qu'il  fjaiffe  vivant.  dans  les  Coutumes  qui  n'en  ont  point  de 

La  Coutume  de  Paris  ne  limite  aucun  dé-  contraires, 
gré  de  parenté  pour  l'exercice  du  Retrait;         Dans  la  Coutume  de  la  Rochelle  ,  le  plus 

ainfije  penfe  que  ce   droit  s'étend  à  tous  proche  parent  ne   peut  exercer   le  Retrait 

ceux  qui  peuvent  efpérer  de  fuccéder ,  pour-  Lignager  d'un  héritage  acquis  par  un  parent 

vu  qu'ils  foient  du  côté  &  ligne  dont  Théri-  plus  éloigné  du  vendeur.  11  y  a  fur  cela  un 

tage  procède;  S<  comme  dans  notre  Coutu-  Arrêt  de  Règlement  rendu  fur  les  Condu- 

me  il  n'y  a  point  de   degré  de  parenté  qui  fions  de  M.  d'Agueffeau  ,  Avocat  Général , 

borne  l'efpérance  des  fucceffions  légitimes  ,  le  28  Juillet  1727,    Il  eft  imprimé;  Se  la 

il  n'y  en  a  pas  non  plus  en  qui  l'aclion  de  Combe  en  rapporte  les  difpofirionsC/»). 
Retrait  foit  renfermée.  C'eft  l'avis  de  Du-         Dans  la  Coutume  de  Tours,  un  Ligna- 

tnoulin  fur  l'article  178  de  l'ancienne  Cou-  ger  peut  exercer  le  Retrait  fur  un  autre  Li- 

tume  ;  Se  je  crois  qu'il  en  doit  être  de  même  gnager  acquéreur,  foit  pour  le  tout ,  s'il  eft 

dans  toutes  les  Coutumes  qui  ne  contien-  en  degré  plus  proche  ,  foit  pour  portion  , 

nent  aucune  limitation  à  cet  égard  (iz).  s'il  eft  en  degré  égal  avec  l'acheteur;  le 

(a)  Comnie  on  ne  connoîc  point  dï  propres  en  P.iys  ds  en  l'année   1710. 
Droit  Ecrit ,  &:  que  iorfous  les  parens  peuvent  fuccéder,  (  h  )  Cet  Arrêt  a  été  rendu  aprcs  un  Afte  il':  Notoriété  / 

ils  peuvent  former  la  demanda  en  Retrait  dans  l'année,  donné  par  les  Officiers  de  la  S'éncchaiiflee  A:  la  Rochelle  , 

quoiqu'ils  nï  fc-ient  pas  parens  de  l'cftoc  &  lign:  ,  dont  les  ex  exécution  d'un  prtcéd%;nt  Actét  du  it  Juillet  17; 6;  pat 

fciecs  font  prcvcnuô  ;  il  .1  été  fur  cela  donné  unAftc  d;  No-  lequel  le5  Officien:  de  la  Rochelle  ont  déclaré  que  la  quef- 

toiiécé  j>a'r  la  Avocats  &  Ftccurcuri  du  Sié^e  de  Micon  tion  n'avoir  pas  encore  été  décidée  en  leur  Siège. 
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droit  d'exercer  le  Retrait  dans  cette  Cou-  tume  de  Paris,  lorfqu'un  héritage  eft  donné 

tume,  fuit  l'ordre  des  fucceffions,  avec  cette  à  rente  foncière  non-rachetable. 
différence  néantmoins  que  la  repréfentation         En  Normandie,  le  Retrait  Lignager ,  & 

n'eft  point  admife  pour  le  Retrait.  V.  les  même  le  Retrait  Féodal,  ont  lieu,  quand 

art.  154,  i6i  Se  163.  les  héritages  font  donnés  à  rente  ou  Fieffé 

D'après  ces  principes ,  la  Cour ,  par  Ar-  non-rachetable ,  lorfque  le  rachat  en  eft  fait 

rêt  rendu  en  la  première  Chambre  des  En-  avant  trente  années  du  jour  du  contrat.  V. 

quêtes ,  au  rapport  de  M.  Langlois,  le  Ven-  fur  cela  l'article   500  de  la  Coutume  de 

dredi  29  Août  1760,  a  admis  les  fieur  Se  de-  Normandie,  les  Déclarations  des  14  Jan- 

moifelie  Archambaut  au  Retrait  des  biens  vier  i5<?8,  10  Janvier  Se  26  Mai  1725.  V; 

fitués  en  Touraine ,  acquis  d'un  parent  com-  auffi  la  Déclaration  du  27  Juillet  17  5 1 ,  fur 

mun  par  les  fieur  8c  demoifelle  Ferrand  ,  la  fraude  Normande;  on  la  trouve  dans  le 

leur  frère  &  beau- frère  ,  fi  mieux  n  almoient  Code  de  Louis  XV.  Voyez  enfin  une  autre 

lefditf  fieur  8c  demoifelle  Ferrand  retenir  la.  Déclaration  du  22  Juin  1731. 
moitié  des  chofci  par  eux  acquifef  par  proxi-         Dans  les  mutations  par  échange  d'im- 

mité  de  lignage  &  parité  de  degré 'j  &  en  cas  meubles,  s'il  y  a  foulte  de  valeur  de  moi- 

d'cption ,  a  ordonné  le  partage.  tié ,  ou  plus ,  de  l'échange  propre ,  le  Retrait 

Comme  la  faculté  d'exercer  le  Retrait  a  lieu  jufqu'à  concurrence  de  la  foulte;  mais 

Lignager  appartient  à  tous  les  membres  de  fi  la  foulte  eft  moindre  que  ladite  moitié, 

la   famille,  aux  mineurs  comme  aux  ma-  il  n'y  a  point  lieu  au  Retrait.  Coutume  de 

jeurs ,  aux  enfans  comme  aux  pères  des  ven-  Paris  ,  art.  14J. 

deurs;  fi  un  Lignager  a  intenté  un  premier         Le  Retrait  a  encore  lieu  dans  la  Coutu- 

Retrait  qui  foit  nul,  ou  dont  il  fedéfifte,  me  de  Paris,  fuivant  l'article  150,  lorfqlie 

un  autre  Lignager  peut  former  un  fembla-  la  mutation  arrive  par  décret  forcé,  (Jeciis 

ble  Retrait,  pourvu  qu'il  foit  encore  dans  à  Orléans ,  art.  400;)  8c  il  peut  pareille- 

le  temps  utile  :  ainfi ,  par  exemple ,  lorfque  ment  être  exercé  ,  lorfque  l'héritage  propre 

le  père  a  fuccombé  dans  un  Retrait,  rien  eft  adjugé  par  décret  fur  un  curateur  aux 

n'empêche  le  fils  qui  a  un  droit  diftinft  ,  biens  vacans,  ou  fur  un  héritier  par  bénéfice 

d'en  former  un  de  fa  part.  d'inventaire,  iùid.  art.  151;  parce  que  l'hé- 

Bien  plus ,  quoique  le  vendeur  d'un  héri-  ritier  bénéficiaire ,  ou  le  curateur ,  repréfen- 

tage  ne  puiffe  lui-même  en  exercer  le  Re-  tent  le  défunt. 

trait,  parce  que  ce  feroit  revenir  contre  fon  II  en  feroit  autrement,  fi  la  vente  étoît 
propre  fait;  &  quoiqu'on  puille  regarder  faite  fur  un  curateur  à  la  chofe  abandonnée 
comme  une  fraude  à  ce  principe  le  Retrait  ou  déguerpie  :  alors  il  n'y  auroit  pas  lieu 
exercé  par  le  fils ,  de  l'héritage  vendu  par  le  au  Retrait;  parce  qu'un  femblable  curateur 
père,  ou  par  les  héritiers  mêmes  du  ven-  ne  repréfentepasla  perfonne  ,  lachofeaban- 
deur  ,  ces  fortes  de  Retraits  ont  néantmoins  donnée  n'ayant  pas  de  maître.  Voyez  les  ar- 
toujours  été  autorifés  par  la  Jurifprudence  ticles  152,  153  de  la  Coutume  de  Paris, 
des  Arrêts.  On  peut  voir  fur  cela  l'article  Loyfel,  Bouguier  &  Tourner. 
142  de  la  Coutume  de  Paris,  les  Inftituts  Si  l'héritage  étoit  acquêt  au  défunt,  & 
de  Loyfel  ;  Grimaudet ,  Traité  du  Retrait;  qu'il  fût  adjugé  fur  un  curateur  à  fa  fuccef- 
Auzanet ,  en  fes  Arrêts,  Sec.  fion  vacante ,  ou  fur  l'héritier  bénéficiaire , 

Le  Retrait  Lignager  a  lieu  dans  les  mu-  il  ne  feroit  fujet  à  Retrait.  Ibid.  art.  1 52. 
rations  de  propriété  occafionnées  par  des  La  vente  à  faculté  de  réméré  donne  in- 
ventes,  ou  par  d'autres  contrats  équipollens  continentouvertureau  Retrait,  parce  qu'elle 
à  vente;  tels  entr'autres  qu'un  abandonne-  eft  incontinent  parfaite;  mais  fi  le  Retrait 
ment  d'héritage,  ou  rentes  foncières  ,  en  eft  exercé  ,  Théritage  ne  pafle  entre  les  mains 
payement  d'une  dette  mobiliaire  ou  immo-  du  Retrayant ,  qu'avec  la  condition  du  ré- 
Diliaire.  Ihid.  art.  129.  méré  dont  il  eft  chargé. 

Il  en  eft  de  même  des  mutations  occafion-         Il  en  eft  de  même  de  la  vente  faite  fous 

ftées   par   baux  .1   rentes  racheta  blés,  77;'/U  la  condition  que  les  Romains  appelloient 

art.  137  •  mais  il  n'a  pas  lieu  dans  la  Cou-  additlionis  in  di€7n ,  c'eft- à-dire ,  à  la  charge 
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que  la  vente  demeurera  réfolne ,  fi ,  dans  un         II  en  eft  autrement  du  Retrait  féodal.  Ce 

cerrain  temps,  il  fe  préfente  quelqu'un  qui  Retrait  peut  s'intenter  après  la  réfolution 

faiïe  des  offres  plus  confidérables.  volontaire  du  contrat  de  vente ,  pourvu  que 

Dans  ce  cas,  un  étranger  faifant  la  con-  la  vente  ait  été  confommée  par  une  tradi- 

dition  du  vendeur  meilleure,  il  évinceroit  le  tion  efleftive,  &  que  l'acquéreur  ait  été  en. 

Lignager  qui  auroit  retiré.  V.  Dumoulin,  poffefiion.  Voyez  Dumoulin  fur  l'ancienne 

fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris.  Coutume. 

Latranfaftionpaiïéefurla  propriété  d'un         11  y  a  même  cela  de  particulier,  que  fi  le 

héritage,  ne  donne  point  ouverture  au  Re-  Seigneur  exerçoit  le  Retrait  féodal,  &fe 

trait ,  pas  même  quand  il  y  a  changement  faifoit  adjuger  l'héritage,  après  la  vente  ré- 

depoffelTeur,  &  un  payement  de  deniers.  La  folue,  le  Lignager  qui  n'auroit  pu  exercer 

railon  eft  que  celui ,  à  qui  l'héritage  appar-  le  Retrait  fur  fon  parent ,  l'emporteroit  fur 

tient  par  cette  voie,  n'eft  point  cenfé  l'avoir  le  Seigneur  du  Fief ,  fur  lequel  il  pouvoic 

à  titre  d'achat;  mais  par  un  droit  plus  an-  exercer  le  Retrait  Lignager. 
cien  ,  qui  cetfe  d'être  contefté.  Il  n'acquiert         Quant  aux  mutations  d'héritages  par  lî- 

point  de  nouveau  5  mais  il  conferve  fon  hé-  citation ,  l'article  i  54  de  la  Coutume  porte 

rirage  ,  ou  il  le  recouvre  ;&  les  deniers  que  portion  indivije  d'héiitage  vendit  par 

donnés  ne  font  point  le  prix  de  l'héritage  ,  Ucitation  (a),  ejifujette  à  Retrait. 
mais   celui  d'une  efpérance  douteufe,  ou         Dans  le  cas  de  la  licitation  d'un  héritage, 

d'un  droit  mal  aiTuré.  faite  entre  co- héritiers  d'une  rr.ême  ligne. 

D'ailleurs  ,  le  Retrait  ne  pouvoit  être  ad-  fi  l'un  d'eux  s'en  rend  adjudicataire  ,  il  eft 

jugé,  en  ce  cas,  qu'à  la   charge  du  procès  certain  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  Retrait ,  puif^ 

éteint ,  qu'on  feroit  revivre.  que  l'héritage  ne  fort  point  de  la  ligne  ;  mais 

Cependant,  s'il  paroilToit  que  la  tranfac-  fi  au  contraire  il  eft  adjugé  à  un  Etranger  , 

tion  eût  été  faite  en  fraude  ,  &  que  la  forme  il  eft  de  même  certain  qu'il  eft  fujet  à  Re- 

d'une  tranfaftion  eiît  été  donnée  à  l'afte  ,  trait;  c'eft  l'efprit  de  l'article   133    de  la 

pour  déguifer  une  vente  effective ,  il  eft  fans  Coutume  de  Paris. 

difficulté  qu'en  ce  cas  il  y   auroit  lieu  au         Mais  s'il  eft  queftion  de  la  licitation  d'un 

Retrait.  héritage  commun  entre  Etrangers  ,  ou  héri- 

Les  aliénations  pour  caufe  d'utilité  pu-  tiers  de  diverfes  lignes,  alors,  ou  l'héritage 
blique  ,  Se  auxquelles  les  particuliers  peu-  peut  être  aifément  divifé  ,  auquel  cas  le  Re- 
vent être  contraints,  ne  donnent  point  ou-  trait  a  lieu  ,  divifémenc  pour  chaque  por- 
verture  au  Retrait.  Voyez  Chopin  ,  fur  la  tion  ,  ou  il  ne  peut  pas  être  divifé  ;  Se  alor? , 
Coutume  de  Paris,  8c  le  même  Auteur,  comme  le  Retrait  donneroit  lieu  à  une  nou- 
Traité  du  Domaine.  velle  licitation,  &:  par  conféquent  à  de  ncii- 

Quand  la  venre  eft  réfolue  entre  les  Par-  veaux  Retraits,  Se  à  des  licitations  à  i'in- 
ties,  les  Lignagers  ne  font  plus  recevables  fini,  fuivant  la  Jurifprudence  des  Arrêts, 
au  Retrait;  Se  la  vente  peut  fe  réfoudre  en  le  Retrait  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  cette 
quelque  temps  que  ce  foit ,  même  après  une  licitation  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  intenté  par 
longue  polTeflîon  de  l'acheteur ,  pourvu  que  une  perfonne  qui  ait  droit  de  retirer  le  tô- 
les Parties  n'ayent  point  été  prévenues  par  tal ,  en  fe  trouvant  parent  tout-à-la-fois  des 
une  dem.ande  en  Retrait  Lignager.  différentes  lignes. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft  que  l'ob-        Trois  co-héritiers ,  co-proprlétaircs  d'une 

jet  du  Retrais  étant  de  faire  rentrer  l'héri-  maifon  impart?.geable  ,  fituée  à  Saint-Flo- 

tage  dans  la  famille  dont  il  eft  forti ,  l'ou-  rentin ,  en  ayant  fait  ordonner  la  licitation  , 

verture  au  Retrait  ceffe  auffi-tôt  qu'il  y  eft  un  étranger  fe  préfenta  pour  enchérir,  & 

rentré.  fon  enchère  fut  reçue. 

(a)  Dans  Ls  Coutumes  qui  rejettent  le  Retrait  Ligna-  me  de  Tours;  &  il  acte  rendu  un  femblablc  Arrêt  au  rap- 

ger  îîès  biens  propres  vendus  par  décret ,  on  juge  qu'il  ne  port  de  M.  Severt ,  le  i ]  Avril  1758  ,  par  lequel  un  nommé 

peut  pas  non  plus  être  intente  pour  héritages  vendus  par  Poulet  a  été  déclaré  non -recevable  dans  fa  demande  en 

Jicitation  ;  le  mot  nécr;t  dans  ces  (  cutumes ,  s'entend  de  Retrait  d'héritages  propres  vendus  par  licitation  à  fes  pa- 

tout:s  ajjudicaiions  judiciaires.  Palu  cite  fur  cela  un  Ar-  rens  lignagers,  &:  dont  l'un  des  Collicitans  étoit  fon  ayeul, 

rcc  du  i  Juin  i  Î43 ,  dans  fott  Commentairj  fur  la  Couru-  V.  l'artitls  1 80  de  la  Coutume  de  Tours. 
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Sôii  offre  ayant  paru  fuffifante  à  l'un  des  lifîée  vente,  on  y  trouve  cependant  toutea 

trois  CD  -  héritiers,  celui-ci  tranfporta  Tes  les  conditions  qui  font  nécelfaires  pour  fai- 

droits  à  l'enchériiTcur  étranger  qui  lui  paya  re  une    vente    parfaite   à   proportion"  des 

Je  prix  de  Ton  tiers:  il  fît  enfuire  fîgnifier  charges  impcfées;  puifque  d'un  côté  il  y  a 

fon  contrat  aux   autres  propriétaires  ,  8c  chofe  qui  tombe  en  connmerce,  de  l'autre 

pourfuivit  en  conféquence  la  licitation  corn-  un  prix ,  &  par  conféquent  vente  8c  Retrait 

mencée  avec  Ton  cédant.  à  proportion. 

Le  même  jour  qu'il  fît  appofer  des  afH-  Quant  au  furplus  de  l'héritage, il  ne  peut 
ches  indicatives  de  la  vente  par  licitation,  y  avoir  lieu  au  Retrait,  parce  que  ce  fur- 
un  des  co- propriétaires  forma  contre  lui  une  plus  efteffedlivement  donné,  qu'il  n'a  point 
demande  en  Retrait ,  &:  protefta  de  nullité  de  prix  Se  ne  peut  jamais  pafTer  pour  ven- 
contre  les  pourfuites  qui  avoient  la  licita-  du;  en  un  mot  je  crois  qu'il  faut  en  ufer 
tion  pour  objet.  Mais  on  n'eut  aucun  égard  dans  les  donations  à  titre  onéreux,  comme 
à  ces  protetlations  ,  la  licitation  fut  ordon-  dans  le  cas  de  l'article  145,  qui  porte, qu'f« 
née,  l'adjudication  faire,  Si  le  Retrayant  échange,  s'il  y  a  foulte  excédente  la  valeur  de 
débouté  de  fa  demande  en  Retrait.  la  moitié,  l  héritage  eji  Jujet  à  Retrait  pour 

Le  Retrayant  interjetta  appel  des  difFé-  ponton  de  la  Joitlte. 
rentes  Sentences  qui  contenoient  ces  difpo-  Ainfî  8c  d'après  cet  article,  comme  il  n'y 
fitions.  Il  demanda  la  nullité  de  l'adjudicr.-  a  pas  lieu  au  Retrait  en  l'échange ,  quand  la 
tion  Se  de  la  Sentence  qui  l'avoit  ordonnée,  foulte  eft  moindre  que  la  moitié  de  la  va- 
il  prétendit  que  le  Retrait  avoit  dû  empc-  leur  de  l'héritage,  il  faut  dire  que  le  Retrait 
cher  Se  fufpendre  la  licitation  ;  l'acquéreur  ne  doit  pas  non  plus  être  admis,  quand  les 
objeftoît  que  le  Retrayant  avoit  confenti  la  charges  de  la  donation  font  moindres  que  la 
licitation  ,  8c  que  des  étrangers  fulTent  ad-  valeur  de  la  moitié  de  la  jufte  valeur  de 
mis  .1  enchérir;  le  Retrayant  en  convenoit,  l'héritage  donné;  parce  qu'encore  qu'il  y 
mais  il  difoit  que  ce  confentement  étoit  an-  ait  quelque  chofe  en  ce  contrat  qui  équipol- 
térieur  à  la  vente  du  tiers  de  la  maifon  dont  le  à  vente ,  cette  vente  qui  n'eft  qu'interpré- 
il  exerçoit  le  Retrait.  Par  Arrêt  rendu  le  4  tativc,  fe  confond  dans  la  donation  qui  eft 
Avril  1735  ,  ^"  ^^  troifiéme  Chambre  des  exprclfe,  qui  prévaut  &  qui  l'emporte. 
Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Hurfon ,  toutes  II  faut  même  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
les  Sentences  furent  confirmées.  au  Retrait ,  quand  les  charges  de  la  dona- 

Le  Retrait  n'a  pas  lieu,  quoique  l'acqué-  tion  égalent  juftement  la  moitié  de  la  va- 

reur  foit  étranger,  s'il  a  des  enfans  qui  leur  de  l'héritage  donné,  parce  que  les  cho- 

foient  parens  de  la  ligne  du  vendeur.  Cou-  Tes  ne  font  point  encore  dans  une  telle  éga- 

tume  de  Paris ,  art.  i  ^6.  lité  que  la  forme  du  contrat  ;  le  nom  que  les 

Enfin  le  Retrait  n'a  pas  lieu  dans  les  ven-  Parties  lui  ont  donné.Sc  leur  intention  dont 

tes  faites  fur  un  curateur  à  des  biens  confîf-  on  doit  juger  par  les  termes  dont  elles  fe 

*1"'^S'  ^  font  fervies,ne  l'emportent  fur  le  Retrait. 

Ni  dans  les  mutations  par  donation.  'V^oyez  Dumoulin,  fur  l'ancienne  Coutume 

Je  crois  néantmoins  qu  il  faut  excepter  de  Paris, 
les  donations  à  titre  onéreux,  &  admettre  le         Lorfqu'il  y  a  vente  pour  un  prix  &  do- 

Reïrait  en  ce  cas;  il  y  a  même  des  Auteurs  nation  du  furplus  de  la  valeur  de  l'héritage, 

qui  penfent  qu'il  fufïît  que  les  charges  im-  y  a-t-il  lieu  au  Retrait  pour  le  tout  ou  feu- 

pofées  au  donataire  excédent  la  moitié  de  la  Icment  pour  partie  ,  Se  à  quelle  raifon  fe 

valeur  de  l'héritage^pour  qu'il  y  ait  lieu  au  doit  faire  le  rembourfement  ? 
•Rnrait;  mais  ils  ne  l'admettent  en  ce  cas         Quelques  Auteurs  difent  qu'on  préfume 

q«'.i  proportion  de  ce  qui  eft  payé  par  le  en  ce  cas  que  la  donation  du  furplus  elt  faite 

donataire.  11  y  a  fur  cela  des  ufages  parti-  en  fraude  des  Lignagers,  Se  que  le  Retrait 

cuhers.  ^  j^^i  tout  doit  être  admis  ;  mais  je  penfe , 

Ln  raifon  qui   détermine  ces  Auteurs  à  comme  écrit  Dumoulin  fur  l'ancienne  Cou- 

penfer  que  le  Retrait  a  lieu  en  ce  cas  ,  eft  tume  de  Paris ,  qu'il  faut  diftinguer  fi  la  do- 

qucquoique  l'aliéuation  n'ait  point  été  qua-  nation  tombe  fur  la  chofe,  ou  feulement  fur 

le 
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\t  prix;  fi  elle  eft  du  fvirpUts  de  l'Kérîtage  la  Coutume  ne  lui  împoroit  pas  la  néceffité 

©u  du  furplus  de  fa  valeur.  Dans  le  pre-  de  faire   des  défignations  diftinguées  ,  8c 

Riier  cas  ,  le  Retrait  ne  doit  être  admis  qu'à  qu'il  avoit  fuffifamment  fatisfait  à  fa  difpo- 

proportion  de  la  vente  8c  que  pour  le  fur-  fition,  en  datant  ôc  en  énonçant  le  contrat 

plus  de  l'héritage  donné;  dans  le  fécond  cas  de  vente. 

je  crois  qu'il  faut  admettre  le  Retrait  du  Lorfque  deux  ou  plufieurs  co-héritiers 

tout,  à  la  charge  de  rembourfer  le  furplus  ont  par  un  même  contrat  vendu  un  héritage 

de  la  valeur.  indivis  entr'eux ,  l'un  ne  peut  exercer  le 

Le  Retrait  Lîgnager  a  lieu  contre  l'Egli-  Retrait  à  l'égard  des  portions  des  autres, 
fe  &  contre  le  Roi  même.  V.  ChalTanée  ,fur  parce  que  le  Retrait  n'a  pas  lieu  entre  co- 
la Coutume  deBourgogne;  Ferron.fur  cel-  vendeurs.  On  peut  fur  cela  confulter  Du- 
le  de  Bordeaux;  Dumoulin,  Stile  du  Parle-  moulin,  fur  l'article  13  de  la  Coutume  de 
ment;  Mornac,  Sec.  Mais  V.  aulli  Coutume.  Paris  ;Tiraqueau,  du  Retrait  Lignager,  à  la 

Quand  des  héritages  fujets  à  Retrait  oait  fin  ,  n.  62,  63  &  (54;  Brodeau.fur  M.  Louer, 

été  vendus  par  un  même  contrat  avec  d'au-  lettre  R,  n.  2;  Dupleffis,  du  Retrait,  ch.  7, 

très  qui  n'y  font  pas  fujets,  le  Retrayant  feftion  2,  fur  ces  mots  vente  par  Ucitat'toni 

doit  exercer  le  Retrait  du  tout ,  Se  il  ne  fe-  de  l'Hommeau ,  maximes  du  Droit  Fran- 

roit  pas  recevable  à  demander  feulement  les  çois,  part.  3,  maximes  189;  &  le  Grand,  fur 

liéritages  lignagers.  l'article  147  de  la  Coutume  de  Troyes. 

Mais  il  elt  au  choix  de  l'acquéreur  de  La  plupart  des  Coutumes,  Se  fingulié- 

conferver  les  héritages  non  fujets  à  Retrait,  rement  celle  de  Paris,  article  150,  décident 

&  en  ce  cas  il  le  prix  de  chacun  des  hérita-  que  les  parens  lignagers  d'une  partie  faifie 

ges  n'eft  pas  fixé  par  ce  contrat,  la  venti-  peuvent  exercer   le  Retrait  des    héritages 

lation  doit  s'en  faire  aux  frais  du  Retrayant,  propres  vendus  par  décret,  Se  ces  Coutu- 

Voyez  les  articles  378  8c  3512  de  la  Coutu-  mes  forment  le  Droit  Commun, 

me  du  Maine,  Mais  la  partie  faifie  ne  peut  elle-même 

Dans  un  Retrait   d'héritage:  fitués    au  exercer  le  Retrait,  parce  qu'elle  eft  confidé- 

Maine,  le  fieur  le  Fevre  de  la  Barre  Re-  rée  comme  vcnderelTe;  il  y  a  feulement  des 

trayant  avoit  demandé  la  totalité  des  héri-  cantons  011   elle  peut  exercer  une  aftion 

tages  acquis  parle  fieur  Pean,  dont  une  par-  qu'on  nomme  rabatement  de  décret.  \  .Rw 

tie  feulement  étoit  fujette  à  Retrait  ,   Se  hatcmem  de  Décret. 

parce  que  le  fieur  de  la  Barre  n'avoit  pas  Si  l'adjudication  par  décret  avoît  été  pour- 

îaiiTé  par  fon  Exploit  l'option  au  fieur  Pean  fuivie  conjointement  fur  plufieurs  parties 

de  conferver  les  héritages  non  fujets  à  Re-  faifies ,  chacune  d'elles  en  particulier  feroit 

trait:  celui-ci  prétendit  que  cela  opéroit  exclufe  de  l'exercice  de  l'aclion  en  Retrait 

une  nullité  ;  mais  on  a  jugé  l'Exploit  régu-  Lignager ,  parce  que  chacune  d'elles  feroit 

lier,  8c  que  c'étoit  à  l'acquéreur  à  ufer  de  co-venderelfe,  c'eftcequela  Coura  jugé  par 

la  faculté  que  la  Loi  lui  accorde.  L'Arrêt  un  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Simonnet, 

qui  eft  intervenu  dans  cette  affaire  a  été  ren-  le  12  Mai  1 741,  entre  Louis  Trofiu,  Jean- 

du  le  Jeudi  31  Mai  1759,  en  la  deuxième  Baptifte  Harel  Se  Marie- Jeanne  Julien. 

Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Cet  Arrêt  a  encore  jugé  que  quand  le  dé- 

Roiialie ,  Se  comme  le  fieur  Pean  avoit  dé-  cret  eft  pourfuivi  fur  le  tuteur  d'un  mi- 

claré  vouloir  conferver  les  héritages   non  neur,  le  mineur  ne  peut  ni  en  minorité  ni 

fjjets  à  Retrait ,  l'Arrêt  a  ordonné  une  ven-  en  majorité  exercer  l'action  en  Retrait  a 

tilation.  caufe  de  fa  qualité  de  vendeur. 

Cet  Arrêt  a  encore  profcrit  une  autre  Les  Coutumes  d'Orléans,  de  Loudun  & 

nullité  qu'on  prétendoit  faire  réfulter  de  ce  de  Tours  portent  au  contraire  que  les  néri- 

que  le  fieur  de  la  Barre  n'avoit  pas  défigné  tages  vendus  par  décret  ne  font  pas  fujets  a 

les  héritages  lignagers  fujets  au  Retrait ,  8c  Retrait ,  8c  il  feroit  à  fouhaiter  qu'elles  for- 

de  ce  qu'il  n'en  avoit  fait  aucune  diftinc-  maiTent  le  Droit  Commun,  parce  que  tou- 

tion  d'avec  ceux  non  fujets  à  Retrait  ;  le  tes  perfonnes  pouvant  enchérir  8c  acquérir 

moyen  du  Retrayant  à  cet  égard  a  été  que  judiciairement,  les  Lignagers  n'ont  pas  à 

Tome  m.  Part,  1.  K  k  k 
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fe  plaindre  qoe  des  étrangers  leur  font  pré- 
férés. 

Le  délai  fixé  pour  former  la  demande 
en  Retrait  Lignager ,  eft ,  félon  la  Coutume 
de  Paris,  d'un  an  &  un  jour,  à  compter 
pour  les  héritages  roturiers  du  jour  que  le 
contrat  a  été  enfaifiné;  pour  les  Fiefs,  à 
compter  du  jour  qvie  l'acquéreur  a  été  reçu 
en  foi  &  hommage  par  fon  Seigneur ,  ihid. 
art.  129,  130,  &c.  Se  pour  les  héritages  te- 
nus en  franc  -  aleu ,  à  compter  du  jour  que 
l'acquifition  a  été  publiée  &  infinuée  en  Ju- 
gement au  plus  prochain  Siège  Royal,  ar- 
ticle 132  (^0- 

Le  temps  du  Retrait  court  aufll  du  jour  de 
la  réception  par  main  fouveraine  ,  lorfqu'il 
y  a  combat  de  Fief;  &  du  jour  de  la  fouf- 
france  donnée;  parce  c^uç  foujfrance  vaut  foi 
tant  quelle  dure,  fuivant  l'article  42  de  no- 
tre Coutume. 

Et  dans  le  cas  où  le  Seigneur  acquiert 
l'héritage  tenu  de  lui  en  Fief  ou  cenfive,  ou 
qu'il  le  retient  par  Retrait  féodal ,  l'an  Se 
jour  commence  à  courir  du  jour  que  fon  ac- 
quifition  ou  fa  retenue  féodale  a  été  publiée 
en  Jugement  au  plus  prochain  Siège  Royal, 
art.  135  &  159,  ibid. 

Mais  comme  par  l'article  ^6  de  l'Edit  du 
mois  de  Décembre  1703,  enregiftré  le  8 
Février  1704,  tous  aftes  tranllarifs  de  pro- 
priété d'immeubles  ont  été  aflujettis  à  la 
formalité  de  l'infinuation  ,  le  Roi  a  ordon- 
né que  le  temps  fixé  par  les  Coutumes  pour 
exercer  le  Retrait  féodal  ou  lignager  ne 
pourra  courir  que  du  jour  de  l'infinuation , 
il  eft  par  conféquent  plus  exaft  de  dire  que 
l'an  &  jour  (/^)  du  Retrait  Lignager  ne 
commence  à  courir  que  de  la  dernière  date, 
foit  de  l'infinuation  ou  des  autres  formali- 
t^és  ci-devant  expliquées. 


{a)  Un  Arrêt  rendu  en  forme  ai  Règlement  fur  les  Ton- 
clu/îons  de  M.  ]'Avocat  General  d'AguefTeau ,  le  19  Juin 
172-S5&:  qui  ell  imprimé  avec  un  précis  du  fait  &  des 
moyens,  a  ordonné  que  cette  dirpolition  de  l'article  iji 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  devoit  avoir  lieu  dans  la  outu- 
me  de  Meaux,  laquelle  ne  contient  aucune  difpofition  à 
cet  égard.  Guyoc,  qui  parle  de  cet  Arrêt  fur  l'article  71 
de  la  Coutume  de  Mantes  ,  le  date  du  15  Janvier. 

Il  faut  remarquer  ici  que  la  formalité  de  la  publication 
du  contrat  de  vente  d'un  franc-aleu  ,  ne  fe  fupplée  point. 
L'on  compte  pour  rien  que  l'aliénation  du  franc -aleii 
foit  venue  à  la  connoilfance  des  parens  lignagers,  fi  elle 
leur  eft  venue  par  une  autre  voie  que  celle  prefcrite  par 
ta  (.  outume.  Voyez  Dumoulin  fur  l'ancienne  coutume  de 
Pans. 

il  celui  qui  avoiç  ac<iuis  un  franc -aJeu^  l'a  revendu 
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Les  difpofîtîons  des  Coutumes  d'Angou- 
mois  Se  de  Poitou ,  fuivant  lefquelles  l'an 
du  Retrait  ne  court  que  du  jour  de  la  noti- 
fication Se  infinuation  du  contrat  au  Greffe 
des  Juftices  des  Seigneurs  où  les  héritages 
font  fitués,  ont  donné  lieu  à  la  queftion  de 
fçavoir ,  fi  l'infinuation  ordonnée  par  l'Edit 
du  mois  de  Décembre  1703  fuppléoit  cel- 
le prefcrite  par  ces  Coutumes ,  &  le  temps 
du  Retrait  ne  couroit  que  du  jour  de  l'infi- 
nuation. 

Un  premier  Arrêt  rendu  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M, 
Lçyfeau,  le  21  Juillet  1719,  a  jugé  que 
dans  la  Coutume  d'Angoumois  les  deux  in- 
finuations  font  nécefiaires,  &  que  le  temps 
du  Retrait  ne  court  que  du  jour  de  la  der- 
nière. 

Mais  un  autre  Arrêt  rendu  le  6  Mars 
1721  ,  en  la  quatrième  Chambre  des  En- 
quêtes, au  rapport  de  M  Boutet  de  Gui- 
gnonville  ,  a  jugé  le  contraire  pour  la  Cou- 
tume de  Poitou. 

La  Combe,  qui  rapporte  ces  deux  Ar- 
rêts, dit  que  le  premier  paroît  régulier  au 
moyen  de  ce  que  l'Edit  ne  déroge  point  aux 
formalités  prefcrites  par  les  Coutumes  ;  auf- 
fi  la  queftion  s'étant  depuis  préfentée  pour 
la  Coutume  de  Poitou  ,  entre  le  fieur  Ge- 
nêt, Receveur  du  Duché  de  Châtelleraut, 
M^  Bodin,  Procureur,  &  Pierre  Lavaut , 
Perruquier ,  la  Cour ,  par  Arrêt  rendu  le  27 
ou  le  28  Juillet  ij6i,  au  Rapport  de  M. 
Titon,  en  la  Grand'Chambre,  a  jugé  pref- 
que  tout  d'une  voix  que  dans  cette  Coutu- 
me pour  faire  courir  l'an  &  jour  du  Retrait, 
il  faut  que  la  notification  en  ait  été  faite  au 
Grefl^e  de  la  Juril'didion  de  la  fituation  des 
biens,  conformément  aux  articles  319,  320 
&  321  de  cette  Province,  Se  que  l'in''P"a- 


fans  faire  publier  &  mlinuer  fon  contrat ,  oc  que  J--  ucuvi;l 
acquéreur  fe  foit  contenté  de  faire  publier  &  insinuer  le 
fien ,  la  prefcription  ne  court  point  contre  les  lignagers; 
parce  que  la  première  vente  demeurant  fecrette ,  ils  ne 
peuvent  pas  prendre  de  juftes  mefures  pour  intenter  leRe- 
trait.  V.  Beraut,  fur  l'art.  4^5  de  la  Ccut.  de  Normandie, 
(fc)  Le  délai  dans  lequel  le  Retrait  lignager  peut  s'exer- 
cer, eft  dans  la  plùparr  des  Coutumes,  d'un  an  &  un  jour, 
mais  il  n'eft  pas  uniforme  ;  il  y  en  a  qui ,  comme  les  Statuts 
de  Provence  ,  n'accordent  qu'un  mois;  V.  l'art.  39  du  titre 
5  de  la  Coutume  de  Bayonnc  ;  d'autres  accordent  quaran- 
te jours  ;  celle  de  Berry,  ch.  4,  art.  i  ,  en  accorde  foixan- 
te.  Les  Coutumes  d'Auvergne,  ch.  ij  ,  art.  li  ,  &:  de  Bour-  " 
bonnois ,  article  411 ,  accordent  trois  mois  ;  quelques  -  unes 
ne  portent  qu'un  an,  fans  ajouter  ie  jour.  Voyez  celle» 
de  Ëoullenois ,  de  Chauny,  &c. 
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tion  au  Bureau  des  Infinuations  laïques  éta-  a®.  »  Que  l'enregiftrement  &  l'infinua- 

bli  près  le  Siège  de  la  fituation,  ne  tait  pas  s»  non  de  la  faifine  «  (  prefcrits  par  la  Cou- 

courir  ce  délai.  tume  d'Amiens)  »  oty:  toujours  été  fuffî- 

Dans  cette  efpéce  ,  il  s'aglfToit  du  Retrait  3>  fans  pour  faire  courir  l'an  Se  jour  du  Re- 
exercé 15  ans  après  l'infinuation  au  Bureau  »  trait. 

des  Infinuations  laïques  de  Châtelleraut ,  3°.  3>  Qu'il  rt'eft  point  d'ufage  que  les 

d'un  Domaine  confidérablement  amélioré,  si  contrats  de  vente  foient  tranfcrits  Se  infi- 

La  Coutume  de  Touraine  veut  que  l'an  o»  nues  dans  les  Regiftres  des  Seigneurs ,  Se 

&  jour  qu'elle  accorde  au  Lignager  pour  »  que  dans  les  Jurtices  du  Bailliage  d'A- 

exercer  le  Retrait,  ne  commence  à  courir  »  miens,  il  ne  fe   tient  point  de  Regiftre 

que  du  moment  où  l'acquéreur  a  pris  pof-  a»  pour  l'infinuation  defdits  contrats  de  ven- 

felîion  avec  les  formalités  qu'elle  prefcrit  n  te.  «  Voyez  l'article  1(5/ de  la  Coutume 

par  l'article  159;  &  fuivant  l'article  160,  il  d'Amiens. 

n'y  a  qu'une  polTefllon  pleine  &  publique  La  Cour,  par  Arrêt  rendu  fur-délibéré, 

de  dix  années  qui  puiiïe  fuppléer  cette  omif-  au  rapport  de  M.  Lambelin  ,  le  22  Décem- 

fion,  &  acquérir  à  l'acheteur  le  droit  d'écar-  bre  1741 ,  entre  la  veuve  Rolland  ,  appel- 

ter  les  Retrayans.  lante  ,  Se  la  demoifelle  Convers ,  intimée ,  a 

La  Coutume  d'Auxerre  porte  que  le  dé-  jugé  que  Tenfaifinement  pris  par  l'acqué- 
laî,  pendant  lequel  le  Retrait  peut  s'exer-  reur  de  celui  qu'il  croyoit  être  le  Seigneur 
cer ,  court  à  compter  du  jour  du  contrat  de  cenfier,  &  qui  ne  l'étoit  pas,  ne  faifoit  point 
vente,  &  on  a  prétendu  que  l'Edit  de  1703  courir  l'année  du  Retrait, 
ne  devoit  pas  le  faire  courir  d'un  autre  jour  Ce  même  Arrêt  a  encore  jugé  que  le  Re- 
dans cette  Coutume  ;  mais  par  Arrêt  rendu  trayant  lignager,  qui  faifoit  anticiper  l'ac- 
le  31  Mai  1755,  au  rapport  de  M.  Julien,  quéreur  appellant,  n'étoit  point  obligé  de 
en  la  première  Chambre  des  Enquêtes,  ce  faire  des  offres  par  l'exploit  d'anticipation, 
moyen ,  que  l'on  foutenoit  opérer  une  nul-  Lorfqu'il  y  a  fraude  dans  la  vente ,  foît 
lité,  &  plufieurs  autres  qu'on  oppofoit  con-  qu'elle  ait  été  déguifée  fous  le  nom  d'échan- 
tre  un  Retrait,  furent  profcrits.  La  Cour  ge,  ou  qu'on  ait  fait  paroître  le  prix  pliis 
l'avoit  jugé  de  même  en  faveur  de  M.  le  grand  qu'il  n'étoit,  le  temps  du  Retrait  ne 
Prince  de  Conti ,  dans  l'affaire  du  Retrait  court  que  du  jour  de  la  fraude  découverte, 
du  Duché  de  Mercœur,  par  Arrêt  rendu  le  parce  que  l'acquéreur  eft  tenu  de  fon  dol. 
21  Juillet  1720.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  deux  Arrêts  des 

Dans  le  Mâconnois ,  le  délai  d'an  Se  jour  premier  Décembre  1 5 59  &  20  Mars  1 5io  , 
pour  exercer  les  Retraits,  court  du  jour,  rapportés  par  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre 
non  de  l'enfaifinement  ou  de  l'inféodation  ,  R,  n.  53.  Voyez  auffi  Coquille  fur  la  Cou- 
mais  du  jour  même  de  la  vente.  L'ufage  en  tume  de  Nivernoîs  ;  Dumoulin,  fur  l'an- 
eft  attefté par  un  Aéle  de  Notoriété,  donné  cienne  Coutume  de  Paris  ;  Chopin  ,  fuf 
en  1710.  celle  d'Anjou;  Mornac,  Se  la  Déclaration 

Il  y  a  des  Coutumes  dans  lefquelles  l'an  du  27  Juillet  173 1 ,  au  fujet  de  la  fraude 

du  Retrait  ne  court  que  du  jour  de  la  dé-  Normande. 

faifine  Se  de  la  faifine.  Sur  cela,  voyez  Sai-  La  fraude  dont  je  viens  de  parler,  peut 

^ne.  être  attaquée  jufqu'à  30  ans.  Se  félon  que 

Un  Ad:e  de  Notoriété  donné  par  les  Of-  l'affaire  y  efl:  difpofée  :  fi ,  par  exemple,  il 

ficiers,  Avocats  Se  Procureurs  d'Amiens,  y  a  eu  un  commencem<*nt  de  preuve  par 

le  12  Juillet   1719  ,  en  conféquence  d'un  écrit,  on  admet  la  preuve- par  témoins.  V. 

Arrêt  rendu  le  19  Juin  précédent,  porte,  d'Argentré ,  fur  les  articles  269  Se  296  de 

1°.  »quele  défaut  de  deffaifine  pardevant  la   Coutume  de  Bretagne  ;  Chaffanée ,  fur 

3»  les  Officiers  des  Juftices  des  Seigneurs  de  celle  de   Bourgogne  ,  Tiraqueau ,  du  Re- 

3ï  qui  les  héritages  relèvent ,  ou  le  défaut  de  trait;  Chopin,  fur  la  Coutume  d'Anjou, 

»  mention  d'icelle  Se  la  faifine ,  n'empêchent  &c. 

»  pas  que  l'an  &  jour  du  Retrait  ne  coure  L'affignatîon  donnée  à  l'acheteur  qui  a 

»  du  jour  de  la  faifine.  revendu ,  Se  qui  ne  pçfféde  plus ,  interrompt 
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que  le  nouvel  acquéreur.  H  y  . ^  -..       , 

pofition  précife  dans  l'article   210    de   la  Tiraqueau ,  Sec. 
Coutume  de  Blois,  &  dans  celle  de  Bor-  Quand  la  faifine  ou  rinféodation  a  été 
deaux.  Voyez  l'Apcftille  de  Dumoulin  fur  prife  entre  la  Sentence  d'adjudication  pas 
l'article  fufdit  de  la  Coutume  de  Blois,  décret,  3c  l'Arrêt  qui  la  confirme,  le  temps 
Le  temps  du  Retrait  ne  court  pareille-  du  Retrait  court  du  jour  de  la  faifine,  & 
ment  que  du  jour  que  le  prix  de  l'aliénation  non  pas  du  jour  de  l'Arrêt.  Tronçon  rap- 
eft  fixé,  lorfqu'il  ne  l'a  point  été  par  leçon-  porte  fur  cela  un  Arrêt  du  14  Août  i6ij^ 
trat.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  trois  Arrêts  &  il  y  en  a  un  autre  du  10  Mai  1622,  dans 
rendus  les  4  Janvier   1584  8c  14  Janvier  les  arrêtés  de  la  cinquième  des  Enquêtes^ 
i6i^,  cités  par  l'Abbé  fur  l'article  130  de  rapporté  par  M.  le  Preftre.  Mais  je  crois, 
la  Coutume  de  Paris.  d'après  la  précédente  obfervation,  que  cela 
^  Chopin  a  penfé,  fur  la  Coutume  de  Fa-  n'auroit  pas  lieu,  fi  l'appel  avoit  été  inter- 
ris, que  quand,  après  la  faifine  prife,  ou  la  jette  par  la  Partie  faifie;  pupfque  la  validité 
foi  &  hommage  faite,  le  vendeur  demeure  de  l'adjudication    dcmeurtroit  en  fufper.s 
encore  en  poifeffion,  rétention  d'ufu fruit ,  pendant  ce  temps,  jufqu'au  jour  de  l'Arrêt, 
précaire  ou  autrement,  le  temps  du  Retrait  Voyez  à  ce  fujet  TApcftille  de  Dumoulin 
ne  court  pas  alors  du  jour  de  la  faifine  ou  de  fur  l'article  422  de  la  Coutume  de  Boiir- 
l'inféodation ,  mais  du  jour  que  la  vente  ell  bonnois ,  &  Chopin ,  fur  la  Coutume  de  Fa- 
devenue  publique;  8e  qu'il  en  doit  être  de  ris,  liv.  2,  tit.  (5,  n.  2. 
rnême,  lorfque  l'ufufruitier  ou  la  douai-  L'an  &  jour  dont  parlent  nos  Coutumes, 
riere  achètent  la  propriété.  Il  cite  ailleurs  fe  compte  de  manière  que  ce  délai  fe  trou- 
un  Arrêt  ancien  qui  l'a  ainfi  jugé;  Se  Boe-  vera  révolu  au  premier  Janvier ,  s'il  cours 
nus,  qui  traite  la  queftion  fans  donner  fon  du  premier  Janvier  précédent,  de  même  du 
fentiment,  dit  que  le  Parlement  de  Bor-  2  au  2  ,  &c.  V.  Brodeau,  fur  l'article  129 
deaux  penfe  en  faveur  des  Lignagers  contre  de   la   Coutume  de  Paris,  n.  13  ;  Pithou,. 
la  prefcription.  fur  l'article  144  de  celle  de  Troies ,  l'article 
L'avis  contraire  me  paroît  beaucoup  plus  153  de  la  Coutume  de  Tours,.  &  les  Anno- 
raifonnable;  car  fi  le  temps  du  Retrait  court  tatcurs  de  Duplefl'is. 

contre  les  impubères  &  les  abfcns  pour  le  La  Combe  dit  néantmoins  qu\m  contrat 

fecvice  de  l'Etat,  fuivant  l'article  131,1!  de  vente  d'héritages,  ayant  été  lu  le  29  Juil- 

doit,  à  plus  forte  raifon,  courir  contre  ceux  let  17353  midi ,  le  Retrait  de  ces  biens,  in- 

quiont  ignoré  la  licitation,  cette  ignorance  tenté  le  29  Juillet  1737.  27  heures  du  ioir> 

ne  pouvant  jamais  être  une  plus  jufte  ex-  a  été  jugé  valable,  par  Arrêt  rendu  le  2 

cufetjue  le  défaut  d'âge  ou  d'abfence  pour  Aoiàt  1740,  au  rapport  de  M.   de  Mon- 

caufe  publique.  thullé;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  les 

Bailleurs,  fi  la  Coutume   avoit    défiré  biens  retirés  étoient  fitués  en  Normandie,, 

une   dépoOcffion  corporelle   du   vendeur  ,  où  les  Retraits  font  favorablement  accucil- 

pour  mettre  l'acheteur  en  état  de  prefcrire,  lis.V.  ce  que  je  dis  à  la  fin  du  préfent  article, 

elle  s  en  feroit  expliquée ,  &  elle  ne  fe  fe-  Plufieurs  Auteurs  prétendent  que  l'an  & 

ton  pas  contentée  de  la   faifine,  qui  n'eft  jour  du  Retrait  Lignager,  en  fait  de  vente 

qu  une  prife  de  pofTeflîon  fictive.  par  un  mari  du  propre  héritage  de  fa  fem- 

IV  9r  1'''^'^"'^  ^^^  fi,  après  la  faifine   ou  me,  fans  fon  confenttment  ,.ne  court  quedu 

linféoda{iQn,il  y  a  procès  intenté  par  le  jour  qu'elle  a  ratifié. 

vendeur  pour  rentrer  dans  fon  héritage  par  M.  le  Camus,  dans  le  projet  de  réforma- 
Voie  de  refcifuan,  ou  autrement,  la  pref-  tion  de  la  Coutume  de  Paris,  fur  l'artids 
crjptjon  d'an  &  jour  ne  court  point  contre  130;  Bobé,  fur  l'art.  98  de  la  Cout«me  de 
les  Lignagers  pendant  la  durée  du  procès;  Meaux,  &  prefque  tous  les  Auteurs,  foni 
parce  qu  en  ce  cas  il  eft  incertain  s'il  y  a  de  cet  avis.  Voyez  Momholon,  Troncoiv, 
vente,  ou  fi  la  vente  eft  bonne,  5c  file  pro  Labbé,  Dupleflis,&c. 
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Cependant  voyez  ce  qui  eft  dit  ci-aprcs  au  bail  fait  par  le  vendeur,  Se  qu'il  n'avoît 

au  mot  Vente.  même  pas  pu  approuver  la  ceflîon  du  bail 

Au  refte,  il  faut  non-feulement  que  l'ar-  faite  par  le  locataire,  au  préjudice  de  la 

fignarion  en  Retrait  foit  donnée  dans  l'an  claufe  qui  portoit  que  le  bail  ne  pourroit 

^joiir ,  mais  encore  qu'elle  écheoie  dans  l'an  être  cédé  fans  l'agrément  du  propriétaire. 

&  jour,  fuivant  l'article  130  de  la  Coutume  Dans  l'efpéce  de  cet  Arrtt ,  le  bail  de  la 

de  Paris.  maifon  pour  laquelle  le  Retrait  étoit  exer- 

11  faut  cependant  remarquer  que  les  ter-  ce,  portoit  que  le  locataire  ne  pourroit  ce- 
rnes, écheoir  dans  fan  &  four  t  dontfefertla  der  fon  droit ,  fans  leconfentementdu  pro- 
Coutume,ne  s'entendent  que  du  délai  de  priétaire  :  l'acquéreur  avoir,  avant  le  Re- 
trois  jours,  de  huitaine,  ou  autre  délai  fixé  trait  intenté,  agréé  la  ceflion  que  le  loca- 
par  l'Ordonnance  de  i66j,  (relativement  taire  avoir  fait  de  fon  bail  à  un  autre;  mais 
aux  Jurifditlions,  à  la  fttuation  Se  à  la  dif-  après  le  Retrait  adjugé,  le  Retrayant  donna 
tance  de  la  demeure  des  Parties,)  qui  fe  congé,  fous  prétexte  que  le  bail  avoit  inter- 
trouve (le  délai)  indiqué  par  l'exploit,  &  dit  au  locataire  de  céder  fon  droit, 
non  pas  des  autres  délais  qui  fuivent  ce  pre-  Le  locataire  foutenoit  que  le  congé  ne 
nier,  Se  qui  peuvent  courir  après  l'an  &  valoir  rien,  parce  que  la  ceflion  avoir  été 
jour  révolus  pour  mettre  le  Retrayant  en  agréée  par  l'acquéreur  qui  avoir  pu  ,  en  fa 
état  de  lever  8c  faire  juger  fon  défaut.  qualité  de  propriétaire,  y  donner  fon  con- 

Le  terme  açcordépour  l'a6tion  en  Retrait  fentement. 
court,  tant  contre  le  majeur  que  contre  le  Le  Retrayant  répondoit  que  l'acquéreur 
mineur ,  fans elpérance  de  reftitution,  (art.  n'avoit  pas  pu  lui  préjudicier,  ni  empirer 
131)3  moins  que  le  tuteur  du  mineur  ne  fe  fa  condition,  âc  que  la  maifon  retircL'  de- 
trouve  l'acquéreur  :  alors  le  temps  du  Re-  voit  palTer  au  Retrayant  en  l'état  où  les  cho- 
trait  ne  commenceroit  à  courir  contre  le  mi-  fes  étoient  au  moment  où  l'aèlion  en  Re- 
neur ,  quedu  jour  qu'il  feroit  fortide  la  tu-  trait  s'étoit  ouverte.  La  Sentence  des  Re- 
telle de  cet  acquéreur,  quêtes  du  Palais  l'avoit  ainfi  jugé,  &  elle 

L'an  Se  jour  court  auffi  contre  les  abfens,  fut  confirmée  par  l'Arrêt  rendu  fur  les  plai- 

méme  pour  caufe  publique,  contre  les  in-  doiries  de  M  >  Bidaut  &  Doucet. 

fenfés,  les  bannis,  les  interdits,  les  femmes  Ousre  les  formalités  prefcritcs  pour  les 

mariées,  Se  autres  qui,  en  autres  cas, pour-  autres  exploits  d'ajournemens,  qu'il   fauQ 

roient  fefervir  du  bénéfice  de  reftitution,  obierver  dans  les  exploits  en  Retraits  Li- 

Durant  le  terme  accordé  pour  l'a6Hon  en  gnagers,  ceux-ci   en  exigent  de    particu- 

Reîrait  Lignager,  l'acquéreur  d'un  héritage  lieres. 

ne  peut  y  faire  faire  aucun  bâtiment ,  ni  ré-  Il  faut  d'abord ,  dans  la  Coutume  de  Pa- 

parations ,  fi  la  néceffité  de  les  faire  n'eft  ju-  ris ,  que  l'exploit  en  Retrait  exprime  s'il  eft 

ridiquement  conftatée  :  s'il  en  faifoit,  il  ne  donné  avant  ou  après-midi, 

pourroit  en  obtenir  le  rembourfement  con-  L'Huiffier  doit  d'ailleurs  être  accompa- 

Ire  le  Retrayant  ;  cependant   s'il  en  avoit  gné  de  deux  Records  C'>  qui  doivent  figneî» 

fait ,  &  que  la  néceffité  de  les  faire  fût  bien  avec  lui  l'original  &  la  copie  de  l'exploit, 

confiante,  il   devroit  en  être    rembourfé,  Il  fubfiftoit  anciennement  un  ufage  con- 

comme  des  loyaux-coûts.  traire  en  Normandie;  mais  par  un  Arrêt  de: 

11  ne  peut  pareillement  dégrader  l'héri-  Règlement    rendu   par    le   Parlement    de 

tage:  &  s'il  le  fait,  il  eft  tenu  de  le  réta-  Rouen,  toutes  les    Chambres  aflemblées  » 

blir.  le  17  Janvier  1731,113  été  ordonné  qu'à 

La  Cour  a  même  jugé,  par  Arrêt  rendu  l'avenir  tozts  Hmjjïers  &  Ser gens  feront  te^ 

en  la  Grand'Chambre,  le  Mardi  17  Août  nui  de  fe  faire  affifier  de  deux  témoins  idoines. 

1/5(5  du  matin,  que  pendant  l'année  du  R&-  &  âgés  de  vingt  ans ,  dans  les  fignificatiens 

trait ,  l'acquéreur  ne  pouvoit  rien  innover  des  exploits  declameur ,  à  peine  de  uullité  def 


(a)  Cela  doit  s'entendre  de  l'Exploit  d'ajournement      la  nullité  qu'on  propofoit  contre  un  Exploit  d'antiapa^^ 
après . 


ftulement  :  l'Arrêt  du  i  <,  Avril  lyio  ,  dont  je  rapporte  cf-       tion  fur  un  appel ,  &  qu'on  fondoi;  fur  ce  que  cet  Explijyji 
•  i'elpéce  dans  le  pcéCsn;  arûcie ,  n'a  pas  eu  d.'egard  à      n'cjoit  pas  wcoid^  dfi  ttnwins. 
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d'us  exploits  ,  &  de  repondre  en  leur  propre  &  Il  y  a  des  Jurifconfultes  qui  penfeftt  que 
privé  nom  de  tous  dépens  ^  dommages  ^inté'  l'exploit  en  Retrait  doit  indiquer  le  côté 
rhs  des  Parties ,  &c.  &  ligne  de  la  parenté ,  &  que  cela  fait  par- 
Quand  je  dis  que  l'exploit  de  demande  en  tie  du  libelle  de  l'exploit  prefcrit  par  î'ar- 
Retrait  doit  être  recordé  de  témoins  ,  il  faut  tile  i"du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1^67. 
fous-entendre  dans  les  Coutumes  qui  en  ont  Mais  la  Coutume  de  Paris  n'en  dit  rien;  8c 
une  difpofition  exprefTe,  5c  dans  celles  où  l'on  tient  aftuellement  pour  maxime, que 
des  Arrêts  de  Règlement  ont  prefcrit  cette  le  Retrayant  n'eft  point  obligé  de  cotter 
nécefllté,  comme  Paris,  Chartres,  Sec.  car,  fon  degré  de  parenté,  à  moins  qu'il  n'en 
dans  les  Coutumes  muettes,  comme  Berri,  foit  requis  par  l'acquéreur,  ou  qu'une  dif- 
Montargis  8c  quelques  autres ,  le  défaut  de  pofition  formelle  âc  précife  de  la  Coutume, 
Records  dans  l'exploit  introduélif,n'empor-  fous  l'empire  de  laquelle  le  Retrait  s'exer- 
tepointdenullité.laCourraainfî  jugé  pour  ce,  ne  l'ordonne  expreflTément.  V.  l'Arrêt 
la  Coutume  de  Berri ,  en  infirmant  une  Sen-  du  2<5  Juillet  1 674 ,  rapporté  au  Journal  du 
tence  du  Bailliage  d'IfToudun ,  par  Arrêt  Palais. 

rendu  le  21  Mars  1747^6  relevée,  plaidans  Le  fieur  Connel ,  contre  lequel  le  nom- 

M«5  Babille  Se  Boucot.  L'exploit  en  Re-  mé  Defgardins  avoit  exercé  le  Retrait  Li- 

trait  doit  auffi  contenir  les  noms ,  furnoms,  gnager  de  quelques  héritages  fitués  en  Bou- 

qualités  &  demeures  defdits  Records.  lonnoîs ,  vendus  par  le  frère  de  ce  Defgar- 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  l'affignatîon  dins,  a  prétendu  que  l'exploit  étoit  nul; 

en  Retrait  doit  faire  mention  que  le  Re-  parce  qu'il  ne  contenoit  pas  copie  des  Pié- 

trayant  offre  bourje ,  deniers ,  loyaux-coûts  ces  juftificatives  de  la  fraternité  alléguée 

&  à  parfaire.  Ce  font  des  mots  effentiels  par  le  Retrayant  :  celui-ci  répondit  qu'il 

qu'elle  prefcrit ,  par  l'article  140  :  dans  cel-  n'étoit   obligé  de  prouver  fa  qualité  que 

les  qui  exigent  d'autres  termes  ,  il  faut  les  quand  l'acquéreur  le   requéroit  ,  que  les 

employer  fervilement  ;  parce  que  l'omiffion  Coutumes  de  Paris  Bc  de  Boulogne  étoient 

d'un  mot  confacré  par  la  Coutume,  em-  muettes  fur  ce  point  ;&  par  Sentence  de  la 

porte  la  nullité  du  Retrait.  Voyez  Ajourne-  Sénéchauffée  de  Boulogne,  du  29  Décem- 

mcnt.  bre  1748,  confirmée  par  Arrêt  rendu  en  la 

Ceci  ne  doit  cependant  s'entendre  que  Grand'Chambre.au  rapport  deM.deMon- 
d'un  mot  effentiel  à  la  perfection  des  of-  tholon  ,  le  20  Août  175 1  ,  ce  moyen  de 
fres,  &  qu'aucune  autre  expreffion  ne  peut  nullité  &  plufieurs  autres ,  furent  rejettes 
fuppléer.  Tel  eft ,  par  exemple ,  le  mot  par-  par  Arrêt. 

faire  dans  la  Coutume  de  Paris,  où  l'on  La  Coutume  de  Poitou ,  art.  3  21,  porte 

n'offre  point  le  prix  en  entier;  mais  on  ne  que  celui  qui  exerce  un  Retrait  Lignager, 

peut  oppofer  l'omiffion  d'une  expreffion  de  doit  déclarer  le  lignage  du  vendeur  &  de 

la  Coutume,  lorfqu'elle  eft  remplacée  par  lui,  ou  pour  le  moins  offrir  de  lef  déclarer 

un  terme  fynonime,  qui  a  une  pareille  for-  en  temps  &  lieu  ;  &  fur  cette  difpofition, 

ce.  On  peut ,  fur  cela ,  confulter  les  Annota-  on  a  agité  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  un  Re- 

teurs  de  Dupleffis,  ch.  3,feft.  i  ;ils  rappor-  trayant  qui  avoit  offert  par  l'exploit  d'a- 

tent  plufieurs  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé.  journement ,  de  déclarer  fon  lignage  en  tems 

Un  Arrêt  rendu  en  1 743 ,  au  rapport  de  M.  &  lieu ,  avoit  dû ,  par  un  zùq  poîlérieur  & 

Mallet  de  Trimilly,  entre  François  Mail-  fans  réquifition  de  l'acquéreur,  cotter  & 

lard  &  la  veuve  Parifot ,  a  même  profcrit  fpécifier  fon  degré   de  parenté,  avant  de 

le  moyen  de  nullité  propofé  par  cette  der-  faire  prononcer  l'adjudication  du  Retrait 

niere,  contre  l'exploit  en  Retrait  de  Mail-  par  défaut. 

lard ,  par  lequel ,  au  lieu  d'offrir  le  rembour^  L'acquéreur  foutenoit  l'afl^rmative ,  &  il 

fement  an  fort  principal  de  l'acquifition  ,  il  avoit  même  été  jufqu'à  dire,  que  cette  fpé- 

avoit  offert  de  rembourfer  le  pn.v,  &c.  cification  devoit  être  faite  ^  prouvée  dans 

Enfin  l'exploit  doit  défigner  Thérîtage  le  délai  de  l'an  &  jour;  mais  par  Arrêt  ren- 

«lui  fait  l'objet  du  Retrait ,  comme  l'exige  du  au  rapport  de  M.  de  Sahuguet  d'Efpa- 

i'Ordonnance  de  i5<57,  titre  9,  article  3,  gnac,  le  Mercredi  25  Juin  17(50,  entre  les 
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fieur  &  demoifelle  Fraigneau  &  le  fieur  trait  valable  ,  &  qu'elle  a  auflî  été  infirmée. 

Garraud,  on  jugea  que  l'acquéreur  n'ayant  Un  Retrayant  qui  faifoit  anticiper  l'ac- 

pas  requis  la  fpécification  8c  la  juftification  quéreur  fur  l'appel  d'une  Sentence  adjudi- 

de  la  parenté  dans  l'an  &  jour,  &  avant  la  cative  du  Retrait,  fit  les  offres  dans  l'Ex- 

Sentence  par  défaut  faute  de  comparoir,  ploit  d'anticipation,- mais  dans  la  copie  de 

qui  adjugeoit  le  Retrait,  les  offres  de  dé-  l'Exploit  donnée  par  un  feul  &  même  ca- 

clarer  le  lignage  en  temps  &  lieu  étoient  hier  on  s'étoit  contenté  de  dire  aux  offres 

fuffifanteSj  &  en  conféquence  la  Sentence  ci'dejfas  que  l' Hiiijjier  réitc7-a  ,  fans  ajouter 

par  défaut,  rendue  à  Saint -Maixant  le  lo  de  bourfe,  deniers  ,  &c.  Il  s'efl:  agi  de  fça"! 

Juillet  1758,  qui  adjugeoit  le  Retrait,  fut  voir  fi  ces  offres  étoient  fuffîfantes. 

confirmée.  Le  Retrayant   foutenoit  que  les  offres 

Lorfque  le  Procureur  fait  la  préfentatior\  n'étoient  pas  néceflaires  dans  les  Exploits 

fur  l'exploit,  il  doit  demander  au  Greffe,  de  relief  &  d'anticipation,  ni  dans  l'Exploit 

Lettres  des  offres  de  boiirje ,  Sec.  comme  par  fur  l'appel;  qu'en  tout  cas  les  offres  étoient 

l'exploit ,  dans  \qs  mêmes  termes  que  ceux  fuffîfantes,  parce  que  l'Huiflier  avoir  dé- 

que  la  Coutume  indique  i  &  ces  offres  doi-  claré  dans  fon  Exploit  qu'il  réiiéroit  par 

vent  être  réitérées  à  toutes  journées  de  la  l'Exploit  les  offres  faites  dans  les  Lettres 

caufe,]\.\{({Vii  la  conteftation  en  caufe  in-  d'anticipation  :  ce  dernier  motif  a  détermi- 

clufivement,  Se  à  toutes  celles  de  l'appel  né  les  Juges,  &  par  Arrêt  rendu  le  Mardi 

jufqu'à  condufion  fur  l'appel,  aufli  inclufi-  i5  Avril  1720,  de  relevée,  la  Sentence  a  été 

vement;  faute  de  quoi  il  doit  être  débouté  confirmée,  plaidans  M'-'  Gondouin  pour  le 

du  Retrait,  article  140, 7^/<^.  Voyez  7c;«r«fV  fieur  Hatte,  Retrayant,  Se  M^Aubry  pour 

de  Caufe.  l'acquéreur. 

On  a  jugé ,  par  Arrêt  rendu  le  Mercredi  8  Les  fieurs  Adam  &  Brocheton,  qui  avoient 

Août  1759,  en  la  Grand'Chambre  t  au  rap-,  acheté plufieurs  héritages  fitués  dans  laCou- 

port  de  M.  Chalmet,  entre  le  Coutre  &  fa  tume    de  Vermandois  ,    oppoferent    pour 

femme,  &  la  veuve Richemond,  qu'une  pré-  moyeivs  de  nullité  contre  l'Exploit  en  Re- 

ièntation  faite  au  Châtelet  par  le  Procu-  trait  qui  leur  fut  donné  à  la  requête  des 

reur  du  Retrayant,  en  ces  termes  ;  préfe/ité  fieurs  Gilbert  &  Charpentier,  parens  Li- 

&  comrûlé  avec  réitération  d'ojfres  de  bour-  gnagers  des  vendeurs  : 

fe,  deniers  y  loyaux-coâts  ,&  àparf aire,  fui-  1°.  Que  l'afflgnation  avoit  été  donnée 

vant  la  Coutume ,  étoit  valable.  dans  une  Juftice  Seigneuriale  par  un  Huif- 

M.  le  Rapporteur  a  dit  aux  Procureurs,  fier  Royal,  immatriculé  au  Grenier  à  Sel. 

que  la  Cour  avoit  penfé  que  la  préfenta-  2°.  Qu'on  n'avoit  pas  répété  \e  parlant  à 

tion  n'étoit  pas  journée  de  la  caufe;  mais  en  faifant  les  offres  dans  le  libelle  de  l'Ex- 

que  quand  ce  feroit  une  journée  ,  les  termes  ploit. 

dans  lefquels  la  préfentation  avoit  été  faite,  3°.  Qu'on  n'avoit  fait  les  offres  qu'en 

euffent  été  jugés  fuffîfans.  préfence  de  deux  témoins,  contre  la  difpo- 

11  eft  à  remarquer  que  par  un  autre  Ar-  fition  de  la  Coutume  de  Vermandois,  qui 

rêt  rendu  la  veille  de  celui-ci ,  c'eft-à-dire,  veut  qu'il  y  ait  Notaires  &  deux  témoins. 

le  7  Août  1759,2  l'Audience  de  fept  heu-  4°.  Qu'on  avoit  offert  le  principal  &  les 

Tes  en  la  Grand'Chambre ,  la  Cour  avoit  dé-  loyaux  -  coûts  au  lieu  du  fort  principal  & 

claré  nulle  une  autre  procédure  en  Retrait  les  loyaux,  qui  font  les  termes  de  la  Cou- 

Lignager  pourfuivie  au  Chitelet,  parce  que  tume. 

la  préfentation  y  avoit  été  faite  par  le  mê-  5°.  Que  les  offres   étoient  faites  dans 

me  Greffier  &  dans  les  mêmes  termes  que  l'Exploit  après  Taffignation ,  au  lieu  que 

celle  ci-deffus.  l'afflgnation  n.e   devoit  fe  donner  dans  le 

Il  y  a  de  fingulier  que  dans  l'efpéce  dp  contexte  de  l'Exploit ,  qu'après  le  refus  de 

l'Arrêt  du  8  Août,  la  Sentence  du  Châtelet  les  accepter. 

avoit  déclaré  le  Retrait  nul ,  8c  qu'elle  a  été  6°.  Que  IHuiffier  avoit  dit  aux  offres  de 

infirmée  ,&  que  dans  l'ef^-éce  de  celui  du  7  rembonrfer  le  fort  principal, au  lieu  de  dire 

la  Sentence  du  Châtelet  avoit  déclaré  le  Re-  j'ai  offert  de  rembourfer. 
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Mais  tous  ces  moyens  ont  été  prôfcrîts 
par  Sentence  rendue  au  Bailliage  de  Soif- 
fons  le  25  Mai  17 14,  confirmée  par  Arrêt 
rendu  le  5  Juin  1715,  imprimé  avec  le 
ptécis  des  moyens. 

La  feule  nullité  qui  ait  fait  impreffion , 
étoit  le  défaut  de  préfence  de  Notaires  dans 
les  offres;  mais  on  reconnut  par  l'examen 
qui  fut  fait  de  l'original  de  la  Coutume  de 
Vermandois ,  dépofé  au  Greffe  de  la  Cour, 
qu'il  y  avoit  une  faute  d'imprefîion  confldé- 
rable  dans  l'arcicle  231  ,  &  qu'au  lieu  de 
Notaires  Se  deux  témoins  qui  fe  trouvoient 
dans  les  exemplaires  imprimés  ,  il  falloit 
Notaires  ou  deux  témoins,  au  moyen  de 
cette  faute  d'impreflion,  l'Exploit  fe  trou- 
voit  conforme  à  la  Coutume  ;  mais  pour 
rendre  la  faute  plus  notoire,  la  Cour  a  or- 
donné que  l'Arrêt  feroit  envoyé  dans  tou- 
tes les  Jurifdi6tions  du  reffort  de  la  Coutu- 
me de  Vermandois. 

Le  Retrayant  doit  toujours  être  prêt 
d'exécuter  le  Retrait,  lorfque  l'acquéreur  y 
acquiefce;  on  jugeoit  même  autrefois  que 
s'il  laiffoit  prendre  un  Arrêt  par  défaut  con- 
tre lui  par  l'acquéreur,  il  étoit  déchu  par 
cela  feul  ;  il  y  a  eu  fur  ce  point  plufîeurs 
Arrêts ,  dont  le  dernier  fut  rendu  le  8  Juin 
i75i.V.au{n  les  Aftes  deNot.duChâtelet. 

Mais  en  prononçant  un  Arrêt  rendu  en 
conformité  des  Conclufîons  de  M.  Pelletier 
de  Saint  Fargeau  ,  le  Mardi  1 3  Mai  iy6o , 
de  relevée,  dans  l'efjéce  duquel  on  oppo- 
fbit  ce  moyen  avec  plufîeurs  autres,  M.  le 
Préfldent  Pelletier  de  Rofambo ,  avertit  le 
Barreau  de  ne  plus  propofer  pour  moyen  de 
nullité  le  défaut  d'offres  dans  un  Arrêt  par 
défaut  obtenu  contre  le  Re trayant ,  &  qu» 
Vintention  de  la  Cour  étoit  de  recevoir  toutes 
les  oppofttions  aux  Arrêts  par  défaut ,  pris 
en  matière  de  Retrait  (  a  ) ,  lorfque  les  oppoft- 
tions feroient  formées  dans  les  délais  de  l'Or- 
donnance. 

Cet  Arrêt  a  néantmoins  confirmé  la  Sen- 
tence du  Châtelet  ,  qui  déclaroit  le  Re- 
trayant déchu;  mais  l'avertiffement  fufdit 
prouve  que  d'autres  motifs  ont  déterminé 
la  Cour  à  prononcer  la  déchéance.  V.  Nul- 
lité. 
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Les  Exploits  en  Retrait  doivent  être  doti- 
fiés  de  jour  &  non  de  nuit ,  à  peine  de  nul- 
lité; c'eft  la  difpofition  d'un  Arrêt  de  Rè- 
glement rendu  le  7  Septembre  i<îo2;  c'efl 
auffj  le  fentiment  de  Dumoulin,  confulta-^ 
tion  57;  de  Boutillier,  dans  fa  Somme  ru- 
rale ;  de  Loyfel ,  &c.  Voyez  la  Coutume  de 
Bretagne,  article  20,  &  Brodeau,  fur  l'ar- 
ticle 1 3 1  de  la  Coutume  de  Paris. 

Toutes  ces  autorités  ont  été  employées 
contre  l'Exploit  en  Retrait  de  la  Principau- 
té de  Mercœur  ,  donné  au  Comte  de  LafTai , 
à  la  requête  de  M,  le  Prince  de  Conti ,  le  la 
Novembre  17 19  à  fept  heures  du  foir.  M. 
le  Prince  de  Conti  répondoit  qu'on  ne  de- 
voit  pas  regarder  cet  Exploit  comme  fait  de 
nuit ,  puifqu'à  Paris  il  y  a  un  commerce  ou- 
vert à  iept  heures  du  foir  en  Novembre 
comme  en  plein  jour,  que  les  ouvriers  tra- 
vaillent, &  que  même  c'efl  l'heure  à  laquel- 
le les  Huiffiers  de  la  Cour  portent  les  figni- 
fications.  Par  Arrêt  rendu  le  21  Juin  1720, 
cette  nullité  Se  plufîeurs  autres  furent  prof- 
crites;  la  Sentence  du  22  Février  précédent, 
qui  adjugeoit  le  Retrait  à  M.  le  Prince  de 
Conti  fut  confirmée. 

On  a  de  même  jugé  valable  un  Exploit  en 
Retrait  fait  à  f}x  heures  du  foir  au  mois  de 
Janvier,  par  Sentence  rendue  aux  Requêtes 
du  Palais  le  5  Juillet  1720,  en  la  féconde 
Chambre,  plaidans  M"  Rivière  &  Nor- 
man t. 

Le  Parlement  de  Rouen  a  auffi  déclaré 
valable  un  Exploit  en  Retrait  donné  à  fept 
heures  du  foir  à  la  fin  du  mois  de  Décem- 
bre, quoique  ce  ne  fût  pas  le  dernier  jour  du 
temps  fatal.  Cet  Arrêt  a  été  rendu  entre  les 
fîeurs  de  Saint  Germain  &  Boullard,  le  n 
Juillet  1749. 

Par  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris 
Gn  forme  de  Règlement  le  28  Juillet  17171 
fur  le^  Conclufîons  de  M.  l'Avocat  Général 
d'Agueifeau ,  la  Cour  a  jugé  qu'un  Exploit 
en  Retrait  donné  à  comparoir  dans  les  dé-  ^ 
lais  de  l'Ordonnance  eft  nul  Se  opère  la  dé- 
chéance du  Retrait.  V.  Délai. 

Un  autre  Arrêt  de  la  Cour  rendu  le  pre- 
mier Février  1 7 1 5 ,  qui  eft  imprimé,  8c  qu'ot\ 
trouve  d'ailleurs  au  Journal  des  Audiences, 


(a)  Le  16  Macs  1715 ,  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  au 
rapport  àz  M.  de  la  Guillaiimie,  a  adjuge  un  Retrait  exer- 
f  é  par  M.  Midorge ,  Maîtie.des  Re^uêccf ,  çomycie  fieur 


Godemet ,  Sccrctaire  du  Rci  ,  dans  lc<5uel  on  oppofoic 
que  M.  Midorge  avoit  Jaifle  prendre  une  Sentence  par  dé- 
faut conuc  Uii. 

tome 
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tome  6,  a  jug^,  i''.  que  l'expreffion  de  de-  dans  la  maifon ,  ou  s'il  en  étok  délogé, 
meure  du  Retrayant  n'ell  pas  abfolument  Un  Exploit  en  Retrait  a  été  argué  de  nul- 
nécelTaire  dans  l'Exploit,  &  que  la  feule  lité,  parce  que  l'Huiffier  avoir  donné  à  un 
élection  de  domicile  chez  Ton  Proaireur  de  Tes  témoins  la  qualité  de  Praticien  au 
fu/fit.  (Mais  c'elî:  un  Arrêt  folitaire  que  des  Bailliage  d'Argenteuil,  tandis  que  ce  té- 
circonrtances  particulières  ont  occafionné;  moin  étoit  un  gagne -denier  ;  on  diloit 
l'Ordonnance  de  i66j,  titre  2  ,  &  un  Arrêt  qu'une  faulTetéde  cette  nature  devoir  opé- 
rendu  le  5  Septembre  1710,  exigent  indif-  rer  la  nullité  Se  la  déchéance  du  Retrait; 
penfablement  l'expreflîon  du  véritable  &  on  ajoutoit  que  le  Retrait  étoit  exercé  pour 
aduel  domicile.)  une  plus  grande  quantité  d'héritages  que  ce 
2°.  Que  la  Tpécification  détaillée  des  ef-  qui  avoit  été  acquis;  &  en  efUt  il  fe  irou- 
péces  offertes  n'eft  pas  néceffaire  dans  l'Ex-  voit  dans  l'Exploit  plus  de  pièces  de  terre 
ploit  d'offres  Se  autres  procédures  ;  (la  Cou-  que  dans  le  contrat.  Le  Retrayant  raéprifoit 
tume  de  Paris  n'exige  point  en  effet  ce  dé-  le  premier  moyen.  Se  répondoit  au  fécond 
tail  d'efpéces,  mais  feulement  une  mention  qu'il  ne  fe  trouvoit  deux  pièces  d'héritages 
d'offres  de  bourfe ,  deniers ,  loyaux-coûts  &  à  de  plus  dans  l'Exploit ,  que  parce  que  deux 
parfaire.  )  articles  avoient  été  copiés  deux  fois ,  Se  que 
3°.  Enfin  cet  Arrêt  juge  qu'un  Exploit  l'art.  3  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1667 
eft  fiiffifamment  libellé  ,  lorfque  le  contrat  n'avoit  aucune  application  .t  l'aftion  en  Re- 
d'acquifltion  des  biens  pour  lefquels  leRe-  trait,  qui  n'étoit  pas  réelle  ,  mais  mixte; 
trait  eft  exercé,  eft  daté  Se  énoncé  dans  qu'enfin  l'Exploit  étoit  libellé  de  manière 
l'Exploit.  Ce  dernier  point  a  encore  été  ju-  qvi'on  y  lifoit  que  le  Retrait  étoit  exercé 
gé  pour  la  Coutume  du  Maine,  par  Arrêt  pour  la  ferme,  terres  Se  héritages  acquis 
du  31  Mai  1759-  d'un  tel.  L'un  &.  l'autre  moyens  furent  prof- 
Un  Arrêt  rendu  en  1743  ,  au  rapport  de  crits  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Lam- 
M.  Mallet  de  Trumilly  en  la  première  belin  ,  le  29  Juillet  1740, entre  le  fieur  Ar- 
Chambre  des  Enquêtes,  n'a  pas  eu  d'égard  noult  Se  le  fieur  Conrard. 
à  la  nullité  propofée  contre  un  Exploit  en  La  Cour  avoit  auparavant  jugé  qu'il  n'eft; 
Retrait,  par  lequel  on  n'avoit  pas  déclaré  pas  effentiellement  nécedaire  que  l'Exploit 
le  domicile  d'un  Retrayant  mineur,  mais  en  Retrait  contienne  la  défignation  des  hé- 
feulement  celui  de  fon  père,  fous  l'autorité  ritages  par  renans  Se  abouti ilan s  ,  8c  qu'il 
duquel  il  procédoit;on  répondoit  que  le  fuffit  de  demander  parRetrait  l'héritage  ac- 

mineur  n'ayant  point  d'autre  domicile  ni  de     quis  d'un  tel Il  y  a  à  ce  fujet  un  Arrêt 

fait  ni  de  droit,  que  celui  de  fon  père,  il  du  z6  Juillet  KJ74  dans  le  Journal  du  Pa- 

avoit  fuffi  d'indiquer  le  domicile  du  père.  lais  ;  8c  il  en  a  été  rendu  un  fécond  k  29 

Un  Retrayant  (Lignager)a  été  déclaré  Aoiàt  1730,  en  la  quatrième  Chambre  des 

déchu  du  Retrait  par  Arrêt  rendu  le  20  Jan-  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Mole.  Voy. 

vier  1756,  parce  que  par  l'Exploit  en  Re-  un  autre  Arrêt   rapporté   par  Dumoulin  , 

trait,  l'acquéreur  avoit    été  affigné  à  fon  fur  l'article  322  de  la  Coutume  de  Poitou, 

dernier  domicile  connu  rue  de  la  Juffienne,  Dans  les  Coutumes  où  le  plus  diligent 

parlant  à  un  Portier ,  Se  que  l'on  avoit  rayé  des  demandeurs  en  Retrait  eft  préféré ,  on 

ces  mots  domicile,  parlant  à,  dans  l'Ex-  tolère  les  demandes  en  Retrait  formées  a  la 

ploit,  fans  approbation  de  la  rature.  requête  des  mineurs  (a) ,  quoique  fans  affif- 

11  étoit  conrtant  Se  prouvé  dans  le  fait,  tance  de  tuteur;  parce  que  pendant  le  temps 

que  l'affignation  en  Retrait  étoit  donnée  au  &  les  formalités  néceflaires  à  la   nomina- 

pénultième  domicile  ,  Se  non  pas  au  dernier  tion  d'un  tuteur  ,  le  mineur  pourroit  être 

domicile  connu  ;  mais  ce  qui  a  déterminé,  prévenu  par  un  autre  parent  Lignager,  qui 

c'eff  que  l'Huiffier  n'avoit  pas  fait  mention  feroit  préféré  comme  plus  diligent, 

dans  l'Exploit,  fi  le  Portier  avoit  été  requis  Mais  il  n'eft  point  permis  ni  d'ufage  de 

de  déclarer  fi  l'acquéreur  demeuroit  encore  fuivre  cette  demande  comme  elle  eft  com- 

(ai  Grimaudet  prétend  qu'on  peut  inwntei"  un  Re-  au  temps  de  Ja  vente,  pourvu  ciu'il  fût  conçu  dans,  l'»n 

trait  à  h  rccjucre  d'un  enfant  qui  n'eft  pas  mëin-4  conqu  &  jour.                                       -         111 
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niencée:  il  faut  immédiatement  après  l'Ex- 
ploit faire  créer  un  tuteur  au  mineur  pour 
le  foutien  Se  la  poiirfuitc  de  fa  demande. 

Il  me  paroîtroit  beaucoup  plus  régulier 
de  préfenter  une  requête  au  Magiftrat ,  lui 
expofer  que  l'ademblée  des  parens  pourroit 
faire  naître  l'idée  à  d'autres  Lignagers  (qu'il 
faudroit  appelier  à  cette  aflemblée)  de  pré- 
venir le  mineur ,  8c  de  former  eux  -  mêmes 
la  demande  en  Retrait ,  &  comme  il  y  auroit 
péril  dans  le  retard  ,  conclure  à  ce  que  par 
provifion  telle  perfonne  qu'il  plaira  au  Ju- 
ge nommer,  comme,  par  exemple,  le  Pro- 
cureur foit  nommé  tuteur ,  à  l'effet  feule- 
ment d'afljgner  en  Retrait,  &  que  pour  nom- 
mer un  tuteur  au  mineur,  à  l'effet  de  fuivre 
cette  demande  jufqu'à  Jugement  définitif, 
exécuter  le  Retrait,  payer  8c  configner  le 
prix ,  Sec.  les  parens  Se  amis  feront  adem- 
blés. 

Cette  autorifation  provifoîre  du  Magif- 
trat rendroit  l'affignation  inattaquable  ,  au 
lieu  que  je  la  crois  irréguliere  en  fuivant 
l'ufage  toléré. 

Mon  opinion  eft  appuyée  fur  un  Arrêt 
rendu  le  20  Juillet  1728,  recueilli  par  M. 
l'Epine  de  Grainville,  Confeiller ,  Se  fur  un 
autre  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le 
30  Août  1755» qui  ont  l'un  8c  l'autre  décla- 
ré nuls  des  Exploits  en  Retrait  Lignager 
donnés  à  la  requête  de  mineurs  autorifés 
par  raffifcance  d'un  tuteur  naturel. 

Je  ne  peux  cependant  diffimuler  que  trois 
autres  Arrêts  ont  adopté  des  demandes  en 
Retrait  formées;  les  unes  par  des  mineurs 
fans  l'amrtance  de  curateur  ni  de  tuteur; 
8c  les  autres  avec  l'autorifation  Se  l'affiftan- 
ce  d'un  tuteur  naturel  &  légitime.  Le  pre- 
mier de  ces  Arrêts  efl:  rapporté  par  M. 
Louet,  lettre  M.n".  11.  Le  fécond  a  été 
rendu  le  27  Janvier  iy$6,  pour  un  Retrait 
de  biens  fitués  dans  la  Coutume  de  Cler- 
mont  en  Argonne.  Le  troifiéme  &  dernier 
a  été  rendu  le  20  Août  175(5,  en  la  quatriè- 
me Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de 
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M.  de  Bretîgnieres ,  entre  Jean  -  Baptifte 
Huyette  3c  fa  femme.  Se  Elifabeth  Laignier 
mineure,  pour  des  biens  fitués  à  Pontavai^ 
re.  (L'Exploit  pour  ce  dernier  Retrait  étoit 
donné  à  la  requête  de  Jeanne-EUfibeth  Lai-  ' 
g-mer  ,  fille  mineure ,  procédante  fous  PautO' 
rite  de  Nicolas  Laignier  Jon  père.  ) 

En  Normandie  le  père  &  l'ayeul  peuvent 
intenter  l'aftion  en  Retrait  au  nom  de  leurs 
en  fans  mineurs ,  encore  qu'ils  n'y /oient  autO' 
rifés  &  n'ayent  été  élus  tuteurs  par  les  pa- 
rens. C'efl  la  difpofition  de  l'article  4  du 
Règlement  des  Tutelles ,  du  7  Mars  \6ji , 
Se  le  Parlement  de  Rouen  a  même  jugé.par 
un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement  en 
interprétation  de  cet  article,le  6  Acûti749j 
que  l'ayeulfoit  paternel,  foit  maternel,  peut 
intenter  un  Retrait  au  nom  de  fes  petits-en- 
fans  mineurs,  encore  bien  que  le  père  des 
mineurs  foit  vivant,  &  quand  même  les  mi- 
neurs auroient  un  autre  tuteur. 

Mais  ,  par  Arrêt  rendu  le  23  Juin  1744» 
le  même  Parlement  avoit  jugé  qu'une  mère 
eft  non-recevable  à  intenter  une  clameur  au 
nom  de  fes  enfans,  fur  le  fondement  qu'elle 
n'eft  pas  confidérée  comme  tutrice  naturel- 
le ,  comme  font  le  père  Se  l'ayeul. 

Tant  que  le  Retrait  n'eft  pas  adjugé,  le 
Retrayant  peut  fe  dèfiller  du  Retrait;  raais 
après  l'adjudication,  l'Acquéreur  peut  le 
forcer  à  l'exécution,  à  moins  qu'il  n'y  aiî 
nullité  dans  la  vente.  La  Combe  donne  cette 
maxime  comme  certaine,  &  il  l'appuyé  fur 
l'opinion  des  Auteurs  les  plus  accrédités. 

La  Coutume  de  Paris  n'admet  le  Retrait, 

qu'à  la  charge  par  le  Retrayani  à^re-mboiir- 

jer  l'Acquéreur  du  fort  principal  de  fon  ac- 

quifition  ,  &  des  loyaux-coûts  t  Coutume  de 

Paris ,  art.  129. 

Le  rembourfement  du  fort  principal  de 
l'acquifuion ,  ainfi  que  du  pot  de  vin  ou 
épingles  payés  par  l'Acquéreur ,  s'ils  font 
liqui'dès  par  le  contrat, doit  être  fait  dans 
l'efpace  de  vingt-quatre  heures  (.î),  après 
que  le  Retrait  a  été  adjugé  par  Senteiice ,  & 


(a)  Il  y  a  des  Coutumes  qui  accordent  ua  délai  de  hui- 
tai-ne  pour  l'exécution  du  Retrait  -,  &  dans  ces  Coutumes, 
on  juge  que  la  huitaine  ell  d'un  Lundi  à  un  autre  Lundi 
de  la  Temaine  fuivance  :  iJ  y  a  fur  cela  un  Atrét  rendu  le 
1 1  Mai  1759  ,  au  rapport  dj  M.  Palqitier ,  pour  la  Coutu- 
me du  Maine. V.  Dcfmalicoces,  fur  l'article  383  de  la  Cou- 
tume du  Maine  3  &  Dupirteau,  fur  l'artitlc  404  de  ceJk 
d'Anjou. 


L'Arrêt  du  21  Mai  17^9,  a  encore  jugé  que  l'acqué- 
reur n'ayant  pas  donné  communic.ition  de  Ion  contrat,  il 
ctoir  non-rccevahie  à  fe  plaindre  du  Retrayant  qui  n'avoit 
pas  corJîgné  la  de  charge  des  obligations  coatr.ii.^ées  en- 
vers l'î  vendeur  ,  suais  qui  avoit  configné  fomme  luihfante 
pour  opérer  la  dccharg.-. 

Dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit,  l'exécution  du  Retiai: 
doit  le  faire  trois  iovrs  apris  jue  k  Retrait  ejl reconnu;  i*^'- 
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^iie  l'Acquéreur  a  mis  Ton  contrat  an  Greffe,  poîntement  à  écrire ,  du  jour  de  la  pronon- 

Partie  préfente  on  appelU'e  ,  $c  en  oittrc  qu'il  ciation  en  préfence  de  tous  les  Procureurs  , 

•a  ^r^rnzé' véritable  le  prix  porté  au  contrat ,  Se  en  cas  d'ablence,  du  jour  de  la  fignifica- 

j'/7f«e/?rf^///V.  Ainll  ce  ddlai  devingt-qua-  tion.    Voyez   l'Arrêt   de  Régkmtnt  du  8 

tre  heures  ne  court  pas  feulement  du  jour  de  Mars  i(jio;  Auzannet ,  liv.  i ,  ch.  10. 

la  fignification  de  la  Sentence  ou  Arrêt,  Brodeau,  fur  l'article  i  3(5 de  la  Coutume 

mais  du  moment  de  la  prononciation  8c  de  de  Paris,  8c  Duplcûîs  ,  penfentque  la  quit- 

la  mife  du  contrat  au  Greffe.  Voyez  l'article  tance  de  confignation,  faite  en  Tabfence  de 

135.  Il)id.  l'Acquéreur,  doit  auffi  être  fignifiée  dans 

Ce  n'eft  donc  point  affez  que  la  Sentence  les  vingt-quatre  heures,  à  peine  de  nullité; 
adjudicative  du  Retrait  foit  rendue, pour  mais  la  Coutume  ne  le  dit  pas,  &  il  me  fem- 
que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  (dans  ble  qu'on  ne  doit  pas  fuppléer  des  peines 
lequel  le  Retrait  doit  s'exécuter)  commence  qu'elle  ne  prononce  pas. 
à  courir;  il  faut  de  plus  que  l'Acquéreur  ait  Dans  Taifaire  de  Defgardins  8c  du  fleur 
mis  fon  contrat  au  Greife  ,  &  qu'il  en  ait  Connei,  celui-ci  oppofoit  que  la  conHgna- 
afiirmé  le  prix  véritable ,  s'il  en  a  été  requis  ;  tion  n'avoit  pas  dû  être  faite  C  dans  la  Cou- 
fans  le  concours  de  ces  deux  conditions,  tume  de  Boulogne)  dans  les  vingt-quatre 
le  délai  de  vingt -quatre  heures  ne  peut  heures  de  la  fignification  de  la  Sentence  ren- 
courir.  due  par  défaut,  faute  de  défendre,  maisleu- 

Guyot  rapporte  ,  fur  l'article  73  de  la  lement  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'ex- 

Coutume  de  Mantes,  les difpofitions  entie-  piration  de  la  huitaine  qu'il  avoit  pour  y 

res  d'un  Arrêt  rendu  le  22  I)écemb.  1733  ,  former  oppofition;  d'où  il  concluoit  que  la 

fur  l'appel  d'une  Sentence  rendue  à  Cor-  confignation  étoit  nulle ,  comme  faite  pré- 

beil ,  par  lequel  il  a,  dit-il ,  été  jugé  :  maturément  :  mais   la  Cour   n'eut  aucun 

1°.  "Que  lorfque   les   Parties   plaident  égard  à  ce  moyen;  Se  par  l'Arrêt  rendu  le 

B3  hors  leur  domicile  Se  Jurifdiîlion ,  il  faut  20  Août  175 1 ,  au  rapport  de  M.  de  Mon- 

3' un  délai  pour  faire  le  dépôt  du  contrat  au  tholon  ,  la  reflitution  des   jouilTances  des 

"Greffe,  &  faire   les  offres   intégrales,  ce  héritages  retirés,  fut  adjugée  à    Defgar- 

(  L'Arrêt  l'a  fixé  à  trois  jours  de  Paris  à  dins,  à  compter  du  jour  de  la  confignation. 

Corbeil.  )  Dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  rendu  pour  la 

2".  Que  le  délai  pour  faire  les  offres  &  Coutume  de  Poitou  ,  le  25  Juin  1760,  donc 

exécuter  le  Retrait,  d  ne  court  que  du  jour  j'ai  déjà  parlé,  on  a  agité  la  queftion  de  fça- 

»  que  le  dépôt  efl  fîgnifié  à  la  perfonne  ou  voir  Ci  le  défaut  de  fignification  de  la  quit- 

»  au  domicile  du  Retrayant,  a  tance  de  confignation  dans    la    huitaine. 

Quand  l'Acquéreur  a  mis  fon  contrat  au  n'emportoit  pas  la  déchéance;  le  Retrayant 
Greffe,  l'ufage  du  Châtelet  efl  que,  pour  foutenoit  la  négative,  &  invoquoit  le  fi- 
les Sentences  contradici-oires ,  le  délai  de  lence  de  la  Coutume,  qui  n'exige  la  fîgni- 
vingt-quatre  heures  commence  .î  courir  à  fication  que  pour  le  Retrait  conventionnel: 
midi  .heure  de  la  levée  de  l'Audience  du  il  ajoutoit  que  l'Acquéreur  ayant  interjette 
Parc  Civil.  appel  de  la  Sentence,  en  vertu  de  laquelle 

Le  délai   de  vingt-quatre  heures  court  la   confignation    étoit   faite  ,  quatre  jours 

pareillement  de  Theure  de  midi  pour  les  avant  l'expiration  de  la  huitaine,  le  délai 

Sentences  contradicloires  rendues  aux  Re-  pour  la  fignification  fc  trouvoit  néceffaire- 

quêtes  du  Palais,  à  l'Audience  du  matin,  ment  prorogé  par  l'appel  ;  &  la  Cour  l'a 

&  de  CiK  heures  pour  celles  rendues  à  l'Au-  jugé  de  même  par  le  fufdit  Arrêt  du  25 

dience  de  relevée.  Juin  17^0. 

Pour  les  Sentences  par  défaut,  du  mo-  Une  fille  détenue  à  l'Hôpital  (par  ordre 

ment  de  la  fignification ,  pour  celles  fur  ap-  du  Roi  ) ,  qui  exerçoit  un  Retrait  de  biens 

vanc  rOcdonnance  du  mois  à:  Novembre  1581  ,  qu'on  La  Combe  die  que  le  Aih\  de  vingt-quatre  heures  pref- 

trouve  d.ias  Gu--nois.  Thev.-non  remarque  fur  cette  Or-  crit  pour  l'exécution  du  Retrait  dans  la  Coutume  de  P.i- 

donnance,  qu'elle  a  lieu  dans  les  Coutumes  qui  n'oat  pas  ris ,  n'a  pas  lieu  dans  les  Coutumes  muettes  ;  Se  qu  on  y 

Ûjr  cela  d.-s  difpolitions  précifes.  fuit  l'Ordonnance  de  1 5  »  J  >  <î"'  accorde  trois  jours. 

L  1 1  ij 
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iltués  dans  la  Coutume  de  Paris,  fe  les  fit  trayant  doit  faire  des   offres  fuffifantes  â 

adiuser  par  Sentence  du  Châtelet  du   26.  l'Acquéreur,  &  le  rembourfer  dans  les  24 

Juin  1754.  Le  défendeur  en  Retrait  exigea  heures  ;  &  Ci  l'Acquéreur  eft  refufant  de  re- 

fon  affirmation  qu'elle  exerçoit  le  Retrait  cevoir,  le  Retrayant  doit  en  faire  la  confi- 

pour  elle ,  &  cette  affirmation  fut  ordonnée  :  gnation  dans  le  même  efpace  de  ces  ymgt- 

dans  l'ufage,  elle  auroit  dû  l'affermir  fur  le  quatre  heures ,  à  laquelle  confignation  il 

champ  :  mais  le  Procureur  de  la  Retrayante  doit  de  même  appeller  l'Acquéreur;  8c  tau- 

expofa  que  la  captivité  de  fa  cliente   ne  te  de  fatisfaire  à  tout  ce  que  deflus  dans  les 

lui  permettoit  pas  de  remplir  les  formalités  vingt-quatre  heures,  dit  la  Coutume  ,  le 

ordinaires;  il  demanda  que  le  Greffier  de  Retrayant  eft  déchu  du  Retrait,  art.  1^6. 
l'Audience  fût    commis    pour  recevoir  à         Dans  les  Jurifdiftions  ou  il  y  a  des  Ke- 

l'HApital ,  où  il  fe  tranfporteroit ,  le  fer-  ceveurs  des  Confignations  en  titre  d  oftce. 

ment  de  la  Retrayante,  que  l'Acquéreur  c'eft"  en  leurs  mains  que  la  Conhgnation 

avoit  requis;  il  demanda  même  que  ks  24  dont  il  s'agit  ici ,  doit  être  faite;  &  quand 

heures,  pour  l'exécution   du    Retrait ,  ne  il  n'y  en  a  point,  c'eft  au  Greffe.  ^^ 

couruffent  qu'à  compter  du  moment  de  la         Dans  l'affaire  de  Dergardins,^  dont  jai 

preftation  de  ferment  es  mains  du  Greffier ,  déia  parlé ,  on  oppofoit  que  la  quittance  de  . 

&  fes  conclufions  lui  furent  adjugées.  la  Confignation  qu'il  avoit  faite  ,  n  étoit 

La  Sentence  que  je  viens  de  citer,  an-  pas  (Ignée du  fieur  Martinot,  Receveur  des 

nonce  que  le  Retrait  ne  peut  s'exercer  que  Confignations  de  Boulogne-lur-mer ,  mais 

par  ceux  qui  ont  la  volonté  aftuelle  de  con-  du  fieur  Marûnotfils,  pour  l'incommodité  de 

ferver  les  biens  Se  héritages  qui  forment  fon  père.   Ce  moyen  fut  aufli  rejette  par 

l'objet  du  Retrait;  telle  eft  la  Jurifprudence  l'Arrêt  du  20  Août  1751  ,  que  j  ai  déjà 

du  Parlement  de  Paris  ,  &  celle  du  Parle-  cité.  ^ 

ment  de  Normandie  y  eft  conforme.  Il  a  fur         Si  l'acquifition  a  été  faite  par  bail  a  rente 

cela  rendu  un  Arrêt  en  forme  de  Régie-  rachetable,  le  Retrayant  n'eft  point  reçu  a 

ment ,  le  8  Août  173  5  ,  par  lequel  il  eft  or-  offrir  de  payer  &  continuer  la  rente  conlti- 

donnéque  tout  Retrayant  lignager  fera  te-  tuée  par  le  contrat  :  il  doit  en  rembourfer 

nu,  s'il  en  eft  requis,  de  jurer  &  affirmer  ,  le  principal  au  bailleur  ia),  ou  conligner 

avant  la  clameur  jugée  y  qu'il  l'exerce  pour  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  refus  du 

luit  qu'il  ne  prête  fin  nom  à  perfonne  directe-  créancier  de  recevoir.  Ibid.  art.  137. 


ment  ni  indire^em^nt  ,&  qnii  eft  dans  la         Cependant  le  rembourfement  ne  leroit 
volonté  aHuelle  de  garder  V  héritage.  pas  néceffaire.fi  le  bailleur  à  rente  étoit 


droit 

fonnel ,  &  qu'il  ne  peut  pas  fe  céder  à  des  dans  ce  cas ,  le  Retray; 
tiers,  comme  le  droit  de  Retrait  féodal;  tenu  de  prendre  aéle  de  cette  décharge,  & 
mais  les  Auteurs  penfent  qu'un  parent  li-  de  l'offrir  à  l'acquéreur,  ou  la  configner  a 
gnager,qui  a  intenté  h  Retrait  dans  un  fon  refus,  le  tout  dans  le  même  efpace  de 
temps  utile,  peut  céder  fon  droit  à  un  autre  vingt  quatre  heures. 
Lignager.  Voyez  Dumoulin  ,  Dupleffis  ,  Il  eft  néantmoins  des  cas  où  il  feroit  ira- 
Carondas  &  Brodeau ,  fur  la  Coutume  de  poffible  d'apporter  à  l'Acquéreur ,  en  vingt- 
Paris,  quatre  heures,  acquit  &  décharge  de  ceqm 
Quand  donc  le  Retrait  eft  adjugé,  le  Re-  peut  refter  dû  au  vendeur;  on  ne  pourroit 

(il)  Dans  l'efpcce  de  l'Arrêt  renHu  le  25  Juin  1760,  pour  L'acquéreur  prétendit  que  ces  offres  &  la  confignauon 

la  C  outume  de  Poitou  ,  &  dont  j'ai  déjà  parlé  ;  au  lieu  n'étoient  pas  fuffifantcs  ;  il  difoit  qu'on  ne  pouvoir  le  ren- 

d'offrir  au  tuteur  d'un  mineur ,  moo  liv.  qui  lui  reftoient  dre  indemne,  qu'en  lui  rapportant  la  quittance  du  tu- 

dûes  pour  fa  portion  dans  le  prix  des  biens  vendus,  &  teur  :  il  citoit  un  Arrêt  du  15  Juin  if^oé ,  pour  la  Coutu- 

que  l'acq'iéreur  avoit  promis  garder  jufqu'à  la  majorité  &  me  de  \feaux,  &  Bourjon. 

ratification  du  mineur,  à  condition  d'en  payer  l'intérêt,  On  lui  oppofoit  le  Tuftiage  de  Tiraqueau,  Grimaudet  ol 
i\'  d'apporter  la  décharge  de  cette  obligation  à  l'acqué-  Dnplelîis  ;  par  l'Arrêt  fufdit,  on  jugea  que  les  offres  f^'^", 
reur,le  Retrayant  offrit  les  ifoo  livres, les  intérêts,  les  à  l'acquéreur ,  croient  fuffifantes  ,  au  moyen  de  ce  qu  elles 
]oJs.&  ventes,  &c.  à  l'acquéreur,  ic  conlîgna  k  tout  à  tcndoient  à  lui  procurer  les  moyens  d  anéantir  fon  obli- 
ges riiquet.  gation  petfonnelle. 
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point ,  par  exemple ,  rapporter  à  Paris ,  en  Chambre ,  au  rapport  de  M,  l'Abbé  Genou  , 

vingt-quatre  heures,  la  décharp;e  d'un  ven-  le  22  Juin  1723  ,  les  Sentences  adjudicati- 

deur  domicilié  à  Lyon;  quand  ces  impofll-  ves  du  Retrait  ont  été  infirmées,  Scia  dame 

bilités  fe  rencontrent,  le  Retrayant  doit ,  Jouin  déboutée  de  fa  demande  en  Retrait. 

dans  les  vingt  quatre  heures,  préfenter  fa  Cet  Arrêt  eft  rapporté  à  la  fuite  de  la  nou- 

requêce  expolitive  du  fait  au  Juge  ,  &  dans  velle  édition  de  Dupineau  fur  la  Coutume 

le  même  délai  affigner  l'Acquéreur ,  pour  d'Anjou, 

demander  que  le  délai  foit  prorogé.  Sur  cette  queftion  ,  voyez  l'article  385  de 

Les  fieur  8c  dame  Parent  prirent  ce  parti  la  Coutume  d'Anjou  ,  un  Arrêt  de  1605  , 

en  1720,  lorfqu'il  s'eft  agi   d'exécuter  un  rapporté  par  M.  le  Preftre,  Centurie  2  ,  ch. 

Retrait  qui   leur  avoit   été  adjugé  d'une  92;Soefve,  tome  2,  Centurie  première, 

maifon,  rue  du  Mail  ;  Se  par  Sentence  con-  chap.  60. 

tradidoire ,  rendue  au  Châtclet  le  20  Juil-  La  raifon  pour  laquelle  le  Retrait  n'a  pas 

let  1720,1e  délai  fut  prorogé  d'un  mois  ,  lieu  en  ce  cas,  c'eft que,  fans  la  décharge  du 

qui  devoit  courir  du  jour  même  de  la  pro-  vendeur ,  l'acquéreur  n'eft  pas    rendu    in- 

nonciation  de  la  Sentence.  démne,  8c  qu'ildoitl'être,  quand  le  Retrait 

Les  Rctrayans  n'offrirent  à  l'Acqtrércur  a  lieu, 
la  décharge  du  vendeur ,  que  le  20  Août  La  caution  ne  fuffit  pas  pour  indemnifer 
1720,  Se  l'acquéreur  prétendit  qu'il  étoit  l'acquéreur,  dit  Dupleffis  fur  l'article  137 
alors  trop  tard;  il  foutint  que  le  mois  ac-  de  la  Coutume  de  Paris,  feftion  2  ;  &:  fi, 
cordé  par  la  Sentence  du  20  Juillet ,  étoit  (continue  cet  Auteur)  un  homme  vend 
échu  le  dix-neuf  Août;  parce  que  les  mois  fon  héritage,  à  la  charge  de  l'acquitter  d'une 
accordés  par  la  Juftice,  ne  font  que  de  30  rentefonciere,  ou  bien^j'illebailleen  paye- 
jours,  de  même  que  les  ufances  pour  les  mentaucréancier,  le  Retrait  eft  impollible. 
Lettres  de  Change,  fuivant  l'Ordonnance  puifque  la  rente  eft  inamortilTable. 
du  Commerce.  Les  fieur  &  dame  Parent  ré-  Auffi  les  Annotateurs  de  Dupleffis,  après 
pondoient  que  les  mois  judiciaires  étoient  avoir  cherché  tous  les  tempérammens  pofii- 
de  31  jours,  fuivant  une  conftitution  de  blés,  pour,  en  ce  cas,  faciliter  le  Retrait, 
Juftinien  ;  la  Sentence  du  Chârelet  qui  in-  font  obligés  de  convenir  que,  fi  l'acquéreur 
tervint  fur  cette  conteftation ,  le  premier  ne  peut  obtenir  fa  décharge,  le  Retrait  ne 
Avril  1721,  déclara  les  Retrayans  déchus  peut  avoir  lieu. 

du  Retrait;  &  elle  fut  confirmée  en  la  pre-  Cette  Jurifprudence  n'a  pas  lieu  en  Nor- 
niiere  Chambre  des  Enquêtes,  par  Arrêt  mandie,  où  les  Retraits  font  favorables;  en 
rendu  le  17  Juin  1722  ,  fur  partage  d'opi- •  effet,  fi  le  vendeur  n'accepte  pas  le  Re- 
nions en  la  Grand'Chambre.  trayant  pour  débiteur,  il  fuffit  de  lui  offrir 

Un  nommé  Preftereau  ayant  acquis  des  &  de  lui  donner  bonne  &  fuffifante caution; 
héritages,  moyennant  des  deniers  comp-  &  on  trouve  à  la  fuite  du  texte  de  la  Cou- 
tans,  &  315  liv.  de  rente  viagère,  fut  affi-  tume de  Normandie,  imprimée  à  Rouen  en 
gné  en  Retrait.  11  tendit  le  giron,  à  la  char-  1753  ,  chez  Viret,  un  Arrêt  rendu  au  Par- 
ge  par  la  Retrayante  de  lui  apporter  dé-  lement  de  Rouen ,  le  16  Février  1752  ,  qui 
charge  de  l'obligation  qu'il  avoit  contractée  donne  au  clamant  l'option,  ou  de  fe  faire 
envers  le  vendeur.  agréer  par  le  vendeur,  pour  débiteur  d'une 

Le  vendeur ,  créancier  de  la  rente,  ayant  rente  viagère ,  ou  de  donner  caution, 

refufé  de  confentir  cette  décharge,  la  Re-  Mais  le  même  Arrêt  décide  que  la  cau- 

tr3yante,qui  étoit  une  femme  non  commu-  tion  doit  être  reçue  Se  jugée  avec  le  ven- 

ne  en  biens,  offrit  pour  sûreté  du  payement  deur ,  8c  qu'il  ne  fuffit  pas  de  l'offrir  au  dé- 

de  la  rente,  non-feulement  d'hypothéquer  fendeur  en  clameur. 

tous  fes  biens,  mais  même  ceux  de  fon  mari  Plufieurs  autres  Arrêts  très-modernes, 

qui  vouloit  bien  la  cautionner,  rendus  au  même  Parlement,  avoient  aupa- 

Les  premiers  Juges  avoient  adopté  ces  ravant  jugé  que  des  Retrayans  n'étoient  pas 
offres;  mais  par  Arrêt  du  Parlement  de  Pa-  obligés  de  donner  caution  ,  de  faire  déchar- 
ris  rendu  fur  produftion,  en    la   Grand-  ger  l'acquéreur  de  la  continuation  des  ren- 
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tes  foncières oii  viagères,  &  avoîent  adjugé  le  Juge  qui  a  connu  de  ce  même  Retrait,, 

le  Retrait,  nonobrtantroppoficion  du  crém-  &  non  devant  le  Juge  de  la  fituation  des 

cier  :  ces  Arrêts,  au  nombre  de  quatre,  l*Mit  biens. 

rapportés  dans  le  même  Ouvrage.   V.  a  iflî  Voici  l'efpéce  de  cet  Arrêt. 

un  autre  Arrêt  du   i6  Août  1747,  qu  on  Un  Secrétaire  du  Roi,  alfigné  en  Retrait 

trouve  dans  l'Edition  de  1757  de  ce  même  pour  une  maifon  fituée  à  Reims,  avoit  fait 

texte  de  Coutume,  page  534.  renvoyer  aux  Requêtes  du  l^'alais  la  deman- 

On  en  trouve  un  autre  du  15  Juin  173*»  de  en  Retrait  portée  devant  les  Juges  de 

dans  le  Jourfial  du  Parlement  de  Bretagne,  Reims;  il  avoit  été  condamné  à  fe  défi(}er 

tome  premier,  ch.  I , par  lequel  il  a  été  jugé  au  profit  du  Lignager  ,  par  Sentence  du  20 

que,  lorfque  le  vendeur,  à  la  charge  d'une  Ju  llet  1723  ;  &  en  ayant  appelle,  il  avoit 

rente  viagère,  refufe  d'accepter  le  Retrayant  déclaré  fur  l'appel,  qu'il  s'en  rapportoit  à 

pour  débiteur,  il  fuffit  au  Retrayant  de  don-  la  prudence  de  la  Cour;mais  il  avoi:  de- 

ner  caution  de  la  rente,  &  que  cette  eau-  mandé,  conformément  à  l'article  20Z  de  la 

tion  opère  la  décharge  de  l'acquéreur.  Coutume  de  Reims ,  que  le  Retrait  fut  exé- 

Lorfque,  pour  exécuter  le  Retrait ,  le  cuté  devant  les  Juges  du  domicile  de  Tac- 
vendeur  intervient,  &r  déclare  dans  le  pro-  quéreur.  L'Arrêt  l'a  débouté,  parce  qu'il 
cès-verbal  ou^aéle  d'exécution  du  Retrait,  avoit  lui-même  fait  renvoyer  aux  Requêtea 
qu'il  décharge  l'acquéreur ,  en  reconnoilTant  du  Palais. 

avoir  reçu  le  prix  ,  le  Retrait  eft  valable-  Dans  la  Coutrme  de  Bordeaux,  art.  17, 

ment  exécuté.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  en  fa-  le  demandeur  en  Retrait  doit  offrir  de  con- 

veur  de  la  demoifelle  deLoirtron,  contre  le  figner  &  dépoferen  Jugementunepiéced'or 

fleur  de  Gueroux,  au  rapport  de  M.  Del-  &  d'argent  dans  l'an  &  jour  de  la  prife  de 

pêch  ,  par  Arrêt  rendu  le  7  Mars  1733,  en  la  poffcfiion  réelle  de  la  cljofe  vendue  ;  Se  s'il 

Grand'Chambre.  ne  fait  lefdites  chofes  dans  ledit  temps,  il 

Dans  cette  efpéce ,  le  fieur  Gueroux  pré-  eu  déchu  dudit  droit  de  Retrait  Lignager. 

tendoit,  i°.que  la  Retrayante  avoit  dû  con-  Cette  difpontion  a  fait  naître  une  con- 

fîgner  les  quittances  du  vendeur;  2^.  que  le  teftation  finguliere  ,  dont  voici  l'efpéce  8c 

procès-verbal  d'exécution  du  Retrait  n'a-  l'Arrêt. 

voii  pas  dû  fe  faire  en  plufieurs  vacations  ;  Ln  fieur  de  Vaillac  exerçant  leRetraîr de 
mais  fa  prétention  fut  rejetîée  par  l'Arrêt,  biens  acquis  par  M.  le  Ducde  Saint-Simon, 
Il  s'agilfoit  d'un  Retrait  dans  la  Coutume  fit  affigner  ce  Seigneur  .à  deux  mois.  Le  ren- 
du Mans.  viéme  mois  de  la  prife  de  poiTeffion  conroic 

DansuneconteHiation  occafionnéepar  un  4ors  de  l'Exploit,  &  M.  le  Duc  de  Saint- 
Retrait  d'héritages  vendus,  moyennant  un  Simon  fit  renvoyer  aux  Requêtes  du  Palais 
prix  payable  en  argent  au  vendeur,  outre  quatre  jours  avant  l'expiration  de  l'année, 
une  rente  viagère  payable  à  un  tiers  qui  re-  Le  Retrayant  protelta  de  nullité  du  ren- 
fufoit  d'accepter   le  Retr?yant  pour  débi-  voi  ;  qu'il  ne  pourroitpréjudicier  à  fes  droits, 
teur  ,  Se  de  décharger  le  vendeur ,  la  Cour  ,  Se  qu£  l'année  feroit  prorogée, 
par  Arrêt  rendu  le  6  Août  1740,  au  rap-  Le  renvoi  eiïiiya  un  dédinatolre  delapart 
port  de  M.  l'Abbé  de  S'allabery  ,  a  j  igé  que ,  du  Retrayant  ;  il  en  fut  débouté  par  Senten- 
dans  le  lendemain  de    la  fignification  de  ce,  confirmée  par  Arrêt. 
l'Arrêt,  le  créancier  de  la  rente  Se  penfion  Quatre  mois  après  l'Arrêt  fignîfié,  le  Re- 
viagère  feroit  tenu  de  conlentir  la  décharge  trayant  a  oiTert,  configné^:  dépofé.au  CreflPe 
<3e  l'a/rquéreur,  finon  que  l'Arrêt  vaudroit  en  Jugement  une  pièce  d"or  de  iz  jiv.  &  une 
décharge,  Se  que  les  arrérages  de  la  rente  pièce  d'argent  de  6  iiv.  M.  le  Duc  de  Saint- 
feroicnt   payés  par    le  Retrayant,  jufqu 'à  Simon  a  prétendu  que  cette  confignation 
l'exéc'ition.  ètoit  nulle, comme  n'étant  point  faite  dans 

Par  Arrêt  du   19  Avril  1725  ,  rendu  au  l'an  &  jour, 

rapport   de  M.  Mengui  ,  la  Cour  a  jugé  II  convenoit  cependant  que  le  délai  avoic 

(^contre  le    fentiment   de  Dupknjs),que  été  t^rorogé  au  moyen  du  renvoi  :  mais  il 

l'exécution  du  Retrait  doit  fc  faire  devant  pritendoit  que  dès  que  la  Jurildi^ion  avçiç 
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été  rendue  certaine  par  l'Arrêt  qui  avoît  dé-  rendu  le  14  Août  1723  ,  la  Sentence  qui  ad- 

bouté  du  déclinatoire  ,  c'étoit  du  jour  de  la  jugeoit  à  la  demoifelle  de  Bclleville  le  Ile- 

fignification  de  cet  Arrêt  ,  que  les  quatre  trait  Lignagcr  ,  a  été  confirmée, 

jours  qui  rertoient  commençoient  à  courir.  Les  fieursPerfon  8c  Ménage  ayant  acquis 

&  que  l'an  n'étoit  pas  prorogé  à  l'infini.  conjointement  aux  Requêtes  du  Palais  ,  fur 

Le  Retrayant  foutenoit  au  contraire  que  décret  forcé ,  une  maifon  fife  .i  Paris ,  Faux- 
dès  que  c'étoit  par  le  fait  de  M.  le  Duc  de  bourg  Saint-Antoine ,  les  Srs  Morcl ,  Grol- 
Saint-Simon  qu'il  n'avoit  pu  configner  dans  let  Se  autres  parcns  lignagers ,  exercèrent  le 
l'année  ,  Se  que  le  délai  avoir  été  prorogé  ,  Retrait  de  cette  mailon  ;  on  contefta  leur 
il  l'étoit  à  l'infini.  généalogie ,  &  l'on  prétendit ,  de  la  part  des 

La  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  a  ad-  acquéreurs ,  que  les  Retrayans  n'étant  parens 

mis  le  Retrait  nonobftant  les  raifons  de  M.  du  côté  &  ligne  que  pour  la  moitié  de  la 

de  Saint-Simon  ,  &:  elle  a  été  confirmée  par  maifon  ,  ils  ne  pouvoient  pas  même  retirer 

Arrêt  rendu  fur  Délibéré  le  Vendredi  16  cette  moitié  ;  parce"que,  difoit- on  ,  l'autre 

Avril  1734,  fur  ks  Conclufions  deM.Gil-  moitié  non  fujette  à  Retrait  reftant  es  mains 

bert ,  Avocat  Général ,  plaidans  M"  Aubry  des  acquéreurs ,  cela  occafionneroit  un  cercle 

£c  l'Herminier.  perpétuel  de  licitations  Se  de  Retraits  ,  Se 

L'article  48  de  la  Coutume  de  S.  Jean-  l'on  employoit  les  mêmes  moyens  que  j'ai 

d'Angely ,  aiTujetùtauCCi  le  Ligfîager  qui  veut  ci  devant  propofés. 

rétraire,  à  offrir  &  configner  une  pièce  d'or  Sur  cela  les  Parties  furent  appointées  au 

ou  d'argent  en  Jugement,  ou  entre  les  mains  Châtelet ,  Se  il  intervint  Sentence  le  5  Dé- 

d'un  Sergent ,  avec  offre  de  parfournir  ,  &c.  cembre  1755»  qui  ji'gea  que  le  Retrait  avoit 

La  demoifelle  de  Belleville  ,  qui  exer-  lieu  ,  Se  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  d'appliquer 

çoit  un  Retrait  Lignager  dans  cette  Coutu-  l'inconvénient  des  licitations  :  (  cette  efpéce 

me  contre  le  Prince  deTalmont ,  le  fit  affi-  eft  en  effet  différente  de  celle  dont  j'ai  par- 

gner  le  1 3  Mars  1720,  &  obtint  le  30  au  ié,&ce  ne  pourroit  être,  à  mon  fens,  qu'a- 

Châtelet  une  Sentence  qui  ,  en  lui  donnant  près  la  licitation  que  le  Retrait  occafionne- 

aéle  des  offres  d'un  écu  d'argent  valant  8  1.  roit,  que  l'on  pourroit  exclure  un  nouveau 

lui  permit  de  configner  la  pièce  d'argent.  Retrait,  afin  d'éviter  le  cercle  à  l'infini  ). 

La  demoifelle  de  Belleville  fit  fignifier  II  fut  enfuite  queftion  d'exécuter  le  Re- 
cette Sentence,  avec  déclaration  qu'elle  con-  trait;  les  Retrayans  ayant  trouvé  Perfon  Se 
fîgneroit  le  même  jour.  Elle configna  en  ef-  Ménage  dans  la  maifon  de  Ménage,  leur 
fet  l'écu  de  8  liv.  es  mains  du  Receveur  des  firent  "à  l'un  &  à  l'autre  conjointement  dans 
Confignations,  Se  fit  fignifier  la  quittance  l'original  de  leur  exploit  d'offres.  Se  divifé^ 
au  Prince  de  Talmont  ,qui  demanda  la  nul-  ment  dans  les  copies,  des  offres  de  la  totali- 
lité  du  tout ,  parce  qu'il  y  avoit  plufieurs  té  du  prix  de  la  moitié  de  la  maifon  retirée; 
jours  d'intervalle  entre  les  offres  Se  la  con-  ils  accompagnèrent  ces  offres  de  la  condi- 
fignation  ,  Se  que  d'ailleurs  la  confignation  tion  d'apporter  décharge  des  hypothèques 
n'étoit  pas  faite  entre  les  mains  du  Greffier  qui  avoient  pu  être  contrariées  par  les  ac- 
de  l'Audience,  ni  en  celles  de  l'HuifTier,  quéreurs; mais  ils  fe  défiflerent  fur  le  champ 
mais  entre  les  mains  du  Receveur  des  Con-  de  cette  condition  :  nonobstant  ce  défille- 
fignations  ;  il  falloît ,  félon  lui ,  la  faire  à  ment,  les  deux  acquéreurs  ne  voulurent 
l'Audience  en  Jugement  fur  le  champ  entre  point  recevoir  les  offres ,  Se  Te  retirèrent, 
les  mains  du  Greffier,  Se  le  Juge  devoit  en  Après  leur  retraite,  l'Huiffier ,  en  confe- 
donner  afte.  quence  de  leur  refus,  les  affigna  par  l  ex- 
La  demoifelle  de  Belleville  répondoit  qu'il  ploit  d'offre  même  pour  être  préfens  à  la 
n'y  avoit  point  de  peine  prononcée  par  la  confignation;  Se  il  donna  cetteafngnationa 
Coutume  relativement  au  délai  de  Fexploit ,  Ménage ,  en  parlant  à  fa  femme  ,  Se  a  Per- 
Se  que  la  Coutume  fe  fervant  du  mot  confi-  fon  ,  en  parlant  à  fon  neveu ,  mais  au  domi- 
gner ,  la  confignation  étoit  valable  es  mains  cile  de  Ménage  ;  Se  il  porta  cette  même  co- 
d«  l'Officier  du  Tribunal  créé  pour  la  rece-  pie  de  Perfon  en  fa  demeure,  ewp^r/rf^îfà/^ 
voir.  Ces  moyens  prévalurent  j  &  par  Arrêt  femme^ 
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Dans  cet  état ,  on  a  prétendu  de  la  part  de  quéreurs ,  avoit  emprunté  i  zooo  livres  d'iiit 

Perfon  3c  Ménage , que  le  Retrait  avoit  été  fleur  Dufrefne  d'Aubigny,  Se  avoit  fait  une 

mal  exécuté  :  déclaration  d'emploi  dans  la  quittance  de 

i".  Parce  qu'il  falloît  faire  des  offres  à  confignation, 

Perfon  8c  à  Ménage,  non  de  la  totalité  du  Comme  il étoit  jugé  que  le  Retrait  étoit 

prix ,  mais  de  la  moitié  à.chacuti  d'eux  ;  au-  mal  exécuté  ,  le  fieur  d'Aubigny  voulut  re- 

cun  d'eux  n'étoit  ni  obligé  ni  en  état  de  re-  tirer  Ton  argent ,  mais  il  trouva  une  oppo- 

cevoir  la  portion  de  l'autre,  ne  pouvant  don-  fition  formée  entre  les  mains  du  Receveur 

lier  quittance  q\ie  de  fa  propre  portion,  8c  des  Confignations,à  la  requête  de  Perfon 

que  d'ailleurs  il  impliquoic  que  l'on  fît  des  8c  Ménage,  pour  sûreté  des  dépens  adjugés 

offres  réelles  de  la  totalité  àtous  les  deux.  par  la  Sentence  du  7  Juillet  ij^d. 

2°.  Parce  qu'en  fedéfiftant  de  la  condition  Ménage  8c  Perfon,  afllgnés  en  main-le- 

appofée  aux  offres ,  &  qui  vicioit  ces  mêmes  vée ,  foutinrent  qu'au  moyen  du  prêt  fait  à 

offres,  on  ne  les  avoit  pas  réitérées  ;  d'où  Morel,  l'argent  avoit  celîé  d'appartenir  au 

il  fuivoit,  fuivant  les  fieurs  Perfon  8c  Me-  fieur  d'Aubigny  ;  que  celui-ci  n'étant  plus 

nage  ,  que  les  offres  ayant  été  nulles  8c  vi-  propriétaire  des.  deniers   confignés,  il  n'a- 

jcieufes  dans  le  temps  qu'elles  avoient  été  voit  qu'une  fimple  aéb'on  contre  Morel  fou 

faites  ,  &  n'étant  point  réitérées,  elles  n'a-  débiteur,  en  reltitution,  &  que  par  confé- 

voient  pu  devenir  valables.  quent  (  eux  Perfon  8c  Ménage  )  pouvoient 

3°,  Parce  que  l'affignation  donnée  au  do-  fe  faire  payer  de  leurs  dépens  fur  cet  argent 

micile  de  Ménage  à  Perfon ,  (  qui  s'étoit  re-  avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  qu'elle  n'avoit 

.tiré,)  en  parlant  à  fon  neveu,  pour  être  pré-  été  faite  que  pour  leur  fcrvir  de  gages  &  les 

ient  à  la  confignation ,  étoit  nulle ,  toute  af-  rendre  indemnes. 

fignatlon  devant  être  donnée  à  perfonne  ou  Le  Sr  d'Aubigny,  &  après  lui  la  demoi- 

d  domicile  ;  &:  il  ne  fervoit  de  rien ,  ajoutoit-  felle  Defnos  ,  fa  cefîîonnaire ,  foutint  qu'il 

on  ,  que  l'Hui/lIer,  pour  reftifier  cette  affi-  avoit  privilège  fur  la  confignation  ;  que  la 

^nation  .l'eût  enfuite  portée  chez  Perfon',  déclaration  inférée  dans  la  quittance  aflu- 

en  faifant  mention  qu'il  y  avoit  laiff'é  une  roit  fon  droit  ;  il  invoquoit  les  art.  ijô  & 

copie,  la  formalité  prefcrite  par  l'Ordon-  177  de  la  Coutume,  qui  permettoit  la  fuite 

nancequiobligede  faire  cettemention  n'em-  Se  la  revendication,  8cc.  Par  Arrêt  rendu  le 

péchant  pas  que  l'exploit  ne  doive  être  d'ail-  Mercredi  30  Mai  1759  ,  le  privilège  fut  ad- 

leurs  fait  à  perfonne  ou  à  domicile  ;  fans  jugé  à  la  demoifelle  Defnos. 

quoi ,  difoit-on  ,  on  pourroit  a/llgner  quel-  En  Poitou ,  quand  le  Retrait  eft  adjugé , 

qu'un  en  parlant  dans  une  rue  a  tout  autre  les  art.  322  &  325  de  la  Coutume  de  cette 

que  lui,  &  porter  enfuite  cette  afljgnation  à  Pcovince,accordenthuit  jours  au  Retrayant 

fon  domicile.  pour  rembourfer  l'acquéreur  du  prixdel'ac- 

11  falloir  donc ,  attendu  la  retraite  de  Per-  quifition  ;  &  s'il  ne  fatisfait  pas  dans  ce  dé- 
fon,  après  les  offres  Se  fon  refus  de  les  ac-  lai  ,  la  Coutume  prononce  la  déchéance  : 
cepter,  que  l'Huiffier  fe  tranfportât  en  fon  mais  de  quel  jour  commence  à  courir  cette 
domicile  pour  lui  donner  l'affignation.  huitaine  ?  Cette  queftion  s'ert  préfentée  de- 
Sur  ces  diff^érens  moyens ,  &  principale-  puis  peu  au  Parlement  ;  Se  par  Arrêt  rendu 
ment  parce  que  l'affignation  n'étoit  donnée  le  20  Avril  1750,  au  rapport  de  M.  Severt, 
ni  à  Perfon  ni  à  domicile ,  Sentence  eft  in-  la  Cour  a  jugé  que  la  huitaine  ne  commen- 
tervenue  fur  délibéré  le  7  Juillet  175(5, qui  çoit  à  courir'^que  du  jour  que  le  Retrayant 
a  déclaré  les  R^etrayans  déchus  du  Retrait,  avoit  été  judiciairement  accrtoié  (  c'eff-à- 
avec  dépens.  Elle  a  été  confirmée  par  Arrêt  dire,  rendu  certain  )  du  prix  de  l'acquifi- 
du  4  Mai  1759.                    ^  tion  ,  frais  Se  loyaux-coûts. 

L'exécution  de  ce  Retraît^a  encore  donné  Le  Parlement  de  Bretagne  a  ,  par  Arrêt 

lieu  à  une  autre  queftion  ilnguliere,  dont  rendu  le  10  Juillet  1730,  (imprimé avec  les 

voici  i'efpéce.           ^  Mémoires  Se  Confultation  chez  Jofeph  Va- 

;^  Le  fieur  Morel,  l'utides  Retrayans,  qui  tar,  eu' la  même  année) ,  jugé  »  que  le  Re- 

n  avoit  pas  d'argent  pour  rembourfer  les  ac-  »  trayant  d'une  Terre  fituée  en  Bretagne , 

3>  qui 
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<>  qui  n'a  offert  Se  configné  que  le  prix  prîti-  propriétaire ,  &  q'  Til  en  a  les  droits. 

3>  cipal  du  contrat,  Tans  y  avoir  ajouté  une  2".  Qu'iln'eft  point  garant  d'une  évidioa 

»  fommeà  valoir  fur  les  loyaux-coûts,  frais  légale. 

»  8c  mlfes  ,  avoit  fait  des  offres  Se  une  con-  3".  Que  le  profit  &  la  perte  regarde  lô 

»  fignation  JnfufEfante,  qu'il  en  devoitfiip-  propriétaire. 

3>  porter  les  frais  ,  Se  les  rembourfer  à  i'ac-  11  y  a  néantmoins  f  luficurs  cas  où  le  re- 

3>  quéreuf  avec  intérêts  «.  cours  fcroit  juùe  :  il  auroit  lieu  , 

La  Coutume  de  Paris  ne  régie  point  dans  i*'.  S'il  éto't  ftipulé  ,  ou  s'il  étoit  accordé 

quel  temps  le  rennbourfement  des  loyaux-  par  la  Loi  municipale, 

coûts  doit  être  fait- mais  elle  exige  que  l'ex-  2°.  Si  le  Retrait  étoit  exercé  avant  la  fe- 

ploit  en  Retrait  contienne  offre  de  les  rem-  conde  vente ,  fans  que  le  vendeur  l'eût  dé- 

Dourfer.  claré  au  fécond  acquéreur. 

Celle  de  Mantes  garde  le  fllence  fur  les  3°.  Si  le  vendeur  avoit  vendu  un  acquêt 

offres  des  loyaux  coûts  ;  &  la  Cour,  par  Ar-  comme  propre. 

rêt  rendu  au  rapport  de  M.  du  Noyer  en  la  4°.  Si  la  vente  étoit  faite  après  l'an  du  Re- 

cînquiéme  Chambre  des  Enquêtes  .  le  13  trait ,  fans  que  le  premier  acquéreur  eût  été 

Juil.  I74i,ajugé  qu'il  étoit  inutile  de  les  enfaifiné. 

offrir  dans  cette  Coutume,  Se  qu'il  fuffifoit  5°.  Si  le  Retrait  s'excrçoit  par  quelques 

que  l'acquéreur  les  remboursât  dans  la  hui-  caufes  procédantes  des  ventes  antérieures  , 

taine  de  la  liquidation,  aux  termes  de  l'ar-  qu'il  n'auroit  pas  été  poCGble  au  dernier  ac- 

ticle  73.  quéreur  de  prévoir. 

Ce  même  Arrêt  a  encore  jugé  que  les  6°.  S'il  y  avoit  du  dol  dans  la  vente  de  la 

jours  qui  s'écoulent  entre  la  Sentence  qui  li-  part  du  vendeur. 

quideles  loyaux-coûts,  Se  l'appel  qu'en  in-  Le  Seigneur  du  Fief  de  la  Grange  Bste- 
îerjette  le  Retrayant,  ne  font  point  comptés  liere  ,  fitué  à  Paris,  au  bout  de  la  ruedeRi- 
pour  compofer  le  délai  de  huitaine;  que  la  chelieu,  ayant  le  24  Décembre  1717»  f^i' 
Coutumeaccordepourlerembourfementdes  un  bail  à  cens  d'une  pièce  de  terre  conte- 
loyaux-coûts;  mais  que  le  délai  de  huitaine  nanc  zo\6  toifes  de  fupcrficie,  dépendante 
île  commence  à  courir  que  du  jour  de  l'Ar-  de  ce  Fief,  à  la  charge  que  les  preneurs  a 
■rét  intervenu  fur  l'appel  de  la  Sentence  de  cens  feroient  tenus  de  faire  conffruire  des 
liquidation.  maifons  ;  les  preneurs  qui  n'avoicnt  pas  al- 

Quelles  font  les  dépenfes  qu'on  regarde  fez  de  fortune  pour  faire  bâtir  fur  le  ter- 

Commeloyaux-coûts,&  l'augmentation  des  rein,  en  cédèrent  la  meilleure  partie  à  dii- 

eipéces  y  entre-t-elle  ?  V.  Loyaux-Coûts.  férentes  perfor  .les  qui  y  firent  bâtir. 

Le  Retrayant  n'eft  point  obligé  de  rem-  Les  preneur.:  à  cens  n'avoient  point  fait 
î>ourfer  ce  qui  a  été  donné  au  créancier  du  enfaifiner  ni  inilnuer  leur  contrat  ou  bail  a 
vendeur  pour  renoncer  à  fon  hypothèque,  cens,  mais  ceux  auxquels  ils  avoient  cédé 
ni  à  la  femme  pour  renoncer  à  Ion  douaire  une  partie  d;  leurs  droits,  avoient  fait  en- 
fur  l'héritage  vendu.  faifiner  Se  infinuer  les  leurs  ,  8c  ils  avoient 

Lorfque  le  premier  acquéreur  d'un  héri-  en  conféquence  fait  bâtir, 
tage  le  revend  dans  l'année  du  Retrait  à  un  Les  chofes  étoient  en  cet  état ,  lorfque  les 
fécond  acquéreur,  moyennant  un  prix  plus  11  8c  13  Juillet  1720  ,  c'eft-à-dire,  environ 
fort  que  celui  de  la  première  vente ,  s'il  n'a  trois  ans  Se  demi  après  le  bail  à  cens ,  un  pa- 
pas garanti  le  Retrait ,  eft-il  obligé  de  ren-  rent  Lignager  du  bailleur  exerça  le  Retrait 
dre  l'excédent  du  premier  prix  au  fécond  ac-  du  terrein  contre  les  premiers  acquéreurs  ; 
quéreur  évincé  par  un  Retrait  Lignager  ?  Se  à  mefure  qu'il  connut  les  féconds  ,  il  les 

Cette  queftion  a  été  confultée  le  2  Dec.  fit  afligner,  pour  voir  déclarer  commun  avec 

1722  ,  &  vingt  des  plus  célèbres  Avocats  de  eux  le  Jugement  qui  interviendroit  fur  le 

Paris  ,  ont  répondu  que  le  fécond  acqué-  Retrait ,  Sec.  Il  prétendoit ,  fur  le  Rudement 

reur  n'a  aucune  aélion  contre  le  fécond  ven-  de  l'art.  146  de  la  Coutume  de  Pans ,  que 

deur,  en  ce  cas  ;  parce  que  ,  les  maifons  conftruites  fur  le  terrein  donne 

1°.  Le  premier  acquéreur  eft  un  véritable  à  cens ,  dévoient  lui  être  adjugées  avec  L  hé.- 

Jçme  llirart.l  Uixxm 
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ritage  retiré,  fans  rembourfer  la  valeur  de  l'employer  ailleurs  pour  en  tirer  l'intérêt  : 

ces  maifons  aux  reconds  acquéreurs.  la  Coutume  de  Paris  le  décide  textuelle- 

Les  derniers  acquéreurs  foutenoient  le  ment  par  l'art.  134. 

Rctrayanc  non  -  recevable ,  parce  que  leurs  II  ett  bon  de  remarquer  que  ,  (  dans  la 

contrats  étoîent  infinués  Scenfaifinés.  Il  leur  Coutume  de  Paris),  quand  le  Retrayant 

écoit  d'ailleurs  indifférent ,  difoient-iis,  que  auroit  manqué  de  former  une  demande  ex- 

le  premier  acquéreur  eût  fait  infinuer  8c  prefle  des  fruits,  ils  ne  lui  feroient  pas  moins 

enfaifiner  le  fien  ,  puifque  ,  félon  eux,  ils  dûs  du  jour  de  l'ajournement  &  offres, il  eft 

étoient  en  régie  Se  qu'ils  avoient  fatisfait  à  toujours  temps  de  les  demander,  tant  qu'il 

la  Loi ,  en  faifant  enfaifiner  Se  infinuer  leur  n'y  a  point  de  péremption  d'inftance.  Voy. 

contrat  beaucoup  plus  d'un  an  avant  l'adion  l'Arrêt  rapporté  par  Pithou  fur  l'art.  iC6 

en  Retrait  intentée.  Ils  ajoutoient  qu'il  avoit  de  la  Coutume  de  Troycs. 

été  libre  au  Seigneur  de  la  Grange-Batelière  Fortin  &  Brodeau  rapportent  des  Arrêts 

d'impofer  aux  preneurs  à  cens  la  charge  8c  fur  le  fufdit  article  134  de  notre  Coutume, 

la  condition  de  bâtir  fur  le  terrein  qu'il  leur  par  Icfquels  ils  difent  avoir  été  jugé  que 

concédoit,  &  que  le  Retrayant  ne  pouvant  tous  les  fruits  qui  fe  trouvent  pendans  par 

que  fe  faire  fubrogcr  au  vendeur,  il  étoit  les  racines  au  jour  des  offres  &  de  l'ajour- 

tenu  de  tout  ce  dont  feroit  tenu  le  vendeur  nement  en  Retrait,  appartiennent  au  Ligna- 

inême  ,  fi  celui-ci  rentroit  dans  fon  terrein.  ger,  en  rembourfant  les  labours  &  fémen- 

Sur  cette  conteftation,  Sentence  eft  inter-  ces.  C'eft  auffi  l'opinion  de  Chopin  fur  la 

venue  en  la  féconde  Chambre  des  Requêtes  Coutume  de  Paris. 

du  Palais,  le  27  Janvier  1722  ,  par  laquelle  H  me  paroîtroit  beaucoup  plus  équitable 

le  Retrait  a  été  adjugé,  à  la  charge  par  le  que  les  fruits  fuffent  partagés  entre  l'Ac- 

îi.ctTayar\t  de  -i-imbourjèr  les  frais  &  loyaux-  quéreur  8c  le  Retrayant  à  proportion  du 

coins  ,  dans  lefqueb  Ivyaiix-coûts  (eft-  il  dit  temps ,  fuivant  l'opinion  de  Dumoulin ,  de 

dans  la  Sentence  )  les  acquéreurs  -pourront  Tiraqueau  8c  de  Coquille  ;  parce  que  la 

employer  les  bâtimens ,  nouvelles  conftruU\ons  nourriture  &  la  produftîon  des  fruits  étant 

Cr  ouvrages  faits  fir  lefdites  2016  toifes  de  l'ouvrage  d'une  année  entière,  il  eft  cer- 

terrein  ,  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  tain  que  celui  qui  a  été  propriétaire  de  la 

faite.  ......  eu  égard  à  la  valeur  des  maté-  terre,  pendant  que  les  fruits  s'y  nourriffoient, 

riaux  Cr  ouvrages  du  temps  préfent  (a).  n'y  a  pas  moins  de  part  que  celui  qui  fe 

Cette  Sentence  a  été  confirmée  par  Arrêt  trouve  propriétaire  au  temps  de  leur  matu- 

rendu  le  21  Juillet  1723  ,  en  la  quatrième  rite 

Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  D'ailleurs  ,  l'intention  de  la  Coutume 

Goeflard.  n'eft  point  qu'un  Lignagergagne  fur  l'Ac- 

Les  formalités  prefcrites  pour  l'exercice  quéreur  ,  &  profite  de  fon  travail  ;  ce  qui 

&  1  exécution  des  Retraits,  font  très-rigou-  pourroit  néantmoins  arriver  s'il  emportoit 

reufes,  &  il  faut  les  obferver  toutes,  parce  tous  les  fruits,  pouvant  trèsfouventatten- 

quequi  cadit  àfyllabâ,  cadit  à  toto  ;  ainfi  fi  dre  la  veille  de  la  récolte  ,  pour  intenter  le 

le  Retrayant  manque  à  l'une  de  ces  formali-  Retrait. 

tés  ,  s'il  y  a  nullité  ,  foit  dans  la  procédure.  S'il  y  avoit  des  fruits  pendans  fur  l'hé- 

loit  dans  1  exécution  du  Retrait ,  il  ne  peut  ritage  au  temps  de  la  vente,  &  que  ces  fruits 

pas  renouveller  fon  acèion ,  quand  même  la  n'ayent  pas  été  réfervés  par  le  Vendeur  ;  le 

déchéance  feroit  prononcée  dans  un  temps  Lignager  qui  trouve  la  terre  nue  ,  lorfqu'il 

^"c:°T  r'^^"  P^P^"<^^",^  V-  i^^ir^'t  Féodal,  la  retire  .  peut  demander  que  ces  fruits ,  qui 

Si  le  Retrait  eft  admis  ,  le  Retrayant  ga-  ont  augmenté  le  prix  de  la  vente ,  foient  ef- 

gne  les  fruits  du  jour  de  l'ajournement  &  timés.Sc  leur  valeur  déduite  furie  rembour- 

i^A    Iv   i^'  ^"^^  ^^^  ^^^  *^^  moment  il  a  fement  qu'il  eft  obligé  de  faire,  autrement 

été  obligé  d  avoir  toujours  fon  argent  prêt,  il  payeroit  le  prix  entier  de  la  vente,  & 

&  quainfi  iTne  lui  a  plus  été  pofiible  de  n'auroit  qu'une  partie  de  la  chofe  vendue  ; 

iti  ^Ofllku^ÏdànT  ]'e°'>'f,nn'"/"[' A  '^"'Z  ''"  ■'  '  ''°'^".'  ^''  ^°""^"  .mmcnfes ,  au  moyen  de  Ja  chercc  de.  n^té- 

'«uits  Clans  Je  temps  de  1  Agwtj  &  avoient  coûté  riaux  dans  ce  icmps  de  vcutige' 
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ee  qui  feroit  înjufte ,  comme  le  remarque  quelle  hs  procédures  des  deux  Retrayans 

Dumoulin  fur  l'ancienne  Coutume.  Voyez  étoient  connexes.  L'Acquéreur  qui    étoit 

aulB  l'Arrêt  du  21   Août  KÎ49,  rapporté  partie  dans  la  caufe,  s'en  rapportoit  à  Juf» 

au  Journal  des  Audiences,  tom.  i  ,  liv.  5,  tice;&  par  Sentence  rendue  le  4  Juin  1755, 

chap.  47.  plaidans  M"  llouflelot  &  Cornil ,  le  Retrait 

On  peut  Tur  cela  demander  ,  fi  fe  trou-  a  été  adjugé  au  fécond  Retrayant:  on  a  par 

vant  fur  la  terre ,  au  tems  du  Retrait,  de  conféquent  jugé  non-feulement  qu'en  ces 

nouveaux  fruits  au  lieu  de  ceux  qui  y  étoient  matières,  la  péremption  s'acquiert  par  le 

au  temps  de  la  vente  ,  ils  ne  doivent  pas  défaut  de  pourfuite  pendant  un  an  ,  maïs 

tenir  lieu  de  récompenfe  au  Retrayant,  8c  que  le  fécond  Retrayant  peut  oppofer  cet- 

fi  en  les  levant,  il  ne  fera  pas  obligé  de  rem-  te  péremption  au  premier, 

bourfer  le  prix  entier  de  la  vente.  Une  Sentence  du  Châtelet  rendue  le  30 

Mon  avis  eu  fur  cette  queftion,  que  les  Mars  i75<5»  a  jugé  qu'un  incident  dont  la 

fruits  pendans  par  racine  au  temps  du  Re-  procédure  eft  déclarée  nulle  ,  n'empêche  pas 

trait,  doivent  être  partagés  entre  l'Ache-  la  péremption  de  la  demande  en  Retrait. 

teur  8c  le  Lignager,  à  proportion  du  temps.  Elle  a  été  confirmée  par  Arrêt  du  20  Mars 

&  qu'ainfi  il  faut  faire  dédu^Vion  de  la  va-  1759. 

leur  des  fruits  qui  ont  été  vendus  conjoin-  Dans  cette  efpéce,  le  Retrayant  avoît 

tement  avec  la  terre.  obtenu  une  Sentence  par  défaut  faute  de 

Le  4  Juin  1755,  on  a  pl^J'^^  au  Châte-  comparoir  ,  qui  adjugeoit  le  Retrait  au  pré- 
let  une  queftion  bien  finguliere  entre  deux  judice  de  l'aéle  d'occuper  ,  fignifié  par  le 
Retrayans  ,  &  l'Acquéreur  d'un  héritage  fi-  Procureur  de  l'Acquéreur  ',  celui-ci  dcman- 
tué  dans  la  Coutume  de  Paris.  Suivant  cette  da  la  nullité  de  la  Sentence  ,  8c  pourfuivit 
Coutume,  le  premier  des  deux  qui  avoit  l'Audience  fans  faire  de  fommation  de  dé- 
exercé le  Retrait  devoir  être  préféré  :  fendre  au  fond  ni  pourfuivre  le  défaut  fau- 
mais  le  premier  Retrayant  avoit  effuyéune  te  de  défendre  :  un  an  s'étant  écoulé  après 
conteftation  finguliere  de  la  part  du  fécond  la  Requête  en  nullité,  l'Acquéreur  deman- 
qui  avoit  duré  long-temps;  8c  dans  cet  in-  da  la  péremption  de  l'exploit  en  Retrait; 
tervalle  ,  il  avoit  parte  plus  d'un  an  fans  fai-  le  Retrayant  foutenoit  qu'elle  ne  pouvoic 
re  de  pourfuite  fur  l'aciion  en  Retrait  diri-  avoir  lieu ,  au  moyen  de  ce  qu'il  avoir  pour- 
gée  contre  l'Acquéreur.  fuivi  l'Audience;  on  lui  répondoit  que  fes 

Le  fécond  lletrayant  profita  de  cette  cir-  pourfuites  n'avoient  pour  objet  que  l'inci- 

conftance  pour  demander  l'exclufion  du  pre-  dent  de  la  nullité,  &  non  le  fond:  cette 

mîer  :  on  difoit  de  la  part  du  fécond  Re-  réponfe  a  déterminé  le  Jugement  ;  l'appel 

»  trayant,  que  le  premier  avoit  laiiTé  périr  fa  de  la  Sentence  eft  aéluellement  pendant  au 

demande  en  Retrait  ,  en  ne  lapourfuivant  Parlement. 

pas  pendant  plus  d'un  an;  que  la  péremp-  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  par  Ar- 

tion  s'acquiert  dans  ces  matières  par  le  défaut  rêt  rendu  le  18  Mai  i74(î,  entre  le  Préfi- 

de  pourfuite  pendant  un  an  ;  parce  que  l'ac-  dent  de  la  Londe  &  la  dame  de  Bapaume  • 

tion  en  Retrait  eft  annale  ,  &  que  l'aélion  que  le  Retrayant  eft  non-recevable  à  appel- 

en  péremption  ne  doit  pas  être  d'une  plus  1er  d'une  Sentence  ,  qui  le  déboute  de  fa 

longue  durée  que  l'aftion  principale  dont  clameur ,  après  l'an  de  la  fignificatioif  de  la 

elle  eft  accefToire.  Sentence. 

Le  premier  Rctrayantoppofoit  au  fécond  Berault  rapporte  d'autres  Arrêts  fembla- 
que  celui-ci  excipoit  du  droit  d'autrui.  On  blés  fur  l'art.  499  de  la  Coutume  de  Nor- 
convenoit  que  la  péremption  étoit  acquife;  mandie  ,  &  on  tient  aulfi  dans  la  Coutume 
mais  on  foutenoit  que  l'Acquéreur  feul  de  Paris,  que  le  Retrayant  débouté  du  Re- 
pouvoit  la  demander,  8c  non  un  tiers.  On  trait  par  Sentence  ,  n'eft  pas  recevablea  in- 
ajoutoit  que  les  conteftations  élevées  entre  terpeller  appel  après  l'an  &  jour  de  la  ligni- 
ies  deux  Retrayans,  avoient  interrompu  la  fication  de  la  Sentence, 
péremption  de  la  première  demande  en  Re-  L'aélion  en  Retrait  participe  de  la  pér- 
irait formée  contre  l'Acquéreur ,  avec  la-  fonnalité  &  de  la  réalité  ;  &  par  conféquent 

M  m  m  ij 
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elle  doit  ctre  portée  devant  le  Juge  du  do-  En  Normandie ,  le  Retrait  Lignager  n'a 
micile  du  Défendeur;  parce  que  la  perfon-  pas  lieu  feulement  pour  les  propres;  il  eft 
jialité  comme  la  plus  noble  attire  la  réalité,  admis  même  pour  les  acquêts  en  faveur  des 
On  peut  fur  cette  matière  confulter  Ce-  parens  lignagers  du  Vendeur  ,jufqu'aufep- 
quille  fur  la  Coutume  de  Niver-nois  ,  cha-  tiéme  degré  inclusivement ,  dans  l'an  &:  jour 
pitre  du  Retrait  Lignager  ,n°.2.  C'eftauflî  de  la  lecture  8c  publication  du  contrat,  fui- 
la  dodrine  dt  Mercier ,  de  Papon.deLan-  vant  l'art.  45:2,, 

ge  ,  de  Pocquet  de   Livonniere  ,  de  Du-         Il  a  lieu  même  pour  la  fuperficie  des  bois 

rand,  fur  la  Coutume  de  Vitry  ;  de  Bro-  de  haute-futaye  vendue,  pourvu  que  le  Re- 

deau,  fur  M.   Louer  ;  de  Rouflèau   de  la  trayant  fe  préfente  avant  que  la  coupe  foie 

Combe,  de  Annotateurs  de  Dupleffis  &  commencée, /^i^.  art.  1^3. 
de  plufieurs  autres.  11  a  lieu  en  matière  d'échange  ,  quelque 

Medieurs  des  Requêtes  du  Palais  qui  ne  petite  que  foit  la  foulte  ,  fuivant  l'art.  4(^4, 
ConnoilTent  pas  des  matières  purement  réel-  En  un  mot ,  il  a  lieu  en  matière  de  dona- 
les  ,  connoiiTent  cependant  des  allions  en  tions  rémunéraroîres  ,  en  payant  l'eftima- 
Retrait  :  tel  eft  le  Droit  Commun  du  tion  de  la  chofe  donnée,  fuivant  l'art.  498; 
Royaume,  confirmé  par  la  Jurifprudence  des  &  aucune  autre  Coutume  n'a  pouffé  fi  loin- 
Arrêts.  Voyez  Papon,  lett.  R.  M.  Louet  &  la  liberté  des  Retraits. 
Brodeau,  lett.  R.  Sommaire  51 ,  &  les  An-  Aufli  la  Coutume  de  Normandie  n'a-t- 
jiotateurs  de  Dupleflîs.  elle  en  vue  que  l'utilité  perfonnelle  du  Re- 

Cette  maxime  ne  foufFre  d'exception  que  trayant  ;  elle  n'exige  pas  qu'il  retire  Théri- 

dans  les  Coutumes  où  l'aétion  en  Retrait  tage  pour  le  conferver ,  mais  feulement  pour 

eft  réelle,  telles  que  celles  d'Anjou  8c  du  fon  profit  faire;  enforte  que  s'il  trouve  aie 

^aine.  revendre  à  un  prix  plus  avantageux,  le  Re- 

Dans  ces  Coutumes  ,  les  Requêtes  du  trait  n'en  eft  pas  moins  légitime. 
Palais  &  de  l'Hôtel   font  abfolumcnt  in-  ■DT'^r>r\nT'ccxr^-\T 

compétentes  ;  il  y  a  fur  cela  un  Arrêt  du  RtlROCLbblON. 

premier  Mars  1701  ,  qu'on  trouve  au  Jour-         C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  un  Aàe  qui 

nal  des^  Audiences;  il  y  en  a  un  autre  du  contient  cefTion  de  quelque  droit  qu'on  avoia 

3.3  Août  173 1  ,  fur  appointement  avifé  au  acquis  par  tranfport ,  &  qu'on  rend  à  celui 

Parquet  ,par  M.  Gilbert ,  Avocat  Général ,  de  qui  on  l'avoit  reçu.  V.  Tra-^Jport.. 
.plaidans  Mes  Bajot  ,  Sarrazin   8c  Coufin.  0   û  17  t7 

V.  l'article  327  de  la  Coutume   de  Poi-  K  E   V   E. 

tou ,  l'^art.  392    de  celle  du  Maine.  Voyez         C'efl  le  nom  d'une  impofîtion  Royale 

aufÇ  1  Arrêt  du  20  Janvier  iy6i  ,  dont  je  qui  fe  perçoit  en  Languedoc  ,  x- fur  les  vi-^ 

parle  a  1  art.  Retrait  Féodal.  ,^  yres,  viduailles  &  marchandifes  qui  for- 

Les  principes  que  je  viens  de  détailler,  »  tent  de  la  Province,  «c 
différent  en  plufîeurs  chofes  de  ceux  admis         On  croyoit  que  ce  droit  n'avoit  été  établi 

par  la  Coutume  de  Normandie;  en  effet,  qu'en  1540  ou  i  541 ,  mais  l'Auteur  du  Mé- 

cette  Coutume  paroît  toujours  également  moire  du  Languedoc  ,  envoyé  à  M.  le  Duc 

s  occuper  ,8c  à  favorifer  les  Retrayans ,  &  à  de  Bourgogne ,  &  fur  lequel  BoulainvilUers 

genePles  Acquéreurs.  a  fait  l'état  de  la  France,  fait  mention  d'u- 

j-œ^^/î"^^^^^  ^^^  Retrayans,  toutes  les  ne  Ordonnance  de  Philippes-de- Valois,  de 

difficultés  font  applanies  :  on  ne  connoît  1330,  fuivant  laquelle   ce  droit  doit  être 

point  en  Normandie ,  ni  ces  formules  d'ex-  payé  à  raifon  de  4  fols  pour  liv.  des  vivres, 

ploits  affervies  à  des  termes,  pour  ainudire  &c. 

confacrés,  ni  ces  offres  réitérées  à  chaque         II  parolt  que  les  Eccléilaftiques  &  les 

journée  de  la  caufe  ,  ni  toutes  les  formali-  Monaftéres  ne  font  pas  affujettis  à  ce  droit. 

lés  de  rigueur ,  dont  quelques  autres  Coutu-  Voyez  à  ce  fujet  un  Arrêt  de  la  Cour  des 

tnes  font  hénlfées.  Là, tout  eft  fimple,rac-  Aides  8c  Finances  de  Montpellier,  du  30 

tion  en  Retrait  s'exerce  fans  myftcre  Se  fans  Juin  1665  ,  qui  en  décharge  l'Econorrie  du 

jprécaution,  comme  toutes  les  autres.  Monaftere  d'Yerre;  cet  Arrêt  eu  dans  les 
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anciens  Mémoires  du  Clergé,  tom.  3  ,  part,  me  pour  le  payement ,  peut  encore  la  reven- 

4>pag.  175.  diquer,  même  avant  l'échéance  du  terme, 

RÉVÉLATION.  lorfqu'elle  eft/r7;yze  fur  l'acheteur  p,7r  un  ^z^- 

^               r     -c           j           ui-    '        1  „  ^''^  créancier  i  l'effet  de  la  Revendication 

Ce   mot   licnine  rendre  publiques    les  ^„  ^„  ^^^    „n     1^    ,                          , 

,i,^r         •  ^^  •     ,  r       .*      \T   r    c  rr      q  ^"  ce  cas,  elt  de  donner  au  vendeur  un 

chofes  qui  étoient  fecrettes.  V.  Lonjejfion  Se  ^^-^-^^      ç^^  ,^  ^^.^  ^^  j^  ^^^^^  ^^^^^^ 

■^"'''"■'-  _                             ^  c'eft  la  difpofition  de  l'art.  177  de  la  Cou- 

REVENDICATION.  tume  de  Paris- mais  ce  privilège  cefTe  lorf- 

Voyez  Contrebande.  que  la  chofe  n'eft  plus  en  la  pofTeffion,  &  eft 

Revendiquer  c'eft  redemander  judiciaire-  faifie  fur  un  autre  que  le  premier  acqué- 

ment  une  chofe  qui  nous  appartient ,  &  qui  reur  qui  avoit  terme, 

eft  entre  les  mains  d'autrui.  Enfin  le  vendeur  d'une  chofe  mobiliaîre 

Celui  qui  a  vendu  une  chofe  mobiliaire  avec  terme,  peut  encore  la  revendiquer,  s'il 

fans  avoir  fixé  lejonr  ou  le  terme  du  paye-  n'eftpas  payé  après  le  terme  convenu,  pour- 

inent,mais  efpérant  en  être  payé  prompte-  vu  qu'elle  foit  encore  entre  les  mains  del'ac- 

metJt,  peut  la  revendiquer  &  la pf^^'r/z/ïw^  en  quéreur  ;  car  la  Revendication  d'une  chofe 

quelque  lieu  qu'elle  foit  tranjportée  lorfqu'il  vendue  avec  terme  ne  peut  jamais  fe  faire 

n'en  a  pas  touché  le  prix.  Se  qu'il  n'a  pas  lue  quand  elle  fe  trouve  entre  les  mains  du 

fuivi  la  foi  de  fon  acheteur.  V.  l'art.  176  premier  acquéreur  ;  c'eft  ce  que  porte  l'art, 

delà  Coutume  de  Paris.  177  de  la  Coutume  de  Paris,  &  c'eft  en- 

II  ne  feroit  pas  jufte  en  effet  que  le  ven-  cote  un  point  jugé  par  un  Arrêt  rendu  en 

deur  perdît  fon  droit  fur  la  chofe  vendue  ,  la  4^  Chambre  des  Enquêtes, le  3  Juin  175^9 

^ès  qu'il  n'en  a  pas  touché  le  prix;  parce  fur  un  partage  d'opinions  tn  la  première, 

que  dans  le  cas  de  la  vente  faite  fans  jour  Dans  cette  efpéce,  il  s'agilToit  de  vins  re- 

ni  terme ,  la  propriété  de  la  chofe  vendue  ne  vendiqués  par  un  fieur  Efteve  ,  fur  un  vaif- 

paffe  à  l'acheteur  que  par  le  payement  du  feau  trouvé  àja  rade  de  Dunkerque  ;  les 

prix.  tonneaux  n'étoient  pas  marqués  :  enforre 

Ainfi  le  droit  de  propriété  étant  cenfé  ré-  que  ,  quoiqu'il  fût  prouvé  que  le  faifîffant 

fider  encore  en  la  perfonne  du  vendeur  qui  avoir  vendu  des  vins  à  un  particulier  qui  en 

n'eft  pas  payé,  il  eft  évident  que  ce  droit  lui  avoit  revendu  au  fieur  Gonnon  ,  à  qui  ceux 

donne  celui  de  revendiquer  la  chofe;  mais  faifis  à  Dunkerque  appartenoient  ,  l'iden- 

il  faut  que  l'identité  de  la  chofe  vendue  &  tité  des  vins  vendus  avec  les  vins  revendi- 

revendiquée  foit  bien  prouvée, fans  quoi  la  qués ,  n'étoit  pas  exaftement  prouvée:  mais 

Revendication  n'auroit  pas  lieu  ;  la  difïîcul-  le  principal  moyen  du  fieur  Gounon  étoit 

jé  de  faire  cette  preuve  ,  lorfque  la  chofe  a  que  le  fieur  El^eve  &  fes  Confors  avoienc 

changé  de  forme,  met  prefque  toujours  un  vendu  avec  terme,  S<  que  la  Rtvendica'' 

obftacle  à  la  Revendication;  comme  fi  le  tion  n'étoit  pas  faite  fur  le  premier  ache- 

bled  a  été  converti  en  farine  ,  &:  la  laine  en  teur  ,  mais  fur  le  fieur  Gounon  qui  étoit  un 

drap,  Sec.  On  peut  fur  cela  confulter  les  tiers. 

Arrêts  rapportés  par  Brodeau  ,&:  fon  Com-  Pour  pouvoir  revendiquer  des  marchan- 

mentaire  fur  l'article  170  de  la  Coutume  de  difes  vendues-  avec  ou  fans  terme ,  il  faut 

Paris.  qu'elles  fe  trouvent  au  même  état  oii  elles 

Le  droit  que  la  Coutume  donne  au  ven-  croient,  quand  elles  ont  été  livrées  par  ce- 

deur  c'e  revendiquer  une  chofe  vendue  fans  lui  qui  les  reclame;  fi  elles  ont  changé  de 

jour  ni  terme,  ne  l'autorlfe  pas  à  rentrer  de  forme,  ou  fi  elles  ont  été  entamées  ou  mifes 

piano  dans  la  poffeflîon  de  cette  même  cho-  en  état  d'être  vendues,  elles  ne  font  plus 

fe  ;  il  faut  auparavant  faire  ftatuer  lur  la  va-  fujettes  à  Revendication, 

lidité  de  la  Revendication.  Par  exemple,  fi  elles  ne  font  pins  fous 

Le  vendeur  d'une  chofe  avec  jour  &  ter-  balles  &  fous  cordes  {a) ,  fi  elles  n'ont  plus 

(  a  )  La  Déclaration  du  i  6  Août  1707  ,  qui  fixe  le  privi-  privilège  n'aie  pas  lieu  ,  au  prcjudice  du  Marchand  qui  rs' 

lége  que  peuvent  exercer  les  Receveurs  d.'s  Amendes,  fur  vendique  fa  marchandife ,  dont  il  n'eft  pas  paye ,  ù*  qui  fi 

Us  meubles  de  ceux  f^ui  y  font  condamnés ,  veut  que  ce  trouve  encore  en  nature  fw;  balles  fe*  fous  cordes.. 
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leurs  capes  ou  guênes.  queues ,  chef  &  aulna- 
ge,  ou  s'il  j'agiflbic  de  marchandifes  enfer- 
mées danj  des  tonneaux  ,  8c  qu'il  ait  été  mis 
au  tonnf:au  une  fontaine,  broche  ou  canelie, 
pour  les  mettre  en  état  d'être  débitées;  dans 
tous  ces  cas,  paroiiïant  que  les  effets-  ou 
ma'chandifi  3  ont  été  laiiTés  à  la  foi  de  celui 
qnx  les  avoit  achetés,  ils  ne  peuvent  plus 
être  revet^diqués  ;  c'eft  ce  qui  e(l  établi  par 
un  A6le  de  Notoriété  du  Châtelet  du  13 
Mai  17H  ,  qu'on  trouve  dans  mon  Recueil 
de  ces  A6les,  pag.  377. 

D'après  ces  principes  bien  entendus  8c 
bien  difcutés,  la  Cour  ,  par  Arrêt  rendu  en 
la  Grand'Chambre,  à  l'Audience  de  rele- 
vée, le  26  Juin  1759  ,  a  jugé  que  cinq  Mar- 
chands de  bois ,  qui  avoient  Séparément  ven- 
du des  bois  neufs,  avec  jour  &  terme,  au 
fîeur  Carouge,  Marchand  de  bois,  pour  la 
provifion  de  Paris ,  &  qui  les  avoit  payés  en 
Billets  &  Lettres  de  change ,  n'avoient  pu , 
à  l'ouverture  de  la  faillite  du  fieur  Carou- 
ge, revendiquer  ces  mêmes  bois  qui  avoient 
été  flottés  Se  empilés  dans  fon  chantier  à 
Paris ,  &  qu'ils  pouvoient  feulement  exer- 
cer leur  créance  pour  le  prix  tjui  leur  reftoit 
dû  à  caufe  de  ces  biens. 

Il  étoit  cônftant  dans  le  fait,  que  les  bois 
faifls  &  revendiqués  par  ces  cinq  Mar- 
chands ,  étoient  mêlés  dans  le  chantier; 
mais, 

1°.  Ils  ne  fe  trouvoîent  plus  en  totalité. 

2".  Ils  avoient  changé  de  forme  par  le 
flottage. 

3".  Ils  étoîent  augmentés  en  valeur  par 
le  flottage ,  tirage  de  la  rivière  Se  empilage 
dans  les  chantiers. 

Ces  raifons  prévalurent  fur  la  cîrconftan- 
ce  Singulière  Se  conftarée  par  la  marque  des 
bois,  que  tous  ceux  qui  étoient  revendi- 
qués ,  quoique  mêlés ,  avoient  été  vendus 
par  les  Marchands  revendiquans. 

On  a  cité  dans  cette  plaidoirie  un  Arrêt 
afTez  femblable  à  cette  efpéce,  &  que  l'on 
date  du  14  Juillet  1752  ;  mais  M^  Jouanin  , 
fur  la  plaidoirie  duquel  ce  dernier  Arrêt  a 
été  rendu  ,  &  qui  avoit  prêté  fon  extrait  à 
M*^  Paporet,  n'a  pas  voulu  m'en  aider. 

A  Lyon,  les  marchandifes  vendues  pour 
être  payées  comptant  ou  à  terme,  peuvent 
être  revendiquées  par  les  vendeurs  fur  leurs 
débiteurs  en  faillite ,  pourvu  que  les  mar- 
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chandîfes  Ce  trouvent  en  nature  en  la  poA 
feflion  des  Faillis,  Se  que  l'identité  nepuilfe 
être  reconnue.  La  Confervation  l'a  ainfi  at- 
teftépar  des  Aéles  de  Notoriété  des  i4Dé- 
cembre  ijiz&c  19  Janvier  1731. 

A  Marfcille,  le  droit  de  reclamer  ou 
3>  revendiquer  des  marchandifes  vendues, ne 
M  peuc  être  exercé  par  le  vendeur  non  en- 
»  fièrement  payé,  que  fur  celles  qui  font 
»  trouvées  en  nature,  &  exiftantes  entre  les 
w  mains  de  l'acheteur,  ou  en  celles  de  fes 
»  commiffionnaires ,  en  cas  pourtant  que  les 
»  commiffionnaires  n'ayent  pas  fait  des  avan- 
»  ces  delTus  qui  en  abforbent  toute  la  va- 
3>  leur,  ou  bien  entre  les  mains  d'un  fécond 
M  acheteur,  qui  n'en  a  pas  payé  le  prix  au 
»  premier ,  foit  en  argent ,  ou  en  lettres  & 
»  billets. 

3>  Mais  la  Revendication  ne  peut  fe  faire 
»  de  marchandifes  trouvées  en  nature,  8c 
3»  exiftantes  entre  les  mains  des  commiffion- 
3J  naires  du  premier  acheteur,  qui  ont  fait 
M  des  avances  qui  en  abforbent  &  confom- 
3>  ment  toute  la  valeur,  ni  entre  les  mains 
M  d'un  fécond  acheteur  qui  les  a  achetés  de 
3»  bonne  foi  par  vente  publique  faite  par  le 
3>  miniftere  de  courtiers,  &en  a  payé  le  prix 
M  comptant ,  à  moins  que  le  premier  ache- 
M  teur  n'en  ait  fait  la  revente  au  fécond, 
M  avant  l'expiration  de  trois  jours;  auquel 
3>  cas  feulement  le  vendeur  redamataire 
»  peut  exercer  le  droit  de  fuite  fur  lefdites 
3»  marchandifes  exiftantes  &  en  nature,  en- 
3>  tre  les  mains  du  fécond  acheteur  ou  de  fes 
»  commiffionnaires,  nonobftant  qu'il  en  ait 
3»  payé  le  prix  au  premier ,  afin  d'obvier 
M  aux  fraudes. 

»  Si  les  marchandifes  vendues  ne  font 
3'  point  trouvées  en  nature  5c  exiftantes  en- 
3>  tre  les  mains  du  premier  acheteur  ou  de 
»>  fes  commiffionnaires,  ni  du  fécond  ache- 
3ï  teur  qui  n'en  a  pas  payé  le  prix  au  pre- 
»  mier,  le  droit  de  fuite  n'a  pas  lieu  ,  &  ne 
»>  peut  pas  être  exercé  par  Subrogation  fur 
3J  le  prix ,  ni  fur  le  produit  Se  Retraits  en 

3î  provenans ce  Ce  font  les  difpofitions 

d'un  Règlement  fait  par  la  Chambre  du 
Commerce  &  les  Confuls  de  Marfeille ,  le 
n  Août  1730,  homologué  par  Arrêt  du 
Parlement  d'Aix  du  26  du  même  mois. 

Les  propriétaires  8c  principaux  locataires 
des  maifons  peuvent  au/Ii  revendiquer  les 


R  E   V  R  E  V          4^3 

meubles  meublans  qui  gamifToîent  les  lieux,  moins  prétendre  un  privilège  fur  le  prix  des 
&  qui  ont  été  emportés  furtivement  par  vins  revendiqués;  mais  nonobftant  ces  rai- 
leurs  locataires  ou  fous-locataires;  &  ce  fons,laCour  des  Aides,  par  Arrêt  rendu 
droit  a  lieu ,  lors  même  que  les  meubles  en-  le  7  Septembre  1 748 ,  ordonna  que  le  fer- 
levés  n'ont  été  ni  faifis-exécutés  ,  ni  faifis  8c  mier  feroit  payé  par  préférence  &  en  entier 
gagés;  parce  que  le  fait  du  locataire  ne  fur  le  prix  des  vins  encore  exiftans.méme 
peut  pas  faire  perdre  au  propriétaire  fon  pour  les  droits  de  ceux  qui  étoient  débités  , 
gage  8c  fon  privilège  fur  l'eifet  diverti.  Se  dont  il  avoit  fait  crédit.  Voyez  Contre 
Voyez  fur  cela  l'article  171  de  la  Coutume  bande. 

de  Paris.                                                       ,  RÉVERSION. 

Enfin ,  lorfque  des  meubles  faifis  font  en-  V.  Alface  Se  Retour. 

levés,  les  créanciers  faifilTans  &  oppofans  R  E  V  I  S  I  O  N  de  Compte. 

peuvent  aum  les  revendiquer.  Voyez  ce  que  ^ 

dit  Bourjon  des  faifies-exécutions,  tom.  2,  Revoir  un  compte,  c'eft  l'examiner  de 

tit.  8,  ch.  3.  Sur  ia  Revendication  des  cho-  nouveau. 

fes  volées,  V.  Vol.  Avant  l'Ordonnance  de  \66y ,  on  procé- 

M^  Favieres ,  Procureur  au  Parlement,  doit  à  la  Revifion  des  Comptes,  quoique 
chargé  de  la  recette  des  deniers  de  fa  Com-  clos,  quand    l'une    des  Parties  prétendoic 
munauté,  étant  décédé,  la  Communauté  des  qu'il  y  avoit  erreur;  mais  cet  ufage  a  été 
Procureurs  revendiqua    l'argent   comptant  abrogé  par  l'art.  21  du  titre  29  de  cette  Or- 
trouvé  fous  les  fcellés  appofés  après  fa  mort;  donnance.  V.  Compte. 
&  ils  prétendirent  qu'il  leur  appartenoit,  REVISION  (Droit  de), 
qu  il  failoit  partie  de  leur  recette,  qu  il  né- 
toit  es  mains  de  M*-'  Favieres  qu'à  titre  de  C'eft  un  Droit  accordé  aux  Procureurs, 
dépôt,  &C|,  mais  comme  rien  ne  prouvoit  pour  les  indemni/er  du  temps  qu'ils  paiïenc 
que  cet  argent  fût  le  même  que  celui  qui  à  lire  les  écritures  des  Avocats,  avant  de  les 
provenoit  de  leur  recette ,  ils  furent  débou-  faire  fignifier. 

tés  de  leur  demande,  par  Arrêt  du  21  Jan-  Ce  Droit,  qui  efl:  de  10  f  par  chacun 

vier  1730.  Rôle   degrolTe.au  Parlement  de  Paris, 

On  ne  peut  pas  revendiquer  des  marchan-  avoit  été  fupprimé  par  l'article  8  du  tit.  31 

difes  qui  ne  font  plus  au  même  état  où  elles  de  l'Ordonnance  de  1 66^  ;  mais  il  a  été  ré- 

étoient  lors  de  leur  livraifon.  Sur  cela  voyez  tabli  en  faveur  des  Procureurs  de  ce  Parle- 

l'Aéte  de  Notoriété  duChâtelet  du  13  Mai  ment,  par  une  Déclaration  du  \6  Mai  1693  , 

171 1  ,  pag.  377  &  378.  enregillrée  le  29,  au  moyen  d'une  finance 

Peut-on  revendiquer  de  l'argent  prêté,  de  1 00000  liv.  qu'ils  ont  payées. 

q"uand  l'emploi  promis  n'a  pas  été  effeftué?  Le  Droit  de  Revifion  accordé  aux  Pro- 

V.  l'Arrêt  du  30  Mai  17$^,  dont  je  parle  cureurs  au  Châteletfur  les  écritures  d'Avo- 

à  l'art.  Retrait  Lignager.  cats  ,  n'eft  que  de  2  fols  par  chaque  Rôle. 

Un  Marchand  de   vin  en  gros,  voyant  Voyez  l'article  33  du  Tarif  des  Salaires  des 

qu'une  partie  reftante  de  plus  grande  quan-  Procureurs  au  Châtelet ,  du  1 6  Mai  1 6^0. 

tité  des  vins  qu'il  avoit  vendus  à  un  détail-  t>  t?  -ir  1  c  i  r\  -kt   i     -n       ^ 

i^/*-»r-r      ^1           **jr  -REVISION  de  Procès, 

lant,  étoit  laiiie,  a  la  requête  du  lermier,  \r    n       /^     a.-   •; 

j     •     15  A-j                  ]•                  •      r  V.  Keaucte  Ltvue. 

pour  droit  d  Aides,  revendiqua  ce  qui  rel-  ^ 

toit,  &  difoit  au  fermier  qu'il  auroit  dû  fe  La  Revifion  de  Procès  en  matière  crimi- 

faire  payer  des  droits  d'Aides ,  à  mefure  du  nelle  (a) ,  eft  aiïez  femblable  0.  la  voie  de  la 

débit  des  vins ,  Se  que  ne  l'ayant  pas  fait ,  il  requête  civile ,  en  matière  civile.  Il  y  a  cette 

ne  pouvoit  pas  faire  vendre  les  vins  faifis  différence,  qu'en  faveur  de  l'innocence,  les 

8c  revendiqués,  pour  raifon  de  droits  dûs  à  Juges  qui  revoyent  un  procès,  peuvent  en 

l'occafion  du  débit  d'autres  vins,  8c  encore  examiner  le  fond.  Se  abioudre  l'accufé.en 

(a)  La  Revifion  de  Procès  en  matière  Civile,  n'a  plus  Parleriient  àz  Flandr-s  a  fur  cela  des  ulages  particuliers. 

Keu  en  France  :  l'Ordonnance  de  1667  a  profcrit  cette  Voyez  ce  que  je  dis  aux  articles  CajJ'atiof  Se  PropofiMn 

procédure  ,  ainfi  que  les  propofitions  d'erreur  5  mais  le  d'erreur. 
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enthérînant  les  Lettres  de  Revifion;  auîi'eu  tre  le  fife,  mais  même  contre  ceux  qui  ont 

qu'en  enthérînant  une  requête  civile,  les  profité  de  la  confifcation,  foit  par  acquifi- 

Juges  ne  peuvent  en  même  temps  pronon-  lion  ,  donation,  legs  ou  autrement  j  mais  les 

cer  fur  le  refcindant  8c  far  le  refcifoire ,  8c  lettres  feules  ne  fuffifent  pas. 

qu'ils  doivent  feulement  remettre  les  Par-  La  Revifion  a  lieu  dans  les  cas  feulement 

ties  au  même  état  où  elles  étoient  avant  d'une  condamnation  injufte;  mais  lorfqu'il 

l'Arrêt  ou  le  Jugement  contre  lequel  elle  eft  s'agit  de  nullité ,  ce  n'eft  pas  par  cette  voie 

obtenue.  qu'il  faut  fe  pourvoir;  c'eft alors  la  cafiatioa 

Ceux  qui  font  condamnés  par  des  Juge-  qu'il  faut  demander, 

mens  rendus  en  dernier  reffort ,  en  matière  Sur  la  Revifion  des  procès ,  voyez  le  titre 

criminelle ,  n'ont  que  deux  voies  pour  faire  1 5  de  l'Ordonn,  de  1 670 ,  art.  8,9,  i o ,  n  , 

éteindre  la  condamnation  5fçavoir,  la  grâce  iS  8c  z8.  Voyez  aufli  le  Règlement  duCon- 

du  Prince,  8c  la  Revifion  de  leur  procès.  feil  du  28  Juin  1738  ,  première  Partie,  tit. 

On  ne  procède  à  cette  Revifion  qu'en  7 ,  art.  i  ,  2  ,  3  ,  4  &:  5. 

conféquence  de  Lettres  qui  s'e.xpédient  en  L'Amiral  Chabot ,  condamné  par  Arrêt," 

la  grande  Chancellerie,  8c  qui  doivent  êtrfc  obtint  des  Lettres  de  Revifion  j  &  fon  pro- 

fîgnées  par  un  Secrétaire  des  Commande-  ces  ayant  été  revu,  il  fut  abfous  par  Arrêt 

tnçns.  rendu  en  préfence  de  François  1 ,  le  29  Mars 

Pour  les  obtenir,  le  condamné  ào\x.  expo-  1541  .  avant  Pâques.  Voyez  Bouchel. 

ferlefaitt  avec fes circon fiances ,  par  Requête  La  Revifion  ell  aufli  une  efpéce  de  Re- 

q^ui fe  rapporte  au  Confeil Scelles  ne  doi-  qviête  civile,  ou  une  voie  de  fe  pourvoir 

vent  être  f.vpf'^//(?/C^yre///f/ que  quand  c/A'/  contre  les  Arrêts  rendus  en  matière  civile 

font  trouvées  j!i/?es,  &:  qu'il  eft  ainfi  ordonné  au   Parlement  de  Befançon  ;  une  Dédara- 

par  Arrêt  du  Confeil.  Ordonnance  de  1(^70  ,  tion  ,  que  je  crois  être  du  15  Février  1679, 

tit.  1(5,  art.  8.  a  prefcrit  la  forme  de  l'infiruélion  &  de  la 

Ces  Lettres  s'obtiennent ,  tant  contre  les  Revifion  des  procès ,  Se  des  Arrêts  du  Par- 
Arrêts  ,  que  contre  les  Jugemens  Préfidiaux  lement  de  Befançon.  11  y  a  encore  fur  cette 
&  Prevotaux.  matière  une  Déclaration  du  29  Janv.  i(58o» 

Ce  n'eft  pas  feulement  le  condamné  qui  &  un  Edit  du  mois  d'Aoiât  1592. 
peut  demander  CCS  lettres;  la  veuve,  les  en-  La  Revifion  eft  auffi  admife  au  Parle- 
fans  &  les  parens,  peuvent  également  en  ment  de  Flandres,  en  matière  civile.  Voyez 
obtenir ,  pour  purger  fa  mémoire.  Nous  en  Requête  Civile. 
avons  un  fameux  exemple  dans  l'affaire  du  p  i?  TT  NT  T  r»  XT 
fieur  de  Langlade,  condamné  innocemment  K  ii  U  rs/  1  U  I\. 
aux  Galères,  par  Arrêt  rendu  le  i5  Février  rropres. 
1688  ,  où  il  ell  mort.  Sa  mémoire  a  depuis  LemotRéunîoneft  équivoque;  îl a  néant- 
été  purgée  &  abfoute  par  Arrêt  rendu  le  17  moins  une  fignificaiion  générale  ,  qui  maN 
Juin  i5(>3 ,  fur  la  Revifion  du  procès  pour-  que  que  des  terres,  des  fiefs  ou  d'autres 
luivie  par  fa  veuve.  biens ,  ont  été  réunis  ou  joints  à  ceux  dont 

Les  parens  peuvent  même   obtenir  des  ils avoient  été  féparés;  ainfi  Tondit  que  les 

lettres  pour  la  Revifion  d'un  Jugement  par  biens  d'une  famille ,  qui  avoient  été  féparés 

contumace,  après   la   mort  du  condamné,  par  des  partages ,  ont  étéréunisfurune feule 

pour  purger  fa  mémoire  ;  mais  le  condamné  tête  ,  &c. 

fie  peut  lui-même  en  obtenir  que  contre  des  Mais  ce  mot  a  une  fignification  particu- 

JugemensouArretscontradiaoires.il  faut,  liere  ,  quand  on   l'applique  aux  mouvan- 

avant  toutes  chofes ,  qu'il  purge  la  contu-  ces  féodales  &  roturières  ;  car  alors  il  figni- 

^"^^A^*     j           >  fie  que  le  fief  fervant,ou  l'héritage  rotu- 

Quand,  par  1  événement  d'une  Revifion  rier,  étant  réuni  au  fief  dont  il  relevoit,  la 

de  procès,  un  condamné  (ou  fa  mémoire  )  mouvance  eft  éteinte  ;  enforte  que  l'un  Si 

elt  juttifié,  il  rentre  dans  fes  biens,  en  vertu  l'autre  bien  ne  compofent  plus  qu'un  feul  & 

du  Jugement  qui  le  déclare  innocent  ;  &  la  même  corps  de  fief 

reltitution  a  lieu  alors,  non-feulement  çon-  On  a  long-temps  agité  la  qiieftion de  fçar 

voir, 
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voir  fi,  lorfqu'un  Seigneur  acquiert  un  fief  ne  permet  plus  de  diftinguer  l'un  de  l'au- 

inouvant  de  lui,  le  fief  acquis  fe  réunit  de  tre,  ni  par  conféquent  les  mouvances  qui 

plein  droit  au  fief  dominant;  de  forte  que  appartiennent  à  fun,  d'avec  celles  qui  ap- 

ie  tout  ne  falfe  qu'un  feul  fief,  ou  fi  l'ar-  partiennent  à  l'autre. 

Tiere-fief  fubfifte  toujours  dans  fa  nature,  Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point  de 

quoique  poiTédé  par  le  même  Seigneur,  qui  difpofitions  contraires  à  celle  de  Paris  ,  8c 

pûflede  aulfi  le  fief  dominant.  où  la  Réunion  fe  fait  de  dro  c,  fi  par  droit 

On  a  formé  la  mêmequeftion  fur  l'acqui-  d'aubaine,  déshérence,  bârndife  ou  confif^ 

fition  que  fait  un  Seigneur  d'héritages  te-  cation ,  le  Seigneur  d'un  fïcf  devient  pro- 

nus  de  lui  en  roture,  c'efl-à-dire,  qu'on  a  priétaire  d'héritages  mouvans  de  lui,foit 

auflî  demandé  Ci  ces  héritages  demeuroient  en  fief ,  foit  en  cenfive,ils  font  réunis  de 

dans  leur  nature  de  biens  roturiers ,  ou  s'ils  droit  à  la  Seigneurie, 

devenoient  nobles  comme  le  fief  En  Normandie,  quand  le  Seigneur  ac- 

DuraouHn,fur  l'ancienne  Coutume  de  quiert.par  droit  féodal ,  des  héritages  de 

Paris,  écoit  d'avis  que  la  R'^union  ne  de-  fa  mouvance,  comme  par  la  confifcation , 

voit  point  avoir  lieu,  à  moins  que  le  Sei-  la  déshérence,  le  retrait  féodal,  ScclaRéu- 

gneur  acquéreur  ne  déclarât  qu'il  vouloit  la  nion  fe  fait  de  plein  droit  ;  mais  fi  le  Sei- 

faire;&  d'anciens  Arrêts  rendus  au  Par-  gneur  acquiert  par  contrat  purement  volon- 

lement  de  Paris,  avoient  jugé  en  confor-  taire,  la  Réunion  ne  fe  fait  que  quarante 

mité  de  cette  opinion;  mais  cette  Jurifpru-  ans  après  le  décès  de  l'acquéreur.  Voyez  fur 

dence  fut  changée  par  un  Arrêt  rendu  en  cela  les  articles  200  Se  202  de  la  Coutume 

1519,  rapporté  par  M.  Louet,  lettre  F.n.  5  ,  de  Normandie,  Se  les  articles  30  &  104  des 

&  par  Brodeau  ,  fur  l'article  53  de  la  Cou-  Placités. 

tume  de  Paris.  Voyez  auflî  les  autres  Com-  Les  fiefs  que  le  Roi  acquiert,  ne  font  réu- 

mentateurs  de  ce  même  article.  nis  au  domaine  de  la  Couronne, qu'après  10 

Depuis  cet  Arrêt,  l'article  53  de  la  Cou-  ans  de  pof^eŒion.V.  Domaine  de  la  Couronne. 

tume  de  Paris  a  ordonné  que  la  Réunion  La  Combe*,  au  mot  Partage ,  fed:.  3  ,  n**. 

aura  lieu,  â  moins  que  l'acquéreur  ne  dé-  7,  dit ,  d'après  le  Brun,  que  lorfque  le  fils 

clarât  qu'il  ne  veut  point  réunir;  Se  quoi-  rapporte  à  la  fucceflîon  de  fon  pcre  le  fief 

que  cet  article  ne  parle  que  de  l'acquifition,  que   celui-ci  lui  avoit   donné  ,  les  rotures 

3c  delà  Réunion  des  héritages  roturiers,  te-  mouvantes  de  ce  fief ,  acquifes  depuis  la 

nus   en  cenfive,tous  les   Commentateurs  donation,  fe  partagent  noblement  comme 

conviennent  que  fa  difpofition  eft  égale-  le  fief  j  parce  qu'elles  fe  trouvent   réunies 

ment  fuivie,  relativement  aux  arriere-fiefs  au  moment  du  décès  du  père,  par  le  moyen 

acquis  par  un   Seigneur  dont  ils  étoient  du  rapport, 

mouvans.                                             "  Lorfqu'un  fief  Se  une  roture  qui  en  re- 

Tous  les  Auteurs  conviennent  aufTi  que  levé,  font  acquis,  pendant  qu'une  commu- 
cette  difpofition  a  été  étendue  à  toutes  les  nauté  fubfifte  entre  conjoints  .  la  Réunion 
Coutumes  qui  ne  difent  rien  de  contraire  ;  fe  fait  de  plein  droit  &  irrévocablement 
enforte  qu'on  peut  la  regarder  comme  le  pour  le  tout ,  fi  le  mari  n'a  pas  fait  de  dé- 
Droit  commun  ;  on  l'obferve  même  dans  les  claration  contraire  ;  &  la  femme  ne  peut  pas 
Pays  de  Droit-Ecrit.  empêcher  cette  Réunion ,  quelque  déclara- 

Ainfi  la  Réunion  du  fief  fervant  au  fief  tjon  qu'elle  fafle  après  la  difiblution,  en- 
dominant  ,  opère  la  confolidation  des  deux  core  qu'elle  n'y  ait  pas  confenti  ;  parce  que, 
fiefs,  de  manière  qu'elle  les  identifie,  pour  tant  que  la  communauté  a  duré,  le  mari 
ainfidire;  enforte  qu'ils  ne  forment  plus  étoit  maître  du  fief  &  de  la  roture,  5c  que 
qu'un  feul  5c  même  corps  de  fief  :  de-là  fuit  tous  les  deux  appartiennent  à  la  commu- 
que  les  VafTaux  du  fief  fervant,  qui  n'é-  nauté,  dont  il  avoit  l'entière  difpofition; 
toient,dans  leur  origine  ,  qu'arrière- Vaf-  c'eft  l'avis  unanime  des  Auteurs, 
faux  du  fief  dominant ,  en  deviennent  né-  Mais  ils  font  partagés  fur  la  queftion  de 
cefiairement  les  VafTaux  dire(5ls  Se  immé-  fçavoir  fi  la  Réunion  a  lieu,  lorfque  le  mari 
diats;  puifque  la  confufion  des  deux  fiefs  a  des  biens  roturiers  qui  lui  appartiennent 
Tome  1 1 1.  Fart,  l  N  n  n 
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de  fonchefdans  la  mouvance  d'un  fief  qu'il  RÉVOCATION  de  Donation 

acquiert  conftanc  la  communauté ,  fans  faire  8c  de  Teftament. 

de  déclaration;  pour  moi,  je  penfe  que  la 

Réunionne  peut  fe  faire  que  pour  moitié,  Les  Donations  entre -vifs  faites  par  des 

puisque  le  mari  n'a  que  cette  portion  dans  perfonnes  qui  n'avoient  point  d'enfans  ni 

le  fief.  C'eft  auflî  l'avis  d'Auzannet ,  de  Ri-  de  defcendans  vivans  au  temps  de  la  Dona- 

card  Se  de  le  Brun.  tion  ,  de  quelque  valeur  qu'elles  foiert  &  à 

Les  Auteurs  font  encore  d'opinions  di-  quelque  titre  qu'elles  ayent  été  faites,  en- 
verfesfur  la  queftiondefçavoir,  fi  la  roture  core  qu'elles  fuilent  mutuelles  ou  rémuné- 
acquife  pendant  la  communauté  ,  fe  réunit  ratoires,  même  celles  qui  auroient  été  faites 
au  fief  propre  au  mari  qui  ne  fait  point  de  en  faveur  de  mariage  par  autre  que  par  les 
déclaration;  mais  je  penfe  encore  que  la  conjoints  ou  les  afcendans, deviennent  révo- 
Réunion  n'a  lieu  que  pour  moitié;  parce  que  quées  de  plein  droit,  fi  après  qu'elles  font 
le  mari  n'a  pas  pu  réunir  la  portion  de  fa  faites  il  furvient  un  enfant  légitime  au  Do- 
femme,  dont  il  n'étoit  pas  propriétaire  in-  nateur  ,  même  un  pofihume.  Voyez  néant- 
commutable;  il  faudroit  décider  que  la  Réu-  moins  ce  que  je  dis  à  l'occafion  de  l'Arrêt 
nion  a  lieu  pour  le  tout  dans  les  deux  cas  rendu  dans  l'affaire  du  Marquis  de  Flama- 
fufdits,  fi  la  femme  ou  fes  héritiers  renon-  reus,  à  l'article  ^b  irato. 
çoient  à  la  communauté.  Elles  font  encore  révoquées  par  la  légitî- 

Si ,  confiant  la  communauté  ,  le  mari  ac-  mation  d'un  enfant  naturel  par  mariage  fub- 
quiert  un  fief,  dans  la  mouvance  duquel  la  féquent  &  non  par  autre  légitimation.  Or- 
femme  pofiéde  des  biens  roturiers  qui  lui  donnance  desDonations  en  173  i,art.  39. 
font  propres,  la  Réunion  dépend  de  l'ac-  La  Révocation  des  donations  a  lieu.en- 
ceptacion  ou  de  la  renonciation  à  la  com-  core  que  l'enfant  fût  conçu  (mais  non  pas 
munauté  par  la  femme,  elle  fe  fait  pour  né)  au  temps  de  la  Donation. /^/V.  art.  40. 
moitié,  C\  la  femme  accepte  la  communauté,  z>  La  Donation  demeurera  pareillement 
fans  uéclarer  qu'elle  ne  veut  pas  réunir;  &  „  révoquée,  quand  même  le  Donataire  fe- 
elle  peut  faire  cette  déclaration  ,  parce  qu'il  :»  roit  entré  en  poilelfion  des  biens  donnés 
n'a  pas  été  au  pouvoir  du  mari  de  changer  »  &  qu'il  y  auroit  été  laifié  par  le  Donateur 
la  nature  du  bien  de  celle-ci ,  fans  fon  con-  »  depuis  la  furvenance  de  l'enfant,  fans 
lentement;  au  contraire,  il  n'y  a  point  de  m  néantmotns  que  ledit  Donataire  Toit  tenu 
Réunion,  fi  la  femme  renonce  à  la  commu-  35  de  reltituer  les  fruits  par  lui  perçus,  de 
nauté.  Tous  les  Auteurs  font  d'accord  fur  ^i  quelque  nature  qu'ils  loient,  fi  ce  n'efl: 
cette  queflion  ;  &  ils  décident  de  même  que,  3>  du  jour  que  la  naifiance  de  l'enfant  ou  fa 
lorfque  le  fief  eft  propre  à  la  femme,  &  »  légitimation  par  mariage,  lui  aura  été  no- 
la  roture  conquêt,  il  fe  fait  Réunion  pour  k  tifiée  par  exploit  ou  autre  afte  en  bon- 
moitié,  en  cas  d'acceptation.  3,  rie  forme  ,  &  ce  ,  quand.même  la  demande 

En  un  mot,  il  n'y  a  point  de  Réunion  ,  »  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés ,  n'au- 
quand  le  fief  appartient  à  quelqu'un  à  titre  3>  roit  été  formée  que  poftérieurement  à  la- 
d'adminiflirateur,  &  qu'il  eft propriétaire  de  »  dite  notification.  Ihid.  art.  41. 
la  roture ,  &  vice  ver  sa.  Par  exemple  ,  fi  un  »  Les  biens  compris  dans  la  Donation  ré- 
tuteur  ,  propriétaire  d'un  fief,  acquiert  pour  3>  voquée  de  plein  droit ,  rentreront  dans  le 
&  au  nom  de  fon  pupille ,  des  héritages  «  patrimoine  du  Donateur  libres  de  toutes 
ûeh  ou  roturiers  qui  en  relèvent,  il  ne  fe  o>  charges  &  hypothèques  du  chef  du  Dona- 
fait  point  de  Réunion;  parce  qu'elle  ne  »  taire",  fans  qu'ils  puilTcnt  demeurer  affec- 
s'opére  que  lorfque  le  tuteur  pofiéde  en  fon  >>  tés  même  fubfidiairement  à  la  refb'tution 
propre  nom  le  fief  &  les  mouvances,  ou  »  de  la  dot  de  la  femme  dudit  Donataire, 
quand  il  les  polféde  toutes  deux  comme  »reprifes,  douaire  ou  autres  conventions 
tuteur;  ce  principe  peut  auÛi  s'appliquer  oj  matrimoniales  ;  ce  qui  aura  lieu,  quand 
au  mari.  a,  même  la  donation  auroit  été  faite  en  fa- 

De  quelle   nature  efl:  l'héritage  réuni?  33  veur  du  mariage  du  Donataire,  &  inférée 

V.  Propres.  „  dans  le  contrat ,  &  que  le  Donateur  le  fe- 
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*>TOit  obligé  comme  caution  par  lad.  Do» 
»  nation  à  l'exécution  du  contrat  de  maria- 
»  ge.  Ibid.  art.  41.  Voyez  l'Arrêt  du  6  Mars 
»  173 1  ,  verl\  Hypothèque. 

»  Les  Donations  ainfi  révoquées,  ne  pour- 
»  ront  revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  ef- 
3>  fet ,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  Dona- 
»>  teur,  ni  par  aucun  aèle  confirmatif;  8c  d 
»  le  Donateur  veut  donner  les  mêmes  biens 
»  au  même  Donataire ,  Toit  avant ,  Toit  après 
»  la  mort  de  l'enfant  par  la  naiffance  du- 
»  quel  la  Donation  avoit  été  révoquée,  il 
»  ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle 
»  difpofition.  Il>id.  art.  43. 

»  Toute  ciaufe  ou  convention  par  la- 
»  quelle  le  Donateur  auroit  renoncé  à  la 
»  Révocation  de  la  Donation  pour  furve- 
M  nance  d'enfans ,  fera  regardée  comme  nul- 
»  le,  0?)  &  ne  pourra  produire  aucun  efFet. 
»  Il)id.  art.  44. 

M  Le  Donataire,  Tes  héritiers  ou  ayans- 
»  caufe  ,  ou  autres  détempteurs  des  chofes 
adonnées,  ne  pourront  oppofer  la  pref- 
»  cription  pour  faire  valoir  la  Donation  ré- 
3>  voquée  par  la  furvenance  d'enfans  ,  qu'a- 
»  près  une  pofTeflion  de  trente  années,  qui 
30  ne  pourront  commencer  à  courir  que  du 
»  jour  de  la  naiffance  du  dernier  enfant  du 
3>  Donateur,  même  pofthume,&  ce,  fans 
M  préjudice  des  interruptions  ,  telles  que  de 
»>  droit  a.  Il?id.  art.  45. 

Les  di/pofitions  teftamentaires  ne  font  pas 
révoquées  de  plein  droit,  par  la  furvenan- 
ce d'enfans  au  teftateur,  comme  le  font  les 
donations  ;  l'ancienne  Jurifprudence  étoit 
cependant  contraire  à  l'ufage  préfent  :  on 
penfoit  alors  que  l'hérédité  eft  due  aux  en- 
fans  ,  s'ils  n'ont  mérité  l'exhérédation;  8c 
l'on  ne  fçauroit  préfumer  qu'un  enfant  qui 
n'efl  pas  né,  ait  pu  donner  lieu  à  fon  père 
de  l'exhéréder.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  Arrêt  du 


23  Juîl.  i66-^,  au  Journal  du  Palais;  8c  deux 
autres  Arrêts  ont  jugé  la  même  chofe;  l'un 
du  13  Août  17 17,  l'autre  rendu  fur  lesCon- 
clufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  le 
7  Janvier  1727  (/).  V.  Domat,  des  Tefta- 
mens,  liv.  3  ,  titre  i  ,  fe6l.  c.  Voici  fur  cela 
l'efpéce  d'un  Arrêt  très-récent. 

Le  fieiir  le  Riche  de  la  Poupeiiniere,  an- 
cien Fermier  Général,  connu  par  l'opulen- 
ce de  fa  fortune  8c  par  le  généreux  ufage 
qu'il  en  a  fait ,  s'étant  remarié  au  mois  de 
Juillet  17  59 ,  fit  un  teftament  olographe  le 
premier  iSJovcmbre  ijôz  ,  par  lequel  il  dif^ 
pofa  de  l'univerfalité  de  fes  biens. 

La  dame  de  la  Poupeiiniere  étoit  alors 
enceinte  d'un  enfant  conçu  dès  le  28  Août 
lyôz  ,  duquel  il  ne  parla  en  aucune  maniè- 
re dans  Ton  tertament;  il  mourut  le  5  Dé- 
cembre fuivant,  après  avoir  été  neuf  jours 
malade,  fans  avoir  rien  changé  à  fes  dilpo- 
fitions. 

Lorfqu'il  s'efl:  agi  de  faire  l'inventaire  » 
la  D'"^  de  la  Poupeiiniere  annonça  fa  grof- 
{q{^q  à  la  famille  de  fon  mari ,  qui  en  douta, 
mais  elle  fut  rendue  certaine  par  l'accou- 
chement de  la  Df"'=  de  la  Poupeiiniere  d'un 
enfant  mâle,  le  28  Mai  17(53. 

Alors  les  légataires  univerfels  demandè- 
rent la  délivrance  de  leurs  legs;  la  dame  de 
la  Poupeiiniere  ,  tutrice  de  fon  fils ,  la  con- 
tefta,  8c  foutint  que  la  furvenance  d'un  en- 
fant opéroit  la  nullité  Se  la  Révocation  du 
teftament.  11  paroiiïbit  certain  par  les  difpo- 
fitions  mêmes  du  teftament  que  le  Sr  de  la 
Poupeiiniere  ignoroit  la  grofiefte  de  fa  fem- 
me lorfqu'il  le  fit;  mais  il  étoit  probable  , 
par  les  circonftances  qui  ont  fuivi,  qu^il  en 
étoit  inftruit  dans  le  temps  de  fa  maladie. 

La  dame  de  la  Poupeiiniere  oppofoit  la 
difpofition  de  la  Loiy/  unquam  pour  la  Ré- 
vocation des  Donations ,  &  celles  de  l'Or- 


(a)  F.e  Sr  TifTerand,  qui  avoit  fait  donation  de  15000  liv. 
au  lleur  Rivière  en  faveur  dï  fon  mariage  avec  la  veuve 
Tauzin  ,  époufa  depuis  la  fille  du  premier  lit  de  cette  veu- 
ve Tauzin  ;  mais  avant  de  fe  marier,  il  donna  une  recon- 
noifiance  fous  fignature  privée,  portant  qu'il  n'étoit  pas 
le  véritable  donateur  des  15000  liv.  ;  &  qu'une  perfonne 
qui  avoit  voulu  demeurer  inconnue,  les  lui  avoit  fourni 
pour  en  gratifier  le  fieur  Rivière. 

La  nailTance  des  enfans  du  mariage  du  fieur  Tiflerand 
avec  la  Demoifelle  Tauzin,  donna  lieu  à  une  demande  en 
Révocation  de  la  donation  des  13000  liv.  faite  par  le  Ireur 
TifTerand  au  (icur  Rivière  :  on  foutint  que  cette  demande 
ne  pouvoit  avoir  lieu ,  au  moyen  de  ce  que  le  Sr  Tilferand 
avoic  recoanu  n'être  pas  le  véritable  donateur;  le  Sri  if- 


ferand  répondit  qu'il  falloir  regarder  fa  leccnnoifTance  &: 
la  déclaration  qu'elle  contenoit ,  comme  une  renonciation 
à  la  révocation,  ou  comme  une  convention,  ou  enfin, 
comme  une  limulation  ;  &  que  dans  tous  ces  cas ,  la  con- 
vention étoit  nulle.  Par  Sentence  rendue  au  Châtelet  de 
Paris ,  au  rapport  de  M.  FonToyeux,  le  10  Dccembre  1756  , 
la  donation  a  été  déclarée  révoquée. 

(b)  On  trouve  dans  la  nouvelle  édition  w-/o/iii  des  Ar- 
rêts notables  d'Augeard,  tom.  1,  n°.  174»  "»  Arrêt  très- 
célébre  rendu  .iu  Parlement  de  Rouen ,  le  10  Décembre 
171^  ;  par  lequel  cette  C  our  a  jugé  que  le  mariage  du  fieur 
Duhailles,  Lieutenant  C  riminel  k  Rouen,  par  le  moyen 
duquel  fon  fils  avoit  été  légitimé ,  n'opcroit  paî  la  révo- 
cation du  cïllament  qu'il  avoit  fait  avant  fon  njariagc. 

N  n  n  il 
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donnance  de  173 1 ,  qui  en  contient  de  fem-  teur  depuis  que  la  Donation  aura  été  faîtt^ 
blablcs  j  elle  oppofoit  en  outre  plufieurs  ils  tomberont  dans  le  legs  univerfel,  &  le 
Textes  des  Loix  Romaines  qui  annullent  légataire  les  recueillera  en  vertu  de  la  dif- 
àes   teftamens   pour   caufe   de  furvenance  pofition  teftamentaire. 
d'enfans  ,  le  fufFrage  des  Auteurs  &  des  II  en  feroit  de  même  des  biens  compris 
Avocats  Généraux,  &  même  la  Jurifpru-  dans  la  Donation  ,  fi  quelque  défaut  de  for- 
dence  des  Arrêts  jufqu'à  l'époque  de  l'Ur-  me  en  faifoit  prononcer  la  nullité:  ils  ap- 
donnance  de  173 1  &  1735-  partiendroient  au  légataire,  parce  que  dans 
Mais  parce  que  le  Légiflateur  a  ordonné  ce  cas  la  matière  feroit  rendue  au  teftament. 
la  Révocation  des  Donations  pour  caufe  de  La  Préfidente  de  Crevecœur,  qui,  par  un 
furvenance  d'enfans  par  l'Ordonnance   de  teftament  du  16  Avril  1742»  Se  un  codicile 
173  1 ,  8c  qu'il  n'exifte  point  d'Ordonnance  du  22  Oftobre  1754 ,  avoit  entr'autres  dif- 
qui  déclare  le  teftament  d'un  père  révoqué  pofitions  inftûué  le  Prince  de  Tingri  &  la 
par  la  naiffance  d'un  enfant  depuis  le  tefta-  DucheiTe  d'Havre  fes  légataires  univerfels, 
ment;  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand-  fit  venir  deux  Notaires  le  30  Juin  1756,  aux- 
Chambre  à  la  pluralité  de  feize  voix  contre  quels  elle  dit  qu'elle  avoit  précédemment 
tiix  ,  après  un  délibéré  de  deux  heures ,  fur  fait  un  teftament  &  deux  codiciles  y  maïs  que 
les  Conclufio.ns  de  M.  Joly  de  Fleury,  Avo-  les  différens  événemens  arrivés  depuis  ïtnga.' 
cat  Général,  le  12  Mars  17(54,  a  confirmé  geo'ient  à  faire  un  feul  &  unique  tefla7nem y 
la  Sentence  du  Châtelet  du  3  i  Janvier  pré-  contenant  fes  dernières  volontés ,  lequel  tefta- 
cèdent,  par  laquelle  l'exécution  du  tefta-  ment  madite  dame  a  dillé  &  nomyné  auxàiti 
ment  du  fieur  de  la  Poupeliniere  étoit  or-  Notaires  y  ainfi  quilfuit  -,  &c. 
donnée,  /auf  la  diftradion  de  la  légitime  Le  préambule  fut  fuivi  de  dirpofitîons 
de  l'enfant.  particulières  auxquelles  la  teftatrice  fut  oc- 
Une  Donation  entre-vifs  ne  fait  pas  tou-  cuT^éejufqu^àfept  heures ,  Se  dans  ce  moment 
jours  préfumer  la  Révo  ation  d'un   tefta-  elle  déclara  aux  Notaires  quelle  âéfiroit  en 
ment  antérieur  ;  cette  préfomption  n'eft  ad-  remettre  la  continuation  a.  un  autre  jour. 
mife  qu'entre  deux  teftamens,  qui,  fe  ré-  Le  2  Juillet  fuivant  continuant  le  tefla- 
férant  l'un  &  l'autre  au  même  inftant,  c'eft-  ment  commencé  \g^  30  Juin,  elle  difta  d'au- 
à-dire  au  moment  de  la  mort,  lailTent  la  très  difpofitions  particulières  aux  Notaires 
dernière  volonté  du  teftateur  dans  i'incer-  fans  le  clore;  elle  fit  la  même  chofe  le  \6 
titude.  du  même  mois,  &  déclara  auffi  à  la  fin  de 
11  n'en  eft  pas  de  même  d'une  Donation:  ces  difpofitions  de  ce  jour-là  qu'elle  défiroit 
comme  elle  eft  l'ouvrage  d'une  volonté  pré-  remettre  la  continuation  defon  teftament  à  un 
fente  ,&  qu'elle  frappe  fur  des  objets  pré-  autre  jour. 

fens,  elle  n'a  rien  d'inconciliable  avec  une  La  teftatrice  mourut  en  1757»  fans  avoir 

difpofition  qui  fe  réfère  au  temps  de  la  mort,  parachevé  fon  teftament  ;  elle  avoit  parlé  de 

Se  qui  a  fon  application  fur  des  biens  que  le  légataires  univerfels  &  d'exécuteurs  tefta-  ■ 

teftateur  poflédera  à  cet  inftant;  car  de  ce  mentaires  dans  ce  teftament  commencé  en 

qu'une  perfbnne  donne  des  biens  préfens  ,  ij^ô;  mais  elle  ne  les  y  avoit  pas  nommés; 

on  ne  peut  pas  en  conclure  qu'elle  enlevé  elle  avoit  dit  dans  un  endroit ,  mes  Icgatai- 

à  fon  légataire  ceux  qui  fe  trouveront  à  fon  res  univerfels  que  je  nommerai  ci-après. 

àécès.  En  cet  état ,  le  Prince  de  Tingri  &  la 

Si  la  donation  entre-vifs  eft  univerfelle,  Ducheffe  d'Havre  demandèrent  délivrance 

ou  qu'elle  tombe  fur  des  effets  particuliers  du  legs  univerfel  fait  en  leur  favtur  par  le 

compris  dans  le  teftament,  la  matière  du  teftament  de  1742, &  par  le  codicile  de  1754. 

legs  univerfel  ou  du  legs  particulier  s'éva-  Les  héritiers  de  la  Préfidente  de  Creve- 

nouira:  mais  le  teftament  ne  fera  pas  pour  cœur  les  foutinrent  non-recevables,  parce 

cela  révoqué  dans  fes  autres  difpofitions.  La  que  ces  teftament  8c  codicile  étoient  détruits 

Donation  rendra  le  legs  inutile  :  mais  le  &  révoqués  par  le  teftament  des  30  Juin,  1 

teftament  fubfiftera  pour  le  refte;  tellement  Se   16  Juillet  1756;  ils  foutenoient  que  le 

même  que  s'il  furvient  d^s  biens  au  dona-  dernier  teftament  étant  revêtu  des  formes 
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prefcrîtes,  &  deux  teftamens,  ne  pouvant, 
félon  Ricard  (Traité  des  Donaiions),  fiib- 
fifter  en  même-temps,  le  premier  étoit  né- 
ceflai rement  révoqué. 

Mais  parce  que  le  dernier  teftament  étoit 
un  aile  imparfait  au  moyen  de  ce  qu'il  ref- 
tolt  encore  quelque  choie  à  y  faire  ,  &  en- 
core parce  que  ce  dernier  teftament  ne  con- 
tenoit  pas  une  Révocation  formelle  du  pre- 
mier &  des  deux  codiciles,  la  Cour,  par 
Arrêt  rendu  le  Vendredi  23  Mars  1759  ,  en 
la  Grand'Chambre  ,  fur  les  Conckifions  de 
M.  Joly  de  Fleury,  Avocat  Général ,  a  pro- 
noncé la  délivrance  du  legs  univerfel. 

L'ingratitude  du  Donataire  eft  une  caufe 
légitime  pour  opérer  la  Révocation  de  la 
Donation  ,  &  en  ôter  toute  l'utilité  à  celui 
qui  s'en  eft  rendu  indigne. 

La  Loi  dernière  au  Code  de  Bevocûndis 
Donatioaibns ,  détaille  les  caufes  qui  autori- 
sent cette  Révocation.  Aux  termes  de  cette 
Loi ,  que  Ricard  dit  ne  pouvoir  être  éten- 
due ,  les  Donations  doivent  être  révoquées. 

1*'.  Si  le  Donataire  fait  un  outrage  figna- 
lé  au  Donateur,  foit  verbalement,  foit  par 
écrit. 

ft°.  S'il  s'eft  oublié  jufqu'à  le  battre. 

3°.  S'il  lui  a  malicieufement  caufé  des 
pertes  confidérables. 

4**.  S'il  a  mis  fa  vie  en  danger. 

5°.  S'il  a  refufé  de  Satisfaire  aux  condi- 
tions fous  lefquelles  la  Donation  éroic  faite. 

On  peut  fur  ces  caufes  de  Révocation, 
confulter  Ricard ,  Traité  des  Donations  , 
partie  3,  ch.  6,  feft.  2  ,  il  entre  fur  cela  dans 
un  très-grand  détail. 

Le  Donateur  qui  veut  pour  caufe  d'ingra- 
titude faire  révoquer  une  donation  ,  peut 
demander  à  faire  preuve  de  l'ingratitude, 
tant  par  titres  que  par  témoins. 

Mais  quand  une  fois  le  Donateur  a  re- 
mis l'injure  par  une  réconciliation  fuffifan- 
te  ,  il  n'eft  plus  rec^vable  à  demander  la 
Révocation  ;  (1  même  il  furvir  quelque  tems 
à  l'injure  qui  pourroit  occafionner  cette  de- 
mande, &  qu'il  meurt  fans  l'avoir  formée, 
l'aélion  en  Révocation  ne  pafiTe  point  à  fes 
héritiers ,  il  eft  préfumé  avoir  remis  l'of- 
fenfe. 

Au  Surplus ,  il  en  eft  de  la  Révocation 
d'une  Donation  pour  caufe  d'ingratitude, 
tout  autrement  que  de  la  Révocation  pour 
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caufe  de  furvenance  ou  de  légitimation 
d'enfans,  car  celle-ci  a  lieu  de  plein  droit. 
Se  de  manière  que  les  biens  donnés  ren- 
trent dans  le  patrimoine  du  Donateur  fans 
aucune  charge  ni  hypothèque  du  chef  du 
Donataire ,  au  lieu  que  la  Révocation  pour 
caufe  d'ingratitude  doit  être  demandée  par 
aftion ,  &  que  jufqu'à  ce  que  la  demande 
foit  formée,  le  Donataire  refte  propriétaire 
des  biens  compris  dans  la  donation  &  des 
fruits  qu'il  en  a  perçus,  de  manière  que 
s'il  a  ou  hypothéqué  ou  vendu  ces  biens ,  la 
Révocation  qui  ne  pouvoit  être  prévue  par 
d^s  tiers  ne  fçauroit  leur  nuire. 

Les  donations  faites  entre  conjoints  par 
contrat  de  mariage  font ,  comme  les  autres , 
fu jettes  à  Révocation  pour  caufe  d'ingra- 
titude. Domat  le  dit  exprelTément ,  &  trois 
Arrêts  modernes  l'ont  ainfi  jugé. 

Le  premier  a  été  rendu  au  Grand-Confeil 
le  premier  Mars  1 697,  entre  M.  le  Camus  t 
ancien  Maître  des  Comptes,5c  Madame  fon 
époufe. 

Dans  cette  efpéce,  Madame  le  Camus 
avoit  demandé  d'être  féparée  d'habitation  , 
&  que  la  donation  faite  par  leur  contrat  de 
mariage  fût  déclarée  nulle  8c  révoquée  :  ce- 
la fut  ainfi  jugé.  Il  étoit  prouvé  que  M.  le 
Camus  avoit  donné  un  foufflet  à  fa  femme, 
qu'il  lui  avoir  jette  des  pierres  par  la  fenê- 
tre ,  lorfqu'elle  fortoit  de  fa  maifon  ;  qu'il 
la  laiiToit  manquer  des  chofes  les  plus  né- 
ceffaires  .  8c  même  de  la  nourriture  :  il  l'a- 
voit  d'ailleurs  accufée  de  crimes  atroces, 
pour  lefquels  il  avoit  demandé  la  joni^iion 
du  miniftere  public. 

Le  fécond  Arrêt  a  été  rendu  en  la  troî- 
fîéme  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport 
de  M.  Guillebaut,  le  2<5  Février  1728  ,  en- 
tre le  Comte  de  (  Pitara)  de  Mariny  &  les 
héritiers  de  fa  femme. 

Dans  cette  efpéce  ,  la  dame  de  Mariny 
avoit  demandé  (a  féparation  au  Châtelet 
pour  caufe  de  féviccs  3c  mauvais  traitemens, 
&  que  la  donation  mutuelle  portée  par  leur 
contrat  de  mariage  fût  révoquée;  elle  avoit 
été  admife  à  la  preuve  de  fes  faits ,  &:  avoit 
fait  faire  une  enquête  :  mais  elle  étoit  décé- 
dée avant  le  Jugement.  Sqs  héritiers  ayant 
repris  l'inftance  ,  il  intervint  au  Châtelet 
une  Sentence  fur  production  ,  le  19  Juin 
1735  ,  qui,  fur  la  demande  en  Révocation  •, 
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mit  hors  de  Cour.  Sur  l'appel,  les  hëritîers  RIVERAINS. 

<Je  la  dame  de  Mariny  obtinrent  des  Lettres  a-«5  n.  i                     i      tî/  i             ri 

,    n  r  r            .     1    j        •         M         j  Celt  le  nom  que  les  Keelemens  lur  le 

de  Relcilion  contre  la  donation;  lis  en  de-  r-^jc        or-j 

,          1,     ^ti-                o  r      •  tait  des  haux  &  rorets,  donnent  a  ceux  qui 

mandèrent  1  entherinement,  &  loutinrent,  l  l-      ^i     l     j    j       •  •                    ■      r 

o  r\      \i  Ci.-            -ni          ■                i  JL  habitent  les  bords  des  rivières  ,  ou  qui  pol- 

1°.  Que  1  action  en  Révocation  ayant  été  r,,     ^a     \>-              x    j       •             o  r 

.>          1     ,         j    R/i    •             .  lédent  des  héritaees  près  des  rivages,  &:  fur 

intentée  par  la  dame  de  Manny,  cette  ac-  i      i      j    j       .9^       •     n      \r       d- 

\         f^  •           r   -r                     J  les  bords  des  rivières  navigables.  Voy.  At- 

tion  leur  étoit  tranlmue  au  moyen  de  ce  .                                        &                ^ 

qu  ils  étoient  fes  héritiers  RIVIERES. 

z  .  Uue  la  Révocation  devoit  être  admi-  .,,            ^n     ■        t>        rr        ^^  r    '      r 

/-           >          ,     J         •       r"    r  •  \o\&z  Alluvton,  Bac ,  taux  &  toreiStLa" 

le,  quoique  la  donation  tut  faite  par  con-  /                n/r        v            n/r    r        v 

^j      ^    .         «           ,.p,          ^  ^11  bour eur s  t  Motte-terme  i  MouLîiiS  tteaze» 

trat  de  mariaee  &  qualinée  mutuelle.  r>i  ;      r      •     j                             '       a  • 

rr        A    T\it    •        A       J  •           ij  teche ,  Servitude» 

Le  (leur  de  Manny  répondoit  que  le  don 

mutuel  n'étoit  pas  une  vraie  donation;  qu'il  Le  Commentateur  de  l'Ordonnance  des 

ne  devoit  pas  être  Tujet  à  Révocation  ,  que  Eaux  &  Forêts  dit  qu'il  y  a  quatre  fortes  de 

c'étoit  une  convention  facrée  contenue  dans  Rivières  ;  fçavoir ,  les  Royales  ,  les  bana- 

un  contrat  de  mariage  ;  que  la  dame  de  les ,  les  publiques,  &  les  privées  ou  particu- 

Mariny  auroit  piâ  furvivre,  Se  par  confé-  lieres. 

quent  en  profiter  elle-même.  Les  Rivières  Royales  font,  dit -il,  les 

L'Arrêt  n'eut  aucun  égard  à  ces  moyens,  fleuves  &  les  Rivières  navigables. 

la  Sentence  du  Châtelet  fut  infirmée,  &  la  Les  Rivières  banales  «  font  celles  qui  ap- 

donation  portée  par  le  contrat  de  mariage  «  particnnent  en  propriété  domaniale  aux 

déclarée  nulle  &  révoquée,  &  cela,  (porte  »  Seigneurs  Hauts  Julliciers,  &furlefquel- 

l'Arrêt  ) farjs  s^ arrêter  aux  ■»  les  ils  ont  droit  d'empêcher  de  faire  des 

Lettres  de  Kefcijwn.  Voyez  Reprije  &  Sépa-  »  conrtruftions,  des  faignées,  des  digues, 

ration.  »  de  pêcher,  &rc. 

Le  troifiéme  a  été  rendu  le  12  Décem-  «  Les  Rivières  publiques  font  celles  fur 

bre  1755  >  fur  les  Conclufions  de  M.  Joly  »  lefquelles  le  Roi  ni  perfonne  autreen  par- 

de  Fleury  ,  Avocat  Général ,  en  faveur  de  n  ticulier ,  ne  prend  aucun  droit ,  &  qui  ap- 

la  Vi  -  ComtefTe  de  l'Hôpital,  contre  fon  sj  partiennent  en  général  aux  peuples  voi- 

mari.  Cet  Arrêt ,  en  ordonnant  q\)e  la  Vi-  ^  fins  ,  comme  font  celles  qui  pafient  à  tra- 

Comteffe  de  l'Hôpital  demeureroit  féparée  sj  vers  des  marais,  palus,  padouaus  &  ter- 

de  corps  &  d'habitation  avec  fon  mari ,  a  3>  res  inondées  «. 

en  même  temps  déclaré  les  dons  &  avanta-  Les  Rivières  privées  ou  particulières  font 

ges  faits  au  mari  par  la  femme  dans   leur  celles  formées  par  des  fources  ou  fontaines 

contrat,  nuls  &  révoqués  pour  caufe  d'in-  qui  fortent  d'un  héritage  ,  dont  elles  font 

gratitude.  tellement  partie,  qu'elles  appartiennent  au 

Quand  il  y  a  donation  réciproque,  la  fé-  propriétaire  de  l'héritage  même,  qui  peut 

paration  prononcée  en  opère  •  t  -  elle  la  Ré-  les  appliquer  à  tel  ufage  qu'il  juge  à  propos 

vocation  ?  M.  l'Epine  de  Grainville  rappor-  dans  fon  héritage  feulement, 

te  ,  page  5(^3  ,  un  Arrêt  du  8  Mars  1725  ,  Je  ne  garantis  pas  l'exaftitude  des  défini- 

qui  a  jugé  que  les  donations  ne  font  pas  dé-  tions  que  je  viens  de  rapporter  :  ceux  qui 

truites  en  ce  cas.  voudront  les  trouver  dans  leur  fource,  8c 

RIPUAIRFS  ^^^^  ^^""  ^^^^  quelque  détail ,  peuvent  con- 

fulter  le  Commentaire  de  Gallon  fur  le  tî- 

C'efl:  ainfi  qu'on  nommoit  des  peuples  tre3i  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts, 

qui  habitoient  les  rivages  du  Sal  &:  du  Mein,  &  la  Pratique  des  Terriers  ,  tome  4. 

qui  font  dans  la  Franconnie;  Se  on  nomme  Les  grands  fleuves  &  les  Rivières  r?avis;a' 

encore  Loix  Ripuaires  ,  celles  qui  étoient  Mes  (a)  appartiennent  en  pleine  propriété  ail 

obfervées  par  ces  Peuples.  Voyez  Loix  Sa-  Roi  &  aux  Souverains  ,  par  le  feul  titre  de 

hques.  leur  Souveraineté. 

"       '    '  '  "    "'  "  "     '  "'  ]     I   '         -         -'■  -■■  ,  ■   . -~ 

(  a  )  Cela  doit  s'entendre  des  Fleuves  U  Rivières  portant  fuivant  l'aiticle  41  du  titre  i?  de  l'Ordonnance  des  Eaux 

Barcau  de  leats  fonds ,  fans  artifice  ôc  ouvrages  de  mains ,  &  Forets. 
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Tout  ce  qui  fe  trouve  renfermé  clans  leurs  ceux  dont  lespofleneurs  ne  purent  juftifîef 

lus, comme  les  Ijles  qu  elles  forment  en  diver-  ni  propriété  ni  poiTefTion  antérieure  à  l'an- 

Jes  manières  (a) ,  les accroijjcmens  O"  attértf-  née  i  566,  furent  réunis  au  Domaine,  avec 

ftmens  ,  les  péages  ,  p^JJ^ges ,  ponts,  hacqs,  reftitution  de  29  années  de  jouiffance. 
pèche  ,m.oitUns  &  autres chofes  ou  droits  qu'el-         Depuis  cette  Déclaration  il  en  eft  inter- 

les  produifent  (b),  appartiennent  atijftauRoi,  venu  deux  autres  des  mois  d'Avril  1 68(5,  & 

C^  perjonne  n'y  peut  prétendre  aucun  droit  fans  d'Août  1689,  furla  repréfentation  des  Etats 

un  titre  exprès  &  une  pofcjfion  légitime.  Ces  de  Languedoc  &  de  Bretagne  ,  par  lefquel- 

maximes  font  écrites  dans  le  préambule  de  les  Sa  Majefté  a  confirmé  tous  les  podefTeurs 

la  Déclaration  du  mois  d'Avril  1683  ,  en-  des  Ifles  Se  crémens,  en  payant  une  finance  , 

regilîrée  le  21  Mai.  &  à  la  charge  d'un  droit  de  cliampart ,  fauf 

Par  exception  à  cette  grande  maxime,  les  à  ceux  qui  voudroient  foutenir  leurs  titres 

Chapitres  &c  Comtes  de  Lyon  ont  ,par  Ar-  valables,  d'en  faire  la  déclaration  ,  S:  de  fvip- 

rét  rendu  au  Confeil  le  4  Sept.  1717,  con-  porter  la  réunion,  en  cas  qu'ils  fe  trouvent 

tradicloirement  avec  rinfjDecleur  du  Do-  mal  fondés. 

maine,  revêtu  de  Lettres- Patentes  ,  regif-         Enfin,  par  un  Edit  du  mois  de  Décembre 

trées  au  Parlement,  été  maintenus  dans  la  1693 ,  enregiftré  le  15  du  même  mois,  les 

propriété  des  Rivières  navigables  dans  l'é-  détempteurs,  propriétaires  &  poni-iïcurs  des 

tendue  du  Comté  Sx.  des  Ifles  qui  s'y  étoient  ides  ,  iHots  ,  attériOemens  ,  accroiffemens  , 

formées.  Cet  Arrêt  &  les  Lettres-Patentes  alluvion,  droit  dépêche,  péages,  palfages, 

ont  à  cçr.  effet  dérogé  â  l'Ordonnance  des  ponts,  moulins  ,  bacqs  ,  coches,  bateaux  , 

Eaux  Se  Forêts.  édifices  &  droits  fur  les  Rivitres  navigables 

Une  Déclaration  du  mois  d'Avril  166%,  du  Royaume, qui  ont  rapporté  des  titres  de 
avoir  ordonné  que  les  PolTeffeurs  des  \i\es ,  propriété  ou  de  pofl'effion  avant  le  premier 
crémens,  péages  ,  ponts  ,  bacqs,  moulins ,  Avril  i'^66,  ont  été  maintenus  à  perpétui- 
Scc.  qui  jutlifieroient  d'une  poiTeffion  centé-  té,  en  payant  une  année  de  revenu  ,  ou  le 
naire,  y  feroient  maintenus,  en  payant  an-  vingtième  de  la  valeur  de  biens,  &  une  re- 
nuellement,  par  forme  de  furcens  Se  rede-  devance  Seigneuriale  5c  annuelle  de  ç  fols 
vance  foncière  ,  le  vingtième  du  revenu  ,  &  par  arpent  de  terrein  ;  de  pareils  5  fols  lur 
que  ceux  qui  ne  pourroient  juftifier  une  pa-  chaque  droit  de  pêche ,  péage ,  pafiage ,  &ic. 
reiilepofleffionjeroient  privés  de  ces  biens,  par  forme  de  furcens  ,  outre  les  cenhves  Se 
lefqucls  feroient  réunis  au  Domaine;  mais  autres  rentes  dont  ils  pouvoient  être  char- 
la  Déclaration  du  mois  d'Avril  1683  a  con-  gés  ,  foit  envers  le  Roi ,  foit  envers  d'autres 
iirmé  purement  Su  fimplement  la  propriété  Seigneurs  ;  &  quant  à  ceux  qui  jouifToient 
de  ceux  qui  pofTédoient  de  femblables  biens  des  mêmes  biens  &  droits  fans  titre  ni  pof- 
&droits^en  vertu  de  titres  authentiques  faits  feffion  antérieure  au  premier  Avril  15(^6, 
avec  les  Rois  avant  1566.  ils  ont  été  maintenus  par  l'Edit  de  i6p3  ,en 

A  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  rapporté  que  payant  deux  années  de  revenu,  outre  leur 

des  titres  probatifs  de  la  pofTefl'ion  de  ces  redevance  de  5  fols,  &c 

biens  antérieure  à  156(5,  la  Déclaration  de         Les  difpofitions  de  cet  Edit  ont  été  révo- 

1683  les  a  confirmés,  en  payant  le  vingtié-  quées  en  ce  qui  concernoit  les  iflcs,  iflots, 

me  du  revenu  annuel  defdits  biens  ;  mais  attériflemens  préfer.s  &:  futurs  ,  alluvion  , 

(a)  Il  faut  excepter  Jes  hcritag?s  qu'une  Rivici-;:  rtduic  Le  Bureau  des  Finances  de  Grenoble  l'avoir  ainfi  jugé, 

€n  lile,  en  l'entour.int  de  tous  côtés  ;  les  I.oix  décident  par  Sentence  du  i8  Septembre  171 5,   fans  préjudice  de  la 

que  ce  fonds  appartient  toujours  au  même  propriétaire.  propriété  de  cette  Rivière  appartenante  au  Roi,  &  cette 

La  Déclaration  donnée  pour  les  attériflemens  en  Lan-  Sentence  avoit  été  confirmée  par  Arrêt  du  P.irlement  dî 

guedoc  j  le  ç  Avril  i  71 1 ,  fe  fert  d'exprellîons  plus  exadtes,  Grenoble,  du  8  Août  171  (j  ;  mais  J'aftaire  ayant  cte  por- 

puifqu'eile  n'adjuge  au  Roi  que  Icsljles  qui  naijfent  dans  tée  au  Confeil,  rinfpecieur  du  Domaine  fit  voir  que,  par 

Us  Rivières  navigables.  le  mot  Ripagium,  il  falloit  entendre  certains  droits,  com- 

(fc)  Le  Chapitre  de  Romans  en  Dauphiné,  a  un  droit  de  me  de  Pcage  &  de  Bacq  ,  que  prcnoit  le  Chapitre  de  Rc- 

Riverage  fur  les  deux  côtés  de  la  Rivière  d'Ifere  ;  &  parce  mans  fur  la  Rivière  d'Ifere  Se  fur  les  rivages  ,  en  vertu  de 

que  Tes  anciens  titres  portent  Ripagium  Ifara  ,  il  a  préteii-  concevions  particulières  ,  mais  non  p.is  la  propri<.tç  de  ces 

du  que  par  le  mot  Ripopum,  il  falloit  entendre  la  pro-  rivages;  &  cela  fut  ainiî  jugé  par  Arrct  du  Confeil  du  8 

priété  dis  deux  rivages  d;;  la  R.iviere  d'Ifere.  Juillet  l'piS. 
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droits  de  pêche  &  autres  fur  la  Rivière  le  lui  rendre  ou  à  lui  en  payer  le  prix, 

d'Ifere ,  en  la  poflefiïon  &  propriété  def-  Les  Orfèvres  dénoncèrent  raffignatîotï 

quels  les  ponelTeurs,  fuccenTcurs  Se  ayans-  au  Receveur  du  Domaine  ;  demandèrent  la 

caufe  ont  été  maintenus  par  une  Déclara-  vente  du  diamant ,  Se  que  le  prix  en  fût  par- 

tion  du  24  Août  i(îp4,  moyennant  une  fi-  tagé  par  tiers  entre  le  Domaine,  Guene- 

nance  de  45000  liv.  mond  &  eux  :  ils  fondèrent  leur  demande 

Les  CommilTaires  du  Confeil  ont  fait  un  fur  différentes  Ordonnances,  qui  leur  ont  ac- 

Réglement  le  18  Mai  i6jç),  pour  le  Lyon-  cordé  le  tiers  des  chofes  volées  ou  trouvées 

nois  Se  les  Pays  adjacens  ,  fuivant  lequel ,  qui  ne  font  pas  reclamées  par  le  propriétai- 

lorfque  dans  les  Juftices  Se  Domaines  du  re,  &  fur  l'ufage  où  ils  font  de  partager  ainfi 

Roi ,  il  fe  trouve  àçs  particuliers  qui  per-  depuis  plufieurs  fiécles  les  épaves  portées 

çoivent  des  eaux  ,  des  Rivières  Se  ruiflfeaux ,  chez  eux. 

&  même  les  eaux  de  pluie  Se  fontaines  qui  Guenemond  demandoît  la  totalité,  Se  âl" 

tombent  en  chemin  public ,  &  les  conduifent  foit  qu'un  diamant  n'eft  pas  une  épave  ;  il 

dans  leurs  héritages  ,  pour  leur  irrigation  ,  citoit  un  Arrêt  rendu  le  6  Mars  1 695  ,  rap- 

fans  titre  ou  conceffion  ,  peuvent  être  con-  porté  par  Bafnage  fur  l'art.  (Î03  de  la  Cou- 

traints  d'en  paiTer  reconnoilfance  au  Roi,  tume  de  Normandie,  Se  Taifand  fur  le  titre 

fous  un  cens  portant  lods  Se  ventes.  premier ,  article  3 ,  de  la  Coutume  de  Bour- 

L' Auteur  des  Obfervations  fur  Henrys ,  gogne  5  il  ajontoir  que  la  Coutume  de  Paris 

qui  parle  de  ce  Règlement ,  tome  premier ,  ne  parlant  point  du  droitd'épaves ,  il  falloit 

chap.  3  ,  quertion  ^ô ,  dit  que  les  Seigneurs  fuivre  le  Droit  Romain, qui  donne  lescho- 

Hauts-Jufticiers  de  la  Province  prétendent  fes  perdues  à  celui  qui  les  trouve  :  toutes 

avoir  le  même  droit,  &  en  jouiiTent  effefti-  ces  raifons  furent  impuifiantes  ;  Se  par  Ar- 

vement  :  mais  je  ne  penfe  pas  qu'un  fembla-  rêt  rendu  le  29  Mai  1743  ,  fur  les  Conclu- 

ble  Règlement  fût  fuivi  dans  les  Cours  ;  au  fions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleu- 

furplus.quelqu'exorbitantqu'il  foit.iln'in-  ry  ,  la  Cour  ordonna  que  le  diamant  feroic 

terdit  pas  aux  propriétaires  le  droit  de  faire  vendu  ,  Se  le  prix  diftribué  ;  fçavoir ,  untiers 

un  libre  ufage  des  ruifTeaux  qui  coulent  dans  au  Receveur  du  Domaine  ,  un  tiers  à  Gue- 

leurs  héritages ,  Se  des  eaux  pluviales  qui  y  mond  ,  Se  l'autre  tiers  aux  Orfèvres  ;  les 

tombent.  frais  de  vente  pris  fur  la  part  du  Roi.  La 

Les  Loix  dont  je  viens  de  faire  l'ana-  Sentence  du  Domaine  avoit  ordonné  par- 
lyfe  ,  donnent  inconteftablement  au  Roi  la  tage  par  moitié  entre  Guenemond  Se  le  Re- 
propriété des  Rivières  ,  des  ifles ,  iflots  ,  Se  ceveur  du  Domaine.  (  Cet  Arrêt  efl;  impri- 
autres  acceflbires  immeubles  ;  mais  donnent-  mé.  ) 

elles  le  même  droit  fur  les  effets  mobiliers  J'ignore  fi  la  Chambre  du  Domaine  à 
trouvés  dans  les  Rivières  ?  Cette  quellion  Paris  a  droit  de  connoître  des  conteftations 
s'eft  préfentée  ,  &  a  été  jugée  par  un  Arrêt  qui  s'élèvent  pour  raifon  des  épaves  trou- 
rendu  le  29  Mai  1743  ,  dont  voici  l'efpéce.  vées  à  Paris  ;  mais  en  général  il  eft  décidé , 

En  1 740  un  Gagne-Denier,  nommé  Gue-  par  un  Arfêt  du  Confeil,  rendu  entre  les 

nemond ,  trouva  dans  le  lit  de  la  Rivière  un  Officiers  du  Bureau  des  Finances  &  de  la 

diamant  rofe ,  pefant  environ  huit  grains;  Maitrife  à  Lyon,  le  13  Septembre  1740, 

il  le  porta  fuccefiîvement  che^  plufieurs  Or-  que  les  Officiers  de  la  Maitrife  ont  été  ju- 

fèvres-Jouailliers,  qui  lui  firent  différentes  gés  feuls  compétens  pour  connoître  des  af- 

offres  ;  le  dernier  ,  nommé  Lempereur ,  lui  faires  concernant  l'épave  de  deux  bateaux 

dit  qu'en  portant  le  diamant  au  Bureau  des  chargés  de  bois,  oui  avoient  fait  naufrage 

Orfèvres,  on  lui  en  donneroit  800  liv.  fur  le  Pk.hônc. 

Au  lieu  de  donner  cette  fomme  à  Guene-  Cet  Arrêt ,  qui  eft  imprimé  en  entier  dans 

mond ,  les  Gardes  de  l'Orfèvrerie  s'empa-  la  Pratique  des  Terriers ,  tome  4 ,  pag.  3  57 . 

rerent  de  fon  diamant ,  &:  lui  dirent  qu'il  de-  a  de  plus  fait  défcrifes  à  toiu  propriétaires  de 

voit  reftcr  en  leurs  mains  pendant  un  an  :  bateaux ,  moulins  ,bacqs  &  éclufes  étant  fur 

Guenemond  le  leur  laiffa  ;  Se  après  l'an  ècou-  les  fleuve  du  Rho:'je  &  Rivière  de  Saône  ,  & 

lé,  il  les  fit  aflîgner ,  pour  être  condamnés  à  à  tous  propriétaires  Pxiverains  des  routes  & 

chemins 
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chenihtifervans  de  marche-pied  auxdusjîeii-  la  charge  des  voitiiriers  navigeans  fur  cette 

"ve  ^Rivière,  de  Je  poîirz>oir  ailleurs  qu'en  la  Rivière  ,  ovi  des  propriétaires  riverains. 

Alattrife  de  Lyon,  pour  la  police  defd  fleu-  Ui>e  Sentence  du  Bureau  de  la  Ville  de 

ve,  Rivière,  moulin  ,  &c.  à  peine  de  3000  1.  Paris  avoit  ordonné  que  la  réparation  feroit 

d'amende ,  &  d'interditiion  contre  les  Procu-  fupportée  par  les  voituriers ,  qui  payeroient 

reun  qiii/tgneront  les  Requêtes.  chacun  20  fols  par  courbe  ,  Sec.   Les  voitu- 

Les propriétaires  des  héritages  ahoutijfans  riers  étoient  appellans ,  &  difoient  que  cette 

aux  Rivières  navigables  doivent  laijjer  le  long  réparation  rcgardoit  ou  les  riverains  ou  la 

des  bordsvingt-quatre  pieds  de  place  aumoins  Ville  de  Paris,  pourla  provifion  de  laquelle 

en  largeur  pour  chemin  Royal  &  trait  de  che-  fe  fait  la  navigation. 

vaux ,  fans  qu'ils  puijjent  planter  arbres ,  ni  Ils  ajoutoient  qu'il  eft  défendu  de  lever 

tenir  clôture  ou  bayes  plus  près  que  de  trente  des  impôts  fur  les  Sujets  fans  la  permifllon 

pieds,  du  cote  que  les  bateaux  fe  tirent ,  &  dix  du  Roi ,  &c. 

fieds  à  l'autre  bord ,  à  peine  de  5  00  liv.  d'à-  M.  l'Avocat  Général  Séguier  obfcrva  que 

mende  contre  les  contrevenans.  C'eft  la  dif-  les  voituriers  profitant  de  la  commodité  des 

pofition  de  l'art.  7  du  titre  28  de  l'Ordon-  Rivières  ,  il  étoit  naturel  qu'ils  contribuaf- 

nance  de  i66c).  V.  auffi  les  Inftitutions  de  fent  à  les  entretenir  navigables,  &:  que  les 

Loyfel  &  Coquille  fur  Nivernois.  riverains  étant  obligés  de  laifftr  un  terrein 

L'art.  3  du  chapitre  premier  de  l'Ordon-  le  long  de  la  Rivière  pour  fervir  de  chemin  * 

rance  du  mois  de  Décembre  i-6jz,  concer-  ce  terrein  ne  leur  appartenoit  plus,  &  que 

nant  la  Jurifdidion   des  Prévôt  des  Mar-  par  conféquent  ils  ne  dévoient  pas  les  répa- 

chands  &  Echevins  de  Paris  ,  contient  une  rer  ;  que  les  défenfes  de  lever  des  droits  fur 

difpofition  toute  femblable  à  celle  des  Eaux  lés  Sujets,  s'appliquoient  aux  particuliers, 

&  Forêts,  Se  l'art.  2  de  la  fufdite  Ordon-  &  non  à  ce  qui  étoit  ordonné  fur  la  réquifi- 

nance  de  la  Ville  de  Paris,  défend  défaire  tion  du  Miniftere  public  pour  l'utilité  pu- 

tenir  terres  t  fables  ou  autres  matériaux ,  h  fîx  blique  ;  8c  par  Arrêt  rendu  ledit  jour  Sa- 

toifes près  du  rivage  des  Rivières  navigables ,  medi  12  Juin  1762  ,  la  Sentence  du  Bureau 

à  peine  de  100  liv.  d'amende.  de  la  Ville  fut  confirmée.  Il  avoit  été  rendu 

L^article  7  du  chap.  17  de  la  même  Or-  un  pareil  Arrêt  le  23  Octobre  1761  ,  pour 

donnance ,  veut  que ,  pour  faciliter  le  flota-  diverfes  réparations  à  la  Rivière  de  Seine  » 

ge  des  bois  ,  les  propriétaires  des  héritages  depuis  Paris  jufqu'à  Montereau.  Ce  dernier 

étant  de  deux  côtés  des  ruijfeaux  fervans  à  Arrêta  été  imprimé, 

foter  ,  foient  tenus  de  laijfer  un  chemin  de  A  l'égard  des  petites  Rivières  qui  ne  font 

quatre  pieds  pour  lepajjage  des  ouvriers pas  navigables  ,  M.leBretdit  dansleTraité 

L'article  8  de  ce  chapitre  veut  même  que  de  la  Souveraineté  ,  qu'elles  appartiennent 

les  marchands  Tpu\(^ent  faire  pajfer  leurs  bois  en  propre  aux  Seigneurs  des  terres  qu'elles 

par  les  étangs  &  fojfés  appartenans  aiixGen-  arrofent  C^)  ,  &:  qu'elles  font  appellées  par 

tilshommes -,  8c  que  ceux-ci  foient  tenus  à  cet  plufieurs  de  nos  Coutumes  ,  Rivières  bara- 

effèt  défaire  ouverture  de  leurs  bajfes  -  cours  les ,  Rivières  de  cens  ,  &c.  On  ne  peut ,  dit- 

&  parcs  aux  ouvriers  prépofé s  par  lefd.mar-  il,  y  pêcher  que  par  leur  permiffion.  Voyez 

chands ,  à  la  charge  de  dédommager ,  s'il  y  fur  la  même  matière  Loyfeau  ,  des  Seigneu- 

écheoit.  V.  les  deux  titres  de  cette  Ordon-  ries  ;  Coquille,  Bacquet  &  Henrys. 

nance  en  entier.  Loyfel ,  Inftitut.  livre  2  ,  tit.  2  ,  n°.  5  ,  di'c 

Le  Samedi  12  Juin  i76'2  ,  on  a  plaidé  la  que   les  Rivières  n'appartiennent  au  Sei- 

queftion  de  fçavoir,  fi  la  réparation  du  ri-  gneur  que  quand  elles  ont  fept  pieds  ,  mais 

vage  de  la  Rivière  d'Oife  ,  occafionnée  par  que  les  ruiffeaux  ,  (  larges  de  moins  de  fept 

un  ravin  au-defius  de  Beaumont,  dans  un  pieds,)  &  la  pêche  dans  iceux,  appartiçn- 

endroit  nommé  le  Port-à-1'Anglois  ,  étoit  à  nent  aux  héritages  qui  y  font  contigus. 

(a)  Lorfqu'une  Rivière  non  navigable  ferc  de  limite  Chambre  des  Eaux  &:  Forces  au  Souverain  à  laTaWcde 

à  deux  Seigneuries  ,  elle  appartient  aux  deux  Seigneurs  Marbre  de  Paris,  le  5  Avril  i7S9  >  entre  M.  de  Clermont- 

chacun  de  fon  côté ,  jufqu'au  fil  deJ'eau.s'il  n'y  a  pof-  Tonncrc   &   le  fieur  Boucher  de  Flogny  ,  .Seigneur  de 

feflîon  contraire;  au   moins  l'a- c -on  ainfi  jugé  en  la  \'aljne. 

Tome  III.  Part.  /,  O  o  o 
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Il  répète  au  nombre  6,ibid.  ({ue  les  ruif-  folles,  contre  les  Seigneurs  de  la  PlîfTon- 

feaux  jont  aux p.ntkiiUers  toianciers  ,  c'eft  niere  &  de  la  Chapelle,  en  faveur  du  (leur 

aufli  le  fentiment  deBoutillier,  Somme  Ru-  Aulas ,  Seigneur  de  Courtigy,  qui  avoit  fait 

raie ,  livre  premier ,  titre  73  ;  &  d'après  ces  faire  dans  fbn  domaine ,  011  pafTe  la  Rivière 

Auteurs  ,  le  Code  Rural  pofe  pour  princi-  ou  ruiiïeau  àw  Solin,  (  tombant  dans  le  c^" 

fÇ,({\.\Q  les  ru'ijjeaux  &  iapcche  eniceuxap'  nal   d'Orléans,)  différentes  conftruftions, 

pa't'ieyy/ieyit  aux  propriétaires  des  héritages  qui  fufpendoient  le  cours  des  eaux  pour  l'u- 

qut y  jont  contiQ^us.  tilité  de  Ton  moulin,  &  qui  en  certains  cas 

L'Auteur  de  la  Jurifprudence  féodale  ob-  faifoient  couler  dans  une  faufle  Rivière  , 

Tervée  en  Provence,  donne  comme  une  ré-  creuféedans  Ton  domaine,  mais  horsl'éten- 

gle  du  Droit -commun,  que  les  ruilTeaux,  due  des  Fiefs  des  Seigneurs  qui  s'en  plai- 

foiirces  Se  Rivières  non  navigables  pafî'ans  gnoient. 

à  travers  des  terres  incultes  Se  lieux  publics,  Cet  Arrêt  a  encore  jugé  que  le  Sr  Aulas 

appartiennent  au  Seigneur  Haut- Jullicier ,  avoit  pu  faire  conftruire  un  gril  dans  fon 

qui   y  a  droit   de  pêche  à  l'exclufion  du  domaine  ,  qui  empêchoit  le  poilTon  de  fortir 

Moyen  &  Bas-Jufticier.  Il  cite  à  ce  fujet  du  canal  de  Ton  moulin  ,  &  par  le  moyen 

un  Arrêt  de  l'année  1754.  V.  ce  qu'il  dit  ti-  duquel  il  faifoit  du  Bief  une  efpéced'étang. 

tre  5,  partie  première,  n°.  (5.  Les  Seigneurs  inférieurs  s'en  plaignoient. 

Un  Seigneur  Haut- Jufticier,  dans  laSei-  con^me  d'une  entreprife  qui  dépoifTonnoit  le 
gneurie  duquel  paiïe  une  Rivière  non  navi-  cours  d'eau.  Sur  tout  cela  voyez  l'art.  2o5 
gable,  n'a  pas  la  liberté  d'en  détourner  le  &  les  fuivans  de  la  Coutume  de  Norman- 
cours;  s'il  en  étoit  autrement  ,  il  pourroit  die. 

ruiner,  &  les  particuliers  dont  les  prés  font  Le  fieur  d'Incourt,  Seigneur  deRot-fur- 

arrofés  par  la  Rivière,  Se  ceux  qui  ont  des  Scel  en  Picardie  ,  qui  étoit  en  polTeffion  de 

moulins,  des  tanneries,  &c.  il  pourroit  d'ail-  faigner  la  Rivière  de  Scel,  &  de  faire  des 

leurs  incommoder  ceux  chez  qui  il  feroit  folles  dans  le  grand  marais  de  Rot  pour  ar- 

paiTer  des  eaux  dont  il  n'a  que  faire.  Voyez  rofer  (ts  prés,  fut  artionné  à  ce  fujet  par 

Chemin  &  Voirie.  un  fieur  de  Rouffeville  ,  Seigneur  de  Fame- 

Mais  par  Arrêt  rendu  en  la  Table  de  Mar-  chon,  qui  prétendoit  avoir  la  propriété  de 
bre,au  Souverain  ,  le  24  Avril  1749,  au  cette  Rivière  depuis  le  moulin  de  Fame- 
rapport  de  M.  Parifot,  il  a  été  jugé  que  le  chon  jufqu'à  la  foÇ\'Q  de  Rot  ;  Se  fur  cette 
Seigneur  de  la  Croix,  qui  a  un  moulin  ba-  demande  intervint  Sentence  au  Bailliage 
nal  dans  fa  Seigneurie  ,  pouvoit  faire  curer  d'Amiens  ,  le  premier  Juillet  1709 ,  par  la- 
ie ruiiTeauquiy  fournir  de  l'eau, même  dans  quelle  il  fut  ordonné  que  le  fieur  d'Incourt 
rétendue  d'un  autre  Fief;  la  Sentence  des  jurtifieroit  des  titres  en  vertu  defquels  il 
Eaux  Si.  Forêts  d' Amboife  avoit  jugé  le  con-  prétendoit  avoir  droit  de  faigner  la  Rivière, 
f'*3're.        ^  Le  fieur  d'Incourt  interjetta  appel  de  cette 

Si  le  Seigneur  eft  en  même-temps  pro-  Sentence  ;  Se  comme  il  ne  juftifioit  pas  de 

priétaire  du  Domaine  dans  lequel  pade  la  fon  droit ,  le  fieur  de  Rouffeville  fitron^pre 

Rivière  ou  le  ruiffeau  ,  il  peut ,  dans  l'éten-  &  fcier  les  pieux  qui  fervoient  à  faigner  la 

due^de  fon  domaine  ,  y  détourner  les  eaux  Rivière  ;  le  Sr  d'Incourt  en  fit  mettre  d'au- 

Sc  s'en  jouer  à  fa  volonté,  &  même  y  faire  très,  &:  après  lui  fes  fucceffeurs  continuèrent 

des  bâtardeaux,  pourvu  que  le  tout  s'opère  de  faigner  la  Rivière; mais  en  i734,laveu- 

chez  lui  fans^  nuire  aux  propriétaires  infé-  ve  de  Rouffeville  fit  de  nouveau  ôter  les 

rieurs  &  fupérieurs.  Se  que  les  eaux  (oient  pieux ,  &c. 

remifes  dans  un  lieu  fupérieur  aux  domai-  Le  Seigneur  de  Rot  prit  pour  trouble  en 

nés  des  voifins.quand  même  les  ufages  aux-  fa  poffeffion  ce  qu'avoit  fait  faire  la  veuve 

quels  les  eaux  feroient  employées,  en  di-  de  Rouffeville  ;  il  intenta  complainte ,  & 

minueroient  le  volume  de  quelque  chofe.  demanda  la  maintenue  dans  fa  poffeffion  de 

C'eff  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  Arrêt  plus  d'an  Se  jour  ;  il  offrit  même  de  prouver 

rendu  à  la  Table  de  Marbre  le  Jeudi  6  Sep-  qu'elle  étoit  immémoriale, 

tembre  1759  ,  au  rapport  de  M.  de  Signe-  La  veuve  de  Rouffeville  répondit  que  le 
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croît  de  faîgner  les  Rivières  ,  ne  poiivoit  tion  n'a  pns  eu  lieu  ;  mais  le  propriétaire  a 

s  acquérir  par  la  polTcflîon  ;  que  par  conlé-  été  condamné  en  loliv.  de  dommages  &:  in- 

quent  il  n'y  avoit  pas  lieu  à  la  complainte  térêts  envers  le  Seigneur  ,/^;//", ajoute  l'Ar- 

ni  a  la  preuve  ;  qu'au  furplus  il  y  avoit  eu  rct ,  àfe  régler  avec  la  Communauté & 

une  demande  au  Pétitoire,  fur  laquelle  il  y  avifer  ait  moyen  de  faire  rowr  les  chanvres,  - 

avoit  une  Sentence  de  l'année  1709,  &  que  Sur  cette  qucftion  voyez  l'article  24^  de 

le  fieuç  Froment,  SLigneur  aftucl  de  Rot  ,  la  Coutume  d'Amiens  ;  voyez  auflî  un  Ar- 

n  avoit  que  la  voie  défaire  Juger  l'appel  de  rôt  de  Règlement  du  Parlement  de  Brcta- 

cette  Sentence.  gne  ,  cki  6  Aoûr   1735,  qui  fai;  défenfes  à 

^  Sur  cela  Sentence  eft  intervenue  au  Bail-  toutes  perfonnes  dt^  mettre  des  lins  &  chan- 

liage  d'Amiens  ,  le  8  Août  iJI^  ,  parla-  vres  rouir  dans  les  Rivières  &:  étangs ,:' pei- 

quelle,  fans  s'arrêter  à  la  demande  en  com-  ne  de  50  liv.  d'amende  fy.  de  confifcaron. 

plainte  du  /îeur  Froment,  il  a  été  ordonné  II  y  a  une  Décidration  du  ^4  Avril  1703  , 

qu  il  fe  pourvoiroit  pour  faire  juger  l'ap-  fervanr   de  Réglemt-nt  pour  la  r,av  parion 

pel  de  la  Sentence  du  premier  Juillet  1709;  de  la  Rivière  de  Loire,  elle  a  été  rkj.illtée 

&  depuis,  cetteSentence  (du8  Août  1735)  le  6  juin  1703.    Les  di'pofitions  de  cette 

aété  confirméepar  Arrêrrenduen  laGrand-  Déclaration  qui   contiennent  28  articKs, 

Chambre,  au  rapport  de  M.  Severt,  le  20  font  rapportées  dans  la  nouvelle  édition  du 

Aoûr  1742.  Commentaire  fur  l'art  256  de  la  Coutume 

Le  Parlement  de  Rouen  a ,  par  un  Arrêt  d'Orléans ,  par  Lalande. 

rendu  le  14  Décembre  1719  ,  fur  le  Réqui-  Deux  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  ont 

lîtoire  de  M.  le  Procureur  Général  ,fa\t  de-  jugé  que  des  Particuliers  n'ont  pas  droit  de 

fc/ifes  à  toutes  perfonnes de  mettre  ou  prendre  du  fable  &  des  pierres  dans  les  Ri- 

jaire  mettre  aucuns  lins  ou  chanvres  à  rouir  vieres  fans  la  pcrmlffion  du  Seigneur. 

dans  les  Rivières ,  fojfés  courans  ,  mares  pu-  Le  premier  de  ces  Arrêts  a  été  rendu  le 

Bliques  &  autres  lieux  y  aboutlffans ,  &  d^y  premier  Avril  1720,  au  rapport  de  M.  Mi- 

jetter  ou  porter  aucune  ordure,  immondices  ,  gnot  en  la  Grand'Chambre,  &:  a  condamné 

m  autres  thofes  qui  en  puiJJ'ent  corrompre  les  les  (leurs  Foliot  &  le  Clerc  en  des  domma- 

eaux ,  a  peine  de  confi fcatlon  des  Uns  &  chan-  ges  8c  intérêts  envers  le  Seigneur  de  Saint 

vres  ,&  de  ^o  llv.  d'' amende ,  O-c.  Germain  ,  pour  avoir  pris  des  pierres  &c  du 

On  a  agité  au  Parlement  de  Dijon  la  fable  dans  la  Rivière  de  l'Arbarine. 

qneftion  de  fçavoir,  û  un  Particulier  avoit  Le  fécond  eft  intervenu  le  20  Août  174^, 

pu  faire  rouir  des  chanvres  dans  une  Rivière  en  faveur  du  Seigneur  deLoyes-en-Breffe, 

qui palTe à  Villeneuve, au  Bailliage  de Ciiâ-  contre  les  Religieux  de  Chalfagne,  qui  ont 

lons-fur-Saône.  Le  Seigneur  du  lieu  pré-  été  condamnés  en  cinq  liv.  de  dommages  8c 

tendoit  que  cela  étoit  contre  le  bon  ordre,  intérêts  pour  quarante  voitures  de  pierres 

8c  que  le  poinon  fe  trouvoit  empoifonné  ,  propres  à  faire  de  la  chaux,  qu'ils  avoient 

&c.  Le  Procureur  Fifcal  avoit  en  confé-  fait  enlever  dans  la  Rivière  d'Ains,  en  la 

quence  fait  faifr  le  chanvre,  &  en  avoit  Juftice  &  Seigneurie  de  Loyes  ,  fans  la  per- 

rnême  fait  prononcer  la  confifcation  en  la  miffion  du  Seigneur.  L'Arrêt  a  en  outre, 

Juftice  du  Seigneur.  fait  défenfes  aux  Moines  de  prendre  &  en- 

Surl'appel ,  le  propriétaire  du  chanvre  di-  lev^r  des  pierres  dans  ladite  Rivière.  Voyez 

foit  que  l'intérêt  public  exigeoit  qu'on  mît  Loyfeau ,  des  Seigneuries,  ch.  I2,n°.  126; 

le  chanvre  à  profit,  comme  une  chofe  très-  &  Boutillier,  Somme  Rurale, tit.  73. 

néceffaire,  Se  qu'on  ne  pouvoir  le  faire  rouir  R   o  T 

qje  dans  la  Rivière,  n'y  ayant  point  d'au-  -rr    a  r    -       r>          r,'/^    rr   r  ^   n.r 

très  endroits  :  le  Seigneur  répondoit  qu'on  \^^'f'^'^e    Comptal^le,Confifcat,on^D^^^ 

pouvoir  faire  des  creux  pour  attirer  l'eau .  t-'"''  ^^^"T"'  '     •^'  '     ''""    ^ 

Sec.  AJines ,  Rcgale. 

Par  Arrêt  rendu  à  la  Table  de  Marbre  le  On  nomme  Roi ,  un  Monarque  qui  com- 
20  Août  17415,13  main-levée  de  la  fai/îedu  mande  feul  &  fouverainement  en  une  Ré- 
chanvre a  été  prononcée,  ainfi  la  confifca-  gion  delà  terre. 
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Lafouveraînetédenos  Rois  n'aque  Dieu  cîécefTeurs  non  réalifées  au  Royaume,  nî 

Teul  au-delTus  d'elle  ;  c'ert  une  puiiïance  ab-  plus  ni  moins  qu'un  fuccefleur  à  l'Office 

fblue  &  perpétuelle  ,  donnée  à  un  feul  fur  n'eft  tenu  des  dettes  de  fon  prédéceiïeur 

tous  les  hommes  d'un  Pays.  qui    font  contradées  au   profit  perpétuel 

Immédiatement  après  que  le  Roi  efl:  fâcré,  de  l'Office  ;  &  ce  que  nos  Rois  en  payent, 

il  prend  lui-même  l'épée  fur  l'Autel,  fans  c'eft  ppr  honneur  8c  dévotion , fans  en  être 

qu'elle  lui  foit  donnée  par  qui  que  ce  foit  j  tenus.  V.  Aljace.                                 . 

parce  que  l'autorité  dont  elle  ell:  le  ligne,  A  caufe  de  l'avènement  à  la  Couronne» 

vient  imn^édiatement  de  Dieu  qui  la  lui  a  nos  Rois  ont  droit  de  nemmer  à  la  première 

confiée  ,  Se  A  qui  feul  il  en  ell:  comptable.  Prébende  qui  vaque  dans  les  Eglifes  Cathé- 

Sous  les  deux  premières  Races  ,  IcsFran-  drales  &  Collégiales,  ils  ont  auffi  un  droit 

çois  éiifoient  pour  Roi  le  Prince  le  plus  di-  de  confirmation.  V.  Brevets  8c  Joyeux  Avé~ 

gne  de  les  commander  ;  &  lesfeuls  ilfus  par  nement. 

les  mâles  du  Sang  Royal,  étoient  les  feuls  Anciennement  nos  Rois  ne  devenoienî 
qui  pulTent  être  choifis  :  c'eft  à.  cette  li-  majeurs  qu'à  21  ans.  Louis  VIII  ordonna 
berté  de  choix  que  Pépin  &  Hugues  Ca-  que  fes  enfans  demeureroient  fous  la  tutelle 
pet  durent  leur  élecftion  ,  quoiqu'ils  ne  ïuC-  de  la  Reine  Blanche,  jufqu'à  cet  âge;  mais 
fent  pas  les  héritiers  les  plus  proches  de  les  troubles  ordinaires  des  Régences  ont  dé- 
leurs prédécefTeurs.  terminé  nos  Rois  à  abréger  la  minorité  de 

Tout  au  contraire,  dans  la  troifiéme  Ra-  leurs  fucceffeurs.  Charles  V  ordonna  donc, 
ce,  les  Princes  du  Sang  Royal  ont  toujours  par  un  Edit  donné  à  Vincennes  en  1374, 
été  appelles  à  la  Royauté  ,  félon  l'ordre  8c  qu' à  l'avenir  les  Rois  de  Frarice,  ayant  atteint 
la  prérogative  de  leur  nailTance  ;  lepluspro-  l'âge  de  14  ans ,  prendroient  en  main  le  gau- 
che a  toujours  exclu  le  plus  éloigné.  Voyez  ver-rjcment  de  l'Etat ,  rccevroient  l'hommage 
Loïx  Saliqiies.  de  leurs  Sujets  ,  &  feraient  réputés  majeurs  , 

La  maxime  de  Droit ,  le  mort faifit  le  vif,  comme  s'ils  enavoient  2  5. 

a  lieu  pour  la  fucccfllon  à  la  Couronne,  La  première  Régie  de  notre  Droit  Fran- 

comnie  pour  celle  des  particuliers;  ainfi,  ^o]s  dit  :  qui  veut  le  Roi  ,/ï veut  la  Loi.  Elle 

quand  le  Roi  meurt ,  fon  fuccefieur  eft  dans  confond ,  comme  on  voit ,  dans  le  même  ob- 

l'inftant  même  faifi  de  l'autorité  fouverai-  jet  le  Roi  &  la  Loi ,  parce  que  la  Loi  réfide 

ne,  8c  des  droits  attachés  à  la  Royauté  ^  fans  dans  laperfonne  du  Roi.  V.  M.  le  Bret,  de 

qu  il  foit  befoin  ni  du  confentement  des  Su-  la  Souveraineté  ,  livre  i ,  chap.  2. 

jets,  ni  du  facre,  ni  du  couronnement;  Se  Le  germe  de  la  Loi  eft  dans  le  cœur  du 

c'eft  ce  qui  a  fait  dire  que  le  Roi  ne  meurt  Roi ,  fa  volonté  marquée  à  certains  carade- 

point  en  France,  Du  Tillet  dit  néantmoins,  res  le  fait  éclore. 

que  l'ufage  ancien  étoit  contraire;  mais  le  La  féconde  régie  porte  que  le  Roi  ne 

Parlement  l'a  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  celé-  tient  (fon  Etat)  que  de  Dieu  &  de  l'Epée; 

bre  de  l'an  1498  ,  dont  parle  Bodin.  Voyez  c'eft  aufli  ce  que  fignifie  le  fymbole  des  an- 

Loyfeau  ,  des  Offices,  liv.  premier,  ch.  10.  cîennes  médailles  de  nos  Rois,  le  fceptre  & 

Cependant,  dit  le  même  Auteur  des  Of-  l'épée,  l'un  défigne  le  commandement ,  & 

lices  ,  liv.  2  ,  chap.  z  ,  le  Royaume  n'eft  pas  l'autre  le  pouvoir  fouverain. 

tout-à-fait  patrimonial,  ni  la  Couronne  pu-  Une  autre  régie  dit  que  tous  les  hommes 

rement  héréditaire;  la  Loi  de  l'Etat  appelle  du  Royaume  font fu jets  au  Roi  &  lui  doivent 

fuccefljvement  les  mâles  les  plus  proches  obéir.  Voyez  les  Inftituts  de  Loifel,  livre 

de  la  Lignée  royale,  pour  régner  fucceffi-  premier. 

vement  :  c'eft  une  efpéce  de  fubftitution  Les  Sujets  du  Roî  ne  doivent  pas  lui  don- 
graduelle  faite  par  cette  Loi ,  en  faveur  des  ner  le  furnom  de  Roi  Très-Chrétien ,  parce 
Princes  du  Sang  ,  ni  plus  ni  moins  que  dif-  que  cette  manière  de  parler  femble  annoncer 
pofent  nos  Loix  des  Fidei-commis  lailTés  qu'il  s'agit  d'un  Prince  étranger;  &  un  Ar- 
aux  Familles,  fans  charge  d'aucunes  det-  rêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  le  27  Mai. 
tes  :  auffi  nos  Rois  ne  font-ils  pas  chargés  1699  ,  fur  les  Conclufions  de  M.  d'Aguef- 
des  dettes  perfonnelies  des  Rois  leurs  pré-  feau,  lors  Avocat  Général,  &  depuis  Chaa- 
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celîer,  a  fait  défenfes  aux  Juges  de  Bar  Se  à 
tous  les  Habitans  du  Barrois  »  d'ajouter  aU 
3ï  nom  de  Roi  les  furnoms  de  Roi  Très- 
»  Chrétien  dans  les  Plaidoiries,  Sentences, 
3'  Sec.  «  à  eux  enjoint  de  parler  du  Roi  dans 
les  termes  qu'il  convient  à  des  Sujets  de  par- 
ler de  leur  Souverain  Seigneur. 

Un  autre  Arrêt  rendu  au  mtme  Parle- 
ment le  13  Juin  173  5,  fur  les  Conclufions 
de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voifins, 
a  fait  femblables  défenfes  à  M.  l'Archevê- 
que de  Cambray  de  donner  auRoi  le  furnom 
de  Très-Chrétien,  ainfi  qu'il  avoit  fait  dans 
une  Inrtru6lion  Paftorale  fupprimée.  Par  le 
même  Arrêt ,  le  Confeil  a  enjoint  de  parler 
du  Roi  dans  des  termes  qu'il  convient  à  des 
Sujets  de  parler  de  leur  Souverain  Seigneur, 
&c. 

ROLE. 

On  nomme  Rôle  une  lifte  des  caufes  qui 
doivent  être  plaidées. 

Au  Parlement  de  Paris  ,  il  fe  fait  fucceffi- 
vement  divers  Rôles,  fur  lefquels  font  pla- 
cées les  appellations  verbales  ,  tant  fimpies, 
que  comme  d'abus,  les  requêtes  civiles  & 
les  demandes. 

Sur  la  forme,  les  temps  où  fe  font  &  fe 
publient  ces  Rôles,  ce  que  deviennent  les 
caufes  qui  y  font  placées  ,  &c.  Voy.  la  Dé- 
claration du  15  Mars  1(^73  ,  regiftrée  au 
Parlement  le  24  du  même  mois;  elle  eft 
dans  le  Recueil  Chronologique  de  M.  Jouf- 
fe.  Voyez  auflî  le  Praticien  de  Lange. 

RÔLE   D'IMPOSITIONS. 

VoyQZ  Cadafires  ,  Capitation  ,  Collecteur, 
Surtaux  ,  Taille ,  &c. 

On  nomme  Rôle  des  Tailles  l'état  de  ce 
que  chaque  particulier  d'une  Communauté 
ou  Paroiffe  en  doit  payer. 

Les  Rôles  des  Tailles  fe  font  aftuelle- 
ment  par  les  CoUefteurs ,  (  voyez  JJfceurs,  ) 
&  ils  ne  font  exécutoires  qu'après  avoir  été 
vérifiés  par  les  Officiers  des  Elevions. 

L'article  6  de  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1600  ;  l'article  45  de  celui  du  mois  de  Jan- 
vier 1^534,  Se  l'art.  3  de  la  Déclaration  du 
13  Avril  1761  (regiftrée  en  la  Cour  des 
Aides  de  Paris ,  le  8  Mai  fuivant)  affujettif- 
fent  les  CoUefteurs  à  inférer  dans  leurs  Rô- 
les (des  Tailles)  à  chaqite  cotte  la  condùtïott 
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du  cottiféyfcs  biens  &  exploitations  tant  en 
propriété  qu'à  loyer ,  &  autres  facultés  par 
articles  féparés ,  afin  qu'on  puijfe  rcconnoure 
par  la  letlure  du  Rôle, fila  cotte  eft  bien  af- 
fife  ,  &  fi  les  cottes  font  en  proportion  Ici 
unes  comme  les  autres. 

L'Edit  du  mois  d'Août  1715  ,  Scjl'article 
4  de  la  Déclaration  du  13  Août  ij6i ,  per- 
mettent aux  Intendans  des  Provinces  de 
faire  procéder  en  préfence  de  Subdélégués 
ou  Commiiïaires,  tels  qu'ils  jugent  à  propos 
de  choifir  ,  à  la  confeftion  des  Rôles  des 
Tailles  des  Villes  ,  Bourgs  Se  Paroilfes  oii 
ils  jugent  que  cela  eft  néceftaire;  mais  la 
préfence  de  ces  CommilTaires  doit  être  gra- 
tuite: on  ne  peut  rien  impofer  ni  rien  exi- 
ger des  contribuables  fous  prétexte  que  la 
confection  s'eft  faite  d'office;  jl  eft  même 
défendu  dans  le  reffi^rt  de  la  Cour  des  Aides 
de  Paris,  fous  peine  de  concuffion.au  Com- 
miffiaire  qui  affifte  à  la  confection  de  ces 
Rôles  de  rien  recevoir  des  Habitans  à  quel- 
que titre  que  ce  foit.  V.  l'Arrêt  du  8  Mai 
1751 ,  contenant  l'enregiftrement  en  la 
Cour  des  Aides  de  Paris  ,  de  la  Déclaration 
du  13  Avril  précédent. 

L'art.  8  de  la  fufdite  Décl.  de  1761 ,  dé- 
fend aux  Parties  de  fe  pourvoir  contre  les 
CommilTaires  qui  affiftent  à  la  confe<5lion 
des  Rôles  des  Tailles,  dont  ils  ne  font  pas 
refponfables  perfonnellement. 

Mais  quand  il  y  a  des  inexaftitudes  dans 
les  Rôles  des  Tailles  procédantes  du  fait 
des  Colleéleurs,  ils  en  font  perfonnellemene 
refponfables ,  Se  peuvent  être  pourfuivis  en 
leurs  noms. 

Les  Colleéleurs  du  Sel  font  affiijettîs  à  la 
même  exaètitude  dans  les  pays  ou  le  Sel 
d'impôt  a  lieu  ;  ceux  de  la  Paroiffe  de 
Clairfontaine ,  dépendant  du  Grenier  de 
Vervins ,  ont  précendu  que  les  feuls  Collec- 
teurs des  Tailles  étoient  refponfables  de 
l'exaèlitude  de  leurs  Rôles.  Mais  par  Arrêt 
rendu  le  9  Mars  1763  ,  les  Collefteurs  du 
Sel  d'impôt  dudit  lieu  de  Clairfontaine,  qui 
avoient  omis  diverfes  pcrfonnes  dans  les 
Rôles  par  eux  fournis,  ont  été  par  cette 
ftule  raifon  condamnés  en  40  livres  d'a- 
mende. 

Quand  une  Communauté  a  fuccombé 
dans  quelques  procès,  l'uiage  eft  d'ordoa- 
ner  que  les  condamnations  pFcr^oncées  coai.- 
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tr'elle  feront  impolées  fur   les  Habîtans  »  »>  fort <x  La  Cour  des  Aides  de  Paris  l'a 

(&  {'\xv ct\a\oyQzCommimatitc  cC Habitam;)  ainfi  ordonné  par  un  Arrêt  rendu  en  forme 

mais  on  ne  peut  réimpofer  à  la  fois  dans  une  de  Règlement  le  19  Juin  ijCz, 
même  année  fur  une  même  ParoilTe  que  le  RQMFEIS    &    RONTEIS. 

cmquieme  du  principal  de  la  1  aille  que  por- 
te la  Paroilfe,  &  lors  des  réimpolltions,  les         La  Coutume  de  Nivernois  fe  fêrt  de  ces 

frais  doivent  être  joints  au  principal ,  afin  deux  mots  Gaulois,  pour  défigner  les  terres 

que  le  tout  foit  réimpofé  conjointement  Se  fujettes  au  payement  des  (  dixmes  )  nova- 

en  proportion,  les. 

Dans  une  même  année  il  y  a  plufieurs  "  Elle  appelle  Rompeîs  les  terres  qui 

réimpofitions  A  faire  fur  une  *nême  Paroif-  »  n'ont  jamais  éré  mifes  en  valeur;  &  elle 

fe  ;  elles  ne  doivent  fe  faire  que  dans  l'ordre  «  nomme  Ronteis  les   terres  qui  ont  été 

des  fignifications  6t&  Jugemens  qui  les  ont  »  long  -  temps  incultes  ,  mais  qui  ,  félon 

ordonnées,  &  non  dans  l'ordre  des  dates  des  5»  les  apparences  ,  ont  été  cultivées  autre- 

Jugemens  :  tout  cela  eft  textuellement  déci-  3>  fois. 

dé  par  l'article  11  de  la  fufdite  Déclaration         3>  Cette  Coutume  donne  les  Rompeis  & 

de  ijôi.  aies  Ronteis  aux  Curés  ,  mais  avec  cette 

Les  Rôles  des  vingtièmes ,  deux  fols  pour  »  différence  qu'elle  ne  donne  les  Ronteis  que 

livre  de  dixième,  ceux  de  la  capitation  des  ^  pour  trois  années,  après  lefquelles  cette 

perfonnes  non  taillables,  &  fur  lefquelles  il  33  dixme  appartient  aux  gros-décimateurs<r. 

ne  s'impofe  pas  au  marc  la  livre  de  laTaille,  La  Cour  a  jugé  de  même  par  Arrêt  rendu 

doivent  être  faits  en  la  forme  prefcrite  par  le  29  Août  1705  ,&  cela  s'obferve  auûi  en 

les  Edits  portant  établiffemcnt  de  ces  impo-  Artois.  V.  Drapier. 
fjtions,  &  les  oppofitions  qui  font  formées  Tî    O  T  "P 

à  ces  Rôles,  doivent  être  portées  devant 

les  Intendans  &  autres  Commilfaires  com-         C'eft  ainfi  qu'on  nomme  un  Tribunal  de 

mis  par  lefdits  Edits.  Voyez  Capitation  »  &  la  Cour  de  Pvome  ,  il  eft  compofé  de  douze 

l'article  14  de  la  fufdite  Déclaration.  Eccléfiaftiques  qu'on  appelle  Auditeurs  de 

L'Arrêt  d'enregiftrement  de  la  Déclara-  Rote  Se  qui  font  de  Nations  différentes  :  il 

tion  porte  :  33  à  la  charge  que  les  procès  y  en  a  troisRomains,unTofcan ,  unMila- 

3ï  criminels  qui  pourront  furvenir  à  Tocca-  nois ,  un  Bolonois ,  un  Ferrarois ,  un  Veni- 

»  fion  des  vingtièmes  ,  deux  fols  pour  li-  tien,  un  François,  deux  Efpagnols  &  un 

33  vre  du  dixième  &  capitation  ,  continue-  Allemand. 

»  ront  d'être  inftruits  Se  jugés  en  première         Ce  Tribunal  connoît  par  appel  de  toutes 

»  inftance  par  les  Juges  des  Elections ,  &  les  caufes  Bénéficiales  &  profanes  qui  naif- 

»  par  appel  en  la  Cour.  fent  tant  à  Rome  que  dans  les  Provinces  Ec- 

3»  Que  la  difcuffion  des  biens  des  Comp-  cléfiaftiques,  Se  de  tous  les  procès  des  Etats 

»  tables  ,  concernant  les  mêmes  impofitions ,  du  Pape  au-deffus  de  500  écus. 
«continuera  d'être  faite  en   la  Cour,   &  Tî   O  T  T"  R    F 

»  qu'en  général  toutes  les  conteftations  re-  11  U   1    U  K  t,. 

3>latives  auxdites  împofîtions,  autres  que         ^^  ^°^  s'entend  de  ce  qui  n'eft  pas  no- 

i>  les  oppofitions  auxdits  Rôles  feront  ju-  ^^^'  ^^Y-  Cenfivey  Fief  y  Franc-JUn  8c  No- 

x>  gées  en  la  manière  ordinaire  par  les  Ju-  ^''^•'^• 
93  ^es  naturels  de  toutes  les  impofitions  «.  ROUAGE. 

Les  Rôles  des  Tailles  doivent  s'exécuter         On  nomme  Rouage  un  droit  Seigneurial 

purement  Se  fimplement  3»  contre  les  parti-  qui  fe  perçoit  à  caufe  des  boiflxtns  vendues 

33  culiers  qui  y  font  impofés  en  vertu  de  dans  l'étendue  du  Fief. 
»  l'Ordonnance  qui  les  rend  exécutoires,  8c  Ce  droit  eft  mis  au  nombre  des  droits 

33  ce  même  hors  du  reffort  de  l'Eleftion  «^,  Seigneuriaux   extraordinaires   qu'un    Sei- 

en  laquelle  ils  ont  été  vérifiés,  33  fans  qu'il  gne'ur  ne  peut  exiger  de  ks  Vafiaux  fans  ti- 

»  foit  befoin  de  Farsatis  ni  d'Ordonnance  tre,  à  moins  que  la  Coutume  ne  le  lui  ac- 

»  des  Officiers  des  autres  Eleclions  du  ref-  corde. 
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On  le  nomme  Rouage ,  parce  qu'il  Te  paye 
à  caufe  des  Roues  des  voitures  qui  condui- 
fent  les  boilTons;  il  y  a  des  Seigneurs  qui 
peuvent  l'exiger  quand  les  boifTons  vendues 
îbnt  chargées,  Se  avant  que  les  Roues  des 
voitures  ayent  tourné. 

D'autres  Seigneurs  ont  le  droit  de  Roua- 
ge fur  les  boillons  amenées  d'ailleurs  dans 
l'étendue  de  leur  Seigneurie  pour  y  être  dé- 
bitées; ces  fortes  de  droits  fe  règlent  par  les 
titres. 

Le  Seigneur  de  Brunehamel,  dont  le  droit 
de  Rouage  étoit  fondé  en  titres,  qui  lui  per- 
mettoient  d'exiger  un  pot  plein  de  quelque 
breuvage  que  ce  [oit  y  pour  chaque  Koue  de  la 
voiture  fur  laquelle  le  breuvage  eft  amené 
dans  fa  terre,  pour  y  être  vendu  en  détail ,  a 
demandé  à  percevoir  ce  droit  fur  les  eaux- 
de-vie  ;  les  Cabaretiers  le  refuferent  &  fou- 
tenoient  que  le  mot  breuvage  ne  s'enten- 
doit  que  des  boiflbns  alimentaires,  comme 
le  vin  ,  le  cidre  ,  la  bierre,  Se  non  de  l'eau- 
de-vie,  deftinée  à  des  panfemens,  Sec.  mais 
par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  du  29 
Août  1747»  confirmée  par  Arrêt  du  21 
Mars  1750  ,  le  droit  de  Rouage  fut  adjugé 
fur  les  Eaux -de -vie. 

ROUE. 

C'eft  le  nom  d'un  Supplice  auquel  on 
condamne  les  voleurs  de  grand  chemin , 
ceux  qui  font  coupables  d'aflaffinat  prémé- 
dité, &c. 

Le  Supplice  de  la  Roue  étoit  inconnu 
aux  anciens  ;  il  n'a  été  ufité  en  France  ,  que 
depuis  TEdit  donné  par  François  Premier 
en  1534,  contre  les  voleurs  de  grand  che- 
min. 

R  O  U  E  S  S  E. 

Ce  mot  eft  comm-in  en  Nivernois  ;  c'eft  le 
nom  d'un  petit  bois  fermé  ou  enclos  pour 
fervir  de  pâture  aux  beftiaux  :  ces  petits 
bois  fervent  ordinairement  pour  le  chauffa- 
ge des  Fermiers  ou  Métayers,  &  à  former 
les  hayes  &  ciôtjres  des  autres  héritages. 

R  O  U  L  I  E  R  S. 

Voyez  Chemin ,  Lettres  de  l^oitures  Se  Mef- 
fageries. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  des  Voîturiers 
qui  entreprennent  de  conduire  par  terre. 
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des  marchandifcs  d'un  lieu  dans  un  autre. 
Le  roulage  eft  permis  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  fans  difi'inliion ,  par  un  Arrêt  du 
Confeil  du  27  Août  1684,  ^  Vexception  des 
Maîtres  des  Coches  &  CarroJJes,  &  leurs  Fer- 
miers y  tant  &  ft  longuement  qu'ils  font  l'exer- 
cice defdits  Coches. 

Ce  même  Arrêt  défend aux  Rou- 

liers  de  rien  entreprendre  fur  lesfonSlions  des 
Maures  des  Coches  &  CarroJJts  i  ordonne 
qu'ils  feront  le  Roulage  fans  fraude  ni  dégui- 
fement. 

Qu'ils  ne  pourront  avoir  aucun  jour  régit 
pour  leur  départ. 

Qu'ils  ne  pourront  tenir  aucun  Bureau,  ni 
autre  Infor iption  fur  leurs  Portes. 

Qu'ils  n'auront  aucuns  Faveurs  ni  Cont" 
miffionn aires ,  foit  à  Paris  ,  foit  dans  les  au- 
tres Villes  du  Royaume ,  ni  aucun  Entrepôt 
fur  les  routes. 

Qu'ils  ne  pourront  porter  ni  conduire  au- 
cunes perfonnes  fur  leurs  chevaux ,  charre- 
tes  &  chariots ,  ni  fe  charger  d'aucuns  ba- 
lots  au  -  dejfous  du  poids  de  50  livres  ,  ni  en 
compofer  aucun  de  plufieurs  paquets  appa7'- 
tenans  à  divers  Particuliers.  Voyez  dans  le 
Praticien  des  Confuls,  un  autre  Arrêt  aflez 
femblable  ,  du  24  Janvier  i  684. 

Martin  Abraham  &  Confors,  Entrepre- 
neurs Se  Commifllonnaires  de  Rouliers,  ont 
été  condamnés  par  Sentence  des  Confuls, 
du  5  Nov.  171 8,  confirmée  par  Arrêt  du  28 
Février  1727  ,  à  payer  le  dommage  arrivé  à 
une  CaifTe  de  marchandife  à  eux  livrée  par 
le  fieur  Colombel,  pour  être  rendue  bien 
conditionnée  à  Bayonne  ;  laquelle  CailTe 
étoit  tombée  dans  la  Rivière  par  la  brifure 
de  la  roue  &  de  l'eflieu  de  la  charrete  fur 
laquelle  elle  avoir  été  chargée,  pour  être 
tranfportée  du  Bateau  de  Blaye  à  la  Douan- 
ne  de  Bordeaux.  Cet  Arrêt  eft  imprimé,  8c 
fe  vend  à  Paris  chezPraulr 

Les  Rouliers  ne  peuvent ,  fans  crime ,  di- 
minuer ou  altérer  la  marchandife  qui  leur 
eft  confiée.  Pierre  Lackf  .  v'^oiturier  par 
terre,  convaincu  d'avoir  piqueté  des  pièces 
de  vin,  étant  fur  la  voiture, qu  il  étoit  char- 
gé de  conduire  à  Paris  ,  d'en  avoir  bû,& 
d'en  avoir  donné  à  boire ,  a  été  condamné 
par  Sentence  du  Lieutenant  de  Police  du 
Châtelet,  du  27  Oftobre  1757,  confirmée 
par  Arrêt  du  2  Décembre  fuivant ,  à  être 
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attaché  au  carcan  en  Place  de  Grève  i  ayant 
écriteaux  devant  &  derrière  ,  portant  ces 
mots  ,  Charretier  piqtietenr  de  vin. 

L'Ordonnance  des  Aides  défend  aux 
Rouliers  &  Voituriers,  de  voiturer  aucvins 
vins  &  autres  boilTons,  Tans  être  porteurs 
de  ce  qu'on  nomme  congé,  quand  les  vins 
viennent  d'un  Pays  où  les  Aides  ont  cours, 
ou  de  Lettres  de  Voiture,  quand  les  vins 
viennent  d'un  Pays  où  les  Aides  n'ont  pas 
cours ,  à  peine  de  confifcation  des  équipa- 
ges, chevaux  ,  Sec.  fans  qu'ils  puilTent  avoir 
recours  contre  ceux  qui  les  ont  employés. 

Voyez  au  mot  Chemin  ,  la  Déclaration 
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qui  "fixe  le  nombre  de  chevaux  que  les 
Rouliers  peuvent  mettre  i  leur  voiture^ 
La  Cour ,  par  un  Arrêt  rendft  en  forme  de 
Règlement  5c  en  temps  de  Vacance,  le  ij 
Oftobre  17(53,  faifant  droit  fur  les  Conclu- 
ions de  M.  le  Procureur  Général,  a  fait 
defenfes  a  tous  Voituriers  &  Charretiers ,  de 
monter  fur  Leurs  chevaux ,  lorfqu'en  condui" 
fant  leurs  voitures ,  ils  pajjent  par  les  Villes , 
Bourgs  &  Villages  du  r  effort ,  fous  peine  d'ê-. 
tre  pourfuivis  extraordinairement. 


RUISSEAU. 


V.  Rivières. 


Fia  de  la  première  Partie. 
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DE     NOTIONS     RELATIVES 

J  LA  JURISPRUDENCE 

ACTUELLE. 


SECONDE     PARTIE. 


G 


s  A  B 

SABBATINES. 


^'EsT  ainfi  que  dans  quelques  Parle- 
mens,  on  nomme  l'examen  des  procès  & 
inftances ,  que  font  quelques  Conieillers 
avec  le  Rapporteur  ,  chez  ie  Préfident ,  & 
que  nous  nommons  à  Paris  petits  Commif- 
Taires. 

Les  feuls  procès  Civils  peuvent  être  vus 
en  Sabbatines  ou  de  CommifTaires  ,  fuivant 
les  articles  6S  Se  6^  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  ,  l'art.   133  de  l'Ordonnance  de 

Tome  m.  Part,  IL 
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BIoîs  ,  l'art.  85  de  l'Ordonnance  de  1529, 
&  l'art.  20  de  la  Déclaration  de  1673  ,  por- 
tant règlement  fur  les  épices.  Voyez  auflî 
dans  le  Recueil  de  Touloufe,  l'Arrêt  du 
Confeil  du  16  Février  1679. 

SACREMENS. 

V.  Confejfion ,  Décrets  en  matière  Criminelle  $ 
Jiirijdillion  Eccléfiaftiqiie ,  Mariage  ,  Or- 
dres ,  Rcgiftrcs  8c  Sépulture. 

L'adminiftration  des  Sacremens  eft  une 
dette  dont  tous  les  Payeurs  font  folidaire- 

A 
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ment  tenus;  &  lorfqu'ils  refiifcnt  publique-  Itment  défenfes  defe  fervir ,  dans  leurs  Ser* 

ment  de  remplir  fur  cela  leurs  devoirs ,  la  mons ,  à  l*occnfîon  de  la  Bulle  Unigenitus, 

Puiirance  féculîere  peut  les  y  contraindre,  des  termes  de  Novateurs,  Hérétiques,  Se hif- 

V.  J ur'tfd'iiîlïon  Eccléfiafttque.  maùqueS  ,  Janfénïjles ,  Scmipcïngiens  ,oiiaH- 

L'article   i6  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  tre  nom  de  parti ,  à  peine  Contre  les  Contre- 

1595,  porte  4^^^   Us  Prélats  dans  leurs  vi-  venans   d'être  poiirfuivis  comme  Perturba- 

Jîtes  ,  donntront  le!  ordres  nécejfaires  pour  leurs  du  repos  public  y  &  punis  fuivant  la  ri' 

Padminijiration  des  Sacrtmcns  s  &  Sa  Mu-  gueur  des  Ordonnances, 

jeflé  enjoint  à  fes  Juges  &  à  ceux  des  Set-  Le  Parlement  de  Rouen  a  rendu  un  fem- 

gneurs  ayant  Juflîce  ,  d'y  tenir  la  main.  blable  Arrêt  pour  fon  reffort,  le  20  Juin 

Un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  1753. 

d'Aix  rendu  le  7  Mai   171 1  ,  défend  aux  L'Arrêt  d'enregiftrement  de  la  Déclara- 

Eccléfialliques  de  rien  innover  dans  les  Pa-  ration  du  2  Septembre  1754  C^)  fait  aufli 

roiffes,  &  de  rien  entreprendre  contre  la  défenfe   de   faire   aucune   innovation  dam 

difpofition  des  Canons  reçus  dans  le  Royau-  l'admini/lration  extérieure  G'  publique  des 

me  8c  contre  les  maximes  Se  Libertés  de  i'E-  Sacremens. 

glife  Gallicane.  L'Arrêt  d'enregiftrement  au  Parlement 

Cet  Arrêt  eft  intervenu  à  l'occafion  de  de  Rennes,  d'une  Déclaration  du  8  O6I0,- 

l'affàire  d'une  dame  Agard,  dans  laquelle  bre  1754»  qui  contient  les  mêmes  difpofil- 

on   s'apperçut   que  le   Curé  de  Tarafcon  tiens  que  celles  du  2  Septembre  précédent , 

s'appuyant  fur  les  Statuts  du  DioctTe  d'A-  enregilîrée  au  Parlement  de  Paris  ,  fait  très- 

i|lgnon  ,  dont  la  Paroifle  de  Tarafcon  fait  exprejfe  inhibition  &  défendes  à  tous  Ecclé' 

partie ,  avoit  voulu  établir  l'ufage  de  don-  fiafliques   du  reffort  ,  de  quelque  qualité  & 

ner  à  la  Sainte  Table,  At%  billets  ou  mar-  condition  qu'ils  foient ,  de  rien  innover  dans 

ques  de  Communion.  l'adminijhation  extérieure  des  Sacnmens  1 

L'exécution  de  cet  Arrêt  rendu  le  7  Mal  de  faire  aucun  acîe  tendant  au  fchifme,  & 

171 1 ,  eft  ordonnée  par  un  autre,  rendu  au  d'étendre  les  peines  fixées  par  les  Loix  de 

même  Parlement  de  Provence,  toutes  les  l'Eglife  reçues  dans  le  Royaume.  Leur  enjoint 

Chambres  afifemblées ,  le  2 1  Mai  1753  ,  le-  enadmimftrant  les  fidèles  defe  conformer  aux 

quel  défend  aux  Curés  du  Puy  &  de  Puyri-  difpofitions  des  Canons  reçus  &  Rituels  auîo- 

card  &  à  tous  autres  Eccléfiajliques   de  la  rifés.  Leur  fait.,.,  défenfes  de  rien  faire ,  ten- 

Province,  de  rien  innover  au-delà  de  la  dif-  ter  ni  entreprendre  ou  innover  qui  puijfe  être 

cipline  des  Canons  reçus  dans  le  Royaume  &  contraire  au  filence  abfolu  ordonné  par  ladi- 

contre  les  maximes  &  Libertés  de  l'Eglife     te  Déclaration Cet  Arrêt  a  été  rendu  le 

Gallicane  :  leur  défend  en  conféquence  de  faire  17  du  même  mois  d'Oélobre  1754- 

aucun  refus  public  des  Sacremens ,  fous  pré-  Le  Samedi  i  5  Décembre  1759  ,  on  pro- 

texte  de  défaut  de  repréfentation  du  térnoi-  nonça  à  la  Tournelle  l'Arrêt  ,  fur  le  déli- 

gnage  par  écrit  du  Confeffeur.  béré  ordonné  le  premier  du  même  mois , 

Le  Parlement  de  Paris  a  auflî  rendu  un  entre  François  Priez,  Laboureur  à  Tranflai, 

Arrêt  de  Règlement  le    18  Avril  1752  ,  près  Abbeville  ,  &  le  fieur  Alexis  Levolr , 

(toutesles  Chambres  aflTemblées)  par  lequel  Curé  dudit  lieu,  par  lequel  le  dernier  a  été 

la  Cour  a  fait  défenfes  à  tous  les  Eccléfiafti-  condamné  en  300  liv.  de  dommages  &  in- 

ques  de  faire  aucun  refus  public  de  Sacre-  térêts  envers  fon  Paroi/Tien,  qui  s'étoit  pré- 

ment,  fous  prétexte  de  défaut  de  repréfenta-  fente  .à  la  Sainte  Table,  pour  y  recevoir  la 

tion  d'un  billet  de  Confefion  ou  d'Acceptation  Communion  Pafchale,  &  auquel  il  l'avoit 

de  la  Bulle  Unigenitus  ;  leur  enjoint  de  fe  refufée. 

conformer ,  dans  l^ a dminijl ration  extérieure  Ce  même  Arrêt  a  en  outre  fait  défen- 

des  Sacremens  y  aux  Canons  &  RégUmens  Tes  audit  Curé  de  récidiver ,  fous  peine  de 

autorifés  dans  le  Royaume:  leur  fait  pareil-  punition  exemplaire,  &  a  permis  à  Priez 

(a)  Cette  Déclaration  ordonne  que  le  filence  \m^?fi  de-  ment  ohfervé  ;  &  en-oint  au  Parlement  de  tenir  la  mdn  à 

pvis  plujieurs  années  .fur  des  matières  qvi  ne  peuvent  être  ce  cui  cC  cucrnii  pcrt  il  nejcitrien  tenté  j  en:  repris  eu  iiuiovi 

''S^téts  jans  mtirs  d  la  Religion  Ce  d  l'E-ac ,  fera  iuvioJaLlç-  ji^i^pui/Ji  tre  tontrain  d  a  filme. 
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de  le  faire  imprimer  &  afficher,  (ce  quî  »•  Juges  Royaux ,  8c  s'il  n'y  en  a  pas ,  les  Ju- 
a  été  exécuté)  &  fa'ijarit  droit  fur  les  L'on-  »  ges  des  Sieurs  qui  y  ont  Haute- Juftice  en 
clufions  du  Miniftere  public,  a  condamné  »  informeront ,&:  envoyèrent  les  informa- 
ledir  Leroir  à  anmoner  au  foin  des  Tr\-  >»  tions  par  eux  faites  au  Greffe  de  nos 
fonmers  de  la  Conciergerie  du  Valais  lajom-  »  Bailliages  &:  Sénéchaud'écs  d'où  reflortil^ 
me  de  3  l'w.  »  fent  lefdits  Juges,  ou  qui  ont  la  con- 

L'article  9  de  la  Déclaration  du  14  Mai  «noiflancedes  cas  Royaux  dans  l'étendue 
1724,  enregirtrée  le  31,  »  enjoint  à  tous  »  defdites  Juftices,  pour  y  être  procédé  à 
r>  Curés,  Vicaires  &  autres  qui  ont  la  char-  «  l'inftruélion  &  au  jugement  du  procès  ,  à 
»  ge  des  âmes  ,  de  villter  foigneufement  les  »>  la  charge  de  l'appel  en  nos  Cours  de  Par- 
•5  malades,  de  quelqu'état  Se  qualité  qu'ils     »  lement. 

»  foienr,  notamment  ceux  qui  ont  ci -de-  tJAPRîT    V  C  V 

n  vant  profeffé  la  Religion  Prétendue  Ré- 

»  formée ,  ou  qui  font  nés  de  parens ,  qui  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  la  profana- 

»>  en  ont  fait  profefllon  ,  de  les  exhorter     tion  des  chofes  facrées. 
^»  en  particulier  &  fans  témoins  ,à  recevoir         Le  nom  de  Sacrilège  fe  donne  auffi  aux 
»  les  Sacremens  de  l'Eglife  en  leur  don-     coupables  qui  ont  commis  le  crime  de  Sa- 
»»  nant  à  cet  effet  toutes  les  inftruélions  né-     crilége. 

»>  ce iïa ires  ,  avec  la  prudence  &  la  charité         La  peine  du  Sacrilège  eft  diverfement  pu- 
»>  qui  convient  à  leur  miniftere  ;  Se  en  cas     nie,  félon  qu'il  eft  plus  ou  moins  grave.  V. 
9»  qu'au  mépris  de  leurs  exhortations  &:  avis     Blafphcme  Se  Peines, 
«  falutaires,  lefdits  malades  refufent  de  re-  SAGES-FEMMES. 

»»  cevoir  les  bacremcns  qui  leur  icront  par 

>»  eux  offerts  ,  Se  déclarent  enfuite  publique-  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  Femmes  qui 
»  ment  qu'ils  veulent  mourir  dans  la  Reli-  exercent  la  Profeffion  des  Accoucheurs  » 
»'  gion  Prétendue  Réformée,  &  qu'ils  per-  c'eft  à-dire  ,  qui  donnent  les  fecours  néceC- 
»>  fiftent  dans  la  déclaration  qu'ils  en  auront  faires  aux  femmes  en  travail  d'enfant  ;  on 
M  faite  pendant  leur  maladie,  voulonsque,  les  nommoit  autrefois  Matrones. 
3»  s'ils  viennent  à  recouvrer  la  fanté ,  le  pro-  La  Profeffion  des  Sages-Femmes  eft  une 
a'  ces  leur  foit  fait  Se  parfait  par  nos  Baillifs  des  plus  importantes  que  nous  ayons  dans 
3>  Se  Sénéchaux ,  à  la  requête  de  nos  Procu-  la  Société ,  puifqu'elle  a  pour  objet  la  con- 
9»reurs,  &  qu'ils  foient  condamnés  au  ban-  {crvationde  la  vie  des  iiommes,  &  quel'im- 
»  niffement  à  perpétuité ,  avec  confifcation  péritie  de  ces  fortes  de  gens  peut  en  mcme- 
M  de  leurs  biens  ,&  dans  les  pays  011  la  con-  temps  occafionner  la  mort  de  deux  perfon- 
»  fifcation  n'a  lieu,  çn  une  amende  quî  ne  nés  ,  c'eftà-dire  de  la  mère  &  de  l'enfant. 
»  pourra  être  moindre  que  de  la  valeur  de  Ces  confidérations ,  &;  plufieurs  autres  , 
»  la  moitié  de  leurs  biens,  fi  au  contraire  ils  qui ,  quoique  moins  importantes,  méritent 
«meurent  dans  cette  malheureufe  difpofi-  cependant  auffi  beaucoup  d'attention ,  ont 
»  tion  ,  nous  ordonnons  que  le  procès  fera  donné  lieuàdifférensRéglemensqui  tieper- 
3>  fait  à  leur  mémoire  par  nofdits  Baillifs  8c  mettent  l'exercice  de  cette  Profeffion  qu'a 
S'  Sénéchaux,à  la  requête  de  nos  Procureurs,  des  femmes  dont  la  capacité  &  la  fuffifan- 
55  en  la  forme  prefcrite  par  le  titre  22  de     ce  eft  reconnue. 

»  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  ifjjo,  A  Paris,  on  n'admet  aucune  femme  a 

X  pour  être  leurdite  mémoire  condamnée  l'exercice  de  la  Profeffion  de  Sage-Femme, 
w  avec  confifcation  de  leurs  biens  ,  déro-  que  fur  le  Certificat  de  leur  capacité  délivré 
*  géant  aux  autres  peines  portées  par  la  Dé-  aux  Ecoles  de  Chirurgie  à  Saint  Corne  ou 
s»  claration  du  29  Avril  1686,  Se  de  celle  ellesfubiffent  un  examen.  Et  parce  que  leurs 
»  du  8  Mars  171  5  .lefquelles  feront  au  fur-  fonctions  demandent  fouvent  beaucoup  de 
»  plus  exécutées  en  ce  qui  ne  fe  trouvera  difcrétion  8c  de  prudence,  on  exige  aum 
»  contraire  au  préfent  article  ,  Se  en  cas  qu'il  qu'elles  foient  de  bonnes  mœurs  ,  Se  on  ne 
»  n'y  ait  point  de  Bailliage  Royal,  dans  le  les  reçoit  qu'après  une  information  faite  a 
»  lieu  où.  le  fait  fera  arrivé ,  nos  Prévôts  &    la  Requête  de  M.  le  Procureur  du  Roi ,  de 

Aîj 
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leurs  vies ,  mœurs  ,  Religion  Catholique ,  fon ,  il  n'a  pas  été  poflîble  de  les  arrêter. 

Apoftolique&  Romaine,  en  la  forme  ordi-  On  ne  peut  faifir  &  annoter  que  les  biens 

Jiaire.  des  Décrétés  qui  n'ont  pu  être  conlVitués 

Cela  elt  ninfi  ordonné  par  un  Arrêt  ren-  prifonniers;  Se  par  Arrêt  rendu  le  15  Jan« 

<3u  entre  M.  le  Lieutenant  Criminel  ,&  le  vier  i/ij.furune  prife  à  partie  du  Juge, 

premier  Chirurgien  du  Roi, le  12  Décem-  &  du  Procureur  Fifcal  de  GafTey,  la  Cour 

bre  172(5.  leur  a  fait  défenfe  de  requérir  &  d'ordonner 

C'ell  M.  le  Lieutenant  Criminel  qui  re-  la  Saijîe  &  Annotation  des  biens  des  Accu- 

çoit  le  ferment  des  Sages- Femmes  de  bien  ((fs  ,  depuis  qu'ils  auront  été  conftitués  prl- 

&  fidèlement  exercer  leur  Profcffion  ;  j'ai  fonniers. 

fous  les  yeux  grand  nombre  de  Sentences  La  Saifie-Annotation  des  biens  du  Dé- 
rendues par  ce  Magiftrat ,  &  quelques  Ar-  crété  de  prife  de  corps ,  fe  fait  en  vertu  du 
rets  qui  leur  défendent  d'en  faire  les  fooc-  décret  ;  il  n'eft  pas  befoin  d'une  autorifa- 
tîons  ,  parce  qu'elles  n'avoient  pas  été  re-  tion  fpéciale;  il  fuffitque  l'Accufé  n'ait  pas 
çues  Se  prêté  le  ferment ,  quoiqu'elles  euf-  été  trouvé  lors  de  la  perquifuion  ,  pour  que 
iènt  obtenu  des  Lettres  de  Capacité  à  Saint  l'HuifTier  porteur  puilTe  faifir  Se  annoter  les 
Côme.  meubles. 

Une  Déclaration  du  mois  de  Septembre  Cette  faifie  doit  être  faite  dans  la  mérae 

15^4,  S:   des   Arrêts  de  la  Cour  des  19  forme  que  les  Saifies- exécutions,  ainfi  elle 

Août  \666  -,  29  Mars  5c  5  Mai  1732»  dé-  doit   contenir  un  détail  circonftancié  des 

fendent  à  la  Communauté  des  Chirurgiens  de  ^^^x.^  mobiliers  faifis;  &  comme  l'Accufé 

Taris y& aux  Démonftrateurs- Anatomtques t  propriétaire  des  chofes  annotées  ,  ne  paroîï 

de  faire  aucune  diffeElion  det  corps  des  jcm-  pas  pour  donner  Gardien  (puifque  s'il  pa- 

mes ,  fans  y  avoir  appelle  les  Sages-Femmes  roiflbitil  feroit  conftitnéprifonnier.&qu'il 

par  des  billets  de  convocation ,  à  peine..  ,&ct.  n'y  auroit  pas  lieu  à  l'Annotation)  l'Huiffief 

Les  Sages-Femmes  doivent  avertir  les  qui  procède  à  la  faifie,  doit  établir  un  Com- 

Curés  de  la  nailTance  àes  cnfans.  Voyez  mifTaire  pour  veiller  à  la  garde  &  conferva- 

Baptême.  tion  de  ce  qui  eu  faifi.  C'elt  ainfi  qu'en  a 

Le   Rituel   d'Alet   donne   d'excellentes  ufé  l'Huiffier  delà  Cour ,  chargé  de  faire 

inftruélions  aux    Curés,   fur  la  conduite  la  perquifitîon  de  deux  Curés  de  Paris,  dé- 

qu'ils  doivent  tenir  relativement  aux  Sa-  crétés  de  prife  de  corps   par   Arrêts  de  la 

ges-Femmes,  il  prefcrit  même  une  formule  Cour,  pour  avoir  refufé  d'adminiftrer  les 

du  ferment  que  le  Curé  doit  exiger  de  cel-  Sacremens   à    des    Paroiffiens  qui  les  de- 

les  qui  federtinentà  cette  Profeiïion  :  mais,  mandoient  avec  inftance. 

quoique  ce  ferment  contienne,  fuivant  cet-  11  y  a  des  Praticiens  qui  penfent  que  la 

te  formule,  ce  que  la  Religion,  l'humanité  SaiHe  -  Annotation    ne  peut  fe  faire  que 

&  les  réglemens  exigent  d'une  Sage-Fem-  quand  le  décret  eft  décerné  à  l'occafion  d'u- 

me  ,  je  ne  connois   aucun  Règlement  qui  ne  accufation  qui   peut  être  fuivie  d'une 

autorife  les  Curés  à  exiger  de  pareils  fer-  condamnation   emportant    confifcation  de 

mens  ,  j'oferois  même  alfurer  qu'il  n'y  en  a  biens  ;  mais  c'eft  une  erreur  très-pernicieu- 

poim,  8c  que  le  Curé  n'a  que  la  voie  de  fe  ,  car  la  Saifie-Annotation  n'a  pour  objet 

l'inftru^lion  &  de  l'exhortatian  ,  pour  en-  que  de  contraindre  l'Accufé  à  fe  repréfentef. 

gager  les  Sages-Femmes  à   remplir  leurs  D'ailleurs  le   genre  de  l'Accufation  n'eft 

devoirs,  fauf  à  les  dénoncer  au  Magiftrat  prefque  jamais  exprimé  dans  le  décret  de 

politique  ,  fi  elles prévariquent.  prife  de  corps,  &  par  conféquent  il  n'eft 

SAISIE-ANNOTATION  pas  poffible  à  l'Huiffier  de  connoître  fi  l'ac- 

V.  Contumace.                  '  «"/atjon  peut  ou  ne  peut  pas  emporter  con- 

fiication  ;  d  un  autre  coté ,  cette  connoiuan- 

On  nomme  Saifie-Annotation  celle  qui  ce  n'eft  pas  de  fon  reflbrr. 

fe  fait  àcs  biens  des  perfonnes  décrétées  de  Par  ce  que  je  viens  de  dire,  il  eft  aifé  de 

pnfe  de  corps ,  lorfqu'après  la  perquisition  comprendre  que  l'on  ne  peut  faifir  &  an- 

oe  leurs  perfonnes,  pour  les  conduire  en  pri-  noter  que  les  biens  des  Accufés  contuina- 
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ces ,  &  non  pas  ceux  des  Accu(és  prlfoii-  l'Arrêt  rendu  en  la  Tournelle  ,  le  5  Mai 

^niers  ;  il  eft  même  d'un  ufage  journalier  1731 ,  dans  l'aftaire  du  nommé  Lopin,  con- 

d'accorder  à  l'Accufé  qui  ie  met  en  état,  tre  le  Curé  de  Rofieres.que  Lopin  accu- 

c'eft-à-dire  qui  fe  rend  en  prifon ,  la  main-  foit  d'avoir  engrofTé  fa  fille  ,  Se  de  lui  avoir 

levée  de  la  Saifie-Annotation  de  Tes  biens,  admlniftré  des  breuvages  pour  la  faire  avor- 

Mais  il  eft  d'ufage  de  lui  faire  fupporter  ter. 

les  frais  occafionnés  par  la  Saifie-Annota-         L'Arrêt  porte faifant  droit  fur  le 

tien  ,  quand  même  il  ieroit  par  la  fuite  dé-  RéqaJ/itoire  du  Procureur  Général  du  Rot  p 

chairgé  de  l'accufatlonjil  les  doit  à  caufe  de  fait  défenfes  à  l'Official  de  Tout  &  à  tous 

fa  défobéiiTance.  V.  Contumace  (  Frais  de),  autres ,  d^ ordonner  qu'en  cas  que  t Accujé ne 

La  Saifie-Annotation  peut  fe  faire  ,  tant  fiiijjc  être  appréhende,  les  biens  feront  faïfis 

des  biens  meubles,  que  des  immeubles  des  O^  annotés. 

Accufés  :  elle  peut  aulfi  fe  faire  par  un  feul  Un  autre  Arrêt  du  ^  Juin  1734,  a  depuis 
ou  par  plufieurs  Procès- verbaux;  mais  fi  jugé  qu'il  y  avoir  abus  dans  une  Sentence 
l'Annotation  a  pour  objet  des  immeubles,  de  l'Offcial  de  Beauvais;  lequel ,  en  con- 
cile eft  fujette  à  quelques-unes  des  for-  vertifTant  un  décret,  avoit  ordonné  une  pa- 
malités  prefcrites  pour  les  Saifies  -  réelles  ,  reille  Saifie,  Je  rapporte  tout  le  difpofitif 
c'eft-à-dire,  qu'elle  doit  contenir  le  nom  de  cet  Arrêt  au  mot  Officiai. 
des  Fiefs  ou  le  détail  des  biens  roturiers,  Enfin  deux  autres  Arrêts  des  4  Juin  1707, 
avec  un  établilTement  de  Commiflaire  pour  &  30  Août  1733,  rapportés  dans  le  Recueil 
les  gérer,  faire  procéder  au  Bail  judiciaire,  de  Jurifprudence  Canonique  de  la  Combe, 
&c.  ont  auffi  déclaré  y  avoir  abus  dans  des  Sen- 

La  Saifie-Annotation  n'a  pour  objet,  que  tences  des  Officiaux  de  la  Rochelle  &:  Beau- 

de  priver  l'Accufé  de  la  jouilTance  de  fes  vais, en  ce  qu'elles  ordonnoient  de  pareilles 

meubles  Se  de  fes  immeubles,  pendant  l'inf-  Saifies- Annotations, 

truftion  de  la  Contumace.                           ^  SAISIES-ARRETS. 

Un  ne  peur  procéder  a  J,a  vente  qu  après  \r    t>      r                      -m  n  '      ■         r^ 

1    i           ^  ^  jfc   •  T    o    j        1           ri  V.   Bour  le  commune  t  Dclevation ,    Lrages  , 

le  Jugement  définitif  ,&  dans  le  cas  leule-  r.         r\      r-        d      i       r           t       r 

^     J' ^  -x                      cr     •                     L  Loyers,Uppo  nions, Rembourement,  Iranf- 

ïTient  ou  a  y  a  une  confilcation  prononcée.  j ^    rr  j                         j                   j 

Alors  la  vente  fe  fait  après  le  Jugement,  *^ 

fans  attendre  l'expiration  des  cinq  années  Les  Saifies  -  Arrêts  ont  ordinairement 

accordées  au  condamné  pour  purger  la  con-  pour  objet  d'empêcher  un  tiers  de  payer 

tumace;c'eft  à  lui  de  s'imputer  en  ce  cas  ce  qu'il  doit. 

fon  refus  de  comparoître  :  l'exécution  pro-  Un  créancier  a  la  voie  de  faire  faifir  Se 

vifoire  eft  diie  au  Jugement,  Sec.  arrêter  ce  qu'il  fçait  appartenir  à  fon  débi- 

Quelquefois,au  lieu  d'une  Saifie-Anno-  teur  entre  les  mains  d'un  tiers;  Se  il  peut 

tation  détaillée,  on  appofe  fcellé;  &  cette  ufer  de  cette  aftion,  ou  en  vertu  d'un  titre 

appofition  fe  fait  non- feulement  dans  le  exécutoire,  ou  en  vertu  de  l'Ordonnance 

cas  de  la  contumace ,  mais  lors  même  que  d'un  Juge  compétent,  fi  le  titre  n'eft  pas 

l'Accufé  décrété  eft  conftitué  prifonnier;  exécutoire. 

elle  ne  peut  fe  faire  (l'appofition  de  fcellé)  Ainfi  il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  titre 
qu'en  vertu  d'une  permiflîon  fpéciale  du  Ju-  foit  exécutoire,  pour  qu'il  obtienne  du  Ju- 
ge, à  moins  que  ce  ne  foit  un  HuiflTier  de  la  ge  la  permiiïlon  de  faifir  Se  arrêter  ce  qui 
Cour  qui  a  droit  d'appofer  fcellé,  &c.;  en  eft  dû  à  fon  débiteur.  M.  le  Lieutenant  Ci- 
quoi  l'on  voit  qu'elle  diffère  de  la  Saifie-  vil  accordetous  les  jours  de  ces  permiffions. 
Annotation  ordinaire,  qui ,  comme  je  l'ai  fur  le  fondement  de  fimples  billets  non  re- 
dit, ne  fe  fait  que  dans  le  cas  de  la  contu-  connus,  pourvu  qu'ils  foicnt  contrôlés, 
mace.  Quand  on  fait  faifir  Se  arrêter  des  arré"- 

Le  Juge  d'Eglife  ne  peut ,  en  décernant  rages  de  rentes  dues  par  le  Roi,  ou  même 

des  décrets  contre  des  Eccléfiaftiques  ,  or-  les  gages   des  Officiers,  les  Saifies-Arréts 

donner  que  leurs  biens  feront  faifis  Se  an-  doivent  être  vifées  par  les  payeurs,  c'eft-a^ 

uotésj  la  Cour  l'a  folemnellemem  jugé  par  dire,  infcrites  fur  leurs  regiftr^s  à  l'im- 
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matricule  de  la  Partie  Taifie,  avec  men-  des  Fermiers,  &  tous  autres  rembourfe- 

don  de  ce  Vifa  fur  l'original  de  la  Saifie  ;  mens  ,  charges  &  dépenfts  concernant  laré- 

autrement  elles  ne  lient  pas  \ts  mains  aux  gie  des  Fermes,  doivent  pareillement  être 

payeurs.  vifés  &;  paraphés  par  le  Receveur  général 

La  Cour  a,  par  Arrêt  rendu  le  i8  Mai  des  Fermes  ,  à  peine  de  nullité  des  exploits 

1741,  déclaré  nulles  des  Saifies- Arrêts  fai-  qui  ne  font  pas  vifés.  Voyez  fur  cela  l'Ar- 

tes  entre  les  mains  des  Receveurs  généraux  rêt  du  Confeil,  les  Lettres-Patentes  &  Ar- 

des  Domaines  8c  Bois  de  la  Généralité  de  rets d'enregiftrement  des  14,  11  &  30  Avril 

Paris ,  faute  de  V\ja  d'icelles,  conformé-  165:9,  Se  les  Arrêts  du  Confeil  des  9  Jan- 

Inent  à  la  difpofition  d'un  Edit  de  l'année  vier  1717»  10  Juillet  1744  &  6  Décembre 

1705.  ^  175:7. 

Il  eft  auflj  d'ufage  de  faire  vifer  aux  Bu-  Celui  qui  fait  faifir  Se  arrêter  entre  les 
reaux  des  Confignations  &  des  CommiiTai-  mains  d'un  tiers ,  peut  demander  que  celui- 
res  aux  Saifies-Réelles,les  originaux  des  fai-  ci  affirme  ce  qvi'il  doit  au  débiteur  du  fai- 
tes &  oppofitions  faites  es  mains  des  Rece-  fiflant,  &  même  qu'il  juftifie  de  fçs,  enga- 
veurs  des  Confignations  8c  Commiiïaires  gemens,  baux,  quittances,  &  autres  titres, 
aux  Saifies-Réelles.  Voyez  l'article  33  de  Ces  fortes  d'affirmations  fe  font  au  Greffe 
l'Edit  du  mois  de  Février  lôSp,  à  l'article  par  les  tiers-faifis,  &  le  faififfant  eft  reçu  à 
Conftgnation ,  Se  l'art.  CommiJJaires  aux  Sai-  prouver  par  écrit  le  contraire  de  l'affirma- 
fies-Réclles.  tion;ce  qu'on  n'admet  pas  ordinairement 
■  Les  faifies  des  arrérages  Si.  des  capitaux  en  d'autres  circonftances,  quand  le  ferment 
des  rentes  ânçs  par  le  Clergé  ,  doivent  auffi  eft  déféré  in  litem. 

être  vilées  &:  paraphées  par  le  Commis  pré-         Si  celui  qui  eft  affigné  pour  faire  une  fem- 

pofé  par  le  Receveur  général  »  lequel  (di-  blable affirmation,  larcfufe  ,  il  doit  êtreré- 

fent  les  Lettres-Patentes  du  24  Mai  1760,  puté  débiteur ,  Se  comme  tel,  condamné  à 

regiftrées  au  Parlement  le  28  Juin  fuivant)  payer  les  caufes  de  la  Saifie  en  principal  Se 

»  ne  peut  être  contraint  d'affirmer  en  per-  acceftbires. 

M  fonne ,  en  conféquence  des  affignations         Cela  eft  d'un  ufage  journalier;  cepen- 

3>  qui  lui  font  données  ,  les  fommes  qu'il  dant  on  excepte  les  Payeurs  des  rentes,  les 

3»  doit  en  fadite  qualité  de  Receveur  gé-  Tréforiers,  Payeurs  de   gages,  Se  autres 

»  néral,  mais  feulement  de  faire  fa  déclara-  Comptables,  es  mains  defquels  les  Saifîes- 

»  tion  par  le  miniftere  d'un  Procureur,  fans  Arrêts  font  faites  :  il  n'eft  même  pas  d'ufa- 

»  qu'on  puiflTe  l'affujettir  à  repréfenter  en  ge  de  les  affigner  pour  affirmer,  &  ils  font 

•»  original  les  acquits  des  fommes  par  lui  autorifés  à  refufer  le  Vija  de  Saifies  qui 

»  payées «  Sur  la  même  matière  voyez  contiennent  de  fcmblables  affignations. 

les  Lettres -Patentes  de  l'année  1715,8c  Les  Saifies- Arrêts  des  rentes  payables  à 

l'Arrêt  du  Confeil  du  i(î  Novembre  171p.  Paris,  dues  par  les  Etats  de  Languedoc, 

Les  Edits  des  mois  de  Février  1705,  Sep-  doivent  être  faites  au  Bureau  dcfdits  Etats, 

tembre  1708,  Août  17 12,  &  l'article  3  de  établi  à  Paris;  &  lors  de  lafignificationdes 

la  Déclaration  du    18  Juin   1758,  veulent  Saifies,  oppofitions  ou  autres  empêchemens, 

auffi  que  les  originaux  des  faifies  Se  oppofi-  les  Commis  du  Tréforier  defdits  Etats  font 

tions  formées  entre  les  mains  des  Huiffiers-  tenus  de  faire  mention  fur  l'original ,  qu'ils 

Prifeurs  à  la  délivrance  du  prix  des  ventes  en  ont  reçu  copie,  finon  les  Huiffiers  font 

par  eux  faites ,  foient  v'ifés  fans  frais  par  autorifés  à  en  drefter  Procès-verbal, 
lefdits  Huiffiers  -  Prifeurs,  finon  qu'ils  n'en         Mais  les  rentes  qui  ne  font  pas  ftipulées 
forent  nullement  garans ,  ni  refponfables;     payables  à  Paris,  ne  peuvent   être  faifies 
mais  cela  ne  s'exécut^e  point.  qu'au  Bureau  du  Tréforier  à  Montpellier  : 

Les  Saifies ,  oppofitions  ou  empêchemens     tout  cela  eft  réglé  par  l'Arrêt  du  Confeil , 
à  la  délivrance  8c  payement  des  fommes  aflii-     revêtu  de  Lettres-Patentes  du  2  Septembre 
gnées  Se   employées  dans  les  états  du  Roi      1(585  >  interprêté  par  un  autre  Arrêt  du  5 
expédiés  pour  la  diftribution  des  deniers     Novembre  1718. 
des  Fermes,  rembourfement  des  avances        Les  oppofitions  au  rembourfement  des 
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mêmes  rentes  doivent  aufll  être  formées  aux  &  payement ,  tant  des  arrérages  des  rentes 
Bureaux  où  elles  font  payables;  mais  elles  conrtituées  par  les  Secrétaires  du  Roi  (  du 
n'ont  d'cflet  que  pendant  un  an  ,  fuivant  grand  Collège)  que  des  femmes  principales 
l'Arrêt  du  Confeil  dudit  jour  5  Novembre  defdites  rentes,  feront  vifés  &  paraphés  par 
Î718.  celui  defdits  Secrétaires  du  Roi  qui  fera 
O»  juge  au  Châtelet  que  l'on  ne  peut  pas  chargé  de  la  régie  defdites  rentes;  fait  dé- 
afTigner  le  Caiffier  des  Comédiens  Fran-  fenfes  à  tous  HuiOiers  de  mettre  à  exécu- 
çois  ,  pour  affirmer  ce  qu'il  doit  a  chaque  tion  aucun  Arrêt,  Sentence,  &c.  ni  de  faire 
Comédien  en  particulier;  parce  qu'il  fau-  aucune  expédition,  faifie.oppofition,  tranf- 
droir,  chaque  jour  de  repréfentation  ,  une  port,  fignification  ou  empêchement  pour 
affirmation  nouvelle ,  Se  que  d'ailleurs  on  ne  raifon  defdites  rentes ,  qu'après  avoir  remis 
fait  le  calcul  des  profits  revenans  à  chaque  l«^s  Arrêts  ,  Sentences  ,  Sailies,  8cc.  au  pré- 
part,  que  vers  Pâques.  On  a  fur  cela  cité     pofé  à  la  régie  defdites  rentes à  peine 

plufîeurs  Sentences  ,  en  conformité  defquel-  d'interdic^lion ,  de  5000  liv.  d'amende ,  &c. 

les  le  Caiffier  de  la  Comédie  Françoife  a  été  Les  tiers-laifis,  qui  ne  font  pas  dans  le 

déchargé  de  la  demande  à  ce  qu'il  fût  tenu  cas  de  l'exception  où  le  trouvent  les  payeurs 

d'affirmer  ce  qu'il  devoir  à  Blainville ,  Co-  ^^s  rentes,  Sec.  doivent  fournir  Lur  affirma- 

médien  ,  par  Sentence  du  Préfidial  du  Mer-  *^'0"  >  ^^  quelque  Tribunal  qu'ils  foient  affi- 

credi  12  Décembre  1759.  gnés,  quand  mêmeils  ne  leroient  nullement 

L'article  28  de  la  Déclaration  du  20  Jan-  Julliciables  de  la  Jurifdidion  en  laquelle 

vier  1735,  rcgiftrée  au  Parlement  de  Tou-  ils  font  traduits;  parce  que  , fuivant  la  Ju- 

loufe,  porte  que  les  Collecteurs ,  Receveurs  rifprudence  contante  des  Arrêts,  tout  Juge 

des  Tailles  Ô  Tréjoriers  delà  Bourfe  du  Lan-  ^«"ili ,  ou  qui  elt  compétent  pour  connoître 

giiedoc,  ne  poiirrorn  être  ajfipiés pour  affirmer  ^^^  conteltations  pendantes  entre  le  Saifif- 

qiielles  fommes  ils  ont  appartenantes  à  ceux  ^a"^  &  la  Partie  l'aifie,  peut  auflî  recevoir 

fur  lefquels  on  afaijï  en  leurs  mains.  Voyez  l'affirmation  du  tiers- faili  ;  mais  fil'affirma- 

cet  article  en  entier,  l'Arrêt  du  2  Septem-  t'on  de  celui-ci  eft  contellée ,  la  même  Ju- 

bre  1585  ,  Scies  Lettres-Patentes  fur  icelui.  rifprudence  veut  que  fi  le  tiers-faifi  le  re- 

Quand  une  Saifie-Arrêt  contient  affigna-  quiert ,  la  contertation  foit  renvoyée  devant 
tion  pour  affirmer ,  elle  tombe  en  péremp-  le  Juge  de  fon  domicile ,  à  moins  que  le  Sai- 
tion  par  le  défaut  de  pourfuite  pendant  trois  fiHant  ne  foit  privilégié  ,  &  que  l'ailîgnation 
ans,  comme  toutes  les  autres  demandes;  pour  affirmer  ne  foit  donnée  devant  le  Juge 
mars  (\  elle  ne  contient  point  d'affignation  ,  de  ce  privilège  ;  il  paroît  même  que  le  Con- 
cile dure  trente  ans.  Voyez  les  Ailes  de  No-  feil  a  adopté  cette  Jurifprudence,  par  un 
roriété  du  Chârelet.  Arrêt  dont  voici  l'efpéce. 

En  Normandie  ,  les  Saifîes  8c  Arrêts  font  Guillaume  Doré ,  Fourbifleur  fuivant  la 

annales,  >>  à  moins  que,  fur  l'Arrêt  fait  en-  Cour,  ayant  fait  faifir  fur  un  fieur  Echeve- 

»Tre  les  mains  du  fermier  ou  redevable ,  il  ria ,  entre  les  mains  du  fieur  Lhermitte ,  do- 

»  n'y  ait  eu  défenfes,  de  lapart  du  Juge  ,  de  micilié  à  Rennes,  ce  que  celui-ci  pouvoir 

M  payer;  alors  la  demande  en  eft  prorogée  devoir  à  Echeveria,  le  fit  affigner  devant  le 

»  jufqu'à  trente  ans.  ce  Cet  ufage  ert  conf-  Prévôt  de  l'Hôtel,  pour  affirmer  ce  qu'il 

tant;  il  eft  attefté  par  Routier  dans  fesPrin-  devoir. 

cipes  coutumiers  de  Normandie,  des  Pref-  Au  lieu  de  comparoître,  Lhermitte  fe 

criptions  d'un  an  ,  art,  24,  où  il  cite  l'art.  3  pourvut  au  Parltment  de  Bretagne,  où,  fur 

de  la  Coutume  de  Normandie.  le  fondement  du  privilège  des  Bretons  ,  lef- 

Un  Arrêt  ciu  Confeil,  rendu  le  3   Juin  quels  ne  peuvent  être  contraints  de  plaider 

î75<î,  revêtu  de  Lettres-Patentes  du  même  hors  leurs  Provinces ,  (ainfi  que  je  le  dis  au 

jour,  enregiftrées  au  Parlement  le  22  Juil-  mot  Commiitimus ,  il  obtint  Arrêt  qui  caffa 

let  fuivant,  a  ordonné  que  tous  les  Arrêts ,  l'affignation  à  lui  donnée  en  la  Prévôté  de 

Sentences  ,  Jugemens  ,  exécutoires  ,  con-  l'Hôtel. 

traintes,  exploits  de   Saifies  ,  oppofitions  ,  Doré  obtint  de  fon  côté  un  Arrêt  du 

tran/ports  ou  empêchemens  à  la  délivrance  Grand-Cenfeil,  qui,  fur  le  fondement  de 
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la  Jurlfprudence  dont  j'ai  parlé,  cjilTa  celui 
du  Parlement  de  Bretagne.  Cela  forma  un 
conflit ,  fur  lequel ,  par  Arrêt  au  Confeil  du 
1 1  Août  1744 .  les  Parties  furent  renvoyées 
en  la  Prévôté  de  l'Hôtel,  pour  y  procéder 
fur  l'affignation  donnée  au  fieur  Lhcrmitte, 
à  l'elTet  d'y  fournir  la  procuration  affirmati- 
ve, fauf,  en  cas  de  contetlation  fur  cette 
affirmation,  à  procéder  devant  les  Juges  du 
domicile  du  fieur  Lhermitte.  Mais  voyez 
l'Arrêt  du  premier  Avril  ij62  ,  dont  je  rap- 
porte les  difpofitions  à  l'art.  Prévôté  de 
L'Hôtel. 

Il  y  a  des  chofes  pour  lefquelles  les  Saî- 
fies-Àrréts  font  fans  effet ,  ^  qu'à  caufe  de 
cela,  on  nomme  infaififlables;  telles  font  : 

1°.  Les  penfions  accordées  par  le  Roi  aux 
Officiers  des  Troupes. 

2°.  Les  appointemens  des  Gouverneurs  & 
de  l'Etat-Major  des  Places. 

3°.  Les  gages  des  Officiers  de  la  Maifon 
du  Roi ,  fuivant  les  Ordonnances  &  Décla- 
rations des  20  Avril  1553,  20  janvier  15157, 
&  de  l'année  i)8(5,  rapportées  par  Fonta- 
non  dans  le  Code  Henry  {j). 

4"^.  Les  appointemens  des  Commis  des 
Fermes,  fuivant  l'Ordonnance  des  Fermes 
du  mois  de  Juillet  1 681,  titre  commun, 
art.  14  (^). 

5°.  Les  arrérages  de  rentes  de  Tontines, 
Se  de  plufieurs  autres  rentes  dues  par  le  Roi , 
qui  font  déclarées  infaififfables  par  les  Edits 
de  création.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
dts  Edits  des  mois  de  Juin  i6j6  Se  Avril 
1(^92  ,  &  une  Déclaration  du  19  Juin  1720, 
portent  que  les  rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville , 
appartenantes  à  des  Etrangers,  ne  pourront 
ttre  faifies  par  leurs  créanciers ,  foit  Etran- 
gers ou  Regnicoles. 

6°.  Les  legs  faits  pour  alimens,  &  que  les 
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teftateurs  ont  déclaré  ne  pouvoir  être  faifis 
par  les  créanciers  des  légataires  (c). 

7°.  Les  chevaux  Û'  armes  de  Goitilshom" 
mes.  Gendarmes ,  Chevaiix-Lcgers  &  Capi~ 
t aines  des  Régrmens  entretenus  t  fervans  à 
leurs  perfonnes ,  jufqit'à  deux  chevaux.. ...fi  ce 
n'cfi  à  la  requête  de  ceux  qui  les  ont  vendus. 
Ordonnance  de  i6z<) ,  art.  ipj  (d). 

8°.  Les  honoraires  dûs  aux  Eccléfiafti- 
ques,  à  caufe  de  leur  fervice  aftuel,  &  les 
revenus  des  titres  Cléricaux,  fuivant  les  art. 
1 2  &  1 3  de  l'Ordonnance  d'Orléans.  Voyez 
auffi  le  Preftre  &  Soefve. 

9°.  Les  parts  Se  portions  de  la  Bour/e 
commune ,  revenante^  à  chacun  des  Experts 
en  titre  d'office,  fuivant  l'Edit  de  création 
du  mois  de  Mai  16^0.  Voyez  Bour/e  com- 
mune. 

10°.  Les  gages  &  foldes  attribués  aux 
Officiers,  Archers  Se  Trompettes  des  Com- 
pagnies des  MaréchaufTées  ,  fi  ce  n'eft  pour 
dettes  contraélécs  à  l'occafion  de  leurs 
monture,  nourriture  Se  équipages ,  fuivant 
l'article  9  de  la  Déclaration  du  28  Mars 
1720 ,  regiftrée  au  Grand-Confeil  le4Mai 
fuivant. 

1 1"".  Les  droits  de  préfence  des  Fermiers 
généraux  Se  Sous-fermiers ,  fuivant  un  Ar- 
rêt du  Confeil  du  28  Juin  1710, 

1 2°.  Les  parts  revenantes  aux  Comédiens 
François  dans  les  profits  de  la  Comédie, 
jufqu'à  concurrence  d'une  portion  feule- 
ment :  le  furplus  de  ces  parts  peut  être 
faifi. 

13".  Les  épîces  àxxQS  aux  Juges ,  Avocats 
&  Procureur^  du  Roi,  à  la  différence  de 
celles  dues  aux  Juges  ,  lefquelles  font  faifif- 
fablcs.  V.  Loy  feau,  des  Offices,  &  les  Arrêts 
de  Pinaut  Desjaunaux,  tome  2  ,  ch.  i66. 

14°.  Les  dirtributions  des  Princes  ,  Car- 


{a)  La  Déclaration  cÎî  1 5  ^  3 ,  donc  il  eft  ici  queftion  ,  eft 
au  cinquième  Volume  du  Rcgilhe  des  Jiannieres  du  Châ- 
telct,/c)i.  m. 

SI  y  a  au  même  Volume,  fol.  311 ,  une  Déclaration  du 
i(>Fév.  içç«,<3ui  porte  auflî  que  les  gages  des  Officiers 
de  l'Artillerie,  ne  pourront  être  faifis. 

(b)  On  a  argumenté  d:s  difpofitions  de  cette  Ordon- 
nance ,  pour  foutenir  que  les  appointemens  dûs  aux  Com- 
mis -des  particuliers,  étoieîit  infaififlables  ;  &  la  Caufe  s'é- 
tant  ptcfentée  au  Parc  Civil  du  Châtclec ,  le  Samedi  7  Jan- 
vier 17^8,  on  a  jugé  plaidans  M<=  Huchedé,  contre  Me? 
Cornil  &  Charles,  )  que  Jcs  appointemens  d'un  Agent  des 
J,oîeries  de   Paris ,  étoienc  faififTahlcs. 

J'ctois  Procureur  du  créancier  qui  avoir  fait  faiiîr  ; 
^6  iiioyende  M"^  liuçhedé  ,  qui  plaidoif  pour  mon  Client, 


étoit  que  tout  ce  qui  appartient  au  dé'oiteur  eft  laLlma- 
ble,  à  moins  que  quelque  Loi,  ou  le  titre  mêine  en  ver- 
tu duquel  le  débiteur  polTéde,  ne  déclarent  la  chofe  infai- 
fiffable. 

(c)  La  Cour  a,  par  Arrêt  rendu  le  19  Novembre  1734» 
fait  main -levée  des  Saifics  d'un  ufufruit  légué  par  un 
parent  collatéral ,  à  la  charae  de  ne  pouvoir  être  faiiî. 

(d)  Une  Ordonnance  du  io  Août  ié.63  ,  &  un  Arrêt 
du  (  onfeil  du  19  Décemb.  1671 ,  défendent  aufiî  auxTré- 
foricrs  d'avoir  égard  aux  Saifies  faites  fur  les  gages  &:  ap- 
poinremcns  des  Gens  de  Guerre  &:  des  Maréchauftces,  û 
ce  n'ell  en  vertu  d'ordre  de  Sa  Majefté,  contre-figné  par 
le  Secrétaire  d'Etat  au  Département  de  la  Guerre,  ou  pouf 
armes  &:  bagages ,  &:  enfuite  d'une  reconnoiflance  qu'ils 
en  auront  faUe. 

dinaux, 
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i3inaiix ,  Prélats,  Clievaliers-Commandeurs  donnance  des  Fermes ,  dont  j'ai  déjà  parlé, 

de  l'Ordre  du  Saint-Efprit ,  8c  les  gages  8c  défend  à  ceux  qui  ont  obtenu  des  condamna- 

penfions  que  l'Ordre ,  fui  vant  l'art.  4  de  l'E-  iions  contre  les  Fermiers  &  fous-Fermiers  . . , 

dit  du  mois  de  Décembre  iJiÇ.  «•'<  Ç/ti  ^0"t  leurs  créanciers  par ol'li- 

15°.  Les  diftributions  féches  &  en  ar-  gation  8cc.  6ç  Caifir  8c  aTTèzer  entre  les  mains 

gent ,  qui  fe  payent  par  jour  ou  par  femaine  des  redevables  des  droits  du  Roi  ce  qu'ils  en 

aux  Chanoines  &  Membres  des  Chapitres  ,  doivent'^  Se  veut  que  nonobffunt  tefdites  Sai- 

pour  l'affirtance  à  chaque  Office.  fes les  particulier  s  foi  ait  contraints  an 

16°.  Les  loyers  des  maifons  de  Verfail-  payement  ,&  que  les  faijjifans  foient  condum- 

les ,  fi  ce  n'ell  pour  le  payement  de  droits  nés  aux  dommages  &  intérêts  des  Fermiers 

&  dettes  privilégiées  ,  &  arrérages  d'icelles  &  fous-Fermiers. 

dettes,  fuivant  une  Déclaration  du  25  Mars         Les  marchandifes  dépofées  dans  les  Su- 

16^6 ,  regiftrée  le  4  Avril  fuivant.  reaux  des  Fermes,  ne  peuvent  y  être  faifies 

17"^.  Les  ailions  de  la  Compagnie  des  par  les  créanciers  des  propriétaires  defdites 

Indes  ,  mifes  au  dépôt^tabli  à  ladite  Com-  marchandifes ,  ni  par  aucun  autre  que  par  le 

pagnie ,  par  la  DédaiTtion  du  1 1  Février  Fermier ,  pour  les  droits  qui  peiTvent  lui 

1749  ,  regiftrée  le  2 1  Avril  fuivant.  Voyez  être  diis ,  &  il  peut  toujours  les  délivrer  aux 

l'article  8  de  ladite  Déclaration.  conducteurs  après  l'acquit  des  droits ,  nonob- 

18°.  Ce  qui  fe  paye  aux  Auteurs  pour  ftant  toutes  Saifies  qui  font  nulles  de  plein 

prix  de  leurs  Ouvrages  Se  produ6lion  d'ef-  droit.  Voyez  l'art.  584  du  Bail  de  Force- 

prit;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  ,  par  ville. 

Arrêt  du  Confeil ,  du  21  Mars  1749,  il  a         Les  marchandifes  deftinées  pour  la  pro- 

été  fait  main -levée  de  la  Saifie  faite  fur  le  vifion  de  Paris,  ne  peuvent  être  arrêtées  liir 

fieur  Crébilion  ,  entre  les  mains  des  Co-  les  lieux, ni  en  chemin  ,  fous  quelque  pré- 

médiens  François,  pour  le  produit  de  fa  texte  que  ce  foit,  même  fous  prétexte  de 

Tragédie  de  Catilina.  Saifies  faites  d'icelles  par  les  propriétaires 

19°.  Les  revenus  du  Roi,  entre  les  mains  ou  créanciers ,  falaires,  prix  de  voiture,  &c. 

de  Ces  Fermiers  &  Receveurs ,  par  les  per-  Voyez  l'article  10  du  chap.  2  de  l'Ordon- 

fonnes  dont  le  Roi  eft  débiteur.  Un  Arrêt  nance  du  mois  de  Décembre  1(572,  pour  la 

du  Confeil  du  5  Août  1738,  cafle  &  annul-  Ville  de  Paris. 

le  une  Saifie  faite  à  la  Requête  du  fieur  de  La  Cour  a  jugé,  par  Arrêt  rendu  le  6 
Moncaffin,  entre  les  mains  du  Sr  Roudier,  Septembre  1745  ,  qu'une  penfion  ou  rente 
Direéleur  des  Domaines  àTouloufe,  avec  viagère,  léguée  à  un  domeftique  par  fon 
défenfes  aud.  Sr  de  Moncaffin  &  à  tous  au-  maître,  eft  faiffiflable;  plaidans  M"^'  Tri- 
tres ,  de  faire  aucune  Saifie  entre  les  mains  bard ,  Doucet ,  Babille  &  Lucron. 
du  Fermier  des  Domaines,  pour  raifon  de  On  oppofa  pour  le  domeftique  que  fes 
créances  qu'ils  prétendront  avoir  à  exercer  ^ages  n'étoient  pas  faififfables,  ni  par  con- 
centre le  Roi ,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  par-  féquent  la  récompenfe  ,  &c.  mais  la  Cour 
devers  Sa  Majefté ,  pour  être  ftatué  ainfi  ne  fit  aucune  attention  à  cette  allégation, 
qu'il  appartiendra,  fur  la  repréfentation  de  parce  qu'il  eft  certain  que  les  gages  de  do- 
leurs  titres.  meftique  font  faifiilables  quand  ils  font 
20°.  Le  produit  de  la  Bourfe  commune  échus.  Voici  l'efpéce  d'un  Arrêt  qui  l'a  ainfi 
des  Huiffiers  au   Grand- Confeil.  Voyez  jugé  in  terminis. 

Bonrfe  commune.  Le  fieur  Botentuit ,  Chirurgien  à  Paris, 

Tous  les  revenus  d'un  Bénéficier  peuvent  qui  avoit  panfé  Se  guéri  la  femme  de  cham- 

être  faifts  &  arrêtés   par  les  créanciers  du  brc  de  la  Dame  le  Maitre  du  Marais,  d'u- 

Titulaire  ;  mais  s'il  demande  une  provifion ,  ne  bleffiire  aflez  confidérable  ,  la  fit  affigner 

les  Juges  lui  en  accordent  ordinairement  le  &  condamner  à  lui  payer  une  fomme  de  200 

tiers  pour  fa  fubfiftance.  Voyez  le  Recueil  liv.  Pour  fe  faire  payer  de  cette  fomme  ,  il 

Canonique  de  la  Combe  ,  article   Portion  fit  une  Saifie-Arrêt  fur  la  femme  de  cham- 

Co:^grue ,  fea.  5 ,  n«.  4.  bre ,  entre  les  mains  du  fieur  le  Maure  du 

L'article  15  du  titre  commun  de  l'Or-  Marais. 

Tome  IIL  Part   IL  » 
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près  d'un  an  après  cette  Saifîe ,  le  fieur  Enfin  ,  il  y  a  des  chofes  que  les  Fermiers 
Botentuit  fît  affigner  le  fleur  du  Marais,  doivent  payer  en  déduilion  de  leurs  fcrma- 
pour  déclarer  &  affirmer  ce  qu'il  devoit  à  la  ges ,  au  préjudice  8c  nonobftant  les  Saifies 
femme  de  chambre  de  fa  femme,  &  le  fieur  faites  en  leurs  mains  ,  tels  font  les  aiimens 
du  Marais  répondit  qu'il  n'avoit  point  d'af-  des  prifonniers  ,  la  nourriture  des  enfans 
fîrmation  à  faire,  attendu  que  dos  gages  trouvés  fur  la  Seigneurie,  les  frais  de  pour- 
îi'étoient  pas  faifilTables;  on  plaida  fur  cette  fuite  contre  des  criminels,  (s'il  y  a  exécu- 
défenfe;  8c  par  Sentence  du  i8  Janv.  iji6,  toire  délivré,)  les  Dixième,  Vingtième  Se 
le  fieur  du  Marais  fut  condamné  à  affirmer,  autres  deniers  Royaux, 
lînon  à  payer  les  caufes  de  la  Saifie.  Les  deniers  faifis  par  un  créancier  fur 
En  conséquence  de  cette  Sentence,  le  Sr  fbn  débiteur,  entre  les  mains  d'une  tierce 
du  Marais  déclara  qu'au  jour  de  la  Saifie  &  perfonne ,  tombent  en  contribution ,  jurqu'à 
même  au  jour  de  la  déclaration  affirmative  ce  qu'ils  foient  payés  au  faififiant ,  quand 
faite  un  an  après  la  Saifie,  il  ne  devoit  rien,  même  il  auroir  été  ordonné  par  un  Juge- 
Le  fieur  Botentuit  contefta  cette  déclara-  ment,  que  les  deniei^  faifis  feroient  baillés 
tion,  mais  par  Sentence  du  Châtelct  du  8  &  délivrés  au  faifii^nt.  La  Cour  l'a  ainfi 
Mars  iyi6 ,\e  fieur  du  Marais  fut  déchargé  jugé,  par  Arrêt  du  29  Décembre  i539,rap- 
de  la  demande.  porté  par  Henrys ,  tom.  i  ,  liv.  4 ,  ch.  6. 

Sur  l'appel  au  Parlement ,  le  fieur  Boten-  La  raifon  eft  que ,  jufqu'au  payement  ef- 
tuit  fit  voir  que  l'infaififlabilité  des  gages  feftif  fait  au  créancier  faififiant,  les  deniers 
des  domeftiques  n'étoit  prononcée,par  au-  appartiennent  toujours  au  débiteur  fur  le- 
cune  Loi ,  &  que  la  déclaration  du  fieur  du  quel  ils  ont  été  faifis  ;  8c  que  s'il  y  a  quel- 
Marais,  faite  fur  le  fondement  de  cette  in-  que  rifque  à  craindre,  c'eft  lui  qui  le  court; 
faifilTabilité;  étoit  erronée;  en conféquence,  il  n'eft  point  quitte  avant  que  le  créancier 
par  Arrêt  rendu  en  Vacations  le  24  Otio-  ait  touché  ;  8c  fon  débiteur  ,  es  mains  du- 
bre  I72<5,  plaidans  M"  Buirette  8e  Sarra-  quel  la  Saifie  eft  faite,  ne  cefie  point  de 
zin  ,  la  Cour ,  en  infirmant  la  Sentence  du  lui  être  débiteur  &  obligé  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
Châtelet ,  a  condamné  le  fieur  du  Marais  à  ait  vuidé  fes  mains  Se  fatisfait  au  Jugement. 
fczyer  au  fieur  Botentuit,  Usçaçres  de  la  nom-  . ,™ 
vnc^  GédouhJ.r  domeftiqiteXlom-  de  la  Sai-  SAISIE  BR ANDONNEMENT. 
fie- Arrêt  faite  entre  [es  mains,  à  raifon  de  100  Voyez  Brandons. 

^'\TcZV"a"   •-      ■     X         A    ^  SAISIE   CENSUELLE. 

du  le  TeuHi  .     Vî""'  ^'^^  '  ^"\h'''I-  '"""  Voyez  Brandons»  Cens  8c  Saifteféodde. 

eu  le  Jeudi  17  Février  17(53  ,  a  l'Audience  ^                                          ^ 

de  fept  heures,  en  faveur  de  la  Partie  de  M^  La  Coutume  de  Paris  ne  donne  pas  au 
Tennefon  ,  que  les  gages  d'un  domeftique  Seigneur  le  même  droit  fur  les  rotures  de 
étoient  faififlables.  Voyez  Catelan  ,  liv.  5,  fa  Mouvance  que  fur  les  Fiefs.  Pour  ceux- 
cnap.  23.  Par  un  autre  Arrêt  rendu  en  Va-  ci,  il  peut  en  plufieurs  cas  faifir  féodale- 
cations,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Farjonel,  ment  &  profiter  des  fruits,  mais  jamais  il  ne 
fur  délibéré  ,  prononcé  le  Samedi  27  Odo-  peut  ufer  de  cette  voie  fur  les  héritages ro- 
bre  1759,  la  Cour  a  jugé  qu'une  penfion  turiers  ;  il  peut  pourtant  pourfuivre  fon 
viagère  de  1 500  liv.  conib'tuée  par  M.  le  ValTal  8c  faire faifr  ,  arrêter  on  brarJonner 
l'rince  de  Dombes,  au  profit  du  fieur  Def-  les  fruits   pendans  en  l'héritage  redevable 

venrures  ,  Officier  de  feue  Madame  la  Du-     d'aucuns  cens pour  avoir  p^'ayement  des 

cheiTe  du  Maine  ,  conformément  aux  inten-  arrérages  q::i  lui  /ont  dûs:  mais  jamais  ces 

lions  de  madite  Dame ,  Duchefife  du  Mai-  fortes  de  Saifies  ne  peuvent  opérer  de  perte 

re ,  qui  n'avoit  rien  légué  aux  perfonnes  de  fruits  en  faveur  du  Seigneur  ,  &  le  Vaf- 

de  fa  majfon  ,  étoit  înfaififi'able,  &  a  en  fal  peut  même  en  obtenir  la  main-levée,  en 

conféquence  confirmé  les  Sentences  du  Châ-  con/ignant  trois  années  d'arrérages  du  cens. 

\     V  .1"'  avoient  prononcé  la  main-levée  II  y  a  même  cela  de  particufier  ,  que  le 

des  Sailies  faites  par  les  créanciers  du  fieur  Seigneur  ne  peut ,  fur  une  femblable  Saifie, 

tîveinures faire  procéder  à  la  vente  des  fruits:  elle  n'o- 
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"père  qu'une  efpéce  de  déponeffion  ,  &  la  On  ne  peut  faifirSc  exécuter  desnaeubleî 

vente  ne  peut  fe  faire  que  quand  elle  a  été  qu'en  vertu  d'un  titre  en  bonne  forme  exé- 

ordonnée  par  une  Sentence  ou  Jugement,  cutoire;  Se  cette  efpéce  de  Saifie  doit  are 

qui  déclare  la  Saifie  Cenfuelle  valable.  précédée  d'un  commandement ,  parce  que  le 

Brodeau,  Carondas&  autres, alTurent  que  débiteur  doit  être  conftitué  en  demeure  de 

le  commandement  préalable  n'eft  pas  nécef-  payer  avant  qu'on  puilfe  l'y  contraindre  par 

faire  pour  ces  fortes  de  Saifies.  En  effet,  on  des  voies  auffi  rigoureufes  que  le  font  les 

n'eLtpoint  au  Châcelet  dans  l'ufage  d'en  fai-  Saifics-Exécutions. 

re  :  on  y  fait  faire  ces  fortes  de  Saifies  ea  Par  exception  à  cette  régie  ,  fur  laquelle 

vertu  d'une  Ordonnance  du  Juge,  qui  s'ac-  on  peut  voir  ce  que  je  dis  à  l'article  Com- 

corde  fur  Requête,  Se  l'on  remplit  pour  le  mcindcmcnt ,  les  propriétaires  des  maifons  & 

furplus  les  mêmes  formalités  que  dans  le3  héritages  fitués  dans  le  Bailliage  de  Bellef- 

Saifies  féodales.  me  font  dans  l'ufage  de  faire  faifir  5c  exé- 

L'Ordonnance  du  Juge  eftindifpenfable-  cutcr  leurs  fermiers  &  locataires,  en  vertu 

ment  nécelTaire  pour  la  validité  des  Saifies  d'un  bail  en  bonne  forme  ,  fans  commande- 

Cenfuelles  ;  Se  elle  doit  être  dénoncée  au  ment  préalable. 

valTal  avec  la  Saifie  même ,  à  peine  de  nul-  Ce  commandement  ne  fe  fait  qu'au  mo- 

iité.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  ment  même  où  l'Huifficr ,  porteur  du  bail , 

en  la  Grand'Chambre  le  14  Août  1755  ,  en  procède  à  l'exécution  ,  dans  le  Procès- ver- 

déclarant  nulle  une  Saifie  Cenfuelle  faite  bal  de  laquelle  il  en  fait  mention.  J'ai  vil 

dans  la  Coutume  de  Montargis  ,  parce  que  fur  cet  ufage  un  Afte  de  Notoriété,  donné 

l'Ordonnance  ou  Commiflîon  du  Juge,  en  à  Bellefme  le  15  Janvier  1737. 

conféquence  de  quoi  glle  étoit  faite,  n'a-  L'article  32  de  l'Ordonnance  de  Moulins 

voit  pas  été  dénoncée.  défend  aux  Parties  d'être  préfentes  aux  Ex- 

On  peut  fur  cette  matière  confulter  Du-  plofts  de  Saifie  que  les  Huiffiers  font  poiT 

plelTis ,  Traité  des  Cenfives,  livre  i  ,  ch.  2.  elles.  Il  feroit  bon  cependant  que  la  Partie 

11  entre  fur  cela  dans  un  très-grand  détail.  piàt  elle-même  indiquer  à  l'Huiffier  les  m,eu- 

La  Coutume  locale  d'Abbeville  ,  en  pref-  blés  &  effets  qu'il  doit  faifir  ,  &  quels  font 

crivant   les  formalités  qu'il  faut  obferver  les  lieux  habités  par  le  débiteur  :  mais  cette 

dans  les  Saifies  Cenfuelles ,  autorife  IcsSei-  Ordonnance  permet  feulementd'envoyer  un 

gneurs  à  faire  dépendre  les  portes  Se  les  fe-  homme  pour  affilier  l'Huifller  ;  Se  cet  hom- 

nêtres  de  la  maifon  cenfuelle,  &  à  les  faire  me  doit  eue  pin  s  fuite  &  fans  arma. 

porter  à  l'Hôtel-de-Ville  ,  &  défend  même  Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  de 

à  foccupeur  de  remettre  d'autres  portes  &  Moulins  ne  fçauroit  s'appliquer  aux  Saifies 

fenêtres;  mais  fa  difpofition  fur  cela  eft  &  revendications  ,  parce  que  les  effets  qu'on 

tombée  en  défuétude ,  fuivant  un  Ade  de  revendique  doivent  être  reconnus  &  indi- 

Notoriété  de  la  SénéchaulTée  de  Ponthieu,  qués  ;  &  il  n'y  a  perfonne  qui  puiiTe  mieux 

du  18  Octobre  i68i.  faire  cette  indication  que  la  Partie  même  : 

S  A  I  S  I  E-  E  X  É  G  U  T  I  O  N.  ^'i'^'  ^^^/?"^7-^ç °'l  P^^^'^"^*^^  ^  ^^"^  ^'" 

\T           r,  a-          n        -rr  ■               v    r  niere  eipece  de  oailie. 

Voyez  Betiaiix y  Lommi  aires  aux  CiatteS'  r^       ^         .  /- -r     o         '     »  -  «.,«,,«,11. 

6'  Il      r^    r        ■       ^ n         ■         r<  On  ne  peut  fanir  &  exornter  que  pour 

.     r     A    ■                                      *      i>  railon  de  créances  certames  &  liquides, loïc 

ne,  Lrardiens.  ^^  deniers ,  foit  en  efpéccs  ;  ainfi  on  ne  pour- 

On  nomme  Saifie-Exécution  un  Exploit  roit  pas  faifir  Se  exécuter  pour  dépens  ou 

par  lequel  des  meubles  &:  effets  mobiliers  dommages  Se  intérêts  adjugés,  mais  qui  ne 

appartenans  à  un  débiteur,  Se  trouvés  en  fa  feroient  pas  liquidés,  ou  par  Sentence  ,  ou 

poffeffion,  font  faifis  à  la  requête  de  fon  par  Exécutoire ;&  d  on  faififfoit  pourfom- 

créancier ,  pour  erre  enfuite  vendus,  Se  le  mes  ou  denrées  non  déterminées  ,  la  Saifie 

prix  lui  en  être  délivré  dans  le  temps  Se  feroit  nulle.  On  peut  fur  cela  voir  l'art.  166 

après  les  formalités  préfcrites.  Ces  fortes  delà  Coutunae  de  Paris  ,  Se  Tart.  2  du  tit.  35 

de  Saifies  fonr  auffi  quelquefois  nommées  de  l'Ordonnance  de  i66j. 

Saifies  mobiliaires.  Quand  la  SaiGe-Exécution  efl:  faite  pour 

.  B  ij 
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créance  &  Tommes  liquides,  la  vente  des  cho-  conftater  leur  refus,  les  interpeller  de  le 

ûs  faifies  peut  ie  fignifier  &  Te  faire  8  jours  figner  ,  &  faire  mention  de  tout  cela  dans 

après  la  Saifie ,  au  plus  prochain  marché,  en  fon  Procès-verbal  avant  de  pafler  outre, 

faifant  préalablement  vuider,  c'eft- à-dire,  3".  Détailler  par  le  menu  tous  les  meu- 

juger  les  oppofitions  à  la  vente.s'ilen  a  été  blés  compris  dans  la  Saifie, 

formé,  foit  en  la  faifant  ordonner  avec  les  4°.  Indiquer  le  nom  &  le  domicile  de  la 

oppofanSjOu  en  obtenant  main -levée  de  perfonne  à  la  garde  de  laquelle  les  chofes 

leurs  oppofitions.  faifies  font  laifTéts.  V.  Gnidïen. 

Mais  fi  la  Saifie  eft  faitepour  chofes  dues  5°.  Laifitr  copie  du  Procès  verbal  de  Sai- 

en  efpéces  ;  par  exemple,  fi  elle  eft  faite  fie,  tant  aux  Parties  failies  qu'au  Gardien. 

pour  une  redevance  (.fixe  &  déterminée)  en  Si  l'Huifiier  trouve  les  portes  fermées  lorf^ 

grains  ,  il  doit  être  furfis  à  la  vente  jufqu'à  qu'il  fe   préfente  pour  faifir  -  exécuter,  & 

ee  que  l'appréciation  en  foit  faite.  Voy.  les  qu'on  refufe  de  les  ouvrir,  il  doit  en  drefler 

art.  2  &  II  du  tit.  33  de  l'Ordonnance  de  fon  Procès  -  verbal ,  &  fe  retirer  devant  le 

1 667.  Juge  du  lieu ,  lequel ,  C  dit  l'article  5  de  l'Or- 

Toutes  les  formalités  prefcrîtes  pour  les  donnance ,  ibîd.  )  au  bas  de  l'Exploit  ou  Pro- 

Exploits  d'ajournement  doivent  s'obferver  cès-verbal  du  Sergent ,  nommer  a  deuxperfon- 

dans  les  Saifies  &  Exécutions,  (à  l'excep-  net,  en  préfence  defquelles  l'ouverture  des  por-^ 

tien  de  la  conftitution  d'un  Procureur  ;  )  &  tes  &  la  Saifîe-Exécuti  on  feront  faites ,  &  qui 

elles  doivent  de  plus  être  recordées ,  c'eft- à-  figntront  l'Exploit  ou  Procès-verbal  de  Saifie 

dire ,  faites  en  préfence  de  témoins  (a)  ,  Se  avec  Us  Records. 

contenir  une  élection  de  domicile  pour  le  A  Lyon  ,  quand  l'Huifficr  chargé  de  faî- 

faifiiTant  dans  le  lieu  même  où  fe  fait  la  Sai-  fir  &  exécuter  ,  o^, d'enlever  des  meubles, 

fie  ,  encore  qu'il  n'y  demeure  pas.  V.  les  ar-  trouve  les  portes  fermée? ,  il  peut  haper  & 

ticlcs  I  &:  3  de  l'Ordonnance,  Z^/^.  fceller  les  portes  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  la 

On  eft  dans  l'ufage  de  ne  faire  cette  élec-  permiffion  du  Juge  pour  faire  faire  l'ouvertu^ 

tion  de  domicile  par  les  Saifies,que  pour     re  &  parachever  l'exécution en  drejfant 

24  heures  feulement:  mais  cela  eft  contraire  du  tout  un  Procès-verbal-  La  Confervaiicn 

à  l'Ordonnance  qui  exige  qu'elle  foit  per-  de  Lyon  a  attefté  cet  ufage  par  un  Afte  de 

manente.    Elle  permet  feuKmcnt  de  faire  Notoriété  du  9  Juin  1719- 

cette  éle(5lion  dans  la  Ville ,  Bourg  ou  Vil-  Les  Kuilfiers  au  Parlement  peuvent  aufiî 

lage  le  plus  proche,  fi  la  Saifie  n'eft  pas  faite  appofer  fcellé  en  exécutant.  V.  la  Combe, 

dans  une  Ville,  Bourg  ou  Village.  verb.  Huiffier. 

Non-feulement  il  faut  que  la  Saifie  Exé-  L'Ordonnance  veut  qu'f^  procédant  par 

cution  /bit  datée  du  jour ,  du  mois  &  de  l'an-  Saifie  &  Exécution  ,  il  foit  laijjé  aux  perfcn- 

née  dans  laquelle  elle  eft  faite  ;  mais  il  faut  nés  faifies  une  vache ,  trois  brebis  ou  deuxche- 

de  plus  y  faire  mention  ,  fi  c'eft  avant  ou  vrei  ,poiir  aider  àfoutenir  leur  vie  ^fi  ce  n'efl 

après  midi.  L'article  4  du  titre  33  de  la  fuf-  que  la  créance  pour  laquelle  la  Saifie  e(l faite  % 

dite  Ordonnance  l'exige  impérieufement.  procède  de  la  vente  des  mêmes  befîiauXyOïc 

Outre  ces  formalités  elTentiellement  né-  pour  avoir  prêté  de  l'argent  pour  les  acheter. 

celTaires  pour  la  régularité  des  Saifies-Exé-  Elle  veut  de  plus  que  l'on  la'.ffe  un  lit  &  les 

cutions  ,  l'HuilIier  doit ,  i**.  y  faire  men-  habits  dont  les  faifis  font  vêtus  &  couverts , 

tion  du  titre  en  vertu  duquel  il  agit,  de  fa  ibid.  art.  14. 

date, "Se  énoncer  s'il  eft  en  forme  exécu-  Suivant  l'art.  15,  les pnfonnes conjlituées 

toire.  aux  Ordres  facrés  de  Prêtrife  ,  Diaconat  ou 

2°.  Il  doit ,  avant  de  commencer  la  Saifie ,  Sous-Diaconat ,  ne  peuvent  être  exécutées  en 

a'ppeller  les  deux  plus  proches  voifins  pour  leurs  meubles  defiinés  au  Service  Divin  ou 

y  être  préfens  ;  3c  s'ils  refufent  de  s'y  tranf-  fervans  à  leur  ufage  nécejjaire ,  de  quelque  va- 

porter,  de  dire  leur  nom,  &c.  l'HuiflJcr  doit  leur  qu'ils  puijfent  être ,  ni  même  en  leurs  U- 

((3)  Cet  ufage  de  fa  re  les  Sai(îe«-E.xccuc!ons  en  prc-  glement,!;  6  Septcmbie  171  S  ,  <ju'on  rrouve  dar.s  le  Re- 
fonte Je  timo  ns,  eft  abroge  p.ir  le  Parlement  de  Befan-  cucil  du  Patkmjnt  d;  Franche-Comté ,  toiue  J,  pag"  '?"* 
çoH  pom  fon  rgdort ,  par  ua  Aitêt  Mndu  «n,  iôrme  de  Rc-  &  ij>i. 
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wrw,  qui  doivent  leur  être  laijjesjujqnà  la 
fomme  de  \<^oliv. 

L'art.  i6  porte  encore  une  exception  en 
faveur  des  beftiaux  &  uftenciles  de  laboura- 
ge. Je  rapporte  cet  article  au  mot  Labou- 
reur. 

Une  Déclaration  du  19  Août  1704,  re- 
giftrée  au  Parlement  le  29  du  même  mois  , 
fait  défenfes  de  procéder  -par  Saïjle-  Exé- 
cution ,  fii  vente  forcée  en  Jufiice  des  mouUnSy 
métiers  t  outils  &  ufierciles  fervans  pour  la 
réparation  ,  moulinage  &  filage  de  la  foie , 
de  la  laine ,  du  coton ,  du  chanvre ,  du  lin  & 
des  autres  maticrcs  propres  pour  lajahrica- 
tion  de  tontes  fortes  d'étojfes  de  foie  ,  de  laine, 
de  poil ,  ou  mêlées  d'or  oit  d'argent  avec  de  la 
foie  ,  de  la  laine  ou  quelques  autres  matières 
que  cefoit. 

La  même  Déclaration  défend  auffi  depro- 
ccder  par  Saijte- Exécution ,  ni  vente  forcée  en 
Jiiflice  des  métiers ,  inflriimens ,  outils  &  iiflén- 
ci les  fervans  à  la  fabrication  defdites  étoffes 
d'or,  de  foie,  de  laine  ou  de  poil,  ou  mêlées 
de  quelque  matière  que  ce  fait ,  de  fittaine  ,  ba- 
fïns  &  bombafîns ,  &  des  toiles ,  tant  de  chan- 
vre que  de  lin  de  toutes  fortes  ,  &  l'apprêt  & 
teinture  de  toutes  lefdites  marchandifeS  ,  pour 
quelque  dette ,  caufe  &  occafîon  que  ce  puiffe 
être ,  fi  ce  n'eft  pour  les  loyers  des  m-iifons  que 
les  Maîtres ,  Ouvriers  CT*  Façonniers  occupe- 
ront ,  ou  pour  le  prix  defdits  moulins ,  métiers, 
vutils,  uftenciles  &  infirumens  qui  fe  trouve- 
ront encore  dus  à  ceux  qui  les  auront  faits  & 
fournis. 

Voulons ,  ajoute  cette  Loi ,  que  Icfâits  mou- 
lins,  métiers,  infirumens ,  outils  &  uflenciles 
ne  puiffent  être  faifis  pour  les  deniers  ù  nous 
dus ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foi  t  >  ni  même 
pour  la  taille  6"  impôt  dufel. 

Défendons  à  tous  Hiiijfiers  &  Sergens  de 

faire  lefdites  Saifies  &  ventes,  a  peine  aintcr- 

diclicn  ,  150 /if.  d^ amende,  &c.   Voyez  la 

Déclaration  en  entier  ;  on  la  trouve  dans  le 

Recueil  Chronolog.  de  M.  JoufTctome  2. 

La  Cour  des  Aides  a  ,  psr  Arrêt  rendu  fur 
une  Requête  préfentée  par  M.  le  Procureur 
Général,  le  lo  Septembre  i"^!!  ,Jait  défen- 
fes à  tous  Huijfiers  &  Sergens ,  Jjjéeurs  & 
ColleÛeurs  des  tailles ,  de  prendre  par  Saifïe- 
Ex  édition  &  enlèvement  fur  les  contribuables 
aux  tailUs ,  les  lits  ,  linceuls  ,  couvertures  , 
habits ,  pain  ,  portes  &  fenêtres  de  leurs  mai- 
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fons ,  chevaux  ,  mulets  C?'  bœufs  fervans  au 
labour  &  culture  des  terres ,  h  peine  de  con^ 
cuffion ,  emprifonnemcnt  de  leurs  pcrfonnes  &' 
de  1 00  Uv,  d'amende ,  &c.  Cet  Arrêt  eft  aufîi 
dans  le  Recueil  Chronolog.  de  M.  JouiTe  , 
tome  2  ,  &  dans  le  6'^  volume  dfl  Journal 
des  Audiences. 

En  Languedoc  ,  il  eft  défendu  '>  à  tous 
3>  créanciers, même  auxCoUefteursdestail- 
"  les  &  autres  importions,  de  faifir  &  faire 
»  faifir  les  feuilles  dts  mûriers,  &  à  tous 
»  Huifliers  &  Sergens  de  faire,  pour  raifon 
»  de  ce,  aucuns  Exploits,  â  peine •  à  l'égard 
s>  des  créanciers  ,  de  nullité  de  la  Saifie,  & 
■»  de  tous  dépens,  dommages  Se  intérêts  j  8c 
»  à  l'égard  des  Colle»51:eurs ,  de  payer  ,  à  la 
»  décharge  des  contribuables ,  la  cotte  de 
3>  leurs  impofitions  &  de  tous  dépens  ,  &:c. 
M  &  contre  les  Huiffiers  &  Sergens,  d'in- 
»  terdiClion  ,  500  liv.  d'amende,  ^c.  fauf 
3»  auxdits  créanciers  à  faifir  ,  s'ils  le  jugent 
5»  à  propos  ,  le  prix  defdites  feuilles  entre 
»  les  mains  de  ceux  qui  les  auront  achetés  > 
»  fi  le  prix  n'en  a  pas  été  payé  comptant  ««:. 
Ce^ont  les  difpofitions  d'une  Déclaration 
du  6  Février  i732,regiftrée  en  la  Cour. des 
Comptes,  Aides  &  Finances  de  Montpel- 
lier, &  au  Parlement  deTouloufe.le  8  Mars 
fuivant. 

La  vente  des  meubles  &  ç^tX^  faifis  Se 
exécutés  en  vertu  d'un  titre  paré,  peut  fa 
faire  en  vertu  du  titre  même,  en  y  appel- 
lant  néantmoins  le  débiteur  par  une  fignifi- 
cation  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  Jugement 
préalable  qui  l'ordonne  ainfi  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  des  oppofitiors  ou  autres  cmpê- 
chemens  formés  à  la  vente  \  auquel  cas  on 
ne  peut  y  procéder  fans  avoir  préalablement 
fait  ftatucr  fur  cç.^  oppofitions  ou  empêche- 
mens.  Cela  eft  d'un  ufage  confiant  au  Châ- 
telet  ;  &  le  Parlement  de  Befarçon  l'a  adop- 
té par  fon  Arrêt  de  Règlement  du  6  Sep- 
tembre 1718. 

SAISIE     FÉODALE. 

Voyez  Bail  Judiciaire  >  Fief ,  Foi  &  Hom' 
mage  ,  Main-Souveraine ,  Saifie  Cenfuellc^ 
Vfufruit ,  8cc. 

On  nomme  Saifie  Féodale  celle  que  le 
Seigneur  Suzerain  fait  faire  d'un  Fief  rele- 
vant de  lui ,  pour  contraindre  fon  Vaflalde 
lui  porter  la  foi  &  hommage,  Uli  fournir 
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aveu  8c  dtfnonibrcment  ,  &  lui  payer  les  l'aveu  &  le  dtlnombrcment,  parce  que  le  dé- 
droits  qui  lui  font  dûs.  nombrement  efl:  dû  des  droits  que  le  Sei- 
L'effetque  produit  la  Saifie  Féodale  d'urj  gneur  peut  exiger.  La  Sajfie  ne  produit  pas 
Fief,  eft  d'en  faire  féqueftrer  les  revenus  ,  les  mêmes  effets  ;  parce  que  lorfqu'elle  elt 
ou  de  mettre  le  Seigneur  en  état  de  les  per-  faite  faute  d'homme,  c'eft-à-dire  faute  de  foi 
cevoir  à  fon  profit ,  félon  les  circonllances  &  hommage,  elle  opère  laconfifcation  des 
&  les  mutations  qui  y  ont  donné  lieu  ,  ainfi  fruits  au  profit  du  Seigneur  faifilTant  ;  au 
que  je  l'expliquerai  dans  cet  article.  lieu  que  quand  elle  ti\  faite  faute  de  dé- 
Toutes  les  fois  qu'il  y  a  mutation ,  foit  de  nombrement ,  elle  n'opère  que  la  fimple  fé- 
Seigneur  ,  foit  de  ValTal ,  fi  celui-ci  néglige  quedration.  V.  les  articles  i  &  9  de  la  Cou- 
de rendre  la  foi  &  hommage, de  fournir  l'a-  tumede  Paris. 

veu  Se  dénombrement ,  &  de  payer  les  droits  Quoique  la  Coutume  permette  de  faifir 
Seigneuriaux  auxquels  la  Coutume  Taifujet-  féoàalcmem  Jai:te  d'homme ,  c'ed  à-dire, 
tir,  fuivant  les  différens  cas  où  il  fe  trouve  ,  faute  par  le  VafTal  d'avoir  porté  la  foi  & 
le  Seigneur  dominant  peut  faire  faifir  féo-  hommage,  &  faute  de  droits  non  payés ,  ce 
dalement  le  Fief  qui  relevé  de  lui.  fécond  objet  n'eft  que  l'accelToire  du  pre- 
Tel  eft  le  Droit- commun  du  Royaume  ;  mier  j  Se  G.  l'hommage  avoit  éré  porté  8c 
&  c'eft  au(fi  ce  qui  eft  décidé  par  l'article  5  reçu  fans  que  le  Seigneur  eût  exigé  les 
de  la  Coutume  de  Paris  :  néan»-moins  en  droits,  il  ne  pourroit  plus  faifir  pour  les 
Dauphiné  ,  l'ufage  des  Saifies  Féodales  n'y  droits  feuls  ;  il  n'auroit  que  la  voie  del'ac- 
a  pas  lieu  ;  elles  ne  peuvent  s'y  faire  qu'e^j  tion  pour  s'en  faire  payer.  Voyez  Coquille 
connoJjJance  de  caiijè.  Voy.  M.  de  Salvaing  ,  fur  l'article  8  de  la  Coutume  de  Nivernois; 
fur  l'ufage  des  Fiefs  en  Dauphiné,  &  l'Ar-  l'Arrêt  du  13  Juillet  1(^78,  rapporté  au 
rêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Greno-  Journal  du  Palais  ;  &  Eupleffis. 
ble  ,  du  27  Novembre  165  3,  Recueil  de  Cela  auroit  même  lieu  quand  le  Seigneur 
Dai'phiné,  tome  premier ,  page  345.  Il  y  a  auroit  reçu  la  foi  &  hommage  ,  fans  préju- 
aufli  un  ufage  particulier  fur  les  Saifies  Féo-  dice  des  droits  utiles  pour  lefquels  il  auroit 
dales  dans  la  Coutume  d'Anjou.  Voyez  les  fait  des  réfcrves  ;  parce  que  de  pareilles  ré- 
articles  103,  177,  181  Se  391  de  cette  Cou-  ferves  pourroient  bien  conferver  l'aftion 
tume.  pour  le  payement  des  droits,  mais  n'empê- 
Cette  faculté  de  faire  faifir  féodolcmcnt,  cheroientpas  que  le  Fief  ne  fût  couvert  par 
vient  de  ce  qu'originairement  le  ValTal  éroit  la  réception  en  foi. 

obligé  au  fervice  militaire  envers  fon  Sei-  Dumoulin  prétend  que,  lorfque  le  Sei- 
gneur féodal.  IlcontraCloit  cet  engagement  gneur  n'a  reçu  la  foi  &  hommage  que  fous 
par  la  foi  Se  hommage  ;  &  s'il  ne  la  portoit  condition  de  lui  payer  les  droits  dans  un 
pas,  ou  s'il  manquoit  aux  devoirs  du  ValTal ,  certain  temps  ,  le  Fief  demeure  ouvert, fi 
le  Seigneur  dominant  fe  mettoit  en  poffef-  le  Vaflal  ne  fatisfat  pas  à  la  condition  dans 
fion  du  Fief,  &  employoit  les  fruits  au  paye-  le  temps  qui  lui  eft  accordé  ,  &  que  le  Sei- 
ment  d'une  autre  perfonne  qui  fervoit  à  la  gneur  peut  faifir  de  nouveau  ;  parce  que  la 
place  du  Vafial.  réception  étant  conditionnelle,  elle  devient 
Notre  Coutume  permet  au  Seigneur  do-  fans  effet  C\  le  ValTal  n'accomplit  pas  lacon- 
minant,  qu'elle  nomme  Seigneur jcodal ,  de  dition  réfolutive.  Se  qu'il  a  été  au  pouvoir 
faire  faifir  féodalement  pour  faute  d'homme  y  du  Seigneur  en  recevant  la  foi,  qu'il  pouvoit 
droits  Gr  dcvoîi'S  non  fciits  &  von  payés,  Ainfi  refufer,  d'y  impofer  les  conditions  qu'il  a 
cette  Saifie  peut  être  faite  non-feulement  jugées  .1  propos. 

lorfque  le  ValTal  néglige  de  porter  la  foi  Se  Le  Seigneur  peut  encore  faifir  féodale- 
hommage  ,  Se  de  payer  les  droits  Cv) ,  mais  ment  pour  droits  non  payés  ,  même  après  la 
encore  lorfqu'il  ell  en  demeure  de  fournir  réception  de  fon  Vallal  (ans  réferve,  lorfqu*, 

(a)  Un  Arrêt  du  Confeil ,  rendu  le  t2  Février  171^,  faic  Vafiaux,  ou   peur  droits  ncn  payes,  tant  qu'ils  fontes 

défenfes  aux  Seigneurs  de  Fiefs,  dans  Ja  mouvance  def-  mains  de  Sa  Majellé,  .1  peine  de  teftituticn  des  fruits, 

quels  fe  trouvent  les  bio|s  des  Religionnaires,  de  les  fai-  1500  livres  de  dommages  &  inttrécs,  &  jogo  livras  d'iî 

fir  ftodalcment,  faute  de  foi  &  hommage  portés  par  les  mende. 
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ie  ValTal  l'a  trompé  en  indiq-iant  une  faiifTe  C'efI:  pour  cela  que  le  Seigneur  peut  faî- 

inutation  qui  ne  donnoir  lieu  à  aucun  droit,  fir  fdodakment  un  Fief;  i^.  lor/que  le  Vaf^ 

au  lieu  d'un  autre  qui  y  donnoit  ouverture;  fal  eft  mort,  Se  que  la  fucceflion  tH ,  ou  en 

parce  que  la  Coutume  exigeant,  par  Tarti-  déshérence,  ou  vacante. 

cle  (53  ,  que  le  Vallal  qui  porte  la  foi ,  dé-  2°.  Lorfque  le  VafTal  a  déguerpi  le  Fief 

clare  à  quel  titre  fon  Fief  lui  eft  avenu  ,  il  a  pour  fe  faire  décharger  d'une  renie  foncière. 

dû  faire  une  déclaration  fincere  ,  &  qu'en  V.  Loyfeau  ,  du  DéguerpilTement ,  livre  6  , 

ayant  fait  une  faufTe,  fa  prédation  de  foi  chap.  'yyfecus  lors  du  Délaidement.  Voyez 

devient  nulle,  &  iailfe  par  conféquent  au  Loyfeau  ,  7^/«^.  ch.  7. 

Seigneur  la  liberté  de  faifir  féodalement.  Qiiid  ,  lors  de  la  ceffion  de  biens  ou  de 

Au  relie,  fi  le  défaut  de  payement  des  l'abandon  par  un  débiteur  à  fes  créanciers  ? 

droits  utiles  àîis  au  Seigneur  ne  fuffit  pas  A  cet  égard  je  penfe  que  celui  qui  fait  cef- 

feul  pour  donner  lieu  à  une  Saifie  Féodale,  fion ,  demeure  propriétaire  jufqu'à  ce  que 

il  eft  certain  au  moins  que  ,  quand  la  foi  8c  fes  biens  foient  vendus.  Voyez  /!lhandonne'< 

hommage  eft  offerte  fans  les  droits,  le  Sei-  ment. 

gneur  peut  refufer  la  foi ,  Se  retenir  le  Fief  Le  Seigneur  peut  auffi  ,  comme  je  l'ai 

faifi  {a)  jufqu'àceque  le  Vafial  falTe  des  of-  dit  d'abord  ,  faifir  féodalement,  faute  par  le 

fres  fuffifantes  {h).  Voyez  ce  que  je  dis  fur  Vaflal  de  fournir  le  dénombrement  de  fon 

ces  oflres  à  l'article  Foi  &  HommLige.  Fief.  Mais  cette  Saifie  n'étant  pas ,  comme 

Mais  pour  que  le  Seigneur  ait  droit  de  celle  qui  fe  f ah  fa^ite  d'homme >  fondée  {uT 
refufer  la  foi  &c  hommage  jufqu'à  ce  qu'il  la  vacance  du  Fief,  ne  pouvant  au  contraire 
Toit  payé  Se  dcfintéreffé,  il  faut  que  les  droits  fe  faire  que  quand  le  Vaiïal  eft  reçu  en  foi , 
qui  lui  font  dûs,  foient  àes  droits  de  quint,  elle  n'cpcre  pas,  comme  l'autre,  la  réunion 
de  relief,  ou  autres  droits  Seigneuriaux  or-  du  Fief  à  la  table  du  Seigneur,  Se  n'emporte 
dinaires  accordés  par  la  Loi ,  8<  non  pas  des  point  la  perte  des  fruits;  elle  fufpend  feule- 
droits  Seigneuriaux  extraordinaires  Bc  info-  ment  la  jouiflance  du  Vallal ,  jufqu'à  ce  qu'il 
lites ,  pas  même  ,  félon  Dupleffis ,  »  de  ceux  ait  fourni  fon  déncmbrement.  V.  Aveu  & 
«  réfervés  par  le  titre  d'inféodation  ,Sc  éta-  Dénomhnment. 

sî  blis  par  les  aveux  «;  parce  que,  dit  Bour-  Quelques  Auteurs  ont  penfé  que  le  Seî- 

jon  ,  dans  le  cas  de  droits  extraordinaires  ,  gneur,  mineur  de  25  ans,  mais  majeur  de 

c'eft  au  Seigneur  à  juftificr  de  fon  titre  par-  majorité  féodale,  pouvoit  feul  ,  fans  l'afllf- 

ticulier  ;  la  Coutume  ne  peut  lui  en  fervir  tance  de  tuteur  ni  curateur  ,  faire  faifir  féo- 

quant  à  ce  ;  c'eft  action  ,  Se  non  exécution  dalement  les  Fiefs  relevans  de  lui  lorfqu'il 

parée.  y  a  ouverture  :  mais  cette  opinion  paroît  ab- 

Pour  que  le  Seigneur  dominant  puifte  folument  fau fie  ;  parce  que  la  Saifie  Féo- 
faifir  féodalement  un  Fief  relevant  de  lui ,  dalc  étant  un  a61-e  judiciaire  qui  ne  peut  fe 
iln'eftpasindifpenfablementnécefiairequ'il  faire  fans  recourir  à  l'autorité  du  Juge,  dont 
y  ait  mutation  dans  la  propriété  de  ce  Fief,  il  faut  obtenir  l'Ordonnance  ou  permifiîon 
&  qu'il  foit  paffé  d'une  main  dans  une  au-  de  faifir,  comme  je  le  dirai  ci-après;  il  pâ- 
tre ,  il  fuffit  qu'il  y  ait  ce  qu'on  nomme  ou-  roît ,  au  contraire ,  certain  que  le  mineur  de 
verture  de  Fief;  c'eft-à-dire,  que  le  Fief  25  ans  ne  peut  feul  faire  faifir,  puifqu'il 
foit  vacant ,  &  que  la  propriété  demeure  in  ne  peut  efter  en  Jugement,  préfenter  une 
Jufp?nfo  ;  Se  un  Fief  eft  vacant  dos  que  ce-  Requête,  demander  une  Ordonnance,  S^c. 
lui  qui  étoit  en  foi  cefi!e  d'en  être  proprié-  fans  l'afTiftance  de  tuteur  011  curateur,  fi  ce 
taire.  n'eft  dans  la  Coutume  d'Amiens  &  autres 

(a)  Ceci  ne  doit  s'entendre  que  à'is  droits  qui  ne  font  (t)  La  Combe  dit  au  mot  Re2ie/,  que, par  Arrêt  rendu  au 

pas  prefcrits,  &:  qui  n'ont  pas  été  couverts  par  la  foi  portée  rapport  de  M.  Severt^  le  10  Mai  i747j  en  faveur  de  Mad.i- 

par  ks  préccdcns  ValFaux.  me  Ja  Préiîdcnte  Morel ,  contre  le  Marquis  de  Pont  -  Cha- 

Dumoulin  décide  même  que  Je  Seigneur  ne  peut  rete-  vigny ,  la  Cour  a  jugé  valables  les  offres  faites  avant  pat- 

nîr  le  Fief  faià ,  fous  prét^te  de  droits  anciens  dont  la  tage  par  fe  frère  aîné,  de  relever  en  fon  prive  nom  la 

foi  n'a  pas  été  faite,  fi  ces  droits  font  dus  pour  muta-  totalité  d'un  Fief  fitué  dans  le  refTort  de  la  CciitLim?  de 

tion  arrivée  en  la  perfonne  de  gens  qui  ne  font  p.is  les  1  royes ,  &:  a  do<laré  »ulle  la  Saiiic  -  ïéodak  faite  de  ce 

jliiteurs  du  \a,[[il,  même  Fief. 
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femblables ,  où  les  mâles  âgés  de  20  ans ,  &:  cîde  que  celui  qui  voudra  faifir  ne  le  pourra 

les  filles  de  1 5  ,  peuvent  eiler  en  Jugement  que  pour  fa  portion,  Je  fuis  de  cet  avis, 

pour  l'adminiftration  de  leurs  biens.  L'ufufruitier  ne  peut  pas  faifir  féodale- 

Comme  l'article  premier  de  la  Coutume  ment  (a)  les  Fiefs  ouverts  8c  relevans  de  cè- 
de Paris,  qui  fur  cela  forme  le  Droit  Corn-  lui  dont  il  eft  ufufruitier,  parce  qu'il  n'eft 
mun  ,  n'accorde  qu'au  Seigneur  Féodal  la  pas  le  véritable  Seigneur  féodal ,  Se  que 
faculté  de  faifir  féodalement,  il  faut  en  con-  le  droit    de  direfte  eft  inféparable  de  la 
dure  que  le  feul  propriétaire  du  Fief  do-  propriété.  Mais  comme  les  profits  des  Fiefs 
minant  peut  faifir,  8c  que  l'ufufruitier,  le  au  nombre  defquels  eft  ia  perte  des  fruits 
Procureur  Fifcal ,  le  Fermier  ou  le  Ceflion-  engendrée  par  la  Saifie  Féodale  lui  appar- 
naire  des  droits  du  Seigneur  ne  le  peuvent  tiennent,  la  Coutume  de  Paris  n'a  pas  vou- 
pas.  lu  que  le  Seigneur  propriétaire  pût  impuné- 
On  penfe  néantmoins  que  celui  qui  pof-  ment  les  faire  perdre  à  l'ufufruitier  :  elle  l'a 
Tede  un  F\e£ ammo  Dombii ,  peut  aufll  fai-  donc  autorifé  au  refus  du  propriétaire,  mais 
fir  ceux  qui  en  relèvent  &  qui  font  ouverts;  après  une  fommation  préalable,  à  faifir  féo- 
parce  que  celui  qui  poffede  en  qualité  de  dalement  à  fa  requête,  à  la  charge  de  nom- 
propriétaire,  eft  en  tout  comparé  au  pro-  mer  &  indiquer  le  propriétaire  par  l'exploit 
priétaire  ;  &  quoique  le  vrai  propriétaire  de  faifie.  C'eft  la  difpofition  de  l'art.  2  de 
puifte  dans  la  fuite  évincer  le  poîTefteur,  ce  la  Coutume  de  Paris  ;  celle  d'Orléans  en 
r'eft  pas  le  cas  de  recourir  à  la  main-fouve-  contient  une  femblable  dans  l'article  63,  & 
raine,  qui  n'a  lieu  que  lorfque  les  Seigneurs  Bafnage,  fur  l'article  109  de  la  Coutume  de 
de  diiiérens  Fiefs  prétendent  la  même  mou-  Normandie,  penfe  que  cela  doit  avoir  lieu 
\ar\ce.  V.Maifi-Souveraine.  dans  fa  Province.  Pour  moi  je  crois  que 

Il  faut  pourtant  convenir,  que  fi  le  pof-  cette  difpofition  ne  doit   pas   s'appliquer 

feffeur  eft  évincé  par  le  propriétaire ,  celui-  aux  Coutumes  muettes  fur  le  pouvoir  de 

ci  entré  en  ponelfion ,  pourra  faifir  de  nou-  l'ufufruitier,  parce  qu'il  eft  le  Procureur 

veau  féodalement;  mais  cette  faifie  ne  pour-  légal  du  Fief,  &  Procurator  in  remfiiam. 

ra  avoir  pour  caufe  que  la  mutation  du  Sei-  Mais  l'ufufruitier  ne  peut  faifir  que  quand 

gneut  arrivée  par  l'évitlion  qu'il  a  fait  fouf-  avec  la  foi  le  Vaflal  doit  des  droits  utiles: 

frir  au  polTefleur,  &  non  pas  la  mutation  du  s'il  n'eft  dû  que  la  foi  8c  un  dénombrement, 

Vaiïal,  qui  eft  irrévocablement  couverte  par  le  propriétaire  feul  peut  faifir,  parce  que 

la  preftation  de  la  foi ,  droits  5c  devoirs  au  c'eft  à  lui  feul  qu'ils  font  dûs.  Dumoulin  & 

polTefteur.  DupleÛîs  font  néantmoins  d'avis  contraire. 

Dupleflis,  fur  la  Coutume  de  Paris,  titre  hes  Auteurs  ont  traité  la  queftion  de  fça- 

des  Fiefs,  livre  5,  chap.  i,  dit  que,  quand  voir  en  quel  endroit  le  propriétaire  d'un 

le  Fief  dominant  eft  pofiTédé  par  plufieurs  Fief  doit  être  fommé  par  l'ufufruitier  de 

Seigneurs,  chacun  d'eux  peut  faifir  pour  fa  faifir  féodalement  les  Fiefs  ouverts  qui  en 

part,  les  uns  malgré  les  autres.  Dumoulin  relèvent,  avant  que  l'ufufruitier  puiiTe  fai- 

penfe  au  contraire  qu'il  faut  diftinguer  le  fir  lui-même,  aux  termes  de  l'article  z;  & 

cas  où  les  co-Seigneurs  s'oppofent  à  la  fai-  tous  ont  décidé  que  cette  fommation  doit 

fie  du  cas  où  ils  ne  s'y  oppofent  pas.  Si  les  fe  faire  à  la  perfonne  ou  au  domicile  du 

CD  -propriétaires  ne  s'oppofent  pas,  dit  cet  propriétaire,  8c  non  au  principal  manoir  du 

Auteur  ,  comme  l'un  d'eux  peut  feul  rece-  Fief,  parce  qu'il  ne  doit  y  avoir  perfonne 

voir  le  Vaflal  en  foi ,  il  paroît  naturel  qu'il  de  la  part  du  propriétaire  fur  le  Fief  qui  eft 

puifleaufli  faifir  la  totalité  du  Fief,  puif-  ordinairement  habité  par  l'ufufruitier;  8c 

qu'il  peut  aufli  recevoir  feul  les  droits  utiles  que  d'ailleurs  les  Loix  ne  répurent  valables 

&  libérer  le  Vaffal  envers  tous.  Mais  fi  les  les  aéles  faits  fur  le  Fief  au  principal  ma- 

co-Seigneurs  s'oppofent  à  ce  que  l'un  d'eux  noir  ,  que  quand  ils  font  faits  entre  le  Sei- 

faififle  féodalement  le  Fief  fervant  avant  gneur&  le  ValTal. 

que  la  faifie  foit  faite;  alors  Dumoulin  dé-  On  peut  faire  différentes  faifies  pour  d^if- 

(a)  Ceci  ne  s'entend  pas  des  Titulaires  de  Bénéfices,  pof-  ceux-]^  ne  Ibient  qiie  des  ulufiuitiers,  lis  font  .ilHinilts  aux 

feffsurs  de  Fief»  d^'pendans  Ai  leurs  Ijéntiîcesj  quoique  Propriitaires,  relativement  au  droit  de  lailîi:  féodalement. 

férentes 
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f^rentes  caufes;  &  en  ce  cas  chaque  /aille, 
fi  elle  eft  régulière,  rubfille  relativement  à 
fon  objet:  par  exemple,  un  iiouveau  Sei- 
gneur ne  peut  faifir  féodalement  les  Fiefs 
des  anciens  Vaflaux  avant  qu'il  ait  fait  les 
proclamations  ordonnées  par  la  Coutume. 
Si  néantmoins  un  ancien  VafTal  devoit  un 
dénombrement  à  l'ancien  Seigneur  domi- 
nant, le  nouveau  Seigneur  pourroit  faifir 
pour  les  dénombrcmens  dûs  à  Tes  prédécef- 
feurs  ;  &  après  les  proclamations,  il  pour- 
roit fdifir  pour  la  foi. 

Au  relte  il  cil  à  remarquer  que  lorfque 
la  Saifîe  Féodale  eft  faire  à  la  requête  de 
l'ufufruitier  ,  le  propriétaire  ne  peut  pas  en 
donner  main-levée.  Coutume  de  Paris,  ar- 
ticle 2. 

Par  une  autre  exception  à  la  récle,  fui- 
vant  laquelle  le  propriétaire  du  Fief  peut 
feul  faifir  féodalement  ceux  qui  en  relè- 
vent j  il  faut  dire  que  le  mari  commun  en 
biens  avec  fa  femme  ,  propriétaire  d'un 
Fief,  peut  faifir  féodalement,  parce  qu'il  elt 
le  maîcre  de  toutes  les  aftions  de  fa  femme  , 
quand  il  ne  s'agit  que  d'adminiftration ,  & 
qu'une  Saîfie  Féodale  n'efl:  qu'un  afte  d'ad- 
miniiVation,  puifque  les  fruits  qui  en  pro- 
viennent appartiennent  à  la  communauté. 
Mais  s'il  y  avoit  exclufion  de  communauté 
ou  iéparation  de  biens,  la  SaifieFéodale  des 
Fiefs  relevans  de  la  femme ,  faite  à  la  re- 
quête du  mari  feul  feroit  nulle. 

La  queftion  de  fçavoir  Ci  une  Saifie  Féo- 
dale doit  nécellaircment  être  faite  à  la  re- 
quête du  Seigneur  ,  ou  Ci  elle  peut  être 
faite  à  la  requête  de  fon  Procureur  Fifcal, 
eft  controverfée  &  a  été  diverfement  ju- 
gée. Ceux  qui  penfent  qu'elle  peut  être 
faite  à  la  requête  du  Procureur  Fifcal ,  di- 
fent  que  le  pouvoir  de  cet  Officier  a  deux 
objets;  l'un,  de  protéger  les  Jufticiablcs, 
de  prendre  foin  de  la  police  ,  de  conclure 
dans  les  procès  criminels  &  civils  où  l'or- 
dre public  eft  intéreffé;  l'autre,  de  veiller 
à  la  confervation  Se  recouvrement  des  droits 
du  Seigneur.  Le  Seigneur  plaide  ,  difent-ils, 
dans  fa  Juftice  fous  le  nom  de  fon  Procu- 
reur Fifcal,  comme  le  Roi  dans  les  Jurifdic- 
tJons  Royales  fous  le   nom  du  Procureur 
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Général  ou  de  fes  Subftituts.  Loyfeau  pré- 
tend même  qu'il  ne  convient  pas  que  le 
Seigneur  foit  nommé  dans  les  caufes  où  H 
eft  intéreffé,  Se  qu'il  eft  mieux  que  fon  in- 
térêt foit  ftipulé  par  le  Miniftere  8c  fous  le 
nom  du  Procureur  Fifcal ,  pour  éviter  l'im- 
prcffion  que  fon  nom  peut  faire  ,  foit  fur 
ï'efprit  du  Juge ,  foit  fur  celui  des  Vaf- 
faux  :  le  Seigneur  ne  doit  faifir  en  fon  nom, 
félon  eux  ,  que  lorfque  la  faifie  eft  faite  en 
vertu  de  l'Ordonnance  d'un  Juge  qui  n'eft 
pas  celui  du  Seigneur. 

Mais  quoique  toutes  ces  raifons  foient 
fpécieufes  ,  la  Jurifprudence  aduelle  & 
l'ufage  font  abfolument  contraires,  jarce 
qu'on  regarde  la  Saifie  Féodale  comme  un 
afte  de  propriété  qui  n'eft  communiqtiable 
à  perfonne.  Voyez  l'Arrêt  du  4  (Jdobre 
1 540,  cité  par  Papon  ,  fur  l'article  368  de 
la  Coutume  de  Ëourbonnois ,  &  par  Bro- 
deau,  fur  l'article  premier  de  la  Coutume 
de  Paris;  celui  du  14  Février  1661 ,  rappor- 
té dans  le  Journal  des  Audiences,  tome  2  , 
livre  4  ,  chap.  6  ;  celui  du  7  Mars  1 692 ,  ren- 
du au  Grand  -  Confeil ,  rapporté  au  Journal 
du  Palais  ,  du  16  Janvier  1699,  cité  dans  les 
Notes  fur  Dupleffis,  Se  un  dernier  (  impri- 
mé avec  la  Saifie  Féodale)  ,  rendu  en  la 
quatrième  Chambre  des  Enquêtes  ,  le  6  Juin 
171 2  CO,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  de  Vien- 
ne ;  mais  voyez  auffi  un  autre  Arrêt  du  1 1 
Mars  i(î8i  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais: 
la  matière  y  eft  traitée  avec  beaucoup  d'é- 
tendue &  d'une  manière  lumineufe. 

Comme  la  foi  &  hommage  peut  en  cer- 
tains cas  fe  recevoir  par  Procureur,  on  a 
demandé  fi  la  Saifie  Féodale  ne  pouvoit  pas 
aufil  fe  faire  par  Procureur? 

Mais  l'opinion  unanime  fur  ce  point  eft 
que  la  Saifie  Féodale  étant  un  afte  judi- 
ciaire ,  elle  ne  peut  être  faite  à  la  requête 
d'un  Procureur  même  fondé  d'un  pouvoir 
fpécial  ,  parce  que  le  Roi  feul  plaide  en 
France  par  le  miniftere  de  fes  Procureurs  , 
&  que  Cl  le  Seigneur  le  peut  aufll  en  certai- 
nes occafions,  ce  n'eft  que  par  le  miniftere 
de  fon  Procureur  Fifcal  dans  fa  propre  Juf- 
tice,  &  en  autres  cas  qu'en  matière  de  Saî- 
fie Féodale  ,  ainfi  que  je  l'ai  dit. 


ia)  Je  crois  que  cette  date  n'eit  pas  exaûe ,  &  que  la  vé- 
ritabJe  eft  6  Juin  1708.  La  copie  imprimée  de  J'Arrêt,  por- 
te xiL-antmoins  6  Juin  lyii  jmais  elle  porte  aullî  qu'il  a 

Tome  II I.  Part.  IL 


cté  rendu  la  foixante-(îxit-rac  annce  du  régne  de  Louis XIV. 
Cela  eft  contradidoire  :  l'année  171 1  etoit  la  foixante- 
dixiéme  du  régne  de  ce  Prince. 
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Lçs  pouvoirs  les  plus  précis  ne  doivent  cas,  dit  Bafnage,  c'eft  s'il  efl:  dû  des  droit» 
donc  point  autorifer  un  Mandataire  à  raifir  miles,  de  les  faire  faifir  entre  les  mains  du 
féodaîement  à  fa  requête  ;  ils  peuvent  feule-  ValTal ,  8c  de  fe  faire  autorifer  à  les  toucher 
ment  l'autorifer  à  le  faire  à  la  requête  du  en  dédiiftion  de  leur  dû. 
Seigneur ,  &  le  mettre  à  l'abri  du  défaveu  i  Le  Seigneur  dominant  ne  peut  faire  faifir 
mais  voyez  l'article  88  de  la  Coutume  de  féodaîement  que  quarante  jours  (  francs  > 
Poitou.  après  la  mutation  arrivée,  loir  par  mort. 
Il  en  çfl:  du  Fermier  du  Fief  dominant ,  par  acquifition  ou  par  échange.  L'article  7 
comme  du  fondé  de  procuration  ,  c'eft-à-  de  la  Coutume  n'accorde  ce  délai  que  dan* 
dire,  que  quoique  le  droit  de  faifir  féodale-  les  mutations  qui  arrivent  par  mort  ,  &  ne 
ment  &  de  profiter  de  la  perte  des  fruits  qui  parlent  pas  de  celles  qui  arrivent  par  con- 
peut  en  réfulter,  lui  foit  concédé  par  fon  trat  :  mais  les  Auteurs  font  d'avis  que  ce 
bail  (^),  il  ne  peut  cependant  faihr  féoda-  même  délai  a  lieu  dans  toutes  fortes  de  mu- 
lemen.t  qu'au  nom  du  Seigneur  ,  pourfuite  tations.  On  peut  voir  fur  cela  Bacquet,  du 
&  diligence  de  lui  Fermier,  fi  le  pouvoir  Droit  de  Jiiftice;  Tronçon  ,  Guerin,  Bro- 
de faifir  féodaîement  ne  lui  avoir  pas  été  deau   Se  Auzannet.  Carondas  &  Tourner 
donné  ou  par  fon  bail  ou  par  une  procura-  font  cependant  d'avis  contraire.  Voyez  auf- 
tion  fpéciale,  il  n'auroit  que  la  voie  de  l'ac-  fi  le  Maiftre  ,  fur  la  Coutume  de  Paris, 
tion  contre  le  Vaflal  pour  exiger  les  droits  Dans  la  Coutume  de  Paris  la  Saifie  Féo- 
utiles,  &:  contre  le  Seigneur  pour  le  con-  dale  qui  feroit  faite  avant  les  quarante  jours 
traindre  à  faifir.  C'eft  l'avis  de  Duplcffis,  des  francs  expirés,  feroit  abfolument  nulle  fe- 
Fiefs  ,  livre  5  ,  cbap.  7  ,  feèh  première.  Ion  les  Auteurs;  mais  il  y  a  quelques  au- 
A  l'égard  des  Engagiftes  des  Fiefs  dépen-  très  Coutumes  qui  permettent  au  Seigneur 
dans  du  Domaine  de  la  Couronne,  il  fem-  dominant  de  faifir  féodaîement  immédiate- 
bleroit  qu'on  dût  les  afùmiler  aux  ufufrui-  mertt  après  la  mutation  arrivée.  Dans  ces 
tiers  ,  au  moyen  de  ce  que  le  Roi  refte  tou-  Coutumes,  les  Saifies  Féodales  deviennent 
jours  propriétaire  du  Fief  engagé  ,  &  qu'ils  fans  effet ,  fi  le  Vaffal  fatisfait  aux  droits  & 
puiffent  par  conféquent  faifir  féodaîement  devoirs  dans  les  quarante  jours  ;  on  ne  peut 
au  refus  du  Procureur  du  Roi ,  fommé  de  le  pas  même  en  ce  cas  exiger  de  lui  les  frais 
faire;  mais  j'y  ai  vu  faire  difficulté.  On  pré-  de  la  Saifie,  le  délai  de  quarante  jours  étant 
tend  que  fi  le  Procureur  du  Roi  refufe  de  deDroit  Commun. 

faifir  féodaîement,  l'Engagifte  n'a  d'autre  Tout  ceci  s'applique,  comme  on  voit, 

parti  à  prendre  que  de  s'adreffer  au  Juge,  aux  mutations  qui  arrivent  dans  le  Fief  fcr- 

pour  demander  qu'il  lui  plaife  de  pourvoir  vant;  mais  fi  la  mutation  arrivoit  dans  le 

par  les  voies  qu'il  jugera  à  propos  à  ce  qu'il  Fief  dominant ,  le  Seigneur  ne  pourroit  fai- 

foit  procédé  à  la  Saifie  Féodale.  fir  féodaîement  les  Fiefs  qui  en  relèvent  {[■), 

Bafnage  traite  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  qu'après  avoir  fignifié  Se  proclamé  fon  droit 

les  créanciers  du  Seigneur  dominant  peuvent  avec  fommation  à  fes  Vajfaux  de  lui  venir 

le  contraindre  de  laifir  féodaîement  les  Fiefs  faire  la  foi  &  hommage  dans  quarante  jours, 

ouverts  qui  relèvent  de  lui ,  &  les  faifir  eux-  Telle  efl:  la  difpofition  de  l'article  65  de  la 

mêmes  à  fon  Fefus  ;  &  il  décide  qu'ils  ne  le  Coutume  de  Paris. 

peuvent  pas ,  parce  qu'il  eft  contre  la  nature  Ce  même  article  régie  la  manière  dont  le 

de  la  féodalité  de  contraindre  un  Seigneur  Vafl^al  doit  être  averti  de  la  mutation  arri- 

d'en  ufer  rigoureufement  avec  fon  VafTal;  vée  dans  le  Fief  dominant,  &  décide  que 

ce  que  peuvent  faire  des  créanciers  en  jpareil  quant  aux  Fiefs  étant  es  Duchés  r  Comtés  , 

la)  On  penfe  qu'un  Fermier  fpécialement  autorifé  par  me  de  Paris  \  a  jugé  que  le  Seigneur  dominant  ne  pou- 

fon  bai]  à  faire  lailîr  fcodalcmcnt,  doit  proh'cer  des  fruits  voit  pas  faire  faillr  ftodalement* les  Fiefs  de  fes  Vaffaux, 

gagnes  par  le  moyen  de  la  Saifie  Féodale;  mais  que  ces  faute  de  foi  &c  hommage,  &ic.  quand  lui-même  n'avoit 

fruits  ne  lui  appartiennent  pas ,  quand  il  ei\  funplemcm  pas  été  reçu  en  foi;  &c  une  Sentence  ren&ve  en  la  pte- 

ï-'crink'i  des  droits  Seigneuriaux  ,  Se  que  la  faculté  de  faiiîr  micrc  Chambre  des  Requêtes  du  Palais,  le  19  Juin  1704-, 

ne  lui  elt  pas  accordée.                         ^  a  ordonné  que  M.  de  BeriDj^iien,  feroit  la  foi  &  homnia- 

ID  i  Un  Arrêt  rendu  Je  douze  Août  iy6i,dont  pat-  ge  au  Pvoi ,  avant  de  fouvcic  Ja  recevoir  de  M.  de  BïCKuii 

Icnc  Cacotvdas  &  Biodçàu  ^  ittï  i'auide  65  (iciaCowtu^  loa  Vaffal. 
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Barofîmef  &  ChateUenkt  dont  ils  font  mou-  ceptîon  que  dans  le  cas  où  l'abfent  auroit 

vans  ,  la  proclamatio/i  doit  fe  faire  â  fon  de  atteint  l'âge  de  cent  ans ,  étant  préfumé  vî- 

trompe  &  cri  public  par  trois  divers  jours  de  vre  jufqu'à  ce  terme.  V.  Abjent. 

Dimanche  OH  de  marché ,  Jî  march;  y  a  ;  &  Les   formalités  qui    doivent    s'obferver 

quant  aux  Fiefs  étant  hors  defdits  Duchés,  dans  les  Saifies  Féodales  font  différentes  , 

Comtés  ,  Baronnies  Ô"  Chcitellemcs  dont  ils  fuivant  les  diverfes  Coutumes  qui  régiffent 

font  moux'ans y  la  proclamation  de  la  muta-  les  Fiefs,  &  fi  leFief  fervant  eft  fitué  dans 

tion  arrivée  dans  le  Fief  dominant  doit  fe  une  Coutume  Se    le  Fief  dominant   dans 

faire  par /ignifcation  à  la  perfonne  du  Vaf-  une  autre;  c'eft  en  conformité  de  la  Coutu- 

fal,  ou  au  lieu  du  Fief,  s'il  y  a  manoir,  ou  me  qui  régit  le  Fief  fervant  que  la  Saifie 

au  Procureur  (Fifcal)  dudit  Valfal ,  fi  au-  doit  être  faite,  parce  qu'elle  fe  fait  furie 

cun  y  a  ,  finon  à  l'ilfue  de  la  grand'Meffe  Fief  même ,  à  la  différence  de  la  foi  &  hom- 

paroifliaie  dudit  lieu ,  en  jour  de  Dimanciie  mage  ,  qui  fe  faifant  au  principal  manoir  du 

ou  autre  jour  folemnel.  Voyez  l'article  en-  Fief  dominant,  doit  être  faite  en  conformi- 

tier ,  &  ce  que  je  rapporte  de  l'Edit  du  mois  té  de  la  Loi  qui  régit  le  Fief  Voyez  l'arti- 

d'Avril  1(595  (  qui  a  changé  la  manière  de  cle  224  de  la  Coutume  de  Vermandois  ; 

faire  les  publications  au  Prône)  au  mot  P/<-  l'article  224  de  celle  de  Châlons;  l'art.  138 

blicationi  mais  voyez  auflî  ce  que*je  dis  aux  de  celle  de  Rreims;  l'article  44  de  celle  de 

articles  Aveiix  &  Dénombremens t  Se  Foi  &  Mantes,  Se  Ce  que  je  dis  à  l'article  Fe%  & 

Hommage.  Hommage.  V.  auflî  Coquille ,  fur  la  Cou- 

L'opinion  commune  eft  cependant  que  tumede  Nivernois^Brodeau,  fur  M.Louet, 

quand  il  y  a  mutation  &  de  Valfal  &  de  Sei-  lettres  C  &  F. 

gneur,  foit  que  celle  du  Seigneur  précède,  La  Coutume  de  Paris,  Se  prcfque  toutes 

foit  qu'elle  foit  fubféquente,  le  .Seigneur  les  autres,  n'accordent  qu'un  délai  de  qua- 

peut  faire  faifir  féoJalement  fans  la  forma-  rante  jours  pour  porter  la  foi  Se  hommage. 

lité  des  proclamations,  parce  que  le  Vaf-  Quelques-unes  même  permettent  au  Sei- 

fal  eft  toujours  en  faute,  au  moyen  de  ce  gneur  de  faifir  aufliî-tôt  la  mutation  arrivée» 

qu'il  ne  peut  ignorer  fa  mutation  ,  &  de  ce  à  la  charge  de  ne  gagner  les  fruits  qu'à  l'ex- 

qu'il  eft  duement  averti  par  la  Coutume  des  piration  des  quarante  jours;  celle  de  Bour- 

devoirs  qu'il  doit  remplir.  Voyez  à  ce  fujet  gogne  eft  la  feule  qui  accorde  au  Vaffal  un 

l'Ordonnance  de  Rouflîllon  ,  article  1 1 .  délai  d'un  an._^ 

LeSeigneur  peut-il  faifir  féodalement  un  Dumoulin '&  le  Maiftre  décident  que. 
Fief  partagé  par  les  héritiers  préfomptifs  lorfque  la  mutation  arrive  par  donation  du 
d'un  abfent  qui  s'en  font  fait  envoyer  en  Fief  fervant,  les  quarante  jours,  pendant 
ponTefllon?  Jepenfe  qu'il  le  peut,  &  que  ces  lefquels  le  Seigneur  dominant  ne  peut  fai- 
héritiers  doivent  par  provifion  non  -  feule-  fir  féodalement,  ne  commencent  à  courit 
ment  porter  la  foi  Se  hommage  Se  fournir  le  que  du  jour  de  l'infinuation,  parce  que  la 
dénombrement;  mais  même  payer  le  droit  donation  peut  devenir  nulle,  faute  d'infi- 
de  relief,  fi  la  mutation  y  donne  lieu  ,  fauf  nuation.  Mais  je  ne  penfe  pas  tout-à-fait  de 
à  le  répéter ,  fi  l'abfent  fe  repréfente  ,  parce  même  ;  &  je  crois  que  l'infinuation  n'étant 
qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  en  ce  cas  que  pas  néceffaire,  relativement  au  donateur  qui 
l'abfent  eft  mort.  Ceux  qui  fe  font  fait  en-  eft  dépouillé  par  la  donation  ,  avant  même 
voyer  en  polfeffion  du  Fief  &  qui  l'ont  par-  qu'elle  foit  infinuée  ,  le  Seigneur  peut  faifir 
tagé,ne  pourroîent  contefter  la  Saifie  Se  les  quarante  jours  après  la  donation  faite,  fanS 
droits  demandés  par  le  Seigneur,  fans  fe  réferve  d'ufufruit;  parce  que  c'eft  le  chan- 
mettre  en  contradiélion  avec  eux-mêmes.  gement  de  Vaffal ,  Se  fa  polfeflîon  ,  qui  don- 
Mais  s'il  n'y  a  point  d'envoi  en  poflef-  ne  lieu  à  la  foi  8c  hommage,  8c  à  la  Saifie , 
fion  des  biens  de  l'abfent,  le  Seigneur  ne  faute  de  la  faire. 

peut  pas  faifir  féodalement  ;  s'il  le  faifoit  ,  Lorfqu'un  Eccléfisftique  réfigne  un  Bé- 

îl  feroit  obligé  de  prouver  la  mort  du  Vaf-  néfice  auquel   un  Fief  eft  attaché,  le  Sei- 

fal  abfent,  parce  qu'en  ce  cas  c'eft  au  Sei-  gneur  ne  peut  faire  faifir  féodalement  et 

gneur  d'établir  fon  droit  :  il  n'y  auroit  d'ex-  Fief,  que  quarante  jours  après  la  prife  de 

C  ij 
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poneffion  du  Réfignataire;  parce  que,  fui-  le  Seigneur  ne  peut  faifir  féodslemcnt  qu'en 

vant  la  Régie  Ae  Publica/idis,  &c.  c'ert  la  vertu  d'une  Ordonnance  ou  Commifîion  du 

prjfe  de  poircffion  qui  dépouille  le  Réfi-  Juge  de  Ton  Fief;  &  s'il  n'a  point  de  Jufti- 

gnant.  Voyez  le  Maiftre,  &  ce  que  je  dis  ce  ,  il  doit  obtenir  du  Juge  des  lieux  la  per- 

aux  articles  Régies  de  Chancellerie  &  Réfi-  miffion  de  faire  cette  faiHe;  parce  que,  fiii- 

gnation.  vant  Loyfel,  la  voie  de  fait  ell:  prohibée. 

Les  quarante  jours  accordés  par  la  Cou-  &  qu'il  n'ert  permis  à  perfonne  de  fe  faire 

tume  de  Paris  pour  porter  la  foi  Bc  hom-  Juftice  à  foi-même.  V.  l'Afte  de  Noto- 

mage,  courent  en  mutation  de  Vadal,  du  riérédu  Châtelet  du  i8  Octobre  171 5. 
jour  de  l'ouverture  du  Fief;  Se  cela  a  lieu,         Ainfi,  pour   faire  faifîr  féodalement,le 

lors  même  qu'il  s'agit  d'un  Fief  dépendant  Seigneur  doit  préfenter   fa   requête,  ou  à 

d'un  Bénéfice  qui  n'a  point  de  Titulaire,  fon  Juge,  ou  à  autre  Juge  compétent ,  & 

ou  que  l'Eccléfiaftique  nommé  n'a  pas  pris  demander  la  permiffion  de  mettre  en  fa  maiiï 

pontflion.  &  failir  féodalement  (^)  un  tel  Fief  qu'il 

En  mutation  de  Seigneur,  les  quarante  doit  défigner. 
jours  courent  du  jour  des  proclamations  fai-         Cette  déngnation  partîcv.Here  de  chaque 

tes,  &  relativement  au  dénombrement,  du  Fief,  que  le  Seigneur  Féodal  veut  faire 

jour  de  la  foi  portée.  Après  ce  délai  ex-  faifir,ell:  elTentiellement  néceffaire ;  parce 

pire,  le  Seigneur  peut  faifir  féodalement,  qu'un  Arrêt  de  Règlement,  rendu  le  13  Mai 

lans  aucune  interpellation,  ni  commande-  1 530,  défend  aux  Juges  de  donner  des  com- 

înent  préalable.  Notre  Coutume  n'en  exige  millions  générales  pour  faif.r  tous  les  Fiefs 

aucun  ;  elle  avertit  fuffifamment  le  ValTal  ouverts.  Voyez  M.  le  Maillre,  des  Fiefs ^ 

de  fon  devoir;  &  en  cela,  la  Saifie  Féodale  ch.  (5;  Coquille,  fur  la  Coutume  de  Niver- 

diiîere  des  autres  Saifies,  lefquelles  ne  peu-  nois,  titre  des  Fiefs,  article  55  ;  Tourner» 

vent  être  faites  qu'après  avoir  conftitué  le  fur  l'art.  5  de  la  Coutume  de  Paris;  Bro- 

dfébiteur  en  demeure.  deau ,  fur  l'art.  i«r  ,  &c.  Cela  eft  d'ailleurs 

En  Pays  de  Droit-Ecrit ,  le  Seigneur  do-  conforme  à  l'efprit  de  l'Ordonn.  de  i(5(57^ 

rainant  ne  peut   faire  faifir  féodalement,  titre  9,  art.  3  &  4. 

qu'en  conféquence  d'une  Ordonnance  du         Le  Seigneur  doit  demander  la  permillion 

Juge,  Se  après  avoir  mis  le  Va(Tal  en  de-  de  mettre  en  fa  main  le  Fief  qu'il  veut  faifir 

meure  de  porter  la  foi  Se  hommage.  La  Sai-  féodalement ,  &  non  en  la  main  de  Juftice  ,. 

fie  Féodale  n'emporte  point  perte  de  fruits  parce  que  la  Coutume  le  décide  ainfi  ;  & 

en  Pays  de  Droit-Ecrit,  lors  même  qu'elle  s'il  mettoitle  Fief  fai  fi  fous  la  maindejuf- 

eft  faite  pour  foi  Se  hommage  non  portés,  tice,  je  ne  crois  pas  qu'une  pareille  Saifie 

à  moins  que  cela  ne  foit  ainfi  ordonné  par  fût  valable,  ni  qu'elle  pût  opérer  la  perte 

Juftice ,  après  une  contumace  outrée.  des  fruits  ;  car  le  Seigneur  ne  mettant  pas  le 

Mais  comme  le  Mâconnoîs  fait  partie  de  Fief  en  fa  main,  il  ell:  obligé  défaire  régie 

la  Bourgogne,  les  Saifies  Féodales  empor-  les  fruits  par  un  Commiflaire;  &  quand  il 

tent  perte  de  fruits  dans  ce  Canton.  voudra  profiter  des  fruits, il  faudra  qu'il  les 

La  Coutume  de  Paris  n'affujettit  pas  demande  à  la  Juftice  qui  en  eft  faifie.  Alors 
le  Seigneur  qui  veut  faire  faifir  féodale-  ne  regardera-t-on  pas  la  Saifie  comme  une 
ment,  à  la  néceffité  de  recourir  à  l'auto-  Saifie-Gagerie  ordinaire,  qui  pêche  en  ce 
rite  du  Juge,  pour  en  obtenir  la  pcrmif-  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  de  commande- 
fion  ,  elle  eft  muette  fur  ce  point  ;  &  dans  ment ,  Se  non  comme  une  Saifie-Féodale  ? 
l'ufage  ancien,  il  pouvolt ,  de  fon  autorité  Le  Seigneur  qui  veut  faire  faifir  féodale- 
privée,  fe  mettre  en  poftefflon  du  Fief,  Se  ment,  doit  demander,  Se  l'Ordonnance  da 
l'exploiter,  comme  en  étant  le  premier  pro-  Juge  doit  lui  permettre  de  faifu-leFiff  rele- 
priétaire  y  faute  d'homme.  Mais  dans  l'ufa-  vant  de  lui ,  &  non  les  fruits  de  ce  Fief,  fur- 
ge  aétuel.  contraire  à  l'avis  de  Dumoulin ,  tout  lorfque  la  Saifie  eft  îdéxte  faute  d'homme; 

(  a)  i  ela  eft  vrai  dans  la  foutume  de  Paris,  &  dans  penCenî:  le  Seigneur  de  Ja  formalité  de  la  Refpicte.  Voyeç 

Cilles  qui  ne  lailTelit  pas  au  Seigneur  la  liberté  de  fai/îr  celle  de  Berry,\itre  5,  art.  15  U  16 -,  celle  d'Auvergne,  clu- 

di  fa  propre  autorité  3  mais  plurieurs  autres  Coutumes  diT-  ii ,  arc.  i  &  i  j  &:  telle  de  Bourbonnais ,  art.  loi. 
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parce  que,  fi  le  Seigneur  Tai  fi  (Tant  profite  Se 
confifque  les  fruits  du  Fief  faifi,  cd\^  à 
caufe  de  la  réunion  momentanée  du  Fief 
fervant  au  Fief  dominant ,  pendant  la  durée 
de  la  Saifie.  Cette  réunion  ne  pourroit  avoir 
lieu  ,  ni  fe  préfumer,  s'il  n'y  avoit  que  les 
fruits faifis  ,  &  non  le  corps  du  Fief.  M.  l'A- 
vocat Général  Talon  a  folidement  établi 
ce  principe,  lors  d'un  Arrêt  du  14  Février 
1661 ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  , 
Se  par  lequel  la  Cour  a  déclaré  nulle  une 
Saille  Féodale  de  fruits  feulement. 

La  Saifie  Féodale  doit  exprimer  la  caufe 
pour  laquelle  elle  eft  faite,  c'ell-à-dire,  que 
î'HuiÛier  doit  déclarer  au  moins  d'une  ma- 
nière générale,  qu'il  faifit  faute  de  foi  ou 
faute  de  dénombrement ,  Sec.  Notre  Cou- 
tume ne  l'exige  pas;  mais  celles  de  Tours 
Se  de  Poitou,  qui  fur  cela  forment  le  Droit 
commun,  l'exigent;  d'ailleurs,  il  eft  tout 
raturel  que  le  Vafial  foit  inftruit  de  ce  que 
fon  Seigneur  lui  demande;. Se  il  ne  le  fe- 
roit  pas,  fi  l'Huiffier  n'avoit  pas  expri- 
mé les  caufes  pour  lefquelles  la  Saifie  ell 
faite. 

La  Saifie  Féodale  doit  être  faite  fur  le 
Fief  même  qui  doit  être  défigné  par  fon 
Jnanoir  :  elle  ne  vaudroit  rien,  fi  elle  étoit 
faite  au  domicile  du  Fermier  ou  du  Vaflal; 
parce  qu'une  Saifie  Féodale  efl:  une  vraie 
Saifie-Réelle  qui  exige  une  appréhenfion  de 
fait.  C'eft  l'avis  de  Dumoulin  ;  Se  il  eft  in- 
tervenu un  Arrêt  le  9  Décembre  172(5',  fur 
les  Condufions  de  M.  d'Aguefifeau  ,  par  le- 
quel la  Cour  a  déclaré  nulles  des  Saifies 
Féodales  faites  à  la  requête  de  Wi  l'Evêque 
de  Noyon  ,  par  la  raifon  qu'elles  ne  conte- 
noientpas  mention  du  tranfport  derHuiCûer 
fur  les  Fiefs.  Voyez  M.  le  Preftre ,  Centu- 
rie 3 ,  ch.  49. 

Quand  il  s'agit  de  faifir  un  Fiefen  l'air, 
c'eft-à-dire,  qui  n'a  point  de  manoir  ni  de 
Domaine,  mais  feulement  des  mouvances, 
on  penfe  que  l'Huifiicr ,  après  avoir  faifi  ce 
Fiefen  termes  généraux,  doit  fe  tranfpor- 
ter  fur  les  Fiefs  qui  en  relèvent ,  &  qu'aux 
manoirs  de  chacun  de  ces  arriere-Fiefs,  il 
doit  déclarer  aux  arrière- Vafi^aux,  que  le 
Fief  duquel  ils  relèvent,  eft  faifi  féodale- 
ïnent ,  leur  défendre  de  porter  la  foi ,  payer 
les  droits  ,  &c.  à  d'autres  qu'au  Seigneur  fu- 
zerain.  On  prétend  même  que  l'Huiflier  doit 
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aufli  Ce  tranfporter  au  domicile  des  Cenfi- 
taires  ,  pour  leur  faire  une  pareille  Décla- 
ration; 8c  on  cite  fur  cela  Chopin,  fur  \ar 
Coutume  d'Anjou  ,  Carondas,  Peleus,  &c. 
Cela  me  paroît  trop  dur.  Se  peut  occafion- 
ncr  des  frais  infiniment  fupérieurs  à  plu- 
fieurs  années  du  revenu  d'un  pareil  Fief. 
C'ell  une  dérifion  de  dénoncer  une  Saifie 
Féodale  à  des  Cenfitaires  qui  doivent  les 
uns  fix  deniers,  d'autres  un  i^o\ ,  Sec  fum- 
mum  in  s  ffiimvia  injuria. 

Notre  Coutume  ne  dit  pas  fi  les  Saifies 
Féodales  doivent  être  récordées  ;  mais  je 
penfe  qu'elles  doivent  l'être,  par  la  raifon 
qu'une  Saifie  Féodale  eft  une  Saifie-Réelle, 
Se  qu'en  général  les  Recors  font  nécefiaires 
dans  les  procès -verbaux  de  main-mife.  V. 
Recors  i  les  Notes  de  M.  le  Camus  fur  l'ar- 
ticle 10  de  la  Coutume  de  Paris,  Se  la  Dé- 
claration du  21  Juin  1671.  On  prétend  qu'il; 
y  a  un  Arrêt  contraire  du  ii  Mars  idBi, 
au  Journal  du  Palais,  pour  la  Coutume  de 
Paris. 

La  Coutume  de  Paris  n'exige  pas  non 
plus  ,  par  une  difpofition  textuelle  ,  que 
î'Huillier  qui  procède  à  la  Saifie  Féodale , 
écablifieun  Gardien  ou  Commiffaire  au  ré- 
gime Se  gouvernement  du  Fiefiaifi;  mais 
elle  fuppofe  la  nécefilté  de  cet  établi fix-menc 
par  l'article  3  i  ;  S:  il  eft  en  ePœt  non-feule- 
ment d'ufage,  mais  recommandé  par  l'Or- 
donnance qui  veut  qu'on  établiilè  Commif- 
faires  à  toute  Saifie. 

Dupleffis  obferve  cependant  que  quel- 
ques Auteurs  ont  penfé  qu'on  pouvoit  ïaifir 
féodalement,  fans  établir  de  Commiflaires^ 
lorfque  la  Saifie  eft  faite  faute  d'homme ,  Se 
cela  parce  que  la  Coutume  permet  au  Sei- 
gneur d'exploiter  par  fes  mains.  11  dit  même 
que  cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  ancien  Ar- 
rêt, qu'il  cite  d'après  Carondas  Ss  Brodeau, 
Chopin  ,  Ricard  Se  M.  le  Camus,  font  de 
même  avis;  mais  je  penfe  que  l'Ordonnance 
de  1667  a  rendu  cet  établiifement  indifpen- 
fable.  Bourjon  le  regarde  comme  une  con- 
féquence  néceflaire  de  l'article  31  de  notre 
Coutume  ;  Se  en  eftet ,  comme  la  Saifie  Féo- 
dale n'eft  qu'une  efpéce  de  féqueftre  des 
fruits  du  Fief,  quand  elle  n'a  pour  objet 
que  d'afiujettir  le  Vafial  à  fournir  un  dé- 
nombrement,  il  eft  jufte  qu'il  y  ait  quel- 
qu'un qui  puifTe  rendre  compte  des  fiuitS' 
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au  Vaffal, quand  il  en  a  obtenu  maîn-îevée. 

D'ailleurs,  la  Saifie  Féodale  ell  fujette  à 
difcufl'ion,  comme  la  Saifie-Arrct:  elle  ne 
donne  un  droit  certain  fur  les  fruits,  que 
quand  elle  eft  déclarée  valable;  8c  puifque 
celui  qui  a  faifi  &  arrêté,  ne  peut  toucher 
qu'après  la  validité  de  Ta  Saifie  prononcée, 
pourquoi  le  Seigneur  Féodal,  qui  ei\  éga- 
lement obligé  de  faire  déclarer  fa  Saifie  va- 
lable, aura-t-il  plus  de  privilège?  Un  Bail- 
leur de  fonds  peut-il  rentrer  de  plein  vol 
dans  la  jouifTance,  &  s'approprier  les  fruits 
de  l'héritage  qu'il  a  aliéné,  quand  le  Pre- 
neur ne  fatisfait  pas  aux  conditions  de  l'alié- 
nation ? 

Je  crois  donc  qu'il  eft  néceffaire  d'établir 
Commiflaires  aux  Saifies  Féodales ,  qui  fe 
font  tant  faute  d'homme ,  que  faute  de  dé- 
nombrement, fàuf  au  Seigneur  à  exploiter 
par  fes  mains  ,  s'il  le  juge  à  propos  ,  &  à 
renvoyer  les  Commiffaires  dans  le  cas  de  la 
Sa'iCie  faute  d'homme ,  après  que  la  Saifie  a 
été  jugée  valable. 

Quand  la  Saifie  Féodale  emporte  perte 
de  fruits,  les  frais  de  Commiffaires  font  à 
la  charge  du  Seigneur  :  il  eft  naturel  qu'il 
paye  les  frais  de  régie  d'un  bien  dont  il  a 
le  revenu;  mais  lorfque  la  Saifie  Féodale 
n'emporte  qu'un  fimple  féqueftre,  les  frais 
font  à  la  charge  du  VafTal ,  qui  doit  s'impu- 
ter le  retard  de  fatisfaire  à  fes  devoirs. 

Le  Commiflaîre  à  une  Saifie  Féodale, 
étant  un  véritable  Séqueftre  qui  régit,  ad- 
minillre  Se  perçoit  les  fruits  d'un  Fief  faifi  , 
il  me  paroîtroit  n'y  devoir  être  nommé  par 
l'Huiflier ,  qu'en  vertu  d'une  Ordonnance 
du  Juge.  On  ne  doit  point  en  effet  alfimiler 
ce  Commiflaire  à  un  Gardien  de  meubles 
faifis-exécutés ,  que  l'Huiffier  peut  nommer 
par  l'exploit  de  Saifie-exécution.  Il  femble 
que  ce  foit-lâ  l'efprît  des  articles  i ,  z  &  8 
du  titre  19  de  l'Ordonnance  de  166 j.  Mais 
l'ufage  eftau  contraire  que  cet  établilTement 
fe  falfe  par  l'Huiffier  même,  en  faififfant 
féodalement  :  cela  eft  bon ,  fi  le  CommifTaire 
établi  a  accepté  fa  commiffion. 

Mais  peut-on  forcer  quelqu'un  d'être 
CommilTaireàune  Saifie  Féodale?  Il  fem- 
bleroit  que  oui ,  au  moyen  de  ce  que  l'arti- 
cle 9  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1689 
laiffe  aux  SaifiiTans  la  faculté  d'établir  tels 
Commifiaires  que  bon  leur  femble  aux  Sai- 
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fies  Féodales  ,  lorfque  le  fonds  ne  fera  pas 
faifi  réellement;  mais  cette  difpofition  de 
l'hdit  de  1689  ne  doit  pas  s'interprcrer 
ainfi  :  elle  fignifie  feulement  qu'on  ne  fera 
pas  afiujetti  à  nommer  pour  Commiflaires 
aux  Saifies  Féodales,  les  CommifTaires  aux 
Saifies- Réelles,  créés  par  cet  Edit,  quand 
le  Fief  ne  fera  pas  faifi  réellement. 

Les  Jurifconfultes  penfent  au  contraire 
que  perfonne  ne  peut  être  contraint  d'ac- 
cepter une  pareille  commiffion;  parce  que 
la  Saifie  Féodale  ne  met  pas  le  Fief  fous  la 
main  de  Juftice ,  mais  en  la  main  du  Sei- 
gneur qui  faifit  :  cette  commiffion  n'efl point 
une  charge  publique;  le  CommifTaire  efl 
gardien  pour  le  Seigneur,  &  non  pas  gar- 
dien des  biens  de  Juftice. 

Dumoulin  &  quelques  Auteurs  appof- 
tent  quelques  exceptions  à  la  Régie  fur  la- 
quelle on  ne  peut  forcer  quelqu'un  d'être 
Commilfaire  à  une  Saifie  Féodale. 

C'eft  1°.  lorfqu'il  ne  fe  trouve  perfonne 
qui  veuille  accepter  volontairement  la  com- 
miffion. 

2°.  Lorfque  ceux  qui  fe  préfentent  font 
ou  fufpe<5ts  ou  infolvables,  ou  demeurent 
trop  loin  du  Fief. 

3".  Lorfque  le  Commifi^aire  eft  nommé 
par  Lettres  du  Prince ,  à  l'autorité  duquel 
tout  doit  céder. 

Dans  les  deux  premières  de  ces  trois  ex- 
ceptions, l'Huiffier  doit  affigner  devant  le 
Juge,  celui  qu'il  croit  devoir  être  forcé 
d'accepter  la  fonâ:ion  de  Commifiaire;  8c 
c'eft  le  Juge  feul  qui ,  en  connoilTance  de 
caufe  ,  peut  forcer  quelqu'un  à  accepter  cet 
emploi.  L'Huifiler  n'en  pourroit  établir  un 
que  dans  le  feul  cas  où  il  y  auroit  des  fruits 
en  danger  de  périr;  encore  cet  établilTe- 
ment  n'auroit-il  lieu  que  provifoirement. 

Il  y  a  des  excufès  légitimes  ,  par  le  moyen 
defquelles  on  peut  être  difpenfé  d'accep- 
ter la  qualité  de  Commiflaire  à  une  Saifie 
Féodale,  quand  c'eft  le  cas  de  forcer  quel- 
qu'un à  l'être  ;  telles  font  : 

i".  La  parenté  ou  l'alliance ,  tant  avec 
l'Huiffier,  qu'avec  la  Partie  faifie.  Voyez 
les  articles  13  &  14  du  titre  19  de  l'Ordon- 
nance de  i66j  t  8c  Brodeau  fur  M.  Louet, 
lettre  S  ,  ch.  12  ,  n.  5. 

2".  Les  fonélions  publiques,  Se  le  manie- 
ment des  deniers  Royaux. 
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3®.  L'âge  avancé ,  les  infirmités ,  le  nom-  mort  au  Seigneur ,  afin  qu'il  en  fafTe  com- 
bre  des  enfans  ,  les  procès  avec  le  Vafl'al ,  mettre  d'autres  ,  fans  quoi  ils  feront  garants 
&c.  Il  y  a  même  cela  de  fingulier  que  fi,  des  fruits  qui  viendroient  à  périr;  Se  s'ils 
pendant  la  durée  de  la  Saifie ,  il  furvient  au  avoient  continué  la  geftion  depuis  le  décès, 
CommilTaire  une  infirmité,  ou  autre  empê-  ilspourroient  êtrecontraints  dereftcr  Com- 
chement  légitime,  qui  le  mette  hors  d'état  mili'aires  :  c'cft  l'avis  de  Dumoulin, 
de  continuer  la  geltion  ,  il  pourra  deman-  Le  Seigneur  &  le  Vafial  peuvent,  de  cou- 
der fa  décharge;  c'ert  la  dodrine  de  Du-  cert  entr'eux  &  le  Commifiaire,  le  déchar- 
moulin.  ger  de  fa  commiffion  par  afte  volontaire; 

Le  même  Auteur  dit  que,  quoique  le  Fer-  mais  fi  la  révocation  ell  demandée  par  une 

mier  du  Fiefpuiffe  être  établi  Commiiraire ,  Partie  feulement ,  Si  que  les  autres  n'y  con- 

&  qu'il  foit  même  d'ufage  de  n'en  pas  éta-  fentent  pas,  elle  ne  peut  être  prononcée 

blir  d'autre,  on  ne  peut  néantmoins  l'y  for-  qu'en  connoilfance  de  caufe. 
cer  ,  s'il  le  refufe,  5c  qu'il  s'en  préfente  un  Quand  la   geftion  &  les  fonélions  des 

autre.  Commiflaires  font  finies ,  ils  doivent  rendre 

Le  pouvoir  des  CommilTaires  auxSaifies  compte  à  celui  qui  doit  profiter  des  fruits 

Féodales  eft  borné  à  la  régie  du  domaine  &  revenus  du  Fief  qu'ils  ont  géré;  8c  Du- 

utile  du  Fief  Ils  n'ont  aucun  pouvoir  fur  moulin  obferve  fur  ces  comptes  que  ,  quoi- 

les  droits  honorables;  ainfi  ils  ne  peuvent  que  quelques  articles  ne  foient  prouvés  que 

recevoir  la  foi  des  arriere-Vafiaux  ,  ni  don-  par  la  confeillon  du  rendant ,  il  faut  cepen- 

ner  fouflrance,  ni  préfenter  aux  Bénéfices  dant  que  l'emploi  de  ces  articles  foit  jufti- 

dont  le  Patronage  appartient  au  Fief;  mais  fié  dans  la  dépenfe  ,  Se  qu'on  ne  peut  en  ce 

ils  peuvent  percevoir  les  fruits  naturels  ,  ci-  cas  ufer  de  la  maxime  que  la  eonfefîlon  ne 

vils  Se  induftriaux;  Se  ils  ne  font  pas,  com-  fe  divife  pas,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  ou 

me  les  autres  Commilfaires  ou  Sequeftres,  d'une  dépenfe  légère,  dont  un  bon  père  de 

obligés  de  faire  procéder  au  bail  judiciaire,  famille  n'auroit  pas  pris  de  quittance,  ou 

Tous  les  Auteurs  conviennent  qu'ils  peu-  d'ouvrages  utiles  dont  le  Commiflaire  n'a 

vent  exploiter  le  Fief  par  eux-mêmes  j  il  pas  pu   commodément  prendre  des   quit- 

leur  feroit  même  fouvent  difficile  de  faire  tances. 

un  bail  conveationnel ,  puifque ,  dans  le  cas  S'il  y  a  eu  plufieurs  Commifiaires  ëtabliSp 

d'une  Saifie  faute   de   dénombrement,  le  feront- ils  folidairement   tenus   de   rendre 

Vaflal  peut ,  quand  il  a  obtenu  main-levée  compte  Se  de  payer  le  reliquat  ?  Je  crois  que 

de  la  Saifie,  fuivant  l'avis  de  Dumoulin,  cette  queftion  ne  peut  pas  faire  la  matière 

ne  pas  fe  contenter  du  prix  du  bail,  Se  de-  d'un  problême,  Se  qu'il  faut  décider  l'afl'îr- 

mander  compte  des  fruits.  mative  ;  parce  que  la  folidité  a  lieu  contre 

Les  Commifiaires  aux  Saifies  Féodales  tous  les  Gardiens  &  Sequeftres  judiciaires  , 
doivent  régir  avec  beaucoup  de  foin  ;  ils  ré-  ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans  Montholon  , 
pondent  même  de  leurs  fautes  tres-légeres.  Arrêt  <5,  dans  l'Arrêt  du  5  Mai  1625  ,  au 
Dumoulin  rapporte  fur  cela  plufieurs  auto-  Journal  des  Audiences, 
rites;  &  fi  les  Commiflaires  deviennent  in-  Cette  folidité  n'auroit  cependantpss  lieu,, 
folvables ,  le  Seigneur  qui  a  fait  faifir  féo-  fi  l'adminiftration  des  CommilTaires  avoit 
dalement ,  eft  leur  garant.  Brodeau  ,  Tour-  été  diviiée  entr'eux  par  le  procès-verbal  de 
net,  Ferrieres,  Se  le  Maiftre,  fur  la  Coutu-  Saifie,  qui  forme  le  titre  de  leur  milfion. 
me  de  Paris,  Lalande  fur  celle  d'Orléans,  La  Saifie  Féodale  que  doit  faire  le  Sel- 
le décident  ainfi;  Se  la  plupart  citent  fur  gneur  dominant  du  Fief  mouvant  de  lui,. 
cela  un  Arrêt  rendu  le  17  Mars  i6^i ,  qui  doit  être  notifice,  c'cfl:-à-dire,  dénoncée  à 
l'a  ainfi  jugé.  fon  Vaflal;  autrement,  fi  celui-ci  n'en  a  pas 

Les  fonélions  des  Commiflaires  ceflent  connoiflance.ilpeutraifonnabkment  l'igno- 
cn  même-temps  que  la  Saifie  Féodale;  elles  rer&/'^^^"r^;Wrf ,  c'ell-à-dire,  jouir  du  FieT 
ceflfent  encore  par  leur  mort,  au  moyen  de  faifi  ,  Se  en  percevoir  les  fruits;  ce  qu'il  ne- 
ce  qu'elles  ne  fe  tranfmettent  point  à  leurs  peut  pas  faire,  quand  elle  lui  a  été  dénoncée 
héritiers;  niais  ceux-ci  doivent  dénoncer  Ia  régulièrement!  ainfi  que  l'établiifcmens  de 
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CommifTalres.  V.  l'article  30  de  la  Coutu-  l'Arrêt  rendu  le  1 1  Mars  168 1 ,  que  j'ai  dé- 

me  de  Paris.  ja  c'té  ,  &  cju'on  trouve  au  Journal  du  Pa- 

Cetre  notification  peut  Ce  faire  de  trois  lais  ;  la  queiUon  y  ell  approfondie, 
manières  .  au  choix  du  SaifilTant,  fçavoir  ,  Brodeau  Se  DuiileOis  ,  fur  la  Coutume  de 
ou  par  fignification  avec  copie  lailfée  ^/<  Paris,  difent  néantmoins  que  le  défaut  d'en- 
prhicipal  manoir  du  ttefi  &  s'il  n'y  a  point  regiftrement  emporte  nullité  ;  ils  citent  l'un 
de  manoir  habité,  à  celui  qui  tient  ledit  Fief,  Se  l'autre  un  Arrêt  du  mois  de  Mai  1649  » 
cil  Libaitre  les  terres  d'icelui  {a)  ;  ou  bien  en  qu'ils  difent  l'avoir  ainfi  jugé;  &  les  An- 
parlant  à  la  perfonne  du  Valfal^ou  enfin  notareursde  Dupleffisen  citentunauireren- 
lorfqu'il  n'y  a  ni  manoir,  ni  fermier  par  du  en  la  Cour  des  Aides,  le  3  Juin  \^^{h)\ 
p///?/,Trf//o«^fWr/z/f  faiteàrifTuedela  MefTe  mais  l'on  penfe  univerfellement  que  la  né- 
de  ParoilTe,  célébrée  en  rEç^liJe  Paro'iffiale  celTité  de  l'enregiltrement  impofé  par  l'arti- 
diidit  lieu  faifi.  Voyez  l'article  30  de  la  cle  30  de  notre  Coutume,  n'elt  relative 
Coutume  que  j'ai  dé;a  citée  ,  &  l'article  32  qu'au  troifiéme  membre  de  la  phrafe  de  cet 
de  l'Edit  du  mois  d'Avril  I(5p5  ,  que  je  rap-  article,  c'eft-à-dire,  à  la  notification  faite 
porte  au  mot  ruhlication.  par  publication  au  Prône  ,  conformément  à 

Lorfque  la  Saifie  eft  faite  à  la  requête  l'Arrêt  de  i(58i. 
d'un  ufiifruitier ,  après  une  fommation  préa-         L'Huiffier  qui  procède  à  une  Saifie  Féo- 

lablement  faite  au  propriétaire,  aux  termes  dale,  doit  avoir  caraftere  pour  exploiter, 

de  l'arti.lez  de  notre  Coutume,  il  faut  ,  en  dans  le  lieu  où  le  Fiefeftfitué;  autrement 

notifiantlaSaifieau  Vaiïal ,  lui  notifier  auf-  elle  feroir  nulle  comme  faite  par  un  homme 

fi  la  fommation;  parce  que  rufufruitier  doit,  privé  .'V  fans  caraélere  ().  Ainfi  ,  par  exem- 

de  fa  part,  annoncer  qu'il  a  fatisfait  à  la  pie  ,  fi  le  Fief  fervant  n'eft  pas  fitué  dans 

Coutume,  &  mettre  le  ValTal  en  état  de  ju-  l'étendue  de  la  Jiillice  du  Fief  dominant , 

ger  fi  la  Saifie  eft  régulière.  l'Huiflicr  qui  n'a  droit  d'exploiter  que  dans 

Outre  ces  formalités  ,  le  même  article  30  l'étendue  de  cette  Juftice  ,  ne  pourra  pas 

de  la  Coût,  de  Paris  ,  exige  que  la  Saifie  faifir  féodalcmcnt  le  Fief  fitué  fous  le  ref- 

Féodale  foit  enreçri/fréc  au  Gnfe  de  la  Ju-  fort  d'une  autre  Jurifdiétion  ;  parce  qu'il 

rifdidion  en  laquelle  refibrtit  leFitfSai/t.  n'a  point  le  caractère  d'Officier  public  dans 

Ce  n'eft  même  que  du  jour  de  cet  enregif-  cette  autre  JurifdiéHon.  Voyez  la  Déclara- 

trement ,  félon  Duplefiis  &  Bourjon,  que  tion  que  je  rapporte,  &  ce  que  je  dis  fur 

la  Saifie  Féodale  emporte  perte  de  fruits  ,  cela  au  mot  Hniffier. 

(quand  les  caufes  pour  lefqutlles  elle  eft         La  Saifie  Féodale  produit  divers  effets , 

faite  ,  font  de  nature  d  opérer  cette  perte.)  relativement  aux  diverfes  caufes  pour  lef- 

Ricard  Se  le  Maiftre  ,  penfent  que  cet  en-  quelles  elle  eft  faite  ;  ainfi  ,  fi  une  Saifie 

regiftrement  n'eft  néceffaire  ,  que  lorfque  Féodale  eft  faite  ,  faute  de  foi  &  hommage 

la  Saifie  Féodale  a  été  publiée  à  l'ifilie  de  la  portée  ou  rendue  par  le  Vaflal  au  Seigneur 

Méfie ,  comme  je  viens  de  le  dire,  &  qu'il  dominant,  elle  emporte   perte  de  fruits, 

eft  inutile,  lorsqu'elle  a  été  dénoncée  au  c'eft-à-direconfifcation  des  revenus  du  Fief 

principal  manoir  :  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  au  profit  du  Seigneur  qui  l'a  fait  faire  (4)  ; 

(a)  Bacqu2c,  d:s  Droits  de  Juftice  ,ch.  14,  n.  j,  dit  que,  quelque  vertige  de  cet  ancien  ufage  en  Hainaiitâ:  en Cam- . 

lorfque  la  Saiiîî  Féodale  e!i  notifiée  au  dcmicile  du  Fer-  hrelis ,  mais  il  ell  aKoli  en  France  i  &  comme  les  Saifies 

mier,  celui-ci  doit  en  faire  une  dénonciation  judiciaire  H  Fécdales  font  des  aiftes  judiciaires,  il  eft  certain  qu'elles 

fon  i^îaître,  ou  au  moins  avoir  une  preuve  par  écrit  qu'il  doivent  être  faites  par  dm  Officiers  qui  ayent  ferment  ea 

l'en  a  averti  3  finon  qu'il  en  demeure  garant.  Cela  paroît  Jullice. 

di'ir  ;  néantnioins  la  Couturas  d'Orléans  en  contient  une  (d)  Les  Auteurs  pcnfenc  qu'il  faut  exceprer  les  Saines 
difpofition  dans  l'article  71.  faites  l'ur  des  mineurs  de  majorité  féodale  qui  n'ont  pas 
(i)  L'Auteur  du  Journal  du  Palais ,  en  rapportant  l'Ar-  de  tuteurs,  &:  celles  faites  iur  des  imbécilles  ou  des  tu- 
rét  de  i63i  ,  dont  j'ai  déjà  pari. ,  fait  voir  que  celui  de  rieux  qui  n'ont  point  de  curateur  ;  parce  qu'un  Seigneur 
\  043  n'a  pas  jugé  la  queftion.  Celui  de  i  6s>$  l'a  jugé  ;  mais  qui  doit  fa  protcdion  en  tout  temps  à  (es  VaOaux ,  la  doit 
c'eft  la  Loi  Se  non  les  exemples,  qu'il  faut  fuivre.  encore  plus  particulièrement  à  ceux  dont  l'état  la  rend  en- 
Ce)  Les  Seigneurs  avoient  autrefois  d;s  hcnnnes  de  Fiels  core  plus  nécelTaire. 
îiu  nombre  At  leurs  ValVaux  ;  &  l'emploi  de  ces  hommes  Dumoulin  eft  de  ce  nombre',  &  M.  le  Prcftre  cite  fuc - 
ttoit  de  veiller  d  Ja  fiircté  des  Droits  Féodaux,  de  faifir  cela  un  Arrêt  rendu  au  mois  de  Mars  i^cj,  centurie  i^, 
pour  Je  Seigneur  les  Ficis  ouverts.  Il  nous  reftc  encore  chap.  43.  ' 

tel 
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tel  efl:  le  Droit  Commun  du  Royaume  ,  &     réunion  du  Fief  fervant  au  Fief  dominant, 
c'etl  auffi  l'efprit  de  l'article  7  de  laCoutu-     [^  réfulte,  i*".  que  cette  Saifie  eft  préférable 
me  de  Paris,  ^  toutes  celles  que  peuvent  avoir  faites  les 
Mais  quand  la  fol  &  hommage  eft  re-     créanciers  du  ValTal;  parce  qu'elle  eft  faite 
Çuepar  le  Seigneur  ,  quoiqu'il  puiffe  encore     ^-v  cai/Jl'i  aritiquâ  ,  8c  que  des  créanciers  ne 
faire  faifir  faute  d'aveux  Se  dénombremens     tiennent  leur  droit  que  du  Vaffal  ;  mais  ils 
non  fournis,  la  Saifie  Féodale  n'emporte  ni     peuvent  la  faire  celfer  en  faifant  porter  la 
perte,  ni  confifcation  des  fruits  (a),  elle  n'o-     foi  par  le  Commilfaire  aux Saifies- réelles  au 
père  qu'un  fequeftre  (h)  des  revenus  &  de     refus  du  Vallal.  V.  Foi  &  Hommage. 
la  jouiffance  du  Fief,  juiqu'à  ce  que  le  Vaf-         '^^'  Que  lorfque  l'ufufruit  du  Fief  domi- 
nai ait  fatisfait  le  Seigneur  :  alors,  c'eft-à-     nant  eft  féparé  de  la   propriété,  les  fruits 
dire ,  quand  les  droits  font  payés  ,  &  le  dé-     <iue  procure  la  Saifie  Féodale ,  appartiennent 
nombrement  fourni  ,  le   Valfal  doit  avoir     à  l'ufufruitier  du  Fief  dominant  ,  auquel  la 
main -levée,  Se  il  peut  demander  que  le     Saifie  fait  revenir  le  Fief  fervant. 
CommilTaire  établi  par  la  Saifie,  lui  rende         Les  Saifies  Féodales  étant  réelles  ,  elles 
compte.  Voyez  l'article  9  de  la  Coutume  de     ne  peuvent  comprendre  que  ce  qui  fait  par- 
Paris  ,  &  ce  que  j'ai  dit  ci-devant  fur  ces     tie  du  Fief  ou  ce  qui  en  dépend;  ainfi  elles 
comptes.                                                             ne  peuvent  comprendre  les  meubles  d'au- 
Tant  que  la  Saifie  Féodale  dure,  elle     cune  efpéce.les  chevaux,  les  beftiaux ,  les 
éteint  en  quelque  forte  le  Fief  fervant ,  pour  troupeaux ,  les  Harnois ,  &c.  ni  les  fruits  na- 
le  réunir  au  Fief  dominant;  mais  cette  réu-  turels  féparés  du  fonds  ,  ni  les  fruits  civils 
nion  n'eft  pas  perpétuelle,  comme  elle  étoit  échus  avec  la  main  mifc. 
autrefois;  elle  celfe  dans  le  moment  que  le         Sous  la  dénomination  de  dépendances, 
Vafial  a  fatisfait  à  fon  devoir  ;  Se  c'eft  pour  on  comprend  les  bàtimens  que  le  Va(lal  a 
cela  que  le  Seigneur  qui  a  fait  faifir  féoda-  fait  conftruire  fur  le  Fief,  les  augmenra- 
lement  ,  ne  peut  pas  abufer  ni  dégrader  le  tions  qui  y  font  furvenues  par  alluvion,  les 
Fief  faifi.   La   Coutume  lui  prefcrit  d'en  Droits  de  Juftice ,  &c. 
jouir  en  bon  père  de  famille,  parceque  c'eft         Mais  dans  les  dépendances,  doit-on  com- 
lin  bien  fujet  à  reftitution.    '  prendre  les  chetelsqui  font  fur  le  Fief  ?  Au- 
Cette  réunion  ,  quoique  momentanée,  eft  zannet ,  Dumoulin,  l'article  103  de  la  Cou- 
plus  entière  &  plus  étendue  que  celle  qui  fe  tume  d'Anjou,  &  l'article   iid  de  celle  du 
fait  par  voie  de  commife  ou  de  retrait  ;  car  Maine  ,  décident  l'afiîrmative. 
le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement ,  jouit  de         Dans  les  Saifies  Féodales  qui  emportent 
fon  Fief  tel  qu'il  étoit  lors  de  la  concelfion ,  perte  de  fruits ,  on  diftingue  les  fruits  civils 
fans  reconnoître  les  aliénations  qu'il  n'a  pas  d'avec  les  fruits  naturels, 
approuvées,  ni  les  charges  ^  hypothèques         Par  fruits  civils  on  entend  les  arrérages 
créées  par  le  Vaffal  ;  mais  comme  le  Vaffal  de  rente  ,  les  loyers  de  maifon ,  de  moulin  , 
demejre  toujours  propriétaire  pendant  la  &c.  &  quoique  ces  fruits  ne  foient  payables 
Saifie ,  il  peut  donner  ou  vendre  fon  Fief,  qu'à  certain  terme  ,  le  Seigneur  les   per- 
intenter  &   pourfuivre  toutes   les   aclions  çoit  à  proportion   du  temps  que  la  Saifie 
réelles  &  polTeffoires.  V.  Démembrement  8c  Féodale  a  duré  ,  quand  même  le  terme  de 
Jeu  de  Fief.  l'échéance  ne  feroit  pas  arrivé  lorfqu'elle 
De  ce  que  la  Saifie  Féodale  opère  une  fubfiftoit  (c). 

W  Cela  ell  vrai  dans  la  Coutume  de  Paris ,  qui  fut  ce-  minales ,  &cc.  ;  ces  fortes  de  droits  font  attaches  à  la  per- 

Ja  eft  conforme  au  Droit-commun  ;  mais  d'autres  Couru-  fonne  de  celui  qui  ell  Seigneur  utile  du  Fief,  ôc  ne  peuvent 

aizs  ordonnent  la  confifcation  dzs  fruits  ,  quand  le  VaiTal  pafler  à  des  (^ommifTaires. 

eft  trop  négligent  ôc   en  contumace  de  fournir  fon  dé-  ic}  Pour  que  le  Seigneur  puifle  exiger  des  Fermiers  les 

nombrement.  Telles  font  les  Coutumes  de  Troyes ,  article  loyers,  fermages,  &:  autres  fruits  civils,  il  faut  qu'outre 

}o;de  Poitou,  arcicle^i  ;  de  Sedan,  article  68  ;  de  Cam-  la  notification  dj  la  Saifie  au  Vaflal ,  comme  je  IVi  die 

brai ,  article  56.  ci-devant^elle  foit  aurtî  notifiée  &:  dénoncée  aux  Fermiers, 

(fc  )  Le  Séqueftre  qui  a  lieu  en  confcquence  d'une  Sai-  Locataires  Se  Débiteurs  ;  finon  &  jufques-là,  ils  peuvent 

fie  Féodale ,  faite  faute  de  dénombrement,  ne  prive  point  toujours  payer  au  Valfal  contre  lequel  feulement  I  ;  Sei- 

le  ValTal  de  la  jouilTance  des  Droits  Honorifiques  ;  de  la  gneur  peut  avoir  recours  pour  les  fruits.  Apres  cette  figni- 

Préfencaiion  aux  OiBces;de  l'exercice  du  Droit  de  Patro-  fic^tion,  ils  ne  peuvent  plus  payer  au  Valfal ,  fans  s'e-spo» 

fla^e;  d:  la  ChalTe  ;  de  la  recommandation  aux  l'ticres  no-  fer  à  payer  dv'u;i  fois. 

Tome  m  Fan.  IL  ,    D 
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Par  la  même  ralfon ,  fi  les  loyers ,  &c, 
êcheoient  pendant  la  Saifie  Féodale ,  le  Sei- 
gneur doit  (s'il  les  a  touchés)  rendre  au 
VafTal  ce  qui  en  étoît  échu  au  jour  de  la 
Saifie ,  par  proportion  de  temps  j  telle  eft  la 
Jurifprudence  des  Arrêts. 

Dupleflis  prétend  que  ce  n'eft  pas  l'é- 
chéance journalière  des  fruits  civils  ,  mais 
l'échéance  du  terme  qui  doit  régler  le  droit 
du  Seigneur  ,8c  que  fi  une  Saifie  Féodale 
duroit  depuis  le  premier  Novembre  juf- 
qu'au  15  ,  le  Seigneur  auroit  non-feulement 
les  cenfives,  mais  même  toutes  les  redevan- 
ces ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient  , 
échues  au  terme  de  S^iint  Martin  ;  mais 
fon  fentiment  n'eft  pas  fuivi  pour  tout  ce 
que  produifent  les  baux  à  loyer;  parce  que 
les  loyers  ne  font  dûs  qu'à  proportion  de 
l'occupation  ;  que  le  terme  pour  le  paye- 
ment de  ces  fortes  de  fruits  n'eft  ftipulé 
que  pour  la  commodité  du  propriétaire  &: 
du  locataire  :  &  que  la  caufe  productive  de 
ce  payement   eft  divifible  de  fa  nature. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  Aç.'S,  cens  &  rentes 
Seigneuriales  ;  comme  ces  fortes  de  rede- 
vance? font  dues  pour  reconnoître  la  pro- 
priété directe  que  le  Seigneur  a  retenue  lors 
de  l'aliénation  ,  c'eft  le  terme  de  payement 
qu'il  faut  confidérer  pour  ces  fortes  de  fruits , 
relativement  audroitdu  Seigneurquia  faifi. 

Les  droits  de  relief,  de  quint  &  de  lods 
&  ventes  dûs  au  Fief  faifi  féodalement,  à 
caufe  des  mutations  arrivées  dans  les  héri- 
tages relevans  de  ce  Fief,  pendant  la  durée 
de  la  Saifie  Féodale  ,  font  aufTi  des  fruits 
civils  qui  appartiennent  au  Seigneur  faifif- 
fant ,  fi  la  mutation  qui  les  engendre  ,  arrive 
pendant  que  la  Saifie  Féodale  fubfifte  ;  mais 
il  n'y  peut  rien  prétendre  ,  fi  la  mutation  eft 
arrivée  avant  la  Saifie ,  quand  même  ils  n'au- 
roienr  pas  été  payés.  La  raifon  de  la  diffé- 
rence de  ces  droits,  avec  le  produit  des  baux 
à  loyer,  eft  que  la  caufe  qui  les  produit  eft 
im  événement  fimple  S:  indivifible. 
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Ainfi  ,  fi  la  mutation  qui  donne  ouvertu- 
re au  droit  de  relief,  arrive  avant  la  Sai- 
fie Féodale,  le  Vaftal,  au  profit  duquel  ce 
droit  de  çelief  eft  ouvert,  peut  jouir  pen- 
dant l'année  du  Fief  tombé  en  relief,  lors 
même  que  la  Saifie  Féodale  eft  faite  du- 
rant le  cours  de  cette  année. 

Par  la  même  raifon ,  le  Seigneur  fuze- 
rain.au  profit  duquel  il  eft  échu  un  droit 
de  relief  pendant  la  durée  de  la  Saifie  Féo- 
dale, doit  jouir  de  ce  relief,  même  après 
avoir  donné  main-levée  de  la  Saifie.  Cette 
maxime  qui  forme  le  Droit  Commun,  eft 
fondée  fur  ce  que  c'eft  le  moment  de  l'é- 
chéance de  cette  forte  de  fruits  ,  &  de  tous 
les  droits  cafuels  dûs  au  Fief,  qui  déter- 
mine 5c  qui  défigne  celui  qui  les  doit  re- 
cuellir. 

Les  fruits  naturels,  dont  le  Seigneur  qui 
a  faifi  féodalement  peut  profiter,  fe  divi- 
fent  en  deux  clafi'es;  les  uns  que  la  nature 
produit  d'elle-même  ,  comme  les  foins  ,les 
bois  taillis,  les  poilTons  èi&^  étangs,  &  qui 
font  les  fruits  naturels  proprement  dits;  les 
autres  qu'on  appelle  fruits  naturels  induf- 
triaux,qui  demandent  une  culture,  des  foins 
&  des  dépenfes ,  comme  les  grains,  les  vins. 
Sec. 

Ces  fortes  de  fruits  appartiennent  en  to- 
talité au  Seigneur  faififlant ,  faute  d'homme^ 
fi  la  Saifie  fubfifte  au  temps  qu'ils  ont  été 
recueillis  en  maturité  (a),  en  rembourfant 
néantmoins  les  frais  de  labours  ,  femences 
&  autres  dépenfes  (/),  qu'il  eût  dû  faire 
pour  l'exploitation  des  héritages  non  affer- 
més. Voyez  les  articles  a8 ,  56  Se  59  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Tout  au  contraire ,  le  Seigneur  qui  a  fait 
faifir  féodalement  ,  ne  profite  point  des 
fruits  naturels,  fi  le  Vaffal  fe  met  en  ré- 
gie à  la  veille  de  la  récolte  «  la  raifon  de 
M  cela  ,  dit  Dupleffis,  eft  que  la  SaiOeFéo- 
3>  dale  n'eft  point  un  droit  particulier  cer- 
ry  tain  &  réglé  ,  mais  un  Ade  de  propriété 


vfli  Je  dis  en  inacurité  ,  parce  que  le  Seigneur  qui  a  faifi 
ne  peut  point,  par  avidité  ,  devancer  la  récolte  ;  s'il  l*!tvoit 
fait,  &c  qua  le  Vad'al  l'eût  fatisfait  avant  le  temps  de  la  ré- 
colte, i)  faudroit  rendre  les  fruits  avec  dommages  &  inté- 
rêts, les  dépenfes  déduites  :  c'ell  l'avis  de  Dumoulin. 

Dans  les  Coutumes  qui  préviennent  la  maturité  des 
fruits  pour  les  léputer  meubles  ,  le  Seigneur  ne  peut  fe 
fervir  de  cet  ameublirtement  fidtifpour  faite  nioiifonner 
avant  le  temps  ;  s'il  le  faifoit,  il  feroit  obligé  .-i  la  lefticu- 
tion  ,  ôc  à  d!.-s  dommages  &  intérêts.  V.  CoquiWe,  fut  la 


Coutume  de  Nivernois,  Titre  des  Fiefs,  art.  5  7'  fur  le  Ti- 
tre x^,  art.  i  ,queftion  40. 

(6)  La  Coutume  d'Orléans,  art.  71  , exige  que  le  Sei- 
gneur fafl'e  le  rembourfement  avant  de  léccher;  mais 
fa  difpofition  ne  peut  pas  former  le  Droit-commun,  parce 
que  le  Seigneur  ne  doit  les  labours  &  les  femences,  que 
quand  il  eft  fur  du  gain  des  fruits  -,  Se  il  n'a  cette  aflutan- 
ce  qu;  quand  il  les  tient  ;  puifque  d'un  moment  à  l'autre 
leVafial  peut  toujours  les  lui  enlever,  en  fatisfaifant  à 
les  devoirs. 
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»  où  le  Seigneur  prend  tout  ce  qui  eft  à  qu'il  en  a  fait  faire ,  ne  doit  profiter  èiÇ.% 

»  prendre,  &  qui  celle  aulîî  pour  ie  tout ,  fruits  naturels  du  Fief,  que  quand  le  Vaf- 

sïquandiln'apluslepouvoir  de  l'exercer  «;  fal  le  fait  valoir  par  fes  mains.  S'il  eft  af- 

d'ailleurs  les  fruits  naturels  ne  deviennent  fermé  en  tout  ou  en  partie,  il  doit  eiitrete- 

fruits  que  par  la  perception,  puifqu'aupa-  nir  les  baux  faits  fans  fraude  par  fon  Vaf- 

ravant  ils  font  partie  du  fonds.  fal  (.?)  ^  fe  contenter  de  la  redevance  fixée 

'»  De  ce  quedeflTiis,  (continue  Duplefîls  par  le  bail  {b)  pour  ce  qui  eft  affermé.  La 

«qui  cite   Chopin  &  Brodeau)ii  réfulte  Coutume  de  Paris  en  contient  une  difpofi- 

9»  que  (i  un  bois  taillis,  qui  ne  fe  coupe  que  tion  dans  l'article  5^  ;  &  cette  difpofition  a 

■3t  de  //.v  ans  en  iîx  ans ,  ou  une  faudaie  qui  paru  fi  équitable  ,  qu'elle  a  été  étendue  aux 

»  ne  fe  coupe  q.ie  de  trois  en  trois  ans,  autres  Coutumes. 

»  tombe  en  coupe  durant  la  Saifie  Féodale,  Cette  redevance  lui  appartient  en  tota- 

»  ou  un  étang  en  pêche  ,  Zc  que  le  Seigneur  lité ,  fi  le  Fermier  a  fait  la  récolte  totale  des 

»  la  falTe  faire,  il  aura  la  coupe  ou  la  pê-  fruits  pendant  la  durée  de  la  Saifie  Féodale; 

3J  che  entière  ,  quoique  ce  foit  les  fruits  de  elle  ne  lui  appartient  qu'en  partie  Se  à  pro- 

»  plufieurs  années  ;  &   au  contraire,  fi  le  portion  que  ce  que  le  Fermier  a  récolté; 

a>  temps  de  la  coupe  ou  de  la  pèche  n'arrive  s'il  n'a  recueilli  qu'une  partie  pendant  la 

3'  point  durant  Ja  Saifie  ,  ou  qu'en  un  mot ,  Saifie  ,  &  il  n^y  a  aucun  droit ,  fi  le  Fermier 

»  il  ne  la  faffe  point  faire,  il  n'y  pourra  rien  n'a  rien  recueilli  dans  le  temps  que  la  Sai- 

»  prétendre  quand  elle  fe  fera^.  fie  fubfiftoit.  Ainfi  l'on  voit  que  les  échéan- 

Le  droit  du  Seigneur  qui  a  faifi  féodale-  ces  accordées  au  Fermier  font  indifférentes 
ment  un  Fief,  eft  donc  bien  différent  de  relativement  au  droit  du  Seigneur  féodal  (r); 
celui  qui  en  jouit  à  caufe  du  droit  de  re-  c'eft  la  durée  de  la  Saifie  Se  le  temps  des  re- 
lief; car  à  caufe  du  relief,  le  Seigneur  pro-  coites  que  l'on  confulte  pour  déterminer  ce 
fite  d'une  partie  du  droit  de  pêche  d'un  qu'elle  doit  lui  procurer.  On  peut  fur  cela 
étang,  ou  de  la  coupe  des  taillis,  à  propor-  confulter  Dumoulin,  fur  les  articles  i  & 
tion  de  l'année  ,  pendant  laquelle  fon  droit  58  de  la  Coutume  de  Paris  ;  Brodeau  ,  fur 
a  lieu,  conformément  à  l'article  48  de  la  l'art.  Ç/,  &  Dupleffis,  des  Fiefs  ,  livre  5. 
Coutume  ;  au  lieu  que  tous  les  fruits  qui  A  l'égard  de  ce  qui  n'eft  point  affeimé,  le 
fontféparés  du  fonds,  fans  fraude  pendant  Seigneur  le  peut  exploiter,  &:  profiter  des 
que  la  Saifie  fubfifte,  lui  appartiennent,  fruits  naturels ,  comme  je  l'ai  dit  ;&  en  ce 
quoique  ce  foit  \t%  fruits  de  plufieurs  an-  cas  le  Vaflal  qui  obtient  main-levée,doit  le 
liées.  rembourf^r  des  frais  de  culture,  ftmence, 

»  La  raîfon  de  cette  dîverfité  eft  que  &c.  au  cas  qu'il  n'ait  pas  fait  la  récolte.  V. 

s»  dans  le  relief  le  Seigneur  jouit  comme  un  l'article  56  de  la  Coutume. 

"  ufufruitier,  qui  a  un  droit  certain  &  ré-  Comme  les  fruits  naturels  n'appartîen- 

*  glé  fur  toutes  chofes  ;  au  lieu  que  dans  la  nent  au  Seigneur  faififfant  que  quand   ils 

»  Saifie  Féodale,  il  jouit  vice  Domini,  8c  font  féparés  du  fonds,  il  faut  en  conclure 

»  comme  un  véritable  propriétaire,  lequel  que  fi.lorfque  le  Vafial  fait  cefler  les  caufes 

«prend  tout  ce  qu'il  trouve  à  recueillir,  de  la  Saifie,  on  en  obtient  main  -  levée ,  ce 

»  comme  auroit  fait  fon VafTalcc.Dupleflâs,  qui  eft  coupé  appartient  au  Seigneur,  mais 

des  Fiefs,  liv.  5  ,  chap.  4.  que  ce  qui  refte  fur  pied  appartient  au  VaC- 

Le   Seigneur  dominant  qui   jouit   d'un  fal,&  lui  retourne  avec  le  Fief  dont  ces 

Fief  en  conféquence  de  la  Saifie  Féodale  fruits  font  encore  partie,  quoique  ce  qui 


II 


(a)  Tout  au  contraire,  fi  le  Seigneur  a  fait  quelques  i  c)  L'article  loi  de  la  Coutume  de  Reims,  porte  que,  te 

baux  pendant  la  durée  de  la  Saifie  Féodale,  ils  expirent  à  le  Fermier  d'un  Fief  laifi  fcodaleraent  en  a  pay-;  les  fcr- 

l'indant  jnième  où  la  ïaifie  ceffe  ;  le  VafTal  ne  tenant  pnf  mages  par  anticipation  ,  il  ne  doit  pas  moins  les  payer  ea- 

fon  droit  du  Seigneur  ,  n'efl:  pas  tenu  de  fes  faits.  cote  au  oeigneur  faififiant ,  fauf  fon  recours  contre  le  VaP- 

(  b  )  Cela  ne  s'entend  que  du  bail  à  ferme  ,  &  non  du  fal.  Coquille  ,  dans  l'Inltitution  au  Dioit  François,  Titre 

bail  i  rente  ;  la  Coutum:  autorife  le  Seigneur  qui  n'a  pas  des  Fiefs ,  opine  pour  que  cette  opinion  foit  fuivie  ,  quoi- 

inféodé  le  bail  à  rente  ,  à  lever  les  fruits ,  comme  s'il  n'y  qu'il  la  trouve  dure.  Il  y  a  même  des  Auteurs  qui  ont  die 

avoit  point  de  bail ,  en  rembourfant  les  labours ,  femences,  que  le  Vaflal  ctoit  garant  de  la  folvabilitc  de  lou  F^nnier, 

«ce.  Voyez  les  articles  51  &  59  de  la  Coutume  de  Farii.  ti  le  Seigneur  n'en  ttoit  pas  payé.V.  Brodeau  &:  Auianuet. 

Dij 
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refle  fur  pîed  foit  en  maturité  Or).  On  trou-  »>  toucher,  maîs  les  doit  tous  lailTer  pouf 

ve  un  Arrêt  du  n  Mars  1687  au  Journal  »  repeupler  &  multiplier  le  colombier,  &Cè.<, 

du  Palais ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  H  en  eft  de  même  des  garennes. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  lorfque  Cela  eft  fondé  fur  ce  que  le  Seigneur  qui 

le  Seigneur  fait  falfir  la  veille  de  la  récolte,  a  faifi  doit  jouir  en  bon  père  de  famille;  & 

&  que  fans  perdre  de  temps,  c'eft-à-dire,  c'eft  fur  le  même  fondement  qu'en  coupant 

dans  deux,  trois  ou  quatre  jours,  fuivant  la  les  taillis,  il  doit  laifler  les  baliveaux;  qu'en 

diftance  des  lieux  ,  le  ValTal  fatisfait  aux  péchant  les  étangs,  il  doit  y  lailfer  l'alle- 

droits  &  devoirs ,  il  ne  doit  point  y  avoir  de  vin  pour  le  rempoiffonner ,  &c.^ 

perte  de  fruits,  qu'au  contraire  ils  doivent  En  un  mot,  il  doit  jouir,  fuivant  l'ufage 

être  reftitués ,  s'il  en  a  été  perçu ,  les  frais  âes  lieux  ,  de  la  nature  de  la  chofe  &  de  la 

déduits;  car  le  Seigneur  ne  doit  point  ufer  deftination  du  père  de  famille;  il  ne  peut 

de  furprife  envers  fon  Vaflal,  ni  le  traiter  donc,ditDuplefIîs,changer  la  face  du  fonds, 

en  rigueur,  quand  il  fatisfait  à  fon  devoir,  détériorer  les  édifices,  abattre  la  futaie,  ni 

Il  faudroit  dire  le  contraire ,  fi  le  VaHal  même  les  taillis  qui  ne  font  pas  en  coupe.  Il 

étoit  en  faute  ,  Se  Ci  fans  caufe  raifonnable,  ne  peut  pas  faire  abattre  les  arbres  frui- 

il  avoit  négligé  de  porter  la  foi,  après  en  tiers ,  ceux  de  clôture  ou  de  décoration ,  ni 

avoir  été  averti.  les  haies  vives  :  enfin  après  la  récolte  des 

Cette  exception  à  la  régie  générale  ne  terres,  il  doit  les  faire  labourer,  les  faire 

pourroit  pas  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  emblaver  more  conjueto,  comme  on  a  coutu- 

qui  n'accordent  au  Seigneur  que  les  fruits  me  de  le  faire. 

qui  feperçoJvent&écheoientquarante jours  A  l'égard  de  la  nomination  aux  Bénéfi- 

après  la  SaJfie,  parce  qu'alors  le  Vaifal  a  ces  dont  le  patronage  dépend  du  Fief,  elle 

tout  le  temps  de  fatisfaire  à  fon  devoir,  &  appartient    au  Seigneur  qui   a   faifi  jante 

d'éviter  la  perte  des  fruits.  d'homme  y  &  fi  la  Saifie  eft  feulement  faite 

Il  fembleroit  que  la  Loi  dût  être  égale ,  faute  de  dénombrement ,  elle  appartient  au 

c'eft-à-dire  que  lorfque  le  Seigneur  ,  après  ValTal,  fans  que  les  Commifiaires  puiiTent 

avoir  faifi  8c  fait  cultiver  les  héritages  du  fe  l'arroger. Mais,  pour  que  le  Seigneur  fai- 

Fief  à  {ç.^  frais,  le  Vaifal  ne  peut  pas  venir  filTant  faute  d! homme  nomme  aux  Bénéfices, 

ad  parafas  epulaiy  moilTonner  ce  qu'il  n'a  il  faut  que  le  droit  de  patronage  falTe  partie 

pas  femé  ;  mais  quelle  qu'ait  été  la  négligen-  du  Fief,  qu'il  y  foit  attaché ,  tatiquam  Feu- 

ce  du  VafTal ,  on  l'admet  toujours  à  recla-  do  non  tanquam  Fin/do  ,  Se  que  les  Bénéfices 

tner  les  fruits  crus  fur  fon  bien  même  ,  à  la  ayent  vaqué   pendant  la  durée  de  la  Saifie 

veille  de  la  récolte;  Se  le  Seigneur,  qui  doit  Féodale. 

toujours  être  prêt  quand  il  a  faifi  ,  ne  peut  Le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement/^/ff^ 

refufer  la  main-levée, en  fatisfaifant  aux  de-  d'homme ,  peut  auffi  nommer  aux  Offices  de 

Voirs  de  Vafial,  Se  payant  les  frais  de  cul-  la  Juftice  dépendans  du  Fief  qui  deviennent 

ture,  vacans  ;  la  Juftice  doit  même  s'y  adminiftref 

Burîdan,  fur  l'article  ici  delà  Coutume  en  fon  nom.  Se  les  amendes,  confifcations 

de  Reims,  dit  (  en  citant  Dumoulin)  que  Se  autres  fruits  de  la  Juftice  lui  appartien- 

quoique  le  Seigneur  qui  fait  faiCir  féodale-  nent. 

ment  3>  puifie  prendre  les  pigeonneaux  qui  Mais  peut-il  prétendre  le  profit  dés  mi- 

3' font  dans  le  colombier,  il  ne  lui  eft  ce-  nés  de  fer ,  de  plomb,  des  carrières  ,  &c? 

»'  pendant  pas  loifible  d'ôter  les  vieux  (pi-  Les  Jurifconfultes  font  fur  cela  de  di- 

a>geons),  ni  tellement  ôter  les  jeunes  qu'il  verfes  opinions.  Pour  moi  je  penfe  que  le 

»  n'en  demeure  point  du  tout  pour  multi-  Seigneur   n'y  peut   rien    prétendre,  parce 

M  plier ,  &  principalement  ceux  de  la  volée  qu'elles  ne  font  point  partie  des  fruits  fur 

»' de  Mars,  auxquels  il  ne  doit  nullement  iefquels  feulement  il  a  droit;  mais  qu'elles 

(fl  )  Cela  ne  peut  pas  s'applicjuer  au  poiflon  des  étangs;  partient  au  Seigneur  en  totalité.  Mais  s'il  s'agiflbic  ne 

parce  qu'il  eft  réputé  meuble  dès  que  la  bonde  elt  levée.  Hais  taillis ,  abattus   en  pairie  ,  ce  qui   relleroit   appar- 

Jiinfi ,  quoique  la  pèche  ne  foit  pas  faite  au  temp.';  que  la  tiendruit  au  Vallal ,  quand  même  Je  Seig^ieur  eût  vsudu 

iaiiie  Ir'éodaJe  ceffe,  lî  Ja  bonde  eft  levée,  Je  poillbn  ap-  toute  la  coupe. 
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font  partie  du  fonds  ,  &  que  ni  la  mine,  nî  II  doit  fumer,  labourer  &  Temer  les  ter- 

le  marbre,  ni  la  pierre,  ni  la  glaife,  Sec.  ne  res,  fauf  à  répéter  les  frais,  fi  le  VafTal  fait 
renailTent  quand  on  les  a  féparés  du  fonds.       la  foi  avant  la  récolte. 

Enfin  tous  les  Auteurs  décident  que  le  Pendant  laSaifie  Se  à  proportion  de  fa  du- 
Seîgneur  ne  peut  rien  prétendre  aux  pépi-  rée,  il  doit  acquitter  les  charges  du  Fief, 
nieres  ni  aux  arbres  abattus  par  le  vent.  telles  que  le  ban  &  l'arriere-ban  ,  les  dixié- 

Quoique  laSaifie  Féodale  fafTe  réfider  en  me,  vingtième  &  autres  impofitions  Roya- 
la  perfonne  du  Seigneur  dominant  une  pro-  les,  les  contributions  aux  réparations  des 
priété  fidive  &  une  réunion  momentanée  nefs  des  Eglifes,  des  Presbytères,  les  rentes 
du  Fief  fervant ,  néantmoins  il  ne  peut  pas  inféodées  ,  les  gages  des  Officiers  de  la  Juf- 
déloger  le  Vaflal,  fa  femme  Se  Tes  enfans  tice,  les  frais  de  pourfuitcs  contre  les  cri- 
demeurans  dans  le  chef-  lieu  ou  autre  ma-  minels  ,  les  gages  des  Gardes  des  bois,  chair 
noir  dépendant  du  Fief  (a),  il  a  feulement  le     fe ,  &c. 

droit  de  fe  fervir  des  caves,  des  greniers  &  Le  Seigneur  féodal  qui  met  en  fa  main 

antres  bâtimens  néceffaires  à  l'exploitation  (  c'eft-à-dire  qui  fait  faifir  féodalement)  le 
du  Fief,  avec  partie  du  logement.  V.  l'arti-  Fief  mouvant  de  lui  par  faute  d'homme,  droit  f 
cle  58  de  la  Coutume  ,  Se  ce  que  je  dis  au  &  devoirs  non  faits ,  peut  auffi  faifir  féodale- 
mot  Relief.  ment  tous  les  arriere-Ficfs  ouverts  dépendans 

Lorfque  le  Fief  ne  confifte  qu'en  une     d'icelui  Fief  fa'iCi  (l)  ,  pour  en  jouir  comme  un 
maifon    feule,   le  Seigneur  faifilTant   doit     bon  père  de  famille i  &  en  ce  cas  les  ïro^ 

jouir  du  loyers  &  fi  elle  ell:  habitée  par  le  priétaires  oiiSeigncurs  des  arrière-  Fiefs  peu- 

VafTal,  celui-ci  doit  en  payer  le  loyer,  à  dire,  vent  faire  la  foi  &  hommage  au  Seigneur 
d'Experts;  il  ne  doit  pas  en  ce  cas,  comme  dont  ils  font  arrière- VaiTaux  (f  ),  lequel  efi 
quand  le  manoir  a  des  dépendances,  avoir     tenu  de  Us  recevoir  &  leur  donner  main-le- 

fon  logement  franc ,  parce  qu'il  faut  que  le  vce  en  lui  payant  Us  droits  &  devoirs  ,  fi 

Seigneur  ait  une  voie  pour  le  contraindre  à  aucuns  en  font  dûs  à  caufe  de  t'arriére  -  Fitf 

porter  hommage.  Voyez  le  fufdit  article  58  qui  leur  appartient.  Voy.  les  articles  54  Se 

de  la  Coutume  de  Paris.  55  de  la  Coutume  de  Paris. 

Comme  le  Seigneur  qui  jouit  en  confé-         Mais, pour  que  le  Seigneur  fuzerain  puiA 

^uence  d'une  Saifie  Féodale  a  droit  de  fe  fe  ainfi  faifir  les  arrière- Fiefs  relevans  de 

fervir  des  grandes.  Sec.  Dumoulin  en  con-  fon  ValTal,  il  faut,  1°.  qu'il  ait  faifi  féoda- 

clud  qu'il  a  droit  de  Te  faire  remettre  les  lement  le  Fi-ef  de  fon  VafTal,  &  que  cette 

baux  ,  les  regiftres  Se  recettes  du  Vaffal  pour  Saifie  foit  régulière  ;  car  l'arriere-Vaffal  efl: 

jouir  commodément  des  fruits  civils  ;  mais  non-feulement  en  droit  de  critiquer  la  Sai- 

tOLis  les  Auteurs  décident  qu'il  ne  peut  fe  Ç\e  de  fon  propre  Fief,  mais  celle  du  Sei- 

fervir  des  charrues,  harnois,  chevaux,  Sec.  gneur   fupérieur  ,  puifque  c'eft  en  confé- 

Le  Seigneur  qui  jouit  en  conféquence  quence  de  la  Saifie  du  Fief  Intermédiaire 

d'une  Saifieykz/ff  d'homme,  doit,  comme  je  que  le  Seigneur  peut  faifir  l'arriere-Fief. 
l'ai  déjà  dit,  jouir  en  bon  père  de  famille^         2°.  Il  faut  que  la  Saifie  Féodale  du  Fief 

il  ne  peut  pas  dégrader  les  biens  ni  en  chan-  intermédiaire  ait  été  notifiée  à   l'arriere- 

ger  la  nature;  Se  comme  l'héritier  Se  le  dé-  VafTal;  parce  que  celui  -  ci  ne  connoît  que 

f  oCnahe  , 'A  tdtznu  de  dolo  &  latâ  culpâ.  fon  Seigneur  immédiat,  quand  il   n'a  pas 

Il  doit  entretenir  les  bâtimens  des  répara-  connoilTar.ee  de  la  Saifie  Féodale  qui  met  le 

lions  locatives  Se  d'entretien  j  Se  s'il  fur-  Fiefintermédiare  dans  la  main  du  fuzerain; 

vient  des  groiTes  réparations  ,  il    doit  en  &  c'eft  pour  cela  que  jufqu'à  la  dénoncia- 

pverrir  fon  VafTal.  tion  l'arriere-Vaffal  peut  couvrir  fon  Fief 

(a)  Duplellis  ptcc'jnd  que  li  le  Fief  eU  donne  à  rente,  le  (h)    Les  Sailîes  Féodales  d'arrière  -  Fiefs  font  fujectes 

Seigneur  ne  peut  pas  non  plus  déloger  le  preneur  à  rente.  aux  mêmes  formalités  que  celles  des  Fiefs  immédiats. 
Mais  cette  opinion  n'cll  pas  foutenafcle  ;  parce  que  le  pre-  (c)  Quoique  la  Saille  Féodale  opère  ,  comme  je  l'ai  die, 

aeur  à  rente  n'a  pour  lui  ni  la  lettre,  ni  l'efprit  de  la  Cou-  une  réunion  qui  éteint  en  quelque  forte  le  Fief  faifi  ,  pour 

lunie.  Si  le    eigneur  ne  peut  pas  déloger  fon  Vaflal ,  c'eft  le  confoJider  au  Fief  dominant  ;  néantmoins  J'arriére- Va  I- 

^ue  leuri  devoirs  réciproques  l'obligent  à  traiter  fon  Vaf-  fal  n'eft  point  obligé  d'aller  porter  la  foi  au  manoir  du 

ûl  honnêtement  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  du  preneur  à  Seigneur  Suzerain  :  cette  réunion  ne  change  rien  aux  de- 

Kiicc,  -ju;  le  Seigneur  u'eit  jamais  obJigé  de  tcconnoure.  voirs  du  Vallal ,  ui  à  Ja  f^rrae  de  Jcs  remplir. 
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en  faifant  la  foi  &  payant  les  droits  au  Vaf-  la  nouvelle  Saifîe ,  il  n'a  été  perçu  aucuns 

fal  fa'iCi.  fruits,  le  retardement  de  la  nouvelle  Saifie 

Il  paroîtroit  afTez  naturel  que  le  Seigneur  ne  caufera  au  Seigneur  aucun  préjudice  :  il 

fuzcrain  ne  pût  faifir  les  arrière  -  Fiefs  que  eft  donc  plus  exa6l  de  dire  qu'il  A.ffit  de  re- 

quarante  jours  après  la  notification  de  la  nouveller  la  Saifie  avant  la  quatrième  ré- 

Saifie  du  Fief  intermédiaire;  mais  les  Prati-  coite. 

ciens  difent  que  la  notification  8c  la  Saifie  Outre  la  voie  du  laps  de  trois  ans  intro- 

peuvent  fe  faire  ou  par  des  aé>es  fuccefl'ifs  duite  par  la  Coutume  de  Paris  pour  faire 

du  jour  au  lendemain  ,  ou  le  même  jour  par  ceficr  l'effet  de  la  Saifie  Féodale ,  elle  ceiTe 

un  feul  a6le.  encore  lorfque  le  Vafial  a  fatisfait  à  fes  de- 

Lorfque  le  Seigneur  a  faifi  le  Fief  de  fon  voirs,  Toit  en  portant  la  foi  ,  payant  les 

Vafial,  s'il  trouve  que  l'arriére  -  Fief  étoit  droits,  foir  en  faifant  des  offres  fufiîfantes 

déjà  faifi  ,  il  n'eft  pas  obligé  de  faifir  dç  &  valables;   &  il  faut  bien  remarquer  que 

nouveau  ,  parce  qu'il  entre  aux  droits  de  dans  tous  ces  cas  il  n'eft  pas  néceffaire  d'a- 

fon  Vaffal  dont  il  a  faifi  le  Fief;  cependant  voir  main  -  levée  du  Seigneur  pour  que  la 

quelques  Auteurs  conleillent  en  ce  cas  de  Saifie  finiffe;  la  fimple  preftation  des  de- 

renouveller  la  Saifie.  voirs  féodaux ,  les  offres  faites  valablement, 

Suivant  l'article  43  de  l'Ordonnance  de  la  fouffrance  obtenue  ou  fimplement  deman- 

Louis  XII  en  1499  '  ^  l'article  24  de  l'Or-  dée  dans  le  cas  de  la  Loi  :  tous  ces  moyens 

donnance  de  1669,  au  titre  Committimus,  effacent  de  plein  droit  la  Saifie  Féodale, 

les  conteftations  fur  les  Saifies  Féodales  ne  quoique  le  Seigneur  n'ait  pas  donné  une 

peuvent  être  évoquées  aux  Requêtes  du  Pa-  main-levée  expreffe.  C'cft  l'avis  de  Dumou- 

lais,  ni  aux  Requêtes  de  l'Hôtel.  Voyez  un  lin  ,  adopté  par  la  plupart  des  Auteurs  qui 

Arrêt  rendu  le  4  Juin  1703  ,  dans  Augeard,  ont  écrit  fur  cette  matière, 

tome  premier,  Arrêt  41.  Les  Saifies  Féodales  injuftes,  péries  ou 

Les  Saifies  Féodales  n'ont  d'effet  que  nulles  ,  différent  entr'elles   dans  leurs  ef- 

pendant  trois  ans  (^) ,  au  bout  de  ce  terme  fets.  J'ai  déjà  dit  quels  font  ceux  de  la  Sai- 

elles  périffent  (ù)  ,  Se  le  Commiffaire  eft  dé-  fie  périe. 

chargé  du  foin  de  gérer  le  Fief,  à  moins,  La  Saifie  înjufte  eft  celle  qui  eft  faite  fafls 

dit  Dupleffis,  n  qu'il  n'y  ait  procès  fur  la  caufe  légitime  ,  ou  qui  a  une  caufe  fauffe. 

3>  Saifie  Féodale  ,  auquel  cas  elle  dure  au-  Loin  qu'une  pareille  Saifie  puiffe  procurer 

3>  tant  que  le  procès ,  fans  être  renouvellée,  le  moindre  avantage  au  Saififfant ,  elle  doit 

3j  pourvu  qu'il  ne  tombe  point  en  prefcrip-  au  contraire  opérer  contre  lui  une  condam- 

3>  tion  ce.  Cet  Auteur  dit  que  la  Cour  l'a  nation  de  dommages  &  intérêts  proportion- 

ainfi  jugé  pour  le  Cardinal  de  Gondy  ,  con-  nés  au  tort  qu'elle  a  fait  fouffrir  au  Vaffal. 

tre  le  Seigneur  de  Luzarche ,  par  Arrêt  ren-  A  l'égard  de  la  Saifie  qui  avoit  une  caufe 

du  le  28  Mars  i<îoo.  Voyez Carondas,  Cho-  légitime,  mais  qui  eft  nulle,  parce  qu'elle 

pin, Tournet,  Tronçon,  &c.  n'a  pas  été  revêtue  des  formalités  prefcri- 

Lorfqu'au  bout  de  trois  ans  le  Seigneur  tes,  elle  n'opère  qu'une  condamnation  de 

fait  renouveller  &  réitérer  la  Saifie  Féoda-  dépens,  &  point  de  dommages  Se  intérêts. 

le  ,  il  doit  obferver  les  mêmes  formalités  V.  Brodeau,  fur  M.  Louet,  lettre  F,  n  20; 

qu'il  a  fuivies  lors  de  la  première  Saifie.  Il  les  Arrêts  de  M.  de  Lamoignon  &:  Dupleffis. 

eft  bon  de  remarquer  fur  cela  qu'il  n'eft  pas  Enfin ,  on  penfe  affcz  univerfellement  que. 

effentiellement  néceffaire  que  le  renouvelle-  fi  le  Seigneur  qui  a  fait  faifir,  a  profité  de 

mentfoit  fait  précifément  dans lestrois ans;  quelques  fruits,  il  n'a  pas  droit  d'exiger  les 

Bc  que  Ci,  entre  l'expiration  des  trois  ans  8c  frais  de  la  Saifie  Féodale,  mais  qu'ils  font  a 

(a  )  La  Coutume  de  Paris  en  contient  une  difpofitioti  de  celle  des  Inftances  dont  j'ai  fait  un  article  particulier, 

textuelle  dans  l'article  3  '  î  &  aie  a  été  étendue  à  celles  (  Voyez  Péremption-,  ^  puifque  les  Inllances  pér  es  font  re^ 

qui  n'ont  point  de  dirpoluions  contraires.  En  Normandie,  gardées  comme  non  avenues  ;  au  lieu  que  la  Saiùe  Féo- 

la  Saifie  Féodale  eft  annale,  fuivant  l'article  i  ti.  Celles  dale  non  renouvellée  procure  la  perte  des  fruits  pendant 

de  Montargis  &:  de  Poitou  ne  donnent  auffi  d'eftet  que  qu'elle  a  duré,  fi  elle  a  été  faite /ai/re  d'l;0772777e,  êcc.  Ain(î 

pendant  un  an  à  ces  fortes  de  Sailîej.  la  péremption  dont  il  s'agit  ici ,  n'a  d'effet  que  pour  l'a* 

i,b)  La-i-éremption  dont  il  ell  ici  queftion ,  eft  différente  venir. 
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la  charge  du  VafTal ,  lorfc^ue  le  Seigneur  n'a  gard  aux  vices  de  forme  qui  s'y  rencontrent , 

profité'^d'aucuns  fruits.  fur-tout  quand  la  pourfuite  a  pour  caufe  une 

Voyez  dans  le  Code  de  Louis  X V,un  Ar-  créance  légitime ,  &  quand  les  pourfuites  du 

rêt  du  Confeil  du  23  Février  1740  .  qui  caf-  créancier  ne  dégénèrent  point  en  vexation. 

fe  des  Arrêts  de  la  Chambre,  portant  main-  Voici  quelques-unes  des  formalités  qu'on 

levée  de  Saifies  Féodales  faites  à  la  requête  regarde  comme  effentielles  dans  une  Saifie- 

du  Procureur  du  Roi  au  Bureau  des  Finan-  Réelle. 

ces  de  Tours.  ^^  ^^ut  d'abord  qu'elle  foit  précédée  d'un 

CATCTI7    n  A  n  r  V  1  V  commandement  fimplc  au  débiteur  de  payer 

^      }r  ^  ^  ^-^^^/^  ^^  ^  ^'  ce  qu'il  doit ,  &  d'un  autre  commandement 

Voyez  Gagerie  8c  Loyers.  ^^^^^^  ^^^^^  ^^^^^^^  ^  ^ ^^^^^  ^^^vj  ^^  ^^-^ 

SAISIE-RÉELLE.  au  même  débiteur  en  prélence  de  témoins,) 

Voy.  Jffiches ,  Bail  Judiciaire .  Commîjfaire  PO"»"  ^^  conftituer  doublement  en  demeure 

aux  Saïfles-Réelley,  Congé  d'Adjuger,  de  payer 

Confî^mitionsXriéei, Décret,  DifiuJJÎon,  ^  article  138  delà  Coutume  de  Vitry  veut 

Oppofnion ,  Panonceaux  ,  Sceau ,  &c.  «1^^  ces  commandemens  Se  toutes  les  autres 

procédures  des  décrets ,  foient  faits  a  la  per- 

On  nomme  Saifie- Réelle  un  Exploit  par  fonne  du  faifi ,  ou  qu'on  foit  autorifé  par 

lequel  un  créancier  fait  mettre  les  biens-im-  Lettres  à  les  faire  à  Ton  domicile  ;  mais  cela 

meubles  de  fon  débiteur  ,  fous  la  main  de  la  ne  s'exécute  point  dans  les  autres  Coutumes 

Juflice,  pour  être  vendus  par  décret  au  plus  qui  n'ont  pas  de  femblables  difpofitions. 

.  offrant  &c  dernier  enchériffeur.  L'Arrêt  des  Grands-Jours  de  Clermonr , 

Il  en  eft  des  Saifies  -  Réelles  comme  des  du  30  Janvier  1666 ,  contenant  règlement 

autres  exécutions  ;  elles  ne  peuvent  être  fai-  fur  les  criées ,  porte  feulement ,  qu'^i>^;^f  la 

tes,  1°.  qu'en  vertu  de  titres  en  bonne  for-  Saifîe-Réellc ,  il  y  aura  commandement  pré a- 

me  exécutoire.  V.  Exécutoire  -,  Saifie 'Exé-  table  fait  à  la  perfonne  ou  domicile  du  débi- 

cution ,  Se  Titre.  teur ,  de  payer  lafomme  pour  laquelle  on  voii- 

x^.  Il  faut  qu'elles  foient  faites  pour  créan-  dra  faire  la  Saific-Réelle ,  avec  éleflion  de  do- 
ces  certaines  8c  liquides.  Une  Saifie-RéeDe  ,  micile  de  la  part  du  créancier. 
dont  les  caufes  n'étoient  pas  liquides, a  été,  En  Beaujollois,  le  commandement  recor- 
par  cette  raifon,  déclarée  nulle  ,  avec  dé-  dé  doit  précéder  la  Saifie-Pcéelle  de  trois 
pens,  dommages  &  intérêts,  par  Arrêt  ren-  jours;  mais  à  Paris  ,  Se  fuivant  le  Droit- 
du  le  Lundi  premier  Septembre  1760  ,  en  la  commun  ,  la  Saiiïe  -  Réelle  peut  fe  faire  le 
Grand'Chambre ,  au  rapport  de  M-  de  Blair ,  lendemain  de  ce  commandement, 
en  faveur  du  Duc  de  Melfort,  contre  le  Sr  II  eft  encore  d'ufage  en  Beaujollois  de  ne 
Diffimien.  procéder  aux  Saifies  -  Réelles  qu'en  vertu 

L'ufage  du  Châtelet  ne  permet  pas  de  d  Ordonnance  fur  Requête  ou  Commiflion 

faifir  réellement  pour  une  fomme  moindre  du  Greffe  ;  le  feul  titre  paré  ne  fuffit  pas 

que  200  liv.  mais  il  n'y  a  fur  cela  aucun  Ré-  dans  cette  Province. 

glement.  J'ai  même  vu  un  Aéle  de  Noto-  LaSaifie-Réelle  doit  avoir  une  date  cer- 

riété  donné  par  les  Officiers  du  Bailliage  &  taine  ,  &  contenir  une  mention  expreOe  du 

Siège  Préfidial  d'Orléans,  le  21  Dec.  1703,  moment  où  elle  a  été  faite;c'cft-.Vdire,fic'eft 

fuivant  lequel  on  eft  dans  l'ufage  en  ce  Sié-  avant  ou  après  midi. 

ge  de  procéder  par  voie  de  Saifie  Réelle  ,  Si  toute  une  journée  eft  employée  par 

pour  créances  au-deflbus  de  100  liv.  l'Huiflîer  qui  procède  à  la  Saifie-Réelle,  il 

Ces  fortes  de  Saifies,  &  les  procédures  qui  doit  en  faire  mention  dans  fon  Procès-ver- 

en  font  la  fuite,  exigent  beaucoup  d'atten-  bal  de  Saifie. 

tion  &  de  formalités  :  cependant  on  voit  ra-  Elle  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un 

rement  réuffir  les  nullités  qui  fe  propofent  titre  en  bonne  forme  exécutoire  ;  Se  l'Huif- 

contre  de  femblables  pourfuites.  Il  en  eft  fier  qui  procède  à  la  Saifie  doit  le  cottcr  , 

peu  qui  ne  pèchent  par  quelque  côté  :  mais  c'cft-à-dire,  le  fpécifier  ,  en  exprimer  la 

ksMagiftrats  n'ont  ordinairement  point  d'é-  date  &  la  fomme  précijc  pour  laquelle  la  Sai- 
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y7ff/?/^rVt'.  Cela  eft  prefcric  par  l'article  345  nance  de  1(^1^7,  titre  33,  art.  i ,  exige  Utte 

de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  veut  que  les  éledion  de  domicile  permanente,  &  non  de 

caiifes  de  la  Saifîey  foient  déclarées  ,  &  par  24  heures  pour  une  fimple  Saifie  mobiliai- 

l'Arrêt  de  Règlement  rendu  aux  Grands-  re ,  &  à  plus  forte  raifon  pour  une  Saifie- 

Jours  deClermont  le  30  Janvier  \666.  Réelle  d'immeubles, 

La  Saifie-Réclle  doit  être  contrôlée  dans         La  Saifie  -  Réelle  doit  faire  mention  que 

lin  Bureau  fitué  dans  le  reffort  de  la  même  les  biens  qu'elle  comprend  font  faifis  &  mis 

Kleétion  où  fe  trouve  le  bien  faifi  ,  fuivant  fous  la  main  du  Roi  &  de  la  Juftice,  pour 

un  ArrêtduConfeil,  rendu  le  21  Mars  i6j6,  être  criés  ,  fubhaftés  &:  vendus  par  décret  Se 

Elle  doit  être  recordée,  (c'tft-à-  dire,  autorité  de  Juftice  ,  au  plus  oft'rant  &  der- 

faite  en  préfence  de  témoins ,  )  &  faire  men-  nier  enchériffeur ,  après  les  formalités  requi* 

tion  de  leurs  noms,  qualités  &  demeures,  fes  obfervées. 

ainfi  que  des  noms,  demeure  Se  immatricule         Elle  doit  indiquer  la  Jurifdiftion  en  la- 

de  l'Huinier,  comme  les  a(îignations.  quelle  fe  feront  la  pourfuite  &  la  vente,  & 

Il  faut  qu'elle  foit  faite  fur  le  proprié-  le  nom  du  Procureur  par  le  miniftere  duquel 

taire  de  la  chofe  faifie  ;  car  elle  ne  feroit  fe  fera  la  pourfuite. 

point  de  tort  au  véritable  propriétaire  ,  fi         Elle  doit  contenir  établiffement  de  Com- 

elle  n'étoit  pas  faite  fur  lui.  Cependant  milTaire  pour  l'adminirtration  des  biens  fai- 

voyez  Décret.  fis  ,  en  atterkdant  la  vente.  Cet  établifiement 

L'Huiffier  8c  les  témoins  qui  procèdent  à  n'eft  cependant  pas  t^nentiellementnéceflai- 
iine  Saifie-Réelle.doivent  fe  tranfporter  en-  re ,  à  peine  de  nullité  ;  Se  il  pourroit  fe  fup- 
dedans  des  maifons&  bâtimens  faifis,  &  fur  pléer  par  un  afte  fubféquent  ;  &  il  parole 
chaque  pièce  d'héritage  roturier  compris  en  d'ailleurs  fuperflu  d'établir  un  Commiflaire 
la  Saifie-Réelle ,  dont  le  détail  circonftan-  à  la  Saifie-Réelle  d'un  Office  auquel  il  n'y  a 
cié ,  la  confillance ,  la  nature ,  l'efpéce  &  les  droits  ni  gages  fixes  attachés.  Voy.  encore 
tenans  Se  abouti iTans,  doivent  être  défignés  fur  l'établifiement  des  Commifiaires,  l'Ar- 
en  la  Saifie-Réelle,  fuivant  l'art.  3  du  tit.  9  rêt  des  Grands-Jours  de  Clermont,  du  30 
de  l'Ordonnance  de  i66j.  Janvier  1666,  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Ce  détail  eft  encore  exigé  par  l'art.  345         Si  plufieurs  jours  font  employés  à  rendre 

de  la  Coutume  de  Paris  pour  les  rotures  une  Saifie-Réelle  parfaite ,  l'Huiflîer  doit 

feulement.  Mais  à  l'égard  des  Fiefs,  Ufujfit  clôrefon  Procès-verbal  chaque  jour,  &non- 

de  faifîr  les  principaux  manoirs  de  chaque  feulement  diftinguer  le  travail  d'un  jour  à 

Seigneurie ,  avec  les  appartenances  &  dépen-  l'autre ,  mais  figner  ainfi  que  fes  témoins  , 

dances ,  fans  qu''  il  foit  bejoin^  dit  le  même  ar-  &:  faire  contrôler  le  travail  de  chaque  jour 

ticle  ,  de  les  déclarer  par  tenans  &  aboutif-  féparément.  On  a  fouvent  argué  fans  fuccès 

fans ,  ni  autrement  entrer  efdlts  manoirs  (a).  les  Procès  -  verbaux  qui  ne  contenoient  pas 

Prefque  toutes  les  Coutumes  du  Royau-  cette  dirtinftion  :  mais  auffi  quelques-uns 

me  font  femblables  à  celle  de  Paris  fur  ce  où  la  diftin6tion  manquoit ,  ont  été  déda- 

point  ;  cependant  dans  celles  qui  contien-  rés  nuls. 

lient  des  difpofitions  difi^érentes  ,  il  faut  fe         Dans  les  Jurifdiélions  où  ily  a  des  Com- 

conformer  fervilernent  à  ce  qu'elles  prcfcri-  miffaires  aux  Saifies-Réelles  en  titre  d'Offi- 

vent,  quand  on  faifit  réellement  des  biens  ce,  on  ne  peut  pas  en  établir  d'autres  3 &  il 

fitués  dans  leur  relfort.  fam  faire  enregiftrer  la  Saifie  -  Réelle  dans 

La  Saifie-Réelle  doit  contenir  éleftion  de  leur  Bureau.  C'eft  même  cet  enregiftrement 

domicile  de  la  part  du  faififfant  dans  le  lieu  qui  fait  accorder  la  pourfuite  à  un  faifidant 

où  fe  fait  la  Saifie.  L'ufage  eft  de  ne  faire  par  préférence  à  un  autre,  lorfqu'il  y  a  con- 

cetteélcà'Hon  que  pour  24  heures  feulement:  currence  entr'eux  ;  parce  que  le  premier  qui 

mais  cet  ufage  n'eft  pas  fondé.   L'Ordon-  fait  enregiftrer,  eft  réputé  le  plus  diligent. 


(a)  On  prétend  néaiitmoins  qu'il  faut  nommément  ex-      tice ,  dit-on  ,  attire  plutôt  le  Fief,  que  le  Fief  n'attire  la 

8c 


^~,  .,..  j,...^..^  ..^„.. w, .„,..,,  vji,  .i  ittui  Muiuuitmciic  c,x-  (ICC  ,  ait-on  ,  attire  piutot  je  fier,  que  je  rier  n  atmc  ja 

primer  la  Saifie  d;  la  Juftice,  quand  il  y  en  a  une  uni-  au  Jultice  ;  le  FieF  peut  cxili:er  fans  Juftice,  &  la  Juftice  cil: 

ïirf;  &  que  la  Juftica  n'eft  pas  ccnfée  comprife  dans  la  toujours  tenue  en  Fief.  Voyez  Fief  &•  Jujlke ,  n'ont  rkn  dt 

Saifw  du  Fief  avec  fes  appartsnances  t*  dépendances.  La  Juf-  commun. 
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8c  c'efl  la  diligence  qui  fait  mériter  la  pour-  d'adjuger  foit  rendue.  V.  Congé  d"* adjuger. 

fuite ,  &  non  pas  la  nature  de  la  créance  »  ni  Le  Parlement  de  Paris  a  ordonné ,  par  un 

l'hypothèque.  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement ,  le  7 

Mais  fi  la  Saifie-  Réelle  fe  pourfuît  dans  Juin  1^92  ,  que  «  les  Greffiers  des  Décrets 

une  Juftice  Seigneuriale  ,  on  peut  établir  j»  feroient  tenus  d'enregiftrer  de  fuite,  dans 

tout  autre  Commiffaire  que  ceux  qui  font  »>  un  même  endroit  de  leurs  regirtres ,  les 

créés  en  titre  d'Office  dans  d'autres  Jurif-  ='  Saifies-Réelles  faites  fur  un  même  débi- 

di6lions  du  même  lieu.  Voy.  l'Arrêt  que  je  »  teur  à  la  requête  d'un  même  créancier  ou 

rapporte  à  ce  fujet  à  l'article  Commiffaire  »>  de plufieursfaififfans conjointement, lorf- 

aux  Saifies-Réelles.  »  qu'elles  leur  feront  apportées  pour  enre- 

La  Saifie  -  Réelle ,  foit  en  décret  volon-  »  giftrer  en  même-temps  ,  encore  que  lefdi- 

taire  ou  forcé ,  eft  fujetre  à  cet  enregiftre-  •»  tes  Saifies-Réelles  comprennent  différens 

ment;  &c  l'on  ne  peut  faire  aucune  autre  »  corps  d'héritages  &  biens  immeubles ,  & 

pourfuite  en  conféquence ,  que  cette  forma-  3>  qu'elles  ayent  été  faites  à  différens  jours 

lité  n'ait  été  préalablement  remplie.  s»  par  un  feul  Procès-verbal ,  ou  par  diffé- 

S'il  n'y  a  point  de  Commiffaire  aux  Sai-  a»  rens  Procès-verbaux. 
iîes-Réelles  en  titre  d'Office  dans  la  Jurif-  3>  Qu'ils  délivreront  aux  oppofans ,  lorf- 
diclion  où  doit  fe  pourfuivre  la  Saifie  ,  il  »  qu'ils  en  feront  par  eux  requis  ,  des  expé- 
iaut  établir,  ou  le  Commiffaire  en  titre  de  »  dirions  des  oppofitions  qu'ils  auront  for- 
la  Jurifdiftion  la  plus  prochaine ,  ou  un  Par-  3>  mées  auxdites  Saifies ,  pour  tous  les  biens 
ticulier  que  l'Huiffier  exécutant  commet.  V.  »  immeubles  qui  y  feront  compris  >  fans 
l'art.  77  de  l*Ordonnance  de  1539,  &rarti-  d  qu'ils  puifient  les  divifer  ,  ni  obliger  lef^ 
cle  4  de  l'Edit  des  Criées.  =>  dits  oppofans  de  lever  autant  d'expédi- 

Quand  l'Huiffier  faififfant  établit  tout  au-  n  tions  de  leurfdites  oppofitions  qu'il  y  aura 

tre  qu'un  Commiffaire  aux  Saifies  -  Réelles  3>  de  différens  corps  d'héritages  faifis  ,  &:  ce 

en  titre  d'Office  ,  à  la  régie  &  adminillra-  »  à  peine  de  100  liv.  d'amende  pour  chaque 

£ion  des  biens  fàifis ,  il  faut  lui  donner ,  en  n  contravention  «. 

parlant  à  fa  perfonne  ,  copie  de  l'Exploit ,  Il  y  a  néantmoins  pUifieurs  Sièges  oîil'u- 
contenant  mention  qu'il  accepte  la  commif-  fage  n'eft  point  de  faire  regiftrer  les  Saifies- 
fion.  Si  ce  Commiffaire  n'étoit  pas  chez  lui,  Réelles  au  Greffe  de  la  Jurifdiftion  où  elle 
ou  s'il  refufoit  d'accepter  la  commiffion  ,  il  eft  portée ,  &  dans  lefquels  on  fe  contente 
faudroit  l'affigner  ,  &  faire  ordonner  qu'il  de  l'enregiftrement  au  Bureau  des  Commif- 
fera  tenu  d'accepter  &  de  régir ,  finon  qu'il  faites  aux  Saifies-Réelles. 
en  fera  garant  ;  parce  que  quand  il  n'a  pas  Comme  cet.  enjregiflrement  au  Greffe  n'eft 
accepté,  ou  quand  il  ne  s'efl  pas  immifcé,  introduit  qu'en  faveur  des  créanciers  ou  pré- 
il  n'eft  tenu  de  gérer  que  du  jour  du  Juge-  tendans  droits  aux  biens  faifis ,  &  non  en  fa- 
ment.  veur  des  Parties  faifies  ,qui  font  affezaver- 
Outre  l'enregîftrement  au  Bureau  des  ties  de  toute  la  procédure  par  les  dénoncia- 
Commiffaires,  il  faut  encore,  (  tant  en  dé-  tions  qui  leur  font  faites  des  différens  aftes 
cret  volontaire  ,  qu'en  décret  forcé,  )  faire  de  la  pourfuite ,  la  Cour,  par  un  Arrêt  ren- 
enregiftrer  la  Saifie-Réelle  au  Greffe  de  la  du  en  faveur  du  fieur  Dutheil  de  la  Ro- 
Jurifdiftion ,  parce  que  ce  n'eft  qu'en  con-  chère ,  contre  les  fieur  &  demoifelle  Perrot, 
féquence  de  ce  fécond  enregirtrement  .  que  au  rapport  de  M.  de  Montholon  ,  le  4  Mai 
les  oppofitions  au  décret  peuvent  fe  former.  1750,  n'a  eu  aucun  égard  au  moyen  de  nul- 
Mais  quoique  cet  enregiftrement  foit  effen^  lité  qu'un  appellant  prétendoit  faire  réfulter 
tiel,  il  n'eft  pas  abfolument  néceffaire  de  le  du  défaut  d'enregiftrement  au  Greffe  de  la 
faire  faire,  comme  l'autre  ,  avant  de  com-  Châtellenie  du  Dorât ,  d'une  Saifie-Réelle 
mencer  les  criées  {a)  ;  il  fuffit  qu'il  foit  fait  fur  laquelle  l'adjudication  par  décret  avoit 
un  mois  avant  que  la  Sentence  de  congé  été  prononcée. 

(a)  L'Arrêt  rendu  en  forme  ds  RcgJcment  aux  Grands-  du  Greffier  des  Décrets  ,  pour  être  rcgiftrées  &  recevoir 

Jours  de  Clermont ,  le  jo  Janvier  1666,  porte  que  la  Sai-  les  rppofitions  nu^après  la  Sentence  de  certification  rgniue. 

fie- Réelle  &  les  criées  ne  feront  remifet  entre  les  mains  \ oyez  Ccrtificdùon. 

Terne  III.  Fart.  II.  E 
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Dans  cette  efpécc  ,  le  fieur  Dutheil  rap-         Il  eft  même  d'ufage  d'indiquer  à  la  Par- 

portoit  un  Afte  de  Notoriété  des  Officiers ,  tie  faifie ,  par  la  dénonciation  de  la  Saifie- 

Avocats  5c  Praticiens  de  la  SénéchaufTée  du  Réelle,  le  jour  8c  le  lieu  oii  fe  feront  les 

Dorât,  du  13  Juin  1749,  portant  attefta-  criées:  mais  il  n'y  a  pas  de  nécefîité  défaire 

tion  »  qu'on  n'a  jamais  fait  enregiftrer  les  cette  indication  par  la  dénonciation  ;  elle 

»  Saifies-Réelles  dans  l'étendue  de  la  Séné-  peut  être  fupplééepar  un  Afte  particulier, 

»  chauffée,  au  Greffe  des  Jurifdiéiions  où  comme  par  la  dénonciation  de  l'affiche  qui 

3»  elles  font  portées.  "  s'appofe  toujours  pour  indiquer  les  criées 

Il  y  a  un  troifiéme  enregiftrcment  qui  qu'elle  doit  néceflairement  précéder ,  afin 

n'eft  que  burfal  ,  Se  qui  n'a  lieu  que  dans  d'avertir  le  Public  d'y  former  des  oppofi- 

les  décrets  volontaires  ,  mais  qui  n'efl  pas  tions  ,  fï  quelqu'un  en  a  le  droit, 
moins  eflentiel  :  ce  n'efl  pas  cependant  qu'il         La  Saifie-Réelle  d'une  rente  foncière  eft 

puilTe  en  réfulter  une  nullité  du  défaut  de  Tujette  aux  mêmes  formalités  que  s'il  s'a- 

cet  enregiflremenr  ;  mais  en  l'omettant,  le  giffoit  de  faifîr  réellement  les  biens  mêmes 

Procureur  pourfuivant  s'expoferoit  à  une  fiijets  d  cette  rente,  fuivant  la  Coutume  de 

amende.  Paris ,  art.  249.  Ainfi  la  Saifie-Réelle  d'une 

Ce  dernier  enregiftrement  n'efl  ordonné  rente  foncière  doit  contenir  un  détail  cir- 
que pour  affurer  la  perception  des  deux  de-  conftancié  des  biens  chargés  de  la  rente  ;  & 
niers  pour  livre  ;  &  il  doit  fe  faire  au  Bu-  l'Huiffier  doit  fe  tranfporter  avec  fes  té- 
reau  des  Fermiers  des  Domaines  ,  qni  per-  moins  fur  chacun  de  ces  biens  en  particu- 
çoivent  les  droits  attribués  aux  Commif^  lier  :  mais  au  lieu  de  déclarer  qu'il  faifit  les 
faires  -  Confervateurs  des  décrets  volontai-  biens  mêmes ,  il  doit  dire  qu'il  faifit  la  rente 
res,  créés  par  l'Edit  du  mois  de  Janv.  1708  ,  dont  ces  biens  font  chargés  ;  laquelle  rente 
&  pour  lequel  (  enregiflrement  )  il  efl  dû  il  faut  fpécijier  ,  ainfl  que  le  titre  fuivant  U- 
45  ^ols.  quel  elle  eft  due. 

Le  même  Edit  de  1708  attribuoit  à  cts         La  Saifie-  Réelle  des  rentes  dues  par  le 

Officiers  huit  deniers  pour  livre  du  prix  des  Roi  ,  &  qu'on  appelle  rentes  fur  la  Ville, 

ventes  dont  on  pourfuit  les  décrets  volon-  n'exige  point  le  tranfport  de  IHuifEercom- 

taires  :  ils  ont  été  modérés  à  quatre  deniers  me  les  immeubles  corporels;  elle  fe  fait  par 

par  le  Tarif  attaché  à  l'Edit  du  mois  d'Août  un  Procès- verbal  fujet  aux  mt  mes  formalités 

1715  ;&  ils  ont  été  depuis  réduits  à  deux-  que  les  autres  Saifies-Réelles,  à  l'exception 

deniers  par  les  Déclarations  âçs  3   Août  de  ce  tranfport:  mais  la  Saifie-Réelle  d'une 

1732,  13  Oftobre  1743  ,  21  Oftob.  1749,  pareille  rente  doiten  détailler  leproduit,  le 

&  8  Novembre  1755.  Y .  Droits  Réfervés.  capital,  les  modérations  qu'elle  a  fouffertes, 

Le  Greffier  des  Décrets  ne  peut  expédier  &  indiquer  non- feulement  le  nom  du  No- 
ies décrets  volontaires  que  fur  la  repréfen-  taire  qui  a  pafl'é  la  minute  du  contrat ,  fa  da- 
tation de  la  quittance  de  ces  droits,  laquelle  te  ,  celle  des  Lettres  de  Ratification  ,  &  les 
il  efl  obligé  d'annexer  à  la  minute  de  la  Sen-  noms  des  propriétaires  a6luels ,  s'il  y  en  a , 
'cnce.  mais  même  les  noms  des  payeurs. 

Quand  la  Saifie-Réelle  eft  enregiflrée  au  11  faut  que  les  Saifies-Réelles  de  ces  fortes 

Bureau  du  Commiffaire,  elle  doit  être  dé-  de  rentes  foient  dénoncées  aux  payeurs  qui 

noncée  à  la  Partie  faifie  ;  5>c  cette  dénon-  doivent  les  vifer  &  même  les  enregiftrer , 

ciation  eft  fujette  aux  mêmes  formalités  que  indépendamment  de  l'enregiftrcment  dans 

les  ajournemens.    Il  y  a  même  celle-là  de  le  Bureau  du  Commiffaire  aux  Saifits-Réel- 

plus .  que  cette  dénonciation  doit  être  re-  les,  &  au  Greffe  des  Décrets, 
cordée  de  témoins,  lefquels  doivent  être         Ces  fortes  de  Saifies-Réelles  ne  font  pas 

préfens  ,  5c  figner  ,  tant  l'original  que  la  fuivies  de  toutes  les  autres  procédures  qu'on 

copie.  obferve  dans  les  Saifies-Réelles  des  autres 

Cette  dénonciation  doit  néceffairement  immeubles;  parce  que  les  hypothèques  dont 

fuivre  l'enregiftrement  de  la  Saifie  Réelle  ,  les  rentes  âîx^s  par  le  Roi  font  chargées  ,  fe 

&  précéder  les  autres  pourfuites  ,  qui  fans  purgent  par  le  iccau.    Ainfi  il  fuffit,  après 

elle  feroient  nulles.  l'enregiftrcment  de  la  Saifie-Réelle  de  ren- 
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tes  fur  l'Hôtel  -  de  -Ville ,  8c  la  dénoncîa-  Sur  les  ventes  des  biens ,  rentes  &:  Offices 
tion  ,  de  faire  ordonner  la  vente  de  la  rente  faills ,  voyez  Adjudication. 
faifie,&  d'indiquer  cette  vente  par  une  af-  Sur  les  formalités  des  criées,  voy.  Cr//<?/» 
fiche  à  la  quinzaine ,  à  peu  près  dans  la  mê-  Congé  d'adjuger ,  Décret ,  Sec. 
me  forme  qu'on  indique  la  vente  par  licita-  La  Cour  a  confirmé  la  Saifie-Réelle  d'une 
tion  d'un  immeuble  :  il  faut  feulement  ne  aftion  fur  la  Manufacture  des  Glaces  à  Pa- 
pas omettre  d'appofer  une  copie  de  l'affi-  ris  ,  faifie  réellement  fur  M.  Pajot  d'Or- 
che  contre  la  porte  de  l'Hôtel-de- Ville ,  Se  ceau ,  à  la  requête  de  M.  Pinfonneau  d'Hau- 
iine  femblable  contre  la. porte  de  l'Eglife  terive  :  ainfi  il  eft  jugé,  parcet  Arrêt ,  que 
ParoilTiale  de  S.  Jean-en-Grève ,  qui  eft  la  ces  actions  font  immeubles. 
ParoilTe  dans  l'étendue  de  laquelle  l'Hôtel-  Les  intéreiTés  ou  porteurs  de  ces  fortes 
de- Ville  de  Paris  eft  fitué.  d'aftions .  font  en  effet  propriétaires  en  par- 
Suivant  l'Edit  du  mois  de  Février  1(583  ,  ^'^^  ^^  maifons  &  héritages  concernans  la 
enregiftré  le  23  Mars  fuivant,  la  Saifie-  Manufacture  ,  ftués  à  Paris  ,  Fauxbourg 
Réelle  d'un  Office  doit ,  outre  les  enregiftré-  Saint-Antoine ,  à  Saint-Gobin  ,  au  bord  de 
mens  ordinaires, être  enregiftrée  au  Greffe  l'Oize,  en  Normandie  8c  ailleurs.  Cepen- 
du  lieu  d'où  dépend  Se  où  fe  fait  la  princi-  dant  voyez  Meubles. 

pale  fonélion  de  la  Charge,  quand  même  Lorfque  les  biens  faif  s  réellement  ne  peu- 
l'adjudication  feroit  pourfuivie  en  une  au-  vent  pas  fupporter  les  frais  d'un  décret, 
tre  Jurifdi(ftion.  Après  cet  enregiftrement  parce  qu'ils  ne  font  pas  d'un  prix  confidé- 
particulier  ,  le  Titulaire  ne  peut  plus  ven-  rable,  le  pourfuivant  peut  Se  doit  deman- 
dre  fon  Office  qu'en  préfence  des  faififlans  der  qu'ils  foient  vendus  fur  trois  publica- 
&  oppofans ,  â  peine  de  nullité  de  la  vente,  tions  ,  ou  fuivant  l'eftimation.  C'eft  la  dif- 
On  ne  peut  procéder  à  l'adjudication  par  pofition  de  l'article  8  du  Règlement  du  23 
décret  des  biens  des  mineurs  fans  une  dif-  Novembre  1598  ,  Se  de  l'article  9  de  celui 
cuffion  préalable  de  leur  mobilier.  Voyez  du  29  Janvier  k^cS.  Sur  cela  voyez  Bru- 
Difcujfion.  neau ,  Traité  des  Criées ,  ch.  16,  première 

On  ne  peut  pas  faifir  réellement  des  biens  partie, 
fur  des  mineurs  émancipés  ;  il  faut  leur  faire  La  Cour  a  jugé  ,  par  un  Arrêt  rendu  le  2 
créer  un  tuteur  ad  hoc  ,  Se  faifir,  tant  fur  ce  Septembre  1738,  au  rapport  de  M.  Fallu  , 
tuteur  que  fur  les  mineurs  émancipés  ;  c'eft  qu'on  pouvoir  procéder  par  voie  de  Saifie» 
la  Jurifprudence  de  tous  les  Tribunaux.  Il  Réelle,  Se  pafter  à  l'adjudication  en  vertu 
y  a  néantmoins  des  Praticiens  qui  penfent  d'une  Sentence  qui  ne  prononce  que  des 
que  la  Saifie-Réelle  peut  fe  faire  fur  le  tu-  condamnations  provifoires.  V.  Frovijïon. 
teur  ad  hoc  feul  ;  mais  cet  avis  ne  me  paroît  Dans  cette  efpéce  ,  Jacques  Chandellier 
pas  bon.  V.  Boucheul  fur  l'art.  439  de  la  Se  conforts,  débiteurs  d'un  compte  envers 
Coutume  de  Poitou  ,  n°.  1 3  &  17.  Jean  Roffignol ,  furent  condamnés  à  le  lui 
Lorfque  la  Saifie-Réelle  fe  fait  fur  un  tu-  rendre  par  Sentence  du  Châtelet,  &àpayer 
teur  ad  hoc  Se  fur  des  mineurs  émancipés  ,  par  provif  on  une  fomme  de  200  liv.  Faute 
îl  n'eft  pas  nécefiaire  de  faire  déclarer  exé-  de  payement  on  procéda  par  voie  de  Saifie- 
cutoires  fur  ce  tuteur  les  titres  qui  le  font  Réelle  d'une  Charge  de  Mouleur  de  bois  , 
contre  les  mineurs  ;  parce  que  les  fondions  fur  les  comptables.  Ils  en  appellerent ,  Se 
de  ce  tuteur  ne  commencent  qu'à  l'Exploit  foutinrent  qu'on  ne  pouvoir  faifir  réelle- 
même  de  la  Saifie-Réelle,  pour  la  validité  ment  en  vertu  d'un  jugement  provifoire, 
de  laquelle  feulement  il  eft  établi ,  Se  que  qui  pouvoit,  difoient- ils ,  être  rétrafté  en 
la  propriété  des  biens  ne  réfide  pas  en  lui  ,  diffinitif 

mais  dans  les  mineurs.  Si  avant  la  Saifie-  Le  faifilTant  répondoit  que  ,  tant  que  le 

Réelle  le  mobilier  des  mineurs  émancipés  Jugement  provifoire  n'étoit  pas  effacé  par 

a  été  difcuté ,  il  n'eft  plus  nécefifaire  de  faire  un  compte  rendu  Se  jugé ,  il  étoit  fufccpti- 

une  nouvelle  difcuffion  contre  ce  tuteur  ,  ble  de  toutes  fortes  d'exécutions  :  laSaifie- 

qui  n'a  pas  l'adminiftration  ni  l'exercice  des  Réelle  fut  en  effet  confirmée, 

adlions  actives  Se  paffives  des  mineurs.  La  Communauté  des  Orfèvres  de  Paris 

Eij 
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ayant  obtenu  des  dommages-intérêts  contre  hypothèque  la  valeur  de  l'immeuble  qu'ils 

un  nommé  Villain  (membre  de  cette  même  avoient  acquis. 

Communauté),  par  Arrêt  de  la  Cour  des  La  première  Chambre  des  Requêtes  du 

Monnoies  rendu  le  21  Mars  1739  qui ,  (  en  Palais  ne  connoît  point  cette  Jurifpruden- 

prononçant  des  peines  contre  Villain  ,  dé-  ce;  elle  renvoyé  ces  demandes  à  l'ordre;  8c 

claroit  les  biens  confifqués)  fit  >  pour  raifon  une  Sentence  dans  cette  Chambre,  du  7  Juin 

de  cette  condamnation  de  dommages -inté-  1728  ,  qui  contenoit  de  femblables  difpofî- 

rêts,  faifir  réellement  une  maifon  fituée  à  tions,  a  été  confirmée  par  Arrêt  rendu  en 

Paris,  qui  faifoit  partie  des  biens  confif-  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  le  31 

qués,  8c  enregiftrer  cette  Saifie  -  Réelle  en  Mai  1729,  Se  j'ai  depuis  efluyé  même  fort 

la  Cour  des  Monnoies.                    -  par  Sentence  rendue  au  rapport  de  M.  Sel- 

Le  Receveur  des  Domaines  &  bois  de Pa-  le;  mais  mon  renvoi  à  l'ordre  a  été  bien 

ris  prétendit  que  la  Cour  des  Monnoies  n'é-  inutile ,  au  moyen  de  ce  que  les  fonds  ont 

toit  pas  compétente  pour  connoître  de  la  manqué  fur  le  Procureur  pourfuivant. 

pourfuite  d'une  Saifie-Réelle  de  biens  con-  Quand  la  Saifie-Réelle  a  été  fuivie  d'un 

fifqués.  Il  demanda  au  Confeil  la  nullité  de  bail  judiciaire ,  la  Partie  faifie  ne  peut  plus , 

la  Saifie  -  Réelle,  &  la  caflation  des  Arrêts  au  préjudice  de  fes  créanciers  ,  vendre  ni 

rendus  en  cette  Cour  fur  ces  pourfuites.  difpofer  des  biens  faifis ,  à  moins  que  l'ac- 

Après  une  inftruilion  très-longue  &  très-  quéreur  ne  défintérelTe  les  créanciers  faifif- 

étendue  ,  eft  intervenu  Arrêt  contradidoire  fans  &  oppofans  ;  mais  la  Saifie-Réelle  feu- 

au  Confeil  le  30  Juillet  1743  .  qui  a  cajjé  &  le  ne  prive  point  le  propriétaire  de  cette  fa-  . 

éinnullé  les  Arrêts  de  la  Cour  des  Monnaies  ,  culte  de  difpofer  ,  quand  il  n'y  a  point  de 

comme  rendus  par  Juges  incompétens-,  8c  qui  bail  judiciaire,  c'eft  ce  bail  qui  dépolléde. 

a  ordonné  que  la  Sai/ïe  -  Réelle  faite  à  la  re-  Voyez  l'Arrêt  du  i  (5  Février  1719,  dans  le 

quête  des  Orfé\res ,    demeurerait  convertie  fcptiéme  volume  du  Journal  des  Audiences, 

en  oppo/ition  entre  les  mains  duKeceveurGé'  liv.  2,  ch.  14,  &  ce  que  je  dis  an.  Décret. 

néral  des  Domaines Les  Saifies  -  Réelles  des  maifons,  terres* 

four  être  ladite  Communauté  payée ,  fi  fai-  lois  &  autres  héritages ,  Fiejs  ou  roturiers  fi- 

re  fe  devoit ,  fur  le  prix  de  ladite  maifon ,  tués  dûns  l'enclos  aux  rives  &  à  cent  per- 

qui  ieroit  vendue  après  trois  publications,  ches  des  forêts  ,  bois  &  buijfons  du  Roi,  doi- 

à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  du  Do-  vent  être  communiquées  aux  Procureurs  du 

mai  ne-  Bai  des  Mahrifes ,  au  moins  quinz.aine  avant 

Quand  un  créancier  bailleur  de  fonds  l'adjudication   des    décrets  y   lefquels  feront 

ou  même  un  fimple  créancier  hypothécaire,  mention  exprejje  de  leur  confentement  ou  op- 

dont  l'hypothèque  efl;  la  plus  ancienne,  ab-  pofn'ion  ,  à  peine  de  nullité  <^  d'amende  con- 

forbe  la  valeur  des  chofes  faifies  ,  il  peut  tre  le  Juge  >&c.\ .  l'Ordonnance  des  Eaux 

demander  que  les  biens  lui  foient  remis  8c  &  Forêts,  titre  de  la  Police  &  ConfervatWh 

abandonnés  en  déduftion  de  fes  créances,  &:c.  art.  7. 

pour  le  prix  de  l'eltimation,  au  dire  d'Ex-  On  ne  peut  faifir  réellement  les  biens 
perts,  en  payant  les  frais  de  pourfuites,  fans  immeubles  des  mineurs,  fans  avoir  aupara- 
iailfer  d'autres  refTources  aux  créanciers  pof-  vant  difcuté  leurs  meubles.  Sur  cela  vcyez 
lérieurs  que  de  s'obliger  à  faire  monter  les  Difcujfion.  Voy.  aufli  les  Coutumes  de  Char- 
biens  à  fi  haut  prix  ,  6c  donner  caution  qu'il  très  Se  d'Auxerre  ,  qui  exigent  en  certains 
fera  payé  de  (es  créances  fur  le  prix  de  l'ad-  cas  la  difcuffion  des  meubles  dts  majeurs, 
judication  ;  c'eft  la  Jurifprudence  de  tous  les  avant  la  Saifie-Réelle  de  leurs  immeubles. 
Tribunaux, M.  le  Maiftre.Traité  des  Criées,  Les  Saifies  -  Réelles  ne  font  pas  d'ufage 
rapporte  grand  nombre  d'Arrêts  qui  l'ont  ni  autorifées  dans  les  Pays  de  Brefle,  Bugey 
ainfi  jugé.  On  en  trouve  un  dans  le  Journal  8c  Gex.  V.  Suhhaflation. 
des  Audiences ,  rendu  le  i6  Juillet  1692, qui  En  Bretagne,  le  Seigneur  auquel  on  a  ad- 
a  rejette  une  demande  en  déclaration  d'hy-  jugé  des  amendes  pécuniaires  ne  peut  faire 
pothéque  contre  des  tiers- détenteurs  ,  qui  faifir  réelUment  les  fonds  pour  fe  faire 
abforboiem  eux  -  mêmes  par  leur  ancienne  payer ,  mais  feulement  les  fruits. 
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SAISIE-REVENDICATION.  aaîon  ;  &  l'on  ne  connoît  le  nouveau  pro- 

Voyez  Rivendication.  priétaire  que  quand  il  a  rempli  la  formalité 

SAISINE   ET  DÉS  AISINE  ''tt.  cU^.  de  Coutumes  fe  divife  en 

Y  oyez  ASn^nunce^EnJlufwem^^^^  deux  branches;  les  unes  font  fimplement 

titre.  Hypothèque    M,fe  defau,  M,feen  ^^mmées  Coutumes  de  Sa;f!ne  &  Défaifme. 

Vif^^'or.,  Nanujjernent ,  Traditwn ,  Veji  ^^,  j^  y^j^  ^  j^^^^^j^  ^  ^  ^^jj^^  _  j .  ^^^^^-Jj^,, 

^^^'              .  tilîent  à  l'enfaifinement   que    les   contrats 

La  Saifine  eft  une  efpéce  d'înveftiture  que  tranflatifs  de  propriété.  Telles  font  celles  de 

le  Se]gne:uT  dircd  d'un  héritage  donne  au  Senlis,  Clermont,  Valois,  Chaiimont,  Vi- 

nouveau  Vaflal,  &  pour  laquelle  il  eft  dû  try,  Saint-Pol ,  Bourbonnois,  la  Marche  & 

un  droit  modique,  que  les  Coutumes  ré-  Sedan. 

glent  différemment.  Ce  terme  fignifie  aufli  Les  autres,  au  contraire, admettent  pour 
quelquefois  la  ponefiîon  aftuclle  en  laquel-  maxime  qu'aucun  Droit  réel  ne  peut  fe  fer- 
le le  vendeur  d'un  héritage  met  l'acqué-  mer  fans  tradition  ,  &  elles  étendent  l'ufage 
r^ur.  ^  de  la  Saifine  jufqu'à  la  conftitution  de  l'hy- 
Anciennement,  la  propriété  de  tout  héri-  pothéque  :  telles  font  celles  de Laon,  Reims, 
Uge  tenu  en  Fief  ou  en  cenfive,ne  pouvoir  Ribemont,  Chaulny,  de  Peronne  (.r),  Cam- 
être  transférée  que  par  la  permiffion  Se  la  brai,  Ponthieu,  Amiens   &  de  Boulenois. 
co-opération  du  Seigneur  duquel  il   étoicj^^On  les  nomme  Coutumes  de  nantiHement; 
mouvant;  le  Seigneur  ou  fes  Officiers  pou-\  &  quoique  toutes  ces  Coutumes  différent 
voient  feuls  défaifir  l'ancien  propriétaire  de  èntr'elles  quant  à  la  manière  de  conftituer 
l'héritage  Se  en  faifir  le  nouveau.  Ce  privi-  l'hypothèque  ,  elles  font  conformes  quant  à 
lége  éminent  de  la  dire<^e  avoit  lieu  dans  la  néceflité  de  la  Saifine  qu'elles  prefcri- 
tout  le  Royaume:  mais  la  réformation  des  vent  pour  tous  les  actes  tranflatifs  de  pro- 
Coutumes  y  a  apporté  des  changemens  con-  priété.  V.  NantiJJement, 
fidérables.  V.  le  grand  Coutumier  de  Fran-  La  Cour  ,  par  un  Arrêt  rendu  le  3  i  Mars 
ce,  livrez  ,  chap.  27,  8c  les  anciennes  Cou-  iji6y  en  la  féconde  Chambré  des  Enquêtes 
tûmes  de  Champagne,  au  rapport  de  M.  delà  Guillaumie,  entre 
Quelques  -  unes  ,  Se  même  le  plus  grand  les  fieurs  de  Longuemaure  &  Boutin  ,  a  ji  - 
nombre  des  nouvelles  Coutumes  ,  en  négli-  gé  que  dans  la  Coutume  de  Peronne ,  Mon- 
geant  l'ancien  ufage  ,  ont  admis  pour  prin-  didier  &  Roye ,  il  y  a  lieu  au  retrait  ligna- 
cipe  que  la  propriété  des  immeubles  peut  ger  huit  ans  après  la  vente,  quand  le  con- 
être  transférée  par  la  feule  convention,  fans  trat  n'efl:  pas  revêtu  de  la  formalité  de  la 
qu'il  fo:t  befoin  d'enfaifinement  pour  opé-  Défaifine. 

rer  l'expropriation.  La  Saifine  autrefois  fi  Dans  cette  efpéce,  le  fîeur  Boutin  avoit 
néceflaire,  eft  devenue  abfolument  volon-  acquis  le  20  Juillet  1706  la  terre  deBeau- 
taire  dans  ces  Coutumes;  &  l'article  8i  de  fort  fituée  en  Santerre,  il  avoit  porté  la  foi 
celle  de  Paris,  porte  en  termes  formels,  tie  Sx.  hommage  au  Seigneur  ,  pris  Saifine  & 
prend  Saijînc  qui  ne  veut.  Inveftiture  le  28  du  même  mois,  &  poffédé 
Mais  d'autres  Coutumes  plus  attachées  à  publiquement  la  terre  jufqu'au  22  Février 
l'ancien  Droit  de  la  Nation  ,  en  ont  confer-  1714  ,  qu'il  fut  afiîgné  en  retrait  lignager 
vé  le  génie;  ce  font  celles  qu'on  appelle  par  le  fieur  de  Longuemaure. 
Coutumes  de  tradition  réelle.  Nul  contrat.  Le  fieur  Boutin  foutenoit  fur  le  fondé- 
quel  qu'il  foit,  ne  peut  être  tranflatif  de  la  ment  de  fa  pofleffion  qu'il  n'y  avoir  pas  lieu 
propriété  d'un  héritage  fournis  à  leurs  dif-  au  retrait,  &  il  ajoutoit  que  l'article  23  5  de 
pofitions,  {\  la  Défaifine  &  la  Saifine  n'ont  la  Coutume  de  Peronne  n'exigeant  que  la 
été  accomplies;  la  convention  n'opère  point  Saifine  Se  l'Inveftiture  ,  on  ne  pouvoir  y 
de  tradition;  elle  ne  produit  qu'une  fimple  ajouter  la  néceflité  de  la  Défaifine  ;  mais  il 

(a)  Le  Bailliage  de  Montdidier ,  où  la  Coutume  de  Pe-  indirpenfablemenc  ncceiraires  dans    fon  relTorc,  pcuv  la 

ronne  s'obfctve,  a  attelé  par  Afte  d*  Notoriccé  du  lo  validicé  des  donations  entre -vifs  des  biens   qui  y   Tonï 

AvnJ  i^oj ,  que  la  >aifine  &  la  Dtfailine   ne  font  pas  fituts.  Mais  voyez  Uoncnon, 
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fuccomba,  parce  que  l'article  235  fut  expli- 
qué par  l'article  26^,  qui  dcws  les  contrati 
d'aliénation  &  tranjport  exige  Déjaifine  & 
Saifiriet  pour  que  la  propriété  foh  tranfmire. 
Cependant  voyez  Retrait. 

SALAIRES. 
Voyez  Dépens ,  Frais ,  Gages ,  &c. 

SALAISONS,    SALINES. 

Voyez  Sel. 

S  A  L  I  Q  U  E  S. 

Voyez  Loix  Saliqiies. 

SALVATIONS. 

3»  Ce  font  des  écritures  d'Avocats ,  qui 
»>  fervent  de  réponfes  aux  contredits  &  aux 
35  réponfes  à  griefs  ou  à  caufes  d'appel. 

»  Les  Salvations  commencent  par  ces 
»  mots  :  Salvations  que  met  &  baille ,  Sec.  à 
9>  moins  qu'on  n'employé  une  requête  pour 
37  Salvations. 

3>  Ne  fournît  Salvations  ni  réponfes  à 
y>  griefs  qui  ne  veut  er.  Dictionnaire  Civil 
8c  Canonique ,  vcrb.  Salvations. 

SAUF-COxNDUIT. 

Voy.  Lettres  d'Etat ,  Répy  Se  Surféance. 

Furetierc  définit  le  Sauf-  Conduit ,  l'af- 
fnrance  qu'on  donne  par  écrit  à  quelqu'un 
de  la  fiireté  de  fa  perfonne  pour  aller  Se  ve- 
nir en  liberté. 

C'eft  du  Roi  même  qu'il  faut  obtenir  des 
Saufs-Conduits;  je  n'en  ai  vu  qu'un  feul  en 
ma  vie,  &  j'en  ai  copié  les  termes:  il  porte 
33  Sa  Majefté  a  accordé  Se  accorde  audit'''^^ 
»  Sauf- Conduit  de  fa  perfonne,  pendant 
M  trois  mois,  lequel,  au  cas  qu'il  fe  repré- 
■»  fente  ,  elle  l'a  pris  comme  elle  le  prend  Se 
3»  met  en  fa  protection  Se  fauve -garde  ipé- 
»  ciale  par  cts  préfentes. 

«  Mande  8c  ordonne  pour  cette  fin  S.  M. 
3>  à  tous  Gouverneurs  Se  {qs  Lieutenans  Gé- 
3>  néraux  en  fes  Provinces  ,  Intendans  en 
aaicelles,  Gouverneurs  Particuliers  de  fes 
3»  Villes  &  Places,  Maires,  Echevins  Se  Ma- 
30  girtrats  de  fefdites  Villes,  &  à  tous  autres 
«  fes  Officiers  qu'il  appartiendra  de  lailTer 
t>  paffer.aller  Se  féjourncr  fûrement  ledit^^^ 
3>  pendant  ledit  temps  de  trois  mois ,  fans 
«permettre  ni  fouffrir  que,  pour  quelque 
S'  caufe  que  ce  puifle  être ,  il  foit  attenté  à 
••  fa  perfonne,  ni  qu'il  foit  inquiété  en  au- 
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»  cnne  manière  ;  défend  expreffément  S.  M: 

3>  .1  tous  Juges Officiers  ,  &c.  de  mettre 

»à  exécution  aucuns  décrets,  Sentences, 
3'  jugemens  Se  Arrêts  de  condamnation 
30  contre  ledit  ^"^"^  ,  Se  à  tous  Geôliers  & 
»  Gardes  des  Prifons  de  le  recevoir  efdites 
3>  Prifons à  peine,  Sec.  « 

SAUVEE-GARDE. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  des  Lettres 
de  Proteéb'on  ,  par  lefquelles  le  Roi  ou  fes 
Cours  accordent  leur  alTiftance  contre  l'op- 
prefîlon  ou  les  menaces  de  perfonnes  puif- 
fantes. 

SCEAU  (Grand). 
V.oy  Confervateurs  d' Hypothèque  ,GreffierSt 
Office ,  Oppofition -tOppofition  au  titre,  Rcm- 
bourfement  Se  \Sce  '. 

On  nomme  communément  Grand  Sceau 
celui  dont  M.  le  Garde  des  Sceaux  eft  dé- 
pofitaire.  Se  qiii  fert  A  fceller  les  Edits,  les 
Ordonnances ,  les  Déclarations ,  les  Lettres- 
Patentes,  les  Provifions  de  Charges  &  Of- 
fices ,  les  Lettres  d'abolition  ,  de  rémiffion , 
de  naturalité,  &:  généralement  toutes  les 
Lettres  qui  s'expédient  en  la  Grande  Chan- 
cellerie, Se  qui  émanent  de  la  pleine  grâce 
Se  entière  autorité  du  Roi. 

Le  Grand  Sceau  n'eft  pas  toujours  le  mê- 
me ;  il  y  en  a  deux  différens  ;  l'un  fert  pour 
tout  le  Royaume  en  général,  à  l'exception 
du  Dauphiné:  on  n'ufe  de  l'autre  que  pour 
ce  qui  concerne  cette  Province. 

On  fe  fert  de  cire  rouge  pour  fceller  les 
Lettres  qui  concernent  le  Dauphiné,  Se  de 
cire  jaune  pour  celles  qui  regardent  les  au- 
tres Provinces  ,  excepté  les  Lettres  de  grâ- 
ce ,  qui  font  ordinairement  fcellées  de  cire 
verte. 

Il  y  a  des  Lettres  pour  lefquelles  S.  M. 
trouve  bon  que  fes  Sujets  s'oppofent  à  ce 
qu'elles  foient  fcellées  :  telles  font ,  par 
exemple,  les  Provifions  des  Offices.  Ceux 
qui  en  font  propriétaires  peuvent  s'oppofer 
à  ce  qu'il  en  foit  accordé  &  fcellé  des  Pro- 
vifions :  on  appelle  cet  empêchement  oppo- 
fition  au  titre.  Nous  avons  fur  cette  matière 
un  Règlement  récent.  Voyez  Oppo/ïtion  au 
Titre. 

Les  oppofitions  au  titre  ont  pour  objet 
la  propriété  de  l'Office  j  mais  il  y  a  d'autres 
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oppofitîons  au  Sceau  qui  n'ont  pour  but  que  Grand'Chambre  le  11  Juillet  1702,  entre 

de  conferver  les  droits  Se  les  hypothèques  Jean  Bruneau  .HuifTier  au  Châtelet,  &  Jean 

des  créanciers  qui  les  forment ,  foit  fur  les  Carlier,  Marchand  à  Paris,  rapporté  au 

Offices  ,  foit  {ut  les  rentes  dues  par  le  Roi.  cinquième  volume  du  Journal  des  Audien- 

Ces  fortes  d'oppoficions  n'arrêtent  pas  le  ces),  Se  qu'il  purge  auffi  les  fubftitutions. 

Sceau;  mais  elles  font  feulement  qu'il  ne  même  avant  qu'elles  fuient  ouvertes ,  fi  les 

s'appofe  qu'à  la  charge  des  droits  des  op-  Parties  intérellées  n'ont  pas  formé  d'oppo- 

pofans ,  &  elles  ont  le  même  effet  que  les  fition. 

oppofitîons  à  la  vente  par  décret  des  im-  L'utilité  publique  Se   l'intérêt   du  Roî 

meubles  réels  &  corporels.  Je  parle  des  ef-  ont  fait  introduire  cette  maxime.  Il  feroit 

fcts  de  ces  oppofitions  aux  mots  Offices,  injufte  ,  en  eflfet ,  que  des  Officiers  pourvus 

Oppofïtio»  Se  Ratification.  par  le  Roi  fans  que  perfonne  y  ait  mis  obf- 

Le  Sceau  affure  non -feulement  la  pro-  tacle   puiTent   en  être  dépoffédés  par   des 

priété  des  Offices  quand  il  eft  appofé  aux  créanciers  inconnus,  Se  qu'il  feroit  même 

Provifions:  mais  il  purge  auûî  les  hypothé-  très-fouvent  impoffible  de  connoître;  d'ail- 

ques  dont  ils  étoient  chargés  ,  tant  envers  leurs, quand  il  y  a  mutation  dans  uneChar- 

des  majeurs  que  des  mineurs  &  Gens  d'E-  ge,  elle  eft  cenfée  revenir  au  Roi,  qui  en 

glife  qui  n'ont  pas  formé  ce  qu'on  appelle  difpofe  en  faveur  de  qui  bon  lui  fcmble. 

oppofition  au  Sceau  ;  ainfi  il  produit  les  mê-  Donnons  &  otiroyons ,  dilent  toutes  les  Prc- 

mes  effets  que  le  décret  volontaire  ou  forcé  vifions;  ainfi  ceux  qui  en  font  pourvus  font 

des  héritages.  V.  Offices  Se  Oppo/tiions.  cenfés  les  tenir  directement  du  Roi  :  c'efl: 

Les  mineurs  ne  peuvent  être  relevés  du  une  raifon  déplus  pour  que  ces  Offices  foient 

défaut  d'oppofition  au  Sceau  ,  fous  prétexte  entièrement  affranchis  par    le  Sceau  ,  des 

de  minorité,  ils  n'ont  de  recours  que  contre  douaires  Se  des  fubftitutions  non  ouvertes, 

leurs  tuteurs  négligens;  Se  s'ils  font  éman-  De  Renuffon  ,  Traité  du  Douaire,  chap, 

cipés ,  ils  doivent  s'imputer  à  eux  -  mêmes  3  ,  n*^.  -5 1  Se  6z  ,  donne  une  autre  raifon  pour 

de  n'avoir  pas  veillé.  la  libération  desOffices.  Il  dit  que  l'Edit  de 

M*^  Saget,  Avocat  au  Parlement  deTou-  1583  n'a  point  changé  l'ancien  ufage  fur  le 

loufe  ,  qui  n'avoit  pas  formé  oppofition  de  droit  qui  a  été  attribué  au  Sceau  desProvi- 

rOffice  d'Avocat  Général  au  Parlement  de  fions  desOfficcs.il  compare  l'Edit  de  xf^j?, 

Touloufe,  fur  lequel  il  avoir  des  droits,  a  qui  a  introduit  les  Lettres  de  Ratification 

prétendu  fe  faire  relever  du  défaut  d'oppo-  touchant  la  vente  des  rentes  fur  la  Ville, 

fition  ,  fur  le  fondement  de  fa  minorité;  il  avec  celui  de  1683,  &  il  en  fait  fentir  la 

avoitàcet  effet  obtenu  des  Lettres  de  Ref-  différence  en  ce  que  l'Edit  de  1(5/3  ^  ex- 

cifion:  mais  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  cepté  nommément  les  fubftitutions  &  les 

de  Touloufe  le  27  Mars  1745) ,  il  a  été  dé-  douaires ,  au  lieu  que  l'Edit  de  1683  n'en  a 

bouté  de  fes  demandes.  point  fait  d'exception;  »  ce  qui  fait  bien 

Le  Sceau  des  Provifions  d'unOffice  a  mê-  m  voir,  conclud  cet  Auteur,  qu'on  a  voulu 
me  plus  de  force  Se  plus  d'étendue  que  le  »  que  le  Sceau  purgeât  le  douaire  jufqu'à  ce 
décret  à  l'égard  des  autres  immeubles;  car  m  qu'il  y  ait  un  Edit  qui  excepte  le  douai- 
ni  le  décret  ni  le  Sceau  des  Lettres  de  ratifi-  r,  Te  Se  qui  établiffe  qu'il  ne  fera  point  pur- 
cation  ne  purgent  pas  le  douaire  non  ou-  35  gé  par  le  Sceau  du  vivant  du  mari ,  &'c.  ce 
vert:  ils  ne  purgent  pas  non  plus  les  fubfti-  Au  refte,  la  Co'jr  paroît  avoir  confacré 
tutions  quand  elles  ne  font  pas  ouvertes,  ni  cette  maxime  (que  le  Sceau  des  Provifions 
l'hypothèque  que  le  fucceffeur  a  des  Béné-  des  Offices  purge  le  douaire  non  ouvert  )  ; 
fîces  pour  contraindre  le  précédent  Titu-  c'eft  ce  qu'elle  a  jugé  par  un  Arrêt  célèbre 
laire  de  fj^ire  les  réparations  ,  parce  que  rendu  fur  délibéré,  au  rapport  de  M.  Bo- 
cette  âétion  ne  s'ouvre  qu'en  faveur  du  fuc-  chart  de  Sarron  ,  le  1 1  Fév.  1747»  plaidans 
ceffeur  :  au  lieu  que  le  Sceau  des  Provifions  M^  Minier  ,  Avocat  de  Madame  de  Meau- 
d'un Office  purge  le  douaire,  lorfque  le  ms-  peou  d'Ablciges  ,  Se  M«  Auvray  &:  Bou- 
ri  qui  l'a  conftitué  eft  encore  vivant  (ainfi  ju ,  pour  les  autres  Parties.  (Il  eft  impri- 
^ue  la  Cour  Ta  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  mé,  ;  Voyez  l'article  10  de  l'Edit  du  mois 


40             S   C    E  S   C   E 

de  Mars  1706,  concernant  les  Ofilces  de  plus  pour  être  faite  fur  toutes  les  rentes  eH 

Confervateurs  des  Hypothèques.  général ,  que  fur  une  en  particulier. 

Il  faut  encore  conclure  de  la  force  8c  de  II  eft  inutile  de  marquer  dans  l'oppofi- 

l'étendue  du  Sceau.qu'il  purge  toutes  fortes  tîon  les  caufes  pour  lefquelles  elle  elt  for- 

d'aélions  non-feulement  contre  les  majeurs,  mée;  elles  fe  forment  toutes  pour  raifom  à. 

mais  même  contre  les  mineurs.  Il  purge  auf-  déduire  en  temps  &  lieu. 

fi  les  droits  des  femmes  mariées, fans  qu'el-  SCFAÎJ   DU   THATFIFT 

les  puiffent  alléguer  l'impuifTance  où  elles  ,r^     -,  at      •       or/ 

t     F       y    c  ■         \   •    \          ji     ■        i  \-   i  Voyez  JMotaires  oc  SceL 

étoient  de  faire  valoir  leurs  droits  négliges  ^ 

par  leurs  maris.  Le  Sceau  qui  s'appofe  aux  A6i:es  émanés 

Le  Sceau  des  Provifions  des  Offices  pof-  de  la  Jurifdiétion  du  Châtelet  de  Paris , 

fédés  par  des  Comptables  purge-t-il  les  hy-  étoit  originairement  l'unique  aux  Armes 

pothéques  acquifes  au  Roi  ?  Voyez  Compta-  de  France,  &  le  feul  qui  partageoit  cet  hon- 

lle  Se  Offices.  neur  avec  celui  de  la  Chancellerie. 

Les  oppofitîons  au  Sceau  des  Offices  Se  On  s'en  fervoit ,  en  l'abfence  du  grand 

des  Lettres  de  Ratification  des  rentes  conf-  Sceau  ,  pour  fceller  les  Lettres-Patentes  de 

tituées  fur  les  revenus  du  Roi,  ne  peuvent  nos  Rois. 

être  formées  que  par  le  miniftere  des  Huif-  A  ces  prérogatives ,  l'on  y  a  joint  de  tout 

fiers  duConfeil,  comme  je  l'ai  dit  au  mot  temps  celle  d'être  attributif  de  Jurifdidion 

Hiàjper.  devant  M.  le  Prévôt  de  Paris,  dans  toute 

Les  Mémoires  qu'on  leur  donne  pour  for-  l'étendue  du  Royaume  ,  à  l'exdufion  de 

mer   ces  oppofitions  doivent  contenir    les  tous  autres  Juges  (^)  ;&  l'eff^et  de  cette  at- 

ïioms  de  baptême,  les  noms  propres  &  les  tribution  eft  d'attirer  au  Châtelet  de  Pa- 

qualités ,  tant  de  ceux  qui  s'oppofent  que  ris  toutes  les  conteftations  qui  peuvent  s' é- 

de  ceux  fur  lefquels  les  oppofitions   font  lever  fur  l'exécution  des  Sentences  "tfe  ce 

formées;  &  fi  c'eft  une  oppolltion  au  titre,  Tribunal  qui  ont  été  fcellées. 

elle  doit  être  fignée  par  un  Avocat  aux  Con-  Ce  droit  eft  fi  ancien,  que  Charles  V, 

feils ,  chez  lequel  l'oppofant  doit  élire  do-  en  le  confirmant  par  Lettres-Patentes  du  8 

micile.  Février  1 3  (Î7 ,  déclare  que  le  Prévôt  de  Pa- 

Si  l'oppofition  eft  feulement  formée  au  ris  en  étoit  dès-lors  en  porTeffion  depuis  fi 

Sceau,  l'oppofant  peut  élire  domicile  où  long-temps  ,  qu'il  n'étoit  pas  mémoire  du 

bon  lui  femble;  ce  doit  néantmoins  être  à  contraire.   Voici  comme  s'expliquent  ces 

Paris,  fi  l'oppofition  eft  faite  au  Sceau  de  Lettres. 

Lettres  de  Ratification.  Voulons  la  comoiffance  dufcellédu  Châte- 

Les  droits  de  l'oppofition  en  général  fur  let  appartenir  au  Frévot  de  Paris  &  àfei 

toutes  les  rentes  d'un  débiteur  font ,  pour  fuccejfeurs ,  &  non  à  autres  ^  (i  comme  il  eji 

chaque  oppofant,  de  7  liv.  13  fols,  y  com-  accoutumé  d'ancienneté  ^  &  notre  droit  à  h' 

pris  la  fignification  &  le  papier  timbré  des  dite  Cour  du  Châtelet  être  gardé  en  cette  par- 

deux  copies,          ^  tic.  Mandons  que  tous  nos  Officiers  &  Jufti- 

Dans  ces  oppofitions ,  on  ne  fpécifîe  point  ciers  de  notre  Royaume  qui  auront  refufé  ou 

les  dates  des  contrats  de  conftitution,  ni  les  refuferont  dorénavant  de  renvoyer  la  con- 

quittances  de  finance  &  d'augmentation  de  noijfance  des  oppofitions  dudit [celle &  appar- 

gages,  parce  que  l'oppofition  ne  coûte  pas  tenances  ,  il  puijje  contraindre  ou  faire  con- 

(a)l  Le  Sceau  du  «T  hâcelec  d'Ocl'^'ans  a  aulîî  le  privilège  chofes  comme  par  le  paflï  ,  &  qu'on  avoir  toujours  par 

J'être  arrriburif  de  Jurildiaion  ;  &:  l'Edir  du  mois  de  Mais  Je  palFt'  jugé  conrre  J'artriburion, 

1:49  )  portant  réunion  de  Ja  Prévôté  d'Orléans  au  Baillia-  M.  de  Chevreufe  avoir  même  formé  oppoficion  à  l'Ar- 

ge  de  la  même  ViJJe ,  a  confirmé  cette  prérogative  par  J'ar-  rèt  d'enregilhement  de  cer  Edit  ;  mais  toutes  fes  préten- 

ïicle  2  1  conçu  en  ces  termes  :  tions  ont  été  profcrites  par  Arrçt  rendu  en  faveur  de  M, 

Li  SfcJ  au  Châtelet  d'Orléans  commuera,  d'ari  atirlhu-  le  Duc  d'Orléans,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Tertay,  le  ii 

tif  de  JurifdiÛioa  ,  ainfi  quel  l'a  été  par  le  p^jfé.  Juillet  1761, 

M.  le  Liuc  de  Chevreufe,  Comte  de  Dunois,  a  préten-  Il  y  a  à  Montpellier  une  Jurifdiûion  que  Boulainvi!-^ 

du  que  cette  attribution  étoit  cliimérique;  que  l'Edit  de  Jiers  iicmme  la  Cour  du  petit  Sccl,  dont  le  Sceau  eft  pa- 

1749  étoit  indifférent ,  parce  qu'il  ne  contcnoit  pas  une  reillement  attributif  de  Jurifdidionj  ce  privilège  lui  a, 

conceflion  de  l'attribuiion  ,  mais  LiifToic  feulement  les  dit -on,  été  accordé  par  S.  Louis. 

traindre 
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traînàre  rigoiireitfcment  Jans  faveur  &  dé-  une  (grande  partie  de  ce  que  je  dis  en  cet 

fot  ,&  à  nous  en  faire  amende  convenûble.  article.  Voyez  l'article   21    de   l'Edit   du 

Charles  VII  &  Louis XI.  l'ont  depuis  con-  mois  de  Mars  1749,  regiftré  le  8  Mai  fui- 

firmé  par  Lettres -Patentes  des  6  Octobre  vant 

1447,  &  25  Juin  1473,  avec  înjonàlion  à         La  Cour,  par  Arrêt  rendu  le  12  Acflc 

M  le  Prévôt  de  Paris  de  punir  ceux  qui  en-  i^^Sç,  a  jugé  qu'il  Tcroit  paflTé  outre  au  Li.â- 

Creprendroient  d'y  contrevenir.  tclet  i  l'adjudication  des  biens  faifs  tn  ver- 

Le  Sceau  du  Châtelet  s'appofant  égale-  tu  d'un  titre  revêtu  du  Sceau  du  Cbâtelet , 
ment  fur  les  Sentences  de  ce  Tribunal,  &  fans  que  les  criées  puiiïent  être  évoquées 
fur  les  A^çs  paffés  devant  les  113  Notai-  •  aux  Requêtes  du  Palais,  fous  j-rétexted'op- 
res  du  Châtelet  réfidens  à  Paris,  il  a  l'effet  pofitions  formées  à  icelles  ,  qui  y  auroient 
attributif  pour  l'exécution  ,  foit  des  Senten-  été  renvoyées  :  mais  le  même  Arrêt  a  ren- 
ées ,  foit  des  Aftes.  Mais  le  Sceau  appofé  voyé  l'oppontion  aux  Requêtes  du  Palais  , 
fur  les  Aéles  palTés  devant  les  Notaires  du  pour  y  être  rép  lée  avec  le  pourfuivant.  (  Cet 
Châtelet  réfidens  hors  Paris ,  n'a  pas  cet  ef-  Arrêt  e(l  imj.  rimé.  ) 
fet.  V.  Notaires.  L'artribntion  de  Jurifdiftion  attachée  au 

Augeard,  en  rapportant  un  Arrêt  du  Con-  Sceau  du  Châtelet,  n'a  point  d'effet  dans 

feil  du  16  Février  1705  ,  examine  entr'au-  \es  matières  dont  la  connoilfance  eft  attri- 

tres  quedions,  celles  de  fçavoir  en  quel  cas  buée  à  la  Connétablie  :  divers  Arrêts  l'ont 

leprivilége  du  Sceau  du  Châtelet  doit  avoir  ainfi  jugé  ;  Bauclas  en  cite  grand  nombre  , 

lieu,  8c  quelle  différence  il  y  a  entre  le  droit  Se  entr'autres  cinq  des  années  1738,  1739» 

de  committimiis  5c  le  privilège  du  Sceau  du  1740,  I74i  Se  i74î. 
Châtelet.  Voy.  ce  que  je  dis  à  ce  fujet  dans  Q  n  xj  x    tv»    •    \ 

une  Note  fur  les  Aftes  de  Notoriété  du  ^  P       r-     V        \    r  "'^  j    r/  "    /  . 

Châtelet ,  pag.  jp ,  5  5  3  8c  fuiv.  ^'  ^  ^'■^^"'  '  ^'''"* *  ^  ^''''''  ^"^  ^^^^tdet. 

L'attribution  du  Sceau  du  Châtelet  a  lieu         Sceller  un  A6fé,  c'eftyapppferuncachet 

pour  les  Saifîes- Réelles  des  biens  fitués  en  aux  armes  du  Roi  ou  du  Seigneur  auquel 

Normandie.  M.  le  Procureur  Général  du  appartient  la  Juftice  dont  il  eft  émané. 
Parlement  de  Rouen  a  prétendu  le  contrai-         On  ne  ngnoit  point  autrefois  les  A6fes 

re,  en  prenant  le  fait  &  caufe  des  Juges  des  qui  fe  pa(roienc  entre  Particuliers  ;  chacun 

lieux  ;  &  il  a  fait  valoir  les  grands  privilé-  d'eux  y  appofoit  fon  fceau  ,  qui  tenoit  lieu 

ges  de  cette  Province,  &:  fur  tout  celui  que  de  fignature  ;  Se  les  fceadx  ne  conr.noient 

la  Coutume  de  Norm.mdie  donne  aux  ha-  pas,  comm^- dans  les  derniers  fiécles,  les  ar- 

bîtans  de  fon  reffort ,  de  ne  pouvoir  être  mes  des  Princes,  àz^  Seigneurs  &:  des  Par- 

traduits  ailleursenmatieredeSaifie  Réelle:  ticuiiers  qui  les  appofolent  :  on  ne  trouve 

niais  l'affaire  difcutéeà  fond,  a  été  jugée  en  dans  ceux  des  anciens  Rois  que  leurs  por- 

faveur  du  Sceau  du  Châ'  let  de  Paris  ,  par  traits  ,  des  portes  d'Egiife  ,  des  têtes  de 

quatre  Arrêts  contradictoires  ,  rendus  les  Saints,  des  croix,  &c.   Hugues  Capet  efl 

premier  Juin  1672  ,  3  Juillet  1673  ,  12  Mai  repréfenté  dans  un  Sceau  ,  tenant  un  j^lobe 

1(584,  &  ïj  Juillet  171 1.  d'un  côté  ,  &  une  main  de  Juilice  de  l'au- 

llanéantmoins  été  jugé,  par  Arrêt  rendu  tre  ;  Se  c'eft  le  premier  de  nos  Kois  à  qui 

le  10  Juillet  1739  ,  fur  l'avis  de  M.  l'Avo-  l'on  voit  cette  efpéce  de  fceptre.   Voy.  fur 

cat  Général  Gilbert ,  que  le  Sceau  du  Châ-  cette  matière  l'Ouvrage  d'un  fçavant  Alle- 

telet  n'eft  point  attributif  de  Jurifdiétion  mand,  nomméHopingk  ,  &  ceque  je  disau 

contre  le  Bailliage  du  Palais  :  plufieurs  au-  tt\Q\.  Actes. 
très  Arrêts  ont  jneé  de  même.  Dans  l'ufage  aftuel ,  il  y  a  des  Aftes  oii 

Le  Sceau  du  Châtelet  d'Orléans  ,  Se  ce-  le  Sceau  s'appofe  réellement,  Se  d'autres  où 

lui  de  Montpellier,  font  attributifs  de  Ju-  il  n'eft  fait  qu'une fimple mention qu'ilsonc 

rifdiftion  comme  celui  di  Châtelet  :  c'eft  été  fcellés.  Chaque  Tribunal  a  fur  cela  des 

un  refte  d'un  ufage  ancien ,  dont  parle  Au-  ufages  particuliers  ;  par  exemple ,  au  Châ- 

geardtomepremier;édition  in-foî  n°.  258,  telet  on  n'appofe  aucunSceau  aux  Senten- 

en  rapportant  l'Arrêt  de  1705  ,  où  j'ai  puifé  ces  qui  fe  délivrent ,  mais  on  l'appofe  aux 
Jme  m  Pan.  IL  f 
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Commiflions  8c  aux  Lettres  de  Garde  Gar-  Edît  ait  fiipprimé  la  formalité  du  Sceau  des 

dicnne.  A<5tes  ,  il  l'a  de  nouveau  prefcrite  comme 

C'eft  le  Sceau  qui  donne  l'authenticité  efTentielle  ;  &  comme  il  ne  fubniloit  plus 

aux  A<5les,  Se  ils  ne  font  pas  en  forme  exé-  d'Officier  pour  la  remplir,  cet  Edit  a  or- 

cutoire  quand  ils  ne  font  pas  fcellés  ;  parce  donné  que  les  Notaires  C  Royaux  )  auroienC 

que  le  Sceau  ert  la  marque  de  l'autorité  dont  chacun  un  Sceau  aux  armes  du  Roi,  pour 

les  Jugemens  Se  autres  A£tes  font  revêtus  :  l'appofer  fur  les  contrats  &  autres  Aftes 

c'eft  pour  cela  que  Philippe  V,  furnommé  auxquels  il  feroit  néceiïaire  ;  pour  raifon 

le  Long,  ordonna,  en  13 19  ,  que  le  Sceau  de  quoi  les  Notaires  8c  Tabellions  pour- 

(  Royal  )  fût  appofé  aux  Arrêts  ,  Senten-  roient  percevoir  un  fol  à  raifon  de  chaque 

ces,  Jugemens  (des  JurifdiélionsRoyales,)  appofition. 

Bc  aux  A(£tes  des  Notaires  (  Royaux,  )  8c  Enfin  ,  cet  Edit  a  fait  défenfes  de  mettre 

qu'ils  ne  pourroient  être  mis  à  exécution  les  contrats  &  A6les  des  Notaires  &  Ta- 

fans  cette  marque,  qui  contient  auffi  la  preu-  bellions  (  Royaux  )  à  exécution,  qu'ils 

ve  de  leur  authenticité.  n'ayent  été  préalablement  revêtus  duSceau 

Cette  Loi  a  depuis  été  renouvellée  par  des  armes  du  Roi ,  à  peine  de  100  liv.  d'a- 

des  Edits  Se  Déclarations  des  mois  de  Dé-  mende  pour  chaque  contravention, 

cembre  1557,  Juin  1568,8  Février  1 571  En  un  mot ,  le  Scel  eft  tellement  nécef^ 

&  1595,  Mars  I  (5 18,  Mars  1(5 19,  Mai  &  faire  aux  Ades,  que  s'il  n'y  eft  appofé,  ou 

Août  i6io.  Mai  1 63  3  ,  Décembre  1 639  ,  s'il  n'y  eft  au  moins  fait  mention  (  par  celui 

&  Juin  1540.  qui  eft  prépofé  à  cet  effet,  &  quia  pour  cela 

Enfin  ,  la  néceflité  de  faire  fceller  tous  un  caraélere  public,  )  qu'ils  ont  été  fcellés, 

Aftes  de  Juftice  &  reçus  par  des  Notaires ,  on  ne  peut  les  exécuter  ;  Se  cette  prohibi- 

a  de  nouveau  été  impofée  par  un  Edit  du  tion  s'étend  même  jufqu'aux  Ordonnances 

mois  de  Novembre  î6ç6,  portant  éreftion  rendues  par  les  Jupes  Royaux,  foit  fur  Re- 

d'OfficesdeGardes-Sceldans  toutes  les  Ju-  quêtes,  foit  fur  référé  en  leur  Hôtel. 

rifdi(5lions  du  Royaume  ;  &  cet  Edit  fait  On  a  néantmoins  excepté  les  décrets  de 

même  défenfes  à  tous  Greffiers  ,  Notaires  prife  de  corps  de  cette  régie  générale.  On 

&  Tabellions ,  de  délivrer  aucunes  Senten-  ne  peut  faire  fceller  un  femhlable  décret 

ces  ,  Ordonnances ,  Contrats  ,  Obligations  C^  fans  le  repréfenter  au  prépofé  par  les  Fer- 

autres  Atles  fujets  au  Scel,  qu'ils  n'ayent  miers  Généraux  pour  percevoir  les  droits 

^té  préalablement  fcellés,  à  peine  de  nulli-  du  Sceau  ;  8c  cette  repréfentation  peut  pro- 

té  8c  d'amende.  duire  deux  inconvéniens. 

Ce  même  Edît  fait  auffi  défenfes  aux  Par-  i''.  Un  décret  de  prife  de  corps  doit  être 

ties  de  s'aider  des  Aétes  qui  ne  feront  pas  fecret  ;  Se  ce  feroit  l'expofer  à  une  forte  de 

fcellés  (tf),  à  tous  Procureurs  de  les  pro-  publicité,  que  d'aflujettir  un  Officier  aie 

duire  dans  les  Procès  &  Inftances  ,  8c  â  tous  préfenter  au  Commis  des  Fermes ,  pour  le 

Huiffiers  &  Sergensdeles  fignifier  oumet-  fceller  avant  de  le  mettre  à  exécution.  On 

tre  à  exécution,  fous  pareilles  peines.   On  fçait  que  les  Fermiers  cherchent  moins  des 

peut  fur  cela  voir  les  Déclarations  des  3  &  hommes  difcrets  pour  fceller  les  A&.es  ju- 

17  Septembre  1697  ,  6  Mai  i6gZ  ,  &  29  diciaires  ,  que  des  perfonnes  folvables  & 

Septembre  1722.  CJe  crois  qu'il  y  a  fur  cela  d'un  caractère  aftif 

6ts  ufages  particuliers  dans  la  Généralité  2°.  La  formalité  du  Sceau  d'un  décret  de 

de  Moulins.  )  prife  de  corps  pourroit  en  faire  retarder 

Les  Offices  de  Gardes  -  Scel  créés  par  l'exécution  ;  &  il  y  a  fouvent  péril  en  la 

l'Edit  du  mois  de  Novembre  i6\.6,  entêté  demeure.  Ces  raifons  ont  déterminé  feu  M. 

fuppriméspar  un  autre  Edit  du  mois  d'Août  le  Chancelier  à  permettre  l'exécution  des 

1706  (h);  mais  bien  loin  que  ce  nouvel  décrets  de  prife  de  corps  fans  la  formalité 

(a)  Les  préfentations ,  défauts  &:  congés  levés  au  GrefFe  (h)  Le  même  Edit  a  été  adreiïè  au  Parlement  deDau-' 

des  Préfentations,  font,  ainfi  que  les  affirmations  de  Voya-  phiné;  mais  il  eft  daté  du  mois  de  Novemb.  lyoéf.  Ilaété 

ge,  afFianchis  de  ia  foi'inalitc  du  Sceau,  par  le  tarif  de  regiftré  au  Parlement  de  Grenoble  le  lyJanvier  1707.  On 

'7°^'  Je  trouve  dans  le  Recueil  de  Dauphiné ,  1/1-4".  tome  8. 
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du  Sceau  ,  mais  à  condition  qu'elle  feroît  »  qu'extraordinaires  ,  des  Provinces  &  Gé- 

remplie  dans  les  24  heures  de  l'exécution.  »  néralités  de  Touloufe  ,  Montpellier ,  Pro- 

Les  Actes  de  reprife  d'Inftance ,  les  ex-  ='  vence ,  Bourgogne  ,  Flandres ,  Artois....» 

traits  des  regiftres  des  gros  fruits ,  &  les  Cette  Déclaration  eft  dans  le  Recueil  de 

Procès  -  verbaux  d'enquêtes  ,  ne  font  pas  Touloufe. 

non  plus  aniijettis  au  Sceau ,  fi  ce  n'ell  à  Baudas  dit  que,  par  une  Décifion  du 

l'égard   des    Procès  -  verbaux   d'enquêtes  Confeil  du  z/  Mai  1724,  donnée  fur  le 

qui  ordonnent  des  réafllgnations  ,  fous  pei-  rapport  de  M.  de  Gaumont,  Intendant  des 

ne  d'amende.  Finances ,  il  a  été  jugé  que  les  Sentences  de 

Les  Ordonnances  que  M.  le  Lieutenant  la  Jurifdiélion  de  la  Connétablie  &  Maré- 

Civil  &  les  autres  Juges  du  Châtelet  de  Pa-  chauiTée  de  France  ne  font  point  fujettes  au 

ris^C  M.  le  Lieutenant  de  Police,  le  Lieu-  Petit-Scel. 

tenant  Criminel  5c  le  Juge- Auditeur  ex-  S  P  F  T    T    F 

ceptés,)  rendent  au  bas  des  Requêtes,  peu-  ir    r-        -n  ■        m  n-        tj    .   1  a-  • 

vent  être  mues  a  exécution,  encore  qu  elles  ,           •'/      r           t^t      ■       n   '      .- 

r  .              r    wjL       11                 A     -     j  inventaire ,  Loyer ,  JSotaire,  ireventton  , 

ne  loient  pas  Icellees.  11  y  a  un  Arrêt  du  d  •   w       d'/'  '    o    r  • 

l^onleil,  rendu  le  o  Juillet  i5po  ,  qui  les  a         j       ' 

aftanchit  de  cette  formalité;  Se  l'exécution  On  nomme  Scellé  l'application  du  fceau 

de  cet  Arrêt  eft  ordonnée  par  une  Sentence  d'un  Juge  particulier  ou  d'un  Commiflaire 

du  14  Juillet  fuivant, qu'on  trouve  au  Re-  fur  les  portes,  coftres  &  ferrures  de  quel- 

giftre  des  Bannières  du  Châcelet.  qu'un ,  pour  faifir  la  Juftice  des  meubles  & 

Les  A6les  des  Notaires  d'Alface  ont  aufTi  effets  qui  y  font  enfermés,  les  conferver  à 

été  affranchis  de  la  formalité  du  Sceau,  par  ceux  qui  y  ont  quelque  droit  ou  intérêt, 

un  Arrêt  du  Confeil  du  24  Décemb.  1700,  Le  Scellé  s'appofe  dans  trois  cas;  1*. 

lequel  ordonne  que  ces  A6tes  s'exécuteront  après  le  décès  de  quelqu'un  ;  2°.  lorfqu'un 

iiir  la  fimple  fignature  du  Notaire.  débiteur  eft  en  faillite  ;  &   3°.  lorfqu'un 

Les  Confeils  du  Roi ,  les  Requêtes  de  homme  eft  prévenu  de  crimes,  &  que  le 

l'Hôcel  &  le  Grand-Confeil,  n'ont  pas  de  Juge   préfume  qu'il  peut  fe   trouver  des 

-Sceau  particulier  comme  les  autres  Tribu-  preuves  dans  les  effets  de  l'accufé. 

naux  du  Royaume  ;  leurs  Arrêts  font  fcel-  Dans  le  premier  cas  ,  le  Scellé  eft  ordi- 

lés  au  grand  Sceau.  nairementfuivi  d'un  Inventaire.  Voyez /tî- 

Mais  les  Ordonnances  rendues  fur  référé  ventaire. 

par  M.  le  Lieutenant  Civil  &  autres  Ma-  Dans  le  fécond  ,  l'on  fait  feulement  une 

giftrats  du  Châtelet ,  même  celles  des  Com-  defcription  fommaire  des  meubles ,  effets  , 

miffaires  du  Châtelet ,  ne  peuvent  être  mi-  titres  &  papiers  du  débiteur  en  faillite.  La 

fes  à  exécution  fans  être  fcellécs.  Voyez  à  forme  dans  laquelle  on  y  doit  procéder  à 

ce  fujet  un  Arrêt  du  Confeil  du  6  Septem-  Paris  ,eft  réglée  par  une  Déclaration  du  30 

bre  1723.  C  II  eft  imprimé.  )  Juillet  171$  t  qui  porte  entr'autres  difpofi- 

Une  Déclaration  du  10  Novemb.  i(5p9  ,  tions,  que  cette  defcription  fommaire  fera 

a  exempté  de  la  formalité  &  des  droits  du  faite  par  un  Commiffaire  ,  &  non  par  un 

Sceau  »  les  A<^es  de  préfentaiion  ,  d'affir-  Notaire. 

M  mation  de  voyage  ,  de  produit ,  les  dé-  Et  dans  le  troifiéme  cas  ,  il  ne  fe  fait 

»>  fauts  8c  congés  levés  aux  préfentations  qu'une  perquifition  de  ce  qui  peut  fervir  de 

»  qui  ne  porteront  aucune  condamnation ,  preuves  contre  l'accufé. 

9»  les  Ordonnances  appofées  au  bas  des  Re-  Les  Scellés  qui  s'appofent  fur  les  biens 

9>  quêtes  qui  ne  porteront  que  de  fimples  d'une  perfonne  vivante,  comme  prévenue 

»  Adtes  d'inftru6lion  ,  comme  foit  fignifié,  de  crime ,  foiit  des  aéles  de  Juftice  qui  peu- 

w  a6le  en  jugeant,  les  appointemens  de  con-  vent  s'exercer  par  toute  forte  d'Cfficiers  , 

»»  clufion  en  droit  ou  à  mettre,  &  autres  de  foit  pour  trouver  des  preuves  qui  fervent  à 

.*>  cette  qualité.  la  convi61:ion  du  crime ,  foit  pour  empêcher 

y>  Comme  auflî  les  rôles  &  cazernets  la  diffipation  des  biens, 

a»  des  tailles  &  impofitions,  tant  ordinaires  Ceux  qui  s'appofent  après  le  décès  de 

Fij 
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quelqu'un  ,  ont  pour  objet  de  conferver  le  V.  aufG  l'Arrêt  du  3  Décembre  i5<?9,  reiï- 

bien  des  familles  ;  S>c  ceux-là  ne  peuvent  du  entre  les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  & 

s'appofer  que  par  les  Juges  ordinaires  ;  les  les  Notaires  de  Paris.  Il  eft  dans  Joly ,  des 

Juges  de  privilège  ,  tels  que  MefTieurs  des  Offices,  tome  2  ,  page  1673. 

Requêtes  de  l'Hôtel  8c  du  Palais,  n'en  ont  3°.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  du  Roî, 

pas  le  droit,  lors  même  que  celui  qui  avoit  du  Public  &;  de  l'Eglife;  par  exemple,  lorA 

^escaufescommirespardevant  eux,  décède,  qu'il  eft  queftion  des  SucceJJions  des  Curés t 

Voyez  l'Arrêt  du  premier  Avril  17(^1,  ar-  MarguilUers  ,  Notaires  ou  autres  faijis  de 

ticle  Prévoté  de  l'Hôtel.  minutes ,  regiftres ,  titres  d'Eglife,  ou  autres 

C'eft  ce  qu'a  parfaitement  établi  M.  l'A-  chofes  de  pareille  nature.  Dans  tous  ces  cas , 

vocat  Général  Talon,  en  portant  la  parole  le  Miniftere  public  peut  requérir  l'appofi- 

lors  de  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  fur  Tes  Con-  tion  des  Scellés ,  fuivant  un  Arrêt  de  Ré- 

clufions  ,  le  7  Décembre  idSz  ,  &  par  le-  glement  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  le 

quel  il  a  été  ordonné  que  le  Scellé  appofé  Procureur  Général  d'Aguefleau ,  le  1 5  Mai 

fur  les  effets  d'un  fieur  Harnault,  feroit  le-  1714.  On  le  trouve  dans  le  Recueil  Cfiro- 

vé ,  &  l'inventaire  fait  par  les  Officiers  du  nologique  de  M.  Jouffe.  V.  auffi  l'Arrêt  du 

Cbâtelet,  à  l'exclufion  des  Officiers  de  la  24  Novembre  1721  pour  la  Bretagne,  dont 

Connétablie,  qui  les  avoient  croifés,  fous  je  parle  à  la  fin  de  l'article  Presbytère. 

prétexte  que  le  fieur  Harnault  étoit  Jufti-  On  peut  encore  voir  fur  celte  matière 

ciable  de  leur  Jurifdiilion.  (  Cet  Arrêt  eft  d'autres  Arrêts  rendus  les  ri  (  ou  12  )  Jan- 

împrimé.  )  vier  \666  y  Se  23  Juillet  i(Î7(î,  qui  font  rap- 

Pour  faire  appofer  un  Scellé  après  le  dé-  portés  dans  le  Recueil  des  Scellés  in-i^°.  & 

ces  de  quelqu'un,  il  faut  être,  ou  foncréan-  l'Arrêt  du  6  Février  1701  ,  rapporté  par 

cier  ou  fon  héritier.  Augeard.  Mais  voyez  auffi  ce  que  je  dis  à 

Telle  eft  la  régie  générale  :  maïs  elle  eft  l'article  Econome ,  fur  les  Scellés  &  inven- 

fu/ette  à  quelques  exceptions.  En  effet ,  le  tairesdesEccléfiaftiquesquidécedentpour- 

Miniftere  public  peut  requéiir  l'appofition  vus  de  Bénéfices  auxquels  le  Roi  nomme  » 

des  Scellés  fur  les  biens  d'un  défunt.  Se  fur  les  Bénéfices  de  Franche-Comté. 

1°,  Quand  il  y  a  lieu  au  droit  de  confif-  La  Cour  a  néantmoins  confirmé  l'appo- 

cation  ou  au  droit  d'aubaine.  fltion  d'un  Scellé  faite  à  la  requête  du  Mi- 

2°.  Lorfque  le  défunt  a  lailTé  pour  héri-  niftere  public  ,  après  le  décès  d'un  homme 

tiers  des  mineurs  fans  tuteurs  ,  ou  des  ab-  qui  avoit  fait  un  legs  aux  Pauvres,  fans  dé-  , 

fens  {a).  On  peut  fur  cela  voir  l'article  164  figner  par  fon  teftament  les  Pauvres  qui 

de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  &:  l'article  18  de  étoient  l'objet  de  fa  charité.  Le  Procureur 

l'Arrêt  de  Règlement  rendu  le  10  Juillet  du  Roi  de  Sezanneavoitmême.à  raifon  de 

I  (56'5 ,  article  1 8.  Il  eft  au  Journal  des  Au-  cet  intérêt  des  Pauvres ,  affifté  à  la  levée  des 

diences  ,  tome  2.  Scellés ,  &  reçu  des  vacations.  L'Arrêt  qui 

L'Arrêt  rendu  aux  Grands-Jours  de  Cler-  eft  intervenu  le  17  Décembre  1701  ,  jugea 

mont  le  11  Janvier  i (5(5(5,  en  interprétation  l'appofition  régulière  ;  mais  comme  tout  ce 

de  l'article  18  de  celui  de  166^  ,  a  ordonné  qui  ie  fait  pour  les  Pauvres  doit  être  gra- 

t\\xà  la  diligence  des  Subjiituts  du  Procureur  tuit ,  le  Procureur  du  Roi  fut  condamné  de 

Général  &  des  Procureurs  Fifcaux ,  lesScel-  rendre  les  vacations  qu'il  avoit  exigées. 

les  feront  appofés  fur  les  biens  des  mineurs  Le  Parlement  de  Grenoble,  en  réunilTant 

qui  nauroient  point  de  tuteurs ,  fans  néant-  dans  un  feul  Règlement ,  contenant  p  arti- 

Tnoins  qu'ils  puijfcrjt  affijler  à  la  levée  defd.  clés,  que  ce  Tribunal  a  fait  par  Arrêt  du 

Seellés,  après  qu'ils  auront  été  reconnus ,  ni  13  Août  171 8 ,  tout  ce  qui  concerne  les  ap- 

aux  inventaires  ^  fous  prétexte  de  minorité....,  pofitions  ,  levées  de  Scellés  &  confections 

a)  L'Arrêt  rendu  fur  délibéré,  au  rapport  de  M.  d'Ef-  caJ,  dans  Jes  cas  où  fes  héritiers  feront  abfens.  Je  pade  en- 

pagnac,  le  19  Août  17^1 ,  entre  J'Abbeffe  de  Montmartre,  core  de  cet  Arrêt  à  l'article /nvenwû-e. 

prenant  le  fait  &  caufe  de  fes  Officiers  ;  &  le  Procureur  Voyez  auffi  un  Arrêt  de  C  ourpotenet,  du  11  Mai  ij-t» 

du  Roi  du  Châteleca  maintenu  let  Officiers  de  Monttnar-  qui  autorifc  le  Miniftere  public  à  faire  appofer  le  Scellé 

tre  daiu  le  droit  &  poireffion  d'appofer  des  Scellés,  foit  i  fur  les  effets  des  mineurs  pour  en  procurer  l'inventaire; 

>a  rcqucte  des  Parties ,  foie  à  Ja  requête  du  Procureur  Fif-  -cet  Arrêt  eft  imprimé. 
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^'inventaires ,  a ,  par  l'article  premier  »  fait  m  fen/ês  d'appofer  des  Scellés  avant  les  dé- 

ï^éfenfes  aux  premiers  Juges "  ces « 

»  d'appofer  aucun  Scellé  fur  les  effets  des  Tant  que  le  cadavre  n'eft  pas  inhumé, 

»  perfonnes  décédées,  à  moins  qu'ils  n'en  un  fimple  réquifitoire  de  la  part  de  l'hé- 

»  foient  requis  par  les  héritiers,  ou  par  les  ritier  ou  du  créancier  ,  met  le  CommilTaîre 

»  fubrtitués  ,  ou  par  les  Exécuteurs- tefta-  en  état  d'appofer  les  Scellés  ;  mais  après 

99  mentaires,  ou  par  les  parens  proches  des  l'enterrement ,  on  cft  au  Châtelet  dans  l'u- 

»  décédés  ,  ou  par  quelqu'un  qui  fe  dife  fagedepréfenterune  RequêteàM.  leLieu- 

a>  créancier  ou  intéreffé  à  faire  appofer  le  tenant  Civil ,  &  de  n'appofer  le  Scellé  en 

9>  Scellé  ,  &  qui  en  ce  dernier  cas  en  faffe  ce  cas,  qu'en  vertu  de  fon  Ordonnance  ex- 

»  la  réquifition  à  fes  périls  ,  rifques  &  for-  preffe. 

»  tunes.  Comme  il  n'y  a  aucun  Règlement  quî 

L'art.  2  »  fait  défenfcs  auxdits  Officiers  ,  prefcrive  la  néceflité  de  l'Ordonnance  du 

»  lorfqu'ils  auront  appofé  des  Scellés  dans  Juge  pour  l'appofition  des  Scellés  par  les 

y>  le  cas  ci-delTus,  de  procéder  à  aucun  in-  Commilfaires  au  Châtelet ,  il  eft  fouvent 

»  ventaire  d'aucuns  effets s'ils  n'en  font  arrivé  qu'ils  fe  font  écartés  de  l'ufage  ,  ôc 

»  requis  par  les  héritiers ,  &c.  qu'ils  ont  appofé  des  Scellés  après  l'inhu- 

L'art.  3  »  ordonne  auxdits  Juges  d'appo-  mation  ,  fur  la  fimple  réquifition  de  la  Par- 
»  fer  Scellé  incontinent  après  le  décès  des  tie  intéreffée.  Je  penfe  que,  comme  en  ap- 
»  pères  de  famille  qui  laiObront  des  enfans  pofant  des  Scellés,  ils  font  fonètion  de  Ju- 
ki pupilles,  8c  de  même  après  le  décès  de  ge,  le  titre  de  leur  Charge  eft  pour  eux  une 
7>  ceux  qui  n'ayant  point  d'enfans,  laiffe-  Commi/Iion  générale  &  fuffifante;  il  arrive 
»  ront  des  héritiers  en  pupillerité  «.  d'ailleurt  fouvent  que  l'intérêt  de  la  fuccef- 
L'art.  5  ordonne  auûi  l'appofition  de  Scel-  fion  ne  permet  pas  de  perdre  le  temps  qu'il 
lés  après  le  décès  de  ceux  qui  font  chargés  faudroit  employer  pour  obtenir  Ordonnan- 
des  deniers  &  papiers  des  Communautés ,  ce  du  Magirtrat. 

de  ceux  dont  les  héritiers  font,  ou  abfens  Le  Commifiaire  Regnard  avoit  été  pris  à 

ou  éloignés  ,  &  encore  de  ceux  qui ,  par  cas  Partie  pour  avoir  appofé  un  Scellé  à  Argen- 

fortuit,  décèdent    dans  l'étendue  de  leur  teuil.fans Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant 

Jurifdi6lion,fans  qu'on  connoifle  leurs  hé-  Civil  ;  mais  par  Arrêt  du  23  Avril  i6pî, 

ritiers ,  &c.  il  a  été  déclaré  follement  intimé ,  &  il  a  été 

De  Droit-commun ,  le  veuf  ou  la  veuve  fait  main-levée  du  contre-Scellé  appofé  par 

peut  auflj  faire  appofer  le  Scellé  après  le  le  CommifTaire  de  la  Salle  de  l'Ordonnance 

décès  de  fon  conjoint.  L'exécuteur  -  tefta-  de  M.  le  Lieutenant  Civil, 

mentaire  a  le  même  droit.  La  Cour  a  même  jugé,  par  Arrêt  rendu 

Quand  il  s'agit  d'appofer  un  Scellé  après  le  9  Mars  1745,  que  le  Commillaire  Tru- 
ie décès  de  quelqu'un  ,  l'Officier  chargé  de  don  avoit  valablement  ,  fans  aucune  Of- 
faire  l'appofition,  ne  doit  fepréfenter  qu'en  donnance  de  Juftice  ,  &  fur  le  réquifitoire 
habit  décent,  8c  lorfque  le  décès  lui  eft  d'un  Huifller  qui  procédoit  à  la  faifie-exé- 
certifié.  Un  Arrêt  rendu  le  2  Septembre  cution  des  meubles  &  effets  d'un  Avocat , 
ij6î ,  à  l'occafion  d'un  Scellé  appofé  par  lors  abfent  de  fa  maifon,  appofé  Ces  Scellés 
un  Commifi[aire  du  Châtelet,  chez  le  pour  la  confervation  des  papiers  de  cet  A  vo- 
Curé  de  Montmartre,  quelques  momens  cat,  que  l'Huiffier  ne  pouvoit  ni  emporter 
avant  la  mort  de  ce  Curé  ,  pour  prévenir  ni  faifir. 

les  Officiers  de  la  Juftice  du  lieu  ,  a  »  en-  Dans  cette  efpéce ,  il  n'y  avoit  perfonne 

9' joint  audit  CommifTaire  de  ne  fe  point  dans  la  maifon.  de  l'Avocat;  l'ouverture  en 

»  préfenter  dans  les  maifons  pour  y  appo-  avoit  été  faite  par  un  Serrurier  en  préfence 

9'  fer  les  Scellés,  qu'il  ne  foit  certioré  par  du  Commifiaire  Trudon  en  vertu  d'une  Or- 

»  des  perfonnes  dignes  de  foi ,  que  les  ma-  donnance  dt;  M.  le  Lieutenant  Civil  :  mais 

»  lades  font  décédés,  &  de  ne  fe  préfenter  cette  Ordonnance  ne  parloit  que  de  l'ou- 

»  qu'en  habit  décent,  avec  robe  8c  rabat,  verture  de^'  portes,  &  non  de  l'appofition 

i»  fuivant  les  Réglemens  j  &  lui  a  fait  dé-  des  S>,dUs  3  ik  l'Huiffier  {aîfiflant  qui  avoit 
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lailTéun  de  Tes  Records  engarniTon  dans  la  Le  Juge  doit  leur  en  accorder  la  permlC- 

maifon  ,  n'avoit  pas  jugé  à  propos  de  lailTer  fion,  pourvu  qu'ils  prennent  la  qualité  d'Hé- 

des  papiers  à  la  difpofition  de  ce  Record  ,  ritiers  purs  Se  fimples  du  défunt. 

Se  il  avoit  pris  le  parti  de  requérir  l'appo-  Si  les  héritiers  ne  vouloient  pas  prendre 

fition  du  Scellé,  que  la  Cour  a  confirmé.  cette  qualité,  &  qu'ils  prilTent  feulement 

L'ufage  du  Châtelet  ne  permet  pas  au  celle  d'habiles  ou  d'héritiers  bénéficiaires, 

créancier,  porteur  d'un  fimple  écrit  ou  bil-  la  main-levée  du  Scellé  ne  pourroit  leur 

let  fous  fignature  privée,  de  faire  appofer  être  accordée,  quand  même  ils  auroient  le 

un  Scellé;  il  faut  que  le  créancier  ait  un  ti-  confentement   des   oppofans  ;  parce  qu'il 

tre  authentique  contre  le  défunt;  mais  cet  pourroit  y  avoir  d'autres  créanciers  non  op- 

ufage  n'eft  point  fuivi  dans  beaucoup  d'au-  pofans  ,  dont  les  intérêts  pourroient  fouffric 

très  Jurifdidions  où  il  fufïît  d'un  billet  ou  d'une  levée  de  Scellé,  fans  dcfcription  & 

d'autres  aéles  obligatoires,  faits  fousfigna-  fans  inventaire,  dans  lequel  l'héritier, maî- 

ture  privée,  pour  autorifer  une  appofition  tre  d'abdiquer  fa  qualité,  auroit  été  maître 

de  Scellé.  de  faire  inférer  &  omettre  ce  que  bon  lui 

»  Régulièrement  (dit  la  Combe  ,  verb.  auroit  femblé. 

••  Scellé ,  n.  3  ,  )  le  Scellé  ne  s'appofe  point ,  Le  Juge  ou  le  CommîfTaire  ne  peut  aller 

w  en  matière  civile ,  fur  les  biens  d'une  per-  dans  une  maifon  où  fes  Scellés  font  appo- 

M  fonne  vivante  ;  cependant,  dans  le  cas  {es,  fi  ce  n'eft  pour  les  lever  en  préfence 

3>  d'une  continuation    de  communauté,  il  des  Parties  intéredées  lors  de  l'inventaire, 

»  eft  loifible  aux  enfans  du  premier  lit  de  ou  elles  dûement  appellées. 

»  requérir  que  le  Scellé  folt  appofé  fur  les  Si  néantmoins  des  circonftances  partJcu.- 

9»  effets  de  la  féconde  communauté  commen-  lieres  exigeoïent  ce  tranfport  avant  l'inven- 

;»  cée  avec  eux ,  pour  les  conftater,  &  en  taire,  comme,  par  exemple,  fi  un  animal 

»»  faire  faire  inventaire.  «  La  Cour  l'a  ainfi  étoit   par  inadvertance   enfermé  fous  des 

jugé ,  conformément  aux   Conclufions   de  Scellés,  dans  une  chambre  où  il  pourroit 

M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  par  Arrêt  fairedu  dégât,  alors  il  faudroit  une  Ordon- 

rendu  le  9  Décembre  1744,  entre  les  fieur  tiance  particulière  du  Juge  ad  hociSc  il 

&demoifelleRottier,  &  les  fieur  &  demoi-  faudroit  même  que  ce  tranlport  fe  fît  en 

felle  Chalan ,  plaidans  M"  Bouju  &  Bui-  préfence  de  ceux  qui  ftipulent  l'intérêt  des 

rette.  abfens,  comme  le  Procureur  du  Roi  ou  fes 

Lorfqu'il  y  a  donation  unîverfelle  en  pro-  Subftituts ,  &  en  drefifer  procès-verbal  :  c'eft 

priété,par  le  contrat  de  mariage  de  con-  ainfi  qu'on  en  ufe  à  Paris, 

joints  communs  en  biens,  les  héritiers  du  Le  procès-verbal  d'appofition  de  Scelle 

prédécédé  ne  peuvent  contraindre  le  fur-  doit  contenir  une  mention  exacte  de  tous 

vivant  de  fouffrir  l'appofition  d'un  Scellé  ,  les  endroits  fur  lefquels  cette  appofition  eft 

pourvu  que  la  donation  foit  infinuée  ;  cela  faite ,  8c  une  defcription  fommaire  des  effets 

eft  d'un  ufage  conftant  au  Châtelet.  qui  reftent  libres  pour  l'ufage  journalier  de 

La  Cour  a  même  jugé,  par  Arrêt  rendu  la  maifon. 

le  20  Mars  1758  ,  entre  la  veuve  du  fieur  L'Arrêt  rendu,  en  forme  de  Règlement, 

Mofnier  de  Poudeau  &  fon  héritier,  que  entre  les  Juges  des  Seigneurs  de  Montie- 

cet  héritier  ne  pouvoit  pas  faire  appofer  un  render ,  Sommevoir,  &c.  &  les  Notaires 

Scellé  après  le  décès  dudit  fieur  de  Pou-  Royaux  au  Bailliage  de  Chaumont,  le  2t 

deau,  quoique  la  donation  portée  par   le  Avril  175 1,  au  rapport  de  M.  Thomé.a 

contrat  de  mariage,  ne  fût  qu'en  ufufruit  ordonné  qice  Icfditr  Juges  ne  pourroient  faire» 

des  immeubles  ;  elle  étoit  en  toute  propriété  lors  des  apportions  desfcellés ,  ^uhine  defcrip- 

quant  aux  meubles.  tien  fommaire  des  meubles  en  évidence ,  fans 

Lorfque  les  héritiers  obtiennent  main-  prifée,  ni  eflimation  d'iceux. 
levée,  &  du  Scellé  qu'un  créancier  a  fait  Si,  lorfque  le  Juge  ou  le  CommiiTaire  fe 
appofer,  &  des  oppofitions  qui  y  ont  été  préfentent  pour  appofer  des  Scellés,  les  Par- 
formées,  ilspeuvent,  étant  majeurs,  lefai-  tîes  intéreiTées  prétendent  qu'il  n'y  a  pas 
re  leyer  fans  defcription  &  fans  inventaire,  lieu  à  l'appofition ,  Se  l'empêchent ,  l'un  &; 
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I  aUtfe  doivent  recevoir  les  oppofitions  ;  & 
fi  G-eft  un  Juge  (a)  ayant  caraftere  pour  dé- 
cider le  mérite  de  l'empêchement ,  il  doit 
juger  fur  le  champ  la  provifion ,  &  renvoyer 
le  fond  à  l'Audience. 

Si  c'eft  un  CommifTaîre,  ou  un  autre  Of- 
ficier fans  caratiere,  pour  juger  de  la  vali- 
dité ou  de  l'invalidité  de  rempèchement,  il 
doit  en  référer  au  Magiftrat  fur  le  champ; 
mais  comme,  dans  l'intervalle  du  référé,  il 
pourroit  arriver  des  diverti iTemens  Se  des 
recelés  des  effets  du  défunt,  le  CommilTaire 
ou  autre  Officier  doit  lailTer  garnifon  dans 
lamaifon,  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  foit 
rien  détourné,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fta- 
tué  fur  l'obftacle  qui  s'eft  rencontré  à  l'ap- 
pofîtion. 

Le  Juge  ou  autre  Officier ,  avant  d'appo- 
fer  fes  Scellés ,  doit  faire  prêter  ferment  au 
Survivant  8c  aux  principaux  domeltiques, 
qu'ils  n'ont  rien  détourné,  vu,  ni  fait  dé- 
tourner aucun  effet  de  la  fucceffion. 

Le  procès -verbal  d'appofition  de  Scellé 
doit  faire  mention  de  cette  preftation  de  fer- 
ment, ou  du  refus,  s'il  en  eft  fait. 

Il  doit  pareillement  contenir  les  noms, 
qualités  8c  demeures  de  celui  ou  de  ceux 
en  la  garde  defquels  les  Scellés  font  lailTés. 

Les  héritiers ,  créanciers  ou  autres  Par- 
ties intéredées  au  Scellé,  peuvent  y  former 
oppofition  pour  la  confervation  d(p  leurs 
droits;  &  cette  oppofition  fait  qu'il  n'eft 
point  permis  de  procéder  à  la  levée  du  Scel- 
lé, fans  appeller  l'oppofant ,  pour  y  être 
préfent. 

Lorfqu'il  s'agît  de  lever  on  Scellé  appofé 
par  un  Commiffaire ,  il  eft  d'ufage  au  Châ- 
telet  d'en  demander  la  permiffion  à  M.  le 
Lieutenant  Civil,  par  une  requête;  8c  cette 
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permiffion  ne  s'accorde  qu'à  la  charge  d'ap- 
peller  les  Parties  intéredées  à  la  levée  &  à 
l'inventaire,  s'il  s'en  fait  un. 

Au  rerte ,  c'eft  au  Juge  ou  au  Commiflaire 
qui^  a  appofé  des  Scellés,  à  les  reconnoître 
&  à  les  lever.  La  Cour  des  Aides  a ,  par  Ar- 
rêt rendu  le  19  Mars  1698,  fur  l'appel  in- 
terjette par  un  élu,  qui  avoit  été  commis 
pour  appofer  àes  Scellés,  d'une  Ordon- 
nance qui  en  commettoit  un  autre  pour  les 
lever ,  ordonné  qu'à  l'avenir  les  Scellés  qui 
auront  été  appofés  par  les  Officiers  commis  à 
cet  effet ,  ne  pourront  être  levés  que  par  eux  » 
fmon  encasd'abfence ,  maladie  ou  récufation. 
(  Cet  Arrêt  eft  imprimé.  ) 

L'appofition  des  Scellés  peut  fe  faire  en 
l'abfence  des  perfonnes  qui  y  ont  intérêt, 
parce  qu'elle  n'a  pour  objet  que  la  confer- 
vation de  leurs  droits;  mais  quand  il  s'agit 
de  les  lever,  il  faut  que  toutes  les  Parties 
intérefféesy  foientappellées;  &  par  les  Par- 
ties intérefPées ,  on  entend  les  oppofans  , 
foit  héritiers,  foit  créanciers. 

Quand  même  les  héritiers  ne  feroientpas 
oppofans  au  Scellé,  s'ils  demeurent  dans  le 
lieu  où  fe  fait  l'inventaire,  il  faut  les  ap- 
peller, s'ils  font  connus;  c'eft  l'ufage  à  Pa- 
ris. V.  Inventaire, 

Si  les  héritiers  ne  paroilTent  pas,  après 
avoir  été  appelles ,  il  peut  être  procédé  à  la 
levée  des  Scellés  &  à  l'inventaire,  en  pré- 
fence  ou  du  Procureur  du  Roi  ou  du  SuhC- 
titut,qui  adroit  (ainfi  que  le  Procureur 
Fifcal  dans  une  Juftice  Seigneuriale  )  de  re- 
préfenter  les  abfens  (majeurs,  j 

Le  Procureur  du  Roi ,  ou  l'un  de  fes 
Subftituts,  peut  encore  valablement  repré- 
fentcr  un  héritier  abfent  (quand  même  cet 
héritier  n'auroit  pas  été  appelle), s'il  ne  de-. 


{a)  Il  y  a  des  Villes  où  les  Scellés  s'appofent  par  des 
Hai/fiers  ou  par  d'aucr<;s  Officiers  :  à  Amiens  l'appofition 
fe  fait  par  un  Huiflier  à  Mafle. 

Les  Hiiiflîets  au  Parlement  ont  auflï  le  droit  d'appofer 
des  Sc-Ilés,  en  exécutant  les  Arrètî  de  la  Cour  ;  la  Combe, 
verb.  HuiJJîer,  cite  fur  cela  un  Arrêt  du  14  Dccemb.  167Î, 
rapporté  par  Soefve  ;  8c  la  Cour ,  en  commettant  (îx  de 
fes  Huiffiers  par  Arrêt  du  13  Avril  1762,  pour  failir  & 
mettre  les  effets  des  Jéfuites  fous  la  main  de  Julljce  ,  a  au- 
torifé  fes  Huifliets  à  appofjr  des  Scel    s. 

Mais  par  Arrêt  du  30  Août  1^9-1,  la  Ccur  a  fait  d^f.-n- 
fes  à  un  HuiHîer  des  Recjuêres  du  Palais,  nommé  Petit, 
^ui  avoit  appofé  des  Scellés  lors  d'un  recollement  de  meu- 
bles faifis  ,  d'en  appofer  à  l'avenir. 

Il  a  été  rendu  un  autre  Arrêt  le  19  Juillet  lyg'i  ,  en  fa- 
>€Mr  du  Chapitre  de  S.  Catien  de  Tours,  dont  je  parle  à 


l'article  Prévention  ,  çit  lequel  la  Couc,/<3ipnf  drol:  JUr 
Us  Concluions  du  Procureur  Général  du  Roi ,  a  fait  d^lenfes 
au  Juge  de  Bains  ,  lorfçull  appoferafes  Scellés  dans  la  Mai-i 
fan  (Tun  défunt  de  l'étendue  de  fa  JuJHce,  de  commettre  au' 
cun  Sergent  ou  HuiJJîer  pour  l'aller  appofer  par  commuatioTi 
dans  les  Maifons  de  Campagne ,  ou  autres  lieux  dépendans  de 
la  ficcejfion. ....... 

Les  Commiffaires  des  Pauvres  du  Grand  Bureau  de  Pa- 
ris ont,  exdufivement  à  tous  autres  Officiers,  le  droit 
d'appofer  les  Scellés ,  &  de  faire  les  inventaires  après  te 
décès  de  Pauvres  qui  font  à  l'aumône  de  ce  Bureau.  V. 
l'Arrêt  du  9  Mai  1755,  rendu  fui  la  Requête  de  M.  kPra- 
cuteut  Géi\éral. 

Les  Juges  des  Hautes- Ju (lices  ne  peuvent  appofer  Scellé 
fur  les  biens  des  Nobles  &  Eccléfialli^ues.  V^ce  que  je  dis 
fur  cela  à  l'ariide  Haure-Ju/Hft. 
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meure  pas  dans  le  lieu  où  Te  fait  l'înven-  vent,  chacun  en  particulier,  faire  afljfter 

taire  (a).  Itur  Procureur  à  la  levée  des  Scellés  aux 

Les  Procureurs  du  Roi ,  les  Subftituts ,  frais  de  la  fucceffion  :  il  ne  peut  en  refter 

&c.  ne  peuvent  pas  alfifter  à  la  levée  des  qu'un  feul  pour  tous  les  créanciers. 

Scellés  ,  comme   ftipulans   les   droits    des  La  Décl.  du  30  Juillet  171 5  ,  qui  a  pour 

créanciers  abfens;  c'eft  à  ceux-ci  de  veiller  objet  les  Scellés  appofés  à  Paris  8c  dans  le 

eux-mêmes  à  la  confervation  de  leurs  droits,  rellorc  du  Châtelet ,  dans  les  cas  de  faillite. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  repréfenter  porte  que  fi  les  créanciers  ne  conviennent 

des  mineurs  :  fi  quelqu'héritier  n'eft  pas  ma-  pas  du  feul  Procureur  qui  peur  affifter  pour 

îeur.il  faut,  avant  de  lever  les  Scellés,  lui  eux,  ce  Proureur  fera  nommé  par  M.  le 

faire  créer  un  tuteur;  Se  ce  tuteur  eft  feul  Lieutenant  Civil,  fans  qu'il  puifTe  y  en  af- 

Partie  capable  de  repréfenter  ife  mineur,  fifter  d'autres. 

fans  que,  fous  prétexte  de  minorité    lePro-  A  cet  égard,  la  Jurifprudence  du  Cfiâte- 

cureur  du  Roi ,  {es  Subftituts  Hc  Procureurs  let  eft  d'accorder  l'alliftance  à  celui  des  Pro- 

Fifcaux,  puifTent  affilier  aux  Scellé  Se  in-  cureurs  des  créanciers  le  plus  ancien  en  ré- 

ventaire  pour  l'intérêt  defdits  mineurs.  C'eft  ception,  à  l'exclufion  des  autres  ;&  cela  a 

ce  que  M.  le  Procureur  Général  a  parfaite-  lieu,  tant  pour  les  Scellés  appofés  dans  le 

ment  établi  dans  une  Requête  qu'il  a  pré-  cas  de  faillite,  qu'après  décès, 

fentée  au  Parlement  dans  le  mois  de  Mars  Mais  pour  concourir  à  cette  ancienneté, 

174(5,  pour  obtenir  un   Arrêt  de   défenfe  jl  faut  avoir  un  titre  authentique: un  ancien 

contre  une  Sentence  des  Juges  de  Nemours  Procureur,  qui  n'auroit  qu'un  billet  du  dé- 

du  17  Février  précédent,  par  laquelle  ces  funt.feroic    exclu  par  un  plus  moderne, 

Juges  avoient  déclaré  nulle  l'afpofition  d'un  qui  feroit  porteur  d'une  Sentence  ou  d'un 

Scellé,  faite  par  le  Juge  de  Château-Lan-  afte  paffé  devant  Notaire  ;  mais  fi  l'ancien 

don ,  après  le  décès  du  Curé  de  Lorguil-  &  le  jeune  ont  un  titre  également  authen- 

leroy.  tique,  l'ancien   refte  par  préférence,  fans 

Dans  les  fucceflîons  direftes ,  on  permet  qu'il  foit  queftion ,  ni  de  la  quotité  de  la 

à  chaque  héritier  de  fe  faire  afllfter  d'un  créance  ,  ni  de  l'antériorité  ou  poftériorité 

Procureur  à  la  levée  des  Scellés ,  aux  frais  du  titre  :  telle  eft  la  Jurifprudence  du  Châ- 

de  la  fucceffion ,  pourvu  que  les  enfans  vien-  telet. 

nent  chacun  de  leur  chef;  car  fi  de  petits-  Les   oppofans  en  fous-ordre  n'ont  paî 

enfans  venoient  par  repréfentation  de  leurs  droit  de  faire  affifter  leurs  Procureurs  à  la 

père  ou  mère ,  ils  ne  pourroient  avoir  qu'un  levée  des  Scellés  appofés  chez  le  débiteur  de 

feul  Procureur  pour  leur  branche.  leur  débiteur. 

Dans  les  fucceffions  collatérales ,  il  n'eft  Les  Procureurs  des  oppofans  en  fous-or- 

pas  permis  à  chaque  héritier  defe  faireaffif-  dre,  quelques  titres  qu'ils  ayent,  ne  peuvent 

rer  par  un  Procureur  à  la  levée  des  Scellés ,  ni  concourir  à  l'ancienneté,  ni  même  refter 

mais  feulement  d'en  choifir  un  feul  pour  en  aucuns  cas ,  pour  être  préfens  à  l'inven- 

chaque  ligne  ;  &  s'il  y  avoit  conteftation  taire,  quand  il  n'y  auroit  aucun  autre  Pro- 

entre  plufieurs  héritiers  d'une  même  ligne ,  cureur  pour  les  créanciers  dire<îls. 

pour  le  choix  d'un  Procureur  qu'elle  a  droit  fn  héritier  ne  peut  pas  faire  affifter  fou 

de  nommer,  c'eft  le  plus  ancien  des  Procu-  Procureur  au  Scellé  &  à  l'inventaire,  s'il 

reurs  choifis  par  tous  les  héritiers  de  cette  n'affifte  lui  -  même  à  ces  opérations ,  ou  s'il 

ligne,  qui  doit  refter  aux  frais  de  la  fuccef-  n'y  eft  repréfenté  par  un  fondé  de  procura- 

fion.  L'ufage  du  Châtelet  fur  ce  point  a  été  tion  fpéciale.  (Cette  procuration  peut  être 

attefté  par  un  A&e  de  Notoriété  du  Châte-  donnée  au  Procureur  même.  )  Tel  eft  enco- 

iet  du  premier  Février  1754.  re  fur^cela  l'ufage  du  Châtelet. 

Les  créanciers  oppofans  au  Scellé  ne  peu-  Au  contraire ,  le  créancier  n'a  pas  befoin 

(a)  Quand  les  hciitiers  d'un  Evéque  ou  autras  Ecclc-  pour  l'intérêt  public  :  il  y  a  à  ce  fujet  deux  Arrêts  du 

fiaftiques,  pourvus  de  Bénéfices  Confiftoriaux  &  le  Rece-  Confeil  ;  l'un  rendu  au  mois  de  Septembre  1740,  pour  U 

veut  des  Economats  font  préfens  à  la  levée  des  Scellés ,  Je  fucccflion  de  l'Evcque  de  Limoges;  l'autre  cni7îi>P°"^ 

Procureur  du  Roi  ni  feî  Subltituti ,  ne  peuvent  y  affilier  Ja  fueceflicn  de  J'Archcvéquc  de  Tours. 

de 


y  reprélenter.  L,e  aoïc  même  requérir  lur  le  pr 

titre  feul  fuffit  au  Procureur  du  créancier  levée  de  Scellé,  que  l'efFet  ou  la  pièce  omife 

qui  en  eft  porteur;  parce  que  lesappofition  foit  inventoriée. 

&  levée  du  Scellé  font  des  ades  de  la  Jurif-  Si  on  ne  fatisfaîToît  pas  au  réquifitoire  da 

diétion  contentieufe  ,  dans  lefquels  les  Pro-  Procureur  plus  ancien  ,  il  pourroit  deman- 

cureurs  repréfentent  leurs  Parties ,  fans  être  der  que  le  juge ,  qui  procède  à  la  levée  des 

obligés  de  jurtifier  de  leurs  pouvoirs;  au  Scellés  ,  décidât  fur  le  champ  fi  l'objet  con- 

lieu  que  l'inventaire  eft  un  a6le  de  la  Jurif-  tentieux  doit  être  inventorié  ou  non  :  ou  fi 

didion  volontaire.  V.  Notaire.  c'étoit  un  CommiiTaire,  un  Huiiïier  à  mafle 

L'ancienneté  entre  les  Procureurs  des  ou  autre  Officier  fans  caraftere  pour  juger, 
créanciers  fe  régie  à  la  première  vacation  ;  le  Procureur  plus  ancien  pourroit  deman- 
de façon  que  celui  qui  fe  trouve  alors  le  der  qu'il  en  fût  référé  à  l'inftant  au  Maglf- 
plus  ancien  de  ceux  qui  ont  des  titres  au-  trat  qui  a  droit  d'en  connoître,  &  qui  déci- 
tnentiques,  ne  peut  plus  être  exclu  par  un  deroit  provifoirement  la  queftion. 
plus  ancien  que  lui ,  qui  furvient  aux  vaca-  D'après  cette  obfervation ,  il  eft  aifé  de 
tions  fuivantes ,  quoique  porteur  d'un  titre  Comprendre  que  la  fonélion  d'un  Procureur 
également  authentique.  plus  ancien  à  un  Scellé,  eft  de  veiller  à  ce 

L'ufage  ne  permet  pas  au  Châtelet  d'au-  qu'il  ne  foit  rien  omis  dans  l'inventaire  ,  foit 

torifer  un  créancier  à  faire  affifter,  àfespro-  des  effets  actifs,  foit  des  décharges,  ou  feu- 

pres  frais,  un  Procureur  particulier  à  laie-  lement  des  renfeignemens;  ainfi,  fi  l'on  n'a- 

vée  d'un  Scellé,  outre  le  Procureur  plus  an-  voit  appofé  le  Scellé  que  fur  une  partie  des 

cien  des  oppofans  ;  cet  ufage  a  été  confacré  effets  de  la  fucceffion,  il  devroit  requérir 

par  une  prodigieufe  quantité  d'Ordonnan-  uneappofition  par  continuation  fur  les  cho- 

ces  rendues  fur  référés  par  M.  le  Lieutenant  fes  ou  dans  les  lieux  omis. 

Civil,  &  finguliérement  par  celle  rendue  L'exécuteur  teftamentaire  a  pareillement 

contre  l'Elefteur  de  Bavière,  qui  deman-  le  droit  de  fe  faire  affifter  par  un  Procureur 

doit  qu'un  Procureur  affiftât,  à  fes  propres  à  la  levée  du  Scellé  du  teftateur. 

frais  ,  à  la  levée  des  Scellés  appofés  par  un  C^eft  fur  le  procès-verbal  de  levée  de 

Commiffaire  du  Châtelet ,  après  le  décès  du  Scellé  que  fe  nomment  les  Officiers  qui  doi- 

Prince  de  Grimbergh.  (Cette  Ordonnance  vent  procéder  à   l'inventaire,  comme  No- 

a  été  confirmée  par  Avïèi  rendu  à  la  fin  de  taires,  Huiffiers-Prifeurs,  Experts,  Sec. 

l'année  1758.)  S'ily  a  conteftarion  pour  cette  nomina- 

Mais  dans  des  circonftances  partîculie-  tion,  elle  fe  décide  comme  toutes  les  autres 

res ,  &  fur-tout  parce  que  le  fieur  Bouret  de  qui  peuvent  furvenir  relativement  à  l'inven- 

Montigny  avoit  des  intérêts oppofés  à  ceux  taire  dans  le  cours  du  Scellé,  c'eft-à-dire, 

des  créanciers  de  la  fucceffion  d'un  autre  fur  le  champ  &  par  provifion,  fi  c'eft  un 

fieur  Bouret ,  fon  frère ,  dont  il  n'étoit  pas  Juge  qui  procède  à  la  levée  des  Scellés  ;  ou 

héritier,  M.  le  Lieutenant  Civil  a  ordonné  par  la  voie  du  référé  ,  fi  l'Officier  qui  levé 

qu'outre  le  Procureur  plus  ancien  des  op-  les  Scellés,  n'a  pas  caraélere  pour  juger.  V. 

pofans ,  &  aux  frais  du  fieur  Bouret  de  Mon-  Inventaire. 

tigny,  fon  Procureur  affifteroît  à  la  levée  Lorfqu'en  procédant  à  la  levée  des  Scel- 

des  Scellés  appofés  après  le  décès  du  fieur  lés ,  &  à  l'inventaire  des  biens  d'un  défunt , 

Bouret  :  cette  Ordonnance  a  été  confirmée  on  trouve  un  teftament  olographe,  c'eft  le 

par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  fur  Notaire  qui  doit  être  conftitué  dépofitaire 

les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  de  la  minute,  &  non  le  Greffier  ;  8c  par  un 

Pelletier  de  Saint-Fargeau,  le  Mercredi  10  Arrêt  du  Confeil ,  rendu  le   3  Décembre 

Mai  ij6o.  1680,  il  a  entr'autres  chofes  été  ordonné 

Le  Procureur  plus  ancien  des  créanciers  que  le  teftament  du  fieur  Defaye,  Contrô- 

ne  doit  pas  être  Partie,  ni  parler  fur  l'in-  leur  de  la   grande   Chancellerie,  dont   le 

ventaire;  mais  s'il  apperçoit  de  la  fraude.  Lieutenant  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  s'étoit 

Tome  m  Fan.  IL  G 
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emparé  lors  de  rappofitîon  de  Tes  Scellés , 
feroit  remis  à  M*^  Baudry ,  Notaire  au  Châ- 
telet,  pour  en  être  délivré  des  expéditions 
aux  Parties  intéreflTées. 

La  même  chofe  a  encore  été  jugée  par  un 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  rendu  en  forme 
de  Règlement,  entre  les  Officiers  du  Bail- 
liage de  Tours ,  les  Commiflaires-Enquê- 
teurs  &  les  Notaires  de  la  même  Ville,  le 
27  Mai  1737;  &  fur  cet  i\rrêt  il  a  été  ex- 
pédié des  Lettres-Patentes  en  faveur  des 
Notaires  ,  le  9  Juillet  fuivant ,  qui  ont  été 
enregiftrées   au  Parlement  le    17  Janvier 

^738. 

Mais  fi  un  Commiflaîre,  en  procédant  à  la 
îevée  de  fes  Scellés,  trouvoit  un  teftament 
ou  un  autre  paquet  cacheté,  c'eft  à  lui ,  & 
lion  au  Notaire,  de  fe  charger  du  paquet, 
pour  le  porter  au  Juge ,  à  l'effet  d'en  être 
fait  ouverture  dans  la  forme  détaillée  par 
l'Aile  de  Notoriété  du  Chitelet ,  que  je 
cite  à  la  fin  de  l'art.  Ttftamem. 

Si  au  lieu  d'un  teftament  cacheté,  on  en 
trouve  un  qui  foit  décacheté,  le  Commif- 
iaire  qui  procède  i  la  levée  des  Scellés,  doit 
enfûire  met/tion ,  8c  même  la  dejcriptionfur 
jon  Procèy-verhal  ;  ô'  après  ravoir  paraphé t 
tl  doit  à  Vinjlt.int  le  remettre  entre  les  mains 
d'un  Notaire  ,  lequel  eft  tenu  de  i'en  char- 
ger fur  ledit  Procès -verbal  y -pour  le  mettre 
au  rarig  de  [es  minutes^  &  en  délivrer  des  ex- 
péditions aux  Parties  qui  y  ont  intérêt.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  Sentence  rendue  au 
Châtelet  en  faveur  des  CommifTaires,  le  25 
Avril  1716,  contre  les  Notaires  qui  refu- 
foienf  de  fe  charger  des  teftamens  fuf  les 
Procès  verbaux  <i<is  Commiifaires. 

Cette  Sentence  eft  confo'^me  aux  difpo- 
fitions  de  deux  Arrêts  des  13  &  21  Février 
i5(58,par  lefquels  la  Cour  a  confirmé  deux 
Ordonnances  de  M.  le  Lieutenant  Civil , 
portant,  la  première,  qu'un  Notaire  nom- 
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mé  Faudoircqui  s'étoit  faifi  d*un  tefta- 
ment ouvert ,  trouvé  fous  des  Scellés  ,  le 
rapporteroit  pour  être  paraphé  par  le  Com- 
ynifjaire  y  &  Je  charger  d'ialui  teftament  fur 
le  Procès -verbal  de  Scelle  i  la  féconde,  que 
faute  par  M^Faudoire  d'avoir  Jatisfiit,  Sec. 
il  y  jeroit  contraint  par  corps ,  &  qu'un  au- 
tre Notaire  ferait  l'inventaire  en  fon  lieu  & 
place  t  <^  fc  chargerait  dudii  teftament 

Le  Procès  -  verbal  de  levée  de  Scellé  doit 
annoncer  d'une  manière  très-fommaire,  à 
quoi  chaque  vacation  a  été  employée,  8c 
en  la  poiTeffion  de  qui  les  effets  inventoriés 
font  reftés. 

Les  Officiers  d'un  Seigneur  Hant-Juf- 
ticier  ne  peuvent ,  après  fon  décès  ,  appofer 
Scellé  dans  fon  Château  :  c'eft  à  la  juftice 
Royale,  fi  elle  en  eit  requife,  à  faire  cette 
appofition  :  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  des 
Arrêts  rendus  en  la  Grand'Chambre  ,les  6 
Fév.  1 702  ,  &  4  Fév.  1 704  {a),  rapportés  par 
Augeard.  V.  auffi  l'Arrêt  du  14  Fév.  lyiz, 
au  Journal  des  Audiences,  tome  7,  livre  5r 
chiip.  6. 

Mais  ils  peuvent  appofer  Scellé  &  faire 
l'inventaire  dans  les  maifons  des  Nobles  Sz 
des  Eccléflaftiques  :  il  y  a  fur  cela  plufieurs 
Arrêts  que  je  cite  à  l'article  Haute-Jnflice, 

Quand  une  fois  l'inventaire  eft  cotr.men- 
cé,  on  ne  peut  plus  faire  appofer  le  Scellé 
fur  Us  effets  de  la  fuccefLon  qui  reftent  à 
inventorier. 

Je  ne  connois  cependant  pas  de  Règle- 
ment qui  autorife  l'ufage  qu'on  fuit  fur  ce- 
la au  Châtelet  (^) ,.  &  je  n'ai  trouvé  qu'une 
Sentence  de  ce  Tribunal  du  1 3  Fév.  1 66i ,. 
par  laquelle  il  a  été  fait  main-levée  duScellé 
appofé  par  le  Commiffaire  Raince  /ur  le* 
efïèts  de  la  fucceflîon  de  la  dame  d'Ecque- 
viily,  depuis  l'inventaire  commencé.  Cette 
Sentence  eft  rapportée  par  Langlois,  page 
2p  I  des  Chartres  des  Notaires  de  Paris,  (fj 


(a)  L'Arrêt  du  18  Juillet  1755,  qui  a^  interdit  un  No- 
taire de  Paris  pour  avoir  fait  l'intitule  d''un  invent.iire 
dans  les  vingt- qu.itre  heures  du  décès,  a  bien  indiqué  le 
délai  dans  lequel  feulement  l'inventaire  poutroit  être 
oommencc  ;  mais  il  n'a  rien  décidé  fur  la  queltion  de  fça- 
v«ir,  fi  le  Scellé  peut  encore  s'appofer,  quand  l'inventai- 
ne  commence  dans  un  temps  utile,  n'ell:  pas  fini. 

(b)  11,  a  été  rendu  un.Arrèt  contraire  le Mars  17^2,, 

«IL  faveur  du  (îcur  de  lUidieu,  Seigneur  de  S,.  Germain, 
contre  les  Officiers  de  Loches,,  au  rapport  de  M.  Lambiin  ; 
maisc'efb  un  Anrét  fur  appointcment  à  nietue,  qui  ne  uie. 
flacoit-gis.dcy.ojii  cJian^e  l'u^gp  cuHi  gar  luie  Jurjfgxu^ 


dence  certaine  &  uniforme. 

(c)  Il  a  été  rendu,  le  19  Décembre  174?  >""  Arrêt  patr 
lequel  la  Cour  a  ,  par  provifion  ,  fait  main-levée  du  celle 
fut  les  effets  du  Marquis  d'Hautefeuilk  ,  étant  dans  le 
Château  d'Hautefeuilîe  ,  près  Montargis,  appofé  après, 
l'inventaire  des  meubles  Se  eflFets  trouvés  à  Paris,  où  le: 
Marquis  d'Hautefeuilîe  étoit  dccédé.  Mais  1°.  cet  Arrêt  ai 
été  rendu  fur  appointementà  mettre  ;  &  i".  le  Scellé  étoic 
.  appofé  à.la  cequête-de  la  Marquife  d'Hautefeuilk,  fégaréf 
de  biens  par  Jullice  avec  le  défunt  fcn mari ,  &:  la  danieJ 
d'HautefcuilJ<j  avoir  été  pcéfenre  à  l'invcncairc  faJt  ài 
Taùt.. 
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Anciennement  on  pouvoit,  vîngt-quarre  miffaires  établis  dans  beaucoup  de  VilIeSi 

heures  après  l'inhumation  ,  lever  les  Scellés  par  un  grand  nombre  d'Arrêts,  dont  plu- 

appofés  après  le  décès  de  quelqu'un  :  mais  fieurs  font  très -récens, 

par  un  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  1 8  Juil-  Mais  les  Notaires  ne  peuvent  décrire  & 

ïet  1733  »  ^1  ^^  ordonné  qu'à  l'avenir  les  inventorier  que  ce  qui  fe  trouve  appartenir 

Scellés  ne  pourront  être  levés  Se  l'inventai-  à  la  fucceffion  de  laquelle  ils  font  l'inven- 

re  commencé,  foit  dans  la  Ville  de  Paris,  taire  ;  s'il  fe  trouve  fous  les  Scellés  des  ef- 

foit  dans  les  Bailliagef  &  Séftéchaitjfées  du  fers  ou  des  papiers  appartenans  d  dts  étran- 

rejfort ,  que  trois  jours  francs  après  les  enter'  gers  qui  les  reclament ,  c'eft  à  l'Officier  quî 

remens  faits  publiquement  des  corps  des  dé-  a  appofé  les  Scellés  d'en  faire  la  defcrip- 

funts à  peine  d'interdiHion  des  Commijfai-  tion  au  cas  qu'elle  foit  requife  :  la  Cour  la 

res  t  Notaires,  &C.&  d'amende,  à  moins  que  ainfi  jugé  en  très -grande  connoifTance  de 

pour  des  caufes  urgentes  &  nécejjaires  jufii-  caufe  ,  par  un  Arrêt  rendu  en  la  troifiéme 

fiées  au  Juge  t  Ô"  dont  il  fera  mention  dans  Chambre  des  Enquêtes  le  30  Sept.  1755» 

fon  ordonnance , il  n  en  foit  autrement  ordon-  conformément  aux  Conclufions  de  M.  Se- 

né.  guier,  Avocat  Général.  J'indique  d'autres 

Par  trois  Ordonnances  rendues  par  M.  le  Arrêts  au  mot  Inventaire. 

Lieutenant  Civil;  la  première  le  16  Février  Dans  cette  efpéce  un  des  Direfteurs  des 

î7i2,fur  le  procès- verbal  d'appofition  &  créanciers  du  Marquis  de  Nclle  étant  décé- 

levée  de  Scellé  faites  par  M^  Defacq  ,  Com-  dé ,  le  Scellé  fut  appofé  fur  fes  effets  ;  il  fut 

miffaire  ,  après  le  àhck^  de  M.  (Jacques)  Ja-  levé  &  l'inventaire  commencé  en  la  manie- 

nard,  Confeiller  au  Grand -Confeil;  la  fe-  re  ordinaire  ;  mais  comme  on  procédoit  a 

conde le 2(5 Février  17 14,  fur  le  procès-ver-  l'un  &  à  l'autre,  un  fondé  de  procuration 

bal  d'appofition  &  levée  de  Scellé  faites  par  du  Marquis  de  Nèfle  comparut  &:  demanda 

M^  Gorillon  ,  Commillaire,  après  le  décès  que  les  papiers  concernant  la  direction  des 

de  Meflire  Etienne  Bragelogne  ,  Brigadier  biens  de  ce  Seigneur ,  qui  étoient  fous  les 

des  Armées  du  Roi;  &  la  troifiéme,  du  21  Scellés,  lui  fuifent  remis,  après  en  avoir 

Janvier  17 19.  fur  le  procès-verbal  d'appo-  préalablement  fait  une  defcription  fommai- 

fition  &  levée  de  Scellé  par  M^  Defacq ,  re  aux  offres  d'en  donner  décharge. 

Commiffaire,  après  le  décès  de  François  le  Tout  le  monde  confentit  la  defcnption 

Grand,  Marchand  à  Paris,  M.  le  Lieute-  &  la  remife  des  papiers  ;&  il  n'y  eut  de 

nant  Civil  a  jugé  qu'il  éroit  néceffaire  qu'il  difficulté  que  fur  la  queftion  de  Içavoir  fice 

y  eu*:  un  Procureur  préfent  à  la  reconnoif-  feroit  le  Commiffaire  ou  le  Notaire  qui  fe- 

fance  &  levée  des  Scellés,  &  à  toutes  les  va-  roit  la  defcription.  La  conteftation  qui  s  é- 

cations  de  l'inventaire  qui  fe  fait  en  confé-  leva  fur  cela  donna  lieu  à  un  référé ,  lors 

quence.  duquel  M.  le  Lieutenant  Civil  ordonna  que 

M.  le  Lieutenant  Civil  a  même  inféré  les  la  defcription  ferbit  faite  par  le  Coir.miffai- 

motifs  de  fa  décifion  dans  la  féconde  de  ces  re. 

Ordonnances;  &  il  eft  dit  que  c'eft  parce  II  y  eut  appel  de  cette  Ordonnance  :  les 

que  la  levée  d'un  Scellé  eft  un  afte  judîciai-  Commiffaires  en  Corps  &  la  Communauté 

re.  L'ufage  du  Châtelet  fur  cela  a  été  at-  des  Notaires  intervinrent  ;  les  Notaires  al- 

tefté  par  un  A<5te  de  Notoriété  du  premier  léguoient  un  ufàge  &  une  poffeffion;  ils  di- 

Février  1754.  fbient  que  quoique  les  papiers  reclamés  ful- 

L'appofition  &  la  levée  des  Scellés  étant  fent  étrangers  à  la  fucceffion  ,  ils  ne  faifoient 

un  acte  judiciaire,  elle  ne  peut  jamais  être  pas  moins  partie  de  l'inventaire  qui  devoit 

du  minifterc  des  Notaires,  qui ,  comme  je  contenir  un  détail  de  l'aélif,  des  décharges 

l'ai  dit  à  leur  article,  n'ont  aucune  fondion  &  des  renfeignemens;  que  la  defcription 

contentieufe;  mais  ce  font  eux  qui  dans  la  qu'il  s'agiffoit  de  faire  fommairement  n  é- 

plus  grande  partie  du  Royaume  font  les  in-  toit  pas  litigieufe,  puifque  tout  le  monde 

ventaires  &  la  defcription  de  ce  qui  eft  fous  la  confentoit. 

les  Scellés  &  en  évidence,  cette  fondion  Toutes  ces  raifons  des  Notaires  ne  firent 

leur  a  été  accordée  à  l'exclufion  des  Cojm-  awcun^  imprcûion;  &  l'Ordonnance  de  M. 

Gij 
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^e Lieutenant  Civil  fut  confirmée  par  l'Ar-  fût  l'auteur  de  la  fubornation. 

rêc.  Une  Déclaration  du  7  Janvier  1717  >  en- 

Les  OfEciers   de  la  Juftice  Royale  de  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  5  Février 

Chaillot  ayant  appofé  Scellé  fur  les  effets  fuivant,  maintient  la  Chambre  des  Compte» 

du  fieur  Charlier ,  décédé  dans  leur  Jurifdic-  dans  le  droit  Bc  poflelTion  d'appofer  le  Scel- 

tion  ,  fous  prétexte  que  le  fieur  Charlier  lé  chez  les  Comptables  ,  comptans  direfte- 

avoit  été  Exécuteur  telliamentaire  de  la  da-  ment  à  ladite  Chambre  en  cas  d'abfence  8c 

meDairoux,  &  qu'il  devoir  un  compte  aux  faillite,  de  faire  l'inventaire  &  defcription 

héritiers  de  cette  veuve,  qui  étoient  abfens,  de  leurs  meubles,  titres  Se  papiers ,  &  de 

il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  l'appofition  étoit  faire  enfuite  procéder  à  la  vente  des  meu- 

réguliere  ;  les  héritiers  du  fieur  Charlier  en  blés. 

demandèrent    la  nullité  ,  &  intimèrent  le  L'article  2  de  cette  même  Déclaration 

Procureur  Roi.  Celui-ci  difoit  que  le  Scel-  maintient  auffi  la  Chambre  des  Comptes 

lé  étoit   bon  ;  que  les  Parties  intéreffées  dans  le  droit  &  pofTeffion  d'appofer  le  Scel- 

étoient  abfentes.  Les  héritiers  répondoient  lé  fur  les  effets  des  Comptables  décédés  en 

que  les  abfens  étoient  de  prétendus  créan-  demeure  de  rendre  leurs  comptes  &  de  pro- 

ciers ,  8c  que  les  Scellés  ne  dévoient  s'appo-  céder  ,  s'il  y  échet ,  à  l'inventaire  &  defcrip- 

fer  qu'à  caufe  de  l'abfence  des  héritiers,  ou  tion  des  meubles,  titres  &  papiers,  même 

Jorfqu'ilyavoit  desmineurs;quec'étoit  aux  à  la  vente  defdits  meubles, 
créanciers  de  veiller  eux-mêmes,  8c  que  le  Les  difficultés  qui  fe  font  anciennement 

Minidere  public  n'étoit  pas  chargé  du  foin  élevées  entre  différens  Tribunaux   8c  les 

de  veiller  aux  droits  des  créanciers.  Par  Ar-  Majors  des  Places  fur  les  appofitions  &  le- 

rêt  rendu  le  30  Juillet  1750  ,  au  rapport  de  vées  des  Scellés  après  le  décès  des  Officiers 

M.  l'Abbé  Langlois  en  la  Grand'Chambre,  Militaires,  ont  donné  lieu  à  la  Déclaration 

il  a  été  ordonné  que  les  Scellés  feroient  le-  du  3  Février  173 1  ,  enregiftrée  le  16 ,  qui 

vés  fans  defcription,  les  Officiers  tenus  de  porte  : 

les  reconnoître ,  finon  permis  de  les  faire  le-         A  b  t.  I.  »  Lors  du  décès  àes  Gouver- 

ver  par  l'Huiifier  porteur  de  l'Arrêt.  »  neurs  ,  de  nos  Lieutenans  Généraux,  ou 

'Quand  des  Scellés  font  appofés,  c'eft  un  ='  Commandans  pour  Nous  dans  nos  Pro- 
crime de  les  brifer,  &  ce  crime  fe  pourfuit  »  vinces.  Gouverneurs,  ou  Commandans 
par  la  voie  extraordinaire.  »  particuliers  de  nos  Villes  Se  Places,  nos 

LaCour,  par  Arrêt  rendu  le  7  Mai  1732,  »>  Lieutenans  en  icelles,  Majors,  Aides- 
furies  Conclu  fions  de  M.  l'Avocat  Général  »  Majors,  Capitaines  des  Portes,  &  tous 
Gilbert,  a  infirmé  la  Sentence  du  Châte-  3>  autres  Officiers  de  l'Etat  Major  de  nofdi- 
let  ,  par  laquelle  le  Lieutenant  Criminel  »  tes  Provinces  8c  Places ,  comme  auffi  des 
avoit ,  fans  décret  ni  interrogatoire,  ren-  3»  Direéleurs  Généraux  de  nos  Fortifica- 
voyé  à  l'Audience  fiir  une  accufation  de  »  tions  dans  nofdites  Provinces,  nos  Ingé- 
corruption  de  domeftiques  pour  rompre  des  »  nieurs  ayant  des  départemens  fixes  dans 
Scellés.  Il  falloit,  attendu  le  titre  de  l'accu-  ^  nos  Places  ,  des  Lieutenans  Généraux  , 
Tation  ,  décréter  l'information  pour  pouvoir  »  Commiffaires  &  Gardes  d'Artillerie  de- 
connoître  les  coupables  contre  lefquels  la  »  meurans  dans  les  Provinces  &  Places  de 
plainte  n'avoit  été  rendue  que  comme  Qui-  »  leurs  réfidences,  il  fera  procédé  aux  ap- 
àams.  jî  pofition  &  levée  des  Scellés  ,  &  à  la  con- 

Le  même  Arrêt  a  encore   jugé  que  le  »  feftion  de  l'Inventaire  des  effets  de  leurs 

Lieutenant  Criminel  n'avoit  pas  pu  ordon-  «  fucceffions  par  les  Juges  ordinaires  du 

ner  qu'il  feroit,  par  le  Greffier  Criminel,  >>  lieu  de  leur  réfidence,à  l'exclufion  des 

délivré  une  expédition  de  la  plainte  &  des  ='  Majors  ou  Aides -Majors  defdites  Pla- 

informations  à  une  partie  qui  vûuloit  atta-  «  ces ,  &  de  tous  autres  Officiers  Mili- 

quer  cette   procédure,  dans  laquelle  elle  »taires,  auxquels  nous  défendons  très-ex- 

n'étoit  pas  nommée  ;  l'accufation  n'étoit  di-  »  preffément  de  troubler  lefdits  Juges  dans 

rigée  que  contre  des  Quidams;  &  il  fe  pou-  »  la  conroilfance  defdites  iucceflions,  fous 

voit  laire  que  celui  qui  dtmandoit  les  biens  »  quelque  prétexte  que  ce  puill'e  être. 
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Aide  -  Major  de  la  Place  de  la  réfidence 
de  l'Officier  décédé,  pour  être  préfent  à 
la  levée  du  Scellé  ,  &  que  les  chiffres  , 
«papiers,  lettres  &  mémoires  concernant 
35  notre  fervice  &  les  fondions  de  la  Charge 
a>  du  défunt,  qui  pourront  fe  trouver  fous 
35  lefdits  Scellés,  foient  remis,  fans  être in- 
-9>  ventoriés  >  auxdits  Major  ou  Aide-Ma- 
3»  jor,  pour  être  par  lui  envoyés  au  Secré- 
»  taire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la 
»  Guerre. 

V.  x- Ordonnons  que  fi  les  Officiers 

»  dénommés  en  l'article  premier ,  décèdent 
»  dans  un  lieu  où  il  y  ait  plufieurs  Jurifdic- 
35  tions  Royales  établies,  le  droit  d'appofer 
30  le  Scellé,  Se  la  connoiflance  des  contcrta- 
35  tions  concernant  le  payement  des  dettes 
35  mobiliaires  contradées  au  lieu  de  leurré- 
35  fidence  fur  les  effets  mobiliers  par  eux  dé- 
35  JailTés  audit  lieu  ,  appartienne  aux  Juges 
35  diidit  lieu  qui  ont  la  connoiffance  des 
»  caufes  des  Nobles  ;  le  tout  fans  tirer  à 
35  conféquence  pour  le  partage  8c  la  difcuf^ 
»5  fion  des  biens  defdits  Officiers,  ou  pour 
33  autres  cas  Se  autres  perfonnes  ,&:  fansdé- 
jo  roger  aux  droits  8c  Jurifdidioii  des  Sei- 
»5  gneurs  Hauts  Jufticicrs. 

Vî.  55  Quant  aux  fucceffions  des  Officiers 
»•  de  nos  Troupes  d'Infanterie,  Cavalerie  & 
»  Dragons  qui  viendront  à  décéder  dans 
35  les  Places  où  ils  tiendront  garnifon  ,  ou 
»  par  lefquelles  ils  pafTeront  avec  la  troupe 
»  à  laquelle  ils  feront  attachés,  des  Ingé- 
35  nieurs  qui  fe  trouveront  employés  dans 
35  les  Places  par  extraordinaire ,  8c  fans  y 
»  avoir  un  département  fixe,  Se  des  Offi- 
»  ciers  d'Artillerie  qui  n'y  feront  envoyés 
»  que  par  fémeftre,  voulons  que  le  Scellé 
35  foir  appofé  fur  leurs  effets  par  les  Ma- 
so jors  ou  Aides  -  Majors  defdires  Places  ; 
35  qu'il  en  foit  par  eux  dreffé  Inventaire  , 
35  Se  qu'il  foit  enfuite  procédé  à  leur  dili- 
3»  gence  ,  fi  befoin  eft ,  à  la  vente  defdits 
35  effets,  pour  le  prix  en  provenant  être  par 
3»  eux  diftribué  aux  créanciers  mobiliers  du 
»  lieu  de  la  Garnifon,  Se  le  furplus ,  fi  au- 
»  cun  y  a,  être  par  eux  remis  dans  un  cof- 
35  fre,  fur  lequel  le  Juge  du  lieu  qui  a  la 
33  connoilTance  des  caufes  de  Nobles,  appo- 
3»  fera  le  Sceau  de  la  Jurifdidion  ,  pour  être 
II.  D  Vouions  cependant  c^ue  lefdits  Ju- 


5»  ledit  coffre  dépofé  au  Greffe  d'icelle,  ju{^ 
»  qu'à  ce  que  les  effets  y  contenus  foient  re- 
35  clamés  parles  veuves,  enfans,  légataires, 
5(5  héritiers  Se  ayans-caufe,  ou  par  les  créan- 
35  ciers  defdits  Officiers  décédés ,  autres  que 
55  les  créanciers  mobiliers  du  lieu  de  la  Gar- 
53  nifon ,  fur  laquelle  réclamation ,  demandes 
»  &  contertation  formées  en  conféquence ,  il 
35  fera  ftatué  ,  ain fi  que  de  raifon  ,  par  les 
55  Juges  auxquels  la  connoiffance  en  appar- 
35  tiendra  «.  Voyez  la  Note  que  j'ai  faite  au 
mot  Domicile. 

Voyez  auffi  les  articles  (58o  Se  fuivans  de 
l'Ordonnance  Militaire,  du  25  Juin  1750, 
Cette  Ordonnance  contient  quelque  modi- 
fication à  la  Déclaration  dont  il  s'agit  ici 
relativement  aux  Régimcns  Etrangers.  Voy. 
enfin  les  articles  6c6  8e  fuivans  de  l'Ordon- 
nance du  17  Février  1753 ,  pour  le  fervice 
de  l'Infanterie  en  Campagne. 

SCHOLARITÉ. 

Voyez  Ecole  ,  Se  Garde  -  Gardienne. 

SÉANCE. 
V.  Frifon. 

On  nomme  Séance  une  efpéce  d'aflî/e  que 
MM.  du  Parlement  tiennent  dans  les  Pri- 
fons  de  la  Conciergerie  du  Palais  &  au  Parc- 
Civil  du  Châtelet ,  pour  juger  les  demandes 
en  liberté  formées  par  les  Prifonniers  déte- 
nus pour  dettes. 

La  Séance  fe  tient  cinq  fois  l'année  ;fça- 
voir,  le  Mardi-Saint,  la  furveilledela  Pen- 
tecôte ,  la  veille  de  la  Notre-Dame  d'Aoûr , 
la  veille  de  la  S.  Simon  S.  Jude,  Se  h  fur- 
veille  de  Noël. 

Les  demandes  en  liberté  qui  fe  portent  au 
Tribunal  de  la  Séance ,  fe  décident  très-fom- 
mairement  Se  fur  une  plaidoirie  verbale.  Les 
Arrêts  qui  s'y  rendent  par  défaut,  ne  font 
pas  fufceptibles  d'oppofitions  ;  ils  s'exécu- 
tent ordinairement  fur  la  minute  même  , 
fans  que  le  Prifonnier  foit  obligé  d'attendre 
la  huitaine  de  la  fignification  ,  comme  dans 
les  affaires  ordinaires ,  quand  ils  font  par  dé- 
faut. 

Lorfque  MM.  du  Parlement  viennent  te- 
nir la  Séanceau  Châtelet, M.  le  Lieutenant 
Civil,  M.  le  Lieutenant  de  Police.  M,  le 
Lieutenant  Criminel,  M.  le  Lieutenant  Cri- 
minel de  Robe-  Courte,  le  Prévôt  de  l'Ifie  de 
France  >  8e  le  Procureur  du  Roi ,  doivent  fe 
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trouver  dans  le  Banc  de  Meflîeurs  les  Gens  SECONDES    NOCES, 
du  Roi.  Les  CommifTaires  font  auffi  tenus  Voyez  Noces. 
de  Te  trouver    à  l'arrivée  de  la  Cour  ,  dans  SÉCULARISATION. 
I  enceinte  du  carreau, aux  rlaces  qu  ils  oc- 
cupent ordinairement  l'Audience  tenante.  Sécularifer  ,  c'eft  rendre  féculier  ce  qui 

Les  Confuls  doivent  auffi  fe  trouver  à  la  étoit  régulier. 

Séance  ;  ils  vont  attendre  la  Cour  fur  le  Anciennement  les  Eglifes   Cathédrales 

Pont-au-Change.&lafuivent  jufqu'auChâ-  étoient  prefque  toutes  compofées  de  Reli- 

telet ,  où  ils  prennent  place  dans  la  même  gieux,  comme  je  penfe  que  l'eft  encore  ac- 

enceinte,  au-defToLis  des  CommilTaires,  qui  tucllement  celle  d'Uzès  ;  mais  elles  ont  fuc- 

ont  la  préféance.  ceffivement  été  fécularîfées  ,  tant  dans  le 

A  la  fin  de  la  Séance,  qui  fe  tient  au  Châ-  Chef  que  dans  les  Membres, 

telet ,  la  Cour  ,  fur  le  Réquifitoire  d'un  Sub-  Les  Sécularifations  peuvent  être  ou  par- 

llitut  de  M.  le  Procureur  Général  ,  rend  un  ticulieres,  c'eft-à-dire  ,  d'une  feule  perfon- 

Arrêt,  par  lequel  elle  renvoyé  le  furplus  des  ne ,  ou  d'un  certain  Bénéfice ,  ou  de  tout  un 

caufes  devant  les  Juges  auxquels  la  connoif-  Corps  ,  Communauté ,  ou  Monaftere. 

fance  en  appartient  naturellement  ;  enjoint  Le  Pape  fcul  peut  fécularifer,  &  les  Bul- 

aux  CommilTaires  de  continuer  leurs  ibnc-  les  qu'il  accorde  pour  cela  ,  n'ont  d'effet  en 

tions avec exaftitude;  fait défenfes aux Gref-  France,  que  quand  elles  font  fondées  fur 

fiers.  Geôliers  &  Guichetiers  de  rien  rece-  des  caufes  légitimée  &  revêtues  de  Lettres- 

voir  des  Prifonniers  au-delà  de  ce  qui  eft  Patentes,  bien  &  dûementenregiftrées;  par- 

prefcrit  par  les  Ordonnances  ,  quand  mê-  ce  que  le  changement  que  la  Sécularilation 

me  les  Prifonniers  l'offriroient  volontaire-  opère,  intérefle  l'ordre  public  Scia  police 

ment;  le  tout  fous  les  peinrs  portées  par  du  Royaume. 

les  Ordonnan,  Arrêts  Se  Régi,  de  la  Cour.  Cependant  ,  comme  les  Religieux  &  les 

La  Cour  des  Aides  (  de  Paris  )  tient  auflî  Religieufes  fécularifés,  ne  font  pas  rendus 

des  Séances  dans  les  Prifons  de  la  Concier-  capables  de  fuccéder  à  leurs  parens,  les  Ju- 

gerie  du  Palais  ,  pour  pourvoir  aux  befoins  rifconfultes  penfent  que  les  Lettres-Paten- 

CT'  aux  alimens  néceflaires  aux  Prijonniers  tes  ne  font  nécefTaires  que  quand  il  s'agit 

détenus  dans  les  Prifons  de  Paris  pour  af-  de  la  fécularifation  de  tout  un  Corps  ,  d'u- 

faires  ou  condamnations  de  fa  compétence,  ne  Communauté  ou  d'un  Monaftere  ;  mais 

pour  examiner  les  caufes  de  leur  emprifon-  qu'elles  (fint  inutiles  ,  quand  il  s'agit  de  la 

nementy  &  leurprocitrer  la  liberté,  Ji  le  cas  y  Sécularifation  d'un  particulier. 

écheoit.  Je  dis  que  les  Religieux  &  les  Religieu- 

Cette  Cour  a  ,  le  30  Mars  170^,  rendu  fes  fécularifés,  ne  fuccédent  point  à  leurs 

un  Arrêt  de  Règlement  contenant  fix  arti-  parens  ;  il  en  eft,  à  leur  égard,  comme  des 

clés,  fur  le  fait  des  Séances  relatives  à  la  li-  Religieux  qui  deviennent  Evêques  ;  c'eft 

berté  des  Prifonniers  ,  par  lequel  il  eft,  en-  pourquoi  leurs  parens  leur  fuccédent ,  com- 

tr'autres  chofes,  ordonné  »  que  les  amendes  me  ils  fuccédent  aux  Religieux  faits  Evé- 

OT  auxquelles  les  Prifonniers  auront  été  con-  ques.  V.  Evêques. 

n  damnés ,  pourront ,  à  caufe  de  la  révérence  Le  Brun ,  des  Succeffions  ,  liv.  i ,  ch.  i , 

»  des  fêtes  ,  être  modérées  au  tiers  ;  &  s'il  fed.  3  ,  n°.  4,  dit  au  contraire  que  c'eft  le 

3j  s'en  trouve  à  l'égard  des  Prifonniers  dé-  Chapitre  qui  fuccéde  en  ce  cas  aux  Moines 

»  tenus  pour  raifon  des  fraudes  commifes  devenus  Chanoines  ;  mais  fon  opinion  ne 

»  pour  le  tabac ,  par  l'examen  qui  en  fera  me  paroîr  pouvoir  être  adoptée  que  quand 

•>i  fait ,  qu'il  y  ait  trois  mois  &  plus  qu'ils  la  Bulle  de  Sécularifation   &  les  Lettres- 

:»  foient  détenus  ,  ou  dans  les  Prifons  des  Patentes,  réfervent  exprelTément  au  Corps 

3»  lieux  ,  ou  dans  celles  de  la  Conciergerie  le  droit  de  fuccéder  aux  Membres  fcculari- 

•»  du  Palais,  pourront  auffi  les  amendes  aux-  fés  ,  comme  cela  fe  fait  quelquefois. 

V»  quelles  ils  auront  été  condamnés ,  être  mo-  On  penfe  univerfellement  que  la  Sécula* 

»  dérées  au  tiers  ,  s'il  eft  ainfi  jugé  «c.  Voy.  rifation  ne  difpenfe  point  les  Séculariiés 

Amende,  des  trois  vœux  qu'ils  ont  faits. 
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La  Sécularifation  d'une  Abbaye  ,  tant 
dans  le  Chef  que  dans  les  Membres,  ne 
comprend  point  les  Prieurés  Conventuels 
qui  en  dépendent.  Voyez  l'Arrêt  rendu  en 
1709,  pour  le  Prieuré  de  Saint  Romain, 
dépendant  de  l'Abbaye  d'Ainay,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences ,  tom.  5  ,  livre  9  , 
chap.  26. 

Dès  qu'une  Bulle  de  Sécularlfation  eft 
fulminée,  &  revêtue  de  Lettres  -  Patentes 
enregillrées  ,  les  Religieux  du  Monartere 
fécularifé  ,  quittent  leur  ancien  habit  pour 
prendre  celui  de  fcculier.Tans  aucune  céré- 
monie de  prife  de  nouvel  habit. 

Févret  dit  que  le  Eglifes  qu'on  fécula- 
tKt ,  confervent  leurs  anciens  droits  Se  pri- 
vilèges. Voyez  les  Arrêts  rapportés  par  la 
Combe,  Jurifprudence  Canonique,  verb.  Sé- 
ciilarifation  ,c\\dL'£.  2,  feèlion  7. 

SÉDUCTION. 

Voyez   Rapt. 

SEIGNEUR. 

Voyez  Arpentage  ,  Aveu  ,  Bannalité,  Com- 
plainte ,  Corvées  -yDefiicution ,  Droits  hono- 
ri^qiies.  Droits  Seigneuriaux,  Litre ,  Lods 
O'  Ventes ,  mouvance ,  Patron ,  Relief,  Rc 
trait  -  Féodal  y  Saifie  -  Féodale ,  Sépulture , 
Terrier  ëc  Va/J'al. 

Quoique  le  nom  de  Seigneur  convienne 
à  tous  ceux  qui  font  propriétaires  d'hérita- 
ges ,  puifqu'il  ne  fîgnifie  autre  chofe  que 
maître  ,  on  ne  donne  cependant  la  qualité 
de  Seigneur  ,  qu'à  ceux  qui  poiïédent  des 
Fiefs  ou  des  Juftices. 

Les  Seigneurs  rendoient  autrefois  eux- 
înêmes  la  Juftice  à  leurs  Vaflaux  ;  a£luelle- 
ment  cette  fondlion  fe  remplit  par  des  Ju- 
ges qu'ils  nomment,  &  ces  Juges  ne  font 
commis  que  pour  rendre  la  Juftice  à  la  dé- 
charge des  Seigneurs.  Ainfi,  il  eft  évident 
que  l'un  des  principaux  devoirs  des  Sei- 
gneurs ,  ed  de  ne  confier  l'adminiftration  de 
la  Juftice  dans  leurs  Seigneuries,  qu'à  des 
perfonnes  qui  ayent  tout  enfemble  ,  la  ca- 
pacité &  la  probité  pour  les  bien  remplir. 

Les  Seigneurs  doivent  auffi  réprimer  les 
injuftices  de  leurs  Officiers,  par  les  voies 
^ue  leur  autorité  peut  leur  donner  ;  faire 
punir  les  crimes  ;  protéger  leurs  Vafîaux  5. 
nuiûtenir  eatr'eux  1-a  jaix  autant  q^u'iis  le 
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peuvent;  faire  obferver  les  Réglemens  de 
police;  prendre  foin  du  bon  ordre  des  Egli- 
fes ,  des  Hôpitaux  &  du  fecours  des  pau- 
vres. 

Tous  ces  devoirs,  dit  Domat  >  «  faifant 
"  partie  de  l'adminiftration  delà  Juftice,  ils 
»  regardent  finguliércment  ceux  qui ,  dans 
"  leurs  terres,  ont  les  droits  de  Juftice,  & 
"  comme  ils  en  ont  la  difpenfation  à  pro- 
=  portion  de  celle  qu'a,  dans  fon  Etat,  le 
»  Prince  de  qui  ils  tiennent  leurs  droits,  & 
"  qu'ils  ont  les  profits  des  confifcations  , 
»  amendes  Se  autres  droits  de  Juftice  ;  ils 
3'  font  à  proportion  obligés ,  auflî  dans  leurs 
»  terres,  à  tout  ce  qui  peut  dépendre  d'eux 
"  pour  y  faire  obferver  la  Juftice ,  la  Police 
»  &:  le  bien  commun. 

»  Si  les  Seigneurs  Jufticiers  font  obligés 
5>  de  veiller  à  faire  rendre  la  Juftice  dans 
"  leurs  terres,  ils  font  encore  autant  8c  plus 
"  obligés  à  n'y  faire  eux-mêmes  aucune  in- 
»  juftice,  &  ne  pas  tourner  en  violence  & 
»  en  opprefilon ,  une  autorité  qui  n'eft  en 
"  leurs  mains  que  pour  la  Juftice.  »  Sur  tout 
cela   V.  Haiite-JulUce  y  Juges  S<.  Juftice. 

Lorfqu'il  yaplufieurs  co-Seigneurs  d'une 
même  Seigneurie  ,  le  droit  de  chacun  doit 
être  réglé  pour  \ts  noms  &  les  titres  qu'il 
peut  porter,  eu  égard  au  droit  qu'il  a  dans 
la  Seigneurie  ;  par  exemple,  Icrfque  l'un  a 
la  Juftice ,  &  que  l'autre  n'a  fimplenient 
que  le  Fief,  celui  qui  poftede  la  Juftice , 
eft  feul  en  droit  de  fe  dire  Seigneur;  & 
celui  qui  n'a  que  le  Fief,  ne  peutfe  dire 
Seigneur  qu'en  ajoutant  DireU  ou  de  Fief, 
(Cependant.  V.  Loyfeau  ,  des  Seigneuries, 
chap.  II.) 

Quand  il  y  a  plufieurs  Seigneurs  qui  ont 
part  à  la  Juftice  i  alors  fi  l'un  a  la  Haute- 
Juftice  ,  &  l'autre  la  Moyenne  ou  la  Baifej. 
celui-ci  ne  peut  fe  dire  fim^lcment  Sei- 
gneur ,  il  faut  qu'il  fafte  mention  de  fo» 
efpéce  de  Juftice;  le  Parlement  de  Tonlou-' 
fe  l'a  ainfi  jugé  plufieurs  fois.  Voyez  Cam-- 
bolas,  liv.  3  ,  chap.  3  3  ,  n°.  2  ,  &  Graverol ,. 
dans  fes  Notes  fur  la  Roche-Flavin  ,  des 
Droits  Seigneuriaux  ,  chap   zi  ,  art.  7. 

Lorfqne  tous  les  Seigneurs  ont  part  à  lai 
Haute-Juftice  ;  fi  c'eft  par  portions  égales,, 
aucun  d'eux  ne  fe  peut  dire  fimpUment  Sef-' 
gneur,  mais  feulement  co-Seigneur  ou  Seî^ 
gneur  en  jiafiic  î  &  s-'il  y  »  wa  Sei^iPesar 
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qui  aît  la  plus  grande  partie  de  la  Haute- 
Juftice  ,  il  efl:  feul  en  droit  de  fe  dire  Sei- 
gneur purement  &:  fimplement;  les  autres 
qui  ont  une  moindre  portion  ,  doivent  pren- 
dre la  qualité  de  co-Seigneur  pour  une  telle 
portion. 

On  trouve  en  effet  dans  le  Journal  6es 
Audiences ,  tom.  2 ,  liv.  4  >  chap.  9  ,  un  Ar- 
rêt qui  a  jugé  que  j»  le  principal  Seigneur 
»  (d'une  terre)  fe  peut  dire  indéfiniment 
a>  Seigneur  ,  qu'il  doit  avoir  la  préférence 
3>  en  tous  droits  honorifiques,  5c  doit  être 
9»  nommé  le  premier  en  tous  les  aftes  de 
9»  Jurtice  &  Seigneuries,  Tauf  aux  autres  Sei- 
»  gneurs  à  fe  dire  Seigneurs  en  partie  «.  V. 
aufli  la  Roche-Flavin ,  des  Droits  de  Jufti- 
ce , chap. zi. 

Brillon  rapporte  deux  Arrêts  rendus  ;  le 
premier  ,  en  la  quatrième  Chambre  de  En- 
quêtes ,  le  18  Juin  171 2  ,  par  lequel  la  Cour 
a  jugé  que  l'Abbaye  de  Sainte  Geneviève 
qui  avoit  droit  de  Cenfive  &  de  Juftice  ,  fur 
quelques  maifons  fituées  à  Draveil ,  pou- 
voir prendre  la  qualité  deSeigneur  en  partie 
de  Draveil. 

Le  fécond  du  1 1  Juin  1717,  au  rapport 
de  M.  Bourgoin  ,  en  la  première  Chambre 
des  Enquêtes  ,  par  lequel  la  Cour  a  jugé 
que  le  Seigneur  d'une  troifiéme  partie  de  la 
Terre  de  Crailly  en  Bourgogne ,  pouvoit 
fe  qualifier  Seigneur  en  partie. 

Un  Arrêt  rendu  le  17  Janvier  1704, en- 
tre le  Chapitre  de  Notre-Dame,  Seigneur 
de  Bagneux  ,  &  le  fieur  Rouffel ,  Seigneur 
du  Fief-Chevalier,  qui  avoit  pris  la  quali- 
té de  Seigneur  en  partie  de  Bagneux  ,  a  fait 
défenfes  audit  Sr  Roulfel ,  de  prendre  cette 
qualité  ,  fauf  à  lui  à  fe  nommer  Seigneur  du 
Fief-Chevalier. 

Depuis  ces  Arrêts ,  il  en  eft  intervenu  un 
autre  le  II  Janvier  1734,  entre  M.  Bertin 
de  Vaugien,  Confeiller  au  Parlement,  Se 
le  Sr  Bernard  deFredy,  Seigneur  de  Cour- 
beiin  ,  par  lequel  la  Cour  a  jugé  que  la  qua- 
lité de  Seigneur  de  la  Paroiffe  n'appartient 
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qu'au  Seigneur  Haut-Jufticier,  fur  le  fond 
duquel  l'Eglife  Paroiflîale  eft  bâtie.  Voyez 
fur  la  même  matière  un  Arrêt  rendu  le  25 
Juin  1738  ,  que  je  rapporte  à  l'article  Dro/w 
honorifiques. 

L'Evêque  d'Uzès  qui  pofféde  le  quart  de 
la  Seigneurie  d'Uzès  ,  a  prétendu  pouvoir 
prendre  la  qualité  de  Comte  d'Uzèi.  •  M.  le 
Duc  d'Uzès  ,  à  qui  le  furplus  de  cette  Sei- 
gneurie appartient,  a  foutenu  le  contraire, 
1°.  parce  que  l'éreétion  de  cette  Terre  ei» 
Vicomte  &:  en  Duché-Pairie,  n'avoit  été  fai- 
te qu'en  faveur  de  la  Maifon  d'Uzès ,  dont 
les  droits  étoient  alors  diftiniSls  de  ceux  de 
l'Evêquejdont  les  Lettres  ne  parloientpas; 
2*^.  Parce  que  la  ponefTion  de  l'Evêque  d'U- 
zès ,  de  fe  qualifier  Comte ,  étoit  fondée  fur 
des  titres  vicieux  0?)  ;  Se  par  Arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Paris,  le  2  Juin  1723  ,1a 
Cour  a  fait  défenfes  à  l'Evêque  d'Uzès  &  à 
fes  Succefleurs  de  prendre  la  qualité  de 
Comte  d'Uzès;  (des  Lettres  Patentes  du  12 
Mai  1(^78  ,  vérifiées  à  la  Chambre  des 
Comptes,  qualifioient  cependant  l'Evêque 
Comte  (i'Uz.ès.  ) 

Ce  même  Arrêt  a  même  jugé  que  M.  le 
Duc  d'Uzès  n'avoit  pas  piî  permettre  de 
conftruire  une  porte ,  &  à  cet  effet ,  de  per- 
cer la  muraille  de  la  Ville  d'Uzès;  la  Cour 
a  ordonné  qu'il  feroit  tenu  de  fe  pourvoir 
pardevers  le  Roi ,  pour  obtenir  Lettres-Pa- 
tentes à  l'effet  de  cette  ouverture. 

M.  le  Duc  d'Uzès  prétendoit  que  le  droit 
de  Ville  clofe,  étoit  un  apanage  des  grandes 
Seigneuries ,  Se  qu'il  avoit  pu  donner  la  per- 
miffion  (pour  laquelle  l'Evêque  lui  faifoic 
un  procès)  au  moyen  de  ce  qu'Uzès  n'étoit 
pas  une  Ville  fortifiée,  &  de  ce  qu'il  n'y 
avoit  pas  des  Officiers  de  Commandement; 
il  citoit  l'article  47  de  la  Coutume  d'An- 
jou,  l'article  54  de  celle  du  Maine,  Du- 
moulin ,  Chopin  Se  Loyfeau. 

L'Edit  de  1671  ,  &  un  Arrêt  de  Règle- 
ment rendu  aux  Grands  Jours  de  Cler- 
mont ,  le  30  Oélobre  1(565  ,  défendent  aux 


(a)  Les  prcdécefleiirs  de  l'Evêque  d'Uzcs  avoient  profité 
de  rexcoiiiniunication  du  Conira  deTouloufe,  prononcée 
par  Je  Pape  en  ;  107  &  en  i  io8,  &:  des  Bulles  par  Jcfquelles 
ies  Terres  6c  Seigneuries  de  ce  Prince  étoient  données  aux 
Catholiques  qui  pourroient  s'en  rendre  maîtres  ;  un  de 
ceî^Evéques,  qui  étoit  aulfi  Légat  du  Pape,  s'étoit  fait  faire 
en  III 4,  une  donation  de  Terres  &  ii  droits  trcs-confi- 
dcrabj£s  pat  le  (, ointe  «ie  Montfort ,  établi  par  le  Pape  à  la 


garde  des  Pays  conquis  fur  le  Comte  de  Touloufe  par  les 
Croifés. 

Le  même  Eyêque ,  à  qui  la  Cour  fit  défenfes ,  ainfi  qu  a 
fes  fuccefl'eurs  ,  par  Arrêt  du  2  Juin  1715 ,  de  prendre  la 
qualité  de  Comte  d'Uzcs ,  avoit  auparavant  été  debout* 
par  Arrêt  du  m  Juillet  1718,  d'une  demande  qui  avoïc 
pour  objet  d'afTujettir  les  Ducs  d'Uics  de  tenir  l'cttiei'  aus 
Evêques ,  lors  de  leur  première  entrée  dans  la  Ville. 

Gentilshommes, 
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Gentilshommes ,  aux  Seigneurs  8c  à  tous 
autres  de  violenter  Se  contraindre  les  Curés 
de  célébrer  la  MefTe  de  Paroifle  à  d'autres 
heures  que  celles  marquées  par  le  Rituel. 

Le  Se'gneur  peut-il  faire  arpenter  les  hé- 
ritages de  Tes  valTaux  ,  &  revendiquer  le 
terrein  qu'ils  ont  ufurpé  fur  lui  ?  V.  Arpen- 
tage, 

SEING-PRIVÉ. 

y.  Acîes,  Contrat  de  mariage.  Hypothèque t 
8c  Notaire. 

^  Le  mot  Seing  eft  fynonime  à  fignature  , 
ainfi  le  Seing- Privé  n'ell  autre  chofe  que  la 
fîgnature  d'un  a^s  palTé  entre  particuliers, 
fans  l'intervention  du  miniftere  d'aucun 
Officier  ,  ayant  caractère  pour  recevoir  des 
aéles  authentiques. 

Les  a6tes  fous  Seing-Privé  font  obliga- 
toires ,  comme  ceux  qui  font  paiTés  devant 
Notaires  ;  mais  ils  n'ont  pas  les  mêmes  ef- 
fets que  ceux-ci  ;  ils  en  différent  : 

i**.En  ce  qu'ils  n'emportent  pas  hypothè- 
que, comme  les  aéles  palTés  devant  No- 
taires l'emportent  dans  prefque  toute  l'é- 
tendue du  Royaume.  Voyez  Hypothèque  & 
Nantijjement. 

î°.  En  ce  qu'ils  font  fujetsà  reconnoiflTan- 
ce.  Voyez  Hypothèque,  Keconnoijfance ,  Se 
Tejîament. 

Il  y  a  néanmoins  plufieurs  aftes  qui  ne 
peuvent  pas  être  pafTés  fous  Seing-Privé; 
tels  font  les  Contrats  de  mariage ,  les  Baux 
des  biens  Eccléfîartiques,  &  autres  aftes 
que  je  détaille  à  l'article  Notaire.  Voyez 
Notaire. 

SEL. 
Voyez  Contrebande  ,  Gabelles,  8c  Procès- 
verbal, 

Quand  àes  Commis  ou  Gardes  trouvent 
chez  les  Particuliers  du  Sel  qu'ils  préten- 
dent être  faux  ,  ils  doivent  en  dreder  Pro- 
cès-verbal,  Se  prendre  des  échantillons  du 
Sel  qu'ils  doivent  mettre  en  deux  enveloppes 
cachetées  ;  l'on  de  ces  échantillons  doit 
être  laiiïé  au  maître  de  la  maifon  ,  &  l'autre 
emporté  par  les  Gardes,  qui  doivent  en 
faire  mention  dans  leur  Procès-verbal ,  fui- 
Vant  l'article  20  du  titre  17  de  l'Ordonnan- 
ce de  1680. 

Cet  échantillon  fe  laifTeaux  Particuliers, 
pour  qu'ils  ayent  la  voie  de  faire  vérifier , 
Tome  IIL  Part.  IL 
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par  des  Experts,  avant  routes  conteftations, 
&  fans  préjudice  des  moyens  de  nullité,  fi 
le  Sel  ell  réellement  faux;  &  pour  cela  ils 
doivent  être  afljgnés  dans  les  délais  &  dans 
la  forme  prefcrits  par  uneDéclaration  du  17 
Février  1688. 

^L'article  10  de  la  Déclaration  du  mois 
d'O^lûbre  1710,  porte  que  ,  fcute  par  les 
Particuliers  chez  lefquels  le  Sel  aura  été 
trouvé,  de  repréfenter  au  jour  indiqué  par 
l'Exploit,  l'échantillon  qui  leur  aura  été 
lailfé,  il  fera  fans  nouvelle  adignation  nî 
délai  procédé  à  la  vérification  fur  f  échan- 
tillon emporté  par  les  Commis,  Se  qu  ils 
doivent  remettre  au  Greffe.  On  p. ut  en- 
core, fur  la  même  matière,  confulter  un 
Arrêt  du  Confeil  rendu  le  iz  Avril  1723» 
revêtu  de  Lettres-Patentes  du  15  Juinfuir 
vant. 

Les  Greffiers  des  Greniers  à  Sel  font 
obligés  de  conferver  ces. échantillons.  Se  de 
les  tenir  dans  des  lieux  fainsSc  furs ,  pour 
être  repréfentés  en  bon  état ,  à  peine  de  ré- 
pondre, en  leur  nom,  des  confifcations  & 
amendes.  Voyez  fur  cela  l'Arrêt  de  Règle- 
ment de  la  Cour  des  Aides,  rendu  le  22 
Août  1740,  Se  une  Déclaration  du  21  Dé- 
cembre 1751 ,  regiftrée  en  la  Cour  des  Ai- 
des le  2(5  Janvier  1752,  qui  prefcrit  aux 
Officiers  des  Greniers  à  Sel,  lès  formalités 
qu'ils  doivent  fuivre  pour  la  vérification  des 
échantillons  de  faux  Sel  faifi  par  les  Gardes 
&  Employés  des  Fermes  ,Se  fixe  les  droits 
qui  leur  feront  payés  pour  cette  vérifica- 
tion. 

La  Cour  des  Aides  de  Normandie  a  orr 
donné,  par  Arrêt  du  10  Mars  1742,-, ;que 
conformément  à  l'article  17  de  la  Décla- 
ration du  19  Mai  171 1  ,1e  délai  des  afli- 
gnations  qui  feront  données  par  les  Procès^ 
verbaux  de  faifies  domiciliaires  de  faux 
Sel,  fera  de  trois  jours  ,^  l'expiration  du- 
quel ,  &  avant  toutes  conteftations ,  il  fera 
procédé  à  la  vérification  des  échantillons  du 
5el  {àifi ,  dont  iffera  drefle  Pf-ocès-verbal.... 

Une  Sentence  du  Grenier  à  Sel  de  Pa- 
ris,  dy,  9  Mars  1742  ,  confirmée  par  Arr 
rêt  rendii  le  premier  Mats  1743 ,  a  condam- 
né Un  Juré  -  Mefureur  en  titr_e,à  un  batir 
niffement  de  trois  années,  à  fe  défaire  de 
fon  Office,  en  100  Jiy»  .4'amende ,  Se  en 
IQOP  liv.  de  dommages  Se  intérêt^ ,  Se  répa- 
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rations  civiles  envers    l'Adjudicataire  des  Aides,  fait  défenfes  de  fe  fervîr  des  eaux 

Fermes  ,  pour  avoir   volé  huit   livres   dix  de  mer,  de  celles  des  fources,  fontaines  & 

onces  de  Sel ,  fur  la  maflfe  en  vente  ,  en  fai-  puits  lalés,  pour  quelque  falailon  que  ce 

fant  fonftion  de  Ton  Office.  ^oit  »  fans  permifljon  du  Fermier. 

L'article  7  du  titre  6  de  l'Ordonnance  Mais  le  Fermier  ne  peut  pas,  comme  il 

des  Gabelles,  veut  que  dans  les  Pays  non  l'a  prétendu,  contraindre  les  Limonadiers 

rédimés  ,  &  où  l'impofition  du  Sel  n'a  pas  à  jetter  les  eaux  Talées  qu'ils  retirent  de  la 

lieu  ,  l'Adjudicataire  de  la  Ferme  puifTe  glace  pilée  avec  du  Sel,  dont  ils  fe  fer- 

pourfuivre  ceux  qui  n'auront  pas  pris  du  Sel  vent  pour  faire  les  liqueurs  glacées  ;  il  ne 

au  Grenier,  à  raifou  d'un  mhiot  pour  qua-  peut  pas  même  leur  interdire  la  faculté  de 

torz.e  perfomies  ,  pour  le  pot  &  falitrc  Jeiilc'  faire  bouillir  cette  eau,  pour  en  retirer  le 

vneni.  Sel  qui  y  elt  incorporé  ,  pour  Remployer  à 

Les  Particuliers  qui  achètent  du  Sel  au  l' uj âge  de  leur  commerce  y  &  dans  leurs  mai- 
Grenier,  pour  les  pots  &  falieres,  confor-  Jons  jUdcment.  La  Cour  des  Aides  l'a  ain- 
mément  à  l'Ordonnance  ,  ne  peuvent,  non  fi  jugé  par  Arrêt  contradictoire  rendu  en- 
plus  que  ceux  qui  ont  du  Sel  d'impôt ,  s'en  tre  Henriet,  Adjudicataire  des  Fermes  gé- 
£tT\\T  pour  faire  des Jalaifons  de  chair  ibeur-  nérales,  &  la  Communauté  des  Limona- 
re  &  fromages.  Ceux  qui  veulent  faire  de  diers  de  Paris,  le  Mercredi  loFévrier  1762; 
ces  falaifons ,  font  aOujettis  à  Le  déclarer  aux  il  eft  imprimé, 

'Officiers  &  Receveurs  des  Greniers,  &  à  le-  L'ufage  du  Sel  gris  eft  interdit  dansl'ê- 

ver  du  Sel  pour  lefdites  falaifofjs ,  outre  &  tendue  du  Pays  du  Quart-Bouillon ,  par  une 

par-dejjits  celui  qu'ils  doivent  prendre  pour  Déclaration  du  23  Novembre  I7i4,regi{^ 

le  pot  &  faliere,  fans  pouvoir  le  prendre  ail-  trée  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen. 

leurs  qu'aux  Greniers ,  p^ij  mcme  aux  re-  Voyez  à  l'article  Procès-verèaly  la  Dé- 

grats fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  claration  du  6  Février  1725  ,  fur  la  forme 

25  Juillet  1719,  revêtu  de  Lettrcs-Paten-  des  Procès-verbaux  qui  doivent  fe  drefler, 

tes  du  premier  Août  fuivant  ,  enregiftrées  lorfque  les  Com.mis  trouvent  du  faux  Sel 

en  la  Cour  des  Aides ,  le  31  du  même  mois  chez  les  Particuliers.  Voyez  auflî  à  l'arti- 

<l'Août.  cle  Contrebande  ,  la  Déclaration  du  15  Fé- 

Les  Officiers  des  Greniers  à  Sel  ne  peu-  vrier  1744. 

vent  même  accorder  aucune  permiflion  pour  Dans  les  Pays  où  l'impofition  du  Sel  a 

convertira  Seld'impôtengroires  falaifons,  lieu  ,  les   CoUefteurs    font  obligés  de  fe 

que  du  confentement  par  écrit  du  Fermier  ,  fournir,  à  leurs  frais,  des  mefures  néceflai- 

ou  au  moins  après  que  la  Requête  préfentée  tes,  bonnes ,  bien  étalonnées  &  marquées 

pour    obtenir   la   converfion  ,  leur    a  été  fans  frais  en  préfence  des  Officiers  au  Gre- 

communiquée  ;  il  y  a  à  ce  fujet  un  Arrêt  nier  a  Sel ,  fur  les  matrices  que  le  Fermier 

du  Confeil  du  Z5  Janvier  1724.  Général  doit  y  dépofer. 

Des  Lettres  '  Patentes   du   15    Février  La  Cour  des  Aides  l'a  aînfi  ordonné  par 

1724,  expédiées  fur  Arrêt  rendu  au  Con-  un  Arrêt  célèbre  rendu  le  24  Mai  1732,8c 

ieil  le  même  jour  ,  en  interprétation  de  l'ar-  a  fait  défenfes  aux  Officiers  du  Grenier  à 

tide  6  du  titre   1 5  de  l'Ordonnance   des  Sel  de  Laval ,  de  s'immifcer  à  la  fourniture 

Cabelles  ,  ordonnent  que  les  Marchands  de  defdites  mefures. 

Salines  Jeront  tenus  à  l'arrivée  de  leurs poif-  Voyez  dans  le  Traité  du  Gouvernement 

fons  faiésyau  lieu  de  leur  deftination,  d'en  des  biens  des  Communautés,  des  Lettres- 

faire  leur  déclaration  aux  Officiers  &'Com-  Patentes  du  ï<S  Juin  1724,  expédiées  fur  un 

mis  du  Grenier  à  Sel  de  leur  rtffiort  ,  fait  Arrêt  du  Confeil  du  30  Mai  précédent,  & 

iqu'ily  ait  Gtenier  à  Sel.  m  non  dans  les  lieux  regiftrées  en  la  Cour  des  Aidcs ,  le  6  Juillet 

tie  la  deffination  defdits  poijfons  ,  à  peine  de  fuivant ,  concernant  les  Déclarations  qui 

confifcation  &  de  -^oo  d'amende.  Ces  Let-  doivent   être  fournies  aux  Receveurs  des 

très  ont  été  regiftrées  le  20  Mars  1724.  Greniers  à  Sel  d'impôt,  par  les  Commu- 

Une  Déclaration  du  22  Février  1724,  nautés  féculieres  &  régulières  du  refibrt. 

regiftrée  pref^ue  dans  toutes  les  Cours  <ks  La  Cour  des  Aides  de  Paris ,  a ,  par  un 
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Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement,  le  pas  obligés  de  nommer  aux  Bénéfices  va- 

21   Octobre  175(5,  fait  défenfes   aux  Ca-  cans,  avant  l'expiration  de  la  femaine  ,  ou 

pitafnes,  Lieutenans  &:  autres  Cor. mis  de  autre  efpace  de   temps;  la  nomination  ou 

l'Adjudicacaire  des  Fermes ,  de  faire  aucun  collation  leur  appartenant ,  leur  droit  dure 

dépôt  des  Sels,  par   eux  capturés   8c  fai-  '^x  mois,  comme  celui  des  autres  Patrons  & 

fis  ailleurs  que  dans  les  Greniers  de  l'Ad-  CoUatcurs  Eccléfiartiqucs ,  à  moins  que  les 

judicaraire  ,  fermant  à  trois  clefs  ,  fliivant  Statuts  du  Chapitre  ne  contiennent  unedif^ 

l'Ordonnance  des  Giabelles.  pofition  contraire.  Voyez  les  Loix  Ecclé- 

^  Le  même  Arrêt  fait  défenfes  aux  Offi-  fîartiques,  par  d'Hericourt,  &:  l'Arrêt  du  27 

ciers  du  Grenier  à  Sel  d'Angers,  &  à  tous  Février  1744,  dont  je  parle  à  l'art  Chnpitre. 

autres,  de  recevoir  le  dépôt  defdits  Sels  faifis  V.  aulfi  l'Arrêt  du  3  Février  1/5(5 ,  dont  je 

&  capturés,  ailleurs  qu'audit  Grenier.  parle  à  l'art.  Patronaire. 

SELLFTTF  ^^  Cour,  par  un  Arrêt  rendu  le  18  Jan- 

vier  1724,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'A- 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  au  petit  fiége  vocat  Général  Gilbert ,  encre  le   Chapitre 

de  bois,  fur  lequel  les  accufés  s'aOeoient  de  Saint  Furfy  de  Peronne,  intervenant, 

pour  prêter  interrogatoire ,  après  l'examen  les  fieurs  Lagneau  ,  Perdreau,  l'Ecuytr ,  Sec. 

8c  le  rapport  du  procès,  lorfqu'il  y  a  des  a  jugé  "  qu'après  qu'une  table,  ,:7^  wow/«^«- 

concIuMons  tendantes  à  faire  prononcer  des  »  t^//m  ad  Bcncficta ,  qu'on  a  coutume  d'ar- 

peines  affliélives.  V.  Interrogatoire.  5»  rêter  dans  un  (Jhapitre  général ,  pour  y 

La  Sellette  fert  aufTi  aux  Militaires  accu-  »  comprendre  les  Chanoines  Prêtres  Se  refi- 
lés de  crimes  dans  les  Confeils  de  Guerre.  "  dens,  a  été  arrêtée  par  le  Chapitre,  cette 
V.  Confcil  de  Guerre.  3'  table  eft  invariable;  8c  qu'après  que,  fur  la 
SEMAINIER  -nomination  faite   à  un  Bénéfice  par  le 
V.  Chapitre ,  Patronage  Se  Préfertce.  "  Chanome  qm  étoit ,  fui vant  la  table .  en 

■^             J  3ï  four  de  lemaine ,  lors  de  la  vacance  de  ce 

Dans  quelques  Chapitres ,  on  nomme  Se-  »  Bénéfice ,  le  Chapitre  a  préfenté  à  l'Evê- 

mainier,  le  Chanoine  qui  a  droit  de  nom-  »  que,  ou  conféré  le  Bénéfice,  un  Cha- 

mer  aux  Bénéfices  vacans  pendant  une  fe-  »  noine  député  à  Paris  pour  les  affaires  du 

maine;  quelquefois  auffi  on  lui   donne  le  "  Chapitre ,  n'eft  pas  recevable  à  appeller 

nom  de  Chanoine  intabulé;  parce  que  les  s' comme  d'abus  de  cette  table,  nia  fcplain- 

noms  de  ceux  qui  doivent  nommer  fucceffi-  »»  dre  de  n'avoir  pas  été  compris  fur  cette 

vement  &  à  leur  tour,  chacun  dans  fa  fe-  "  table,  où  il  fè  feroit  trouvé  la  femaine  de 

maine,  s'infcrivent  fijr  un  tableau  dans  le  »  la  vacance  du  Bénéfice,  ni  à  demander 

Chapitre;  quelquefois  aufiî  on  le  nomme  î>  qu'il  foit  maintenu  au  droit  de  nomina- 

Chanoine  Tournaire.  »  tion  au  Bénéfice  qui  a  vaqué  cette  fe- 

Cette  manière  de  difpofer  de6  Bénéfices  »»  maine.  ce 

étant  à  la  collation  &  à  la  préfentation  des  Tel  eft  le  titre  fous  lequel  l'Arrêt  que  je 

Chapitres ,  a  été  imaginée  pour  prévenir  les  viens  de  citer ,  eft  imprimé.  Voyez  ce  que  je 

difficultés  qui  s'élèvent  trop  fréquemment  dis  aux  art.  Chapitre  y  Dévolution  Se  Patro- 

dans  les  AfTemblées  Capitulaires,  &  qui  ne  »^gf,furles  préfentations  des  Chanoines 

dégénèrent  que  trop  fouvent  en  altercations  Semainiers. 

&  en  aigreur.  Quand  un  Chanoine  en  tour  de  nommer 

Je  ne  connoîs  point  de  Loi  qui  prefcrive  aux  Bénéfices ,  dont  le  Chapitre  eft  ou  Col- 

des  régies  particulières  pour  la  prélentation  laieur  ou  Patron  ,  décède  avant  les  jours  de 

ou  U  collation  df^s  Bénéfices ,  dont  les  Cha-  fon  tour  accomplis ,  le  droit  de  nommer  ou 

noines  &  Semainiers  peuvent  dilpofer:ils  de  préfenter,  ell  dévolu  au  Chapitre  mé- 

font  donc  dans  la  même  claiTe  que  les  au-  me,  &  non  au  Chanoine  qui  vient  après, 

très  Collateurs  8c  Patrons  Eccléfiaftiques;  Voyez  l'Arrêt  du  28  Août  1621 ,  rapporté 

ainfi  ils  font  fujets  à  la  prévention  du  Pa-  par  Henrys,  tom.   i ,  queftion  première  & 

pe ,  &c.  deuxième  ,  Se  dans  la  Bibliothèque  Canoni- 

Les  Semainiers  ou  Tournaires  ne  font  que ,  verb.  Chanoine. 

Hij 
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Le  Chanoine  Semainier  ne  peut  pas  re- 
cevoir fa  propre  démiflion ,  Se  conférer  Ton 
propre  Bénéfice.  Y.  Ibid, 

SÉMINAIRES. 
V.  Vi/îte. 

On  nomme  Séminaires ,  des  Maifons  Ec- 
cléfiaftiqiies,  où  l'on  examine  la  vocation 
des  Clercs  ,  &  ou  on  les  prépare ,  dans  cha- 
que Diocèfe,  à  recevoir  les  Ordres  Sacrés. 

On  a  la  première  obligation  de  cçs  fain- 
tes  Ecoles  à  Saint  Auguftin,qui  inftitiia 
dans  fa  Maifon  Epifcopale  un  Séminaire  de 
Clercs  ,  que  Poflidius  appelle  un  Monaftere, 
fans  donner  le  nom  de  Moines  à  ceux  qui  y 
demeuroient. 

Il  s'en  forma  plufieurs  autres,  à  l'imita- 
tion de  celui  de  S.  Auguftin ,  même  de  fon 
vivant  &  depuis  fa  mort.  11  y  en  a  eu  dans 
la  plupart  des  Eglifes  d'Occident ,  mais  trcs- 
peu  dans  celles  d'Orient;  parce  que  les 
Clercs  fupérieurs  y  étoient  ordinairement 
mariés. 

Le  Cardinal  Renaud  Pôle,  Archevêque 
de  Cantorbery  dans  le  feiziéme  fîécle,eft 
le  premier  qui  en  ait  ordonné  l'érection  en 
Angleterre  ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  les  Dé- 
crets qu'il  fit  en  i55<5,  pour  la  réformation 
de  l'Egiife  Anglicanne. 

Le  Concile  de  Trente  veut  que  les  en- 
fans  deftinés  à  recevoir  les  Ordres  Sacrés  , 
foient  élevés  dans  les  Séminaires  depuis  l'â- 
ge de  douze  ans,  5c  y  relient  jufqu'aprcs 
leur  Ordination  :  néantmoins  cette  difci- 
pline  n'eft  pas  fuivie  en  France;  &:  dans  la 
plupart  des  Diocèfes ,  il  fuffit  aux  Ordinans 
de  paiïèr  une  feule  année  au  Séminaire.  Il  y 
en  a  même  où  l'on  peut  être  ordonné  après 
un  temps  plus  court. 
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L'article  24  de  l'Ordonnance  de  BIo's 
enjoint  aux  Archevêques  Se  Evêques  d'inf- 
tituer  des  Séminaires  dans  leurs  Diocèfes , 
&  de  pourvoir  à  la  fondation  &  dotation 
d'iccifXfpar  union  de Bcnéficcf  ^  affignations 
de  penfions  ou  autrement,  ainfi  qu'ils  ver- 
ront être  à  faire.  Voy.  l'Edit  de  Melun  de 
1580,  art.  icr  &  l'art.  6  del'Ord.  de  1^29. 

Le  15  Décembre  1598,  le  Roi  a  donné 
une  nouvelle  Décoration  fur  l'établifle- 
ment  des  Séminaires,  qui  autorife  les  Evê- 
ques, viHrant  leurs  Diocèfes,  à  ordonner 
aux  Eccléfiaftiques  libertins  &  fcanc^aleux 
de  s'y  retirer.  Elle  a  été  enregiftrée  le  3 1  du 
même  mois  de  Décembre,  &  voici  quelles 
en  font  les  difpofitions. 

Enjoignons à  tous  les  Archevêques  & 

Evcqites  de  notre  'Royaume ,  (Rétablir  incef- 
Jamment  des  Séminaires  dans  les  Diocèfs  ou 
il  n'y  en  a  point ,  pour  y  former  des  Eccléfiaf- 
tiques,  &  d'établir  y  autant  qu'il  fera  poffible, 
dans  les  Diocèfes  ou  il  y  en  a  déjà  pour  les 
Clercs  plus  âgés ,  des  maifons  particulières 
pour  r éducation  des  jeunes  Clercs  pauvres , 
depuis  l'âge  de  douz.€  ans,  qui  parohront  avoir 
de  bonnes  difpofitions  pour  l'Etat  Eccléfîafii- 
que,  &  de  pourvoir  à  la  fubfiflance  des  Uns 
&  des  autres  par  union  de  Bénéfices ,  &  pat 
toutes  les  autres  voies  canoniques  &  légi" 
tjmes. 

Ordonnons  au  furplus  que  les  Ordonnan- 
ces, par  lef quelles  les  Archevêques  ou  Evê^ 
ques  auraient  ejîimé  nécejfaire  d'enjoindre  a 
des  Curés  t  &  autres  Eccléfiaftiqnes  ayant 
charge  d'ames  (a) ,  dans  le  cours  de  leurs 
vifites  ,  &  fur  les  Procès-verbaux  qu'ils  au- 
ront drejfés,  de  fe  retirer  dans  des  Séminai- 
res ,  jujques  &  pour  le  temps  de  trois  mois^ , 
pour  des  caufes  graves  (b) ,  mais  qui  ne  me- 


(a)  C'eft  une  chofe  bien  finguliere,que  de  tous  les  Ec- 
cléfiafVIques  Séculiers  &  Réguliers  ^  il  n'y  ait  que  ceux  qui 
font  charges  du  foin  d;s  aines',  qui  puillent  être  envoyés 
au  Séminaire  par  les  Evêques;  ell  -  ce  que  les  Abbés  & 
Prieurs  Commendataires ,  lis  Chanoines  &:  \z%  autres  Ec- 
cJéfiaiHques  mènent  une  vie  plus  réglée? 

Au  relie  ,  le  pouvoir  donné  aux  Evêques  par  cette  Dé- 
claration du  15  Décenib.  1658,611  un  droit  nouveau  que 
Jcs  Prélats  n'avoient  pas  avant  cette  Loi.  V.  Vijlte. 

{b)  Si  ces  fautes  font  confidérables  &c  importantes,  com- 
ment peut-on  dire  qu'elles  ne  méritent  pas  une  inftruftion 
dans  les  formes  de  la  Procédure  criminelle  '.  Si  elles  ne  mé- 
ritent pas  une  inlèruiSion  de  cette  nature  ,  elles  ne  méri- 
tent donc  que  celle  d'une  Procédure  civile  5  en  ce  caa,  il  pa- 
roitroit  raifonnable  d'exiger  quelque  chofe  de  plus  qu'un 
Procès  -  verbal  pour  Ja  condamnation  d'un  Cure.  Mais  il 
femble  «ju'on  ne  devroiç  Je  condamner  qu'à  queJç[ucs  inté- 


rêts civils ,  ou  tout  au  plus  à  recevoir  une  admonition,  une 
réprimande,  ou  même  une  correction  en  particulier  >  mais- 
non  pas  à  une  peine  telle  que  celle  d'être  enfermé  dans 
un  Séminaire  ;  ce  qui  ell  pour  un  Curé  une  efpéce  de  dépo- 
lîtion  &c  de  dégradation,  puilque  pendant  fa  récIu/ion,il 
ne  peut  faite  aucune  fonftion  Curiale  dans  fon  Bénéfice. 

En  un  mot,  condamner  un  Curé  à  être  renfermé  trois 
mois  dans  un  Séminaire  ,  c'eft  le  condamner  à  une  efpéce 
de  pénitence  publique  ;  puifque  fa  Paroiffe  ,  les  Paroiftes 
voiiines  &  les  Séminaires  où  il  fera  renfermé ,  fçauront 
cette  condamnation.  Cependant  l'Egiife, dans  le  temps  de 
fa  plus  rigoureufe  difcipline,  difpenfoic  les  Ecdéûaftiques 
de  la  pénitence  publique. 

Je  voudiois  donc  qu'on  ne  punît  les  Curés  fcanda- 
leux,  qu'en  leur  faifant  leur  Procès  dans  les  formes  :  on 
en  ufe  ainfi  à  l'égard  des  EccléfialtJques  qui  n'ont  poinS 
ch.trge  d'ames,  pouniuçi  crauer  auiremenrl.es  Curés  i 
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rhent  paî  îtnc  inflruB'ion  dans  les  formes  de  Les  Evcques  peuvent,  en  faifant  leurs 

la  procédure   criminelle  ,  feront    exécutées  vîfites,  enjoindre  aux  Eccléfiartiques  de  fe 

notjohftant  toutes  appellations  &  oppofnions  retirer  au  Séminaire  pendant  un  temps.  V. 

quelconques  ,  &  fans  ypréjudicier.  Vifne. 

Dans  les  Diocèfes  où  fe  trouvent  établies  Voyez  auffi  un  Arrêt  rendu  au  Parlement 

certaines Maifons  régulières,  devenues  inu-  de  Bretagne  le  i(î  Mai   1730,  rapporté  au 

tiles  ou  peu  fruélueufes  par  le  peu  d'édifî-  Journal  de  ce  Parlement,  tom  i ,  chap.  lo, 

cation  qu'on  doit  attendre  de  ces  Monalle-  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  Chapitre  de 

res ,  &c.  les  Evêques  peuvent ,  en obfervant  Cliflbn  avoit  pu  fans  abus ,  comme  ayant  la 

les  formalités  requifes,  les  éteindre  &  fup-  Jurifdi(5tioncorredlionnelle,  condamner  un 

primer,  à  l'effet  d'y  ériger  leurs  Séminaires,  de  fes   Membres,  qui  avoit  un  commerce 

ou  appliquer  à  leur  dotation  les  biens  &  fcandaleuxavec  fa fervante  ,  à  fe  retirer  pen- 

revenus  qui  en  dépendent,  en  les  chargeant  dant  trois  mois  au  Séminaire  de  Nantes,  Se 

néantmoins  d'acquitt'.T  les  charges,  ferviccs  ordonner  poftérieurement  que  les  fruits  de 

&  prières  dont  ces  Monafteres  peuvent  être  fon  Canonicat  feroient  appliqués  à  l'Hopi- 

tenus.  Les  difpofitions  de  l'Edit  du  mois  de  tal ,  faute  par  le  Chanoine  d'avoir  obéi. 

Décembre  1666,  qui  défendent  les  établif-  SEMTPRFTJVF 

femens  nouveaux,  n'ont  pas  lieu  relative-  ^t    n   t       ■ 

ment  aux  Séminaires.  ^     ^'  ^^'/^^P^''^"^- 

Les  Evêques  ont  le  droit  de  confier  la  La  Semi-Preuve  n'eft  autre  chofe  qu'une 

conduite  de  leurs  Séminaires  aux  perfonnes  Preuve  imparfaite.  V.  Indias  Se  Preuves. 

ou  aux  Communautés  féculieres  ou  régu-  Quelques  Auteurs  ont  défini  la  Semî- 

lieres ,  qu'ils  eltiment  les  plus  propres  pour  Preuve ,  un  moyen  de  prendre  le  faux  pour 

les  bien  adminiftrer;  Se  fi  les  Evêques  ne  le  vrai. 

jugeofent  pas  convenable  de  continuer  la  La  Semi-Preuve  n'a  rien  de  plus  con- 

direclion   de  leurs  Séminaires  à  certaines  cluant  qu'une  demi-vérité;  &  par  la  même 

Communautés,  celles-ci  ne  pourroient  fe  raifon  que  deux  incertitudes  ne   peuvent 

prévaloir  de  l'adminiftration  qui  leur  auroit  pas  opérer  une  certitude,  deux  Semi-Preu- 

été  confiée  par  les  Evêques  prédéceffeurs  ,  ves  ne  peuvent  pas  non  plus  opérer  une 

pour  prétendre  s'approprier  les  biens  qui  Preuve  complette. 

ont  été  donnés  ou  unis  en  faveur  ou  en  vue  SÉNAT 
de  Séminaires. 

Ces  maximes  font  annoncées  comme  in-  Ce  mot,  pris  dans  fa  fignifîcation  géné- 

contejlubles  dans  le  rapport  des  Agens  du  raie,  eft  le  nom  qu'on  donne  à  l'AfTemblée 

Clergé  en  1740 ,  où  elles  font  très-bien  dé-  des  Notables  d'une  République  ;  mais  c'efl; 

veloppées.  On  trouve  dans  les  Pièces  jufti-  auffi  le  nom  de  quelques  1  ribunaux  Fran- 

ficatives  de  ce  rapport  un  Arrêt  contradic-  çois. 

toire,  rendu  au  Confeil  le  20  Septembre  II  y  a  deux  Jurifdiftîons  à  Strasbourg  qui 
1735,  entre  l'Evêque de MeauxSc  les  Cha-  portent  ce  nom  ;  l'une,  qu'on  nomme  le 
noines  Réguliers  de  la  Congrégation  de  Grand  Sénat,  eft  compofée  de  trente  Ci- 
France,  après  un  partage  d'opinions  entre  toyens  ,  dont  dix  doivent  être  Gentilshom- 
MeflTieurs  les  Confeillers  d'Etat ,  Se  un  au-  mes ,  8c  les  vingt  autres  Bourgeois.  Ce  Tri- 
tre  Arrêt  contradictoire  (du  Confeil)  ren-  bunal,  auquel  le  Préteur  Royal  préfide, 
du  le  li  Juillet  1738,  entre  l'Evêque  de  avec  le  Confeîl  en  exercice  &  le  Préteur 
Langres,  Se  les  Prêtres  de  l'Oratoire,  qui  en  quartier,  connoît  des  affaires  civiles  & 
paroi/fent  l'un  &  l'autre  conformes  à  ces  criminelles  ;  il  juge  même  celles  ci  en  der- 
lîîaximes.  nier  reitort  ;  les  appels  des  affaires  civiles 

hts  Chanoines  font  réputés  préfens  aux  qui  y  font  jugées ,  reffortiOent  à  la  Cham- 

Offices  de  leur  Chapitre ,  pendant  le  temps  bre  des  Treize.  V.  Alface. 

qu'ils  font  au  Séminaire ,  pour  fe  difpofer  L'autre  eft  nommée  le  Petit  Sénat.  Il  y  a 

à  recevoir  l"s  Ordres ;/?«//,  lorfqu'ils  s'y  18  Juges,  dont  fix  font  Gentilshommes, 

retirent  feulement  par  dévotion.  5c  les  autres  Bourgeois  \  cette  Jurifdidion 
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connoît  des  afFaires  civiles  de  petite  conré-  Il  ne  faut  donc  point  de  tître  pour  ac- 

quence.  Se  les  appels  de  Tes  Jugemens  ref-  quérir  cette  efpéce  de  fervitude  en  faveur 

/ortiiTent  auflî  à  la  Chambre  des  Treize.  du  Public  :  la  feule   podellion   trenténaire 

cirxT  AT-TTC  /^i^TVTCTTT  -Tc  HiiVit.  ;  iTiais  celTant  cette  pofleffion ,  on  ne 

5bNAlUi>-CUNbULlh.  peut  faire  de  Sentier  dans  un  héritage,  mal- 

Les  Senatus-Confultes  étoient,  chez  les  gré  le  Propriétaire.  Cependant  voyez  j'fr- 

Romains,  ce  que  font  à  peu  près,  parmi  vitude. 

nous ,  les  Arrêts  de  Réglemens;  ils  faifoient  La  Coutume  de  Boulogne  parle  d'une  au- 

une  partie  du  Droit.  Voyez  Macédonien  &  tre  efpéce  de  Sentier,  qui  eft  fort  étroit,  8c 

Velleyen.                  ,  qu'on  nomme  pied-Sente  dans  toute  la  Pi- 

SÉNECHAL.  cardie;  elle  dit  par  l'art.  \6$  ,  ^w' une  pied' 

Anciennement  les  Sénéchaux  étoient  de  Sente  efi  un  chemin  privé ,  qui  n  eft  fournis  à 

grands  Officiers  de  la  Couronne  ;  aéèuelle-  tous  ujages  i  <i\i'il  doit  contenir  deux  pieds  & 

ment  un  Sénéchal  eft  un  Chef  de  Juftice  demi  i  ({Won  peut  feulement  y  pafler  à  pied, 

dans  un  certain  canton.  Son  autorité  eft  pa-  ^  non  point  mener  &  ramener  bêtes,  5c 

reille  à  celle  des  Baillis  &  des  Prévôts  dans  qu'on  peut  y  mettre  planches  &fautoirs> 

d'autres  endroits.  V.  Bailli.  SENTENCE 

SENTE  &  SENTIER.  Voyez  j^ppcl ,  ^rrêt ,  8c  Jugement. 

V.  Arbres,  Chemin  &  Voirie.  Le  nom  de  Sentence  fe  donne  aux  décî- 

On  nomme  Sente  Se  Sentier ,  un  petit  ^ons  des  Juges  inférieurs  qui  font  fufcepti- 

chemin  qui  conduit  d'un  lieu  public  dans  un  blés  d'appel. 

autre  ,  comme  d'un  chemin  à  un  autre  che-  Il  y  a  pourtant  quelques  Sentences  dont 

min.  l'appel  n'eft  pas  recevable  ,  parce  qu'elles 

L'article  1^4  de  la  Coutume  de  Boule-  font  regardées  comme  des  Jugemens  Souve- 

nois  porte  qu'un  y^wnVr  doit  contenir  cinq  rains.  Telles  font  les  Sentences  rendues  par 

pieds  de  large,  &  que  l^ on  peut  feulement  y  les  Préfidiaux  au  premier  chef  de  l'Edit; 

aller  à  cheval  &  à  p'^ed ,  mener  &  ramener  par  \ts  Juges  &  Confuls,  &  par  la  Con- 

fes  bêtes.  Sec.    Le   Commentateur  ajoute  fervation  de  Lyon,  quand  il  ne  s'agit  que 

qu'on  ne  peut  y  faire  paiTer  ni  les  charriots ,  d'une  fomme  de  500  livres  &  au  -  deflbus. 

ni  les  charretes.  V.  Conful  Se  Prépdiaux  ;  voyez  auflî  Ami- 

Les  Auteurs  penfent  que  le  Public  peut  rautés  Se  Ele^ion. 

r  nlr' li'lT/n"  J'"'''^-'^'"'  '7  ^"''  SENTENCEARBITRALE 
re,  par  la  polleluon  d  y  palier  pendant  30 

ans.  La  Coutume  d'Anjou  en  contient  mê-  On  nomme  Sentence  Arbitrale  un  Juge- 

me  une  difpofitlon  textuelle  dans  les  arti-  ment  rendu  par  des  Juges  convenus,  &  aux- 

cles449  Se  454.  Voyez  Faber,  M.  Louet ,  quels  les  Parties  ont  donné  pouvoir  de  ju- 

îettreC,  le  Grand,  Dupineau  Se  Taifand.  ger  leurs  différends.  V.  Arbitres  Se  Com- 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  plufieurs  promis. 

foisau  Parlement  de  Dijon,  &  y  atoujours  cro  a  o  A^r/AXTo                  •  o  r    .^- 

été  décidée  en  faveur  de  la  prefcription  tren-  SEPARATIONS  entre  mar>  &  femme. 

ténaire.  Entr'autres  Arrêts  qui  y  font  înter-  ^'  ^''""''  *  ^''"'"'  ^  ^'^'^ 

venus  fur  ce  point,  il  y  en  a  un  rendu  le  iz  Nous  connoîfTons  deux  efpéces  de  Sépa- 

Décembre  iyo6 ,  en  faveur  d'un  fieurBlan-  rations  entre  mari  Se  femme  ;  fçavoir,  celle 

cher  contre  le  fieur  Hanoyon  3  un  autre  du  de  corps  Se  d'habitation,  Se  celle  de  biens 

17  Mars  1725  ,  rendu  au  profit  de  Nicolas  feulement. 

Bonzercau,  contre  le  fieur  de  Grofelier;  &  La  Séparation  de  corps  8c  d'habitation  af- 

un  autre  rendu  le  29  Décembre   1741 ,  au  franchit  la  femme  de  l'autorité  que  la  Loi 

profit  du    fleur  Lorieux,  contre    le   fieur  donne  au  mari  fur  fa  perfonne  ;  de  manière 

Gien  de  Montrains.  Ces  trois  Arrêts  font  que,  par  cette  Séparation,  la  femme  devient 

rapportés  par  l'Auteur  de  la  Pratique  des  libre d'adminiftrer,  comme  bon  lui  femble, 

,1  erriers.  fa  perfonne  8c  fes  biens ,  parce  que  la  Sépa- 
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ration  de  corps  emporte  toujours  celle  de  défe/pérées ,  parce  qu'elles  portent  toujours 

biens.  atteinte  au  Sacrement,  à  l'ordre  public  Se  à 

La  fimple  Séparation  de  biens  prive  le  l'intérêt  des  familles.  Voyez  M.  le  Preftre, 

mari  du  pouvoir  qu'il  avoit  fur  les  biens  de  Centurie  première  ,  cliap.  loi  ;  Defpeines 

fa  femme,  $c  la  rend  maîtreffe  d'adminiftrer  &  Fevret.  Voy.  auffi  la  Loi  8  ,  cod.  de  rcpud, 

fes  revenus,  fans  que  le  mari  ait  droit  de  la  Novelle  21,  ch,  15  ,  Se  la  Novelle  117, 

l'en  empêcher:  mais  cette  efpéce  de  Sépa-  chap.  8,  9  &   14.  Ces  Loix  détaillent  les 

ration  ne  prive  pas  le  mari  de  l'autorité  motifs  qui  pouvoient  autrefois  autorifer  le 

qu'il  a  fur  la  perfonne  de  fa  femme.  divorce  ;  âc  la  plupart  de  ces  motifs  fontre- 

Ainfr  une  temme  féparée  de  biens  doit  gardés  comme  à^B  moyens  de  Séparation 

demeurer  avec  fon  mari  ;  Sf  fi  elle  le  quitte ,  parmi  nous. 

il  eft  en  état  de  demander  qu'elle  foit  ren-  L'Auteur  de  l'Analyfe du  Droit  François, 
fermée  dans  un  Couvent  :  je  l'ai  vu  juger  dit  que  les  crimes  d'adultère  &:  d'apoftafie 
ainfi  par  deux  Arrêts  ,  rendus  fur  appointe-  donnent  droit  à  la  Partie  innocente  de  dé- 
ment à  mettre ,  mais  en  grande  coiinoiiïance  mander  la  Séparation  de  corps  &  d'habita- 
de  caufe  ,  au  rapport  de  M,  l'Abbé  de  Sa-  tion  ;  mais  il  fe  trompe  en  un  point  :  notre 
labery ,  en  la  Grand'Chambre ,  les  9  Août  Jurifprudence  rejette  les  demandes  fondées 
1752  ,  &  1 1  Avril  1753  ,  entre  les  fieur  Se  fur  l'adultère  du  mari  ;  l'Arrêt  de  Monboii^ 
dame  Pillé.  fier,  dont  je  parle  en  ce  préfent  article,  en 

Le  premier  de  ces  Arrêts  a  ordonné  que  contient  la  preuve.   Mais  voyez  les  Arrêts 

la  dame  Pillé,  qui  s'abfentoit  de  la  maîfon  de  Papon. 

de  fon  mari,  dont  elle  étoit  féparée  de  biens.  Entre  perfonnes  d'une  na/ffance  illufire, 
feroit  tenue  de  fe  retirer  dans  le  Couvent  ou  revêtues  de  grandes  dignités  ,  les  injures 
qui  feroit  indiqué  par  M.  l'Archevêque  de  atroces  ,  les  calomnies  Se  autres  excès,  dé- 
Paris ;  &  le  Prélat  ayant  indiqué  le  Cou-  terminent  quelquefois  les  IVIagiftrats  à  pro- 
vent des  Hofpitalieres  Saint  Eutrope  ,  près  noncer  des  Séparations  de  corps  &  d'habi- 
Arpajon ,  où  la  dame  Pillé  refufa  de  fe  re-  tation,  fur  tout  quand  les  injures  ,  \qs  ca- 
tirer,  le  fécond  Arrêt  a  ordonné  qu'elle  fe-  lomnies  Se  les  excès  font  affez  graves  pour 
roit  tenue  de  s'y  rendre  dans  huitaine,  finon  rendre  infnpportable  à  une  femme  la  nécef- 
a  permis  au  fieur  Pillé  de  la  faire  arrêter  ^té  d'habiter  avec  fon  mari ,  &  lorfque  des 
par-toutou  il  la  tioHveroit , pour  la  fairecon-  récidives  fréquentes  indiquent, ou  une  féro- 
duire  audit  Couvent.  V.  les  autres  exemples  cité  de  caraéèere,  ou  une  haine  de  la  part 
dont  je  parle  au  mot  Femme.  V.  auffi  l'Arrêt  du  mari ,  dont  les  effets  dégénèrent  en  une 
rendu  au  Parlement  de  Rennes ,  le  premier  perfécution  confiante  &  fuivie. 
Juillet  1733  .rapporté  au  Journal  decePar-  Outre  les  anciens  Arrêts  qui  l'ont  ainfi 
lement ,  tome  premier  ,  chap.  108.  j^g^  »  ^  ^"'  ^o"^  rapportés  par  Automne 

La  Séparation  de  corps  n'ôte  pas  même  dans  fa  Conférence  fur  le  titre  de  Repudiii 

au  mari  le  droit  qu'il  a  de  fe  plaindre  de  fa  a"  Code;  par  Papon  ,  liv.  5  ,  titre  13  ;  par 

femme  qui  mené  une  vie  déréglée  ;  l'accu-  Boniface  ,  tome  4 ,  liv.  5  ,  titre  1 3  ,  chap.  i  ; 

fation  d'adultère  lui  eft  toujours  ouverte  ,  par  Gauthier,  Plaidoyer  19  ;  par  Soefve  , 

quand  fa  femme  y  donne  lieu.  tome  2  ,  Centurie  3  ,  chap.  8,  Se  autres,  nous 

Notre  Jurifprudence  n'accorde  la  Sépa-  en  avons  de  plus  récens  qui  ont  confacré  les 

ration  de  corps  &  d'habitation  ,  que  quand  principes  que  je  viens  d'expofer  :  tels  iont 

la  femme  articule  Se  prouve  àcs  faits  graves  ceux  des  10  Mai  &.i  3  Juil.  17015,  rendus  en 

qui  font  appréhender  pour  fa  vie.  faveur  des  dames  de  S.  Phal  Se  de  Cham- 

Je  dis  qu'il  faut  que  la  femme  prouve  ;  il  plaire.  Nous  avons  encore  ceux  obtenus  par 

ne  fuffiroit  pas  que  le  mari  convînt  des  faits,  madame  de  Pommereu  Se  par  les  dames  de 

parce  que  ce  feroit  ouvrir  une  carrière  aux  Montendre  Se  de  Sainte- Maure.  (Ce  der- 

Séparations  volontaires   que  la  Jufticen'ad-  nier  a  été  rendu  le  17  Mars  1731-  ) 
met  pas  ;  elle  regarde  les  Séparations  com-  Ainfi  donc  dans  la  thèfe  générale ,  quand 

me  un  remède  ;  mais  elle  ne  l'employé  que  une  femme  du  commun  demande  fa  Sépara 

comme  un  remède  violent  dans  les  maladies  tion  de  corps  &  d'habitation ,  il  faut  qu'élit 
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articule  des  faits  graves  dont  il  pniffe  rlful-  cîrconftances.  Il  prétendoit  que  la  conduite 

ter  que  fa  vie  ei\  tn  danger  :  alors  les  Juges  de  la  femme  fuffifoit  feule  pour  le  jultifier. 

l'admettent  à  la  preuve,  tant  par  titres  que  II  ajoutoit  que  les  rapports  des  Chirurgiens 

par  témoins;  autrement  fi  ks  faits  articulés  détruifoient  les  faits  contenus  dans  la  Plain- 

par  la  femme  n'annoncent  peint  une  féroci-  te.  Il  prouvoit  d'ailleurs  que  quelques  jours 

té  de  caraélere  dans  le  mari  qui  falTe  crain-  après  ,  la  dame  Rapaly  avoit  demandé  des. 

dre  pour  les  jours  de  la  femme,  elle  ne  peut  inftrumens  de  Mufique  ^  des  Romar.s.  11 

être  admife  à  la  preuve  ;  il  faut  alors  la  dé-  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  rejetter 

clarer  non-recevable  :  l'ordre  public,  la  di-  la  demande  de  la  dame  Rapaly. 

gnité  du  Sacrement  &:  le  repos  des  familles  On  trouve  lé  fécond  exemple  dans  l'af- 

exigent  cette  févérité  dans  les  Magiftrats.  faire  de  la  dame  ^  ^  ^  qui  dem.andoit  ai'ûifa 

Il  ne  fuffit  même  pas  qu'une  femme  arti-  Séparation  d'habîtation;elleoffroitdt  prou- 

cule  des  faits  graves ,  Se  ie  foumette  à  rap-  ver  que  fon  mari  avoit  voulu  la  contraindre 

porter  une  preuve  teftimoniale ,  il  faut  de  de  commettre  un  cr  me  bien  opj-ofé  h  l'in- 

plus  qu'ils  foient  vraifembbbles  :  car  on  exa-  clination  dts  femmes.   C'étoit  un  tait  arti- 

îTjine  la  nature  des  faits  8c  les  circonftances  culé  en  caufe  d'appel,  fur  lequel  on  plaida 

dans  lefquelles  ils  font  articulés  ;  &  lorfque  à  huis  clos.   Le  Miniftere  public  ponant  la 

l'on  trouve  dans  les  faits  quelque  contradjc-  parole  ,  avoit  rendu   pla  nte  ,  &:    demandé 

tion  ;  lorfque  l'on  ne  trouve  j.oint  la  vrai-  qu'il  fût  infermé  du  fait  :  mais  le  défaut  de 

femblance,  qui  eft  l'image  de  la  vérité,  la  vra'femblance  fit  rejetter,  &:  la  demande  de 

Juftice  fe  met  en  garde  contre  les  pièges  qui  la  dame  ^  ^  "^  Se  la  plainte  des  Gens  du  Roi. 

lui  font  tendus.  L'Arrêt  eft  du  premier  Février  1745  ;  & 

Nous  avons  trois  exemples  folemnels  &  comme  les  autres  faits  allégués  nétoient  pas 

récens  où  le  défaut  de  vraifemblance  dans  feuls  fufflfans  pour  opérer  la  Séparation,  la 

des  faits  bien  capables  de  faire  prononcer  Cour ,  par  Arrêt  rendu  le  11  du  même  mois 

les  Séparations,  a  néantmoins  fait  profcrire  de  Février  1745  ,  confirma  la  S^-ntence  du 

les  demandes  des  femmes  qui  les  articu-  Châtelet,qui  avoit  profcrit  la  demande  de 

loif  nt.  la  dame  ^  ^  "^  &  ordonna  qu'elle  refteroit  un 

Premier  exemple  :  la  dame  Rapaly  pré-  an  au  Couvent, 

tendoit  que  fon  mari  l'avoit  renverfée  à  fes  Le  troifiéme  exemple  fe  trouve  dans  l'ai- 

pieds  ;  qu'il  s'écoit  jette  fur  elle  ;  qu'il  lui  faire  de  la  Marquife  de  Melun  :  elle  accu- 

avoit  donné  plufieurs  coups  de  poing  ,  &  foit  le  Marquis  de  Melun  fon  mari ,  qui 

qu'il  lui  avoit  marché  des  deux  pieds  fur  la  étoit  aveugle  ,  de  l'avoir  maltraitée  ,  Se  de 

poitrine  ;  elle  diibit  qu'elle  avoit  eu  l'efto-  l'avoir  voulu  percer  d'un  coup  d'épée  :  le 

mac  rompu  ;  qu'elle  avoit  vomi  le  fang  dans  défaut  de  vraifemblance  qu'un  homme  aveu- 

le  cabinet  de  fon  mari  ;  qu'on  l'avoit  trani^  gle  pût  commettre  ces  excès ,  a  fait  rejetter 

portée  dans  fon  appartement  ;  qu'elle  avoit  la  preuve  des  faits  que  la  dame  de  Melun 

couvert  l'efcalier  de  fon  fang;  enfin,  que  fa  articuloit.  L'Arrêt  a  été  rendu  le  4  Mai 

chambre  &  fon  grand  cabinet  en  étoient  J750. 

remplis.            ^  La  Comtefle  de  Monboifl'ier  -  Canillac 

Ces  faits  étoîent  fans  doute  fuffifans  pour  ayant  demandé  fa  Séparation  d'habitation , 
déterminer  une  Séparation.  La  fcenes'étoit  articuloit  &  offroit  de  prouver  que  dans  la 
pallee  a  d:x  heures  du  matin;  mais  immédia-  première  année  de  fon  mariage,  fon  mari 
tement  après ,  la  dame  Rapaly  étoit  montée  lui  avoit  donné  une  maladie  vénérienne ,  & 
dans  un  Fiacre  ;  elle  avoit  été  ,  de  la  rue  que  pendant  long-  temps  il  l'avoit  tenue 
Guenegaud,  chercher  un  Chirurgien  à  la  renfermée  comme  en  chartre privée  dans  plu- 
Place  de  Grève  ;  elle  s'éroit  fait  conduire  fieurs Terres;  que  depuis  il  avoit  non-feu- 
chez  le  CommiiTaire  le  Comte,  vis-à-vis  la  lement  fouffert  qu'une  femme-de-chambre 
Comédie  Françoife  ;  Se  fur  la  fin  du  jour,  l'accufât  d'un  accouchement  clandeftin  , 
elle  s'étoit  fait  conduire  chez  M*^  de  la  mais  qu'il  avoit  lui-même  follicité  une  fage- 
Broiïe  ,  Avocat ,  rue  Poupée.  femme  pour  en  obtenir  un  certificat  de  cet 

La  défenfe  du  mari  étoit  fondée  fur  ces  accouchement  3  qu'il  l'avoit  fait  pafler  pour 

folle 
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ïolîe  dans  le  monde,  en  difant  qu'on  l'avoît  grand  pour  autonTer  la  Si^paratîon  qu'elle 
trouvée  dans  des  carrières,  où  elle  alloit  voir  opéroit  chez  les  liomains  ;  qu'enfin  l'info - 
le  Diable,  qu'il  l'avoir  maltraitée  à  coup  lence  prétendue  de  la  fen^mie-de-  chamb  e 
ce  pied  cliez  un  ami  commun  ,  qu'il  avoit  étoit  une  impollure  ;  que  d'ailleurs  ce  n'é- 
rollicité&:  obtenu  des  ordres  du  Roi  fur  des  toit  pasun  faitperfonnelau  ComtedeMor- 
expolés  calomnieux  &  diffamans ,  en  confé-  boilTier  ,  &  que  la  diffamation  qu'on  lui  im- 
quence  defquels  elle  avoit  été  arrêtée  Se  putoit  étoit  un  tidii  de  contradiélions  Se  de 
conduite  dans  un  Couvent,  le  mCme  jour  ruppofitions  contraires  à  la  vraifemblance. 
qu'un  iieurD'^^'»' avec  lequel  le  Comte  de  LaComteffede  Monboillier  avoit  étéad- 
Monboillier  l'accuioit  de  commerce  crimi-     mife  au  Châtelet  à  prouver  les  faits  qu'elle 

nel ,  avoit  été  conduit  à  la  Baltille  ;  qu'enfin  articuloit  ;  mais  par  Arrêt  rendu  le  7  Avril 
le  Comte  de  iMonboilfier  entretenoitpubli-     175(5,  en  la  Grand'Chambre  ,  la  Sentence 

quement  une  Concubine,  dont  il  avoit  eu  du  Châtelet  fut  infirmée  ,  &  la  dame  de 

pUifieurs  enfans  baptifés  fous  fon  nom  pen-  Monboiffier  déboutée  de  fa  demande,  avec 

dant  la  détention  de  fa  femme.  dépens. 

Le  Comte  de  Monboiflîer  difoitque  tous  Les  Séparations  ,  foît  de  corps  ,  foit  de 
ces  faits  étoient  faux  5c  impoflibles  ;  qu'au  biens  ,  ne  peuvent  fe  faire  valablement  par 
milieu  des  mauvais  traitemens dont  fe  plai-     des  Ai5les  volontaires  (^)  ;  il  faut  qu'elles 

gnoit  fa  femme,  on  avoit  vu  naître  fuccef-  foient  prononcées  judiciairement  en  con- 

uvement  trois  enfans  de  leur  mariage  ;  que  noilTance  de  caufe:  la  Juftice  peut  feule  faire 

la  fécondité  du  mariage  étoit  le  figne  le  des  Séparations  légitimes  ;  parce  qu'un  A6îe 

plus  certain  de  l'harmonie  qui  régnoit  en-  volontaire  dans  une  matière  de  Droit  pu- 

tre  les  époux  ;  que  tous  les  faits  antérieurs  blic  ,  tel  qu'une  Séparation  ,  e("l  abfolument 

acettenaiffance,  fulfent  ils  auffi  vrais  qu'ils  fans  effet.  V.  fur  cela  la  Coutume  de  Eerry, 

étoient  faux,  ne  pourroient  pas  opérer  un  titre  premier,  art.  49  ;  l'Arrêt  rendu  le  14 

moyen  de  Séparation  ,  parce  qu'ils  étoient  Mai  i<5p5  ,  en  la  Tournelle  ,  fur  les  Con- 

couverts  Se  effacés  par  une  réunion  pofté-  clufions  de  M.  l'Avocat  Général  d'Aguef- 

"S"re.  feau  ,  entre  les  fieur  Se  dame  Nojan  :  il  eft 

A  l'égard  des  ordres  du  Roi ,  le  Comte  rapporté  au  cinquième  volume  du  Journal 

de  Monboiffier  difoit  qu'on  ne  pouvoitad-  des  Audiences.  Voyez  auffi  l'Arrêt  du   14 

mettre  la  dame  fon  époufe  à  prouver  qu'il  Décembre  1691  ,  rapporté  par  Augeard  > 

les  avoit  foUicités  ;  qu'un  fait  de  cette  na-  tome  premier,  édition  in  folio  ,  n°.  69  ;  ce 

ture  n'écoit  ni  pertinent  ni  admifflble;qu'u-  que  je  dis  au  mot  j^hfcnt  ;  Se  l'Aéle  de  No- 

Tie  Lettre  de  cachet  n'avoit  d'ailleurs  rien  toriété  du  Châtelet,  du  8  Mai  1703. 
de  déshonorant; que  c'étoit  un  coup  d'auto-         En  un  mot,  on  penfe  univerfellement  ail 

rJté  qui  frappoit  fans  avilir; qu'un  mari  qui  Palais, que  ces  fortes  d'A6tes  font  abfolu- 

feroit  convaincu  d'y  avoir  recours  ,  feroit  ment  fans  effet.  On  peut  encore  fur  cela  con- 

peut-être  coupable  aux  yeux  du  Magiftrat,  fulter  l'art.  198  de  la  Coutume  d'Orléans  ; 

qui  ne  connoît  que  le  cours  ordinaire  de  la  Chopin,  Carondas,  Se  M  Louet,  lettre  S, 

Juftice  ;  mais  que  cette  faute  n'étoitpas  de  n°.  16.  Mais  voyez  l'Arrêt  du  21  O^cbre 

nature  à  le  priver  des  droits  légitimes  que  171 1,  qui,  dans  des  circonflances  particu- 

la  Religion  Se  les  Loix  lui  donnent  fur  fa  lieres  ,  a  confirmé  une  Séparation  volontai- 

femme.   Il  ne  nioit  pas  le  commerce  adul-  re,  dont  une  femme  demandoir  la  nullité: 

tere,mais  îl  difoit  que  dans  nos  mœurs,  cet  Arrêt  ell  au  Journal  des  Audiences, 

l'adultère  du  mari  n'eft  pas  un  crime  affcz  tome  6 ,  liv.  i  ,  ch.  45. 


(a)  On  ne  tcgivi:  pas  comme  Scp.arations  volontaires ,       m  fans  prcndi'c  le  foin  di;  fe  défendre Il  ell  des 

celles  qu3  les  maris  laill'enc  juger  par  forclulîon,  &  aux-  "  maris  qui ,  connoiiranc  le  défordrc  de  leurs  affaires,  le 

quelles  ils  acquiefcenc  tacitement.  "prêtent  pour  échapper  aux  pcurfuitis  de  leurs  crean- 

»  Il  en  efl  beaucoup,  &:  ce  font  les  plus  fages  (difoit  »  ciers,  à  une  demande  à  laquelle  ils  ne  pouvoient  rélïf- 

»  M'  Gueau  d;  Reverfaux,  en  plaidant  la  Caufe  du  (leur  »  ter. 

"  Hatte),  qui  cédant  à  la  volonté  impérieufe  d'une  femme,  >>  D'ailleurs,  on  ne  peut  forcer  qui  que  ce  foit  de  rcfif- 

«  pour  éviter  un  cclac  fâcheux  , laid'ent  a  la  Juiuce  n  ter  à  une  demande  Julie,  ni  même  de  fe  défendue  moi- 

»  le  foin  d  examiner  ces  faus  &C  de  balancer  les  pieuves,      »  gté  foi >  « 

Tome  m.  Part   IL  I 
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Dupleflis,  (  fur  la  Coutume  de  Paris,  de 
la  Communauté  ,  liv.  i ,  chap.  i  ,  )  qui  in- 
dique ces  autorités  ,  dit  même  que  les  Sé- 
parations entre  maris  &  femmes ,  ne  feroient 
pas  valables  fi  elles  étoient  prononcées  par 
Sentence  rendue  du  confentement  des  con- 
joints, »  parce  que  cela  ne  feroit  toujours 
»>  que  volontaire  :  il  faut  (dit  cet  Auteur) 
30  qu'il  y  ait  nccejfné ,  Se  que  la  Séparation 
»  foit  prononcée  en  connoiiïance  de  caufe  ; 
w  c'elV  à- dire,  après  information  ou  enquê- 
»  te  (a)  de  févices ,  malverfation  ou  mauvais 
»  ménage  de  l'un  d'eux,  qui  en  eft  le  fujet 
»  feul  légitime  ;  autrement  toute  Séparation 
M  faire  par  le  Juge  ,  en  quelque  forme  que 
30  ce  foit ,  eft  abfolument  nulle,  5c  n'a  effet 
3î  quelconque  «. 

Enfin  ,  il  a  été  rendu  un  Arrêt  en  la 
Grand'Chambre,  au  rapport  de  M.  Huguet 
de  Semonville,  le  zj  Mars  1708,  qui  a  ad- 
mis les  Lettres  de  Refcifion  prifes  par  la  da- 
me Boirel  ,  contre  une  Tranfartion  palTée 
entr'elle  Se  fon  mari,  contenant  Séparation 
de  biens ,  laquelle  avoit  été  homologuée  par 
Arrêt  rendu  le  23  Août  1700  ,par  laraifon 
que  les  Acïes  faits  entre  mari  Se  femme  ne 
peuvent  fubfifter  tant  qu'il  n'y  a  point  de 
Séparation  judiciairement  prononcée.  (Cet 
Arrêt  eft  imprimé.  ) 

La  Séparation  de  corps  8c  d'habitation 
emporte  toujours  celle  de  biens  :  mais  la  Sé- 
paration de  biens  peut  fe  demander  feule. 
Une  femme  qui  a  été  déboutée  de  fa  deman- 
de en  Séparation  de  corps,  peut  même  en- 
core demander  à  être  f^parée  de  biens ,  parce 
que  l'une  &  l'autre  Séparation  fe  prononcent 
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fur  des  motifs  différens.  Il  faut ,  comme  je 
l'ai  dit ,  des  févices  Se  des  mauvais  traite- 
mens  confidérables  pour  faire  prononcer  les 
Séparations  de  corps  ;  au  lieu  que  la  mau- 
vaife  adminiftration  du  mari  ,  Se  le  péril  de 
la  dot  de  la  femme ,  fuffifent  pour  faire  pro- 
noncer la  Séparation  de  bitns. 

L'une  Se  l'autre  Séparation  ne  peut  ie 
demander  que  par  la  femme  ;  parce  que  le 
mari  étant  le  chef  de  la  fociété  conjugale, 
il  doit  ufer  de  fon  autorité  pour  rép rimer 
les  écarts  de  fa  femme  ,  Se  qu'il  ne  peuc 
pas  d'ailleurs  fe  plaindre  de  la  mauvaife  ad- 
miniftration des  biens  de  la  communauté  & 
de  ceux  de  fa  femme,  dont  il  eft  feul  Sei- 
gneur, fuivant  l'art.  213  de  la  Coutume  de 
Paris  (h. 

Le  Brun  prétend  néantmoins  que  le 
mari  peut  demander  la  Séparation  de  biens 
33  quand  les  affaires  de  la  femme  font  fi  in- 
33  triguécs.que  l'application  Se  la  fortune 
33  du  mari  ne  fuffifent  pas  «  :  en  effet ,  il 
peut  arriver  que,  par  le  fait  même  de  la 
femme,  par  des  embarras  qr.i  prennent  leur 
fource  dans  l'état  de  fa  fortune  avant  le  ma- 
riage ,  les  affaires  de  la  communauté  feroient 
dérangées  :  feroit- il  jufte  en  ce  cas  que  le 
mari  fût  la  vidime  de  fa  bonne  foi  ?  Cela 
paroît  dur  ;  Se  le  Brun  cite  un  Arrêt  qui  a 
admis  la  demande  en  Séparation  formée  par 
un  mari ,  parce  que  la  ftmme,  de  fon  chef, 
avoit  114  Procès.  On  en  trouve  un  au- 
tre dans  Beraut ,  fur  l'art.  325  de  la  Coutu- 
me de  Normandie,  qni  a  jugé  de  même. 

A'îais  toutes  ces  autorités  ,  &  un  autre 
Arrêt  rapporté  par  Peleus ,  n'ont  fait  au- 


(a)  Le  Samedi  ç  Septembre  17S1 ,  Ja  Cour,  ians  tirer  à 
tonfctjuencé,  a  néan:nioins  conlinné  la  Sentence  du  Cliâ- 
telet,  c]iii  fcparoit  ]«  nommes  Gallet,  Maîtie  Charron  à 
Paris  ,  Se  fa  femme,  fans  enquête  ni  information  préalable 
des  févices  &  mauvais  traitemens  de  la  femme;  mais  dans 
cette  efpéce,  G.illet  avoit  rcfule  l'entrée  de  fa  maifon  à  fa 
femme,  qui  lui  étoit  ramenée  par  le  CommilTaireTrudon  ; 
ce  refus  ,  difoit  le  mari,  étoit  fondé  fur  ce  que  fa  femme 
étoit  une  libertine,  une  coquine  :  il  avoit  même  voulu  la 
maltraiter  en  préfence  du  Conimiirjire  qui  Ja  lui  rame- 
roit  ;  tout  cela  étoit  conftaté  par  un  Procès  -  verbal  du 
Gcnnrni flaire -:  ©n  a  cru  <jue  l'excès  auquel  Gallet  s'ttoic 
livré  en  piéfence  &c  fans  refped  pour  le  Âliniftie  de  la  Juf- 
tice,  furtifoir  pour  faire  confirmer  les  Sentences  du  Châ- 
telet  qui  prononçoient  la  Séparation. 

ib)  L'expérience  nous  apprend  qu'il  eft  des  maris  inca- 
pables d'ufer  de  l'autorité  que  la  Loi  leur  donne,  &  des 
femmes  qui  non-feulement  fécouent  le  joug  de  cette  auto- 
rité ,  niais  qui  i'ufurpent  &  maltraitent  ceux  qu'elles  doi- 
vent rcipeiter. 

La  Ju/tice   doit  écci  ter  h$  plaintes  d.s  mr.ris  r^ui  fe 


trouvent  dans  cette  malheurcufe  poiîtion  ;  &  doit,  feloit 
moi ,  ordonner  la  récluôon  des  femmes  qui  fe  font  portées 
à  certains  excès  envers  leurs  maris. 

Ce  ne  feroit  pas  aftcz  d'ordonner  qu'une  femme  con- 
vaincue de  voie  de  fait ,  &  d'avoir  été  le  tyran  de  fon  ma- 
ri ,  fera  renfermée  dans  un  Couvent  :  une  infinité  de  fem- 
mes qui  ont  paflé  leurs  jours  dans  les  exercices  de  la  ver- 
tu, font  leurs  dclices  d'une  pareille  retraite;  &:  ce  feroit 
plutôt  les  récompenfer  que  les  punir,  en  leur  inipofant 
une  pareille  obligation  :  on  doit  les  frapper  par  d"S  en- 
droits plus  fenlibles  ;  il  n'y  en  a  point  ^ui  foient  plus  ca- 
pables de  les  toucher  que  la  réclullon  ,  ou  au  moins  la 
privation  des  avantages  qui  leur  font  faits  par  kur  con- 
trat de  mariage. 

Cette  dernière  peine  a  été  introduite  par  l'équité  natu- 
relle ;  elle  eft  commune  à  tous  ceux  c(ui,  ayant  été  hono- 
rés de  quelques  bienfaits,  fe  rendent  coupables  d'ingrati- 
tude, au  lifu  de  faire  éclater  leur  r^connoillance.  Voyca^ 
Re'vocaricn  de  Donation. 

Voyez  au  mot  Mcri,  comme  le  P.Trlement  de  Metzca  J 
ufé  env'-'Ci  une  femuie  qui  avoit  volé  fcn  mari. 
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rune  împreffion  lorfque  cette  queftîon  s'efl:  Bourjon  prétend  que  l'ufage  de  nommer 

préfentée,  en  1755»  fur  l'appel  d'une  Sen-  un  curateur  à  la  femme  mineure  qui  deman- 

tence  rendue  à  Bourges,  qui  avoit  admis  la  de  fa  Séparation,  eft  fondé  fur  ime  erreur 

demande  en  Séparation  de  biens  formée  par  des  Praticiens  ,  qui  confondent,  dit-il ,  l'é- 

le  mari;  malgré  l'ufage  où  l'on  eft  dans  la  mancipation  légale  réfultante  du  mariage  * 

Province  de  Berry  d'admettre  ces  fortes  de  avec  l'émancipation  par  Lettres  du  Prince  ; 

demandes  ,  ufage  attefté  par  la  Thaumaflie-  mais  malgré  l'avis  de  cet  Auteur,  qui  fut 

re  dans  {t^  Maximes  du  Droit -Coutumier  <:ité  dans  une  Caufe  plaidée  au  Châtelet  » 

de  Befry,  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  en  la  en  laquelle  s'agiflbit  de  fçavoir,  tfi  la  Sen- 

Grand'Chambre  le  24  Juillet  1755  >  au  rap-  tencedeSéparation  de  biens  obtenue  par  une 

port  de  M.  Bochart,  a  infirmé  la  Sentence  mineure  qui  ne  s'étoit  pas  fait  nommer  de 

de  Bourges ,  &  déclaré  la  procédure  Se  Sen-  curateur  ,  étoit  valable ,  cette  Séparation  fut 

tence  de  Séparation  nulles.  déclarée  nulle  par  Sentence  reîidue  au  Châ- 

La  demande  en  Séparation  doit  être  por-  telet  fur  les  Concluficns  de  M.  Moreau  • 
tée  devant  le  Juge  Laïc  du  domicile  du  Avocat  du  Roi ,  le  7  Septembre  1753,  par 
mari ,  encore  que  les  févices  &  mauvais  trai-  la  feule  raifon  ,  que  cette  femme  ne  s'étoit 
temens  ayent  été  commis  ailleurs.  La  Cour  pas  fait  nommer  un  curateur.  V.  une  Note 
l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le  17  Mars  i\xrVaTtic\e  Emancipation. 
1742  ,  entre  M.  Delot  Brialle,  Maître  des  En  prononçant  des  Jugemens  de  Sépara- 
Comptes,  &  Madame  fon  Epoufe.  Et  le  tion  ,  il  eft  d'ufage  de  condamner  le  mari  à 
Parlement  de  Bretagne ,  par  Arrêts  des  3 1  rendre  à  fa  femme  fa  dot ,  fon  préciput ,  Sec. 
Janvier  1736,  &  28  Janvier  1737,  a  dé-  Maisdescirconftancesdéterminentquelque- 
claré  nulles  Se  abufives  des  procédures  en  fois  les  Magiltrats  à  ordonner  qu'une  partie 
Séparation  d'habitation  faites  à  l'Officiali-  de  la  dot  reftera  entre  les  mains  dxi  mari  , 
té  de  Saint  Brieu  &  à  celle  de  Vannes.  pour  être  employée  à  l'entretien  8c  éduca- 

II  a  néantmoîns  été  rendu  un  Arrêt  en  la  tion  des  enfans  communs. 

Grand'Chambre ,  le  Samedi  24  Juill.  1762 ,  La  Cour  a  pris  ce  parti  en  prononçant  la 

fur  les  Concluficns  de  M.  Seguier,  par  le-  Séparation  des  fieur  &   dame  Hatte  ,  par 

quel  ia  Cour  a  ordonné  que  l'on  procède-  Arrêt  du  4  Septembre  1721.  En  effet ,  il 

roit  au  Chàtele!  fur  une  demande  en   Se-  a  été  ordonné  ,  par  cet  Arrêt ,  que  le  fieur 

paration  formée  par  la  femme  de  l'un  des  Hatte  retiendroit  une  fomme  de  20000  liv. 

premiers  Magiftrats  du  Préfidial  de  Laon  :  fur  la  dot  de  fa  femme  ,  fans  qu'il  fût  tenu 

mais  dans  cette  efpéce ,  le  Magiftrat  faifoit  de  payer  l'intérêt ,  à  la  charge  par  lui  d'en- 

i:ne  réfidence  adez  ordinaire  à  Paris  ;  d'ail-  tretenir  &  de  donner  l'éducation  convena- 

leurs  on  n'a  pas  cru  devoir  renvoyer  une  de-  ble  aux  enfans  communs, 

mande  de  cette  nature  dans  un  Siège  que  la  Les  héritiers  d'une  femme  qui  a  demanda 

femme  difoit  lui  être  fufpeft  ;  &  d'un  au-  fa  Séparation  ,  8c  qui  eft  décédée  pendant  le 

tre  côté,  [a  femme  articuloit  des  faits  dont  cours  de  l'inftrui^ion  ,  peuvent  reprenalre 

il  n'écoit  pas  naturel  de  faire  la  preuve  dans  l'inftance  Se  la  faire  décider,  foit  pour  fe 

un  Tribunal  où  le  Magiftrat  doit  toujours  faire  adjuger  les  intérêts  de  la  dot  qui  ont 

être  vu  ,  fans  diminution  de  fa  dignité.  courus  depuis  la  demande  en  Séparation  8c 

La  première  démarche  que  doit  faire  la  la  renonciation  à  la  communauté,  ainfi  que 

femme  qui  veut  fe  faire  féparer  ,  foit  de  la  Cour  l'a  jugé  par  Arrêt  rendu  fur  déli- 

corps ,  foit  de  biens,  c'eft  de  demander  au  béré  ordonné  en  la  troifiéme  Chambre  des 

Magiftrat  qu'il  l'autorife  à  la  pourfuite  de  Enquêtes ,  le  28  Mars  ij'^^,  8c  prononcé 

fes  droits  ;  &  fi  elle  eft  mineure,  il  faut  le  premier  Septembre  fui  vant,  entre  le  Mar- 

qu'elle  fe  faiïe  nommer  un  curateur.  L'ufa-  quis  du  Pont-du-Ciiûtcau  ,  les  héritiers  Se 

ge  du  Châtelet  eft  de  nommer  ce  curateur  le  légataire  de  fa  femme ,  (  celui  -  ci  étoit 

par  une  Ordonnance  fur  Requête  ;  8c  M.  le  Prêtre ,  )  foit  pour  faire  révoquer  les  dona- 

Lieutenant  Civil  nomme  ordinairement  le  tions  faites  au  mari,  fuivant  l'Arrêt  du  25 

Procureur  de  la  femme  qui  demande  fa  Se-  Février  1728, dont  je  parle  à  l'article  Revo- 

paration.  galion  de  donation. 
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Ce  que  je  viens  de  dire  fcmble  annoncer     de  la  Coutume  de  Paris ,  &  Tuf  l'art.  1 1 1  de 
que  les  intérêts  de  la  dot  d'une  femme  cou-     celle  de  Montfort;  d'Argentré  ,  fur  l'article 

rent  du  jour  de  la  demande  en  Séparation,  415  de  la  Coutume  de  Bretagne;  le  Brun, 
quand  elle  eft  prononcée  en  définitif;  &     de  la  Communauté ,  liv.  3 ,  chap.  i,n.  8. 
telle  eft  aufli  fur  cela  la  Jurifprudence  du         Les  Sentences  de   Séparation   de  biens 

Châcelet ,  où  l'on  ordonne  feulement  la  dé-  prononcées  contre  des  Marchands  &:  Négo- 
duèlion  des  provifions  payées  à  la  femme,     cians.  Se  même  les  exclufions  de  commu- 

Mais  il  y  a  un  Arrêt  du  8  Avril  1 6j2  ,  rap-  nauté ,  ftipulées  dans  des  contrats  de  ma- 

porté  au  Journal  des  Audiences,  tome  3  ,  riage  ,  doivent  être  publiées  dans  les  Jurif- 

liv.  6  ,  chap.  23  ,  qui  a  jugé  que  les  intérêts  dièlions  Confulaires,  s'il  y  en  a  au  domi- 
ne font  àùs  à  la  femme  en  ce  cas  ,  que  du  cile  des  Négocians  ou  Marchands  féparés 
jour  de  la  Sentence  de  Séparation.  de  biens,  finon  dans  l'Hôtel  commun  des 

Ce  n'eft  pas  adez  qu'une  Sentence  de  Se-     Villes ,  Se  inféré  dans  un  tableau  expofé  en 

paratïon  de  biens  foit  valablement  ordon-  lieu  public,  à  peine  de  nullité,  fuivant  le 

née  en  Juftice ,  il  faut  de  plus ,  fuivant  l'ar-  titre  8  de  l'Ordonnance  du  Commerce.  Cet- 

ticle2  24de  la  Coutume  de  Paris,  &  l'ufage  te  formalité  fait  encore  partie  de  l'exécu- 

învariablement  obfervé  au  Châtelet,  que  la  tion.  V.  Bouchers. 

Séparation  foit  réellement  fAvVî/r/e,  foit  par        La  manière  la  plus  ordinaire  d'exécuter  let 

un  partage  effectif ,  un  inventaire ,  un  Pro-  Séparations  de  biens  à  Paris,  eft  de  faire  pro'- 

cès-verbal  de  vente  de  meubles  ,  ou  un  au-  cédera  la  vente  des  meubles  &  effets  du  mari, 

rre  Afte  diftinélif  des  effets  des  deux  con-  en  vertu  de  la  Sentence  de  Sépararion,&d'ad- 

•joînts  ;  fans  cette  formalité  ,  la  Séparation  juger  le  tout  à  la  femme  ,  qui  par  ce  moyea 

-demeure  nulle  Se  fans  effet.  devient  propriétaire  des  chofes  vendues.  Les 

Pour   l'exécution    d'une  Séparation    de  Huiflîers-Prifeurs  ne  fe  font  point  de  fcru- 

bfens  entre  conjoints,  dit  Dupleffis  fur  l'art,  pule  de  dreffer  leur  Procès-verbal  de  vente» 

224  de  la  Coutume  de  Paris,  ^  il  faut  qu'il  portant  adjudication  à  la  femme  des  meubles 

î»  y  ait  eu  inventaire  fait,  &  qu'ils  tiennent  de  fon  mari ,  &  de  faire  mention  que  ces 

3'  effeilivement  leurs  biens  à  part ,  foit  que  meubles  ont  été  tranfportés  &  vendus  fur  la 

^  !a  femme,  dans  la  Séparation,  ait  accepté  place  publique,  quoiqu'ils  n'ayent  point  été 

9'  la  communauté,  ou  y  ait  renoncé;  autre-  déplacés  de  la  maifon  du  mari  :  c'eft  non- 

M  ment ,  quand  la  Séparation  auroit  été  faite  fenlcm.ent  un  abus,  mais  un  faux  très-repré- 

^  en  la  meilleure  forme  du  monde,  s'il  n'y  hcnfible  qui  favorife  la  fraude.  Une  vente 

3J  avoit  pas  eu  d'inventaire  fait,  5c  qu'ils  qui  feroit  réellement  publique,  &  précédée 

»  continualTent  à  jouir  en  commun  de  leurs  d'un  enlèvement  tel  que  le  prefcrii  l'Ordon- 

55  immeubles  ;  comme  le  mari ,  en  recevant  nance ,  &  que  le  Procès-verbal  de  l'Huifîîer 

w>  les  revenus  de  fa  femme,  &   en  faifant  l'annonce,  avertiroit  les  créanciers  de  s'op- 

='  les  baux,  elle  feroit  caduque,  faute  d'exé-  pofer,  8c  les  mettroit  à  portée  de  conferver 

»  cution.  leurs  droits,  dont  ils  font  privés  par  une 

»  Bref,  fans  ces  deux  points  concurrens,  ombre  de  vente  à  laquelle  le  Proces-verbal 

3>  la  Séparation  eft  nulle,  tant  à  l'égard  des  donne  néantmoins  fauffement  tous  les  ca- 

»  créanciers,  qu'à  l'égard  des  conjoints,  a  racleres de  publicité.  Il  eft  à  fouhaiter qu'un 

Voyez  Lalande  ,  fur  l'article  1 1 8  de  la  Cou-  ufage  fi  préjudiciable  foit  promptement  ré- 

tume  d'Orléans;  Dumoulin ,  fur  l'art.    1 10  primé,  comme  il  le  mérite  (^). 

(a)  On  ell  bien  éloigné  en  Normandie  de  favorifer  les  de  Règlement  du  Parlement  de  Rouen  du  50  Août  1,55c, 

Séparations  cJandeftines.  Il  eft  au  contraire  trcs  -  exprefle-  impriiné  à  la  fuite  du  texte  de  la  Coutume  de  Norman- 

nienc  ordonné  dans  cCTte  Province  ,  aux  maris  &  femmes  die,  en  1757,  chez  Virer. 

<\\ii  Ce  font  fcparés  de  biens ,  non-feulement  de  faire  lire  On  tronve  dans  le  même  Ouvrage  un  Arrêt  rendu  au 

les  Lettres  de  Séparation  (qui  dais  cette  Province  s'ob-  même  Parlement ,  entre  le  nomme  Lamy  Se  la  femme  Le- 

tiennent  en  Chancellerie,)  les  Artiles  (cantss  ,  &  de  les  houx,  le  16  Juillet  1751  ,  qui  a  jugé  qu'un  créancier  du 

faire  enfuite  publier  à  fon  de  trompe  dans  les  Carrefours  mari  peur  demander  à  prouver  ,  par  la  voie  de  ccnlure, 

&  lieux  publics  ordinaires  ,  mais  encore  de  donner  au  Pro-  c'eil-à  dire  deMonitoire ,  que  la  femme  qui  demande  l'en- 

cureur  du  Roi  une  lifte  ou  état  d  js  noms ,  furnoni^ ,  &  thctincment  de  Lettres  de  Sép.iration ,  a  commis  des  récé- 

rc/idence  de-  leurs  créanciers  ;  lefqu^ls  doivent  être  ap-  lés,  fans  qu'il  foit  bcfoin  d'articuler  qu'ils  ont  été  commis 

pelles  à  1  enthéLinement  des  Lettres,  &c.  Voyez,  l'Anit  la  nmc. 
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L'ufage  du  Châtelet  ne  permet  pas  d'at-  qu'une  femme  qui  demande  fa  Séparation, 
taquer  la  procédure  faite  pour  parvenir  à  n'a  encore  ni  tiïre  certain,  ni  créance  liqui- 
une  Séparation  de  biens  .quand  il  y  a  dix  de  contre  fon  mari,  mais  feulement  une 
ans  qu'elle  eft  terminée  :  on  n'écoute  pas     action. 

même  l'exception  du  créancier  qui  deman-         D'ailleurs  ,  la  Coutume  n'autorife  point 
de  la  nullité  de  cette  procédure.  Je  ne  fçai     une  faifie-gagerie  en  pareil  cas.  (V.  Gcige- 
trop  fur  quoi  cet  ufage  eft  fondé;  on  penfe     rie.)  Il  n'eft  pas  non  plus  régulier  de  procé- 
epparemment  que  la  Sentence  a  acquis  la     der  par  voie  de  faifie-arrêt,  puifqije  cette 
force  &  l'autorité  de  la  chofe  jugée,  après     efpéce  de  faifie  fe  fait  entre  les  mains  d'un 
ce  terme.  Mais  il  paroîtroit  naturel, qu'un     tiers.  L'ufage  eft  cependant  au  Châtelet  de 
créancier,  tierce-perfonne,  pût,  pendant  30     permettre  .1  une  femme  qui  demande  fa  Sé- 
ans ,  reclamer  contre  une  procédure  qui  lui     paration ,  de  faifir  &  arrêter  ce  qui  eft  dû  au 
eft  étrangère,  &  qui  lui  fait  préjudice  :  il  a     mari;  mais  cet  ufage  me  paroît  abufif  :  on 
ce  délai  de  trente  ans  pour  attaquer  les  au-     ne  doit  pas  dépouiller  un  mari  par  provi- 
tres Jiigemens  ou  Procédures  dans  lefquels     fion;  un  acciifé  n'eftpas  convaincu, 
il  n'eft  pas  Partie,  foit  par  la  forme,  foit         Auffi  une  Séparation  fuivie  d'une  vente 
par  la  voie  de  la  tierce-oppofition  ;  l'excep-     faite  en  conféquence  de  pareille  faifie,  a- 
tion  à  cette  régie  ne  peut  qu'autorifer  la     t-elle  été  déclarée  nulle  par  Sentence  des 
fraude,  à   la   faveur  de  laquelle  la  femme     Requêtes  du  Palaisdti  5  Juillet  1745  ,  con- 
enleve  fréquemment  aux  créanciers  de  fon     firmée  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham- 
mari  ce  qui  fait  leur  gage  &  leur  fureté,     bre ,  le   13  Juillet   174(5.  La   Sentence  & 
V.  l'Arrêt  du  19  Août  1712  ,  dans  le  fixié-     l'Arrêt  ont    reçu   le  créancier  oppofant  à 
me  Volume  du  Journal  des  Audiences,  liv.     l'Ordonnance  portant  permiffion  de  faifir  Se 
2 ,  ch.  49.  g^ger  ;  ainfi  il  faut ,  pour  procéder  régulier 

On  eft  auffi  dans  l'ufage  au  Châtelet  de  remeni ,  faire  faifir-exécuter  &:  vendre  dans 
penfer  qu'un  Procureur  eft  garant  de  la  pro-  la  forme  prefcrite  par  l'Ordonnance  de 
cédure  qu'il  fait  pour  parvenir  à  la  Sépara-      1667. 

tion  de  biens  de  fa  cliente -,  8c  je  ne  vois  Mais  dans  une  efpéce   où  la  femme, 

encore  aucune  raifon  qui  autorife  cette  ga-  demanderelTe  en  Séparation  ,  foutenoit  que 
rantie,  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  autres  cas.  des  meubles  en  nature,  faiioient  partie  de 
La  peine  qui  puiffe  réfulter  contre  un  Pro-  fa  dot,  ce  que  le  mari  conteftoit,  la  Cour, 
cureur  qui  fait  une  mauvaife  procédure  ,  par  Arrêt  rendu  à  la  petite  Audience  de 
c'eft  de  le  priver  de  fes  frais,  quand  il  n'y  la  Grand -Chambre,  le  17  Janvier  1731  ,a 
a  point  dé  fraude  de  fa  part  ;  &  une  procé-  confirmé  deux  Ordonnances  du  Prévôt  de 
dure  de  Séparation  de  biens  n'a  rien  d'alTez  Pontoife  ,  portant  (  la  première  )  que  pen- 
favorable  pour  engendrer  une  aftion  exor-  dant  l'inftance  de  Séparation  de  corps  &  de 
bitante  du  Droit  commun.  Au  refte,  fi  on  biens,  il  feroit  établi  un  gardien  auxdirs 
admet  cette  aftion,  il  faut  du  moins  bien  meubles  étant  en  la  polTeffion  du  mari;  &c 
diftjnguer  les  nullités  qui  font  du  fait  du  (  la  féconde)  attendu  que  le  gardien  avoit 
Procureur ,  d'avec  celles  qui  fe  trouvent  été  expulfé,  les  meubles  feroient  enlevés  âc 
dans  les  exploits  :  les  exploits  font ,  ou  font  mis  en  fûrcté  ,  à  la  requête  de  la  femme, 
cenfés  être  du  fait  de  l'Huiffier;  il  feroit  Les  Séparations  de  biens  entre  Marchands 
déraifonnable  d'en  rendre  le  Procureur  ga-  de  vin  &  Vignerons,  ne  produifent  aucun 
rant.  effet  relativement  aux  droits  d'Aides  dûs 

On  eft  encore  au  Châtelet  dans  l'u/âge  aux  Fermiers;  ainfi  la  femme  féparée  de 
de  faire  faifir,  arrêter  &  gager  les  meubles  biens  d'avec  fon  mari ,  Marchand  de  vin  ou 
du  mari ,  à  la  requête  de  la  femme ,  en  vertu  Vigneron  ,  ne  peut  reclamer  les  meubles 
d'une  Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant-  qu'elle  s'eft  fait  adjuger  ou  qu'elle  a  acquia 
Civil,  âhs  le  commencement  de  la  procé-  depuis  la  Séparation,  &  qui  font  faifis  fur 
dure  en  Séparation  ;  mais  c'eft  une  mauvaife  fon  mari  par  le  Fermier  pour  droits  d'Aides, 
procédure;  parce  que,  pour  faifir,  il  faut  Mais  quand  ce  font  des  Bourgeois  noa 
avoir  une  créance  certaine  &  ii^uide3  &     trafîquans  en  vins, leur  Séparation  aie  mê- 
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me  effet  contre  le  Fermier ,  que  contre  tout  Les  affaires  du  fieur  MafTon  ayant  changé 
autre  créancier.  V.  l'Ordonnance  des  Aides,  de  face,  fa  femme ,  qui  avoit  craint  de  par- 
titre  8  ,  art.  17.  tager  fa  ruine,  voulut  partager  fa  fortune: 
Carondas  ,  Ricard  ,  Tronçon ,  Auzannet ,  elle  interjetta  appel  de  la  Sentence  de  Sépa- 
le Brun,  le  Maillre  &  Dupleffis,  décident  ration  qu'elle  avoit  obtenue,  &  prit  en  1721 
que  les  conjoints  peuvent ,  après  la  Sépara-  des  Lettres  de  Refcifion  contre  les  aftes  qui 
tion  prononcée  &  exécutée,  rétablir  la  com-  avoient  fuivi  cette  Séparation  ;  elle  difoit 
munauté,  8c  éteindre  la  Séparation.  La  rai-  ne  l'avoir  demandée  que  par  complaifance 
fon  de  ce,  dit  Dupleffis,  c'eft  que  par-là  pour  fon  mari.  Se  pour  mettre  leurs  meu- 
»»  ils  ne  font  que  réduire  les  chofes  aux  ter-  blés  à.couvert  ;  mais  le  mari  prouvoit  que, 
»  mes  du  principe  de  leur  mariage;  le  re-  depuis  la  Séparation  ,  fa  femme  avoit  vécu 
3>  grès  des  chofes  à  leur  premier  état  fe  fait  en  vraie  femme  féparée;  il  repréfentoit  les 
»  bien  plus  facilement  qu'au  commence-  comptes  faits  entr'eux  pour  la  penfion  de 
s>  ment;  8c  celui-là  eft  tout  favorable,  qui  la  femme  &  Tes  revenus;  il  rapportoit  fes 
3>  fait  celfer  un  divorce.  «  Lettres  ,  où  la  Séparation  étoit  annoncée 

Bourjonpenfe  le  contraire;  parce,  dit- il,  comme  un  afte  fincere;  &  par  Arrêt  rendu 

que  c'eft  faciliter  un  avantage  indireft.  le   6  Août  1723,1a  Cour,  fans  s'arrêter 

Pour  moi ,  je  penfe  qu'il  faut  diftinguer  aux  Lettres  de  Refcifion  ,  confirma  la  Sen- 

entre  la  fimple  Séparation  de  biens  &  celle  tence. 

de  corps,  qui  emporte  auffi  celle  de  biens.         Cet  Arrêt  fut  attaqué  par  la  voie  de  la 

Dans  la  Séparation  de  corps  ,  la  femme  ne  Requête   Civile;  mais  cette  Requête   fut 

fe  plaint  point  de  la  diffipation  du  mari,  profcrite  par  un  autre  Arrêt  rendu  fur  les 

mais  de  mauvais  traitemens  :  elle  peut  ef-  Conclufions  de  M.  le  Procureur  Général, 

pérer  qu'il  changera  de  conduite;  &  comme  le  29  Août  1725. 

cette  Séparation  eft  contraire  à  la  fin  du  ma-         L'Arrêt  de  la  Dame  Hatte  eft  afiez  fem- 

riage ,  fon  effet  doit  auffi  cefTer  par  la  réu-  blable  à  ceux-ci.  En  voici  l'efpéce  : 
rion  des  époux  ,  s'ils  y  confentent  par  des  La  Dame  Hatte  ayant ,  en  17 1 8 ,  deman- 

a6î:es  paffés  avec  minute  Se  fans  fraude;  par-  dé  fa  Séparation  de  corps  &  d'habitation 

ce  que  la  Séparation  de  biens  n'étoit  pas  d'avec  fon  mari  (qui  fut  depuis  Fermier 

dans  l'intention  des  époux,  mais  la  fuite  8c  Général  )  ,  s'en  défifta,  pour  ne  demander 

la  conféquence  de  la  Séparation  de  corps,  que  la  feule  Séparation  de  biens ,  Se  elle 

Ce   n'ert   pas  alors   le  cas  d'appréhender  l'obtint  par  Arrêt  rendu  le  4  Septembre 

l'avantage  indireft;  les  époux  fe  réunifient ,  1721.  S'étant  alors  féparée  de  fait  d'avec 

non  pour  s'avantager,  mais  pour  vivre  en-  le  fieur  Hatte,  elle  vécut  feule  fort  long- 

femble.  ^  tenaps  ,  &  fit  néantmoins,  en  différens  temps, 

Je  crois  qu'on  doit  dire  le  contraire  du  des  fommations  à  fon  mari  de  la  recevoir» 

rétablillement  d'une  communauté,  après  une  mais  fommations  qui  reftoient  fans  fuite. 
Séparation  de  biens,  à  laquelle  ces  raifons         En  1751 ,  la  dame  Hatte  attaqua  l'Arrêt 

ne  peuvent  pas  s'appliquer.  de  Séparation,  par  la  voie  de  la  Requête 

Si  le  rétabliffement  de  communauté  ne  Civile  :  elle  prit  même  des  Lettres  deRef- 
peut  pas  fe  faire  par  des  aftes  volontaires  cifion  contre  fa  propre  demande ,  fous  pré- 
entre les  époux  féparés  de  biens  feulement ,  texte  de  léfion  ;  mais  elle  fut  déboutée  de  fa 
elle  peut  encore  moins  avoir  lieu  ,  quand  demande  en  enthérinement,  par  Arrêt  ren- 
l'un  des  deux  feulement  en  demande  le  ré-  du  le  3  Mars  175:2. 

tablilTcment,  contre  le  gré  de  l'autre;  il  eft         Poftérieuremenr  à  cet  Arrêt ,  ayant  de- 

fur  cela  intervenu  quelques  Arrêts  moder-  mandé  que  fan  mari  fût  tenu  de  la  recevoir 

nés ,  dont  voici  les  efpéces.  chez  lui ,  il  intervint  au  Châtelet  une  Scn- 

La  dame  MafTon  voyant  fon  mari  întéref-  tence  par  défaut  qui  l'ordonnoit  ainfi  :  mais 

ié  dans  différens  traités  qui  paroiffoient  oné-  fur  l'appel ,  le  mari  fit  valoir  la  Sépararion 

reux ,  prit  des  inquiétudes  fur  fa  dot  ;  elle  de  fait  qui  fubfiftoit  depuis  plus  de  30  aiis  ', 

demanda  fa  Séparation  de  biens  ,  &  l'ob-  &  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand"Chan.bre  , 

tint  au  Châtel.  par  Sentence  du  1 4  Mai  r709.  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 


s    É    P  S    É   P            71 

d'OrmefTon,  le  ii  Janvier  17^»  laSenten-  reflriftion  des  Immeubles  de  Ton  mari;  en 

ce  du  Châtelet   fut  infirmée  ,  &  la  dame  confédération  de  quoi  elle  s'obligea  de  fub- 

Hatte  déboutée  de  ia  demande.  ^5"'"^  ^  ^^  nourriture,  logement  Se   éduca- 

II  a  été  rendu  un  autre  Arrêt  le  2  O«f>o-  ^'O"  des  enfans ,  d'acquitter  les  dettes  bypo- 

bre  171 1  ,  par  lequel  la  Cour,  dans  des  cir-  thécaires  du  mari,  &  lui  fournir  3000  liv. 

confiances  (Ingulieres ,  s'eft  encore  détermi-  par  an. 

née  à  défendre  à  une  femme  l'entrée  delà  Les  revenus  abandonnés  fuffifoîent  pour 

maifon  de  Ton  mari  :  en  voici  l'eipéce.  acquitter  toutes  ces  charges  ;  Se  la  Tranfac- 

Marie-Louife  Regnault ,  femme  féparée  tion   s'étant  exécutée  pendant  trcnte-luu't 

de  biens  Se  d'habitation  de  M^  Jacques  Ma-  ans  ,  il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  elle  renfermoit 

rie,  Procureur  au  Parlement ,  par  un  ade  un  forfait  Si.  une  compenfation  indéfinie 

volontaire  du  12  Décembre  1681 ,  précédé  des  intérêts  de»s   créances  de  la   dame  de 

de  plaintes  &  informations  faites,  à  la  re-  Clerc  avec  les  revenus  de  fon  mari.  Par  Scn- 

quête  du  mari ,  des  continuels  excès  de  fu-  tence  du  Châtelet  du  5  Mai  1 7 1 9  ,  il  a  été 

reur,  voies  de  fait,  différens  attentats  fur  fa  ordonné  que  la   dame  de  Clerc   rendroit 

vie,  déréglemens  de  mœurs,  proftitution  Se  compte  à  Théritiere  du  fieur  de  Clerc;  Se 

crime  d'adultère  commis    par  fa   femme,  elle  a  été  confirmée  par  Arrêt  rendu  le  7 

donna  lieu  ,  en  171 1  ,  à  de  nouvelles  plain-  Aoiit  1723. 

tes  du  mari ,  qui  avoient  prefque  les  mêmes  Dans  la  Coutume  de  Tours  ,  fi  le  mari 

objets  que  les  premières.  tourne  à  pauvreté  Se  en  autres  cas  de  droit. 

Pour  faire  diverfion ,  cette  femme  imagî-  la  femme  peut  enperfonne  ou  par  rrociiriur 

na  de  demander  la  nullité  de  la  tranfadion  fpccialjpardevar,t  Juge  compétent,  renoncer 

du  12  Décembre   i68i,&  que  fon  mari,  aux  meubles  &  acquêts  cQmxxww.s  ,  du  vivant 

dont  elle  vivoit  féparée  depuis  près  de  30  même  du  mari ,  iceux  cas  fommairement  vé- 

ans,  fût  tenu  de  la  recevoir;  mais  ,  par  Ar-  rifiés ,  le  mnri  oui  &  appelle  ,  &  en  ce  fai^ 

rêt  rendu  le  2  0«îtobre  ijii  ,  en  conjéqucnce  Jant ,  la  femme  ii'efi  tenue  aux  dettes  de  fon~ 

des  plaintes  &  informations  faites  à  la  requête  dit  mari ,  à  moins  quelle  ne  s'y  fait  »bligce  ; 

du  mari ,  fur  lefquelles  les  Parties  ont  été  5c  elle  jouit  de  fes  propres  &   des  fruits 

renvoyées  devant  M.  le  Lieutenant  Crimi-  d'iceuxtfans  qu'ils  puilTent  être  faifis  par 

nel  du  Châtelet,  la  Cour  ^  fans  avoir  égard  les  créanciers  du  mari  y  pour  fes  dettes. VoyiZ 

à  la  demande  àe  la  dame  Regnault,  à  fin  de  les  articles  291  Se  292  de  la  Coutume  de 

faire  déclarer  nul  Italie  en  forme  de  tranfac-  Tours. 

tion ,  contenant  la  Séparation  de  biens  &  d' ha-  Cette  di/pofition    de    la    Coutume    de 

bîtation &  à  fin  de  rentrer  avec  ion  mSiù  ,  Tours  a  donné  lieu  à  l'Arrêt  dont  voici 

a  ordonné  que  lefdites  Tranfaclion  &  Sépara-  l'efpéce. 

tion  feront  exécutées.. ..En  conféquence ,  a  fait  LouifeBuilTon,  femme  de  François  Huarf, 
défenfes  à  ladite  Regnault  de  plus  à  l'avenir  ayant  renoncé  à  la  communauté  ,  &  fait  ad- 
rev  n'r  en  la  ma  fon  de  fon  mari,  &  de  l'y  mettre  fa  renonciation  par  Sentence  du  /o 
troubler.  Mai  i<j9  5  ,  les  créanciers  du  mari  attaque- 
La  dame  de  Clerc  s'étant  fait  féparer  de  rent  fa  procédure  &  la  Sentence;  ils  difoient 
biens,  par  Sentence  du  Châtelet  qui  con-  que  la  Sentence  qui  admettoit  la  renoncia- 
damna  fon  mari  .i  lui  rendre  fa  dot  avec  les  tion  ,  n'étoit  pas  une  Séparation  ,  qu'elle 
intérêts,  &  à  lui  payer  une  penfion,  en  at-  étoit  d'ailleurs  nulle,  que  la  procédure  en 
tendant  que  le  douaire  eût  lieu  (<,/)  ,  tranfi-  étoit  précipitée,  que  les  délais  de  TOrdon- 
gea  avec  lui  en  i(53o;  Se  par  la  Tranfadion  nance  n'avoient  pas  été  obfcrvés  ,  (  l'afli- 
on  convint  que  «  pour  Se  au  lieu  ,  ou  fur  Se  gnation  étoit  en  effet  donnée  à  trois  briefs 
»  en  déduction  des  intérêts  des  fommes  à  jours,)  que  ce  n'étoit  pas  une  '■éi-aration 
"  elles  adjugées  par  la  Sentence  de  Sépara-  authentique,  mais  plutôt  un  divorce. 
»  tion  Se  arrérages  de  penfion  1  en  attendant  La  femme  répondoit  que  la  Coutume  de 
"  douaire  «  ,  elle  )0'iiroit  pleinement  Se  fans  Tours  n'exige  qu'une  ^TCcéduTe  fmmaire , 

(a)  On  donnoit  alors  d:s  p^niions  aux  feinm:s  fcpa-  r'ipn'drnce  a  ctt  abrogée  par  un  Rcglemeat  précis.  Voyez 

rées,  en  actgr-dant  i'ouvirture  du  douaiie  j  mais  cette  Ju-  Douaire. 
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telle  qu'elle  fe  fait  dans  les  matières  fom-  Néantmoîns,  félon  quelques  Auîevrs,  il 

maires  :  elle   oppofoic    d'ailleurs  plufieurs  faut  entendre  ceci  des  engagemens  volon- 

fins  de  non-recevoir;  8c  par  Arrct  rendu  en  tairesj  parce  que  la  femrae  féparée  pouvant 

la  troilléme  Chambre  des  Enquêtes,  au rap-  efter  en  Jugement ,  fans  l'aflirtance  de  fon 

port  de  M.  Severt,  le  19  Juin  i73o,laSen-  mari,  elle  peut  aliéner  par  cette  voie,  fans 

tence  a  été  confirmée  ;  l'Arrêt  porte,  fanf  confentement  ni  autorifation. 

qu'il  fait  bejoin  de  s'arrêter  aux  fini  de  non-  -Les  Juges  qui  décident  les  procès  d'une 

recevoir  de  la  veitve  Huan.  femme  féparée,  n'ont  pas  befoin  des  lumie- 

La  Séparation  même  judiciaire  ne  donne  res  du  mari  ;  &  la  femme  tient  de  la  Loi  la 
d'autre  droit  à  la  femme  fur  fes  biens,  que  liberté  dont  elle  jouit,  étant  féparée.  Je 
ceux  qu'a  un  mineur  émancipé,  c'ert-à-dire,  connois  un  Arrêt  qui  a  confirmé  le  décret 
qu'elle  peut  adminiftrer  fes  revenus,  mais  des  biens  d'une  femme  féparée,  dans  la  pour- 
non  pas  hypothéquer  ni  vendre  fes  immeu-  ^uite  duquel  on  n'avoit  point  du  tout  appel- 
bles;  &  à  cet  égard  la  femme,  féparée  d'ha-  ^^  le  mari  :  cet  Arrêt  e(î  intervenu  au  rap- 
bitation,  n'a  pas  plus  de  droit  que  celle  qui  port  de  M.  de  Vienne,  le  21  Février  1731  , 
n'eft  féparée  que  de  biens  ;  parce  que  la  Juf-  entre  le  fieur  de  la  Noue  ,  pourfuivant,  ^ 
tice  n'en  permet  aucune,  que  dans  l'efpé-  le  fieur  de  Cabaret,  appellant  de  la  faifie- 
rance  de  la  réunion.  On  peut  fur  cela  voir  réelle  &  de  l'adjudication. 
l'Atte  de  Notoriété  du  Châtelet  du  8  Mai  Cependant  on  ne  forme  guères  au  Châ- 
1703  ,  &  Dupleffis.  telet  une  demande  contre  une  femme  fépa- 

On  penfoit  autrefois  que  la  femme  fé-  rée,  fans  afilgner  auflî  le  mari  pour  la  vali- 

parée  pouvoir  contrarier  avec  la  même  li-  <^ité  de  la  procédure,  fur-tout  lorfqu'il  ea 

berté,  que  lî  elle  n'eût  pas  été  mariée;  on  pe^t  réfuker  une  aliénation,  ou  même  une 

voit  les  vertiges  de  cette  opinion  dans  Du-  ample  hypothèque.  V.  Efler.  Voyez  aufli  le 

moulin  fur  le  Paragraphe  25  de  l'ancienne  Brun,  Traité  de  la  Communauté,  chap.  i. 

Coutume  de  Paris  ,  n.  1 3  ,  &  dans  Chopin,  ^eél.  i ,  n.  8  ,  &  Dupleffis. 

Il  nous  refte  même  trois  Coutumes  qui  le  Quoique  les  Séparations  opèrent  la  dlifo- 

décident  expreHément  ;  fçavoir  Montargis  ,  lution  de  la  communauté ,  elles  ne  donnent 

chap.  8  ,  art.  6  ;  Sedan ,  art.  97;  5c  Dunols ,  aucune  ouverture  aux  gains  nuptiaux  ;  ainfi 

art.  58.  la  femme  féparée  ne  peut  exiger  ni  douaire. 

Mais,  dans  les  derniers  temps,  on  a  ou-  ni  préciput,  &c.  mais  elle  peut  reprendre 

vert  les  yeux  fur  les  inconvéniens  de  cet  8c  exiger  du  mari  ce  qu'elle  a  mis  en  com- 

ufage.  La  Séparation  n'eft  point  un  divorce  munauté ,  fi  la  faculté  en  eft  ftipulée  p^r  le 

perpétuel  &  irrévocable  ;  il  arrive  fouvent  contrat  de  mariage,  avec  le  furplus  de  fa 

que  les  conioints  féparés  fe  réunifient  ;  &  dot.  Cependant  voyez  Doiiatre. 

l'efpérance  de  cette  réunion  fait  que  le  mari  lien  eft  autrement  en  Normandie.  Le 

conferve  toujours  un  intérêt  réel  à  empê-  douaire  s'ouvre  dans  cette  Province  par  la 

cher  la  diffipation  des  biens  de  fa  femme.  Séparation,  foit  de  corps,  foit  de  biens  ;& 

D'ailleurs,  il  ieroit  trop  dur  pour  le  mari ,  parSentence  du  Châtelet  du  18  Mai  1741  , 

&  trop  dangereux  pour  la  femme,  de  la  li-  confirmée  par  Arrêtrendule  31  Août  1743» 

vrer  fans  réferve  à  fa  propre  conduite,  &  en  ordonnant  la  Séparation  d'habitation  des 

de  lui  laifier  une  liberté  entière  pour  les  fieur  &  dame  de  Bapaulme  ,  la  dame  de  Ba- 

aliénations  volontaires,  dans  lefquelles  il  eft  paulme  a  été  envoyée  en  polTefiîon  de  la 

fi  facile  que  fa  fragilité  Se  fon  peu  d'expé-  Terre  deCrignebeuf,  quiappartenoitàfon 

rience  fe  lai  fient  furprendre.  mari ,  mais  dont  la  jouifiance  lui  avoit  été 

AinCi  le  mari  doit  toujours  veiller  au  rem-  promife  pour  fon  douaire, 

ploi  du  prix  des  immeubles  de  fa  femme  fé-  Les  Auteurs  iont  partagés  fur  la  quef- 

parée,  s'il  confent  qu'elle  en  aliène,  parce  tion  de  fçavoir  s'il  eft  nécelTaire  que  la  fem- 

qu'il  en  eft  garant.  Voyez  trois  Arrêts  mo-  me  renonce  à  la  communauté  pour  obtenir 

dernes  ,  que  je  cite  far  cela  au  moti-'ifwp/oj,  la  Séparation  de  biens  :  en  général,  il  eft 

^  ce  que  je  dis  aux  articles  autorifation  naturel  de  penfer  que  la  communauté  étant 

&  Femme-  bonne  ,  Se  la  femme  n'y  renonçant  pas,  ce 

n'eft 
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n'eft  pas  le  cas  de  regarder  le  marî  comme  Moutîer  ,  du  9  Janvier  1721» 
diffipateur,ni  par  conséquent  de  pronon-  Par  Arrêt  du  31  Août  1730,  rendu  ,  au 
cer  la  Séparation;  mais  dans  les  Séparations  rapport  de  M.  l'Abbé  Lorenchet,  fur  les 
de  corps  ,  la  renonciation  à  la  communauté  Conclufions  de  M.  le  Procureur  Général  , 
n'eft  nullement  néceiTaire,  parce  qu'un  ma-  la  Cour  a  confirmé  une  Sentence  du  Bail- 
ri  peut  être  en  même  -  temps  cruel  8c  bon  liage  de  Blois  ,  par  laquelle  la  Séparation  de 
ménager;  c'eft  pourquoi  ,  après  ces  fortes  corps  8c  de  biens  des  fieur  &  dame  Ciret, 
de  Séparations,  la  femme  peut  demander  avoit  été  prononcée.  L'efpéce  de  cet  Arrêt 
un  inventaire  pour  s'inftruire  de  l'état  de  la  eft  que  la  femme  du  fieur  Ciret ,  Médecin  â 
communauté  ,  afin  qu'elle  puilTe  enfuite  y  Blois  ,  venue  à  Paris ,  pour  les  affaires  de 
renoncer  ou  l'accepter.  fon  mari ,  y  refta  plus  qu'il  ne  vouloit.  Ne 
Il  y  a  cependant  un  cas  où  je  penfe  que  pouvant  la  faire  retourner  ,  après  avoir 
la  femme  pourroit  fe  faire  féparer  de  biens  épuifé  toutes  fes  reflburces  ,  il  lui  propofa 
fans  renoncer  à  la  Communauté  :  c'eft  lorf-  de  rompre  le  mariage  de  concert  ;  il  lui  en- 
que  le  mari ,  bon  ménager,  change  tour-à-  voya  même  des  projets  d'aftes,  &  inter- 
coup de  conduite  ,  8c  fe  livre  â  la  dilllpa-  jetta  appel  comme  d'abus  de  la  célébration 
tion.  Il  feroit  injufte  alors  de  mettre  la  fem-  de  fon  mariage  :  s'en  étant  depuis  défifté  , 
me  dans  le  cas  d'attendre  que  la  commu-  la  dame  Ciret  incidemment  à  ce  défiftement 
nauté  fût  devenue  mauvaife  pour  lui  accor-  demanda  fa  Séparation  :  on  plaida  fur  ce  dé- 
der  fa  Séparation  ;  il  ne  le  feroit  pas  moins  fiftement ,  dont  il  fut  donné  ade.  Mais  fur 
de  la  contraindre  de  renoncer  à  une  comr  la  Séparation,  les  Parties  furent  renvoyées 
munauté  qui  eft  encore  bonne,  8c  qui  ne  à  Blois,  où  elle  fut  accordée  à  la  femme 
1  eft  devenue  que  par  la  collaboration  com-  par  la  Sentence  ,  qui  depuis  a  été  confirmée 
mune.  Voyez  l'Acle  de  Notoriété  du  Châ-  par  l'Arrêt. 

telet  du  z6  Juillet  1707,  mais  voyez  aulli  Le  moyen  de  l'Arrêt  a  été  l'indignité  du 

les  Arrêts  notables  du  Parlement  de  Tour-  mari ,  qui  avoit,  par  mépris  du  Sacrement , 

Bai,  tom.  2,  chap.  255.  voulu  rompre  fon  mariage,  &  envoyé  à  cet 

La  femme  du  fieur  Berfet  des  Hallerais,  effet,  des  modèles  d'aâes  ,  dans  l'intention 

Elu  en  l'Ele6tion  de  Laval,  a  obtenu  fa  Se-  de  fe  défaire  de  fa  femme.  Elle  difoit,  le 

paration  de  corps  &  d'habitation, par  Arrêt  mariage  eft  valable  ;  mais  je  ne  peux  ref- 

rendu,  au  rapport  de  M.  Ferrand ,  le  pre-  ter  avec  un  tel  homme  :  il  faut  laiffer  fub- 

mier  Février  iji6,  parce  qu'elle  avoit  été  fifter  le  Sacrement,  mais  nous  féparer  de 

accufée  des  crimes  capitaux  par  fon  mari ,  corps  &  de  biens. 

qui  n'avoit  pu  prouver  qu'elle  en  fût  cou-  Par  Arrêt  rendu  le  13  Avril  1734,  plai- 

pable.  Cil  difoit  qu'elle  l'avoitvolé,  qu'el-  dans  M"  Manory  Se  Laverdy ,  la  Cour  a 

le  avoit  attenté  à  fa  vie  par  le  fer  &  par  le  confirmé  une  Sentence  du  Châtelet ,  par  la- 

poifon  ,  &  qu'elle  l'avoic  pris  à  la  cravatte  quelle  la  Dame  Monet  étoit  admife  à  proU- 

pour  l'étrangler.  )  L'Arrêt  a  infirmé   une  ver  que  fon  mari  avoit  publié  que  l'enfant. 

Sentence  du  Juge  de  la  Flèche,  du  15  Fé-  dont  elle  étoit  greffe,  n'étoit  point  de  lui , 

vrier  1715,  qui  en  déboutant   la  dame  des     que  c'étoit  une  P &c.  qu'elle  l'avoit 

Hallerais  de  fa  demande,  lui  aVoit  enjoint  voulu  empoifonner  plufieurs  fois:  &  com- 

de  retourner  avec  fon  mari  dans  quinzaine,  me  l'Enquête  faite  en  conféquence  de  cet 

Cet  Arrêt  eft  au  fixiéme  volume  du  Jour-  Arrêt  ,  contenoit  une  preuve  complette  de 

nal  des  Audiences.  la  diffamation  (elle  ne  prouvoit  cependant 

La  dame  Lemort ,  contre  laquelle  fon  pas  le  fait  du  poifon  )  la  Cour  prononça  la 

mwi  articuloit  des  faits  d'adultère,  de  poi-  Séparation,  plaidans  les  mêmes  Avocats, 

fon  &  de  blafphême  ,  a  auffi  obtenu  fa  Se-  fur  les  Conclufions  de  M.  Joly  de  b  leury , 

'Pâration  d'habitation,  par  Arrêt  rendu  en  Avocat  Général  ,  par  Arrêt  rendu  le  24 

la  troifiéme  Chambre    des   Enquêtes  ,  en  Mai  t735.                                   j   •    * 

■l'année  1723  ,  au  rapport  de  M.  Duport  :  La  Sentence  de  Séparation  doit  être  m- 

elle  avoit  été  déboutée  de  fa  demande  par  finuée,  fans  quoi  elle  ne  peut  ctre  oppolée 

Sentence  du  Bailliage  de  Saint-Pierre-le-  aux  créanciers  ;  celte  formalité  eft, d  autant 

Tome  m.  Fart.  IL  ^ 
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plus  eflentîelle  ,  qu'elle  a  pour  objet  (3e  Les  femmes  des  Marchands  de   Vîn  & 

rendre  la  Séparation  publique  ;  ainfi  on  ne  de  Vignerons,  qui  fe  font  fait  féparer  de 

doit  pas  la  regarder  comme  burfale ,  &:  il  ne  biens ,  ne  peuvent  pas  réclamer  les  meubles 

ferviroità  rien  qu'une  femme  féparée,  jufti-  qui  leur  appartiennent ,  ôc  qui  fe  trouvent 

fiât  une  propriété  de  meubles,  ou  par  un  dans  les  lieux  occupés  par  leurs  maris, aa 

Proccs-vcrbal  de  vente,  ou  par  des  quit-  préjudice  des  droits  d'Aides  ,  qui  peuvent 

tances  de  Tapiflîers  ,  fi  la  Sentence  n'étoit  être  dûs  au  Roi  par  les  maris.  V.  f  Ordon- 

pas  infinuée  au  Bureau  ,  dans  l'étendue  du-  nance  des  Aides  de  Paris  ,  titre  8 ,  art.  17  ; 

quel  le  mari  eft  domicilié,  lors  de  la  Sépa-  8c  celle  de  Rouen,  tit.  10  art.  16. 

?'  'p  "'  ^7^^  ^ ."  /"if.  ^"  f  "^^^'  4^,'*  SEPTUAGÉNAIRES. 
de  1  Ed.t  du  mo.s  de  Décembre  1703  s  1  ar-  y^  Coruraime  par  Corps. 
ticle  premier  de  la  Déclaration  du  19  Juil- 
let 1704,  8c  l'Afte  de  Notoriété  des  Avo-  On  nomme  Septuagénaires  les  perfonnes 
cats  du  Mans  ,  du  29  Avril   172 1.  parvenues  à  l'âge  de  foixante-di.x  ans. 

Un  Arrêt  rendu  en   forme  de  Régie-  Les  Septuagénaires  ne  peuvent  être  em- 

ment,  par  le  Parlement  de  Rouen,  le  2(5  prifonnés  pour  dettes  purement  civiles;  c'efl: 

Juin  1713  ,  fait  défenfes  à  toutes  les  Corn-  la  difpofition  de   l'Ordonnance  de  i6($7  , 

munautés  d'Arts  &  Métiers ,  de  la  Province  tit.  34 ,  art.  9. 

de  Normandie,  de  nommer  des  Garcies  (ou  Ce  même  article  e^cei^t  trois  cas  dans 

Jurés)  qui  foient  féparés  de  biens  d'avec  lefquelsla  contrainte  par  corps  a  néantmoins 

leurs  femmes;  &  auxdits  Particuliers  fépa-  lieu  contre  les  Septuagénaires  en  matière 

rés,  d'accepter  la  CommilTion  ,  s'ils  y  font  civile. 

nommés,  à  peine  contre  les  nominateurs ,  i".  Quand  ils  font  Stellionataires, 

d'être  garans  8c  refponfables  de  la  geftion,  2°.  En  matière  de  recelé. 

Se  contre  les  acceptans ,  d'être  procédé  à  3°.  Lorfqu'il  s'agit  de  dépens  en  matière 

nouvelle  éleélion  à  leurs  frais,  8cc.  crimineUc,Cr  que  les  condamnations  {ont  ^ro- 

La  dame  de  Saint-Germain  de  Beaupré,  T\oT)cées  par  corps.  Voy.  l'il^rrêt  du  24  Sept, 
qui  en  fe  faifant  féparer  de  biens  d'avec fon  170Î  ,  au  Journal  des  Audiences,  tom.  5. 
mari ,  avoit  renoncé  à  la  communauté  ,  fut  La  Jurilprudence  des  Airêts  a  ajoDîé  une 
depuis  actionnée  par  les  héritiers  de  Pierre  quatrième  caufe  ,  pour  laquelle  le  privilège 
Pelletier,  Maître  Sellier,  lequel  lui  avoir  des  Septuagénaires  n'a  pas  lieu  :  c'ell:  lorf- 
fourni  des  équipages  avant  la  Séparation,  que  la  créance  a  des  deniers  royaux  pour 
Ils  prétendoient  qu'il  y  a  une  forte  de  foli-  principe.  Il  ert  intervenu  un  Arrêt  fur  les 
dite  entre  le  mari  Se  la  femme,  pour  les  Conclufions  de  M.  Chauvelin  ,  le  30  Mars 
fournitures  qui  leur  font  faites  pendant  leur  17 16,  qui  l'a  ainfi  jugé  entre  les  fieurs  le 
communauté  ,  &  qui  fe  confomment  par  Roux  8c  Mazens  ;  on  trouve  cet  Arrêt  dans 
l'ufage  commun  ;  la  dame  de  Beaupré  ré-  le  Praticien  des  Confuls. 
pondoit  au  contraire  que  ces  fournitures  Mais  voyez  auffi  ce  que  dit  M.  Lefevre 
ayant  été  faites  long -temps  avant  la  Se-  de  la  Bellande,  Traité  des  Aides,  n°.  1259  ; 
paration ,  elles  éroient  à  la  charge  du  ma-  il  cite  un  Arrêt  contraire. 
ri ,  qui  jouiffant  des  revenus  de  la  commu-  Je  crois  qu'on  peut  concilier  cette  con- 
nauté,devoit  en  acquitter  les  charges.  Par  trariété,cn  difant  que  le  privilège  delà 
Arrêt ,  rendu  au  rapport  de  M.  Severt,  le  Septuagénarité  ,  n'a  pas  lieu  quand  il  s'agit 
10  Juillet  1742  ,  les  héritiers  Pelletier  ont  de  comptabilité,  &  en  faveur  de  Commis- 
été  déboutés  de  leur  demande,  contre  la  da-  Receveurs  8c  autres  Reliquataires  ,  mais 
me  de  Beaupré  ,  8c  le  fieur  de  Beaupré  a  été  qu'il  a  lieu  en  faveur  des  autres  débiteurs 
feul  condamné  à  payer  les  fournitures  qu'ils  de  Droits  Royaux, 

demandoient  ;  on  eût  jugé  autrement ,  s'il  Voyez  dans  le  feptiéme  volume  du  Jour- 

s'étoit  agi  d'alimens  ou  de  loyers.  Voyez  nal  des  Audiences,  liv.   2,  chap.  13,  nt\ 

Renonciation  à  la  Communauté.  Arrêt  du  10  Février  1719  ,  qui  juge  que  le 

Les  époux  féparés  fe  doivent-ils  des  alî-  privilège  accordé  aux  Septuagénaires,  n'a 

Hiens  ?  V.  y5?//?7;4'«/.  pas  lieu  quand  il  s'agit  de  dépens  adjugés 
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ien  matière  criminelle ,  fi  le  débiteur  e(t  em- 
prifonné  en  vertu  d'Arrêt  d'itcrato. 

L'afFranchifTement  de  la  contrainte  par 
corps  a  lieu  fans  difficulté  en  faveur  des 
Septuagénaires  ,  pour  les  dettes  contrariées 
ayant  qu'ils  ayent  atteint  l'âge  de  foixante- 
àJx  ans  ;  mais  s'ils  tirent ,  acceptent  ou  en- 
dofllent  des  Lettres  de  Change,  après  la 
Septuagénarité  acquife,  feront-ils  aulTi  af- 
franchis de  la  contrainte  par  corps  pour  ces 
dette?  poftérieures  ? 

Cette  quertion  vient  de  fe  préfenter, 
&  a  f^it  beaucoup  de  difficulté;  mais  après 
avoir  demandé  l'avis  des  Confuls,  la  Cour, 
par  Arrêt  rendu  fur  délibéré  prononcé  le 
Jeudi  (Gras)  21  Février  1759  ,  a  jugé  que 
la  contrainte  par  corps  n'avoir  pas  lieu  en 
ce  cas  ,  8c  que  tout  Septuagénaire  doit  pro- 
fiter du  bienfair  de  la  Loi ,  quand  il  n'elt  pas 
dans  un  des  cas  d'exception. 

Il  fuffifoit  autrefois  que  la  foixante  & 
dixième  année  fût  commencée  pour  jouir 
du  priv-ilége  des  Septuagénaires  ;  l'interpré- 
tation s'en  faifoit  en  leur  faveur  ;  il  y  a  fur 
cela  un  Arrêt  rendu  le  14  Juil.  1700,  dans 
le  Journal  des  Audiences;  &:  on  en  trouve 
un  autre  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du 
20  Juin  1747,  dans  le  Recueil  des  Arrêts 
de  ce  Parlement,  imprimé  en  1749  ;  Voy. 
aufli  la  Peyrere  :  mais  il  paroît  que  le  Par- 
Ifment  de  Paris  eft  déterminé  à  juger  qu'il 
faut  que  les  foixante  Ôc  dix  années  foient 
entièrement  révolues. 

Un  premier  Arrêt  rendu  le  Mercredi 
14  Juillet  1737,  l'a  ainfi  décidé  contre 
Germain  de  Bauve,  prifonnier  pour  dettes 
civiles,  âgé  de  foixanre- neuf  ans,  cinq 
mois,  douze  jours,  en  faveur  d'Alexandre 
Pouffbn  ,  créancier. 

Un  fécond  Arrêt  rendu  le  Mardi  4  Dec. 
1741,  l'a  jugé  de  même  ,  contre  un  autre 
Prifonnier,  âgé  de  6ç  ans  quelques  mois. 

Ces  deux  Arrêts  ont  prononcé  par  un 
hors  de  Cour  ,  quant  àprcfent,  fur  les  de- 
mandes des  prifonniers. 

Augeard  rapporte  un  pareil  Arrêt  ren- 
du le  6  Septembre  i-/o6. 

S  É  P  U  L  T  U  R  E. 

V.  Cadavres ,  Cimetière  ,  Curé  y  Droits  Ho- 
norifiques ,  Enterrement  8c  Mort. 

Les  anciens  Canons  ne  permettent  d'en- 
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terrer  dans  l'Eglife  ,  que  des  personnes  d'u- 
ne fainteté  éminente  8c  extraordinaire  ;  8c 
dans  les  premiers  temps  on  n'a  pas  cru  de- 
voir fe  relâcher  de  leur  févérité  en  faveur 
des  Empereurs  mêmes  &  de  plufieurs  faints 
Evêques.qui  ont  feulement  été  enterrés  i 
la  porte  de  l'Eglife. 

Mais  cette  rigidité  n'a  pas  duré  :  on  a 
commencé  d'enterrer  dans  l'Eglife  les  Ec- 
cléfiartiques  d'une  vie  exemplaire  ;  enfuite 
on  a  accordé  la  mîme  faveur  aux  Laïcs 
d'une  vertu  non  commune;  après  quoi  on 
eft  tombé  dans  le  relâchement  que  nous 
voyons  aujourd'hui. 

Nos  ufages  ne  permettent  cependant 
point  d'accorder  la  Sépulture  dans  le  chœur 
des  Eglifes  à  toutes  fortes  de  perfonnes  :  ce 
droit  n'appartient  qu'aux  Curés,  aux  Pa- 
trons &  aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers.  V. 
Marefchal. 

Non-feulement  le  Curé  a  le  droit  d'être 
inhumé  dans  le  chœur  de  fon  Eglife  Pa- 
roiffiale,  fans  le  confentement  du  Patron; 
mais  fes  héritiers  peuvent ,  fi  bon  leur  fem- 
ble,  faire  mettre  une  tombe  avecinfcription 
à  l'endroit  de  l'inhumation. 

Cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le 
Mardi  9  Janvier  1731 ,  fur  les  Conclufions 
de  M.  l'Avocat  Général  Talon,  en  faveur 
de  la  Dame  Defprés  ,  fœur  du  Sr  Flament , 
Curé  de  Vendôme  ,  Dioccfe  de  Boulogne, 
&  les  Curés  du  même  DIocèfe  intervenans, 
contre  le  fieur  Dion  ,  Seigneur  du  lieu ,  qui 
prétendoit  que  la  tombe  pofée  fur  la  Sépul- 
ture du  Curé,  décédé  il  y  avoit  quatre  ans 
lors  de  fa  demande  ,  formoit  un  trouble 
dans  fa  poffcflîon  de  jouir  des  honneurs  de 
l'Eglife.  Une  Sentence  du  Confeil  d'Artois  • 
avoit  ordonné  que  l'héritière  du  fieur  Fla- 
ment feroit  tenue  de  faire  ôter  la  tombe  : 
mais  par  l'Arrêt  cette  Sentence  a  été  infir- 
mée ;  8c  les  Curés  intervenans  ont  été  main- 
tenus dans  le  droit  &  polTefTion  d'être  inhu- 
més dans  le  chœur  de  leur  Eglife ,  avec  fa- 
culté A  leurs  héritiers  ,  de  mettre  Tombe  8c 
Infcription  fur  leur  Sépulture,  avec  dépens. 

M.  le  Bret,  rapporte  dans  fon  Traité  de 
la  Souveraineté ,  un  Arrêt  rendu  au  mois 
d'Août  i505  ,  par  lequel  la  Cour  a,  dit-il, 
jugé  que  les  Patrons  &  les  Seigneurs  peu- 
vent empêcher  que  tout  autre  qu'eux  foit 
enterré  dans  le  chœur. 

Kij 
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Marefchal  en  cite  un  rendu  îe  20  Mal  cron  ,  plaidant  pour  M.  Dreux.  ) 
i(Î23  ,  par  lequel  la  Cour  a  maintenu  la  L'n  Mandement  de  l'Archevêque  ée 
Comtelfe  de  Maure  dans  les  droits  honori-  Rouen  du  28  Mai  1721 ,  homologué  par 
fiqucs  &  d'encens  prohibitif  dans  le  choeur  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Normandie, 
de  l'Eglife  de  Farigué  :  cependant  l'Arrêt  le  lendemain  29  Mai,  a  ordonné  ; 
n'ordonne  pas  rexhumaiion  du  corps,  dont  i°.  Qu'on  enterrera  dans  les  Fglifes  feu- 
la Sépulture  donnoit  lieu  à  la  contellation,  lement  les  Miniftres  de  l'Autel,  8c  ceux 
&  qui  avoit  été  enterré  il  y  avoit  déjà  long-  d'entre  les  Laïcs  qui  font  autorifés  à  y  être 
temps.  inhumés ,  par  leurs  titres  ou  par  leur  qualité 

Sur  ce  point  de  droit ,  voici  l'efpéce  d'un  de  bienfaiteurs  de  l'Eglife. 

Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  M  l'A-  2°.  Que  pour  être  bienfaiteur  de  l'Egli- 

vocat  Général  Gilbert ,  le  27  Février  172S,  fe,  &  y  être  inhumé  en  cette  qualité  dans 

qui,  je  crois,  n'a  été  recueilli  par  aucun  les  Villes,  on  donnera  à  la  Fabrique  ou 

Arrêtifte.  Tréfor  ,  au  moins  50  liv.  par  chaque  corps 

M,  Dreux  .Seigneur  de  Drefé,  où  il  avoit  qui  fera  enterré  dans  le  chœur,  &  ^o  liv. 

Haute,  Moyenne  &  BalTe-Juftice ,  préten-  pour  ceux  qui  feront  inhumés  dans  la  Nef 

dit  en  1726  ,  avoir  droit  d'empêcher  M.  Ca-  ou  dans  un  autre  endroit  de  l'Eglife  ,  &  que 

naye  ,  Confeiller  au  Parlement,  Seigneur  dans  les  Paroi ffes  de  la  Campagne,  pour 

de  Grand-Fonds,  dans  la  Paroi ffe  de  Bre-  être  inhumé  dans  l'Eglife,  on  donnera  au 

fé,qui  avoit auffi  Haute, Moyenne  Se  BalTe-  moins  20  liv. 

Juftice,  dans  l'étendue  de  fa  Seigneurie,  de  Ce  Mandement  fut  attaqué  par  la  voie 

faire  rétablir  un  banc  dans  l'Eglife  de  Brefé ,  de  l'appel  comme  d'abus  ,  par  les  Marguil- 

que  M.  de  Palluau,  oncle  &  prédéceffeur  liers  du  Havre;  mais,  par  Arrêr  rendu  au 

de  M.  Canaye  y  avoir,  &  fous  lequel  M.  Parlement  de  Rouen  ,  le  13  Mars  1738, 

de  Palluau  avoit  même  été  inhumé.  la  Cour  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  abus. 

M.  Canaye   ne  conteftoit  à  M.  Dreux,  Les  Patrons  &  les  Seigneurs  qui  ont  un 

ni  fa  Seigneurie,  ni  fa  Juftice, ni  fa  préféan-  droit  de  Sépulture  prohibitif  dans  le  chœur, 

ce  dans  le  chœur  du  côté  de  l'Evangile,  ne  peuvent  pas  le  céder  à  d'autres  ,  parce 

qu'on  dit  être  le  plus  honorable,  ni  les  au-  qu'ils  ne  font  pas  Propriétaires.  11  n'y  a 

très  droits  honorifiques  ;  mais  il  prétendoit  point  de  droit  de  propriété  dans  le  lieu 

avoir  droit  de  faire  rétablir  le  banc  de  fes  Saint  ;  c'eft  un  droit  perfonnel  qui  s'étend 

prédéceffeurs  ,  dans  le  côté  droit  du  chœur  ,  néantmoins  aux  femmes  des  Patrons  &  Sei- 

&  y  avoir  droit  de  Sépulture  ;  il  difoit  que  gneurs  &  à  leurs  enfans.  On  peut  fur  cela 

la  Terre   de  Grand-Fonds  avoit  été  don-  voir  Marefchal  &  Duperray. 

née  en  parage  divis  à  à^s  puînés,  par  un  Le  quatrième  Concile  de  Latran ,  tenu 

aîné  Seigneur  de  Brefé;  que  Grand- Fonds  en  1215  ,  fous  Innocent  III,  prononce con- 

déniembré  de  Brefé  ,  étoit  devenu  un  Fief  tre  ceux  qui  ne  fatisfont  pas  au  devoir  Paf- 

diftinél  &  féparé  par  parage  failli  ;  que  les  chai  &  à  la  confeffion  annuelle,  la  peine 

puînés ,  ponelTeurs  de  Grand-Fonds  ayant  d'être  privés  de  l'entrée  de  l'Eglife  pen- 

eu  part  aux  droits  honorifiques  avec  leur  dant  leur  vie,  &  de  la  Sépulture  Eccléfiafti- 

aîné,  on  ne  pouvoit  pas  refufer  à  leurs  def-  que  après  leur  mort  ;  mais  comme  nous  te- 

cendans  &  à  leurs  repréfentans ,  d'avoir  un  nons  pour  maxime  en  France ,  que  l'excom- 

banc  &  leur  Sépulture  dans  le  chœur  ,  fur-  munication  n'eft  point  encourue  de  plein 

tour  lorfque  leurs  auteurs  l'avoient  eu  d'un  droit,  qu'au  contraire  il  faut  que  la  peine 

coté  &  dans  un  rang  inférieur  au  banc  de  foit  prononcée  &  appliquée  par  ceux  qui 

leur  aîné.  ont  pour  cela  une  Jurifdidion  ;  que  d'ail- 

Nonobftant  cçs  raifons ,  foutenues  de  l'é-  leurs  nous  n'admettons  point  les  notoriétés 

loquencedeM^  Cochin,  par  Sentence  ren-  de  fait  fur  l'exconamunication,  les  difpofi- 

due  en  la  féconde  Chambre  des  Requêtes  du  tiens  de  ce  Canon  ne  font  fuivies  en  Fran- 

Palais,  le  10  Juillet  1727  ,  confirmée  par  ce  que  quand  la  peine  a  été  appliquée  par 

Arrêt  rendu  le  27  Février  1728,  M.  Ca-  ceux  à  qui  il  appartient  de  la  prononcer, 

naye  fut  déboulé  de  fa  demande.  (  M*^  Lu-  En  eifet ,  quelle  que  foit  la  publicité  des 
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Loîx,  quelle  que  Toît  leur  clarté,  la  raiToti  il  avolt  été  mal -à -propos  affigné  devant  le 

dit  à  tous  les  hommes  qu'elles  demeure-  Juge  de  Saint -Vrain,  8c  qu'il  n'étoit  ref- 

roient  fans  exécution,  fi  le  cas  de  leur  ap-  ponfable  de  Ton  refus  qu'à  Tes  Supérieurs 

plicarion  n'étoit  déclaré  j  c'ert  en  cela  que  Eccléfiaftiques,  ou  au  juge  Royal. 

confille  l'office  du  Juge.  Permettre  d'exé-  Malgré  cette  proteftation  ,  le  Juge  de  S. 

cuter,  fans  cette  déclaration  ,1a  difpofition  Vrain  rendit,  le  15  Novembre  1754,  tant 

de  la  Loi ,  ce  feroit  mettre  dans  la  main  du  fur  la  demande  des  enfans  Boileau  ,  que  fur 

p^iilTant  injufte,  un  inftrument  d'oppreflion  le réquifitoire du  Procureur  Fifcal, une Sen- 

contre  le  foible.  tence,  par  laquelle  il  ordonna  >■•  qu'à  l'inC* 

C'ert  fur  ce  fondement  qu'il  n'efl:  pas  per-  »  tant  delà  fignification  de  cette  même  Sen- 

mis  en  France  de  refufer  la  Sépulture  Ec-  3»  tence,  il  feroit  procédé  par  le  Curé  du 

clélîaftique  à  ceux  qui  ne  font  pas  nommé-  »  lieu ,  ou  par  un  Prêtre  par  lui  commis  ,  à 

ment  ^  juridiquement  excommuniés  :  en  ■^  l'inhumation  du  cadavre  de  Jean- Alexan- 

voici   un  exemple.  3'  dre  Boileau  ,  décédé  le  12 en 

Jean  -  Alexandre  Boileau  ,  Chirurgien  à  »  obfervant  les  cérémonies  &  les  prières  qui 

Saint- Vrain,  mourut  au  mois  de  Novemb.     jj  font  d'ufage. , &  à  l'infcription  de 

1754  fans  avoir  reçu  les  Sacremens.  Il  étoit  »  ladite  inhumation  fur  le  Regiftre. ...... 

notoire  dans  la  Paroiffe  qu'il  n'avoit  pas  fa-  ^  à  peine  de  300  liv.  d'amende  ......&  au 

tisfait  au  devoir  Pafchal  depuis  plufieurs  an-     »>  cas  de  refus qu'à  la  diligence  des 

nées  :  mai«  il  affiftoit  aux  Offices  de  l'Egli-  »  enfans  dudit  Boileau  &  du  Procureur  Fif» 

fe,  &  avoit  d'ailleurs  été  adminiftré  dans     3>  cal ,  ledit  cadavre  feroit  enlevé 

une  grande  maladie  en  1745-  La  famille  de     »  porté  hc  inhumé  dans  le  Cimetière 

ce  Particulier  ayant  demandé  au  fieur  Si-     3>  par  Pierre  Roufanneau ....  Huifller 

gonneau.  Curé  de  Saint- Vrain,  qu'il  fixât  s?  commis  à  cet  effet,  lequel  fe  feroit  aflîfter 

l'heure  de  l'enterrement,  le  Curé  répondit  »  »  de  deux  témoins,  prendroit  tel  nombre 

que  Boileau  étant  mort  dans  un  état  de  ré-  3>  de  perfonnes  qu'il  jugeroit  néceflaire  ,  Se 

probation  ,  il  ne  lui  accorderoit  point  la  Se-     y>  drelferoit  du  tout  fon  Procès- verbal 4 

pulture  Eccléfiaftique.  »  Ordonnonsaudit  Huifller  commis  (ajoute 

Après  bien  des  remontrances  inutiles ,  les  »  la  Sentence  )  de  fe  tranfporter  ,  immédia- 
héritiers  de  Boileau  firent  une  fommation  m  tement  après  l'inhumation,  chez  le  Curé 

au  Curé  de  l'inhumer  avec  les  cérémonies     k 8c  le  fommer  de  repréfenter  fes 

ordinaires.  Le  Curé  répondit  »  »  qu'il  ne     »  Regiftres,  fur  lefquels  l'Huilfier 

»>  pouvoir  fe  prêter  à  l'inhumation  deman-  »  tranfcrira  fon  Procès- verbal,  qu'il  fignera 

»dée,  fans  encourir  les   Cenfures  Ecclé-  »  fur  les  Regirtres ,  ainfi  que  {t%  témoins; 

»  fiaftiques  ,  fans   compromettre   fon  mi-  m  &  au  cas  de  refus  du  Curé  de  repréfenter 

3>  niftere,  en  devenant  le  fauteur  de  l'im-  »  les  Regiftres,  ledit  Huifller  dépofera  fort 

»  piété  &  de  l'irréligion  dans  fa  Paroifle  ,  »  I^rocès-verbal  en  notre  Grefl^e  «. 

3>  8c  en  contrevenantauxCanons  de  l'Eglife  Cette  Sentence  ayant  été  fignifiée  ,  non- 

»  &  au  Rituel  «.  feulement  le  Curé  refufa  d'y  fatisfaire  ,  mais 

Sur  ce  refus,  les  héritiers  s'adrefferentau  il  renouvella  fes  proteftations  de  nullité  & 

Juge  Haut- Jufticier  du  lieu  auquel  ils  ren-  d'incompétence  ;  il  protefta  même  de  fe 

dirent  plainte  de  la  diffamation  faite  par  le  pourvoir  pour  faire  exhumer  le  cadavre  de 

Curé.  Ils  demandèrent  aufll  permiffion  d'in-  Boileau.  Il  fondoit  fa  proteftation  fur  l'ar- 

former,  &  par  provifion.que  l'inhumation  ticle  13  de  la  Déclaration  du  9  Avril  1735. 

îxxr.  ordonnée  avec  les  Cérémonies  &  les  Depuis  il  interjetta  appel,  tant  de  la  Sen-" 

Prières  ordinaires.  tence  du   15  Novembre  ,  que  d'un  décrsc 

Le  Juge  permit  d'informer,  hc  ordonna  d'alfigné  pour  être  oui  décerné  contre  lui  y 

qu'il  feroit  fait  nouvelle  fommation  au  Cu-  &  l'afiaire  portée  à  la  Tournelle,  le  Curé 

ré  d'inhumer;  8c  qu'en  cas  de  refus,  il  fe-  concUioit  à  ce  que  la  procédure  fût  décla- 

roit -afllgné  au  lendemain.  rée  nulle. 

Au  lieu  de  fatisfaire,  le  Curé  protefta  II  difoit  qu'un  Juge  Haut- Jufticier  pou» 

«lue  s'agiflant  de  Sépulture  Eccléflaftique  ,  voit  bien  ordonner  la  Sépulture  d'un  cada* 
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vre  en  terre  profane  ,  mais  non  pas  en  terre  de  la  procédure  extraordinaire,  la  Cour  a  mis 

bénite.   Il  ajoutoit  »  que  Boileau  n'avoit  V appellation  {&  ce  dont  eft  appel)  au  néant  ; 

3»  pas  fréquenté  les  Sacremcns  depuis  qua-  émandant  ^  évoquant  le  principal  &  y  faifant 

91  rante  ans  ,  au  grand  fcandale  de  fa  Pa-  droit ,  ayant  aucunement  égard  aux  deman- 

0»  roifle,  &  qu'étant  à  l'extrémité,  il  avoit  des  des  héritiers  Boileau,  a  ordonné  que  par 

9»  réfirté  aux  follicitations  de  lui  Curé  Se  le  Curéde  S.  Vrain  ©«yowFir^rV^r,  o^/à/fwr 

»  de  Ton  Vicaire ne  lui  répon-  rejus  ,  par  Henri  Griveau  ,  Huijjier  en  la 

ar>  dant  autre  chofe  que ,  lailTeZ  -  moi  en  re-  Cour ,  le  Procès-verbal  d'inhumation  de  leur 

sî  pos ,  je  n'ai  que  faire  de  cela «<^  père ,  du  1 6  Novembre  1 7  54 ,  fera  tranfcric 

Les  enfans  de  Boileau,  au  contraire  ,  di-  îur  le  Regiftre  des  Baptêmef ,  Mariages  & 

foient  que  leur  père  avoit  vécu  en  bon  Chré-  Sépultures  de  l'Eglife  ParoiJJiale  de  S.Vrain  ^ 

tien  ;  qu'il  n'avoit  pas  refufé  de  fe  confef-  &  par  le  mcme  Huijjier ,  fur  le  doîtble  dudit 

fer  :  quelques  témoins  dépofoient ,  en  effet  >  Regiftre  dépofé  au  Griffe  du  Chateht ,  avec 

qu'il  s'étoit  mis  deux  fois  en  état  de  le  fai-  mention  en  marge  &  par  extrait  du  préfent 

re  :  ils  ajoutoient  que  »  la  foumiffion  de  Arrêt,  aux  frais  du  Curé  de  Saint  Vrain; 

9»  tous  les  Regnicoles  aux  Loix  qui  défen-  comme  auffique  dans  un  mois. . . .  il  fera  célé~ 

»  dent  l'exercice  de  toute  autre  Religion  bré  une  Mejfe  haute  de  Requiem  pour  ledit 

»  que  la  Catholique  Romaine,  ne  permet-  Boileau  ,  en  payant  les  honoraires  dûs  à  cet 

9»  toit   pas  d'en  foupçonner  aucun   d'être  égard  ;  laquelle  Meffe  fera  annoncée  au  Prone 

»  mort  dans  une  Communion  différente  ou     qui  la  précédera a  condamné  le  Curé 

a»  dans  des  fentimens  hétérodoxes  ,  fi  le  con-  en  100  liv.  de  dommages  &  intérêts  par  for^ 

»  traire  ne    paroiflbit  par  la  notoriété  de     me  de  réparations  civiles &  en  tous  les 

»  droit.  «  Ils  concluoient  :  dépens, 

\°.  A  la  confirmation  de  la  Sentence  5c  Le  1 3  Juin  de  la  même  année  (  1755  )  eft 

de  la  procédure.  intervenu  un  Arrêt  en  la  tfoifiéme  Chambre 

2°.  A  une  réparation  publique  de  la  diffa-  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  le 

nation  de  la  mémoire  de  leur  père.  Noir  ,  fur  une  queftion  de  Sépulture,  dont 

3°.  A  ce  que  le  Curé  fît  un  Service  folem-  voici  l'efpéce  : 

nel  pour  le  repos  de  l'ame  de  leur  père;  qvi'il  Le  fieur  Veiffiere  de  la  Vergne  préten- 

jettât  de  l'eau  -  bénite  fur  la  foffe,  &  à  ce  dant  que  du  chef  de  fa  femme,  il  lui  appar- 

qu'il  annonçât  le  Service  au  Prône.  tenoit  dans  l'Eglife  de  S.  Georges  de  Tour 

4°.  Qu'il  leur  fût  permis  de  faire  mettre,  en  Auvergne,  un  droit  de  tombeau  &  de 

aux  frais  du  Curé ,  une  épitaphe  fur  la  foffe ,  Sépulture  exclufive  dans  une  certaine  place 

contenant  le  jour  de  fa  mort,  la  manière  de  l'Eglife,  qu'il  difoit  appartenir  aux  Def- 

dont  il  avoit  été  inhumé ,  &  fommairement  gouttes  ,  famille  de  fa  femme ,  prétendit  de 

les  difpofitions  de  l'Arrêt  de  la  Cour.  même  avoir  en  une  autre  place  un  banc  > 

5°.  Que  par  un  Huiflîer,  réformation  fût  qu'il  difoit  pareillement  avoir  toujours  été 

faite  des  Regiftres  des  Mariages  ,  Baptêmes  occupé  par  les  Defgouttes  à  l'exclufion  de 

&  Sépultures  de  la  Paroiffe  S.  Vrain  ,  en  y  tous  autres  habitans.  Sur  l'un  Se  fur  l'autre 

ajoutant  le  décès  de  Boileau.  point,  il  allégua  une  poffeffion  immémo- 

d".  Enfin,  ils  demandoient  des  domma-  riale  contre  les  Curé  &  Marguilliers  de 

ges  -  intérêts  Se  les  dépens.  cette  Eglife ,  Bc  foutint  de  plus  qu'il  n'avoit 

M.  l'Avocat  Général  Bochard  de  Saron  jamais  été  payé  aucun  droit  pour  l'inbuma- 

avoit  conclu  à  ce  que  les  Parties  fuffent  mi-  lion.     La  Sentence  de  la  Sénéchauffée  de 

fes  hors  de  Cour  ;  mais  par  Arrêt  rendu  le  Riom  ,  du  21  Juin   175 1  ,  avoit  admis  le 

19  Mars  1755  fur  le  délibéré  ordonné  le  ix  Sr  de  la  Vergne  à  faire  preuve  par  témoins 

du  même  mois  ,  la  Cour  ,  fur  l'appel  de  la  de  cette  poffeffion  depuis  30  ans  avant  l'ex- 

Sentence  du  15  Novembre,  a  mis  l'appella-  ploit,  8c  même  de  temps  immémorial.  Sur 

tion  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant ,  en  ce  l'appel ,  quoiqu'il  rapportât  une  enquête  cies 

que  le  Curé  a  été  condamné  en  300  liv.  d'à'  plus  concluantes  ,  compofée  de  ip  témoins, 

mende  ,•  émandant  quant  à  ce  ,  l'a  déchargé  la  Cour  a  infirmé  la  Sentence,  &. ordonné, 

de  ladite  amende  ;  en  tant  que  touche  l'appel  avant  faire  droit ,  que  dans  trois  mois  il  fe- 
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foit  tettu  de  rapporter  les  titres  en  vertu  Crochet  mené  &  conduit  en  nos  Galerespoitr..,» 

defquels  il  prétend  un  droit  de  banc  &  de    Jervir trois  ans. 

tombeau  dans  l'Eglifc  de  Saint  Georges  de  Et  après  que  lefdits  Jérôme  Do^erdias  , 

Tour;  ainu  la  Cour  a  jugé  que  la  feule  pof-  (c'étoit  VAbhé,)  Pierre  AJercicr.Ç Msiqon  ,) 

feflion  ne  lullît  pas  pour  acquérir  un  droit  O'  Jean  Gallet,  (  Religieux  de  la  même  Ab- 

de  Sépulture  &  un  droit  de  banc  ,  mais  qu'il  baye  ,  )  pour  ce  mandés  en  la  Chambre  de  la. 

faut  des  titres.  Tonrneile ,  Icjdits  Dogerdias  &  Aîercicr  étant 

La  profanation  àes  tombeaux  eft  un  cri-  à  genoux ,  ont  été  blâmés ,  &  ledit  Gallet  ad' 
me  grave,  &  il  n'eft  point  permis  de  déter-  monefté  ,•  les  condamne ^fç avoir t  ledit  Mer- 
rer  les  corps ,  ou  par  curiofité ,  ou  par  inté-  cier  à  affifter  nue  tète  &  à  genoux ,  audit  Ser- 
rez. On  trouve  dans  le  Journal  des  Aiidien-  vice  folemnel ,  &  en  -^  liv.  d'amende  ;  ledit  Do- 
ces  un  Arrêt  rendu  le  27  Juin  1708,  qui  gerdias  en  10  liv.  d'amende  enverj  le  Koi  ;Ô' 
prononce  des  peines  infamantes  contre  plu-  ledit  Gallet,  à  aumoner  3  Uv.  aitpain  des  Pri- 
(îeurs  VafTaux  qui  avoient  violé  le  fépul-  fvnnicr s  de  la  Conciergerie  du  Palais. 
chre  du  Comte  de  Beaujeu  ,  Lieutenant  Gé-  Ordonne  qu  il  fer  a  fabriqué fix  cercueils  de 
néral  des  Armées  du  Roi  ,  tué  au  Siège  plomb ,  dans  lejquels  feront  mis  &  enfermés 
d'Arras  ;  mais  on  jugera  mieux  de  la  gra-  les  corps,  cendres  &  ojfcmen s  defdits  défunts 
vite  de  ce  crime  par  les  difpofitions  d'un  de  Crcqui  &  autres  ficurs  de  Moreuil. 
autre  Arrêt ,  rendu  le  10  Février  171 1 ,  en  Et  fera  lepréfent  /Irrk  inféré  Ô  gravé  fur 
faveur  de  M.  le  Duc  deLefdiguieres,  con-  une  lame  de  enivre ,  &  icelle  pofée  dans  le 
tre  les  Abbé  Se  Religieux  de  Saint  Waft  de  chœur  (  de  l'Eglife  )  de  ladite  abbaye  ,  & 
MoreuH  ,  qui  avoient  exhumé  les  corps  des  pofée  dans  un  lieu  vifible  O'  apparent  ;  &  en 
Seigneurs  de  Créqui  ,  pour  en  voler  les  outre  condamne  lefdits  Dogerdias ,  Gallet  & 
plombs.  Mercier  en  mille  livres  de  réparations  civiles 

Par  cet  Arrêt ,  Noël  Crochet ,  l'un  des  Re-  envers  lefdits  Alphonfe  Jîcur  de  Créqui  &  Ca- 

lîgieux ,  a  été  condamné  d'être  mené  &  con-  therinc  de  Rougé ,  defquellcs  mille  livres  ledit 

duit  par  l' Exécuteur  de  la.  Haute  -  Jujîice  ,  Mercier  n'en  portera  que  vingt  livres  pour  fa 

mid  en  chemife  ,  la  corde  au  col ,  tenant  enfes  pizrt ,  aux  frais  nécejfaires  pour  la  fabrication 

mains  une  torche  de  cire  ardente  du  poids  de  defdits  fîx  cercueils  de  plomb ,  pour  ledit  Ser- 

deux  livres ,  devant  la  porte  principale  &  en-  vice  folemnel ,  &  pour  ladite  lame  de  cuivre 

îrée  de  l'Eglife  de  S.  W'afl  de  Moreuil  i  &  là  &  infcription  du  préfent  Arrêt  fur  icelle  ,  & 

étant  à  genoux dire  &  déclarer  a  haute  en  outre  aux  dépens ,  tant  des  caufes  princi- 

&  intelligible  voix,  que  méchamment  &  com-  pales  que  d'appel  ;  le  tout  folidairement. 

me  mal  avifé ,  il  a  violé  O'  profané  dans  la-  A  la  folidité  de  toutes  lefquclles  condam- 

dîte  Eglife les  Sépultures  &  anciens  nations  demeureront  tous  les  revenus  de  ladite 

Tombeaux  des  anciens  Seigneurs  de  la  Maifon     Abbaye affiliés  &  hypothéqués }if qu'à 

de  Créqui ,  mal  pris  &  volé  les  plombs  de  fîx  parfait  payement  defdites  condamnations  i  8c 

cercueils  ,  dans  lefquels  étoient  les  corps ,  cen-  à  les  acquittery^rowf  les  Receveurs ,  Fermiers 

dres  &  ojfemens  defdits  défunts  de  Créqui  &  &  Sous  -  Fermiers  de  ladite  Abbaye ,  con- 

autres  Srs^e  Moreuil ,  a  vendu  lefdits  plombs  ;  traintspar  les  voies  qu'ils  y  font  obligés  ;  quoi 

dont  ilfe  repent ,  en  demande  pardon  à  Dieu  ,  faifant ,  ils  en  feront  d'autant  quittes  Gr  dé- 

au  Roi ,  à  Juflice  &  auxdits  de  Créqui  ,{Vzt-  chargés. 

ties  civiles;  )  ce  fait  ,  fera  chanté  dans  le  Et  néantmoins  feront  dès-à-pré fent  lefdits 

chœur  de  l'EgUf  de  ladite  Abbaye  ,  par  le  Dogerdias  &  Gallet  mis  en  liberté ,  &  ledit 

Curé  de  la  Paroi fe  de  Moreuil ,  à  l'ajfifiance  Mercier  après  l'exécution  du  préfent  Arrêt  à 

de  fix  Eccléfiafiiques  des  Paroijfes  circonvoî-  fon  égard  ,nonobftant  ladite  condamnation  de 

fines,  un  Service  complet  &  folemnel  pour  le  réparation  civile  ,  laquelle  réparation  jera 

repos  des  âmes  defdits  défunts  de  Créqui  &  prife  fur  les  revenus  de  ladite  Abbaye  î  &  oU 

autres  fleurs  de  Moreuil  s  auquel  Service  af-  lefdits  revenus  ne  feraient  fiffijans  pour  ac- 

feftera  ledit  Crochet  en  fon  habit  ordinaire  ,  quitter  dans  les  fix  mois  ladite  fom me  de  mille 

étant  à  genoux,  ayant  enfes  mains  un  cierge  livres  de  réparation  civile  :  permet  auxditS 

du  poids  d'une  livre  j  après  quoi  fera  ledit  de  Créqui  &  Rougé»  ledit  temps  de  fx  moii 
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p-affé,  défaire  réintégrer  lefdits  Dogerdîaf  ,  teflu  par  M^  Caillet ,  Greffier,  ""  R^g'^re 

Gallet  &  Mercier,  pour  le  payement  de  ce  qui  en  papier  timbré,  cotté  Se  paraphé ,  lequel 

j'en  défaiidra ,  &c.  contiendroit  les  Ordonnances  doni^ées  pouf 

La  connoilTance  desqueftlonsquinaifTent  ces  fortes  de  cas  ,  Se  duquel  pgiltre  il  ie- 

au  fujet  des  Sépultures,  appartient  aux  Ju-  roit  délivré  des  Extraits  par  le  Greffier  aux 

ees  Laïcs.  Ces  Juges  peuvent  aufli  interpo-     Parties  intéreflées ... 

fer  leur  autorité .  fbit  pour  procurer  la  Se-  Depuis  .  le  même  Mag.ftrat  a  rendu  une 

pulture  Ecdéfiaftique  aux  morts,  foit  pour  Sentence  le  22  Décemb.  173^,  par  laquelle 

empêcher  que  les  Sépultures  foient  profa-  il  a  ordonné  qu'avant  l  inhumation  des  per- 

nées  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  des  Arrêts  des  27  Jonnes  auxquelles  la  Sépulture  hcclejiajhqm 

Juin  1708, &   10  Février  i7ii,dont  je  ne  Jaa  pas  accordée ,  les  CommiJJatres  au 

viens  de  parler,  il  y  a  encore  un  Arrêt  ren-  Ckitelet  fe  tranfportetom  ,  chacun  dans  leur 

du  le  24  Février  1 6<)6  ,  qui ,  en  ordonnant  quartier,  dans  les  maifons  ou  les  per Jonnes  je- 

un  plus  amplement  informé  fur  un  fuicide.  ront  décédées ,  lorfqu'ils  en  feront  reqms,m 

ordonite  en  même-temps  que  le  cadavre  qui  fur  l'avis  qui  leur  en  aura  ete  donne  ,alef' 

avoir  été  enterré  en  terre  profane,  feroit  Jet  de  dreffer  leurs  Procès  -  verbaux ,  quUs 

enterré  en  terre-fainte.  feront  tenus  de  communiquer  aujji  -  tôt  audit 

11  y  a  en  outre  un  Arrêt  rendu  le  3  Ofto-  Procureur  du  Roi ,  pour  être  par  lui  requis  ce 

bre  1596.  qui ,  furie  refus  d'un  Curé  de  Pa-  qu'il  appartiendra  ,  &  en  référer  enjuite  a 

ris  d'accorder  la  Sépulture  Ecdéfiaftique  à  mondit  feur  Lieutenant  de  Police.  .. .  ■■  • .  •  • 

de  prétendus  Luthériens ,  ordonne  qu'ils  fe-  Voyez  fur  la  même  matière .  un  Arrêt  du 

ront  enterrés  en  la  manière  accoutumée  ;  à  Confeil  du  20  Juillet  1720,  contenant  lept 

Peffet  de  quoi  le  Curé  fe  pourvoira  devant  articles  :  il  a  pour  objet  1  inhumation  des 

PArchevêque  de  Paris  &  fon  Grand-Vicai-  Proteftans  étrangers.           „      .«-    y      t 

re  ,  Sec.  Enfin  il  y  a  un  Arrêt  rendu  le  2  De  Droit-commun,  les  ParoiOes  iont  le 

Août  1 71 2 ,  qui  ordonne  qu'un  cadavre  fera  lieu  de  la  Sépulture  de  tous  les  t  idéies ,  de 

enterré  en  une  Eglife  Paroiffiale.  quelqu'état  &  condition  qu'ils  foient  ,ahn. 

Ceux  auxquels  la  Sépulture  Eccléfiaftî-  difent  les  Canons,  qu'ils  foient  afTocies  après 

■que  n'eft  pas  accordée  ,  ne  peuvent  être  in-  leur  mort,  aux  prières  de  l'Eglife,  dans   e 

humés  qu'en  vertu  d'une  Ordonnance  du  lieu  même  où  ils  ont  été  régénérés ,  8c  ou 

Juge  de  Police  des  lieux  ,  rendue  fur  les  ils  ont  participé,  pendant  la  vie  ,  a  la  nour- 

Conclufions  des  Procureurs  du  Roi  ou  des  riture  célefte  :  c'eft  pour  cela  que  Panorme 

Seigneurs.    Cette    Ordonnance   doit  faire  &  plufieurs  autres  Canoniftes ,  enieignent 

mention  du  jour  du  décès,  du  nom  8c  de  la  que  les  feules  Eglifes  Paroilîiales  peuvent 

qualité  de  la  perfonne  décédée  ;  Se  le  Gref-  avoir  des  Cimetières  deftinés  à  la  Sépulture 

fier  peut  en  délivrer  des  Extraits  aux  Par-  des  Fidèles  ,  Se  que  les  Rituels  Se  les  Con- 

tîes  intéreffées.  Déclarât,  du  9  Avril  1735,  ciles  adreffent  les  régies  qu'ils  font  lur  les 

art.  13.  V.  auffi  les  art.  14,  15  Se  i(î.  Sépultures ,  aux  feuls  Curés,  comme  étant 

Pour  l'exécution  de  cette  difpofition  dans  les  Miniftres  ordinaires  &  les  Pafteuvs  de 

la  Ville  de  Paris,  M.  le  Lieutenant  dePo-  tous  les  Fidèles  .  pour  les  înftruire  de  ce 

lice  a  ordonné,  par  une  Sentence  rendue  fur  qu'ils  doivent  faire  8c  de  ce  qu'ils  doiven 

les  Conciufions  de  M.  le  Procureur  du  Roi ,  éviter  dans  ces  cérémonies  Eccléfiaftiques. 

le  20  O^^obre  1735,  que  ceux  auxquels  la  On  permet  néantmoinsaux  Fidèles  d  élire 

Sépulture  Eccléfiaflique  ne  feroit  pas  ac-  leur  Sépulture  dans  des  Eglifes  de  Commu- 

cordée,  Se  qui  viendroient  à  décéder  dans  nautés  Religieufes.  Un  Arrêt  de  la  Cour, 

la  Ville,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Paris,  rendu  le  23  Janv.  i<559  ,  qu'on  trouve  dans 

ne  pourroient  être  inhumés  qu'en  vertu  de  le  Code  des  Curés,  ordonne  que,  nonobftant 

fôn  Ordonnance,  rendue  fur  les  Conclu-  i'éleétion  de  Sépulture  faite  chez  les  Reli- 

fions  du  Procureur  du  Roi  ,  dans  laquelle  gieux,  les  corps  des  défunts  doivent  être  le- 

(  Ordonnance  )  il  feroit  fait  mention  du  jour  vés  par  les  Curés  &  Vicaires  des  Paroi(fes  ou 

du  décès  ,  Se  âçs  noms  &  qualités  de  la  per-  ils  feront  décèdes,  &  portés  en  l'Eghfe  Pa- 

fonne  décédée  ;  à  l'effet  de  quoi  il  feroit  roiffale  ,&  cortdiiits  enfiiite  en  l'E^ifeon  la 

'                     ^  -^^                                              Sépulture 
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Sépiilnire  a  été  élue ,  pour  y  être  reçus  par 
les  Religieux  ,  8c  enterrés. 

Par  une  autre  exception  à  la  régie  géné- 
rale ,  les  Religieux  &  Religieufes  doivent 
être  inhumés  dans  leurs  Maiibns  par  les  Ec- 
cléilartiques  qui  les  dedervenc;  Se  quelques 
Communautés  peuvent  même  ,  par  des  pri- 
vilèges particuliers  ,  inhumer  chez  eux  leurs 
Domelliques  Se  autres  perfonnes  liées  aux 
Communautés  ;  mais  cela  n'a  pas  lieu  pour 
les  Collèges.  Les  Principaux  ,  les  Profef- 
feurs,  les  Ecoliers ,  Sec.  qui  décèdent,  doi- 
vent être  portés  à  la  Paroilfe  dans  Pérendue 
de  laquelle  le  Collège  ert  fnué ,  &  l'inhu- 
mation doit  être  faite  par  le  Curé  &  le  Cler- 
gé de  la  Paroi iTe  ;  fauf  à  tranfporter  le  ca- 
davre du  défunt  dans  la  Chapelle  du  Col- 
lège ,  s'il  y  a  éleclion  de  Sépulture. 

Le  Chapitre  de  S.  Vulfranc  d'Abbeville, 
a  été  maintenu,  par  Arrêt  rendu  le  30  Jan- 
vier 173 1  ,  fur  lesConclufionsdeM.  l'Avo- 
cat Général  Chauvelin  ,dans  le  droit  8c  pof- 
feffion  d'adminiftrer  les  Sacremens  à  tous 
les  Chanoines ,  Chapelains,  Membres  &  Of- 
ficiers du  Chapitre ,  d'en  enlever  les  corps  , 
&  de  les  inhumer  dans  l'Eglife  dudit'Cha- 
pitre,  en  quelque  ParoifTe  qu'ils  décèdent. 

Quelques  autres  Chapitres,  &  fingulié- 
rement  le  Chapitre  de  Notre  -  Dame  à  Pa- 
ris, ont  le  même  droit.  Mais  voyez  Cure. 

L'aliénation  du  Fief  emporte  celle  du 
droit  de  Sépulture  qui  y  eft  attaché,  s'il  n'y 
en  a  réferve  expreffe  ;  ce  droit  étant  plus 
réel  que  perfonnel.  V.  la  Peyrere,  lettre  S. 

Brillon  ,  verl?o  Enterrement  ,  dit  qu'un 
Duc  de  Milan  ayant  fçu  qu'un  Curé  de  Tes 
Etats  refufoit  d'enterrer  le  cadavre  d'un 
Mendiant ,  à  caufe  de  fon  extrême  pauvre- 
té ,  fit  attacher  le  Curé  au  cadavre  en  fa  pré- 
fence  ,  8c  les  fit  enterrer  tous  deux  fur  le 
champ.  Voyez  auffi  le  Diâ-ionnaire  de  M. 
de  KochefoTt,verùo  Funérailles,  &:  l'Hif- 
toire  de  Milan  par  Bcrnardi?w  Corio. 

Il  n'eft  point  permis  aux  Religieux  de  fol- 
liciter  les  malades  de  choifir  leur  Sépulture 
dans  des  Eglifes  de  Réguliers  ;  cela  eft  ex- 
preffément  défendu  par  les  Canons  8c  par 
l'art.  2  des  Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril 
1745,  enregîftrées  au  Parlement  d'Aix  le 
13  Mai  fuivant. 

L'article  3  de  ces  mêmes  Lettres,  porte, 
»  en  cas  que  ,  fuivant  la  volonté  libre  du 
Terne  III.  Part.  1 1, 
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»'  défunt,  la  Sépulture  doive  être  faite  dans 
»  une  Eglife  des  Régulier.*;  ,  ou  dans  des 
»  lieux  qui  en  dépendent  ;  ce  fera  au  Curé 
"  de  la  Paroiffe  du  décédé  ,  qu'il  appar- 
3'  tiendra  d'indiquer  l'heure  Se  l'ordre  de 
»  l'enlèvement  8c  conduite  du  corps  à  TE- 
»  glife;  8c  fi  les  Réguliers  veulent  aflîfter 
"  au  convoi ,  ils  pourront  aller  de  leur  Cou- 
"  vent  en  l'Eglife  de  la  Paroifie,  pour  ac- 
»  compagner  le  Clergé  de  ladite  ParoilTe  , 
"  ou  aller  de  leur  Couvent  en  la  Maifon  où 
"  fera  le  corps  ;  Se  s'ils  y  arrivent  avant  le 
3>  Curé,  ils  pourront  faire  8c  chanter  leurs 
3>  Prières  jufqu'à  ce  que  le  Curé  foit  arri- 
"  vé;dt  ce  fera  alors  audit  Curé  Se  aux  Prê- 
»  très  de  la  ParoilTe,  de  faire  tout  l'Oflîce 
»  de  l'enlèvement  8c  conduite  du  corps  ;  le- 
»  quel  Office  pourront  néantmoins  les  Ré- 
»  guliers  chanter  conjointement  avec  eux  , 
»  foit  en  chemin  ou  dans  l'Eglife  de  la  Pa- 
3'  roilTc^ce  qui  fera  obfervé  nonobftant  tou- 
"  tes  coutumes  ou  ufages  à  ce  contraires. 

IV.  "  Dans  la  cérémonie  de  l'enlèvement 
»  8c  conduite  des  corps  par  le  Clergé  de  la 
»  Paroifle ,  les  Supérieurs  des  Réguliers  ,  ni 
»  autres,  ne  pourront  porter  ni  ètoIes,nî 
3ï  chapes,  &  marcheront  en  corps  fous  leur 
»  Croix  ,  devant  le  Clergé  de  la  Paroifie  , 
»  &  non  à  côté  d'icelui  ;  8c  s'il  fe  fait  un 
«  Service  a  la  ParoifTe,  8c  qu'ils  y  affilient, 
3>  ils  prendront  leur  féance  aprts  le  Clergé 
»  de  ladite  ParoilTe. 

V.  w  Les  corps  des  défunts  qui  devront 
»  être  inhumés  dans  des  Eglifes  de  Régu- 
»  liers  ,  feront  premièrement  portés  en  l'E- 
»  glife  de  la  ParoilTe,  pour  ,  après  que  les 
»  Prières  ordinaires  en  pareil  cas  auront  été 
»  faites,  être  portés  au  lieu  de  la  Sé^  Liltu- 
s'  re  ,  fans  que  ,  pour  raifon  de  ladite  céré- 
»  monie  ,  les  droits  qui  peuvent  être  dûs  au 
3'  Curé  ou  à  la  Paroifie,  puilTent  être  aug- 
3'  mentes. 

VI.  »  Le  Curé  Se  les  Prêtres  de  la  Paroifie 
3>  entreront  avec  le  corps  jufqu'au  milieu 
»  de  la  nef  de  l'Eglife  des  Réguliers  ,  où  le 
3>  Supérieur  defdits  Réguliers ,  Se  en  fon  ab- 
3'  fence  le  premier  d'cntr'eux  ,  av.:c  chape 
X  Se  ètole  ,  recevra  le  corps  ;  Se  le  Cu.ré» 
5ï  avec  le  Clergé  de  fa  ParoilTe  ,  fe  retirera 
x>  après  avoir  préfenté  le  corps,  chanté  un 
«  Lihi'ra  ou  un  Deprofundis ,  avec  l'Oraifon 
35  pour  les  défunts.  t« 
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La  Déclaration  du  9  Avril   ij^<5  ,  qui     veur  du  fieur  de  Sauvan,  Marquis  d'Ara- 
prefcric  la  forme  de  tenir  les  Regiftres  &     mon,  &  Seigneur  Haut- Jufticier  de  plu- 
àes  A(Stes  de  Baptême ,  Mariage  8c  Sépul-     fieurs  Terres  fituées  dans  fon  reflbrt ,  que 
ture  ,  ordonne,  par  l'art.   10  ,  que  dafjs  les     les  Confuls  défaites  Terres  &  lieux ^  feroicnt 
u4èies  de  Sépulture  il  fera  fait  mention  du  jour     tenus  d'ajfifer  en  chaperon  aux  envois  funé- 
dii  décès ,  du  nom  &  qualité  de  la  perfonne     bres  dudit  de  Sauvan  &  fa  famille  ,  de  mè- 
décédée  s  ce  qui  fera  ohfervé,  même  à  V égard     me  qu'aux  Services  qui  fe  jeront  pour  eux 
des  enfans  de  qiwlqu'âge  que  ce  fait  ;  &  l'Alite     dans  lefdites  F.glifes  (  de  la  Paroiiïe  ) ,  auquel 
fera  fîgné fur  les  deux  Regijlres ,  tant  par  ce-     effet  ils  feraient  tenus ,  lorfqv' ils  feraient  man- 
lui  quiaura  fait  la  Sépulture  ,  que  par  deux     dés ,  d^  aller  prendre  en  chaperon  le  Deuil  dans 
des  plus  proches  parens  ou  amis  qui  y  auront     la  maifon  dudit  de  Sauvan ,  de  V accompagner 
affjîét  s'il  y  en  a  qui  fçachent  ou  qui  puijfent     en  Corps  (a)  ,  Sec. 

Jîgner  tfinon  il  fra  fait  mention  de  la  décla-         Il  parole  que  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ration  qu'ils  en  jeront.  ment  de  Touloufe  ell:  d'accorder  le  mc'me 

L'article  ii  porte  que  ,  s'il  y  a  tranfport  honneur  aux  Seigneurs  Hauts  -  Jurticiers  ; 
hors  ta  Paroijfe ,  il  en  ferafah  un  ^cie  en  la  car  l'Arrêt  du  27  Janvier  1756  ne  fait  que 
forme  marquée  par  m  article  précédent  y  fur  les  déclarer  communs  avec  le  Marquis  d'Ara- 
deux  Regiflres  de  la  Paroijfe  d'oh  le  corps  fera  mon  ,  trois  autres  Arrêts  rendus  en  faveur 
tranfporté  ;&  il  fera  fait  mention  dudit  tranf-  des  Seigneurs  d'autres  Terres. 
port  dans  l^  Acle  de  Sépulture  ,  qui  fera  mis  Les  flambeaux  &  cierges  portés  aux  en- 
pareillementfur  les  deux  Reç^iftres  de  l'F.glife  terremens  par  les  Pauvres  des  f^opitaux, 
ou  fe  fera  ladite  Sépidture,  Voyez  Mort.  appartiennent  -  ils  au  Curé  ou  à  l'Hôpital  ? 

Cette  Déclaration  n'alfujcttilToit  les  Cu-     V.  Enterrement. 
rés  qu'.i  tenir  un  feul  Regilhe  double  dans  SEQUELLE. 

chaque  ParoifTe  ,  pour  y  infcrire  les  Bapté-  "   y_  Dj^me. 

mes ,  les  Mariages  &  les  Sépultures  :  mais  A  n.  y  "  '        j  '  \ 

les  Financiers  qui  exigeoient  la  repréfenta-  ^  ^  ^^  ^^  "°"^,.^"  °"    donne  en  quelque 

tion  de  ce  Regiftre  ,  pour  s'alTurer  des  dé-  l'^^f%^  ""^  ^.xme  que  )e  Curé  perço.t 

reQ  nii!  r>irv;or.«o„f    L  i^o  ™  »»      ^  JL  hors  deshmitesde  la  dixmerie,  lurlesrruJts 

cts  qui  lurviennent ,  £v  les  mettre  a  portée  ,   .  ,  ,  ■  •   / 

d'exiger  les  droits  de  centième  denier  qui  Pro*^!''^!,  ^^\]^'  ^^rres  étrangères  cultivées 

peuvent  leur  être  dûs.ayant  fur  cela  efTuyé  P^r^"  Parotffiens 

heaiirnnn  ^-  A\eç,^,ArÂc  j    I  *  j     /^     z  Cette  elpece  de  dixme  le  nomme  aulli , 

Beaucoup  de  dif-hcultes  de  la  part  des  Curés      ,  ,   ^  1     •         i-  j     r  • 

oui  rpfrifniFnf  Ac^  /-or^^  „•       -  I  D  oans  quclques  endroits ,  dixme  OC  luite  ou 

4U1  reruioient  de  communiquer  leurs  Ke-      ,  -  .      -^  / 

girtres,  qui  auroientinrtruit  les  Commis  des  ^^  Pouriuae.  On  peut  fur  cette  mat.erecon- 

Fermes  des  fecrets  des  familles,  il  eftinter-  ^'■'^}^'\'\  Coutumes  de  Berry  &  de  Niver- 

venu  un  Arrêt  du  Confeille  12  Juill.  1745  "°"'  ^  Tr  ^°'''  EcclefiaftKiues,  pardHe- 

qui  a  ordonné,  qu'à  commencer  du  premier  T^'    ^^^f  auffi  un  Arrêt  rendu   e  4 

Janvier  1747.  »  le  Regiitre  fur  lequel  doi-  A°"'  ''^^.^ 'J'^T-   '  ^°        f  Curés  :lef- 

»  vent  être  infcrits  les  Baptêmes,  Mariages  ^^'^  ^  ^^  ^^"  ^'^"  rapportée. 

=  &  Sépultures  ,  fera  divifé  en  deux  ,  fur  SÉQUESTRE. 

3»  l'un  defquels  feront  infcrits  les  AS^çs  de  V.  Commiffaires  aux  Saifcs-Réelles  y  Confî' 

»  Sépulture  dont  les  Fermiers  des  Domai-  gnation.  Dépôt ,  Econome  Se  Gardien. 

»  nés,  leurs  CommisouPrépofés,  pourront  On  nomme  Séqueftre.  la  coniïgnatioti 

*  prendre  communication &  qu'à  d'une  chofe  litigieufe  en  main  tierce,  pour 

»  1  égard  de  1  autre  Regiftre,  fur  lequel  fe-  la  conferver  à  la  Partie  à  qui  elle  appar- 

»  ront  înfcrits  les  Baptêmes  Se  Aftes  de  ce-  tiendra. 

»  lébration  de  Mariage,  la  communication         Quelquefois  auffi  on  nomme  Séqueftre , 

»  n  en  pourra  être  exigée.  «  jg  perfonne  même  à  laquelle  on  a  confié  le 

l.e  Parlement  de  Touloufe  a  ordonné,  dépôt.  C'eft  en  ce  fens  que  Bornier.fur 

pai^rret  rendu  le  27  Janvier  1756,  en  fa-  l'article  M  du  titre  15  de  fOrdonnancede 

(c)  Cet  Wc  qui  elt  imprimé  en  entier  dans  Ja  .luril'-  corc,  au  lieu  djj  mers  en  Corju  ,  dont  j«;  me  fers  ici 5  parce 

prudence  obfervee  au  TarJernent  de  Provence ,  porte  en-  ^e  je  crois  que  c  ell  une  faute  d'imprcliioru 
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jS6j,y»  définît  le  Séqueftre  un  Commif- 
»  faire  convenu  par  les  Parties,  ou  nommé 
>'  d'office  par  le  Juge,  pour  régir  &  gouver- 
sî  ner  les  ciiofes  pendant  le  procès,  a 

L'Auteur  de  rAnalyfe  du  Droit  Fran- 
çois dit  que  le  Séqueftre,  nommé  en  Jurti- 
ce,  ne  peut  refufer  la  commiflîon,  à  moins 
que  par  fon  âge,  par  Tes  infirmités,  ou  par 
quelque  privilège  particulier  ,  il  ne  foit 
exempt  des  charges  publiques. 

Le  Séquellre  doit  s'ordonner  entre  les 
mains  d'une  tierce  perfonne;  c'efl:  refprit 
de  l'Ordonnance  de  kîcî/ ,  titres  15  8c  19. 
Néantmoins  ,  dans  une  efpéce  particulière  , 
ou  il  ne  s'agilToit  que  du  revenu  de  quatre 
journaux  de  terre,  fitués  près  Amiens,  la 
Cour  a  ,  par  Arrêt  rendu  le  Jeudi  6  Sep- 
tembre 1759,  en  la  troifiéme  Chambre  des 
Enquêtes,  ordonné  que  l'une  des  Parties  ^ 
qui  offroit  de  donner  caution  ,  feroit  établie 
Séquertre  de  ce  revenu. 

»  Pendant  qu'une  chofe  eften  Séqueftre, 
55  chacun  de  ceux  qui  l'ont  dépofée ,  eft  con- 
3J  fidéré  comme  pouvant  être  déclaré  le 
»  Maître;  ce  qui  leur  donne  à  tous,  &  à 
n  chacun  feul ,  le  droit  de  veiller  à  ce  que 
»  le  Séqueftre  s'acquitte  du  foin  que  cette 
y  fon<5lion  l'oblige  de  prendre ,  foit  pour  la 
»'  confervation  de  la  chofe,  ou  fi  c'eft  un 
3'  fonds,  pour  les  réparations  ou  pour  la 
»  culture. 

Comme  le  Séqueftre  d'un  héritage  doit 
»  le  faire  cultiver  Se  en  prendre  foin ,  cette 
»  efpéce  de  dépôt  n'eft  pas  d'ordinaire 
»  gratuite  ;  mais  on  donne  un  falaire  au  Sé- 
3'  queftre  ,  outre  {es  dépenfespourle  temps 
3»  Se  la  peine  qu'il  employé  à  fa  commiflîon  ; 
3)  ce  qui  la  diftingue  du  fimple  dépôt  qui 
»'  doit  être  gratuit,  &  oblige  le  Séqueftre 
»  au  même  foin  que  celui  qui  entreprend  un 
»  ouvrage  à  faire. 

y>  Pendant  le  Séqueftre,  la  poflefîion  du 
3>  vrai  Maître  demeure  en  fufpens;  car  on 
"  ne  peut  dire  d'aucun  qu'il  poffede  ,  puif- 
3'  que  tous  font  dépouillés  de  la  poflcflîon. 
M  Mais  parce  que  le  Séqueftre  ne  poftede 
»  que  pour  conferverla  chofe  à  celui  qui  en 
»  fera  déclaré  le  Maître,  cette  polTelïJon  , 
»  après  la  conteftation  finie,  doit  être  con- 
M  fidérée,  à  l'égard  du  Maître,  comme  s'il 
»  avoit  toujours  pofi^édé  lui-même,  &:  elle 
w  doit  lui  être  comptée,  pour  acquérir  la 
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3>  prefcrîption.  «  Voyez  Domat. 

Le  Séqueftre  eft  obligé,  après  la  cor:ref- 
tation  finie,  de  rendre  compte  à  celui  qui 
eft  jugé  ou  reconnu  le  Maître  des  chofes 
féquertrées;  8c  d  c'eft  un  Séqueftre  judi- 
ciaire ,  il  peut  être  contraint  par  corps  à  la 
rertltution  de  la  chofe  Se  des  fruits ,  étant 
payé  de  {es  falaires  8c  de  fes  dépenfes.  Ce- 
pendant voyez  Faits  de  Charge. 

L'Ordonnance  de  i66y  contient  un  titre 
entier  fur  les  Séqueftres  (c'eft  le  dix-neu- 
viéme).  Son  étendue  ne  permet  pas  de  le 
tranfcrire  ici.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  cette 
matière  au  mot  Gardien. 

Lorfque  les  fruits  ài^un  Bénéfice  ayant 
charge  d'ame ,  Jitrifdittion  ou  fonction  Ecclé- 
fiafllque  &  fpirhuelley  font  mis  en  Séquef- 
tre ,  parce  que  le  pojfejfoirc  du  Bénéfice  eft 
contentieux ,  les  Juges  doivent ,  par  \emcmc 
Jugement  qui  ordonne  le  Séqueftre ,  renvoyer 
pardevant  r  Archevêque  ou  Evcque  Diocé- 
fain  ,  afin  qu^il  commette ,  pour  le  dcjjervir  » 
une  OH  plujleurs  perfonnes ,  autres  que  ceux 
qui  y  prétendent  droit ,  8c  qu'il  leur  afTigne 
une  rétribution,  laquelle  doit  être  payée  par 
préférence  fur  les  fruits  du  Bénéfice,  nonoB- 
fiant  toutes  faifies  &  autres  cmpcchemens. 
Edit  du  mois  d'Avril  i<?95  ,  art.  8. 

L'article  15  du  Règlement  fait  le  18 
Juin  1738  ,  pour  la  procédure  qui  doit  s'ob- 
ferver  au  Confeil,  porte  qu'il  fera  accordé 
aux  Séqueftres  (autres  que  Notaires)  deux 
deniers  pour  livre  desfommes  qui  leur  auront 

été  remifes .fauf,en  cas  qu'ils  ayent  été 

chargés  de  la  garde  &  confervation  de  titres 
&  papiers ,  à  leur  être  accordé  telle  fomme 
'modique  qui  fera  réglée. ....fuivant  les  cir~ 
confiances. 

SERF. 

C'eft  un  vieux  mot  qui  fignifioît  autre- 
fois Efclave.  Voyez  Main-morte. 

S  E  R  G  E  N  S. 

V.  Huijfier. 

Les  Sergens  font  des  Ofi^ciers,  dent  la 
fonélion  principale  eft  de  mettre  à  exécu- 
tion, de  même  que  les  Huiflîers,  Its  Ar- 
rêts, Sentences,  Jugemens,  Ordonnances 
de  Juftice,  de  fignifier  des  exploits  d'ajour- 
nemens ,  des  fommatlons ,  faire  des  faifics- 
Arrêts,  exécutions  &  autres  ades  extraju- 
diciaires. 

Lij 
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Les  Sergens  diiferent  des  Huiffiers ,  en  ce 
qu'ils  ne  font  pas,  comme  ceux-ci ,  aflujet- 
tîs  à  conduire  les  Juges  ,  à  leur  faire  faire 
place,  à  faire  obferver  le  filence  aux  Au- 
diences, à  garder  [es  portes  des  Chambres 
dans  lefquelles  les  Magirtrats  décident  les 
affaires  qui  fe  jugent  à  huis  closj  au  refte , 
voyez  Hmffier. 

En  Normandie,  ce  font  les  Sergens  qui 
font  les  inventaires  des  biens  des  mineurs  , 
à  l'exclufion  des  Notaires ,  &:  même  des  Ju- 
ges (j'/Ï!  w'y  jont  appelles).  Voyez  l'article 
57  du  Règlement  de  1(573  P^"'"  ^^^  tu- 
telles. 

SERGENTERIE. 

On  nomme  Sergenterie,  un  Fief  qui  don- 
ne le  droit ,  à  celui  qui  le  poffede,  de  com- 
mettre un  ou  plufîuurs  Sergens,  pour  faire 
les  fondions  dépendantes  de  ces  fortes  d'Of- 
fices, dans  l'étendue  d'un  certain  territoire 
relevant  ou  mouvant  du  Fief. 

Le  droit  de  Sergenterie  n'efl:,  à  ce  que  je 
crois  ,  connu  &  d'ufage  qu'en  IS.'ormandie; 
&  je  dis  que  c'eft  un  droit  féodal ,  parce 
que,  dans  cette  Province,  on  ne  connoît 
point  de  Sergenterie  roturière. 

Les  Sergenteries  ne  forment  pas  une  dé- 
pendance nécelfaire  de  la  Juftice  Seigneu- 
riale ,  mais  feulement  du  Fief;  ainfi  on  peut 
avoir  le  droit  de  Sergenterie ,  quoiqu'on 
n'ait  point  de  Jullice;  il  fuffit  qu'on  ait  un 
Fief,  auquel  le  droit  de  Sergenterie  eft  an- 
nexé ;  c'ell  le  cas  d'appliquer  la  maxime, 
Fiefcr  Juftice  n'ont  rien  de  commun. 

Le  Propriétaire  d'une  Sergenterie  eft  ga- 
rant des  cautions  reçues  par  ceux  quil  a  corr,- 
Tnis  pour  l'exercer,  lors  même  que  par  le  Bail, 
eommijjion  on  atîe  de  réception ,  il  eft  porté 
qu'ils  ne  pourront  recevoir  aucune  caution  ; 
mais  le  Propriétaire  eft  quitte  yen  abandon- 
nant la  Sergenterie.  Règlement  des  Placi- 
tés ,  art.  16. 

Le  Parlement  a,  par  Arrêt  rendu  le  \6 
Janvier  1730,  maintenu  le  fieur  Duchemin 
delà  Tour,  Propriétaire  des  Sergenteri(?s 
nobles  Se  héréditaires  de  Carentan  ,  S.  Lo 
&  Lehonnet,  dans  le  droit  de  commettre 
quatre  Commis  dans  chacune  defdites  Ser-» 
gent^ries  ,  pour  faire  ,  privativement  aux 
Huiffiers- Audienciers  des  Jurifdiélions  or- 
dinaires Sx.  extraordinaires ,  mtme  aux  Huif- 
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fiers  à  cheval  du  Châtelet  de  Paris ,  tous 
exploits  qui  concernent  Se  émanent  6qs  Ju- 
rifdiftions  ordinaires,  dans  le  diftrift  def- 
quelles  lefdites  Sergenteries  font  enclofesj 
Se  a  enjoint  aux  HuifTiers  des  Bailliages  ré- 
fidens  fur  le  territoire  defdites  Sergente- 
ries, de  fe  retirer  dans  l'étendue  de  leur 
Bailliage. 

On  prétend  qu'il  y  a  plufieurs  autres  Ar- 
rêts femblables  d'une  date  antérieure  :  ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que ,  par  un  autre 
Arrêt  du  même  Parlement  de  Rouen,  du 
27  Mai  1750,  il  a  été  ordonné  à  plufieurs 
Huiffiers  de  fe  retirer  des  Sergenteries  no- 
bles Se  glébées ,  &  à  réfider  dans  les  lieux" 
de  leur  établiflement,  fi  mieux  ils  n'aimoient 
renoncer  .t  exercer  leur  profeffion  dans  l'é- 
tendue dcfditts  Sergenteries. 

Le  même  Arrêt  fait  de  femblables  défen- 
fes  aux  Archers  de  laConnétablie. 

Par  un  autre  Arrêt  rendu  au  Confeil  le 
30  Oéî^obre  1759  »  entre  M.  le  Duc  d'Or- 
léans ,  Comte  de  Mortain  Se  Vicomte  d'Au- 
ge, propriétaire  des  Sergenteries  Royales 
Se  I)omaniales ,  en  dépendantes  ;  Jacques- 
Adrien  Binette,  Huiûier  à  cheval  au  Châ- 
telet, Se  la  Communauté  defdits  Huiffiers  à 
cheval ,  il  a  été  fait  défenfes  à  tous  Huiffiers 
du  Châtelet  de  s'imrnifcer  à  fignifier  &  exé- 
cuter les  Sentences  des  Baillis,  Vicomtes 
Se  autres  Juges  du  Comté  de  Mortain  Se 
Vicomte  d'Auge ,  contrats  &  acles  faits  par 
les  Notaires  Se  Tabellions  defdites  Sergen- 
teries; Se  ordonne  que  lefdites  (îgnifications 
Se  exécutions,  ainfi  que  tous  autres  exploits, 
ne  pourroient  être  faits  que  par  les  Sergens 
des  Scrg^^nteries  defdits  Comte  Se  Vicomte , 
à  peine  de  nullité,  dommages  Se  intérêts. 
Sec. 

Les  Sergenteries  fieffées  Se  Verderies  éta- 
blies dans  les  forêts  des  Provinces  de  Nor- 
mandie, Touraine,  Bretagne,  &c.  ont  été 
éteintes  Se  fupprimées  par  Edit  du  mois 
d'Août  \C6<^  ,  qui  à  leur  place  a  fubftitué 
des  Gardes,  Sec. 

Les  Propriétaires  âçs  Sergenteries  nobles 
ont  été  autorifés,  par  un  Arrêt  du  Confeil 
du  25  Juin  1732,  à  rembourfer  les  Offices 
de  Jurés- prifeurs,  vendeurs  de  meubles;  Se 
ceux  qui  ont  fait  ce  rembourfement,  ont  éré 
maintenus  dans  le  droit  de  faire,  exclufive- 
nient  à  tous  autres  Huiffiers  ou  Sergens, les 
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prifécsSc  ventes  de  meubles,  de  quelque  na-  demande  exercée  contre  une  veuve,  un  hé- 

ture  que  ce  foit.  ritier ,  un  légataire  univerfel ,  ou  autre  fuc- 

S  F  R  M  F  NF  T  ceffeur ,  ceux-  ci  ne  font  obligés  qu'à  une 

\r     A            n               T    r   V     ■      .    c  w7,  affirmation  négative  :  Se  fi  le  demandeur  n'a 

y.  avocat  y  Comm!  s ,  Juif ,  Parjure',  ôaijic-  ,                   .     i    r        /r        -i    j   • 

4     '     Q    r             j       I       •  pas  de  titre  contre  la  iuccellion ,  ils  doivent 

^rrt't ,  oc  Serment  de  calomnie.  f         w  i         ,                rr                  vi       j 

être  décharges  ,  en   affirmant  qu  ils  n  ont 

Le  Serment  eft  une  affirmation  faire  avec  point  connoilfance  que  les  chofes,  ou  les 

imprécation,  c'ert-à-dire,  qu'en  prenant  ibmmes  demandées,  foient  ducs. 

Dieu  pour  témoin  &  pour  Juge  de  ce  que  Dans  nos  ufages,  le  Serment  des  Laïcs 

l'on  dit,  l'on  s'affujettic  à  fa  vengeance,  fi  &  des  fimplcs  Clercs  fe  fait  en   levant  la 

on  le  prend  à  témoin  d'une  faufleté;  c'ell  main  ,  jurant  &  promettant  â  Dieu,  en  pré- 

alnd  que  le  Serment  ell  défini  par  M.  de  fence  du  Juge,  dédire  vérité.  Les  Prêtres, 

la  Placette,  qui  a  fait  un  Traité  fur  cette  Se  autres  perfonnes  conftituées  dans  les  Or- 

matiere.  dres  facrés  ,  ne  lèvent  pas  la  main  ;  mais  ils 

Les  Loix  difent  qu'il  faut  jurer  ,  quand  la  mettent  adpetins  ,  Se  jurent  dans  cette  at- 

le  Serment  eft  déféré,  &  qu'il  s'agit  d'une  titude. 

vérité  importante;  autrement,  qu'ilyatur-  Les  Juifs  ont  une  manière  de  prêter  le 

pitude  manifefte.  Serment,  qui  leur  eft  particulière.   Voyez 

Le  Droit  Canon  diifpenfe  de  jurer  celui  Jiùfs. 
qui  eft  fondé  en  titre  ou  en  autre  preuve;  Le  Serment  déféré  in  Ihem  doit  toujours 
mais  DefpeilTe ,  dans  fon  Traité  de  l'Ordre  être  fait  en  perfonne  devant  le  Juge ,  8c  non 
judiciaire,  tit.  lo,  feél.  4,  art.  2  ,  n.  14,  ref-  au  Grefte  ;  mais  il  y  a  quelques  autres  cas 
traint  cette  maxime  au  défendeur  ;  &  il  dit  où  les  Sermens  peuvent  fe  faire  au  Greffe  & 
que,  quoique  le  demandeur  ait  un  titre  en  par  Procureur.  Par  exemple,  une  affirma- 
fa  faveur,  il  eft  obligé  de  jurer,  s'il  en  eft  tien  fur  une  Saifie- Arrêt  peut  fe  faire  par 
requis.  Procureur,  V.  Sa[fie- Arrêt. 

Cçt  Auteur  (Defpcifie)  cite  un  Arrêt  Si  la  perfonne  à  laqrel'e  le  Serment  eft 

rendu  le  12  Mai  1539,  qui  eft  conforme  à  déféré,  a  des  empêchtmens  légitimes  pour 

ion  avis;  &:  c'ert  un  point  conftant  dans  la  fe  tranfporcer  devant   le  Juge,  à  l'efl^et  de 

Jurifprudcnce  :  il  peut  fe  faire  que  le  débi-  jurer,  le  Juge,  furla  repréfcntation  de  l'exoi- 

teur,  contre  lequel  ce  titre  paroît  fubfifter ,  ne,  peut  ou  fe  tranfporrcr  chez  la  Partie  , 

ait  ou  égaré,  ou  négligé  de  tirer  des  quit-  ou    ordonner   au  Greffier  de  fe  tranfpor- 

tances;  &  ce  n'eft  pas  faire  tort  au  créan-  ter  feu! ,  à  l'efi^et  de  recevoir   le  Serment 

cier ,  que  de  le  conftituer  Juge  dans  fa  pro-  qu'il  s'agit  de  prendre  :  l'ufage  du  Châtelec 

pre  caufe.   Voyez  cependant  deux  Arrêts  tft  de  faire  tranfporter  le  Greffier  feul. 

cités  au  mot  Dot  ;  l'un  de  ces  Arrêts  admet  Quand  le  Serment  eft  déféré  à  uneCom- 

l'affirmation  requife,  parce  qu'il  n'y  avoit  munauté,  elle  doit  donner  un  pouvoir  fpé- 

pas  énumération  d'efpéce;  l'antre  larejette,  cial  à  une  perfonne  de  jurer  conformément 

parce  qu'il  y  avoit  énumération.  .-i  ce  qui  eft  vrai  dans  l'afTaire  contentieufe, 

Quand  une  demande  n'eft  point  fondée  Se  fpécifier  ce  que  le  Procureur  doit  affir- 

fur  un  titre ,  fi  elle  n'eft  pas  dans  le  cas  d'ê-  mer.  Le  Notaire  ou  autre  Officier  public  , 

tre  appuyée  par  une  preuve  tefiimoniale,  le  rédafteur  de  ce  pouvoir,  doit  même  faire 

défendeur  doit  en  être  déchargé ,  en  prêtant  affirmer  par  les  Mandans  ,  entre  fes  mains  , 

Serment  qu'il  ne  doit  pas.  les  faits  confignés  dans  la  procuration.  Ces 

S'il  s'agit  d'une  créance,  qu'on  prétende  pouvoirs  fe  donnent  en  ces  termes  :  lefquels 

être  perfonnellcment  due  par  celui  aiiQ"el     ont  donné  pouvoir  à de  jurer  &  ûfîrmer 

elle  eft  demandée,  il  doit  (  fi  fa  conlciLnce  pour  eux  &  en  leur  nom,  ainjfi que  lejditt 

le  lui  permet)  affirmer  qu'il  ne  dcît  pas,  Conftituans  l'ont  prejentivient  jait  es  mains 

qu'il  a  payé,  qr.e  les  fournitures  ne  lui  ont     des  Notaires  Jouffignés,  qw O-c. 

pas  été  faites,  &c.  en  un  mot,  il  doit,  dans  Qvand  le  Serment  déféré  par  le  Juge  eft 

ce  cas-là,  faire  une  affirmation  f  ofitive.  fait,  il  a  la  force  de  la  chofe  jugée;  &  celui 

Mais  s'il  s'agit  d'une  créance  ou  d'une  que  fait  une  Partie,  à  laquelle  une  autre 
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Partie  l'a  déféré,  a  la  force  d'une  tranfac-         La  Partie  adverfe  de  la  perfonne  dont  le 

tien.  Ainfi  ,1e  Serment  déféré  in  l'ttem ,  \xx\q  Scrmcntefi  admis,  doit  être appeliée,  quand 

fois  fait  en  vertu  d'un  Jugement  rendu  dans  il  s'agit  de  le  faire  recevoir  :  il  eft  naturel 

une  Jurifdiclion  inférieure,  l'appel  du  Ju-  qu'elle  ay;  la  faculté  d'être  préfente;  cette 

gement  qui  l'a  admis,  n'en  etl  plus  rece-  préfence  peut  même  quelquefois  arrêter  le 

vable.  Serment  qu'on  n'auroit  pas  craint  de  faire 

Telle  eft  la  régie  générale;  maïs  comme  en  l'abfence  de  la  Partie, 
il  y  a  des  Tribunaux  inférieurs  où  les  Ju-         En  matière  civile,  le  Serment  eft  îndivi- 

ges',  qui  ont  déféré  un  ferment,  le  reçoi-  fible,c'eft- à-dire,  qu'il  faut  le  prendre  tel 

vent  par  le  Jugement  même  qui  l'a  ordon-  qu'il  eft  fait;  par  exemple,  fi  une  perfonne 

né,  on  eft  dans  l'ufage  au  Palais  d'admettre  eft  déchargée  d'une  demande  en  reftitution 

encore  l'appel  de  ces/ortes  de  Jugemens,  d'une  fomme  prêtée  ,  &  qu'elle  affirme  que 

&  d'y  faire  droit,  s'il  y  a  lieu,  fans  que  véritablement  elle  avoit  emprunté  la  fom- 

l'appcUant  foit  dans   le  cas  d'encourir  la  me  ,  mais  qu'elle  l'a  rendue  :  une  telle  affir- 

grode  amende,  pour  caufe  de  fin  de  non-  mation  eft  indivifible;  on  ne  peut  prendre 

recevoir  ,  fi  l'appel  n'étoit  pas  bien  fondé,  la  Partie  qui  charge  le  débiteur ,  pour  laif- 

Le  Serment  du  Prieur  des  Trinitaires  de  fer  l'autre  Partie  qui  le  décharge. 
la  Gloire-Dieu  (qu'il   n'avoit  pas   donné         Au  contraire,  en  matière  criminelle,  le 

ordre  à  un  fieur  Prodhon  ,  Procureur  Fifcal  Serment  Se  la  confefllon  fe  divifent  :  je  ne 

de  Gié,  de  payer  pour  lui  i8  liv.  4  f  à  un  vois  pas  trop  la  raifon  de  cela.  Je  ne  conçois 

Notaire)  ordonné  Se  reçu  par  Sentence  du  pas  même  comment  on  a  introduit  l'ufage 

Bailliage  de  Sens  du  23  Août   1753  ,  n'a  de  faire  prêter  Serment  aux  criminels  de 

pas  empêché  la  Cour  d'infirmer  cette  Sen-  répondre  vérité  dans  leurs  interrogatoires; 

tence,  par  Arrêt  rendu  en  la  première  Cham-  car ,  c'eft  mettre  un  accufé  coupable  dans  la 

bre  d&s  Enquêtes,  le  10  Mai  1758,  au  rap-  cruelle  néceflité,  ou  de  fe  livrer  au  fuppli- 

port  de  M.  Julien  ,&  de  condamner  les  Ma-  ce,  ou  de  faire  un   parjure.  M.  le  Premier 

thurins  à  payer  les  18  1.4  f  au  Sr  Prodhon.  Préfident  s'eft  fortement  élevé   contre  ce 

Mais  s'il  y  a  un  intervalle  entre  le  Ser-  dangereux  ufage,  lors  de  la  réda6î:ion  des 

ment  ordonné  &  la  réception  ,  il  y  a  fin  de  Ordonnances;  mais  on  a  laifi'é  fubfirter,  ou 

non-recevoir  contre  l'appel  interjette  après  plutôt  on  a  renouvelle  les  Loix  qui  fubfif- 

le  Serment;  parce  que  l'appellant  pouvoit  toient  déjà  fur  cette  matière.  V.  le  Procès- 

fufpendre  le  Serment,  en  fignifiant  fon  ap-  verbal  de  l'Ordonnance  de  1671. 
pel  avant  l'information  faite.  Les  Théologiens  agitent  la  queftion  de 

Il  y  a  cependant  un  Arrêt  rendu  le  2  fçavoir  fi  les  criminels  pèchent ,  en  ne  révé- 

Septembre   1743  »  P*""  lequel,  nonobftant  lant  pas  leurs  complices  :  fur  cela  M.  de  la 

l'affirmation  faite  à  Chartres  par  le  fieur  le  Placette  obferve  que  les  premiers  Chrétiens 

Tellier  ,  Médecin ,  deux  jours  après  la  figni-  ne  fe  croyoient  pas  aflujettis  à  déclarer  ceux 

fication  de  la  Sentence,  qui  admettoit  fa  qui  s'étoient  trouvés  avec  eux  dans  les  af- 

déclaration  que  les  fommes  demandées  lui  femblées  fecrettes  ;  ils  fouffroient  les  plus 

étoient  dues,  &  qu'il  n'avoit  pas  écrit  fur  cruels  tourmcns,  plutôt  que  de  les  décou- 

fon  Livre  journal  le  payement  que  {es  Par-  vrir  :  mais  il  ajoute  que  cet  exemple  ne  doit 

ties  adverfcs  prétendoient  lui  avoir  fait,  la  pasdifpenfer  le  criminel  de  révéler  fes  com- 

Cour  a  infirmé  les  Sentences  qui  avoient  pljces;  parce  que  ce  qu'on  exigeoit  des  pre- 

admis  &   reçu  l'affirmation;  &  en  confé-  miers  Chrétiens,  tendoit  à  faire  périr  des 

quence,  a  déchargé  les  défendeurs  de  la  de-  innocens  ,  Se  qu'en  ce  cas  le  fecret  eft  jufte , 

mande  du  fieur  le  Tellier.  Mais  dans  l'efpé-  parce  qu'il  tend  à  une  fin  conforme  aux 

ce  de  cet  Arrêt,  on  avoit,  depuis  l'affirma-  Loix;  au  lieu  que  les  criminels,  en  cher- 

tion,  acquis  la  preuve  par  écrit  que  le  fieur  chant  à  procurer  l'impunité  à  des  fcélérats , 

le  Tellier  avoit  un  Livre  journal  oi^i  il  écri-  commettent  un  nouveau  crime.    On  peut 

voit  fes  vifites,  Bc    ce   qu'il  recevoir;  (il  f.ir  la  même  matière  confulter  Hefllus,  que 

avoit  affirmé  qu'il  n'avoit  point  de  Livre  M.  de  la  Placette  dit  être  un  peu  indul- 

journûl,  )  gent. 
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Dans  le  doute,  la  régie  eft  de  déférer 
l'affirmation  à  celui  qui  a  pour  lui  une  preu- 
ve,  quoiqu'imparfaite  ,  inopin  probationis , 
fuivant  la  doétrine  de  M.  Cujas ,  Obferv. 
liv.  22,  chap.  28;  &  de  Dumoulin  fur  le 
titre  premier,  Cod.  de  Rtb.  crédit,  cq  qui 
doit  s'entendre,  quand  il  y  a  des  conjcihi- 
rcs,  des  indices  &  des  préfomptions  gra- 
ves, raifonnables  &  concluantes. 

Le  Chapitre  de  Noyon  ayant  entr'autres 
chofes  arrêté  dans  une  alTemblée,que  tous  les 
Chanoines  feroient  Serment  qu'ils  ne  rete- 
roient  aucuns  des  titres  du  Chapitre;  quel- 
ques uns  d'entr'eux  fe  pourvurent  au  Par- 
lement, &  prétendirent  ne  devoir  faire  le 
Serment  qu'en  JulHce,  S>c  non  dans  le  Cha- 
pitre. 

M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  affaire,  dit  qu'un  Cha- 
pitre pouvoit  exiger  de  Tes  Membres  un  pa- 
reil ferment;  parce  qu'il  avoit  au  moins  fur 
chacun  d'eux  une  Jurifdiftion  économique, 
par  le  m.oytrn  de  laquelle  il  pouvoit  régler 
la  difcipline  intérieure  de  fon  Corps  ,  tant 
pour  le  fpirituel  que  pour  le  temporel,  5c 
que  rien  ne  regardoit  plus  cette  Jurifdiclion 
économique ,  que  la  remife  des  titres  qui 
pouvoient  fe  trouver  entre  les  mains  des 
particuliers. 

Ces  motifs  déterminèrent  la  Cour  à  or- 
donner ,  par  Arrêt  rendu  le  14  Mars  173  i  , 
que  les  Chanoines  feroient  tenus  de  jaire 
dans  Le  Chapitre  le  ferment  qu'il  avoit  prej- 
crit ,  Sec. 

L'ufage  étoît  autrefois ,  en  Franche-Com- 
té, d'inférer  dans  les  contrats,  que  les  Par- 
ties promettoient  avec  Serment  de  les  exé- 
cuter; mais  cet  ufage  a  été  abrogé  par  un 
Edit  du  mois  de  Novembre  1703  ,  regil^ré 
aii  Parlement  de  Befançon  ,  le  3  Janvier 
1704,  portant  défenfes  à  tous  Notaires  8c 
Tabellions  d'inférer  le  Serment  des  Parties 
dans  les  contrats,  &  d'en  faire  aucune  men- 
tion, à  peine  d'interdiction.  Recueil  deBe- 
fànçon  ,  tom.  3  ,  pag.  140. 

SERMENT  DE  CALOMNIE. 

Chez  les  Romains ,  les  Parties ,  avant  de 

(a)  Les  Commis  aux  Aides  peuvent  auflî  faire  ouvrir  .luftitceii  appîllant  deux  voifïiu  ;  mais  ils  ne  Je  peuvenc 

par  un  Serrurier  ou  Maréchal ,  les  portes  des  Caves ,  Gel-  pas  chez  les  Hourgeoii  venlans  vin  de  leur  crû  à  por.  Voyez 

iiers ,  &  autres  endroits  habités  par  des  Cahareiier»  &:  De-  l'Ordonnance  dis  Aidcî  de  la  Vente  du  vin  en  diciaii ,  îure 

biuns  des  boiûbns  en  détail ,  fans  zucune  permiUion  dç  5 ,  article  i. 
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commencer  un  procès,  faifoient  Serment  de 
ne  rien  dire  de  faux  ,  Se  de  n'employer  au- 
cune chicane;  &  cela  s'appelloit  faire  le 
Serment  de  Calomnie. 

Ce  Serment  n'eft  plus  d'ufage  en  Fran- 
ce ;  l'art.  36  de  l'Ordonnance  de  1539  l'a 
défendu  :  les  Plaideurs  y  ont  feulement  la 
voie  de  faire  interroger  leurs  Adverfaires 
fur  faits  Se  articles.  Salle  dit  même  ,  dans  le 
Traité  des  fondions  des  CommilTaires  ,  que 
ces  Interrogatoires  tirent  leur  origine  du 
Serment  de  Calomnie.  Voyez  l'Afte  de  No- 
toriété du  1 5  Janvier  1760 ,  &  ce  que  je  dis 
à  l'art.  Avocat. 

SERMENT  DE  FIDÉLITÉ. 

Voyez  Brevet ,  Félonie ,  Foi  O"  Homynage  t 

Joyeux- Avènement t  Si.  Régale. 

SERRURIERS. 

Dii^érens  Réglemens  défendent  aux  Ser- 
ruriers ,  Maîtres,  Compagnons  &  Appren- 
tifs,  fous  diftérentes  peines  ,  de  faire  aucu- 
nes clefs  fur  des  modèles,  Si.  fans  avoir  les 
ierrures  en  polTelIion. 

Il  leur  ett  également  défendu  de  faire 
l'ouverture  des  portes  des  maifons  ,  cham- 
bres, coffres  ,  armoires.  Sec.  fermantes  à  clef, 
fi  ce  n'ell  de  l'ordre  &  en  prélence  des 
Maîtres  defdites  chofes,  ou  en  préfence  des 
Juges  ou  Commiffaires  de  Police  (i7),en 
vertu  de  leur  Ordonnance. 

Les  Compagnons  Se  Apprentifs  ,  ne  peu- 
vent travailler  ,  forger,  ni  limer  des  clefs 
&  ferrures  ,  hors  les  Boutiques  de  leurs 
Maîtres,  foit  dans  les  Boutiques  des  Ma- 
réchaux ,  Ferreurs,  Taillandiers  S:  autres 
Ouvriers  travaillans  à  la  forge,  foit  dans 
des  Maifons  particulières  ou  dans  des  Com- 
munautés. 

Il  eft  encore  défendu  à  tous  Serruriers,Maî- 
tres  Compagnons  &  Apprentifs ,  de  vendre , 
remettre  &  débiter,  fous  quelque  prétexte 
&:  à  quelque  perfonne  que  ce  foit ,  des  rof- 
fignols  Se  crochets  propres  à  ouvrir  les  fer- 
rures ;  les  Réglemens  leur  ordonnent  au 
contraire  de  renfermer  dans  un  lieu  fur  , 
ceux  qu'ils  peuvent  avoir  pour  le  fervice  du 
Public. 
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Enfin  ,  îl  eft  défendu  aux  Marchands  de 
vieilles  férailles ,  d'expofer  en  vente  de 
vieilles  clefs,  Se  de  les  débiter  en  paquet  ou 
par  détail ,  fi  ce  n'eft  aux  Maîtres  Serruriers , 
lefquels  ne  peuvent  en  accommoder  que 
pour  les  Maîtres  ou  Chefs  de  famille. 

Tout  ceci  eft  prefcrit  par  différens  Ré- 
glemens  rapportés  dans  le  Traité  de  la  Po- 
lice ,  par  les  Statuts  de  la  Communauté  des 
Maîtres  Serruriers  de  Paris ,  vérifiés  au  Par- 
lement de  Paris,  le  zy  Janvier  i6<^2  ,  bien 
&  dûement  homologués  ,  par  un  Arrtt  de 
Règlement  rendu  au  Parlement  de  Dijon, 
le  12  Août  1748  ,  &c. 

François  Humbert,  Compagnon  Serru- 
rier, convaincu  de  vol  fait  avec  de  faulTes 
clefs  ,  a  été  condamné  d'être  pendu  ,  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  iz  Jan- 
vier 1736. 

SERVIS. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  en  Pays  de 
Droit  -  Ecrit ,  les  redevances  Seigneuriales 
dont  les  héritages  roturiers  font  chargés 
envers  le  Seigneur. 

Les  termes  de  Cens  8c  Servis  font  ordl- 
îiairement  conjoints.  V.  Cens. 

SERVITUDES. 

Voyez  Aifance  ,  Arbres  ,  Corvées  ,  Labou- 
reurs y  Main  -  morte  ,  Mur ,  Rivières  y  8c 
Tour  de  l'Echelle. 

On  diftingue  en  France  trois  fortes  de 
Servitudes  ;  fçavoir  : 

1°.  Les  perfonnelles,  c'eft- à-dire,  celles 
qui  affujetiffent  une  perfonne  à  une  autre  , 
comme  étoit  l'efclavage;  nous  n'avons  con- 
fervé  qu'une  ombre  de  cette  première  efpé- 
ce  de  Servitude,  dans  les  bannalités  &  dans 
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les  corvées  ia).  V.  BannalitéSc  Corvées. 

2°.  Les  Servitudes  réelles,  c'eft-à-dire, 
celles  qui  font  dues  par  des  héritages  à  d'au- 
tres héritages  ;  c'eft  principalement  de  cette 
dernière  efpéce  de  Servitude  ,  dont  il  eft 
qucftion  en  cet  article. 

3°.  Mixtes,  qui  a/fujettiffcnt  la  chofe  à 
la  perfonne  ;  tels  font  les  droits  d'habita- 
tion ,  d'ufufruit  8c  d'ufage. 

La  Coutume  de  Paris  diftîngue  les  Ser- 
vitudes réelles  en  deux  fortes;  fçavoir  en 
celles  qui  font  fondées  en  titre,  &  qu'on 
nomme  contraftuellcs  ;  &  en  Servitudes  na- 
turelles ou  légales,  parce  qu'elles  font  éta- 
blies par  la  Loi  ;  8c  qu'à  proprement  par- 
ler ,  elles  font  plutôt  des  réglemens  entre 
voifins  que  des  Servitudes. 

Les  Servitudes  contraéluelles  fe  règlent 
par  le  titre  qui  les  établit  ;  Se  il  peut  y  en 
avoir  autant  de  différentes  façons ,  qu'il  fe 
rencontre  de  difi'érentes  conventions  ;  ce- 
pendant la  Coutume  de  Paris  8c  beaucoup 
d'autres  ont  fur  cela  établi  pour  régies  gé- 
nérales : 

1°.  Qu'il  n'y  a  point  de  Servitude  fans 
titre  par  écrit  (/). 

2°.  Que  les  Servitudes  ne  peuvent,  dans 
la  plupart  des  Coutumes,  &  finguliérement 
dans  celle  de  Paris,  s'acquérir  par  la  pof- 
fcfiion  8c  par  la  prefcription  (c)  ,  quelle 
qnclk fo'n  ,  fût-elle  même  décent  ans  (c'eft 
la  difpofition  de  l'art.  i8(5.  )  au  contraire, 
on  peut  acquérir  la  liberté ,  8c  prefcrire  con- 
tre la  Servitude  &  contre  le  titre  qui  f  étal-Ut  y 
par  une poffeffion  de  trente  ans,  entre  âgés  CiT 
non  privilégiés. 

Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  par  un 
Arrêt  rendu  le  13  Juillet  1742  ,  au  rapport 
de  M.  Mouchard,  que  l'exiftance  d'un  Lar- 
mier (d)  n'eft  pas  un   titre  fuffifant  pour 


(  a  )  Les  Habirans  Au  Bcaujollois  font  exempts  de  toute 
efpéce  de  Servitude  pcifonnelle,  comme  Corvées,  Tailla- 
bilité,  Main-morte  j  &;c.  ;  ces  forces  de  droits  ne  peuvcr^c 
être  prétendus  par  aucun  Seigneur  dans  la  Province,  qu'en 
confidlracion  d'une  tradi;ion  de  fonds;  auquel  cas,  là  cr- 
vicude  prétendue  n'elt  attachée  qu'audit  fonds ,  fuivant  un 
Aclcd-  Not.  du  Bailliage  de  Viliefranche,  du  ij  Mai  i<Tc,8. 

(b)  Il  n'elt  cependant  pas  toujours  nécefTaire  de  rap- 
porter Je  litre  conilicutif  de  h  Servitude ,  pour  y  être 
maintenu  ;  &  la  Cour  a  jugé  ,  par  Arrêt  rendu  le  Mercredi 
ly  Juillet  1758  ,  en  la  féconde  <  hambre  des  Enquêtes,  au 
tappoïc  de  M.  le  l'ileur  de  Brevanes  ,  qu'il  fuffifoit  de  rap- 
porter d'aftciens  titres  énonciatifs,  foutenus  d'une  poflcf- 
iion  non  interrompue;  cet  Arrêt  eft  intervenu  entre  Re- 
né Leçlerc  &:  le  nommé  Prudhonime  ,  fur  J'appel  d'une 
6entence  du  Bailliage  de  Laval. 


(  c  )  Les  ma.ximes  fuivant  lefquelles  les  Servitudes  ne 
s'acquièrent  point  lans  titre,  n'ont  pas  d'application, lori- 
qu'il  s'agit  d'un  édifice  qui  paroic  incorporé  fur  le  fends 
voifin  :  alors  la  poûellion  peut  tenir  lieu  de  titre  ;  parce 
qu'en  ce  cas  ,  ce  n'eft  point  une  Servitude  qui  s'acquiert, 
mais  un  droit  de  prcpricté  fur  le  fonds  ,jufqu'à  concur- 
rence de  ce  que  l'édifice  en  occupe. 

(d)  L'Auteur  du  jManucl  Lexique  dit,  qu'un  Larmier  eft 
M  un  membre  d'Arcliicedure  plat  ôc  quarré,  qui  eft  à  U 
M  corniche  au-deflous  de  la  cimaife.  «< 

Le  même  Auteur  ajoute  "  qu'on  appelle  aulTi  Larmier, 
"le  couronnement  d'une  fouclie  de  cheminée,  &:  le  talus 
M  du  fommet  dune  muraille  de  clôture,  oui  fert  à  donner 
3>  de  l'égciit  aux  eaux«. 

Je  crois  que  le  Larmier  dont  i]  eft  ici  qucftion  ,  n'eft 
autre  chofe  qu'une  goutiere. 

donner 
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donner  le  fonds  fur  lequel  il  tombe  à  ce-  le  droit  de  pafTage  par  une  allée  régnant 
lui  qui  le  polTéde  quelque  long  temps  qu^il  fous  les  voûtes  Se  les  bâtimens  d'une  mai- 
y  ait  que  le  Larmier  rubfille  ;  parce  que  fon  voifinc  ,  ne  donnoit  de  propriété  que 
c'elï  une  Servitude  qui  ne  peut  s'acquérir  relativement  à  ce  même  palTage  ;  8c  que  ce- 
fans  titre.  lui  qui  en  avoit  l'ufage  ,  ne  pouvoit  y  éle- 

3^   Oue  toutes  conjfitutîonr  ^cncrales  de  ver  des  édifices. 

Servitude  ne  doivent  pas  être  faites  en  ter-  Aucun  ne  peut  faire  des  vîtes  droites  fur  fon 

mes  généraux  :  ainfi  quand  un  père  de  fa-  voifin ,  ni  fur  les  places  à  lui  appartenantes , 

mille  donne  ou  difpofe  d'une  partie  de  ks  s'il  n'y  afix  pieds  de  di/fance  entre  ladite  vue 

biens  ,  s'il  veut  conferver  un  droit  de  Ser-  Ô"  l'héritage  du  voifin  ;  &  ne  peut  avoir  bées 

vitude,il  doit  le  fpécifier  nommément  &  de  côté,  s'il  n'y  a  deux  pieds  de  dijlance.lhld. 

fpécialement ,  tant  pour  L'endroit  où  elle  doit  art.  ^z. 

avoir  lieu ,  que  pour  la  grandeur  >  hauteur  ,  Cependant ,  fi  deux  héritages  étoîent  fé- 
tnefure,  qu'efpcce  de  Servitude  t  autrement...  parés  par  un  chemin  ou  fentier  public  ,  qui 
elles  ne  valent.  Ihid.  art.  215.  fulfent  larges  de  moins  de  fix  pieds  .l'un  des 
4**.  Que  les  Servitudes  apparentes  ne  fe  propriétaires ,  ne  pourroit  empêcher  l'autre 
purgent  point  par  les  décrets  ,  quoiqu'il  n'y  d'avoir  des  vues  droites  fur  lui,  fous  pré- 
art  pas  eu  d'oppofition,  parce,  dit  Duplcffis,  texte  du  défaut  de  diftance  marquée  parla 
que  «  l'état  des  lieux  8c  la  fcience  de  l'Ad-  Coutume. 

9>  judicataire  équipoUent  àoppofition.  Mais  Toutefois  ,  fî  aucun  e^  feul  propriétaire 
30  pour  les  Servitudes  latentes,  elles  fe  pur-  A' \xr\mur  joignant  fans  moyen,  (c'eft-à-dire, 
3>  gent  par  le  décret,  faute  d'oppofition.  <c  immédiatement  )  l'héritage  d'autriti,  il  peut 
Voyez  M.  Louet  &  Brodeau  ,  lettre  S.  n°.  dans  ledit  mur  percer  des  fenêtres  ou  vîtes  à 
1 ,  Bouguier  ,  lettre  H.  n'^.  i.  neuf  pieds  de  haut  au-dcjfus  du  rez,' de- 
La  Cour,  par  Arrêt  rendu  le  z6  Août  chaujfce  &  terre,  quant  au  premier  étage  , 
175(5,  en  laGrand'Chambre  ,  au  rapport  de  (c'eft-à-dire  à  l'étage  du  rez-de-chaulfée  :) 
M.  Titon  ,  a  débouté  M.  l'Abbé  de  la  Va-  &  à  l'égard  des  autres  étages,  il  faut  fept 
renne,  Confeiller  au  Parlement,  d'une  de-  pieds  de  haut  au  -  dejjus  du  plancher  ;  le 
mande  qu'il  avoit  formée  en  indemnité  &  tout  à  fer  maillé  &  verre  dormant.  Ibid.  art. 
«iiminution  de  prix  d'une  maifon  de  campa-  200. 

gne  ,  contre  la  demoifelle  Duru ,  fa  vende-  Le/er  maillé eff  un  treillis  de  fer  dont  les 

relie;  parce  que  cette  maifbn'étoit  chargée  trous  ne  peuvent  être  plus  grands  que  quatre 

d'une  Servitude  apparente  qui  n'avoit  pas  pouces  entons  fens t  ©"  \q verre  dormant  ceft 

été  déclarée  par  le  contrat  de  vente.  un  chaffis  de  verre  qui  doit  être  attaché  ^ 

A  l'égard  des  Servitudes  légales  ,  elles  fc elle  en  plâtre,  de  forte  qu'il  ne  puiiïe  être 

ont  lieu  fans  titre;  parce  que,  comme  je  l'ai  ouvert.  Ihid.  art.  201. 

déjadif,  ce  font  moins  des  Servitudes  que  des  Tout  ceci  n'a  lieu,  comme  le  dit  l'arti- 

réglemens  de  la  Coutume  qui  font  le  titre,  cle  200,  que  quand  le  mur  appartient  à  un 

Ces  fortes  de  Servitudes  ne  font  pas  fu  jettes  feul  :  car  fi  le  mur  ell  mitoyen  ,  c'eft-à-dire 

à  la  prefcription  ,  parce  qu'elles   réfident  commun  entre  les  deux  voifins  ,  l'un  f7fpf«É 

dans  la  chofe  même,  fans  le  confcntemcnt  de  l'autre ,  y  jaire  jaire 

Suivant  ces  principes ,  le  Propriétaire  du  fenêtre  ou  autres  trous  pour  viles ,  en  quelque 

fol  d'un  héritage,  c'eft-à-dire  de  la  fuper-  manière  que  cefoit,  à  verre  dormant  ni  au- 

iîcie  plane  ,  doit  avoir  le  deftus  &  le  defTous  trement.  Ibid.  art.  189. 

de  forf  fol  :  il  peut  conféquemment  bâtir  L'article   204  permet  au  voifin  de  faire 

par-deflus  8c  par-deflTous  ,  y  faire  puits,  ai-  percer  8c  même  de  démolir  un  mur  -mitoyen, 

fances  &  autres  chofes  licites ,  s'il  n'y  a  titre  s'il  en  a  befoin  pour  fe  loger ,  à.  moins  qu'il 

au  contraire  :  c'eft  la  difpofition  de  l'article  n'y  ait  titre  au  contraire  :  mais  alors  il  doit 

187  de  la  Coutume  de  Paris.  en  avertir  fon  voifin  par  une  fommation 

Cependant ,  par  Arrêt  rendu  le  ^6  Juil-  préalable  ;  il  doit  même  en  outre  faire  ré- 

let  1728,  en  faveur  du  fieur  Hébert,  con-  tablir  le  mur  \  fes  dépens  ,  fans  difconti- 

ïre  le  fieur  Dargenlieu  ,  la  Cour  a  jugé  que  nuation.  Et  fuivant  les  art.  207  8c  208,  fi 

Jomc  m  Fan.  IL  M 
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le  voilln  fait  affeoir  les  poutres  de  fa  mai-  connoître  fi  un  pareil  mur  eft  ou  n'eft  pas 

fbn  fur  le  mur  mitoyen ,  //  ne  peut  les  placer  mitoyen  ,  la  Coutume  prefcrit  de  faire  des 

au-delà  fie  la  moitié  de  l'épaijfeur  du  mur  :  filets  accompagnés  de  pierre  ,  foit  des  deux 

dans  ce  cas-lA  il  eft  obligé  de  faire  mettre  côtés  ,  fi  le  mur  eft  mitoyen  ,  ou  s'il  ne  l'eft 

ce  qu'on  appelle  parpaignes  ,  jambes  ,  chaî-  pas  ,  du  côté  feulement  du  propriétaire,  au- 

nes  &  corbeaux  de  pierre  de  taille  pour  por-  quel  on  peut  dire  qu'en  ce  cas  cela  peut  fer- 

ter  les  poutres  ,   excepté  aux   maifons  des  vir  de  titre  à  défaut  d'autre  ,  art.  214. 

champs  ,  oix  iifuffit  de  faire  mettre  matière  II  eft  encore  aOez  d'ufage ,  pour  marquer 

fHJjlfunte.  un  mur  non  mitoyen,  de  conftruire  le  cha- 

Si  le  mur  mitoyen  n'eft  pas  affez  élevé  peron,  de  manière  qu'il  n'ait  de  pente  que 

pour  l'édifice  que  l'un  des  voifins  veut  faire  du  côté  feul  du  propriétaire. 

conftruire  contre  ,  il  le  peut  faire  exhaulfer  Le  gros  mur  qui  fépare   deux  maifons 

fî  haut  que  bon  lui  femble,  fans  le  confen-  contigues  ,  doit  aufD  toujours  être  réputé 

tement   de   Ton  voifin  (s'il  n'y  a  titre  au  mitoyen,  puifqu'il  n'eft  pas  permis  de  bâtir 

contraire)   pourvu    que  le  mur  foit   aflez  contre  un  mur  non  mitoyen,  qu'au  préala- 

ibrt  &:  fuffifamment  folide,  pour  porter  les  ble  on  n'ait  payé  la  moitié  duditmur,&de 

rehauiïemcns  ;  car  s'il  ne  l'eft  pas,  il  faut  fa  fondation  ,  jufqu'à concurrence deréten- 

que  celui  qui  veut  rehauffer,  le  faite  for-  due  qu'on  veut  donner  à  fon  bâtiment  con- 

tifier,  en  prenant  pour  cet  elfet ,  fur  fon  tre  ledit  mur,  tant  en  longueur  que  hauteur, 

propre  terrein,  l'épaiffeur  néceflaire  ,  arti-  V.  les  articles  194  &  ^o6. 

cle  195.  Quant  au  gros  mur  d'une  maifon  qui  la  fé- 

Celui qui  fait  exhaufter  un  mur  mitoyen,  pare  d'une  place  vague  appartenante  à  un 

doit  en  outre  payer  à  fon  voifin  les  charges  autre  propriétaire  ,  il  n'eft  point  réputé  mî- 

du  mur ,  que  la  Coutume  fixe  à  la  fixiéme  toyen  ,  s'il   n'y  a  titre  au  contraire  ,  n'y 

partie  du  prix  de  la  portion  du  mur  qu'il  ayant  point  d'apparence  que  le  propriétai- 

fait  bâtir  au-deffus  de  dix  pieds;  cette  hau-  re  d'une  place  vague,  qui  n'avoit  tout  au 

teur  de  dix  pieds  étant  celle  que  la  Cou-  plus  befoin  que  d'un  mur  de  clôture  ait  con- 

tume  a  prefcrite  pour  les  murs  de  clôture  ,  tribué  à  l'édification  d'un  gros  mur,  d'une 

parles  art.  197  &  209.  hauteur  &   d'une   folidité  beaucoup  plus 

Si  le  mur  mitoyen  eft  bon  pour  clôture  8c  de  confidérable. 
durée,  celui  des  deux  voifins  qui  veut  bâtir  En  conciliant  les  articles  IP4  &  20(5  de 
&  démolir  ledit  mur  qui  ne  feroit  pas  fuffi-  la  Coutume  ,  il  en  réfulte  que  quoiqu'un 
fant  pour  porter  fon  bâtiment ,  eft  tenu  mur  ne  foit  pas  mitoyen ,  le  voifin  peut  s'en 
de  payer  entièrement  tous  les  frais;  auquel  fervir  &  bâtir  contre  ;  mais  il  doit  préala- 
cas  il  ne  payera  point  les  charges,  au  lieu  blement  payer  la  moitié  du  mur  &  de  fa 
qu'il  les  doit  s'il  s'aide  du  mur  ancien.  V,  fondation,  ainfi  que  de  la  valeur  de  la  terrç 
l'art.  1 9(5.  fur  laquelle  il  a  été  conftruit ,  en  cas  qu'elle 
Et  fi  par  la  fuite  l'autre  voifin  veut  pro-  ait  étéprife  en  entier  fur  l'héritage  de  ce- 
fiter  de  l'exhauffement  du  mur  mitoyen ,  en  lui  qui  a  fait  faire  le  mur  ;  le  tout  dans  l'é- 
bâtilTant  contre  ,  ou  élevant  fon  ancien  bâti-  tendue  du  bâtiment  que  l'on  veut  faire  élé- 
ment i  en  ce  cas  il  doit  rembourfer  à  fon  ver  contre  ledit  mur. 

voi/în  moitié  dudit  exhaujfement  avec  les  L'art.  234,  de  la  Coutume  d'Orléans, 
charges,  s'il  lui  en  a  été  payé;  ou  fi  le  mur  porte  que  tous  murs  font  communs  en  la. 
a  été  renforcé  ,^  il  doit  encore  payer  à  Ton  Ville  &  Vauxbourgs  yÔT  en  autres  Villes  clo- 
voifin  ,  la  moitié  du  terrein  qui  aura  été  fes  du  Bailliage  ^  tous  murs  font  co^nmuns 
pris  à  cet  effet  ;  c'eft  l'efprit  de  l'article  entre  voi/îns  jufqu'à  neuf  pieds  s  ff  avoir  deux 
'p8.  ^  pieds  en  terre  ,  &  fept  pieds  au-deffus  de  ter- 
mes murs  de  féparation  ,  de  cour ,  jardin  re,  qui  n'ont  titre  ou  marque  au  contraire  ; 
&  autres  places  vagues,  font  toujours  repu-  &  il  s'eft  agi  de  fçavoir  ,  fi  d'après  cette 
tés  mitoyens  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire,  difpofition,"&  celle  de  l'article  195  de  celle 
ibid.  art.  211.  de  Paris,  on  pouvoit  forcer  un  voifin  à 
Mais  indépendamment  du  titre  ,  pour  Château-Neuf  fur  Loire,  qui  eft  un  gros 
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Bourg,  oïl  il  y  a  Foire  &  gros  Marché,  Tçauroît  le  contraindre  d'y  contribuer  ;  mais 
d'accepter  le  rembourfement  de  moitié  du  il  peut  le  forcer  d'entretenir  &  de  réparer 
mur  Se  fonds  de  terre,  pour  que  l'autre  voi-  les  murs  anciens  ,  félon  leur  ancienne  bau- 
fin  pût  s'en  fervir  5c  bâtir  contre.  teur  ,  fi  mieux  n'aime  le  voifin  ,  ainfi  que  la 
La  Cour  a  jugé  in  termims ,  par  Arrêt  Coutume  lui  en  donne  la  faculté,  abandon- 
rendu  le  7  Septembre  ly^ô ,  au  rapport  de  ner  le  droit  qu'il  avoit  dans  l'ancien  mur,  & 
M.  Hermant,  quon  ne  le  pouvoit  que  de  lur  la  terre  fur  laquelle  il  eft  aflfis,  art.  210, 
gré  à  gréj  Guyot  parle  aulTî  de  cet  Arrêt  au. 

dans  fon  Commentaire  ,  fur  l'article  ^7  delà  Cependant  ,  quoiqu'un  voifin  ,  ou  n'ait 

Coutume  de  Mantes.  point   voulu   contribuer  à  la  conftrudion 

Les  Maij'ons  ne  peuvent  toucher  ni  faire  d'un  mur  nouveau,  ou   ait   abandonné  le 

toucher  à  un  mur  mitoyen  ,  pour  le  démo-  droit  qu'il  avoit  fur  l'ancien  ,  il  fera  pour- 

lir,  percer  ou  réédifier,  fans  y  appeller  les  tant  reçu,  quand  bon  lui  kmblera,  à  de- 

voifins  qui  y  ont  intérêt,  par  une  fimple  mander  moitié  du  mur  bâti  8c  du  terrein fur 

fîgnificacion  leulement ,  à  peine  de  tous  dé-  lequel  il  eft  conftruit ,  ou  à  rentrer  en  fon 

pens  ,  dommages  5c  intérêts  ,&  de  rétablif-  premier  droit,  en  rembourfant  moitié  du 

fement  dudit  mur  ,  ibid.  art.  203.  tout ,  art.  212. 

//  ejl  loijible  à  un  voifin  de  faire  contrain-  Indépendamment  des  Servitudes  contrac- 

dre  far  Jiijîice  fon  autre  voifin  ,  à  la  réfec-  tuelles  5c  légales  ,  il  y  en  a  de  naturelles, 

tion  du  mur  (y   éaifice  commun  entr'eux  ,  auxquelles  la  fituation  des  héritages  les  af- 

lorfqu'il    fe    trouve  corrompu  y  Se    chacun  fujettit  les  uns  envers  les  autres, 

d'eux  doit  contribuer  à  la  réparation,  fe-  Par  exemple,  l'héritage  inférieur  eft  na- 

lon  fon  héberge ,  &  pour  telle  part  Cr  portion  turellement  obligé  de  recevoir  les  eaux  qui 

qu'il  di  audit  mur  &  édifice  mitoyen ,  articie  coulent  de  celui  qui  eft  au-defilis;  Se  le 

205.  propriétaire  de  l'héritage  inférieur  ne  peut 

Lorfque  la  même  perfonne  devient  pro-  faire  ,  ni  digue ,  ni  chauffée ,  qui  fafient  re- 

priétaire  de  l'héritage  qui  avoit  un  droit  de  fluer  ou  gonfler  les  eaux,  de  manière  qu'el- 

Servitude  ,  5c  de  celui  qui  y  étoit  alTujetti  ,  les  nuifent  à  l'héritage  voifin. 

la  Servitude  eft  cenfée  éteinte  »  dès  ce  mo-  De  même,  le  propriétaire  de  l'hérita- 

3J  ment ,  par  une  conféquence  du  principe,  ge  fupérieur  ne  peut  changer  l'ordre  ratu- 

»  nemini  res  fuu  Jervit  :  le  fervice  que  le  rel  du  cours  des  eaux,  de  manière  que  ce 

30  maître  retire  de  ks  deux  héritages,  eft  changement  endommage  l'inférieur, foit  en 

s>  l'effet  de  fon  droit  de  propriété,  qui  fait  multipliant  les  écoulemens  fur  le  voifin, 

M  qu'il  en  ufe  comme  bon  lui  femble  ;  en-  foit  en  leur  donnant  un  nouveau  cours ,  qui 

»  forte  que  fi  par  vente,  partage,  donation  change  le  lit  ordinaire,  foit  enfin  en  leur 

3>  ou  autrement,  ces  deux  fonds  pafient  en-  donnant  une  rapidité  qui  peut  dégrader.  V. 

M  fuite  à  différens  maîtres  ,  il  faut  un  nou-  Laboureurs. 

9>  veau  titre  pour  rétablir  la  Servitude».  Le  propriétaire  d'un  héritage  ne  peut  pas 
Analyfe  du  Droit  François ,  livre  i ,  cha-  encore  rompre  des  digues  naturelles  ou  ar- 
pitre  9.  tificielles  ,  qui  procurent  de  l'eau  aux  voi- 
Dans  toutes  les  Villes  du  Royaume,  8c  fins  pour  leurs  befoins,  ou  qui  empêchent 
(înguliérement  dans  la  Ville  8c  Fauxbourgs  qu'elles  ne  les  incommodent:  il  ne  peut 
de  Paris,  chacun  peut  contraindre  fon  voi-  pas  non  plus  les  détourner  pour  les  faire 
iîn  à  contribuer  à  la  conftrudion  des  murs  pa(Ter  dans  fon  héritage  ,  Se  en  priver  en 
de  clôture  pour  la  féparation  de  leurs  mai-  tout  ou  en  partie  ceux  qui  en  jouiflent.  En 
fons,  cour  5c  jardin  ,  jufqu'à  la  hauteur  de  un  mot,  les  propriétaires  des  héritages  ne 
dix  pieds  du  rez-de-chaulTée,  compris  le  peuvent  rien  faire  fur  leur  terrein  qui  nui- 
chaperon  ,  art.  209.  fe  aux  commodités  que  la  nature  avoit  don- 
Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des  héritages  nées  aux  voifins.  V.  Rivières. 
fitués  hors  les  Villes  Se  Fauxbourgs  :  celui  Lorfqu'un  héritage  eft  enclavé^dans  plu- 
qui  veut  faire  conftruire  un  mur  de  clôture  fieurs  autres  ,  de  manière  qu'il  n'y  a  poi^^t 
&  de  féparation  encre  lui  8c  fon  voifin ,  ne  de  chemin  pour  y  conduire ,  lés  voifihs  font 
^  M  \\ 
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obligés  de  donner pafiage, par  Tendroit  qui  i"e-  H  ajoutoît  qu'avant  les  travaux  faits 

les  incommodent  le  moins,  en  payant  l'ef-  par  fes  auteurs  ,  ils  avoient  les  mêmes  rif- 

tj'mation  du  dommage  que  peut  caufer  le  Sl^^s  &  les  mêmes  dangers  à  courir,  que  le 

chemin.  fieur  Gueny veau,  pour  arriver  à  l'IflejSc 

Ce  principe  général ,  qui  efl:  trcs-certain  ^.^'^^  n'étoit  pas  naturel  qu'il  profitât  de  ces 

&  fur  lequel  ou  trouve  un  Arrêt  du  23  Mai  travaux  Se  des  dépenfes  qu'ils  avoient  oc- 

173 1.  dans  le  Journal  du  Parlement  de  Bre-  cafionnés,  fans  contribuer  à  cette  dépen- 

tagne,  tome  i ,  chap.  19,  a  donné  lieu  à  fe.&c. 

une  conteftation  fingulierc,  dont  voici  l'ef-  Par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Se- 
péce.  vert,  le  premier  Septembre  1751,13  Cour 
Les  auteurs  d'un  Cieur  DufTol,  proprié-  a  infirmé  la  Sentence  de  Saumur,  Se  débou- 
taires  d'héritages  fitués  dans  une  lile ,  for-  t^  le  fîeur  Guenyveau  de  fa  demande ,  avec 
mée  par  la  rivière  de  Loire ,  près  le  pont  de  ^5*^  ^^v-  ^^  dommages  8>c  intérêts. 
Saumur,  en  Anjou ,  ayant  fait  quelques  tra-  }^  eft  intervenu  un  autre  Arrêt,  en  la  pré- 
vaux, pour  faciliter  la  communication  de  "liere Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de 
leur  baffe-cour  dans  cette  Ifle  ,  fouffrirent,  M.  de  Bretignieres,  le  2<îFév.  1758,  par  le- 
pendant  plus  de  trente  ans ,  que  le  Sr  Gue-  <î"el  la  Cour  a  jugé,  pour  la  Coutume  d' Au- 
nyveau  &  fes  auteurs ,  propriétaires  d'une  vergne,  (  ou  les  Servitudes  s'acquièrent  & 
partie  de  cette  même  Ifle,  palfafTent  par  chez  fe  prefcrivent  par  trente  ans  de  pofleflJon, 
eux  pour  y  arriver.  fuivant  l'art.  2  du  ch.  17,)  que  quoiqu'il  fût 
Le  refus  qu'ils  firent  depuis  du  paffage,  prouvé  par  une  Enquête,  que  les  mineurs 
détermina  le  fleur  Guenyveau  à  demander,  Chabanier  &  leurs  auteurs  étoient  en  pof- 
qu'attendu  le  danger  imminent  (conflaté  feflîon  immémoriale  de  pafler  fur  l'hérita- 
par  Aéte  de  Notoriété,)  qu'il  y  avoit  de  ge  d'un  autre  Chabanier , pour  aller  fumer, 
faire  pafler  fes  beftiaux  Se  chariots  par  de  labourer  &  enfemencer  leur  champ;  ils  n'au- 
faufles  grèves  pour  arriver  dans  Tlfle  à  fon  roient  néantmoins  que  le  paffage  naturel  & 
terrein ,  le  fîeur  Dufl^ol  feroit  tenu  de  lui  de  tolérance  ordinaire  en  campagne ,  fia* 
.  fournir  le  paflage  par  fa  baffe  cour ,  &c.  Se  l'héritage  de  Chabanier,  en  dédommageant 
fur  cette  demande  ,  Sentence  par  défaut  de  es  temps  où  on  ne  peut  pafler  fans  quelque 
la  SénéchaufTée  de  Saumur,  du  i5  Oélobre  dommage. 

1749 ,  ordonna  que  les  portes  de  la  bafl"e-  Dans  cette  efpéce  ,  il  s'agiflbit  d'hérîta- 

cour  du  fleur  Duffol  feroient  ouvertes,  &  ges  fitués  en  la  Paroifl^e  d'Yde,  reflort  de 

à  ceux  qu'il  prépoferoit  pour  cultiver  fon  Salers  ,  il  y  avoit  un  chemin  qui  conduifoit 

domaine  &  en  recueillir  les  fruits;  finon  à  l'héritage  des  mineurs  Chabanier;  mais 

que  le  fleur  Guenyveau  pourroit  faire  ou-  ce   chemin  éroit  tellement  inaccefHble  8c 

vrir ,  même  brifer  les  portes,  &c.  Ce  qui  fut  rempli  de  rochers ,  qu'il  étoit  impoÛlble  d'y 

exécuté  peu  après,  à  la  requête  du  Sr  Gue-  paffer  avec  chariots  Se  voitures  ;  il  n' étoit 

ryveau.  pratiqué  que  par  des  gens  de  pieds  &  bêtes 

Sur  l'appel  de  cette  Sentence,  le  Sr  Gue-  de  fommes. 

nyveau  invoqua  les  difpofltions  de  l'art. 449  Mornac  rapporte  un  Arrêt  du  19  Février 

de  la  Coutume  d'Anjou,  qui  porte  que  le  i(5i8  ,  fur  le  titre  de  Sennmnhus  ,  au  Di- 

droJt  de  Servitude  rurale  s'acquiert  par  30  gefte ,  par  lequel  il  dit  avoir  été  jugé  qu'un 

ans  de  pofTeffion.  Part(iculier,  qui  avoit  droit  de  pafl*age  dans 

Le  fleur  DuflTol  répondoit  que  cette  dif-  une  maifon  voifine  de  la  flenne ,  fituée  à 

pofition  n'avoit  point  d'application  ;  puif-  Paris  ,  ne  pouvoit  ufer  de  fon  droit  que  de- 

que  la  bafle-cour  defa  m^ifbn,  par  laquel-  puis  cinq  heures  du  matin,  jufqu'à  neuf 

le  on  demandoit  paffage,  donnoit  fur  le  heures  du  foir,  en  hiver  ;  Se  depuis  quatre 

pont  de  Saumur ,  que  par  conféquent  il  ne  heures  du  matin ,  jufqu'à  dix  heures  du  foir, 

s'agiffoit  pas  d'une  Servitude  rurale  ouruf-  en  été,  (  de  Pâques  à  S.  Rémi.)  Defgodets 

tique  ,  mais  d'une  Servitude  de  Ville  ,  qui  parle  auffl  de  cet  Arrêt ,  dans  les  Loix  des 

ne  s'acquiéroit  point  par  la  prefcription  ,  Bâtimens.  Mais  voyez  ^//T/wr^. 

flivant  l'article  450  de  la  même  Coutu-  Un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen^, 
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en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  ,  au 
rapport  de  M.  deMarolles.lep  Mars  I73<5, 
a  jugé  que  le  dédommagement  dû  à  celui 
qui  eft  obligé  de  fouffrir  une  Servitude 
forcée  fur  Ton  fonds  ,  doit  être  d'une  rente 
de  la  même  durée  que  la  Servitude ,  fans  que 
celui  qui  exerce  la  Servitude,  puilTe  forcer 
celui  qui  eft  obligé  de  la  fouffrir,  d'en  re- 
cevoir le  rembourfement. 

Les  Servitudes  font  indivifibles  de  leur 
nature  :  ainfi,  fi  des  propriétaires  qui  jouif- 
fent  par  indivis  d'un  héritage  ,  ne  forment 
pas  tous  oppofition  au  décret  de  l'hérita- 
ge qui  eft  chargé  d'une  Servitude  envers  le 
leur,  mais  qu'un  feul  des  co -propriétaires 
forme  cette  oppofition ,  elle  confervera  la 
Servitude  à  tous  les  propriétaires  ;  Se  l'ad- 
judicataire de  l'héritage  décrété,  ne  pourra 
refufer  la  Servitude  aux  autres  co-proprié- 
taires  par  indivis,  fous  prétexte  qu'ils  n'au- 
ront pas  formé  oppofition. 

Par  la  même  raifon  de  l'indivifibilité,  le 
propriétaire  d'une  portion  feulement  d'un 
héritage  qui  a  droit  de  chemin  fur  un  au- 
tre, peut  ufer  du  chemin  entier ,  quelque 
petite  que  foit  fa  portion  dans  l'héritage 
qui  a  ce  droit  de  chemin. 

Les  Servitudes  étant  attachées  au  fonds 
&  non  aux  personnes  ,  elles  ne  peuvent 
paffer  d'une  perfonne  à  l'autre,  fi  le  fonds 
n'y  paffe.  V.  Domat. 

Peut-on  intenter  complainte  pour  trou- 
ble dans  la  poffeflion  d'une  Servitude  l  V. 
Complainte. 

SÉVICES. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  outrages  & 
les  mauvafe  traîtemens,  dont  quelqu'un  ufe 
envers  une  perfonne  qui  lui  eft  fubordon- 
née.  V.  Séparation. 

SIENS. 

Qu*entend-t-on  par  le  mot  Siens  au  Bar- 
reau? Voyez  l'Arrêt  rendu  pour  la  Baro- 
3iie  de  Serignan ,  entre  les  fieur  &  demoi- 
felle  de  la  Marck ,  rapporté  à  la  fin  du  Jour- 
nal du  Palais. 
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SIGNATURE. 

En  termes  de  Chancellerie  Romaine ,  on 
nomme  Signature ,  la  minute  écrite  en  abré- 
gé d'une  fupplication  faite  au  Pape,  &  de 
la  conceflion  qu'il  a  accordée  en  conféquen- 
ce;  elles  font  ordinairement  écrites  en  pa- 
pier ;  quelquefois  le  Pape  les  figne  ;  quel- 
quefois c'ert  fon  Délégué.  V.  Bulle  ^  Date, 
Provijions  8c  Kefcrits. 

SIGNIFICATION. 

Voyez  A}onrnement ,  Hiiijjier  8c  Tranjport, 

Le  mot  Signification  eft  fynonime  à  no- 
tification, ainfi  fignifier  un  Aé\e,  un  Juge- 
ment, un  Arrêt,  &c.  c'eft  en  donner  con- 
noilTance  par  exhibition  de  l'original  dont 
on  laifie  copie. 

Le  mot  Signification  eft  aufïi  quelquefoîis 
fynonime  à  avertifiement  &  à  déclaration; 
en  ce  fens ,  on  dit  fignifier  un  congé,  une 
tranilation  de  domicile  >  &c. 

S  I  G  N 1  F  I C  A  V  IT 

C'eft  ainfi  qu'en  Franche- Comté  ,  on 
nomme  les  Refcrits  qui  s'expédient  en  Cour 
de  Rome  ,en  conféquence  d'impétration  de 
Bénéfices. 

Ces  Refcrits  n'ont  aucun  effet  dans  cette 
Province  ,  que  quand  ils  font  revêtus  de 
Lettres  -  Patentes  ,  qu'on  nomme  Lettres 
d'Attache.  Voyez  les  Arrêts  que  je  rapporte 
fiir  cela,  aux  articles  Bulle  Se  Pape, 

SIMONIE. 

V.  Confidence  8c  De'volut, 

La  Simonie  confifte  en  général  dans  la 
vente  des  chofes  facrées ,  ou  des  Bénéfices 
(a). 

Il  y  a  trois  fortes  de  Simonies  :  la  Menta-' 
le,  la  Pure  conventionnelle  Se  la  Réelle. 

La  fimple  penfée  de  vendre  ou  d'acheter 
un  Bénéfice ,  8c  même  d'affjfter  à  l'Office 
principalement  à  caufe  de  la  rétribution ,  eft 
une  Simonie  Mentale.  Cet  a£le  intérieur  de 
la  volonté  eft  un  crime  ,  quoiqu'j  l  ne  fe  pro- 
duife  point  au-dehors;  mais,  c'eft  un  crime 


(a)  La  Simonie  ou  la  vente  d'une  chofe  fpirituelle  fe 
fait  de  crois  manières,  cjue  les  Canonilles  appelleni Munus 
d  manu,  Aîunus  ab  obfiquio ,  Manus  d  lingud. 

Munus  d  manu,  c'eft  lorfqu'on  donne,  ou  de  l'argent , 
ou  quelc^u'autre  chofe  ^ue  ce  foit,  pour  avoir  un  Béné- 
£cc. 


Munus  ab  obfeçuio,  c'eft  lorfqu'on  rend  fervice  à  quel- 
qu'un dans  la  vue  d'obtenir  de  lui  une  chofe  fpirituelle. 

Enfin,  Munus  d  lingud ,  eft  la  conceflion  d'un  Bcncficc; 
faite  en  confidération  d'une  perfonne  dont  on  veut  Ce  con- 
cilier la  faveur  ou  la  protedion.  Voyaz  Van-Efpen,  Dreiî 
Eccltriafti^oe  ,  part,  i ,  »t.  jo ,  chap,  i, 
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que  la  Juftice  humaine  ne  peut  rechercher,  Droit  Ecdéfiaftique,  partie  z ,  titre  3  ,  cha« 

&  dont  Dieu,  feul  fcrutateur  des  cœurs,  pitre  6 ,  n°.  24;  &  divers  Arrêts  célèbres! 

s'ell:  rélervé  le  Jugement  8c  la  punition.  l'ont  ainfi  jugé, 

Une  propoficion,  ou  une  convention  qui  Le  premier  a  été  rendu  au  Parlement,  le 

n'a  point  eu  d'efFet,  qui  n'a  jamais  été  réa-  19  Août  1678;  il  s'agiflbit  de  la  Cure  de 

lifée  ,  qui  n'a  point  été  fuivie  d'une  réfigna-  Brunoy  ;  on  trouve  cet  Arrêt  au  Journal  du 

tion,  ne  forme  qu'une  Simonie  pure  con-  Palais. 

ventionnelle;  elle  ne  donne  point  lieu  aux  Le  fécond  a  été  rendu  au  Grand -Con- 

dévoluts  ,  &  ne  fait  point  vaquer  les  Béné-  feil ,  au  rapport  de  M.  Mangot ,  le  zy  Fé- 

fices ,  les  hommes  ne  font  point  en  droit  vrier  1726,  en  faveur  du  fieur  Vigo,  contre 

ni  d'en  juger,  ni  de  la  punir ,  parce  que  l'on  le  fieur  Gautier ,  pour  le  Prieuré  de  Mou- 

préfume  toujours  que  la  propofition  ou  la  gon. 

convention  a  été  annullée  par  un  repentir.  Le  trolfiéme  a  aufli  été  rendu  au  Grand- 

C'eft  l'opinion  de  tous  les  Dofteurs ,  fou-  Confeil,  le  8  Août  1729,  en  faveur  du  Sr 

tenue  de  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ,qui  de  Serrey,  pour  la  Tréforerie  de  Langres, 

ont  décidé  que  la  preuve  par  témoins  d'un  contre  le  lîeur  Veron    L'Arrêt  a  admis  la 

fait  de  Simonie  pure  conventionnelle  n'é-  preuve  qu'il  y  avoit  Simonie  dans  la  réfi- 

toit  pas  même  admiflible.  Voyez  TArrêt  gnation  de  ce  Bénéfice,  que  la  mère  &  les 

rendu  le  18  Mars  16 ji; ,  fixiéme  Partie  du  frères  du  fieur  Veron  avoicnt  fait  faire,  par 

Journal  du  Palais,  ou  la  quellion  eft  ample-  fon  oncle,  en  fon  abfence;  il  étoit  confiant 

ment  traitée.  dans  le  fait  que  1»  réfignataire  n'avoit  point 

L'Auteur  du  Code  Pénal  dît  que,  par  participé  à  la  Simonie. 
Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  d'A-  Ce  principe  a  d'ailleurs  été  plaidé  com- 
gueffeau,  Avocat  Général ,  le  28  Av.  1725,  nie  confiant,  par  M.  l'Avocat  Général  Cil- 
la Cour  a  déclaré  abufive  une  Sentence  de  bert,  dans  la  fameufe  a/faire  des  Abbés  de 
l'Official  de  Lyon ,  qui  avoit  permis  à  un  Baudry  &  de  Lefure,  lors  de  l'Arrêt  du  3 
PaniculJer  de  faire  informer  de  faits  de  Si-  Août  1730,  dont  je  parlerai  ci-après, 
monie ,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  commen-  La  Simonie  étant  un  crime ,  pour  la  con- 
cernent de  preuve  par  écrit.  Cependant ,  at-  noilTance  duquel  l'Ordonnance  de  Bloisper- 
tendu  la  gravité  des  faits  ,  l'Arrêt  ajoute,  met  la  publication  des  Monitoires  ,  fans  au- 
fauf  au  Promoteur  à  rendre  plainte  8c  à  fai-  cune  diftinélion  des  cas  dans  lefquels  on  les 
re  informer.  demande,  il  femble  qu'on  en  devroit  tou- 

La  convention  verbale ,  ou  par  écrit ,  de  jours  admettre  la  preuve  par  témoins.  Ce- 

vendre  à  prix  d'argent  un  Bénéfice,  eft  une  pendant  les  Canoniftes  foutiennent,  &  des 

Simonie  réelle ,  lorfque  la  convention  fe  Arrêts  ont    jugé  qu'on  ne  doit   faire  en- 

trouve  exécutée  par  une  réfignation  ou  par  tendre  des  témoins  fur  ce  fujet ,  que  quand 

une  nomination  fubféquente.  Cette  Simo-  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 

nie  prive  de  fes  Bénéfices  celui  qui  en  eft  écrit.  Voyez  les  Loix  Eccléfiaftiques ,  par 

coupable  ;  Se  c'eft  d'elle  feule  dont  les  Ca-  d'Héricourt. 

nons  &  les  Loix  du  Royaume  recomman-  Mais  quel  degré  de  lumière  ce  commen- 

dent  &  ordonnent  la  punition.  Voyez  l'Or-  cernent  de  preuve  par  écrit  doit-il  avoir?  A 

donnance  de  1 579  ,  l'Edit  de  i6ïo  8c  l'Or-  cet  égard  ,  fi  l'on  vouloit  exiger  que  cette 

donnance  de  î6iç.  preuve  fût  confidérable,  il  faudroit  nécef- 

Le  crime  de  Simonie  eft  tellement  odieux,  fairement  réferver  la  prétention  de  la  Si- 
que  quand  le  pourvu  d'un  Bénéfice  n'y  au-  monie  au  fcrutateur  des  cœurs;  car  on fenC 
roit  point  participé,  &  quand  même  la  Si-  bien  que  ceux  qui  commettent  ce  crime, 
monie  auroit  été  commife  à  fon  infçu  &  ne  font  pas  aflez  infenfés  pour  confier  au 
fans  fa  participation  ,  fon  titre  n'en  feroit  Paéle  Simoniaque,  fa  véritable  caufe  j  ainfi 
pas  moins  vicieux.                   ^  il  faut  conclure  qu'il  n'eft  pas  nécefiaire 

C'eft  la  décifion  de  Céleftin  III, dans  le  que  l'écrit  porte  par  lui-même  la  preuve 

vingt-feptiéme  chap.  de  Simonià,  aux  Dé-  littérale ,  direde  Se  pofitive  de  la  Simonie, 

crétalesi  c'eft  auûS  l'avis  de  Van-Efpen,  mais  qu'il  fuflît  que  de  l'amas  des  circonf- 
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tances ,  il  forte  des  préfomptîons  &  des  con-  Août  1730 ,  la  Cour ,  pour  caufe  de  Simo- 

je^bures.  Voyez  Cotifidence  Se  Fréfomptionx.  nie,  a  déclaré  vacans  Se  impétrablcs  tous  les 

Les  Bulles  de  Pie  IV  &  de  Pie  V.  des  Bénéfices  polTédés  par  l'Abbé  de  Baudry. 

années  i  5(54  &  15(59,  n'exigent  même  que  quoiqu'ils  ne  fuflent  pas  tous  dévolutés. 

6iCS  piéfomptions  Se  des  conjedrures  pour  Le  Clergé  s'eft  plaint  de  cet  Arrct ,  Tes 

former  la  preuve  de  ce  crime;  &  il  paroît  Agens  en  ont  demandé  la  caflation;  &:  dans 

que  ces  Bulles  ont  quelqu'autoricé  parmi  la  requête  qu'ils  ont  donnée  à  cet  effet,  ils 

sous.  Voyez  Brodeau,  fur  M.  Louet, lettre  font  convenus  que  le  Parlement  avoit  pu 

D,  n°.  9;  l'article  18  de  l'Ordonnance  de  déclarer  vacans  &  impétrablcs  ,  les  Prieurés 

i^29,Dumoulip  ,  fur  la  Régie  de  hifirmift  de  Conti  &  de  Morée,  parce  qu'il  étoitfai- 

n**.  3  ,  fur  la  Régie  de  Fiiblicandis  tU^.  3*5^3  î  fi  des  demandes  en  complainte  formées  par 

&  Menochius, Traité  des  préfomptîons,  liv.  le  dévohitaire ,  (  qui  n'étoit  pas  recevable  à 

5,préf  8.  les  demander;)  mais  ils  ont  foutenu  que 

Le  crime   de  Simonie  emporte  la  dé-  n'y  ayant  point  eu  de  complainte  formée, 

cliéance  de  tous  les  Bénéfices  ,  dont  les  Ec-  par  rapport  à  trois  autres  Bénéfices  du  fieur 

cléfiaftiques  (Imoniaques  étoient  pourvus:  Abbé  de  Baudry,  le  Parlement  avoit  excédé 

ils  ne  peuvent  même  pofTéder  ceux  dont  ils  fes  pouvoirs,  Se  entrepris  fur  la  Jurifdic- 

étoient  devenus  Titulaires  par  des  voies  tion  Eccléfiaftique ,  en  déclarant  fcs  autres 

légitimes.  Il  fuffit  qu'il  yen  ait  un  feul  pro-  Bénéfices  vacans  pour  caufe  de  Simonie, 

venant  de  cette  fource  contagieufe ,  pour  L'Arrêt  du  Confeil  rendu  le  20  Août 

opérer  une  incapacité  générale  d'en  poffé-  1731  ,  qui  eft  intervenu  fur  cette  requête, 

der  aucun.  On  peut  fur  cela  confulter  l'art,  a  caffé  Se  annullé  celui  du  Parlement ,  en  ce 

3  de  la  Pragmatique  de  S.  Louis  &  le  cha-  qu'il  avoit  déclaré  vacans  Se  impétrables  les 

■çhTQ  cum  deteftabile,  in  Extravag.  commun.  Bénéfices  de  l'Abbé  de  Baudry,  autres  que 

de  Simonia'y  d'Héricourt  le  rapporte  en  en-  ceux  pour  rai/on  de/quels  la  complainte  était 

tier.  pendante  en  ladite  (tro'iCiéme)  Chamhe.V, 

Le  Clergé  prétend  que  la  Simonie  étant  Confidence. 

un  crime  Eccléfiaftique  ,  le  Juge  Laïc  n'en  Feu  M^  Prevoft,  Avocat,  s'eft  élevé  cotv» 

peut  connoître  ni  le  punir ,  à  moins  qu'elle  tre  l'opinion  adoptée  par  l'Arrêt  du  Con- 

ne  foit  alléguée  incidemment  à  une  contef-  feil  que  je  viens  de  rapporter.  Il  a  foutenu 

tation  pendante  pardevant  lui  ,  &  qui  foit  dans  une  Confultation  (imprimée)  du  25 

de  fa  compétence  ;  on  peut  fur  cela  conful-  Août  1745  .  que  les  Juges  Séculiers  pou- 

ter  Fevret.  voient  connoître  directement  du  crime  de 

Ainfi  dans  le  fyftême  du  Clergé ,  lorfque  Simonie  ;  Se  a  cité  à  ce  fujet  les  Ordonnan- 
ce plufieurs  Bénéfices  que  pofTéde  un  Si-  ces  de  S.  Louis  ,  un  Arrêt  du  Parlement  du 
moniaque ,  un  feul  eft  dévoluté  fur  lui  à  eau-  premier  Février  1 504 ,  qui ,  en  réglant  des 
fe  de  cette  incapacité,  le  Juge  Laïc  pourra  conteftatîons  particulières  ,  a  ordonné  d'of- 
bien  adjuger  ce  Bénéfice  au  dévolutaire.  ûce  zu  Juge  des  lieux,  de  foi  enquét'ir  de  la 
Mais  quoique  l'incapacité  de  pofTéder  les  Simonie ,  procéder  &  y  pourvoir  ainfi  qu'il 
autres  foit  certaine  ,  le  Juge  Laïc  ne  pour-  appartiendroit  par  raifon. 
ra  pas  les  déclarer  vacans,  il  devra  dans  ce  M^  Prevoft  a  encore  cité  Dumoulin; 
cas-là  ,  renvoyer  au  Juge  d'Eglife  ;  on  cite  fur  la  Régie  de  Infirmis  ;  Brodeau,  fur  M. 
far  cela  une  réponfe  du  Roi ,  à  l'art.  7  des  Louet;  Se  un  Arrêt  du  Grand  -  Confeil  du 
plaintes  faites  par  le  Pape  en  1547,  infé-  4  Février  1735,  dont  voici  l'efpéce. 
fée  dans  le  Recueil  de  nos  Libertés.  Le  Titulaire  du  Prieuré  de  Balac,  l'ayant 

Le  Parlement  penfe  tout  autrement,  8c  réfigné  au  fieur  Fil  Girard  (ou  Girardin,) 

juge  que  la  Simonie  eft  un  crime  dont  les  révoqua  enfuite  fa  réfignation  ,  avant  qu'el- 

Juges  ordinaires  peuvent  connoître  Se  qu'ils  le  fût  admife  à  Rome ,  Se  fit  une  démiffion 

peuvent  réprimer;  c'eft  fur  ce  fondement  du  même  Prieuré,  entre  les  mains  du  Col- 

que  ,  par  un  Arrêt  rendu  en  la  troifiéme  lateur,  qui  en  donna  des  Provifions  au  fieur 

CKambre   des  Enquêtes ,  fur  les  Conclu-  du  Breuil  de  Buron. 

fions  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert ,  le  3  Le  fieur  Girard ,  qui  avoit  suffi  pris  pof- 
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fe/Tion  de  ce  Bénéfice,  en  vertu  de  Provî-  principal  accomplifTement,  décîdoît  de  la 
fions  obtenues  à  Rome,  avoit  découvert  compétence;  &  d*après  cette  idée,  il  foute- 
que  la  révocation  de  la  réfignation  avoit  été  noit  que  la  Simonie  étant  confommée  par  la 
faite ,  moyennant  4000  liv.  ;  il  intenta  com-  prife  de  poiïeffion  des  Bénéfices  ,  c'étoit  à 
plainte  contre  le  fieur  de  Buron  au  Grand-  l'Official  du  fupérîeurEccléfiaftique  du  lieu 
Confeil,  le  17  Févr.  1734,  Se  rendit  plain-  duBénéficeàfairerinftru6lion;maisM.l  A- 
te  de  la  Simonie;  fa  plainte  fut  admife  par  vocat  Général  a  prouvé  que  la  connoifiance 
Arrêt  du  3  Septembre  fuivant  :  &  fur  le  vu  de  cette  affaire  devoit  appartenir  à  l'Cfïîcial 
des  informations,  les  accufés  furent  décré-  d'Aurillac,  où  la  convention  avoit  été  fai- 
tes d'ajournement  perfonnel,  par  Arrêt  du  te,  les  Provifions  expédiées  &  l'argent  dé- 
25  du  même  mois  de  Septembre  (  1734-  )  livré;  que  la  prife  de  polTeffion  n'étoit  qu'u- 
L'inftru6lion  fut  fuivie  contradi6loire-  ne  fuite  des  Provifions  8c  de  la  Simonie 
ment  avec  le  pourvu  fur  démilfion  &  par  commife.  L'Arrêt  l'a  ainfi  jugé, 
contumace  contre  le  réfignant  ;  &  par  Ar-  Quoique  la  Simonie  opère  une  vacance 
rêt  rendu  le  4  Février  173<5 1  le  contumax  de  droit  ,  la  déchéance. des  Bénéfices  donc 
fut  déclaré  incapable  de  poiTéder  aucun  Bé-  les  Simoniaques  &  les  Confidentiaires  font 
néfice;  le  fieur  de  Buron  fut  évincé  de  ce-  pourvus  ,  n'a  lieu  ;  &  l'Edit  du  mois  de 
lui  dont  il  s'agifroit,&  les  deux  accufés  Septembre  i(5 10,  ne  permet  aux  Collateurs 
condamnés  folidairement  aux  dépens.  8c  Patrons   de  difpofer  de  ces  Bénéfices, 

Mais  je  crois  que  cet  Arrêt  ne  prouve  qu'après  le  Jugement, 
pas  que  l'accufation  de  Simonie  peut  fe  Le  Grand-Confeil  juge  que  les  Bénéfi- 
pourfuivre  de  piano  devant  les  Juges  Laïcs;  ces  ne  font  vacans  que  du  jour  que  le  Si- 
puifque  celle  dont  il  s'agifToit  dans  cet-  moniaque  eft  convaincu  ;  il  a  fur  cela  ren- 
te efpéce  ,  étoit  incidente  à  la  demande  duun  Arrêt  fort  célèbre,  fur  les  Conclufions 
en  complainte  du  fieur  Girard,  qui  avoit  de  M.  Bignon,  le  premier  Mars  173 1 ,  en 
précédé  la  plainte  ;  il  paroîtroit  plutôt  que  faveur  du  fieur  Cherier ,  Indultaire  ,  contre 
cet  Arrêt  a  jugé  que  le  commencement  de  le  fieur  Lefure,  pour  le  Prieuré  de  Conti. 
preuve  n'étoit  pas  nécefiaire  pour  autorifer  (Cependant  voyez  l'Arrêt  d'enregiftrement 
le  fieurGirard  à  fuivre  fon  accufation  dans  de  VEAh  de  1610,  il  modifie  l'art,  i.) 
le  cas  particulier.  On  penfe  même  aflez  univerfellçment 

Ce  n'eft  pas  cependant  que  je  ne  fois  de  qu'un  Simoniaque  peut  réfigner  un  Bénéfi- 

l'avis  de  M*^  Prevoft  ;  fon  opinion  paroît  ce  dont  il  eft  Titulaire;  8c  que  la  réfigna- 

conforme  à  ce  qu'on  a  toujours  jugé  :  on  tion  eft  valable  toutes  les  fois  qu'ayant  été 

voit  en  eff^et  que  deux  Arrêts  font  interve-  faite  canonîquement,  elle  a  été  admife, 

nus  les  5  Juin  1728  8c  14  Mars  1731,  fur  avant  que  le  dévolutaire  ait  commencé  le 

une  accufation  de  Simonie  intentée  contre  trouble,  par  une  affignation  en  Juftice. 

des  Prêtres   &  des   Notaires  du   Diocèfe  Cette  opinion  eft  fondée  fur  ce  que  le 

d'Aurillac,  à  la  requête  du  Procureur  du  dévolut,  eft  une  voie  extraordinaire  pour 

Roi,  en  la  Sénéchaufi'ée  de  cette  Ville,  fans  obtenir  des  Bénéfices,  que  cette  voie  n'a 

que  perfonne  fe  foit  avifé  de  foutenir  le  été  introduite  que  pour  purger  l'Eglife,  des 

miniftere  public  non-recevable  à  former  de  Sujets  qui  la  déshonorent  ;  &  que  lorfque 

pareilles  accufations  ;  M.  l'Evêque  de  S.  le  Sujet  incapable  ou  indigne  fe  fait  juftice 

Flour  étoit  cependant  Partie  dans  le  der-  à  lui-même,  l'intérêt  de  l'Eglife  ne  deman- 

nier  de  ces  Arrêts.  de  plus  que  le  dévolutaire  foit  écouté  ;  c'eft 

Lors  de  l'Arrêt  du  14  Mars  173  i ,  dont  la  doctrine  de  Dumoulin ,  fur  la  Régie  de 

je  viens  de  parler ,  on  agita  une  queftion  de  Pul^licandts,  n°.  203.  Voyez  Soefve.centu- 

compétence  d'un  autre  genre  fur  le  crime  rie  i^ ,  chap.  98;  &  l'Arrêt  du   24  Mai 

de  Simonie.  Deux  Ofiîciaux  revendiquoient  i  (59<5 ,  au  Journal  des  Audiences, 

les  Eccléfiaftiques  accufés  ,  pour  l'inftruc-  Le  Grand-Confeil  a ,  par  Arrêt  rendu  le  7 

lion  du  délit  commun  ;  l'un  d'eux  préten-  Mars  1747,  jugé  Simoniaque,  une  promefie 

doit  que  le  crime  de  Simonie  étoit  un  dé-  de  faire  unepenfion  datée  du  même  jour  de 

ilc  fucceÛîf,  8c  que  le  lieu  où  il  avoit  reçu  fon  la  prife  de  pofleûion  d'un  Bénéfice  réfigné. 

Qn 
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On  a  imaginé  une  voie  bien  fîngulîere,  laquelle  ils  mettent  en  commun  entr'euK  , 
pour  effacer  la  Simonie  &  la  confidence  de  ou  tout  leur  bien ,  ou  une  partie ,  ou  quel- 
la  poffeffion  des  Bénéfices  ;  ceux  qui  fe  que  commerce  ,  quelqu'ouvrage  ,  ou  quel- 
croyent  dans  le  cas,  font  entre  les  mains  du  qu'autre  affaire,  pour  j^artager  ce  qu'ils ^^our- 
^ape,  une  démifljon  pure  Se  fimple  de  leur  ront  avoir  de  gain  ,  ou  fouftVir  la  ptrte  de  ce 
Bénéfice,  Se  lui  en  lailTent  l'entière  difpofi-  qu'ils  auront  mis  en  Société, 
tion;  mais  par  une  fupplique  particulière,  Ce  contrat  ne  défire  d'autre  formalité, 
ils  demandent  au  Pape  le  même  Bénéfice  fuivant  le  Droit  Romain  ,  que  le  feul  con- 
Vacant  par  leur  démilfion  ;  &  il  eft  extrê-  fentement  des  Parties  :  mais  parmi  nous  » 
mement  rare  que  le  Pape  le  leur  refufe  ;  je  tonte  Société çrénérale  oh  en  commandite,  doit 
îîe  fçais  pas  fi  la  confcience  d'un  Simonia-  être  rédigée  par  écrit  ;  8c  on  ne  reçoit  au- 
que  doit  être  plus  tranquille  après  la  nou-  cioje  preuve  par  témoins  contre  &  outre  le 

velle  Provifion  qu'il  a  obtenue  fur  une  pa-     contenu  aux  AUes  de  Société. encore. 

reille  démiflion.  Voyez  Perard  Cartel.  qiiil  s'agijje  d'une  fomme  ou  valeur  moindre 

Sur  le  crime  de  Simonie,  voyez  l'art.  17  de  cent  livres.  Ordonnance  du  Commerce» 

de   l'Ordonnance  d'Orléans,  l'art.  21   de  titre  4,  art.  i. 

celle  de  Blois,  l'art,  premier  de  l'Edit  de  Sur  cette  difpofîtîon  de  l'Ordonnance,  il 

i<5io,  &  l'article  18  de  l'Ordonnance  de  eft  intervenu  un  Arrêt,  au  rapport  de  M. 

'<52p.  Charlet,  en  la  première  Chambre  des  En- 

SIMULATION  quêtes,  le  23  Mars  1745,  par  lequel,  nonob- 

V  rnv,f,.  ,*     n  /    Af    ^  '  •      '     r  '      fi-  ftant  beaucoup  de  préfomutions,  &  même 

y  .Lofitruti  ,Dol,JNecejJite-mrce,Sufrg:ctton.  ,           \i                                     j          .,„„ 

■'■'      ■'        '     £>&  J  quelques  légers  commencemens  de  preuve 

Les  A6ies  fimulés  font  ceux  dans  lefquels  par  écrit  qu'il  y  avoit  eu  Société  entre  Jean 
les  Parties  qui  les  pafient,  tiennent  un  lan-  Michel,  père  ,&  Jean  Michel,  fon  fils,  pour 
gage  différent  de  ce  qu'elles  font,  ou  de  ce  des  entreprifes  du  pavé  de  grands  -  chemins 
qu'elles  ont  intention  de  faire.  en  Bourbonnois  ,  la  Cour  a  confirmé  la  Sen- 
La  Simulation  eft  fi  reffemblante  au  dol,  tence  de  la  SénéchaufTée  de  Moulins,  du  1/ 
qu'elle  n'en  dilfere  ,  qu'en  ce  que  le  dol  Juin  1743  ,  qui  déboutoit  François  Michel 
(perfonnel  )  n'eft  ordinairement  que  l'on-  &  Marie  Giraudet  fa  femme  ,  avant  veuve 
vrage  de  l'un  des  contraftans  ;  au  lieu  que  de  Jean  Michel ,  fils ,  de  leur  demande  en 
la  Simulation  eftprefque  toujours  l'ouvrage  reddition  de  compte  de  ce  partage  de  So- 
dé plufîeurs.  ciéîé ,  en  afifirmant  par  les  défendeurs  qu'ils 
Il  n'y  a  que  la  voie  d'infcrîptîon  en  faux  n'avoient  eu  aucune  connoiffance  de  ladite 
pourprouverlafalfificationd'un  Aéle;  mais  Société. 

quand  un  contrat  eft  argué  de  fraude  &  de  Mais  par  autre  Arrêt  rendu  le  Mercredi 

Simulation ,  il  femble ,  en  ce  cas,  que  les  23   Février  17(^3  ,  en  la  Grand'Chambre , 

adminicules  doivent  déterminer  à  admettre  fur  les  Conclufions  de  M.  Séguier  ,  la  Cour 

la  preuve  fans  exiger  l'infcription  de  faux,  a  confirmé  une  Sentence  rendue  par  les  Juge 

V.  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Niver-  Se  Confuls  de  la  Rochelle,  laquelle  avoit 

nois  ,  ch    31,  art.  3.  condamné  lesSrs  Mercier  Se  Raoul ,  beaux- 

On  penfe  alTez  univerfellement  que  les  frères  ,  dcmeurans  à  la  Rochelle,  folidaire- 

concrats  fimulés  font  nuls,  parce  que  la  fein-  ment ,  comme  affociés ,  à  payer  le  contenu 

te  n'eft  pas  une  réalité.  V.  Balde,  fur  la  Loi  en  une  Lettre  de  change,  foufcrite  par  l'un 

Si  cj^uis  alteri  vel  fîbi y  Se  fur  la  Loi  Scimiis.  d'eux,  qui  avoit  figné  fon  nom  &  Compa- 

A  gnie. 

S  I  S  T  E  M  E.  Dans  cette  efpéce ,  on  ne  rapportoit  au- 

V.  Billets  de  Banque ,  &  Vi/â,  cune  Société  par  écrit  entre  les  beaux-  frères  ; 

c  (^  r<  1  ^  rj,  ^  mais  celui  qui  reclamoit  contre  la  Lettre  de 

^j.         SJ                   ,   o  ■„  change,  convenoit  qu'à  la  mort  de  fon  père. 

Voyez  Communauté ,  Se  Dot.  étant  âgé  feulement  de  1 5  ans  ,^il  avoit  con- 

La  Société  eft  C  dit  Domat  )  une  conven-  fenti  que  fon  beau -frère  écrivît  aux  divers 

tion  entre  deux  o'i  plufieurs  perfonnes,par  correfpondans  qu'ils  continueroient  le  com- 

Tome  m.  Part.  Il,  N 
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merce  du  père  &  beau -père  ;  &  quoique  avances  que  chacun  d'eux  doît  faire,  tout 
le  reclamant  contre  la  Lettre  de  change  in-  doit  être  égal  alors ,  ioit  pour  le  gain  ,  foit 
voquât  la  faveur  de  la  minorité,  on  a  cru  pour  la  perte  &  pour  les  avances  :  mais  il 
qu'un  mineur  auquel  le  commerce  eft  per-  eu  permis  de  ftipuler  qu  un  des  aiïoaés  fera 
mis ,  &  qui  avoit  fouffert  que  le  public  le  toutes  les  avances ,  &  alors  1  indultrie ,  le 
crût  fucceffeur  de  fon  père  &  affocié  de  Ton  travail  &  le  crédit  de  ceux  qui  ne  fournil- 
beau-frere,  devoir  payer  les  Lettres  de  chan-  fent  pas  de  fonds ,  leur  tiennent  lieu  d  avan- 
ce foufcrites  par  celui  à  qui  il  avoit  permis  C^S-  A-  1 
<ie  fe  dire  chef  de  leur  Société  >  parce  que  Par  la  même  raifon,  on  peut  { ipuler  que 
le  commerce  exige  de  la  fincérité  >  Se  qu'il  les  portions  du  gain  feront  inégales  ,  &  l'on 
n'eft  pas  permis  de  tromper  le  public.  peut  même  convenir  que  1  un  des  aiïociés 

Tous  ceux  qui  ont  la  libre  difpofition  de  participera  au  gain  ,  fans  être  tenu  des  per- 

leurs  biens ,  font  capables  de  contrader  une  tes ,  s'il  y  en  a ,  pourvu  qu'on  ne  compte 

Sociéiéi  mais  dès  le  moment  qu'elle  eft  con-  pour  gain  de  la  Société  que  ce  qui  fe  trou- 

traftée ,  l'un  des  aflbciés  ne  peut  feul  y  ad-  ve  après  les  pertes  &  les  dépenfes  déduites, 

mettre  un  tiers  fans  le  confentement  des  au-  Mais  il  n'eft  pas  permis  de  ttipuler  que  1  uti 

très.   Il  peut  bien  céder  une  portion  de  fon  des  aflTociés  prendra  tout  le  profit,  &  que 

intérêt  dans  la  Société  ;  mais  fon  ceffion-  i'avitre  fouflrira  toute  la  perte, ce  feroit.dit 

naire  n'y  eft  pas  admis  par-là  ;  &  c'eft  alors  Argou.  (  dont  j'emprunte  les  maximes  &  es 

une  nouvelle  Société  qu'il  contrafte  avec  expreffions  en  cet  article,)  ce  qu'on  appelle 

ce  ceffionnaire,  envers  lequel  il  s'oblige  de  i^  ooaéié  du  Lio-/i. 

lui  rendre  le  même  compte  que  lui  rendront         Lorfqu'un  alTocié  a  mis  de  l'argent  dans 

fes  premiers  alTociés.  la  Société  ,  &  que  l'autre  n'y  a  mis  que  fon 

Les  contrats  deSociété  ne  peuvent  fe  faire  travail  &  fon  induftrie,  cet  argent  p'eft  con- 
que pour  des  entreprifes  ou  des  commerces  fidéré  que  comme  une  avance  ,  il  ne  fait 
licites  ;  celles  qui  feroient  contraires  à  cette  point  partie  des  effets  communs  ,^&  doit  être 
régie ,  par  exemple ,  celles  qui  auroient  pour  repris  tout  entier  par  celui  qui  l'a  avancé, 
objet  le  jeu,  la*  contrebande.  Sec.  feroient  Comme  la  Société  fe  contrafteparlecon- 
rulles  Se  criminelles  ;  Se  quand  ces  contrats  fentement  des  Parties ,  elle  fe  difiout  de  me- 
ont  pour  objet  un  commerce  permis  ,  ils  me  par  leur  confentement  ;  elle  finit  auffi 
font  fufceptibles  de  toutes  les  conventions  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des 
que  les  Parties  veulent  y  inférer  ;  elles  peu-  alTociés  ,  ou  quand  l'un  d'eux  fait  des  pertes 
Vent  convenir  qu'elle  durera  ,  ou  toute  la  qui  ne  lui  permettent  pas  de  fournir  aux 
vie  ,  ou  feulement  un  certain  temps ,  qu'elle  dépenfes  de  la  Société  ,  &  qu'il  n'a  pas^  de 
fera  de  toutes  fortes  de  biens  préfens  Se  à  quoi  répondre  de  celles  dont  il  pourroit  être 
venir,  ou  feulement  d'un  certain  bien  ;  en  tenu. 

un  mot  ,  il  n'y  a  fur  cela  d'autre  régie  que         On  peut  auffi  demander  la  diflblution  de 

la  volonté  &  les  conventions  écrites  des  Par-  la  Société  avant  le  terme  porté  par  le  con- 

ties-  trat,  fi  l'un  des  aflbciés  n'exécute  pas  les 

Si  la  Société  eft  contrariée  pour  tous  les  conditions  de  la  Société  ,  ou  fi  fa  conduite 

biens ,  fans  autre  explication ,  elle  comprend  eft  tellement  déréglée ,  qu'elle  puifle  caufer 

feulement  les  profits  que  les  aflbciés  peu-  de  grands  dommages  à  la  Société, 
vent  faire  par  leur  travail  Se  par  leur  induC-  Les  aflbciés  ne  peuvent  ftipuler  que  la 

tricSc  non  pas  les  fucceflTions  Se  les  libéra-  Société  continuera  avec  leurs  héritiers,  fi 

lités  qui  peuvent  être  faites  à  chacun  des  ce  n'eft  dans  les  Sociétés  pour  les  Fermes 

aflbciés  en  particulier:  les  dettes  particulié-  publiques.  L'une  des  chofes  les  plus  eflen- 

resque  chacun  d'eux  peut  avoir  contractées  tielles  à  la  Société,  c'eft  le  choix  des  per- 

pour  d'autres  eau  fes  que  la  Société ,  n'y  en-  fonnes  Se  leur  induftrie  :  on  ne  connoît  pas 

trent  pas  non  plus  ;  elles  font  à  la  charge  de  des  héritiers  qui  font  toujours  incertains 

celui  qui  lésa  créées.  jufqu'à  la  mort  de  l'aflbcié;  c'eft  pourquoi 

Si  la  Société  n'exprime  point  la  portion  on  ne  peut ,  ni  les  choifir  ni  avoir  aucune 

^ue  chacun  des  afTociés  doit  y  avoir  ,  ni  les  confiance  en  eux. 
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Il  y  a  peu  de  contrats  oii  la  bonne  foi  Toît  Confulaîre,  s'il  y  en  a ,  finon  en  celui  de 

auffi  nécelTaire  que  dans  la  Société.  Les  Loix  l'Hôtel-de- Ville  ;  ôc  s'il  n'y  en  a  point ,  au 

prononcent  la  nullité  des  Sociétés  qui  font  Greffe  des  Juges  Royaux  des  lieux,  ou  de 

contrariées  de  mauvaife  foi  &  à  dellein  de  ceux  des  Seigneurs  ,  &  l'extrait  inféré  dans 

tromper  ;  &  anciennement  ceux  qui  étoient  un  tableau  expofé  en  lieu  public ,  à  peine  de 

convaincus  de  fraude  dans  la  geftion  d'une  nullité,  Sec.  Cet  extrait  doit  être  figné  de 

tutelle,  dans  le  dépôt  Se  dans  la  Société,  tous  les  afTociés, contenant  leurs  noms  ,fur- 

étoient  déclarés  infâmes.  Ne  feroit-il  pas  à  noms  ^  demeures,  les  claufes  extraordinai- 

fouhaiter  qu'ils  fulTent  traités  aujourd'hui  res,  s'il  y  en  a  pour  la  fignature  des  Aftes, 

avec  la  même  rigueur  ?  le  temps  auquel  elle  doit  commencer  Se  finir. 

Les  Sociétés  les  plus  ordinaires  parmi  La  Confervation  de  Lyon  a  attefté,  par 
nous  ,  font  celles  qui  font  contrariées  en-  un  hSto.  de  Notoriété  du  9  Mars  1729 ,  que 
tre  Marchands,  Négocians  8c  Banquiers,  ^  l'ufage  de  Lyon  autorifé  par  la  jurifpru- 
celles  qui  font  contraftées  entre  les  Fer-  dence  des  Arrêts ,  eft  de  ne  pas  regarder 
jniers  ScTraitans  des  affaires  du  Roi.  Je  ne  comme  une  nullité  entre  les  aflbciés,  le  dé- 
parlerai point  de  ces  dernières  ;  elles  regar-  faut  d'enregiftrement  de  la  Société, 
dent  les  Finances,  Se  font  partie  du  Droit  La  Société  n'eft  réputée  continuée,  s  iln  y 
public.  en  a  un  Afte  par  écrit  enregiftré  &  affiché; 

Les  Sociétés  entre  Marchands  {ont.  {u]eX.-  &  tous  Aftes  portant  changement  d'anbciés, 

tes  aux  mêmes  régies  que  toutes  les  autres  nouvelles  llipulations  ou  claufes  pour  la  li- 

Sociétés  ;  elles  en  ont  auITi  de  particulières ,  gnature ,  doivent  auffi  être  enregiftrés  Se  pu- 

que  l'Ordonnance  a  introduites  pour  la  fa-  bliés ,  &  ils  n'ont  lieu  que  du  jour  de  la  pu- 

cilité  Se  pour  l'utilité  du  commerce.  blication. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Sociétés  entre  mar-  Tous  les  aflociés  font  obligés  folidaire- 

chands  ;  la  Société  générale  Se  la  Société  en  ment  aux  dettes  de  la  Société ,  quoiqu'il  n'y 

commandite.  en  ait  qu'un  qui  ait  fgné,  pourvu  qu'il  ait 

La  Société  générale  eft  celle  qui  fe  fait  figné  pour  la  compagnie.  Se  non  autrement  ; 

entre  deux  ou  plufieurs  affociés ,  qui  agiffent  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  afTociés  en  com- 

tous  également  pour  les  affaires  de  la  So-  mandite,  lefquels  ne  font  obligés  que  juf- 

ciété  ,  Se  qui  font  le  commerce  fous  leurs  qu'à  concurrence  de  leur  part, 

noms  colleélifs ,  Pierre ,  François  Se  Paul  en  II  n'eft  point  néceffaire  de  donner  a  cha- 

compagnie.  que  affocié  ou  intéreffé  une  copie  des  tx- 

La  ^ocxkik  en  commandite,  eft  celle  ou  ploits  de  demande,  de  Significations,  pro- 

l'un  des  affociés  ne  fait  que  mettre  fon  ar-  cédures  Se  contraintes  qui  fe  font  contre  des 

gent  dans  la  Société ,  fans  faire  aucune  fonc-  affociés  ;  une  feule'  copie  fuffit  pour  tous, 

tion  d'affocié  ;  Se  l'autre  donne  fon  induf-  La  Cour  a  même  jugé  que  cette  maxime 

trie,' Se  fait  fous  fon  nom  le  commerce  des  devoir  s'appliquer  aux  intéreffésdans  leCa- 

chofes  dont  ils  font  convenus.  nal  de  Briare  :  ceux-ci  ont  prétendu  ,  dans 

Nous  ne  parlerons  point  ici  d'une  efpéce  un  Procès  qu'ils  eurent  contre  M.  Pelletier 
de  Société,  qu'on  appelle  anonyme,  qui  ne  àt^  Forts,  qu'il  falloit  les  regarder  comme 
fe  fait  fous  aucun  nom  ,  mais  où  tous  les  af-  de  fimples  co-propriétaires ,  qui  pouvoient 
fociés  travaillent  chacun  fous  leur  nom  par-  procéder  féparément,  au  moyen  de  ce  que 
ticulier,  fans  que  le  Public  foit  informé  de  leurs  Lettres- Patentes  ne  les  qualifioient 
leur  Société ,  Se  fe  rendent  enfuite  compte  point  compagnies.  Se  que  le  Canal  Se  les 
les  uns  aux  autres  des  profits  Se  des  pertes  .Seigneuries  qui  y  font  jointes  ,  leur  appar- 
qu'ils  ont  faites  dans  leur  négociation  :  elles  tiennent  ut /inguli s  ;  mais  par  Arrêt  rendu 
font  réprouvées  par  l'Ordonnance,  à  caufe  le  5:  Juillet  1742 ,  il  fur  ordonné  qu'ils  plai- 
des abus  qu'elles  caufent  dans  le  commerce,  droient  en  nom  colleftif. 

L'Ordonnance  de  i6y^  veut  non  -feule-  Enfin ,  pour  éviter  les  Procès  qui  caufent 

ment  q'ie  toutes  Sociétés  foient  rédigées  par  fouvent  la  ruine  des  Marchands  ,  1  CrJon- 

écrit,  mais  auffi  que  l'extrait  de  la  Société  nance  veut ,  que  dans  toutes  les  Sociétés  il 

foit  enregiftré  au  Greffe  de  la  Jurifdiaion  y  ait  une  claufe,  par  laquelle  les  affociés  fe 
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foumcttent  à  des  Arbitres  ,  pour  terminer  n  Temble,  en  telle  forte  pourtant  que  cha- 
leurs conteftations  ;  &:  fi  la  cîauic  a  été  ob-  oj  cun  s'engage  8c  promet  de  payer  reiii  la 
mife  ,  l'un  des  aflbciés  en  pourra  nommer  ,  35  femme  totale,  de  même  que  s'il  étoit  feul 
&  au  refus  des  autres ,  le  Juge  en  nommera  »  obligé  cr.  Di^iionnaire  de  Trévoux  ,  verbo 
d'office.  V.  les  art.  i ,  2  ,  3  &  4  du  tit.  4  de  Solidaire. 

l'Ordonnance  du  Commerce.  La  Solidité  ne  fe  préfume  pas  ;  il  faut 

La  Cour  a  jugé ,  par  un  Arrêt  rendu  le  1 8  qu'elle  foit  expreflémcnt  llipulée  entre  les 

Juillet  171 J,  au  rapport  de  M.  de  Creil ,  co-obligés;  elle  ne  peut  être  fuppléée  ni 

qu'un  alTocié  ne  peut,  par  des  parlions  &  fous  entendue  parla  promefle  de  payer  con- 

autres  A<Ses  faits  peu  de  temps  avant  fa  ban-  jointement  ;  on  doit  ie  Servir  du  mot  Soli- 

queronteouverte.engagerfes  autres  aflbciés.  daire,  ou  de  termes  équivalens  ,  comme  de 

Cet  Arrêt  eft  imprimé  avec  un  précis  du  fait,  ^ayer  m/  feul  pour  le  tout,  ou  conjointcTnent 

SOCIÉTÉ   COUTU  MÏERE.  ff  ^'""J"'''  ^W^  :  autrement  les  dettes 

oc  les  acnons  perlonnelles  ie  djviient  natu- 

Plufieurs  Coutumes,  &  finguliérement  Tellement  &:  de  droit,  entre  plufieurs  per- 

celle  de  Berry ,  titre  8,  art.  20,  autorife  ce  fonnes  qui  ont  foufcrit  des  engagemens,  Se 

qu'on  nomme  Société  ou  AlTociation  Cou-  chacun  d'eux  ne  doit  que  fa  portion  virile, 

lumières,  qui   comprennent  Se  communi-  c'eft- à-dire,  une  part  qui  fe  fixe,  eu  égard 

quent  à  tous  les  affociés  les  gains  &  les  à  kur  nombre,  à  moins  qu'il  ne  foit  au- 

profits  que  chacun  d'eux  fait  en  particulier,  trement  convenu. 

Ces  Sociétés  peuvent  fe  régler  par  les  con-  Ainfi  ,  par  exemple ,  s'il  eft  dit  dans  une 

ventions  des  Parties;  mais  lorfqu'il  n'y  a  obligation  ou  autre  A£te,  que  l'argent  a  été 

point  de  traité,  cWes  s'induifent  ^dit  demew  prêté  à  deux  perfonnes  ,  pour  l'employer 

rance  & dépenfe  commune,  8c  elles  fe  comi-  chacun  à  leurs  afl'^aires  particulières,  il  n'y  a 

nuent  entre  les  furvivam  &  héritiers  des  pré-  point  de  Solidité  ;  chacun  des  débiteurs  eft 

décédés  en  ligne  dircBe  ou  collatérale ,  ma-  en  ce  cas  préfumé  ne  s'être  obligé  que  pour 

jeurs  ou  mineurs  jujqu^  à  ce  qu'il  y  ait  inven-  fa  part  8c  portion. 

taire  fait  par  les  furvivan  s ,  partage  ou  offre  Tout  de  même,  s'il  eft  fimplement  dit  que 

de  partage,  ou  autre  déclaration  expreffe  des  deux  perfonnes  fe  font  obligées  de  payer  une 

furvivanSf  qu'ils  n'entendent  perfévérer  en  la  fomme  qui  leur  a  été  prêtée  fans  parler  de 

Société,  8cc.  Solidité  ni  de  divifion ,  l'obligation  n'eft pas 

Le  Maître  ou  principal  Adminiftratéur  Solidaire,  à  moins  que  la  Solidité  ne  naifle 

d'une  Communauté  de  cette  efpéce  ,  peut  de  la  nature  même  de  l'affaire, comme-lorf- 

difpofer  des  biens  dont  elle  eft  compofée;  qu'il  s'agit  d'obligations  dont  l'objet  eftin- 

&lesA'5tes  qu'il  palTe  en  cette  qualité,  obli-  dJvifibk  ,  de  dettes  contradées  par  co-aflb- 

gentlous  les  alTociés,  même  fans  leur  pro-  ciés,  de  Lettres  de  change,  &c. 

curation  ;  mais  dès  le  moment  que  l'un  a  de-  La  Solidité,  par  le  moyen  de  laquelle  un 

mandé  fa  part,  la  communauté  cefie  à  l'é-  créancier  peut  exiger  d'un  feul  le  payement 

gard  de  tous  les  autres.  en  total  de  ce  que  plufieurs  lui  doivent. 

Sur  ces  fortes  de  communautés  ,  voyez  les  fans  être  obligé  de  difcuter  les  autres  ,  n'eft 

art.  267 ,  268  &  fuiv.  de  la  Coût,  de  Bour-  qu'en  faveur  du  créancier ,  Se  n'em^éche  pas 

bonnois,  les  articles  231  &  232  de  celle  de  que  la  dette  ne  fe  divife  entre  les  co-débi- 

Poitou  ,  l'art.  231^  de  celle  de  Touraine  ,  teurs  :  ainfi  celui  d'entr'eux  qui  paye  la  to- 

i  art.  41  de  celle  d'Angoumois.  talité,  ne  peut  rien  répéter  contre  chacun 

SOLIDAIRE,  SOLIDITÉ  ^'^"^  au-delà  de  la  portion  virile  dont  ils 

Voyez  Mïion  ,  Amende  ,  Armuhuf  ,  Can-  ^'°''"^  '^""f  '  ^"trenient ,  &  fi  l'un  de  plu- 

tion.  Cens,  Chaffe,Co- Obligés  ,  Dépens  ,  ^^"""f  co-obligés  qui  a  payé,  ou  la  totalité, 

Dettes  .  Dfcujfion  ,  Dommages  -  Intérêts  ,  °"  P^"'  ^"^  ^^  ^onion  ,  pouvoit  agir  foli- 

HStelliers ,  Lettres  de  Change ,  &  Société,  ^^ir^ï^ent  contre  1  autre  ;  celui-ci  à  fon  tour 

agiroit  loiidajrcmtnt  contre  celui-la  ;  oc  cela 

Le  mot  Solidaire  fe  dit  »>  des  obliga-  opéreroit  un  circuit  d'adions  qui  les  feroit 

»>  lions  que  palfent  plufieurs  perlbnnes  en-  tomber  également  l'une  Se  l'autre. 
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Lorfqu'un  des  co- obligés  folidaircment  pagnie  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  i<^73  >  "- 

devient  infolvable,  celui  d'entr'eux  qui  a  tre4,art.  7. 

payé  toute  la  dette ,  a  fon  recours  contre  les  7^*.  Entre  toutes  les  Maifons  de  l'Ordre 

autres,  non-feulemcntpour  leur  portion  vi-  des  ci-devant  foi-difant  Jéfuites;  Air  quoi 

rile,  mais  même  pour  la  portion  qu'ils  doi-  on  peut  confulter  les  Mémoires  &  l'Arrêt 

vent  Tupporter  dans  celle  de  l'infolvable  ;  célèbre  rendu  contre  ces  Religieux  le  8  Mai 

parce  qu'il  ei\  de  régie  que,  quand  un  dé-  17(^1. 

biteur  folidaire  eft  devenu  infolvable,  fa  8°.  Entre  co-détempteurs  &  co- proprié- 

portion  virile  dans  la  dette  commune  fe  ré-  talres  d'héritages  donnés  à  rente  foncière, 

partit  fur  tous  les  autres.  On  peut  voir  fur  9°.  Entre  1er  perj'urines  condamnées  pour 

cela  un  Arrêt  rendu  le  5  Septembre  1(574  ,  im  même  fait  de  fraude  aux  droits  du  Roi  : 

rapporté  au  Journal  du  Palais  ,  cinquième  cette  Solidité  a  même  lieu  dans  ces  matie- 

partie.  V.  auflî  BalTet,  Bacquet,  le  Traité  res  ,  tant  pour  la  confifcaiion  &  l'amende  , 

de  la  Subrogation  ;  Se  un  autre  Arrêt  du  ^^  que  pour  les  dépens ,  fuivant  l'Ordonnance 

Février  K550,  rapporté  au  Journal  des  Au-  des  Fermes,  du  mois  de  Juillet  1681 ,  titre 

diences  ,  tome  i ,  liv.  5 ,  ch.  54.  Mais  voyez  commun  ,  art.  30. 

auffi  un  autre  Arrêt  du  3  Septembre  160^,  10''.  Entre  Jurés  Se  Syndics  des  Commu- 

rapporté  par  le  Prêtre  dans  les  Arrêts  de  la  nautés  de  Marchands  &  Artifans,  pour  le 

cinquième  Chambre  des  Enquêtes.  maniement  des  deniers  8c  l'adminitlration 

Quoique  dans  la  régie  générale  il  n'y  ait  àes  affaires  de  la  Communauté,  ces  Jurés 
de  Solidité  entre  les  co-obligés  ,  que  quand  &  Syndics  font  affimilés  aux  co-tuteurs. 
elle  eft  expreffément  ftipulée  ,  il  y  a  néant-  n°.  Entre  Huiffiers- Prifeurs  qui  pro- 
moins des  cas  particuliers  où  la  Solidité  eft  cèdent  à  la  même  vente  de  meubles ,  (  il 
de  droit,  fans  qu'elle  foit  exprimée.  Il  y  a,  arrive  fouvent  à  Paris  que  deux  Huiffiers- 
par  exemple  ,  une  Solidité  légale  :  Prifeurs  font  les  Prifée  Se  Vente  après  dé- 

1°.  Contre  tous  les  endolTeurs  d'une  Let-  ces;  l'ancien  reçoit  les  deniers,  mais  tous 

tre  de  change  &  de  billets  payables  à  ordre,  deux  répondent  folidaircment  du  prix.) 

fuivant  l'Ordonnance  duCommerce.Voyez  La  Solidité  entre  co-cenfitaires  &  entre 

auffi  un  Arrêt  rendu  le  18  Mars  170(5, qu'on  co- tenanciers  a  lieu  fans  difficulté   en  fa- 

trouve  au  Journal  des  Audiences,  tom.  5,8c  veut  du  Seigneur,  de  fes  Fermiers,  &  de 

dans  Augeard.  (  Il  eft  d'ailleurs  imprim.é.  )  ceux  qu'il  a  prépofés  au  recouvrement  des 

2°.  Contre  les  co-adjudicataires  judiciai-  cenfives  &  rentes  Seigneuriales;  mais  fi  l'un 

res.  des  co- tenanciers  paye  la  totalité  d'une 

3^.  Contre  les  cautions  judiciaires,  leurs  rente,  Se  fe  fait  fubroger  aux  droits  du  Sei- 

certificateurs  8c  les  débiteurs  qu'ils  ont  eau-  gnenr,  pourra-t-il,  en  diminuant  la  por- 

tionnés.  tion  dont  il  eft  tenu,  exercer  Va&lon  Soli- 

4°  Contre  ceux  qui  font  condamnés  à  des  daire  contre  l'un  de  fes  co-ténanciers,  8c 

intérêts  civils,  8c  même  en  des  dépens  en  lui  demander  la  totalité  du  reftant,ou  bien 

matière  criminelle.  V.  l'Arrêt  du  21  Mars  n'aura-t-il  que  l'aéïion  divifée  contre  cha- 

1712 ,  au  Journal  des  Audiences  ,  tome  6  ,  cun  des  co-ténanciers  ? 

liv.  2,  ch.  14.  Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  Préft- 

5°.  Contre  des  co-cenfitalres.  Cependant  dial  d'Angoumois;  Se,  par  Sentence  du  x 

voyez  l'art.  121  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  Juillet  1742  ,  il  a  été  jugé  que  le  co-ténan- 

l'art.  129  de  celle  de  Blois,  l'art.  4^  de  celle  cier  n'avoit  que  l'adion  Jivifée  contre  fes 

de  Dunois  ,  l'article  ^6  du  chap.  2  de  celle  co-ténanciers  :  il  a  même  été  ordonné,  par 

de  Loris  ,  l'art.  55  de  celle  d'Etampes,  Sec.  cette  Sentence,  que  le  Plaidoyer  de  l'Avo- 

fuivant  lefquelles  chaque  tenancier  ne  peut  cat  du  Roi ,  qui  a  depuis  été  imprimé,  fe- 

€tre  pourfuivi  que  pour  fa  part  Se  portion,  roit  inféré  dans  les  Regiftres  de  l'Audieii- 

V.  auffi  ce  que  je  dis  au  mot  Cens.  ce. 

6°.  Contre  des  affociés  pour  les  dettes  de  La  même  queftion  entre  d'autres  Par- 
la Société,  encore  que  l'un  d'eux  feulement  ties  dans  la  même  Coutvme,  s'étant  depuis 
ait  fgné,  pourvu  qu'il  ait  figné  pour  la  com-  préfentée  au  Parlement,  la  Cour,  par  Ar- 
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rêt  rendu  en  la  Grand'Chambre ,  en  très-  en  conformîté  de  la  Solidité  pour  le  Seî- 

grande  connoiffance  de  Caufe  ,  le  Lundi  6  gneur;  8c  la  maxime  a  d'ailleurs  été  con- 

Scptembre  1756 ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  facrée  par  l'Arrêt  rendu,  co>ifiiltis  CiaJJibus^ 

Boucher,  a  jugé  que  le  co- tenancier  qui  au  Parlement  de  Paris,  en  faveur  du  Mar- 

avoit  payé  avec  fubrogation,  pouvoit  exer-  quis  de  Chazeron,  le  28  Mars  i744>  rap- 

cer  l'adion  Solidaire.  V.  Tur  cela  un  Arrêt  porté  par  M.  Lépine  de  Grainville,  page 

du  2(5  Janvier  1717,  rapporté  par  la  Combe,  ^yy,  où  l'on  trouve  les  efpéccs  &  la  date 

verb.  Solidité,  n.  2.  des  divers  Arrêts  qui  ont  jugé  la  queftion 

Les  Religieufes  de  PoilTy,  ayant  acquis  les  uns  pour,  les  autres  contre, 

portion  d'un  héritage  qu'elles  avoient  an-  Enfin  la  Cour  vient  encore  de  juger,  par 

ciennemenr  donné  à  rente  foncière,  elles  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Bou- 

prétendirent  que  les  détempteurs  du  furplus  cher,  le  Jeudi  29  Mars  1759,  en  la  Grand- 

de  l'héritage  reftoient  encore  folidairement  Chambre ,  que  dans  la  Coutume  de  Poitou, 

obligés  au  payement  de  ce  qui  reftoit  dû  un  Seigneur  qui  acquiert  une  partie  du  te- 

de  la  rente   dont  elles  avoient  confondu  nement  qui   lui  doit  des  redevances  Sei- 

partie  par  leur  acquifition;  mais, après  une  gneuriales,  conferve  l'adion Solidaire  con- 

Plaidoirie  de  fept  Audiences,  il  fut  jugé  tre  \qs  co-ténanciers,  pour  le  reftant  delà 

fur  délibéré  aux  Requêtes  du  Palais,  le  16  redevance. 

Mai  1741,  qu'au  moyen  de  leur  acquifition  On  peut,  fur  cette  matière,  confulter  le 

elles  ne  pouvoient  plus  exercer  la  Solidité  Traité  du  DéguerpiflTement,  par  Loyfeau; 

contre  les  autres  co  -  détempteurs  pour  le  le  Commentaire  de  Bafnage,  fur  l'article 

furplus  de  la  rente;  8c  la  Sentence  a  été  con-  179  de  la  Coutume  de  Normandie;  celui 

firmée  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham-  de  Defpommiers,  fur  l'article  109  de  celle 

bre,  contraire  aux  Conclufions  de  M.  l'A-  de  Bourbonnois;  &  Poquet  de  Livonniere, 

vocat  Général  Gilbert,  le  31  Janv.  r742(^):  Traité  des  Fiefs,  liv.  6  ,ch.  i,  feél.  3. 

la  Cour  avoit  jugé  de  même  une  pareille  »  Si  deux  perfonnes  ont  été  conftituées 

queftion  au  rapport  de  M.  de  Blair ,  par  »  Procureurs  ou  prépofés  à  une  même  af- 

Arrêt  rendu  le  17  Aoiàt  1741.  ^j  faire  ,  &  que  l'un  &  l'autre  s'en  charge. 

Ces  deux  Arrêts,  Se  quelques  autres  qui  >>  ils  en  feront  tenus  folidairement,  fi  leur 

ont  jugé  de  même,  ne  doivent  point  for-  d  pouvoir  ne  le  régie  autrement  «;  car, 

mer  de  préjugé  ;   5c   il  faut  penfer  avec  (dit  Domat ,)»  l'affaire  eft  commife  à  l'un 

l'Auteur  de  la  Jurifprudence  Provençale,  »  &  à  l'autre.  Se  chacun  en  répond  quand 

que,  foit  qu'il  s'agiiTe  d'une  rente  foncière  «  il  accepte  l'ordre.  « 

ou  d'un  cens  (/>)  dû  fur  un  héritage  fitué  C'eft  en  conféquence  de  ces  principes 

dans  une  Coutume  qui,  comme  celles  que  que,  par  Arrêt  du  Grand-Confeil  rendu  le 

j'ai  citées,  n'admet  pas  la  divifion  du  cens,  23  Septembre  1735,  les  Dire6leurs  des Mif- 

3»  le  Seigneur ,  en  acquérant  &  réuniffant  à  fions  étrangères  qui  avoient  géré  le  Bénéfi- 

D  fon  Domaine  direiîî  un  des  fonds  fournis  ce  d'un  de  leurs  Membres  abfent ,  &  qui  en 

3>  à  la  Solidité  pour  le  payement  du  cens,  avoient  été  évincés  par  le  fieur  Saviard  ,  fu- 

33  ou  en  affranchiflant  l'un  des  co-obligés,  rent  condamnés  folidairement  à  reftituer  au 

«conferve  cette  même  Solidité  à  l'égard  fieur  Saviard,  les  fruits  qu'ils  en  avoient  in- 

3»  de  tous  les  autres ,  àéàwù'xon  faite  de  la  dûement  perçus ,  en  conféquence  de  la  pro- 

o>  portion  détachée  de  la  malTe  a-.  curation  donnée  à  toute  la  Communauté, 

L'Auteur  des  Notes,  fur  le  Traité  des  repréfentée  par  les  Direéleurs. 

Droits  Seigneuriaux  par  Boutaric,  rapporte  Feu  M''  Sarrazin ,  confulté  fur  la  queftion 

un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe.du  16  de  fçavoir,  fi  une  femme  qui  ne  fait  pas  in 

Mars  1742;  &  l'Auteur  Provençal  en  cite  autre  commerce  que  celui  de  fon  mari,eft 

un  autre  rendu  au  Parlement  d'Aix  au  mois  obligée  à  la  Solidité ,  ayant  contracté  avec 

de  Juillet  1754,  qui  ont  l'un  &  l'autre  jugé  fon  mari  fans  Solidité,  répondit  que  lafem- 

^    (a)  La  Combe  parle  auffi  de  cet  Arict,  &  i]  dit  <]u'il  a  (fc)  M.  Lcpinc  de  Grainville  dit  dans  l'endroit  de  fon 

cte  rendu  fur  délibéré  au  rapport  de  M.  Bochard  ,  le  i.6  Livre  que  je  cite  ci-aprés,  qu'il  n'y  a  point  de  diffcrcacc  i 

Janvier  1741.  f^j^g  j^.j  rentes  foncières  d'avec  le  Cens  en  pareil  cas. 
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me  qui  s'oblige  avec  Ton  mari  MarcIianJ,  eût  conclu  à  ce  qu'elle  fût  condamnée  fo- 

devient  la  caution  Solidaire  d'un  Marchand  lidairement ,  la  Sentence  prononçoit  les  con- 

pour  les  marchandifes  fournies,  8c  que  la  damnations  par  Jugement  Confulaire;  d'où 

renonciation  à  la  communauté  ne  la  met  pas  l'on  concluoit  qu'il  n'y  avoit  pas  de  Soli- 

à  l'abri  de  l'adion  qu'on  a  contre  une  eau-  dite. 

tion  ,  qui   refte  toujours   obligée  pour  le  Les  créanciers  répondoient  que  la  veuve 

tout.   11  paroît  que  la  Cour  a  adopté  ces  la  Solenne  étoit  perfonnellement  condam- 

principes,  lors  d'un  Arrêt,  dont  voici  l'ef^  née  à  payer  la  totalité;  qu'une  femme  qui 

péce.  s'oblige  avec  Ton  mari  Marchand  ,  devient 

Louis  de  la  Solenne,  Marchand  ,&  Ma-  caution  Solidaire  d'un  Marchand  ,&  que 

rie  Chauvin  fa  femme  ,  avoient  fait  un  bil-  tout  eft  Solidaire  en  fait  de  billets  de  Mar- 

let  le  24  Juillet  1734,  conçu  en  ces  ter-  chand  ;  que  la  femme  d'un  Marchand  étoit 

mes:  m  pour  la  fomme  de  9283  liv.  10  fols  confidérée  comme  fon  aflbcié,  Se  qu'il  n'é- 

«  que  nous  reconnoiiïbns  devoir  à  Madame  toit  pas  néceflaire  d'avoir  l'obligation  Soli- 

»  Desfruges  ,  veuve  Crefpeau  ,  de  compte  daire  des  aiïbciés,  pour  avoir  l'obligation 

»  fait  avec  elle  cejourd'hui  de  toutes  Its  de  toute  la  fociété  ,  qui  eft  de  droit  obligée, 

»  marchandifes  qu'elle  Se  feu  fon  mari  a  en  vertu  de  la  fociété. 

»  fournies  &  vendues  ,  &  autre  commerce  Par  Arrêt  rendu  le  Ç  Mars  1743  »  de  re- 

3>  que  nous  avons  fait  enfemble ,  &  laquelle  levée  ,  lans  s'arrêter  aux  offres  des  héritiers 

»  fomme  nous  promettons  lui  payer;  fça-  de  la  veuve  la  Solenne  ,  qui  ne  vouloient 

»  voir,  Sec.  oc  payer  que  la  moitié,  ils  furent  condamnés 

Marie  Chauvin  ne  faifoit  point  un  com-  à  payer  la  totalité, 

merce  féparé  de  celui  de  fon  mari;  Se  il  faut  Le  payement  des  arrérages  d'une  rente 

remarquer  que  par  ce  billet  elle  n'etl  pas  fait  par  l'un  des  co-obligés  folidairement , 

aucorifée,  &  qu'elle  ne  s'oblige  pas  folidai-  empêche  la  prefcription  contre  les  autres 

rement.  co-obligés,  qui  n'ont  jamais,  rien  payé  au 

Des  9283  l.  10  fols  ,  il  n'en  reftoit  plus  créancier.  Voyez  M.  Louet ,  lett.  P ,  n°.  2. 

dû,  à  la  mort  du  mari  ,  que  3513  liv.  10  Cette  maxime  qui  eft  certaine,  fut  invo- 

fols.  quée  par  les  fîeurs  de  Saint- Vincent ,  Sei- 

Marie  Chauvin  fut  afTignée  aux  Confils  gneurs  du'Fief  de  Murvaux,  en  Lorraine, 

de  Poitiers  ,  pour  être  condamnée  à  payer  qui  demandoientune  reconnoilTance  du  cens 

cette  fomme,  tant  en  fon  nom  ,  que  comme  que  leur  dévoient  leurs  VaiTaux  :  la  plupart 

commune  mère  &  tutrice  de  fes  enfans.  El-  de  ceux-ci  n'avoient  depuis  long  -  temps 

le  foutint  le  billet  nul,  8c  demanda  fa  dé-  rien  payé  du  cens  qui  leur  étoit  demandé; 

charge,  au  moyen  de  fa  renonciation  à  la  &  comme  la  Coutume  de  S.  Mihiel ,  dans 

communauté  &:  de  ce  qu'elle  ne  faifoit  point  l'étendue  de  laquelle  le  Fief  de  Murvaux 

de  commerce  féparé.  Malgré  cette  défenfe,  eft  fitué,  admet  la  prefcription  du  cens,  ils 

elle  fut  condamnée  à  payer,  par  Sentence  foutenoient   avoir   acquis  prefcription,  8c 

du  17  Août  1734  :  y  ayant  eu  appel ,  Arrêt  difoicnt  que  la  maxime  qu'on  leur  oppofoit, 

eft  intervenu  le  27  Janvier  1742  ,  au  rap-  n'avoit  lieu  que  dans  le  cas  de  plufieurs  co- 

port  deM.  Daverdoin,par  lequel  laCour  a  obligés  folidairement  &  perfonnellement, 

infirmé  la  Sentence  au  chef  feulement  qui  '>  que  ces  engagemens  font  bien  diftérens 

condamnoit  la  veuve  de  la  Solenne  comme  »  de  l'obligatiot;  Solidaire  de  plufieurs  co- 

commune  :  &  a  ordonné  au  furplus  que  la  »  détempteurs  ,  qui   ne  font   obligés   qu  a 

Sentence  fortiroit  effet.  »  caufe  de.  leurs   détentions  des  héritages 

Depuis  cet  Arrêt,  on  a  élevé  la  queftion  a»  chargés  d'un  cens  Se  d'une  redevance  an- 

de  fçavoir,  fi  la  totalité  des  3513  liv.  10  «  nuelle.  k 

fols  pouvoit  s'exiger  des  héritiers  delà  veu-  Cette  diftinftion  fut  rejettée;  Se,  par  A  r- 

,  ve  la  Solenne.  Ils  prétendirent  n'en  devoir  rct  rendu  le  30  Juillet  1726,  au  rapport  de 

que  moitié  ,  parce  que  le  billet  n'étoit  pas  M.  Barberie  de  Courteille  ,  en  la  première 

Solidaire  ;  Se  que  ,  quoique  ,  par  l'exploit  Chambre  des  Enquêtes,  les  Cenfitaires  ont 

donné  devant  les  Confuls  de  Poitiers, on  été  condamnés  folidairement  à  futTerrecon- 
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noiffance  du  cens  qui  leur  étoît  demandé,  créanciers  41800  liv.,  dûs  à  ceux-ci ,  avec? 

8c  en  payer  cinq  années  d'arrérages  échus  l'intérêt  dtpuis  1719,  &  en  3000  livres  de 

lors  de  la  demande.  dommages  8c  intérêts. 

C'eftencore  une  maxime  certaine  que  la  SOMMATION. 

reconnoillance  de  1  un  de  ceux  dont  l  obli- 
gation eft  Solidaire,  ou  par  fa  nature,  ou         C'eft  le  nom  d'un  aéle,  par  lequel  on  în- 

par  la  convocation ,  nuit  aux  autres.  terpelle quelqu'un  de  taire  ou  délivrer  quel- 

Le  Chapitre  d'Orléans  étant  divifé  fur  que  chofe. 
l'adminirtration  des  Sacremens  à  un  de  Tes         Le  mot  Sommation  eft  auffi  quelquefois 

Membres,  quelques  Chanoines  protefterent  fynonime  à  garantie;  en  effet  une  demande 

contre  le  refus  de  l'adminiftration  fait  par  en  Sommation  n'eft  autre  chofe  qu'une  de- 

le  plus  grand  nombre;  &  ce  refus  ayant  at-  mande  en  garantie  :  on   la  nomme  plus 

tiré  des  condamnations  d'amendes  très-con-  communément   demande    en   Sommation; 

fidérables  contre  le  Chapitre  ,11  s'eft  agi  de  parce  que  ctlui  qui  la  forme,  fomme  fon 

fçavoir,  fi  elles  dévoient  être  acquittées  par  garant  de  faire  celfer  la  demande  origi- 

le  Chapitre  en  corps  ;  ceux  qui  avoient  fait  naire. 

des  démarches  pour  faire  adminjftrer  leur  SOMMATIONS    RESPECTUEUSES. 
contrere ,  difoient  qu  on  nedevoit  pas  leur  V  Af    ' 

faire  fupporter  une  portion  de  ces  amen-  ^  ^  ' 

des,  qu'ils  n'étoient  pas  coupables  du  cri-        Un  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  27  Août 

me  qui  les  avoit  attirées,  qu'en  un  mot,  ce  1(592  ,  ordonne  que  les  fils  &  filles ,  même 

n'étoit  pas  une  dette  Solidaire  des  Chanoi-  les  veuvts  qui  voudront  faire  fommer  leurs 

nés.  Par  Arrêt  rendu  le   12  Juillet  i7S5»  P^^^  ^  mère,  aux  termes  de  l' Ordonnance t 

fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Gêné-  de  coKfentir  à  leurs  ?naria^es,  feront  tenus  à 

rai  Jûly  de  Fleury ,  après  une  Plaidoirie  de  l'avenir  d'en  demander  ptrmijjïon  aux  Juges 

quatre  Audiences,  la  Cour  a  jugé  que  les  Royaux  des  lieux  des  domiciles  des  père  & 

Chanoines  réfradaires  payeroient  feuls  les  mère  .  qui  feront  tenus  de  la  leur  accorder  fur 

amendes ,  dommages-intérêts,  &c.  &  que  les  requête ,  &  que  les  Sommations  feront  faites 

autres  en  feroient  entièrement   déchargés,  en  cette  Ville  de  Paris ,  par  deux  Notaires; 

Si  le  mari  Se  une  femme  entrent  avec  &  par    tout  ailleurs,  par  deux •  Notaires 
d'autres  perfonnes  dans  une  obligation  So-  Royaux ,  ou  un  Notaire  Royal  &  deux  té' 
lidaire  ,  ils  ne  font  comptés  que  pour  une  moins  domicUiés^  qui  figneront  les  Somma- 
tête  ,  lorfqu'il  s'agit  de  faire  l'également  lions  avec  le  Notaire  ^  à  peine  de  nullité. 
entre  les  obligés.  V.  Mari.  Cet  Arrêt  ne  prefcrit  pas  le  nombre  des 

Des  Direfteurs  de  créanciers  font -ils  Sommations  qu'il  faut  faire  :  mais  l'ufage 
tenus  folidairement  de  rendre  compte  de  eft  d'en  faire  trois.  Voyez  ci-après  l'Arrêt 
leur  adminiftration  aux  autres  créanciers?  du  Parlement  de  Touloufe  ,  &  celui  dai5 
Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  Parlement  Juin  1719,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
de Rouen  en  1732. Quatre  Direfteurs  choi-  diences,  tome  7,  liv.  2,  chap.  41. 
iî?  par  d'autres  créanciers,  s'étoient  rendus  Les  Sommations  Refpeftueufes  ne  font 
maîtres  pendant  douze  ans,  des  biens  aban-  pas  edentielles  pour  la  validité  des  maria- 
donnés  par  le  débiteur  commun  :  après  ce  ges  :  le  fils  âgé  de  trente  ans,  &  la  fille 
terme ,  &:  lorfqu'on  leur  demanda  compte  ,  âgée  de  25  ,  peuvent  fe  marier  valablement 
ils  cherchoient  d  faire  retomber  les  uns  fur  fans  les  faire  ;  mais  alors  ils  s'expofenf 
les  autres  le  poids  de  cette  demande;  quel-  à  l'exhérédation ,  dont  ces  Sommations  les 
ques-uns  difoient  ne  s'être  mêlés  de  rien  ,  mettent  à  couvert.  Voyez  Exhérédation,  Se 
Se  foutenoient  en  conféquence  qu'on  n'a-  la  Note  que  j'ai  faite  au  mot  M.iriage. 
voit  pas  d'aftion  à  diriger  contr'eux.  Les  Sommations  Refpeélueufes  ne  font 
Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen,  pas  nécelTaires  aux  perfonnes  qui.  embraf- 
aprèsune  Plaidoirie  de  fix  Audiences,  le  19  fent  la  vie  monaftique.  V.  Vœux, 
Janvier  1732, ils  furent  condamnés  folidai-  Quand  un  fils  ou  une  fille  demande  la 
rement  Se  par  corps  à  payer  aux  autres  permitfion  au  Juge  Royal  de  faire  des  Som- 
mations 
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mations  Refpeftueufes ,  il  faut  joindre  l'Ex-  connoître  des  oppofitions  aux  mariages ,  8c 

trait -Baptirtaire  en  bonne  forme  à  la  Re-  ^^  donner  des  permiflîons  de  faire  des  Som- 

quête,  afin  que  le  Juge  puilTe  connoître  fi  "dations  Refpectueufes. 

le  fuppliant  eft  fuffifamment  âgé  pour  pren-  Charles  Defchevaux ,  garçon  majeur  de 

<dre  cette  voie.  trente  an^s  ,  étant  né  le  12  Juin  1699  ,  àBe- 

Un  Juge  de  Seigneur  ne  peut  pas  per-  ^ons ,  dénrarît  époufer  Marguerite  Pouléf-' 

mettre  de  faire  de  femblables  Sommations:  te,  veuve  de   Pierre  Raby,  demanda  par 

le  Règlement  exige  que  l'on  s'adrelTe  au  ""^  Requête  préfentée  au  Bailli  de  Carrie- 

Juge  Royal.  re-Saint-Denys,  le  15  Juillet  1729,  qu'il 

François- Jacques  de  Vîlly ,  majeur  de  30  1"'  fût  permis  de  faire  faire  les  Sommations 

ans ,  devenu  veuf,  s'étant  remarié  fans  re-  Refpe6lueufes  ordinaires,  &  cette  permif^ 

quérir  le  confentement  de  fon  père ,  Se  fans  fio"  lui  fut  accordée, 

lui  faire  des  Sommations  Refpeftueufes ,  il  Defchevaux  fit  en  conféquence  faire  à  fott 

s'eft  agi  de  fçavoir  ,  fi  à  caufe  de  Ces  fecon-  P^te  &  à  Jeanne  Pielfart  fa  mère,  trois  Som- 

des  noces  ,  fon  père  avoit  valablement  pu  niations,  par  Laurent  Antheaume,  Huiflîer 

l'exhéréder;  &  par  Sentence  rendue  aux  ^  Verge  au  Châtelet  de  Paris,  toutes  trois 

Requêtes  du  Palais,  le  10  Mars  1742, con-  ^'^  parlant  à  leurs  perfonnes.  Defchevaux 

fimée  par  Arrêt  rendu  en  la  même  année,  P^te  ayant  interjette  appel  de  l'Ordonnan- 

l'exhérédation  fut  confirmée.  ce  du  Juge  de  Carrière ,  il  a  été  anticipé 

On  difoit  de  la  part  de  l'exhérédé  que  pai"  Defchevaux  fils,  &  le  Curé  d'Houil- 
les Ordonnances  &  l'Arrêt  de  Règlement  ï^s  Se  Carrière  -  Saint  -  Denys,  fommé  de 
de  lôpz  ,  qui  prefcrivent  des  Sommations  publier  les  Bans  pour  parvenir  au  mariage. 
Refpeétueufes  ,  ne  parlent  que  des  veuves  Le  Curé  refufa,  parce  qu'il  y  avoit  des  op- 
majeures,  &  non  pas  des  fils  veufs  &  ma-  pofitions. 

jeurs  ;  que  les  Loix  pénales  ne  s'étendent  En  plaidant  l'appel ,  le  fils  en  demanda 
pas  d'un  cas  à  un  autre;  qu'en  France  le  main-levée;  &  par  Arrêt  rendu  le  11  Jan- 
anariage  affranchit  les  enfans  de  la  puiflan-  vier  1730,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'A- 
ce paternelle.  Les  Légataires  répondoient  vocat  Général  Chauvelin,  la  Cour  mit  l'ap- 
qu'un  fils  qui  s'éloigne  de  la  volonté  d'un  pellation  3c  ce  au  néant,  émendant ,  a  dé- 
pere  ,  ne  manque  pas  de  fe  perdre  ;  que  fi  la  claré  l'Ordonnance  &  la  procédure  nulles , 
paffion  eft  violente  dans  un  premier  maria-  ^auf  à  fe  pourvoir  conformément  à  l'Arrêt 
ge,  les  féconds  ont  aufli  leurs  foiblefies  Se  de  Règlement  rendu  le  27  Août  1(592,  A 
leur  aveuglement  3  que  ce  n'étoit  point  J'égard  des  demandes  du  fils,  on  lui  a  ré- 
étendre une  Loi  pénale  que  de  faire  ren-  fervé  à  fe  pourvoir  pour  obtenir  main-le- 
trer  les  enfans  dans  leur  devoir ,  8c  rendre  "vée  pardevant  les  Juges  qui  en  doivent 
à  la  puiflan^e  paternelle  le  refpeél:  &  la  ré-  connoître.  Ainfi  l'Arrêt  juge  que  le  Règle- 
vérence  qui  lui  eft  diiie.  Ces  raifons  préva-  ment  de  1(592  fubfifte,  quoiqu'il  n'en  foit 
lurent.  point   fait  mention  dans  l'Edit  de   lôçfj. 

Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre,  dont  je  parle  au  mot  Mariage. 
fur  les  Conclufions  de  IVf  l'Avocat  Gé-  Un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Tou- 
lîéral  Joly  de  Fleury  ,1e  12  Décemb.  173(5,  loufe  ,  fur  la  réquifition  du  Procureur  Ge- 
la Cour,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  à  fin  néral ,  le  26  Juin  1723,  »  a  fait  dèfenfes  à 
d'évocation  du  principal  ,  a  déclaré  nulle  »  tous  fils  de  famille,  majeurs  de  30  ans, Se 
toute  la  procédure  faire  devant  le  Juge  de  "aux  filles  majeures  de  25  ans,  de  contraflet 
Saint-Rambert ,  Juge  de  Seigneur.  Cette  "  mariage  fans  l'approbation  &  le  confente- 
procédure  avoit  eu  pour  objet  de  faire  pro-  »  ment  de  leurs  père  Se  mcre  s'ils  en  ont ,  ou 
noncer  la  main -levée  d'oppofitions  à  un  »  fans  avoir  requis  leurs  confentemens  par 
mariage  8c  d'obtenir  la  permilfion  de  faire  =»  trois  a<5les  réitérés,  fous  les  peines  portées 
des  Sommations  Refpeftueufes  :  mais  l'Ar-  »  par  l'Ordonnance.  «  Mais  voyez  Mariage. 
rêt  a  réfervé  aux  Parties  de  fe  pourvoir  de-  Le  même  Arrêt  ^  fait  dèfenfes  à  tous 
vant  le  Juge  Royal  ;  au  furplus  ,  a  fait  dé-  y^  Notaires  de  retenir  (c'eft-à-dire  recevoir) 
fenfes  audit  Juge  de  Saint  -  Rambçrt  de  «  aucuns  contrats  de  mariage  des  fils  Se  fil- 
Tome  III.  Part.  IL  O 
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M  les  de  famille,  qu'il  ne  leur  apparoîffe 
»  du  confentement  de  leurs  pere  &  mère, 
"  ou  de  trois  aéles  à  eux  faits,  pour  les  re- 
»  quérir  d'y  confentir ,  à  peine  de  faux ,  pu- 
»  nitign  corporelle ,  loo  1.  d'amende,  &c.  « 
Un  a;;trs  Arrêt  rendu  eu  Tnême  Parle- 
ment, le  n  juia  1744,  contre  les  ficur  & 
demoifelle  Mouis  de  Beraud  ,  en  faveur  de 
Paule  Mouis,  leur  fille  ,  a  jugé  que  le  pere 
étant  vivant,  il  fuffifoit  d'avoir  requis  fon 
confentement  par  des  Sommations  Refpec- 
tueufes ,  pour  le  mariage  de  la  fille ,  &:  qu'il 
n'étoit  pas  befoin  de  Sommations  faites  à  la 
mère. 

Comme  les  Sommations  Refpeftueufes 
font  faites  par  le  miniftere  des  Notaires , 
&  qu'elles  font  cependant  confidérées  com- 
me des  aftes  extrajudiciaires,  qui  font  du 
miniftere  des  Huiffiers,  elles  font  aflujet- 
ties  (en  Province)  à  un  double  droit  de 
contrôle,  qui  fe  paye,  l'un  comme  a<5îe  de 
Notaire  ,  l'autre  comme  exploit.  Cela  eft 
ainfi  décidé  par  des  Arrêts  du  Confeil ,  des 
premier  Septembre  17115  Se  28  Mars  1721. 
Voyez  auffi  l'art.  10  du  Tarif  de  1722. 

SORCIERS. 
V.  Devins. 

On  nomme  Sorciers  ceux  qui ,  félon  l'opî- 
nion  commune,  ont  communication  avec  le 
diable  ,  &  qui  font  des  chofes  extraor- 
dinaires par  fon  (prétendu)  fecours. 

C'eft,  dit-on,  une  extrémité  de  ne  rien 
croire  fur  cette  matière;  mais,  félon  quel- 
ques Auteurs  graves,  c'en  eft  auiïi  une  très- 
grande  de  trop  croire.  Quoiqu'il  en  foit  des 
différentes  opinionsqu'onafur  les  Sorciers, 
l'ancien  Teftament,  l'Evangile  ,  les  A6les 
des  Apôtres  ,  &  un  nombre  confidérable 
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d'HiftorîeKS ,  parlent  des  fortîléges ,  com- 
me de  quelque  chofe  de  certain  &.  de  poSi- 
ble  (a). 

Nous  avons  des  Loix  précîfes  pour  fixer 
les  peines  que  méritent  les  Sorciers  &  les 
Magiciens;  &  l'Eglife  régie  les  formalités 
qu'il  faut  employer  pour  les  exorcifer  &  les 
excommunier.  V.  Fontanon,  leTraitédela 
Police,  Caiondas  ,  C^henu  ,  Bodin ,  Papon , 
Fevrct ,  Badet ,  &  plufieurs  autres  Auteurs 
qui  parlent  des  Sorciers  &  des  fortiléges, 
comme  de  quelque  chofe  de  réel. 

Le  peuple  s'imagine  que  les  Sorciers  ne 
peuvent  fe  noyer ,  &  qu'ils  furnagent  tou- 
jours :  on  voit  même  dans  les  Plaidoyers  de 
M.  l'Avocat  Général  Servin ,  que  le  Juge 
d'Inteville,  en  Champagne,  condamna  unç 
femme,  nommée  Jeanne  Simoni ,  accufée 
d'être  Sorcière ,  &  d'aller  au  Sabbat ,  à  être 
tondue ,  &  tout  le  -poil  qu'elle  avait  fur  le 
corps  rafe't  pour  être  enfuite  jettée  dans  la 
Rivière ,  &  plongée  (  pieds  &  mains  liés),  (è) 
Ce  Juge,  qui  fut  depuis  pris  à  partie,  re- 
gardoit  cette  épreuve  comme  un  moyen  cer- 
tain pour  découvrir  la  vérité  de  l'accufa- 
tion.  L'Arrêt  qui  eft  intervenu  fur  cette 
affaire  le  premier  Décembre  i5oi ,  a/ait  dé- 
fenfes  aux  Juges  d'Inteville ,  &  à  tous  autrei 

du  rejj'ort en  jugeant  les  Procès  crimineb 

des  accufés  de  fortilége  ,  d'ujer  d'épreuve 
par  eau Sec. 

Ainfi  non-feulement  il  n'eft  pas  permis 
aux  peuples  de  faire  ces  fortes  d'épreuves, 
mais  il  eft  même  défendu  aux  Juges  de  l'or- 
donner. 

On  prétend  que  le  Parlement  de  Paris 
regarde  le  fortilége  comme  une  chimère. 
Cependant  nous  avons  plufieurs  Arrêts ,  par 
lefquels  il  a  prononcé  des  peines  capitales 


(  a  )  L'Auteur  d'un  Ouvrage  imprimé  à  oitbach  en  Al- 
lemagne en  16^6,  crie  fortement  contre  Jes  Procès  qu'on 
fait  aux  Sorciers  dans  fon  Pays  ;  &  i)  rapporte  fur  cela  des 
exemples  qui  font  frémir  :  il  dit  quî  l'avaiice  d'un  Juge 
ou  la  iiaine  d'un  Prêtre  fuffifent  fouvenc  pour  faire  con- 
damner au  feu  àcs  malheureux  qui,  quelquefois  ne  fça- 
vent  pas  de  quoi  on  Jes  accufe.  V.  les  CJuvrages  des  ça- 
vans  par  Bafnage,  moi;  de  Novembre  if.^f.  ,  page  133. 

{h)  Cette  Sentence  du  Juge  d'Inteville  fut  exécutée  •■,  & 
le  Procès -verbal  d'exécution  porte  que  Jeanne  Simoni 
ayant  les  pieds  b"  mains  liés ,  fut  jettée  en  Veau  ,  étant  de 
hauteur  d'envinvi  fepc  ou  huit  pieds  ;  (a"  re,  par  trois  àiver- 
f es  fois     dans  la  Rivière  d'Aube  )  d  chacune  defquellts  elle 

tfi  revenue  fur  V  eau  fans  fe  mouvoir î:/  fans  qu'il  fait 

•paru  qu'elle  ait  bâ  de  l'eau  par  la  bouche. 

Il  patoît ,  pat  le  vu  de  l'Arrêt ,  qu'après  cette  épreuve,  le 
Juge  d'Inteville  fit  vifiter  Jeanne  Simoni  par  des  femmesj 


pour  fç avoir  jî elle  avoit  la  marque  que  Ton  dit  être  du  Maître 
6'  Supérieur  gui  pr((îde  aux  Aj^emilées  des  Sorciers  ;  &  que 
ces  femmes  Voyant  dépouillée  de  Jes  habits  (:f  chemife ,  lui 
ont  trouvé  une  petite  cicatrice  au-dejfous  de  V épaule  gauche, 

fe* entre  fes  parties  honteufes  (j"  le  conduit ,  une  tache 

(y  cicatrice  ,  comme  de  plaie  recoufue  ;  laquelle  cicatrice  VAc- 
cufce  a  dit  lui  avoir  été  faite  par  un  bataf,  qui  /'avoit  heurtée 
de  fes  cornes  en  fa  jeunejfe.  _  , 

Cette  femme  mourut  des  tourmens  qu'elle  avoir  efftiyes 
dans  Tinftruûion  de  fon  Procès  ;  elle  avoit  tou;ours  nie  ce 
dont  on  l'accufoit  :  elle  difoit  être  femme  de  bien,  b"  ne 
fçavoir  ce  que  c'e'foif  que  forcelage-  Cependant,  quoiqu'elle 
fût  morte  ,  le  Juge  la  condamna  d'être  pendue  ,  enfuite 
brûlée  ,  &  fes  cendres  jettces  au  vent. 

Le  Plaidoyer  de  M.  l'Avocat  Général  Servin  ,  qui  fe 
trouve  vifé  dans  l'Arrêt ,  eft  curieux  Se  fçavant  fur  cciîC 
matière. 
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contre  des  accufés  de  TortilégcSc  notam-  pour  faire  la  foi  &  hommage ,  ou  même 
ment  un  rendu  le  9  Mai  1597.  par  lequel  lorfqne  l'enfant  eft  encore  in  utero,  le  Sei- 
Jean  Belon,  Prêtre ,  Curé  de  Saint  Pierre  gneur  doit  &  peut  être  forcé  de  leur  accor- 
de Lampes,  Diocèfe  de  Bourges,  a  été  con-  der  cette  Souffrance  (a),  en  rempliflant 
damné,  pour  crime  de  forcellerie,  d  être  deux  formalités. 

pendu  8c  étranglé,  5c  enfuite  brûlé   L'Ar-  i''-  Elle  doit  être  demandée  :  c'eft  l'avîg 

rêt  de  1601  femble  d'ailleurs  prouver  que  de  Dumoulin;  parce  que,  quoiqu'elle  foit 

le  Parlement  penfe  que  lefortilége  n'efl  pas  légale  ,  la  demande  eft  une  foumiffion  que 

un  être  de  raifon;  ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  le  VafTal  doit  faire;  autrement  le  Seigneur 

c'eft  que  ce  Tribunal  punit  les  devins  &  pourroit  ufer  de  fon  droit,  &  faire  faifir 

devinereffes,  les  pratiques  fuperih'tieufes  ,  féodalement.  Il  faut  même ,  fuivant  quel- 

&  ceux  qui  joignant  l'impiété  au  facrilége,  ques  Auteurs,  que  la  réquifition  s'en  fafle 

font   des  opérations  prétendues  magiques,  au  manoir  Seigneurial  du  Fief  dominant. 

Voyez  les  difpofitions  de  la  Déclaration  de  Dupleflîs  penfe  néantmoins  qu'elle  peut  va- 

1682  ,  que  je  rapporte  au  mot  Devins.  lablement  fe  demander  par  tout  ailleurs  à 

Un  Arrêt  du  Confeil  d'Artois,  rendu  le  la  perfonne  même  du  Seigneur  dominant; 

12  Septembre  1590,  a  condamné  Jean  Ro-  parce  que,  dit  cet  Auteur,  »  ce  n'eft  pas 

feau ,  Prêtre ,  à  faire  amende  honorable  ,  la  »  tant  un  devoir  de  Fief,  qu'une  inftrudion 

torche  au  poing,  &  à  déclarer  qu'il  lui  dé-  »  que  l'on  eft  obligé  de  donner  au  Seigneur 

plaît  d'avoir  fait  lafuperftitio?7,  &  abujé  des  »  de  l'état  &  des  âges  de  fes  Vaiïaux  « 

prière!  de  l'Èg^ife^  &  reçu  de  l'argent  pour  2°.  Dans  la  réquifition  de  la  Souffrance  , 

Ia  recherche  d* un  tréfor,&  déplus  à  un  ban-  les  noms  &  zges  de  tous  les  mineurs  doi- 

nifjemenr  pour  \^  ans.  vent   être  déclarés  ;  autrement   elle  feroît 

On  a  réimprimé  en  1738  un  Arrêt  rendu  nulle,  félon  Dupleflîs,  »  par  où  l'on  voit, 

en  la  Chambre  de  l'Editjle  2  Décembre  »  dit  il,  que  le  tuteur  doit  avoir  afte  par 

i5i  1 ,  par  lequel  il  eft  jugé  que  le  crime  de  »  écrit  de  la  Souffrance  accordée  ou  requife 

Sortilège  n'eft  pas  un  cas  royal.  «  en  cette  forme, pour  avoir  fatisfait  à  la 

SOUFFRANCE.  ~  Coutume,  a 

Vc  .  -'    £r                 7i/r  ■     o           •  A-e  même  Auteur  dit  que  »  le  tuteur ,  m 

.  roi  Ky  Hommage t  Matn-Souveraine  t  1            j-         j         •         .,          r^»,»  T^r^\r^r 

o,  ç  -r    V"  ^  I  "  l^s  gardiens  des  mineurs,  ne  lont  point 

oc  ^atjie-teoaale.  ^  ^j^jj^^^  ^^  demander  la  SoufïVance  en  per- 

On  nomme  Souffrance,  le  délai  que  le  ■»  fonne,  &  qu'ils  peuvent  la  requérir  par 
Seigneur  accorde  à  fon  VaflTal ,  pour  lui  ren-  »  Procureur ,  au  moyen  de  ce  que  la  Cou- 
dre la  foi  &  hommage,  &  pour  empêcher  »  tume  (de  Paris)  n'a  rien  dit  de  con- 
la  faifie  féodale.  »  traire.  «  Auzannet  penfe   de    même  ;  & 

La  foi  &  hommage  étant  un  devoir  per-  leur  avis,  contraire  à  celui  de  Brodeau,  a 
fonnel  du  VafTal  envers  le  Seigneur,  dont  été  fuivi  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand- 
ie tuteur  ne  peut  acquitter  fon  pupille,  pro-  Chambre,  le  22  Juin  1673  ,  pour  le  Fief  de 
priétaire  de  Fiefs  ,  &  le  mineur  ne  pouvant  Mircon  ,  relevant  de  la  Seigneurie  de  Cas  , 
la  faire  que  quand  il  a  atteint  l'âge  requis  fituée  dans  la  Coutume  de  Chartres.  On 
par  la  Coutume ,  il  feroit  prefque  toujours  trouve  cet  Arrêt  dans  le  Journal  du  Palais  > 
dans  la  dure  néceûité  de  fouftrir  une  faifie  &  la  matière  y  eft  approfondie, 
féodale,  emportant  perte  de  fruits, au  moyen  Faut-il  néceffairement  que  la  Souffrance 
de  ce  que  le  Seigneur  peut  faifir  féodale-  foit  demandée  parle  tuteur  ;&  fi  celui-ci 
ment  les  Fiefs  de  fes  Vaffaux ,  quarante  néglige  de  faire  cette  démarche  en  perlon- 
jours  après  la  mutation  arrivée.  Pour  parer  ne,  ou  par  Procureur,  le  mineur  ne  pourra- 
à  cet  inconvénient,  les  Coutumes  ont  in-  t-il  pas  lui  même  la  demander  ?  Dumoulin  , 
troduit  \z  Souffrance  ;  zÀnÇ\,  quand  les  mi-  qui  a  examiné  cette  queftion  ,  décide  que 
neurs ,  Seigneurs  de  Fiefs  ,  n'ont  pas  l'âge  non-feulement  le  mineur  peut  demander  la 

(a)  Il  eft  néantmoins  fort  libre  au  Seigneur  de  rece-  de  la  rcitérer  ;  parce  (jue,  ce  que  le  tuteur  fait  en  fa  qua- 

voir  la  foi  &  hommage  du  tuteur  ,  à  la  place  du  mineur  :  litc  de  tuteur  pour  le  mineur,  eft  cenfé  fait  par  le  mineur 

&  en  ce  cas,  le  mineur  devenu  majeur,  n'eft  plus  obligé  lui-mâme.                                  -                       . 

Oij 
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Souffrance;  parce  que  les  mineurs  n'ont  pas  »  La  Souffrance,  une  fois  accordée,  vaut 

befoin  de  leur  tuteur  pour  faire  leur  condi-  »  pour  tout  le  Fief;  de  forte  que  fi  l'un  des 

tion  meilleure,  mais  qu'à  défaut  du  mineur,  3>  mineurs  décède,  Se  que  fa  part  vienne  à 

un  parent,  ou  le  Procureur  du  Roi ,  ou  mê-  »  l'autre  mineur  par  fa  fucceffion  y  il  n'eft 

lue  un  Etranger  peut  la  demander ,  fans  que  »  point  obligé  de  demander  Souffrance  pour 

le  Seigneur  puifle  la  refufer.  ^  cette  nouvelle  part.  « 

La  Souffrance  vaut  foi  tant  qu'elle  dure  ,  La  Souffrance  eft  limitée  à  la  mutation 

dit  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  41  ;  ainfi  elle  pour  laquelle  elle  eft  accordée  ;  ainfî ,  fi  pen- 

empêche  le  Seigneur  Suzerain  de  faifir  féo-  dant  qu'elle  a  fon  effet ,  il  furvient  une  mu- 

dalement;  &  s^il  avoit  fait  faifir  avant  qu'elle  tation  ,  foit  dans  le  Fief  fervant ,  tranfmis  à 

fût  demandée,  »  la  réquifition  feroit  ceffer  un  autre  mineur,  foit  dans  le  Fief  domi- 

3>  l'effet  de  la  main-mife.  «t  Dupleffis,  Traité  nant,  il  faut  une  nouvelle  Souffrance, 

des  Fiefs,  liv.  i,ch.  3.  Tout  de  même  la  Souffrance ,  accordée 

La  Souffrance  peut-^lle  être  requife  par  pour  un  Fief,  n'a  pas  lieu  pour  un  autre  , 

le  miniftere  d'un  Huiffier,&  le  Vaffal  ne  quoique  relevant  du  même  Seigneur,  qui 

peut-il  faire  cette  réquifition  que  par  le  mi-  écheoit  au  même  Vaffal. 

niftere  de  Notaires  ?  Cette  queftion  s'eft  La  Souffrance  peut  cire  accordée  par  le 

préfentée  entre  la  dame  de  Beringhen  Se  le  Seigneur  dominant,  quoique  mineur,  fans 

ileur  Rouffel ,  gardien-noble  de  fa  fille  :  ce-  fon  tuteur  ni  curateur,  pourvu  qu'il  foit  lui- 

lui-ci  avoit  requis  Souffrance  pour  les  Fiefs  même  dans  l'âge  de  porter  la  foi  &  hom- 

de  la  Bruneliere  &:  de  la  Galernieres,  fitués  mage.  Néantmoins  ,  comme  quelques  Au- 

dans  la  Coutume  de  Chartres ,  rclevans  de  teurs  penfent  autrement,  il  vaut  mieux,  en 

la  Baronie  de  Brou,  8c  s'étoit  fervi  du  mi-  ce  cas,  requérir  la  Souffrance  au  principal 

niftere  d'un  Huiffier.  manoir,  puifque  cette  réquifition  fuffit. 

La  dame  de  Beringhen ,  Baronne  de  Brou,  A  l'égard  de  la  Souffrance  pour  les  Fiefa 

prétendoit  qu'une  pareille  réquifition ,  faite  relevant  du  Roi ,  elle  s'accorde  par  Lettres 

par  un  femblable  Officier ,  étoit  non-feule-  de  Chancellerie  adreffées  au  Bailli  ou  Séné- 

ment  irréguliere,  mais  qu'elle  étoit  même  chai  des  lieux,  qui  donne  la  Souffrance. 

en  quelque  forte  injurieufe;  &  fur  ce  fonde-  La  Souffrance  finit  dans  la  Coutume  de 

ment,  elle  avoit  refufé  la  Souffrance,  fait  Paris,  dès  que  les  mineurs  mâles  ont  atteint 

faifir  féodalement,  &c.  mais,  par  Arrêt  ren-  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  &  les  filles 

du  au  rapport  de  M.  Delpech.le  9  Mai  quinze  ans  accomplis;  parce  qu'à  cet  âge, 

1741 ,  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquê-  les  mineurs  font  capables  de  porter  la  foi  8c 

tes ,  la  Cour  a  jugé  la  réquifition  valable  ,  hommage,  fuivant  l'article  3^  de  cette  Cou- 

&  déclaré  nulles  les  faifies-féodales.  V.  Foi  tume. 

&  Hommage.  Comme  l'article  41  y^oxlt  o^t  h  Seigneur 

La  Souffrance  n'eft  relative  qu'à  la  foi  &  efi  obligé  de  donner  Souffrance ,  jufqu'à  ce  que 
dommage  :  s'il  étoit  dû  quelques  droits  Sei-  les  enfant  mineurs  ou  l'un  d'eux  foit  en  âge» 
gneuriaux  par  le  mineur,  le  tuteur  pourroit  quelques  Auteurs  en  ont  conclu  que  la 
être  contraint  de  les  payer  ;&  faute  de  paye-  Souffrance  devoit  finir  par  l'âge  acquis  à 
ment ,  le  Seigneur  pourroit ,  pour  raifon  de  Vun  des  mineurs  ;  mais  cette  interprétation 
ces  droits,  (même  après  avoir  donné  Souf-  a  été  rejettée  ;  Se  fuivant  l'opinion  la  plus 
france,)  faire  faifir  féodalement,  avec  perte  fuivie,  la  Souffrance  dure,  à  l'égard  de  cha- 
de  fruits.  Sur  cette  queftion,  voyez  Bro-  cun ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  pour 
deau,fur  l'article  41  de  la  Coutume  de  porter  la  foi  Se  hommage  ,  de  manière  qu'a- 
Paris  ,  n.  <5;  5c  Pontanus,  fur  celle  de  Blois.  lors  le  Seigneur  féodal  ne  peut  faifir  que  la 

Le  dénombrement  ne  devant  fe  fournir  portion  du  Fief  appartenant  à  ceux  qui  font 

au  Seigneur,  qu'après  que  la  foi  &  homma-  devenus  âgés.  Il  y  a  fur  cela  un  Arrêt  dans 

ge  a  été  faite  ,  il  faut  en  conclure  que  la  Bouguier. 

Souffrance  a  lieu  pour  le  dénombrement  :  La  Souffrance  emporte  de  droit  main-le- 

c'eft  l'avis  de  Dumoulin  ,  de  Bacquet  &  de  vée  de  la    faifie    féodale   du    Fief;  mais 

Dupleflâs.  Chopin  penfe  autrement,  quand  elle  ceffe,  foit  par  la  majorité  fég? 
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dole  du  Vaiïal,  foit  parce  que  les  caufes  de  donnant,  le  Vanal  ait  affirmé  qu'elles  font 

rexcufe  ne  fubfiftent  plus,  le  Seigneur  peut  véritables;  parce  que  le  fondé  de  procura- 

de  nouveau  faifir  féodalement ,  fans  fom-  tion  n'eft  pas  obligé,  ni  de  les  connoîtrc,  ni 

mation  ni  avertiiTement  préalable.  de  fçavoir  fi  elles  font  légitimes;  &  s'il  y  a 

Tout  ceci  concerne  la  Souffrance  que  la  conteftation  fur  leur  légitimité,  c'cll  au  Ju- 

Goutume  de  Paris  veut  être  accordée  aux  ge,  &  non  au  Seigneur,  d'en  décider, 

mineurs;  mais  l'article  ôj  de  cette  Coiuu-  SOURD  &  MUET 
me  en  a  introduit  une  autre  (Souffrance)  en 

faveur  de  ceux  qui  étant  fuffifammentâgés,  Lorfqu'un  homme  accufé  de  crime,  efl; 

ont  une  excufe  légitime  pour  être  difpenfés  Sourd  &:  Muer,  le  Juge  doit  lui  nommer  un 

de  porter  la  foi  &  hommage  en  perfonne.  curateur  qui  fçache  lire  &  écrire;  &  ce  cu- 

EUe  veut ,  en  ce  cas ,  que  le  5'fi§^«£'//r  féodal  rateur   doit   promettre,  fous  ferment,  de 

foit  tenu  de  bailler  Souffrance ,  ou  recevoir  bien  défendre  l'accufé,  de  quoi  il  doit  être 

la  foi  par  Procureur ,7?  mieux  il  n'aimeat-  fait  mention  dans  l'acceptation  de  la  cura- 

tendre  que  l^ excufe  cejje.  telle,  à  peine  de  nullité  ,  fuivant  l'Ordon- 

Au  nombre  de  ces  excufes  légitimes,  on  nance  de  1^70 ,  tit.  18,  art.  i  &  2. 

compte,  ditDupleffis:  Si  l'accufé  Sourd  &  Muet  fçait  écrire,  il 

i".  L'abfence  pour  Ambaffade  ou  pour  peut  écrire  &  figner  Ces  réponfes,  qui  doi- 

autre  fervice  du  Roi  8c  du  Public.  vent  auffi  être  fignées  de  fon  curateur. 

2°.  La  détention ,  prifon  8c  captivité  chez  L'accufé  refufant  de  répondre  aux  inter- 

les  ennemis ,  la  démence ,  la  vieillefle  décré-  rogatoires ,  lorfqu'il  le  peut ,  doit  être  traité 

pite,  &  la  maladie.  comme  un  Muet  volontaire  qui  n'a  pas  be- 

3°.  L'empêchement  des  chemins,  comme  foin  de  curateur.  L'Ordonnance  difpenfe  de 

la  guerre  ou  l'inondation.  lui  en  nommer;  mais  elle  exige  que  le  Juge 

■  Les  Arrêts  ont  auffi  étendu  l'excufe  aux  lui  fafTefurle  champ  trois  interpellations  de 

Officiers  des  Cours  Souveraines  qui  ne  peu-  répondre ,  &:  qu'à  chacune  il  foit  déclaré  (à 

vent,  fuivant   les  Ordonnances,  quitter  le  l'accufé)  que  le  procès  lui  fera  fait  comme 

fervice  qu'ils  y  doivent  au  Roi  8c  au  Public ,  aux  Sourds  &  Muets  volontaires ,  &  qu'après 

jufqu'aux  vacances  Se  jufqu'à  la  fin  du  fe-  il  ne  fera  plus  reçu  à  repondre  fur  ce  qut 

meftre.  aura  été  fait  en  fa  préfence ,  pendant  fon  re- 

II  y  a  même  des  Auteurs  qui  penfent  que  fus  de  répondre.  Ordonnance,  i6id.  art.  8. 

le  privilège  accordé  en  ce  cas  aux  Officiers  L'Ordonnancepermetcependant  au  Juge 

de  Cour  Souveraine,  a  également  lieu  en  de  donner  à  l'accufé  un  délai  pour  répondre, 

faveur  des  Officiers  de  la  Maifon  du  Roi,  lùid. 

pendant  leur  ftrvice  auprès  de  fa  perfonne.  Si ,  après  les  interpellations ,  l'accufé  per- 

Cette  Souffi-ance ,  de  même  que  la  précé-  fifte  dans  fon  refus  de  répondre ,  il  doit  être 

dente,  n'a  d'effet  que  pour  la  foi  8c  homma-  pafTé  outre  à  l'inftru6lion,  en  faifant  men- 

ge,  &  non  pour  les  droits  Seigneuriaux:  tion  en  chacun  des  articles  de  l'Interroga- 

elle  doit  auffi  être  demandée,  autrement  elle  toire  ,  8c  fans  autres  procédures,  qu'elles 

n'a  pas  lieu.  Mais  quand  elle  eft  demandée,  ont  été  faites  en  préfence  de  l'accufé  qui  n'a 

Se  que  le  VafTal  a  un  jufte  fujet  pour  la  re-  pas  voulu  répondre. 

quérir,  il  l'obtient  de  la  Jultice,  fî  le  Seî-  Ces  mentions  font  nécelTaires  Se  recom- 

gneur  la  lui  refufe.  V.  fur  cela  le  Plaidoyer  mandées,  à  peine  de  nullité,  dommages  8c 

de  M.  de  Lamoignon,  inféré  dans  l'Arrêt  intérêts  contre  le  Juge.  Ordonnance,  iùid. 

rendu  entre  le  Maréchal  de  Crequi  &  le  art.  9. 

Marquis  de  Mailly ,  le  29  Août  lôc^j.  Mais  fi  dans  la  fuite  l'accufé  veut  répon- 

La  Souffrance  doit  être  demandée  par  un  dre,  ce  qui  eft  fait,  jufqu'à  fes  réponfes» 

fondé  de  procuration  du  Vaffal ,  dans  les  cas  doit  fubfillier  ,  même  la  confrontation  des 

dont  je  viens  de  parler;  &  pour  que  cette  témoins  contre  lefquels  il  n'a  point  fourni 

procuration  foit  valable,  il  faut  non-feule-  de  reproches,  fans  pouvoir  être  reçu  à  les 

ment  qu'elle  foit  fpéciale,mais  qu'elle  con-  fournir,  à  moins  qu'ils  ne  foient  juftifiés  pat 

tienne  les  caufes  de  l'excufe ,  &  qu'en  la  écrit. 
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excédé  de  coups  par  Ton  frère  ,  &:  dont  il  du  i^  Septembre  i/zz. 

avoit  rendu  compte  par  ligne  au  Lieutenant  SOUMISSION 

de  Lannion ,  qui  en  avoit  donné  a6le. 

ç  r»  T  T  I    T  p  ^^  Barreau ,  ce  mot  eft  aïïez  fynonime  a 

5  U  U  L   1    rL.  obligation  :  on  y  dit  indifféremment  qu'une 

L'Auteur  du  Didionnaire  Civil  &  Ca-  perfonne  s'eft  foumife  ou  obligée  à  faire 

nonique  définit  la  Soulte .  »  ce  qui  eft  don-  telle  ou  telle  chofe.  On  donne,  par  exemple, 

3»  né  pour  égaler  les  portions  dans  les  par-  1^  "O"^  de  Soumiffion  de  cautjon  à  l'afte, 

»»tages,ou   pour   récompenfer  le  co-per-  par  lequel  une  perfonne  s'oblige  de  cau- 

»  mutant,  qui  donne  en  échange  une  chofe  tionner  quelqu'un.  V  Camion. 

M  qui  vaut  mieux  q  e  celle  qu'il  reçoit.  «  En  Provence,  il  y  a  des  Juges  d'Attrî- 

Les  Soultes ,  dont  quelques  lots  font  char-  bution ,  qu'on  appe>lle  de  Soumiffion  ,  parce 

gés  envers  d'autres  par  des  partages,  en-  qu'ils  connoillent  des  différends  que  les  Par- 

gendrent  une  artion  privilégiée,  qui  peut  lies  foumettent  à  leurs Jurifdiétions; les ap- 

être  exercée  par  ceux  auxquels  elles  font  pels  de  leurs  Jugemens  fe  relèvent  au  Par- 

dûes,  fur  tous  les  héritages  qui  les  doivent,  lement. 

Voyez  à  ce  fujet  Dumoulin  fur  l'art.  zo8  Ces  fortes  de  Juges  font  Membres  des 
de  la  Coutume  de  Tours,  un  Arrêt  du  27  Sénéchauffées  Royales;  on  fe  pourvoit  de- 
Mai  1689,  rapporté  au  cinquième  Volume  vant  eux,  par  Lettres  de  clameur  expofiti- 
du  Journal  des  Audiences,  liv.7,  chap.  53.  ves  des  termes  de  la  Soumiffion  8e  du  dé- 
V.  aufli  le  Brun.  faut  de  fatisfaétion  ;  &  fur  ces  Lettres,  le 

Les  Annotateurs  de  Dupleffls  agitent  la  Juge  de  Soumiffion  ftatue  fuivant  l'exigence 

queftion  de  fçavoir  fi  »  la  Soulte  de  partage  des  cas. 

3>  entre  en  communauté  «  ;  &  ils  décident ,  Ainfi  la  maxime ,  fuivant  laquelle  les  Par- 
d'après  Chopin,  qu'elle  n'y  entre  point,  ties  ne  peuvent  fe  donner  des  Juges  que 
quand  le  partage,  à  l'occafion  duquel  elle  par  la  voie  d'arbitrage, n'a  pas  lieu  en  Pro- 
eft  due  ,  a  été  fait  pendant  le  mariage  ;  mais  vence. 

qu'elle  y  entre ,  fi  le  partage  étoit  fait  au  SOUSCRIPTION. 

tems  de  la  célébration  du  mariage ,  à  moins  V.  Tejlament  myfiiiiue. 

que  le  contrat  ne  concerne  une  ftipulation  SOTJ^    ORDRE 

contraire.  Traité  de  la  Communauté,  liv.  i,  y^y^^  q/^^^  ^  Privilège. 

L'héritage  chargé  de  Soulte  par  un  par-  On  nomme  Sous-ordre ,  le  Jugement  ou 

tage ,  eft-il  propre  pour  le  tout  ?  V.  Propres  Procès-verbal  qui  régie  la  manière  dont  fe 

réels.  doit  diftribuer  ce  que  touche  un  créancier 

La  Soulte  dont  l'un  des  lots  eft  chargé  hypothécaire  (utilement  colloque  dans  l'or- 
envers  les  autres,  ne  donne  point  ouverture  dre  du  prix  d'un  immeuble)  entre  les  créan- 
aux  droits  de  lods  &  ventes  ;  c'eft  le  Droit  ciers  oppofans  fur  lui  ,  &  qu'on  nomme 
commun.  La  Combe  cite  fur  cela  plufieurs  créanciers  en  Sous  -  ordre  ,  par  la  raifon 
autorités  à  l'art.  Lods&  Ventes.  Mais  il  faut  qu'ils  ne  font  pas  créanciers  direfts  du  dé- 
excepcer  les  Coutumes  qui  ont  des  difpofi-  biteur  fur  lequel  l'immeuble  a  été  vendu, 
rions  contraires,  telles  que  Tours,  art.  151;  Ainfi  ,  quand  un  Particulier,  créancier 
Nivernois,  titre  des  Fiefs,  art.  24;  deLor-  d'un  autre  ,  fçait  que  fon  débiteur  a  des 
ris  ,  chap.  i ,  art.  15  i.  Dans  ces  Coutumes,  droits  réels  &  hypothécaires  fur  un  im- 
les  Soultes  ou  retours  font  fujets  aux  droits  meuble  ,  dont  la  vente  fe  pourfuit ,  il  peut 
Seigneuriaux,  à  moins  que  le  retour  ne  foit  exercer  les  droits  de  ce  débiteur,  en  for- 
fait &  payé  en  chofes  mobiliaîres  de  la  fuc-  mant  fur  lui  une  oppofition  au  décret  ;  & 
tt&on.W .  Lods &Ventes.  cette  efpéce  d'oppoCtion  fe  nomme  aufli 

£ft-il  dû  un  droit  de  centième  denier  oppofition  en  Sous-ordre. 
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Quelques  Auteurs  prétendent  qu'on  ne 
ooit  opérer,  comme  je  viens  de  le  dire, 
dans  le  Sous-ordre ,  que  quand  le  créancier 
à  été  colloque  pour  le  capital  &  les  arréra- 
ges d'une  rente;  Se  qu'au  contraire,  s'il  n'a 
été  colloque  que  pour  une  créance  hypo- 
thécaire,  réfultance  d'une  fimple  obliga- 
tion, ce  n'eft  plus  un  Sous-ordre  qu'il  faut 
faire ,  mais  une  contribution.  Voyez  de 
Renuiïbn ,  Traité  de  la  Subrogation ,  chap. 
7,  n''.  61 ,8c  fuivans. 

Je  croyois  cette  diftinftîon  très-rai fonna- 
ble,  j'avois  donné  les  raifons  de  mon  opi- 
nion contraire  dans  les  précédentes  Edi- 
tions ;  mais  je  crois  aujourd'hui  que  je  me 
fuis  trompé,  Se  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence à  faire  du  Sous-ordre  du  capital  d'une 
rente  qui  étoit  immeuble,  au  capital  d'une 
obligation  exigible  qui  n'étoit  qu'un  mobi- 
lier  ;  la  rente  qui  fait  la  matière  du  Sous-or- 
dre, étoit  hypothéquée  à  chacun  des  créan- 
ciers hypothécaires  de  celui  à  qui  elle  appar- 
tenoit ,  8c  l'obligation  ne  pouvoit  pas  l'être  ; 
Bourjon  m'avoit  mis  là-deffus  des  obfcuri- 
tés  dans  l'efprit  ;  8c  je  m'en  tiens  à  ce  der- 
nier avis,  qui  me  paroît  le  meilleur. 

L'article  <?4  du  Tarif  des  Droits  des  Pro- 
cureurs au  Châtelet ,  du  6  Mai  itfpo,  porte 
que  M  tous  les  frais  qui  fe  feront  pour  ou 
»  contre  les  oppofans  en  Sous-ordre, feront 
••  pris  fur  la  coUocation  de  celui  fur  lequel 
9»  les  oppofitions  auront  été  formées,  aux- 
»  quels  oppofans  ne  fera  donnée  aucune 
9>  copie  de  pièces,  mais  leur  fera  fignifîé 
M  un  fimple  ad:e  de  dénonciation.  Et  ne  fe- 
»  ra  pris  aucune  chofe  fur  le  prix  général 
»  de  l'adjudication  pour  les  autres  procédu- 
»>  res  ,  mais  fur  la  collocation  particulière, 
3ï  en  cas  qu'il  vienne  en  ordre  :  8c  où  celui 
»  fur  lequel  l'oppofition  en  Sous-ordre  fe- 
»  ra  faite,  ne  feroit  pas  utilement  coUo- 
»  que,  il  fera  tenu  8c  condamné  perfonnel- 
9>  lement  à  rembourfer  les  autres  frais  lé- 
»  gitimes  :  comme  auffi  en  cas  que  l'oppo- 
M  fant  en  Sous-ordre  foit  débouté  de  fon 
3>  oppofition  ,  les  dépens  feront  par  lui 
»  payés  perfonnellement,  fans  que  l'on  puif- 
»  fe  rien  prendre  fur  le  prix  de  l'adjudica- 
»>  tion.  ce 

Au  Palais ,  comme  l'ordre  fe  fait  d'une 
manière  différente  ,  il  y  a  des  Réglemens 
particuliers.  Voici  fur  cela  un  arrêté  de  ia 
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Cour ,  fait ,  toutes  les  Chambres  affemblées, 
le  22  Août  16^1. 

3»  La  Cour  ordonne  C  article  premier ,  ) 
M  que  l'on  ne  prendra  à  l'avenir  aucun  ap- 
»  pointcment  fur  les  oppofitioni  en  Sous- 
»  ordre,  portant  jonétion  à  l'ordre,  &  que 
='  lefdites  oppofitions  en  Sous-ordre  feront 
»  jugées  après  que  l'on  aura  prononcé  fur 
»  l'ordre  ;  8c  par  un  Arrêt  ou  Sentence  fé- 
»  parés. 

I I.  î>  Que  les  oppofitions  en  Sous-ordre 
3>  feront  jugées  au  rapport  de  celui  qui  au- 
»  ra  fait  le  rapport  de  l'ordre. 

III.  "Que  les  frais  nécefiaires  pour  la 
»  pourfuite  ,  inftruétion  8c  Jugement  des 
«  oppofitions  en  Sous-ordre ,  feront  pris  fur 
OT  la  fomme  qui  aura  été  adjugée  au  créancier 
»  fur  lequel  lefdites  oppofitions  ont  été  fai- 
»  tes ,  ou  avancés  par  les  oppofans  ,  fi  bon 
3»  leur  femble ,  fans  qu'en  aucun  cas  ils 
»  puiffent  être  pris  fur  les  revenus,  ni  fur 
M  le  refte  du  prix  des  immeubles  qu'il  s'a- 
»  git  de  diftribuer  entre  les  créanciers. 

IV.  »  Que  les  créanciers  d'un  oppofant, 
»  qui  ne  forment  entr'eux  aucunes  contef- 
y>  tations,  pourront  intervenir  dans  l'ordre, 
»  lorsqu'ils  le  trouveront  à  propos,  pour  y 
3j  faire  valoir  la  créance  de  leur  débiteur 
3'  commun. 

V.  M  Que  les  oppofitions  en  Sous-ordre 
»  qui  font  jointes  préfentement  aux  ordres, 
îj  &  dont  le  Jugement  a  été  commencé,  fe- 
»  ront  jugées  en  la  manière  obfervée  juf- 
»  qu'à  préfent  ;  8c  que  celles  dont  le  Juge- 
»  ment  n'a  pas  été  commencé,  demeureront 
»  disjointes  de  l'ordre,  pour  être  inftruites 
»  8c  jugées  féparément ,  8c  en  la  manière 
»  ci-deffus.  te 

La  Cour  des  Aides  a  auffi ,  par  des  ar- 
rêtés des  27  Avril  i(586  Se  25  Septembre 
1(59 1 ,  /^'^  défefifes  aux  créanciers  oppofans 
en  Sous-ordre ,  de  faire  à  f  avenir  ,  pour  rai' 
fon  de  leurs  oppofitions ,  aucune  procédure  avec 
&  contre  le  Procureur  du  pourfiiivant ,  &  le 
plus  ancien  des  Procureurs  des  oppofans ,  a 
peine  de  nullité ,  Cr  fans  qu'ils  pwjjent  entrer 
dans  la  taxe  des  frais  extraordinaires  de 
criées  de  l'infance  d'ordre.  Sauf  ^  auxdits 
créanciers  oppofans  en  Sous-ordre,  à  faire  les 
procédures  nécejfaires  pour  la  confervation  de 
leur  dû,  avec  leur  débiteur  oppojant  à  l'ordre 
&  fon  Procureur  feulement. 


ïia 
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A  ordonné  &  ordonne  que  les  vacations  fenter  aux  Bénéfices  qui  vaquent  au  mô- 

qn  il  conviendra  d'employer  pour  le  Jugement  tnenc  de  leur  tour.ainfi  que  la  Cour  l'a 

aefdites  oppofîtions  en  Sous -ordre,  enfemble  jugé  par  Arrêt  du  25  Juin  1685  ,  contre  le 

les  épices  à  proportion  &  leur  part  du  coût  préfenté  par  un  Chanoine  de  S.  Etienne  de 

de  V Arrêt  t  feront  confignés  par  le/dits  oppo-  Troyes ,  qui  n'avoit  pas  fait  fon  Stage. 

fdyis  en  Sons-ordre, fi  bon  leur  femble ,  fans  Q  T   A   TUT 

qu  ils  puijfent  être  pris  fur  le  prix  des  ventes  y  r^  ,1  •• 

0' adjudications  ,fauf  a  eux  aies  répéter  fur  '     ^  ^^^"' 

les  créanciers  fur  le/quels  ils  fe  feront  oppo-  Le  mot  Statut  fignifie  Règlement,  &  /bu- 

fés  en  Sous-ordre ,  ainfi  qu'ils  aviferont  bon  vent  on  nomme  les  Coutumes,  Statuts. 

être ,  défenfes  au  contraire  :  &  faute  par  lef-  En  Provence ,  il  y  a  des  Réglemens  qu'on 

dits  créa>2ciers  oppofans  en  Sous-ordre  defai-  nomme  Statuts ,  &  qui  ont  été  faits  par  les 

te  les  confignations  des  vacations ,  leurs  op-  Souverains;  ces  Statuts  ont  force  &  vigueur 

pofitions  en  Sous -ordre  feront  disjointes  de  de  Loi  dans  toute  la  Province,  on  les  ob- 

^ infiance  d'ordre ,  &  paffé  outre  en  Jugement  ferve  dans  tous  les  cas  où  l'Ordonnance  n'a 

d'icelle.  Le  dernier  de  ces  arrêtés  fè  trouve  point  prononcé  de  dérogation  :  &  les  Ju- 

dans  le  Recueil  Chronologique  de  M.  Jouf-  gemens  rendus  contre  les  difpofitions  de 

ie.tomeî.  ces  Statuts  font  nuls, fuivant  l'Âfte  deNo- 

SOUTENEMENS:  ^fl^'^  i'^^^q  tr'"  ^''*^"''  ^"  Parlement 

G  Aix  ,  le  25  Mars  1727. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  réponfes  fai-  On  ne  reconnoît  en  France  de  Statuts  lé- 

tes  aux  débats  d'un  compte  ,  pour  en  dé-  gîtimes.que  ceux  qui  font  revêtus  de  Let- 

fendre  its  articles.  V.  Compte.  très-Patentes,  regiftrées  dans  les  Cours.  V. 

S  T  A  C  F  Frémontré. 

Voyez  Préfence  ,  Réfidence  Se  Semainier.  ,  ^"  diftingue  les  Statuts  en  perfonnels  & 

•           -^             -^  en  réels. 

On  nomme  Stage,  la  réfidence  Zc  l'affif-  Le  Statut  perfonnel  eft  celui  qui  régie 
tance  qu'un  Chanoine  fait  aux  Offices ,  pen-  le  fort  des  perfonnes  d'une  manière  géné- 
rant le  temps  prefcrit  par  les  Statuts  du  raie  &  abftraftion  faite  des  biens;  telles 
Chapitre  ,  pour  jouir  des  honneurs  &  des  font,  par  exemple,  les  difpofitions  des  Cou- 
revenus  attachés  à  fa  Prébende.  tûmes  qui  règlent  la  majorité,  l'autorifation 
Le  Concile  de  Trente  décide  que  les  des  femmes  mariées,  l'interdiction  des  prg- 
Chanoines  ne  peuvent  être  abfens  plus  de  digues  &  des  imbécilles,  &c. 
trois  mois.  Sur  cela  Van-Efpen  remarque  Les  difpofitions  des  Statuts  perfonnels 
que  les  Chanoines  n'en  doivent  pas  indui-  ont  leur  effet  par  tout  où  fe  trouve  la  per- 
re  qu'ils  peuvent  s'abfenter  ad  libitum,  8c  fonne  domiciliée  dans  leur  reflbrt ;  ainfi  ce- 
fans  caufe  ;  mais  qu'il  leur  défend  feule-  lui  qui  eft  majeur,  fuivant  la  Coutume  dç 
ment  de  s'abfenter  plus  de  trois  mois, pour  fon  domicile,  eft  majeur  par-tout.  Cepen- 
lefquels  feulement  ils  n'ont  pas  befoin  de  dant  voyez  ma  Note  fur  l'art.  Majeur. 
permiffion  du  Supérieur,  V,  Chanoine.  Tout  de  même,  la  femme  domiciliée  dans 

Par  Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  un  Pays  où  l'autorifation  du  mari  eftnécef- 
M,  l'Avocat  Général  Gilbert,  le  21  Juin  faire,  ne  peut,  fans  cette  autorifation.con- 
1725  ,  la  Cour  a  déclaré  le  Théologal  de  traiter  ailleurs,  ni  vendre  des  biens  fitués 
l'Eglife  de  Senlis ,  non-recevable  dans  l'ap-  dans  le  refibrt  desCoutumesqui  ne  l'exigent 
pel  comme  d'abus  qu'il  avoit  interjette,  pas;  parce  que  le  Statut  perfonnel  eft indi- 
des  Provifions  à  lui  accordées  par  le  Cha-  vifible,  comme  la  perfonne  qu'il  fuit  par- 
pitre  in  communi,en  ce  que,  par  icelles,  il  tout,  à  la  différence  du  Statut  réel ,  qui  n'a 
s'étoit  foumis  au'Stage,  que  depuis  il  refu-  point  d'autorité  hors  des  bornes  de  fon  ter- 
foit  de  faire,        ^  ritoire.  V.  Velleïen. 

Dans  les  Chapitres  où  le  Stage  eft  né-  Tout  de  même  enfin,  dans  les  Coutumes 

ceiïàire  pour  gagner  les  fruits;  ceux  qui  ne  qui,  comme  celle  de  Liège,  &  quelques au- 

i'ont  pas  fait,  nje  peuvent  nommer  ou  pré-  très  d^s  Pays-Bas,  rendent  le  mari  maître 

abfûln 
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abfôlu  des  hie/is  meubles  &  immeubles,  crê-  &  non  fur  ceux  acquis  dans  la  Coutume  de 

dks  C^  allions  de  fa  femme  ,  8c  lui  permet-  Paris  ,  Se  autres  femblables.  H  a  fur  cela  été 

tent  d'en  difpofer  comme  du  fien  propre;  rendu  un  Arrêt  célèbre  en  1745 ,  contre  la 

fans  aveu  ni  confentement  de  fa  femme,  le  Dame  de  Franqueville  ,  au  rapport  de  M, 

mari  peut  vendre  les  biens  de  fa  femme ,  de  Salabery.  11  y  en  a  <in  autre  du  7  Mai 
en  quelque  Province  qu'ils  foient  fitués  ,      1746,  au  rapport  de  M.  de  Gars  de  Fremin- 

parce  que  le  droit  des  conjoints  fe  régie  ville,  lors  duquel  on  s'eft  déterminé  par  le 

par  leur  domicile  matrimonial,  Se  que  le  mérite  du  fonds  ,  quoiqu'on  ait  prononcé 

mariage,  dans  ces  Pays,  ert:  une  tranfmif-  par  non-recevable.  Enfin,  les  Requêtes  du 

non  générale  de  tous  les  droits  de  la  fem-  Palais  viennent  de  le  juger  de  même  dans 

me  en  la  perfonne  du  mari,  ou  au  moins  l'alïàire  de  la  Marquife  de  Renty,par  Sen- 

comme  un  mandat   légal:  le  pouvoir  que  tence  du  24  Mai  1758. 
la  Loi  lui  donne  en  ce  cas ,  eft  fondé  fur  une  Cependant  il  faut ,  fur  la  nature  &  les  ef- 

abnégation  totale  de  la  part  de  la  femme,  fets  des  Statuts,  voir  les  Mémoires  de  M^^ 

qui  doit  avoir  lieu  pour  toutes  fortes  de  Froland. 

biens;  il  y  a  un  Arrêt  du  26  Août  1760,  ^  TOMAT 

conforme  à  ces  maximes  ,  elles  ne  font  pas  ,.   ^        5  l  1. 1.  n  u  i\  a  1 . 

fans  difficultés  ^'  (Contrainte  par  corps  ,  Franc  Cr  Quitte, 

Le  Statut  réel ,  eft  celui  qui  ne  régie  que  ^  Septuagénaires. 

les  biens,  &  dont  l'exécution  fe  renferme  Le  Stellionat  ell:  un  crime  que  commet 

dans  le  territoire  où  ils  font  fitués;  de  ce  celui  qui  vend  une  féconde  fois  l'inimeu- 

nombre  font  les  difpofitions  qui  fixent  les  ble  qu'il  avoit  déjà  précédemment  vendu 

referves  Coutumiercs  ,  celles  qui  excluent  à  une  autre  perfonne,  ou  qui  vend  un  im- 

les  filles  mariées  du  droit  de  fuccéder  à  leurs  meuble  qui  ne  lui  appartient  pas. 
parens ,  celles  de  la  Coutume  de  Norman-  Le  Stellionat  fe  commet  encore  par  ceux 

die,  qui  admettent  la  femme  ,  en   qualité  qui,  dans  les  engagemens  qu'ils  contrac- 

d'héritiere  de  fon  mari ,  à  prendre  part  dans  tent ,  déclarent  leurs  biens  libres  &  francs, 

les  conquêts  ,  Sec.   Voyez  l'Arrêt  du   17  lorfqu'ils  font  hypothéqués,  ou  qui  décla- 

Août  iy6i  ,  dont  je  parle  article  Z)of.  rent  des  hypothèques  moindres  que  celles 

L'article  74  de  l'Ordonnance  du  mois  dont  leurs  biens  font  chargés. 
d'Août  1735  '  porte  que  «  l'article  422  de  La  peine  des  Stellionataires  eft  la  prî- 

»  la  Coutume  de  Normandie,  qui  exige  la  fon:  ils  font  obligés  de  la  garder  jufqu'à 

3'  furvie  de  trois  mois  pour  la  validité  des  ce  qu'ils  ayent  entièrement  éteint  l'enga- 

»  teftamens  ou  autres  difpofitions  à  caufe  gement  par  lequel  le  Stellionat  a  été  com- 

M  de  mort,  concernant  les  biens  d'une  cer-  mis. 

»  raine   nature  ,  fera  regardé    comme    un  LesEcdéfiaftiques  qui  ne  font  pasfujets 

S'  Statut  réel;  &  en  conféquence  ledit  arti-  à  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civi- 

»  cle  aura  fon  entier  eftet  pour  les  biens  les,  peuvent  néantmoins y  être  condamnés, 

'>  de  ladite  nature  ,  fitués  dans  des  lieux  ré-  quand  ils  font  Stellionataires,  parce  que  la 

»  gis  par  ladite  Coutume,  &  n'en  aura  au-  prifon  eft  en  ce  cas  regardée  comme  une 

»  cun  pour  les  biens  étant  en  d'autres  Pays;  peine. 

»  le  tout  en  quelque  lieu  que  celui  qui  en         Quand  le  Stellionat  eft  commis  par  le 

3>  a  fait  la  difpofition ,  ait  fon  domicile ,  ou  contrat  de  conftitution  d'une  rente,  le  créan- 

"  qu'il  ait  di/pofé.  «  cier  peut  demander  le  rembourfement  ;  Se 

On  juge  que  la  Coutume  de  Norman-  le  débiteur  doit  y  être  condamné  par  corps  , 

die,  qui  défère  au  mari  le  droit  de  vidui-  comme  s'il  s'agifToit  du  contenu  en  une  fim- 

té  ,  eft  un  Statut  réel.  V.  Vidmté.  pie  obligation. 

On  juge  enfin  que  la  Coutume  de  Nor-  La  Cour  a  jugé,  par  Arrêt  rendu  le  21 

mandie,  qui  défère  à  la  femme  une  partie  Juillet  1739,  contre  les  nommés  Marot  & 

des  biens  de  la  fucceffion  de  fon  mari ,  eft  Chenot,  qu'un  débiteur  qui  a  rembourfé  Se 

un  Statut  réel  qui  ne  donne  droit  A  la  ftm-  acquitté  la  dette  antérieure  qui  le  confti- 

me,  que  fur  les  biens  fitués  en  Normandie,  tuoit  Stellionataire,  ne  pouvoit   plus  être 
Jvme  111  Fart.  Il,  ^ 
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contraint  de  rembourfer;  8c  que  ce  paye-  quî  avoîent  été  condamnés  rolîdaîrement , 

tnent  éteignoit  le  Stellionat.  La  Sentence  du  par  Sentence  du  Châtelet ,  le  mari  par  corps 

Châtelec  5  qui  avoir  jugé  le  contraire  >  a  été  comme  Stellionataire  ,  à  rcmbourfer  une 

infirmée.  rente  de  300  liv.  au  principal  de  6000  liv. 

J'ai  vu  juger  au  •Châtelet,  que  le  créan-  due  au  fieur  de  Crofville,  ont  prétendu, 

cier  d'un  Stellionataire  pouvoit  valablement  fur  l'appel,  que  la  femme  ne  pouvoit  pas 

s'oppofer  à  l'émiffion  des  vœux  de  fon  dé-  être   contrainte  au   rembourfement;  parce 

biteur,  qui  vouloir  fe  faire  Moine.  LaSen-  qu'elle  n'étoit  pas  affujettie  à  la  peine  d'un 

tence  a  fait  défenfes  de  pafler  outre  j  le  Stellionat  perfonnel  au  mari ,  8c  qu'on  ne 

Couvent  étoit  Partie.  pouvoit  exiger  d'elle  que  le  payement  des 

Celui  qui  vend  un  bien  fubftitué,  fans  arrérages, 

avertir  delà  charge  de  fubftitution,  eftStel-  Le  fieur  de  Crofville  répondoit  que  la 

lionataire.  contrainte  par  corps  ,  qui  eft  la  peine  du  dé- 

Les   Septuagénaires   contre    lefquels  la  lit,  n'avoir  pas  lieu  contre  la  femme,  mais 

contYaince  par  corps  cefie,  fi  elle  elt  pro-  que  le  rembourfement  étoit  l'intérêt  civil, 

noncée ,  &  qui  ne  peuvent  plus  s'obliger  par  &  une  fuite  de  la  fauffe  déclaration  dont  les 

cette  voie,  quand   ils  font  parvenus  à  cet  co-obligés  folidaires  étoient  également  te- 

âge,  font  néantmoins  toujours  contraigna-  rus,  puifqu'ils  s'étoient  folidairement  obli- 

bles  par  corps ,  pour  raifon  de  Stellionat.  gés  à  payer,  tant  le  principal  que  les  arréra- 

L'Ordonnance  de  i66y  ,  tit.  34  ,  veut  que  gçs  de  la  rente. 

cette  peine  fubfiftecontr'eux;  c'eft  la  même  Par  Arrêt  rendu  le  Mardi  2  Septembre 

raifon  que  contre  les  Prêtres.  17^0 ,  en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de 

hes  femmes  &  les  filles  font  pareillement  M.  l'Abbé  Tudert ,  la  Sentence  du  Châte- 

contraignables   par  corps,  pour  caufe  de  let  fut  confirmée. 

Stellionat,  mais  pour   que  cette  peine  fe  La  Cour ,  par  un  Arrêt  du  18  Février 

puifie  prononcer  contr'elles,  il  faut  qu'elles  lyiô,  (rendu  public  par  l'impreflîon)  entre 

Payent  commis  dans   un   état   de   liberté.  la  Dame  Beignot  &  plufieurs  Particuliers , 

Voici  ce  que  contient  fur  cela  l'Edit  du  au  rapport  de  M.  Ferrand ,  a  jugé  qu'une 

mois  de  Juillet  i68o,  enregiftréle  23  Août,  femme  mineure,  féparée  de  biens  avec  fon 

3'  Voulons  que  les  femmes  &  filles   ne  mari,  &  qui   s'eft  dite  majeure,  peut  être 
»  puifient  s'obliger  ,  ni  être  contraintes  par  reftituée  contre  les  a£les  par  lefquels  elle  a 
3>  corps,  fi  elles  ne  font  Marchandes  publi-  commis  un  Stellionat. 
3»  ques,  ou  pour  caufe  de  Stellionat  qu'elles  Je  crois  néantmoins  qu'un  mineur,  qui 
■»  auroient  commis,  procédant  de  leur  fait;  par  dol  Se  fraude  auroit  vendu  une  même 
3>  fçavoir,lorfqu'elles  feront  libres,  &  hors  chofe  plufieurs   fois  ,  pourroit  être  pour- 
as  de  la  pui (Tance  de  leurs  maris,  ou  que,  fuivi  comme  Stellionataire.  V.  Fromental, 
»  lorfqu'elles  feront  mariées ,  elles  fe  feront  verb.  Mineur ,  premier  alinéa. 
3>  réfervé,  par  leur  contrat  de  mariage,  l'ad-  Q  n  R  AT   T  T7  T3  TSJ  P 
=>  miniftration  de  leurs  biens ,  ou  feront  fé-  :>  U  15  A  L  1  iL  K  iMi.  ^ 
30  parées  de  biens  d'avec  leurs  maris,  fans  On  nomme  Subalterne,  celui  quieftfub- 
3>  que  les  femmes  qui  fe  feront  obligées  ordonné  à  quelqu'un  en  rang  &  en  auto- 
33  conjointement  avec  leurs  maris ,  avec  lef-  ""'^^  *  ^'"^  »  P^''  exemple ,  les   Jurifdiftions 
«quels  elles  feront    en   communauté    de  Seigneuriales,  celles  des  Confuls,  Sec.  font 
»  biens,  puiffent  être  perfonnellement  ré-  Subalternes,  parce  qu'elles  font  fubordon- 
»  putées  Stellionataires ,  ains  feront  folidai-  "^^^  3"^^  Tribunaux  &  aux  Cours  dont  elles 
T.  rement  fujettes  au  payement  des  dettes  relèvent.                   ^        ^ 
3ï  pour  lefquelles  elles  feront  obligées  avec  SUBDELEGUE. 
3>  leurfdits  maris,  par  faifie&  vente  de  leurs  Un  Subdélégué  eft  un  homme  de  coo- 
5>  biens  propres  ou   acquêts  &  conquêts  ,  fiance,  prépofé  par  le  Magiftrat  qui  eft  à  la 
ornais   ne   pourront   être  contraintes  par  tête  d'une  Généralité,  en  qualité  d'inten- 
"  ^°^ps-  "  dant,  pour  exécuter  i&s  ordres  &  ceux  de 

Les  fieur  &  dame  Carré  de  Vaudhuy ,  la  Cour. 
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Un  Edit  du  mois  d'Avril  1704,  regtftré  la  Chambre  de  Juftice,  Ie8  06lobre  i7i(J, 

le  25  du  même  mois,  avoit  créé  les  Subdé-  d'avoir  commis  plu/ieurs  concujjions,  exac 

légués  en  titre  d'office,  pour  par  ceux  qui  ùons  &  violences  ^  par  lui  &  par  fes  prépofés , 

en  feroienr  pourvus  ,  recevoir ,  chacun  dans    f^^f  les  ParoijJ'es  de  l'Ele^iort  de tant  pour 

leur  département,  les  requêtes  adrejfées  aux  la  levée  &  l'entretien  des  Milices,  qu'à,  l'oc^ 

Intendans  &  Commijfaires  départis,  8c  en-  cajton  des  voitures ,  convois  &   charois  des 

fuite  Ïqs  leur  envoyer  a\ec  les  éclairciJJ'emens  Armées  du  Roit  exigé  induement  des  amen- 

&  inftruSlions  nccejfaires ,  &  avec  leur  avis,  des,  &  commis  d'autres  méfaits ,  en  abufant 

&  dans  les  cas  qui  les  reqnerr oient ,  drejjer  des  fondions  de  fa  charge  de  Subdélégué ^ 

leurs  procès-  verbaux ,  qu'ils  envoyeroient  mentionnés  au  Procès ,  a  été  condamné,  par 

auffi  avec  leurs  avis.  le  même  Arrêt,  à  faire  amende  honorable  % 

Recevront  pareillement ,  ajoute  l'Edit,  tous  ayant  écriteaux  devant  &  derrière,  portant 

les  ordres  qui  leur  feront  adrejfés  par  lefdits  ces  mots  :  Sitbdélégué  concujfonnaire  public... 

Sieurs  Intendans  (Jr   Commijfaires  départis  à  fervir  le  Roi  fur  les  galères,  comme  jorçat, 

pour  chofes^coacernant  notre  fervice ,  les  en-  pendant  neuf  ans ,  &  en  (5oooo  liv.  d'amende- 

voyeront  aux  Maires,  Echevins,  Confuls  ou  envers  le  Rai  i  fur  quoi  feroient  prélevées 

Syndics  des  Communautés  ,&  tiendront  la  ^000  liv.  pour  être  difiribuées ,  par  manière 

main  à  leur  exécution;  a/f fieront  lefd.fïeurs  de  refiitution  ,  aux  pauvres  des  ParoifTes  de 

Commijfaires  dans  les  départemens  des  tailles  l'EIeclion  de  ^'^'^. 

&  autres  impofitions ,  &  s'infiruiront ,  le  plus  (Je  ne  rapporte  ces  difpofitîonsque  pour 

exaElement  que  faire  fe  pourra  ,  de  l'état  de  faire  connoître  les  peines  que  mérite  un 

chacune  des  Paroijfes  de  leur  département,  &  Subdélégué,  coupable  des  crimes  énoncés 

de  toutes  les  affaires  qui  les  concernent,  pour  dans  l'Arrêt  que  je  viens  de  copier.  Cet  Ar- 

leur  en  rendre  compte.  rêt ,  &  toute  la  procédure  fur  laquelle  il  eft 

Un  autre  Edit  du  mois  de  Janvier  1707,  intervenu,  ont  été  déclarés  nuls,  par  Arrêt 
avoit  auffi  érigé  en  titre  d'office  les  Greffes  rendu  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  fur  révision 
des  Subdélégations;  mais  tous  ces  offices  de  procès,  le  24  Septembre  172 1.  L'un  Se 
ont  été  fupprimés  avec  beaucoup  d'autres  l'autre  font  imprimés.) 
par  l'article  7  de  l'Edit  du  mois  d'Août  LeSubdélégué  de  Sainte-Menehoud  ayant 
17' J  ^'^>\  ^  l^s  fon(5lions  qui  leur  étoient  été  affigné  au  Parlement,  à  la  requête  du 
attribuées ,  ne  font  plus  aftuellement  exer-  Lieutenant  Général  de  la  même  Ville,  à 
cées  que  par  des  Subdélégués  Se  Greffiers  l'occafion  de  la  fourniture  du  pain  aux  pri- 
commis,  Tévocâbles ad nutum par  les  Inten-  fonniers  de  guerre,  &  pour  raifon  de  quel- 
dans,  ques  autres  points  ,  dont  ledit  fleur  Lieute- 

Les  Subdélégués ,  relativement  à  leurs  nant  Général  fe  prétendoit  Juge,  à  l'exclu- 

fonclions ,  font  foumis  à  la  Jurifdiélion  du  fion  du  Subdélégué,  celui  ci  obtint  un  Ar- 

Roi  &  de  fon  Confeil.  Mais  fi  quelqu'un  rêt  d'évocation  au  Confeii,le3  Dec.  1748; 

d'eux  prévarique,  comme  le  Confeil  du  Roi  &  par  un  autre  Arrêt  du  10  Juin  174P, 

n*ert  point  dans  l'ufage  de  connoître  des  rendu  fur  l'avis  de  l'Intendant  de  la  Pro- 

matieres criminelles,  Sa Majefté en  attribue  vince,  non-feulement  le  Subdélégué  a  été 

ordinairement  la  connoifTance  à  des  Juges  déchargé  de  la  demande  du  Lieutenant  Gé- 

particuliers.  Elle  ne  la laiffie  point  aux  Juges  néral ,  mais  il  a  été  fait  défenfes  à  celui-ci 

ordinaires;  parce  que  les  Cours  Supérieu-  de  prendre connoiffance,  direftementou  in- 

res,  fi  ce  n'eft  les  Cours  des  Aides,  ne  re-  directement,  de  l'exécution  adreflee  audit 

connoiffenr  point  l'autorité  des  Intendans  fieur  Subdélégué ,  en  fa  qualité. 

&  de  leurs  Subdélégués,  ni  par  conféquent  Les  appels  des  Ordonnances  rendues  par 

leurs  fonélions;.  les  S ubdélégués  des  Intendans  ou  Commif- 

Le  Swbdélégué  d'une  Ele6lion  de  Picar-  faites  départis  ,  ne  fe  relèvent  point  au  Con- 
fie, déclaré  convaincu,  par  Arrêt  rendu  en  feil;  mais  les  Parties  peuvent  fe  pourvoir 

(  a  )  Les  Offices  de  Subdclégués  des  Généralités  de  Lille  giftrcs  au  Parlement  de  Flandres  ,  féant  alors  à  Cambrai. 

&  de  Hainaut  avoient  été  précédemment  fupprimés   par  On  trouve  ces  Edits  dans  ie  Recueil  du  Parlement  de 

des  Edits  des  mois  d'Odobre  1713 ,  &  Janvier  1714,  re-  Flandres. 

Pi] 
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devant  lefdîts  fieurs  Intendans  ou  Com-  gement  du  procès  en  Subornation  de  Té- 

miiïaires,  fulvant  l'article  3  du  titre  8  du  moins  :  c'eft  ce  qu'établit  le  nouveau  Com- 

Réglement  du  Confcil  du  28  Juin  1738.  mentateur  de  l'Ordonnance  Criminelle,  ^ui 

ç  TT  R  r»  I  V  i  c  I  nivT  ^^^^  ""  Arrêt  du  6  Avril  1675. 

bUKUlVlblUiN.  L^  ç.^^^^  ^  Matières  Criminelles ,  part. 

Ce  mot  fignifie  la  divifion  des  parties  3,chap.  13,  n.  20,  dit  auHîqueteleft  l'ufa- 

d'un  tout ,  c'eli-à-dire,  une  féconde  divifion  ge  du  Palais;  fur  quoi  il  cite  un  Arrêt  du 

ou  partage  de  portion  d'une  chofe  dé)a  di-  18  Mars  1712.  Et  la  Cour  l'a  jugé  de  mê- 

vifée.  V.  Partage,  me  par  Arrêt  rendu  en  la  Tournelle,  le  21 

SUBHASTATION.  Y'^l  ^758.  ^a^s  laffaire  du  fieurDefgabets 

ir    n'     .  c    p   /    .         .  j    n  '     .  de  Suane ,  Prêtre  -  Curé  d  J-Jalioy ,  accuié 

V.  Décret  oc  Kabatement  de  Décret.  ,?    1  i         o    jv       n.            \    ^  ^  r\  r 

d  adultère  Se  d  incefte  avec  la  dame  Dtlga- 

Ce  mot  fignifie  ra6lion  de  mettre  quel-  bets,  fa  belle-fœur. 

que  chofe  fous  une  pique.  On  ne  le  connoît  Cet  Arrêt  a  infirmé  la  Sentence  dont 

•  guères  qu'au  Barreau,  &  on  ne  l'employé  éto\x.  z^^eX,  en  ce  qiie.\\e  navoït  pas  ordonné 

que  dans  les  ventes  d'immeubles  par  décret;  qn'iljiroitjiir/is  à  l'inftriélim  de  l'accufation 

on  dit,  par  exemple,  que  tel  héritage  fera  frincipale,  jufqu' après  le  Jugement  en  Subor- 

crié  3c  fubhafté,  &c,  dans  ces  occafions  ,  les  nation  de  Témoins. 

Romains  enfonçoient  une  pique  en  terre.  Ce  même  Arrêt  a  encore  jugé  que,  quoi- 

au  lieu  où  fe  faifoit  la  vente.  C'eft  de  cet  que    l'accufation  principale   d'adultère  âc 

ufage  que  vient  le  mot  Subhadation.  d'incefte  d'un  Prêtre  avec  fa  belle-fœur ,  fe 

Les  i'aifies- réelles  8c  les  décrets  ne  font  pourfuive  devant  le  Juge  d'Eglife  &  le  Ju- 

point  d'ufage  dans  les  Pays  de  Brefle,  Bu-  ge  Laïc  conjointement,  l'accufation  en  Su- 

gey  Se  Gex;  des  Déclarations  des  2  Juillet  bornation  des  Témoins  Laïcs  doit  cepen- 

éc  5  Décembre  1702,  regiftréesles  12  Juil-  dant  s'inftruire,5c  être  jugée  par  le  Juge 

let  &  1  3  Décembre  de  la  même  année ,  con-  Laïc  feul. 

firment  l'ancien  ufage  établi  dans  ces  Pays ,  SUBREPTION. 
défaire  vendre  en  Juftice  ,  p^^rr  la  voie  des  Y^Obreftion. 
Siibhaflaiions ,  difcuffions  &  bénéfice  d'in-  «ÎÎJRR  O  CATION" 
vemaire fies  héritages  &  autres  biens  im-  \r    r^    , 
meubles ptues  dans  ces  Frovinccs.  Ces  Dé- 
clarations contiennent  en  outre  défenfes  de  La  Subrogation  concerne,  ou  les  perfon.- 
jaire  procéder  f  en  vertu  de  quelque  titre  que  îves  ou  les  chofes. 

ce  foit ,  par  faifie-r celle  ,  criées  8c  vente  par  Une  chofe  eft  fubrogée  à  une  autre,  lorf^ 
décret  des  immeubles  fitués  dans  lefdites  qu^elle  en  tient  lieu  ,  &  qu'elle  eft  confidé- 
Provinces.  Mais  une  autre  Déclaration  du  rée,à  certains  égards,  comme  étant  de  la 
4  Juin  1703  ,  porte  que  les  deux  précéden-  même  nature  que  celle  à  laquelle  elle  eft  fu- 
tés ne  feront  exécutées  que  pour  la  vente  des  brogée. 

terres  y  maifons  &  autres  fonds  ,&  non  pour  Une  perfonne  eft  fubrogée  aux  droits 

les  offices ,  lefquels  y  feront  vendus  en  la  for-  d'une  autre ,  lorfque  les  droits  de  cette  per- 

me  prefcrite  par  les  Edits  &  Déclarations  »  fonne  lui  ont  été  tranfmis. 

ain/i  qu'il  fe  pratique  dans  les  autres  Provin-  La  Subrogation  d'une  chofe  à  une  autre 

ces  du  Royaume.  n'eft,  dans  la  vérité,  qu'une  fidion,  parce 

SUBORNATION  de  Témoins.  ^'^''^  ''''^  pas  poffible  qu'une  chofe  foit  au- 

tre  que  ce  qu  elle  eft  effeéhvement  :  amu. 

Suborner  quelqu'un,  c'eft  le  féduire  ou  le  cette  Subrogation,  quoiqu'elle  puilTe  être 

gagner  par  quelque  motif,  pour  l'engagera  plus  ou  moins  parfaite,  ne  l'eft  jamais  en- 

trahir  fon  devoir.  V.  Témoins.  liérement. 

Quand  un  accufé  de  crimes  accufe  les  Par  exemple,  dans  le  contrat  d'échange, 

témoins  entendus  dans  fon  affaire,  d'avoir  qui  eiHe  plus  propre  à  opérer  la  Subroga- 

été  fubornés,  l'inftruftion  de   l'accufation  tion  ,  la  chofe  fubrogée  acquiert  la  qualité 

pri;icipale  doit  être  furfife  jufqu'après  le  Ju-  de  propre  >  fi  celle  à  laquelle  elle  eft  fubro- 


s  U   B  S   U    B           117 

gêe,avoit  cette  qualité;  mais  elle  n'acquiert  Va8:e  même  par  lequel  le  droit  eft  tranTmis, 

-point  la  qualité  de  Fief;  preuve  que  la  Su-  8c  que  l'on  appelle  communément  Tranj- 

brogation  etl  encore  imparfaite.  V._  ce  que  port  :  il   faut   feulement,  relativement  aux 

j'ai  dit  aux  mots  Echange  &  Propre.  tiers  ,  figniiîer  cet  aéle.  Voyez  ce  que  je  dis 

Lorfque  des  rentes  appartenantes  a  des  au  mot  Tranfport. 

mineurs  font  rembourfées,  ou  que  d'autres  Cette  tranfmiffion  opère  une  double  ga- 

fonds  de  mineurs  font  aliénés ,  la  Coutume  rantie  de  la  part  de  celui  qui  fait  le  tranC- 

fubroge  les  deniers  provenans,  foit  du  rem-  port;  il  e(t  garant  : 

bourfement,  foit  delavente,  àlarente  rem-  1°.  Que  la  créance  qu'il  cède  Se  tranf^ 

^ourfée  ou  à  l'héritage  vendu;  mais  cette  porte,  lui  appartient;  c'eft ce  qu'on  appelle 

Subrogation  n'a  lieu  que  relativement  au  garantie  de  droit. 

mineur  :  audl  ceiTe-t-elle  à  la  majorité  ;  par-  2°.  Que  cette  créance  fera  payée ,  Se  qire 

ce  qu'une  ficlion  introduite  en  faveur  des  le  débiteur  eft  folvable  :  c'eft  ce  qu'on  ap- 

mineurs,  ne  doit  plus  avoir  lieu,  quand  les  pelle  garantie  de  fait;  mais  l'on  peut,  par 

mineurs  cefTent  de  l'être.  V.  ce  que  j'ai  dit  l'a6le,  déroger  à  l'une  5c  à  l'autre  de  ces 

au  mot  Mineur.  deux  garanties. 

La  Coutume  de  Paris  a  encore  admis  une  Comme  le  droit  cédé  paffe  au  ceffionnaire 

Subrogation   relative  aux  rentes  dues  par  dans  l'état  où  il  efl:,  l'on  peut  lui  oppofer 

l'un  des  conjoints,  rembourfées  pendant  la  toutes  les  déduftions  ^  les  compenfations 

communauté.    Voici  comment    s'expljque  que  l'on  aurolt  pu  oppofer  au  cédant;  ainfi 

l'art.  244.  l'on  peut  oppofer  à  Facquércur  d'une  prati- 

Quand  aucune  rente  due  par  Vim  des  con-  que  de  Procureur  tous  les  payemens  faitsà' 

joints  par  mariage  ,011  fifr  fes  héritages  par-  fbn  prédéceffeur ,  dont  il  a  acquis  le  droite 

avant  leur  mariage,  eft  rachetée  par  lefdits  11  y  a  une  féconde  manière  d'opérer  la 

deux  conjoints,  OH  l'un  des  deux ,  confiant  le-  Subrogation  d'une  perfonne  aune  autre; 

dit  mariage ,  tel  rachat  efl  réputé conquk.  c'eft  lorfque  le  débiteur  ayant  un  créancier» 

Cet  article ,  en  introduifant  cette  Subro-  aime  mieux ,  en  le  payant ,  devoir  à  un  autre 

gation,  par  le  moyen  de  laquelle  un  con-  créancier  :  ainfi,  un  homme  ayant  un  ofiBce 

joint ,  ou  fes  héritiers  ,  font  reçus  à  conti-  ou  un  autre  immeuble  ,  dont  il  doit  le  prix  , 

nuer  à  l'autre»  moitié  de  la  rente  par  lui  trouve  plus  d'avantage  à  payer  fon  créan- 

rembourfée,  n'a  eu  pour  objet  que  d'empê-  cier  avec  les  deniers  qu'il  emprunte  d'une 

cher  les  avantages  indirects  entre  conjoints  ,  autre  perfonne ,  &  aime  mieux  devoir  à  ce- 

&  de  maintenir  leurs  droits  dans  une  par-  lui-ci  r  qu'il  fait    fubroger  à  fon  ancien 

faite  égalité,  Ce  n'eft  donc  encore  ici  qu'une  créancier.  Cette  Subrogation  ne  faifant  tort 

fiftion;  aulTi  la   Coutume  fe  fert-elle  du  à  perfonne,  &:  étant  avantageufe  au  débt- 

mot  réputé  Conque t;  parce  que  réellement  il  teur  toujours  favorable  ,  on  l'a  admife  par* 

n'y  a  aucun  acquêt  fait,  mais  feulement  une  mi  nous  ;  mais  pour  cela  on  a  exigé  : 

dette  éteinte.  1°.  Que  dans  l'adie  d'emprunt,  que  l'ori 

Un  principe  général  en  cette  matière ,  eft  veut  faire  fervir  à  payer  un  autre  créancier,' 

que  la  Subrogation  d'une  chofeàune  autr^,  cet  emploi  &  cette  dertinationfoientexpre£^ 

Ji'étant  qu'une  fiàtion  ,  doit  être  renfermée  fément  ftipulés. 

dans  les  cas  pour  lefquels  la  fi6lion  a  été  2°.  Que  dans  le  fécond  a6le,  qui  contient 

faite ,  &  que  les  Loix  ont  eu  en  vue;.  le  payement  &  le  rembourfement ,  cette  fti- 

La  Subrogation  concernant  les  perfonnes  puiation  foit  exécutée. 

iCÛ  réelle  :  elle  n'eft  point  une  fiiiion;  car  3°.  Que  ces  a<ile3  foient  padés  pardevant 

clJe  produit  réellement  une  tranfmiffion  des  Notaires. 

droits,  privilèges  Se  hypothèques  d'une  per-  C'eft  ce  qui  réfuhe  de  l'Arrêt  de  Régie- 

fonne  à  une  autre.  ment  rendu  le  6  Juillet  i^^o,  par  lequel  j. 

Cette  tranfmiffion  iê  fait  d'abord ,  lorf^  »  la  Cour  a  arrêté,  fous  le  bon  plaifir  da 

que  le  créancier  tranfmet  fon  droit  à  une  ^  Roi,  que  pour  fuccéder  &  être  fubrogé 

autre  perfonne;  elle  eft  parfaite  en  ce  cas,  jj  aux  allions,  droits,  hypothèques  &  pri- 

&  elle  ne  demande  rien  autre  ch(jfe  que  »vilèges  d'un  ancien  créancier  fur  les  biens 
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»  de  tous  ceux  qui  font  obligés  à  la  dette  »  blés  après  le  fceau  des  provifîons.  Le  lende- 

w  ou  de  leurs  cautions;  &  pour  avoir  droit  main  ,  4  Mai ,  il  avoit  emprunté  de  la  de- 

»  de  les  exercer  ainfi ,  Se  en  la  manière  que  moifeHe  Pottiée  pareille  fomme  de  4000  1. 

»  lefdits  créanciers  l'auroient  pu  faire,  il  pour  payer  le  prix  de  cet  office.  Par  l'obli- 

ï>  fuffit  que  les  deniers  du  nouveau  créan-  gatiûn,il  avoit  promis   d'employer  cette 

3>  cier  foient  fournis  à  l'un  des  débiteurs  ,  fomme  au  payement  du  prix  de  l'office,  8c 

ït  avec  rtipulation  faite  par  a6le  palTé  de-  d'en  faire  la  déclaration  lors  du  payement, 

oî  vant  Notaires ,  qui  précède  le  payement,  afin  que  la  demoifelle  Pottiée  fiit  fubrogée 

»  ouquifoit  de  même  date,  que  le  débiteur  aux  droits  &  privilèges  du  vendeur,  &  de 

3>  employera   lefdits  deniers  au  payement  lui  fournir  une  expédition  en  forme  de  U 

»  de  l'ancien  créancier;  que  celui  qui  les  quittance  contenant  la  déclaration  de  l'em- 

»  prête,fera  fubrogé  aux  droits  dudit  créan-  ploi ,  8c  la  Subrogation  du  vendeur  de  l'of-  , 

3>  cier;  8c  que  dans  la  quittance  ou  dans  fice,  pour  la  sûreté  du  privilège.  Le  fieur 

»  l'aftequi  en  tiendra  lieu,  lefquels  feront  Barbette  avoit  exécuté  {es  engagemens;  il 

3ï  auffi  paiTés  pardevant  Notaires ,  il  foit  fait  ne  s'étoit  écoulé  qu'un  mois  8c  un  jour  d'in- 

»  mention  que  le  rembourfement  a  été  fait  tervalle  entre  l'emprunt  8c  la  délivrance  de 

»>  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nou-  la  fomme  au  vendeur.  Il  neparoiflToit  même 

»  veau  créancier,  fans  qu'il  foit  befoin  que  point  qu'il  eût  été  fait  d'autre  emprunt  qui 

3>  la  Subrogation  foit  confentie  par  l'ancien  eût  pu  fervir  au  payement  du  prix  de  l'offi- 

»  créancier,  ni  par  fes  autres  débiteurs  Se  ce;  mais,  comme  je  l'ai  remarqué  ,  il  n'y 

»  cautions,  ou  qu'elle   foit  ordonnée  par  avoit  ni  mention  de  numération  d'efpéces, 

=>  Juftice;  8c  qu'en  attendant  que  ledit  Sei-  ni  de  dépôt. 

»  gneur  Roi  en  ait  autrement  ordonné,  la  Un  fieur  Neret,  créancier  hypothécaire 
jï  Compagnie  fuivra  cette  Jurifprudence  de  Barbette,  prétendit,  à  la  faveur  de  ces 
»  dans  toutes  les  occafions  qui  s'en  préfen-  deux  circonftances  ,  non  pas  contefter  la 
31  feront,  a  créance  de  la  demoifelle  Pottiée,  mais  en 
En  Provence,  »  pour  qu'un  Etranger  foit  écarter  le  privilège.  La  demoifelle  Pottiée 
9»  fubrogé  aux  droits  8c  hypothèques  d'un  répondit  que  l'obligation  étant  valable,  le 
»  créancier,  il  faut  qu'il  apparoifle  par  fon  privilège  en  réfultant  n'étoit  pas  moins  in- 
»  contrat  qu'il  a  prêté  au  débiteur  pour  ac-  conteftableque  l'a6te  qui  le  produifoit;que 
»  quitter  ledit  créancier,  8c  qu'il  confte  de  toutes  les  circonftances  concouroient  à  prou- 
va l'emploi  effeélif  &  payement  fait  de  fes  ver  la  vérité,  &  du  prêt,  &  de  l'emploi  des 
»  mêmes  deniers  audit  créancier,  lequel  em-  deniers  prêtés;  &  enfin  que  les  Loix  qui  ré- 
»  ploi  eft  fuffifamment  juftifié  par  la  décla-  glent  le  droit  des  Subrogations  parmi  nous, 
5>  ration  faite  par  le  débiteur,  immédiate-  différentes  de  celles  des  Romains ,  n'exi- 
»  ment  après  le  payement ,  quoique  par  un  geoient  point ,  pour  qu'on  fût  fubrogé  à  un 
«>  afte  féparé  de  la  quittance  dudit  créan-  privilège,  d'autres  titres  que  ceux  rapportés 
»  cier.  ce  Ce  font  les  termes  de  l'Aéle  de  par  la  demoifelle  Pottiée. 
Notoriété  donné  par  les  Gens  du  Roi  du  Ces  moyens  ont  été  adoptés  par  Sentence 
Parlement  de  Provence,  le  30  Mars  ï  697.  contradidoire  du  Châtelet  ,  du  17  Juin 
En  1735  ,  ona  plaidé  au  Châtelet  la quef-  1755  ,  qui  a  adjugé  à  la  demoifelle  Pottiée 
tion  de  fçavoir  (1  une  perfonne ,  ayant  prêté  fes  conclufions. 

une  fomme,  pour  être  employée  â  l'acqui-        Lorfque  la  Subrogation,  dont  je  parle  ici, 

{îtion  d'un   office,  le   privilège  de    cette  a  pour  objet  une  fomme  due  à  un  créancier» 

créance  ne  pouvoit  pas  être  contefté  ,  fous  cette  Subrogation  étant  forcée  de  la  part  du 

prétexte  que  l'obligation  qui  conftatoit  le  créancier,  &  ne  dépendant  pas  defavolon- 

prêt,  ne  contenolt  point  de  numération  d'ef-  té ,  mais  de  celle  du  débiteur,  elle  n'engen- 

péces .  8c  que  les  deniers  prêtés  n'avoient  dre  point  contre  lui  de  garantie.  En  cela  , 

pas  été  dépofés  pour  en  alTurer  l'emploi,  elle  diffère  de  celle  qui  s'opère  par  la  celHon 

Voici  quel  étoit  le  fait.  &  le  tranfport  que  le  créancier  fait  lui-mê- 

Le  fieur  Barbette  avoit  acquis  une  charge  me  de  fes  droits  ;  elle  ne  produit  pas  même 

le  3  Mai  1752,  moyennant  4000  liv.paya-  de  concurrence  avec  lui,  fuppofé  qu'il  lui 
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foit  dû  ,  ou  qu'il  lui  refte  quelque  portion  dont  il  étoît  affeiïlé:  il  en  feroît  de  même  du 

de  fa  créance.  La  raifon  eft,  que  le  créancier  co  -  obligé  &  du  garant.  Cependant  voyez 

de  qui  l'on  exige  la  Subrogation,  &  qui  de  Renuflbn,  de  la  Subrogation,  ch.  9,  n.  3. 

îî'en  eft  pas  l'auteur,  ne  peut  pas  être  forcé  iMais  fi  quelqu'un,  fans  aucune  forte 

de  fubroger  contre  lui-même  &  à  fon  pré-  d'intérêt    perfonncl ,  vouloit   acquitter  la 

judice,  ni  même  concurremment  avec  lui,  dette  d'autrui ,  &:  fe  faire  fubroger ,  cette 

îiemo  tenetur  ccdere  contra  fe  ,  dit  Dumou-  Subrogation  pourroit  lui  être  refufée  par  le 

lin;  au  lieu  que,  quand  c'eft  lui  qui  de  fon  créancier  qui  ne  feroit  pas,  en  ce  cas,  obii- 

propre  mouvement  cède   &  tranfporte  fa  gé  de  la  lui  accorder;  &  cette  Subrogation 

créance ,  il  eft  garant  de  la  chofe  qu'il  tranf-  ne  pourroit  pas  alors  être  fuppléée ,  à  caufe 

porte  &  qu'il  vend.  du  défaut  d'intérêt  de  la  part  de  celui  qui 

On  a  prétendu  que  cette  maxime  n'avoic  feroit  le  payement,  lequel  pourroit  fe  dif- 

pas   lieu  ,  quand  un   héritier   bénéficiaire  penfer  de  le  faire. 

payoît  à  un  créancier  de  la  fuccelTion  une  En  i7o5,s'eft  préfentée  au  Parlement 
partie  de  fa  dette  ,  &  qu'en  ce  cas  il  falloit  de  Paris,  en  la  quatrième  Chambre  des  En- 
que  l'héritier  fût  rembourfé,  avant  que  le  quêtes,  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  paye- 
créancier  touchât  ce  qui  lui  reftoit  dû;  on  ment  fait  par  un  Fidéjufleur  contraint ,  lui 
citoit  fur  cela  la  Loi  Scimus,z\\  Code  de  jure  acquéroit  la  Subrogation  légale,  aux  droits 
ddiberandi;\Q  Brun,  des  Succeffions  ,  liv.  &  aftions  du  créancier  principal ,  contre 
3,  ch.  4;  &  de  Renufi!bn,  de  la  Subroga-  une  caution  qui  n'étoit  point  obligée  par  le 
tion,  ch.  7,  n.  jô.  même  afte  que  le  Fidéjulfeur.  Voici  l'efpéce. 
Mais,  malgré  ces  autorités,  la  Cour,  par  Henri  Bezard  s'étant  rendu  adjudicataire 
Arrêt  rendu  le  Lundi  premier  Sept.  1760,  d'une  coupe  de  bois  dans  la  Forêt  de  Fon- 
au  rapport  de  M.  Beze  de  Lys,  en  la  fecon-  tainebleaujavoitpréfentépour  caution  Jean 
de  Chambre  des  Enquêtes,  entre  les  héri-  le  Bague,  &  pour  certificateursles  nommés 
tiers  bénéficiaires  du  Cardinal  de  Mailli,  Jourdain  &  Huault. 

&  l'Archevêque  de  Reims,  avoit  jugé  que  Le  fieur  Amelou  ,  Receveur  des  Domaî- 

l'Archevêque  de  Reims ,  qui  avoit  été  payé  nés  &  Bois  du  Roi ,  ne  pouvant  être  payé 

du  montant  de  fa  créance,  dont  les  héritiers  par  Bezard ,  fe  pourvut  contre  le  Sr  le  Ba- 

bénéficîaires   de   fon  prédécefleur  avoient  gue  ,  fa  caution,  8c faute  de  payement  le  fit 

fait  leur  propre  afl^aire ,  toucheroit  néant-  conftituer  prifonnier. 

moins  avant  eux ,  fur  le  reliquat  du  compte  Le  fieur  le  Bague  obtint  aux  Eaux  &:  Fo- 
de  l'Econome-fequeftrcune  fomme  de  500  rets  fon  élargiflement,  fous  le  cautionne- 
&  quelques  livres ,  à  quoi  fe  montoient  les  ment  de  fa  femme,  laquelle  fit  fes  foumif- 
dépens  accefToires  de  ladite  créance,  qu'ils  fions  au  Greffe  en  la  manière  ordinaire, 
n'avoient  été  condamnés  de  payer  que  com-  Le  fieur  Amelou  tourna  alors  fes  pour- 
me  héritiers  bénéficiaires,  fuites  contre  Jourdain  &  Huault,  certifica- 
Enfin ,  on  a  admis  une  troifiéme  manière  teurs ,  &  les  fit  condamner  au  payement  de 
d'opérer  la  Subrogation,  même  en  faveur  ce  qui  lui  étoit  dû.  Ceux-ci ,  pour  prévenir 
d'un  Etranger,  qui  n'eft  ni  le  débiteur,  ni  l'emprifonnement  de  leurs  perfonnes,  paye- 
le  créancier.  rent  &  fe  réferverent  fimplement  à  fe  pour- 
Cette  efpéce  de  Subrogation  a  lieu  ,  lorf-  voir  contre  le  Bague  feul ,  fans  requérir  nî 
que  quelqu'un  a  un  intérêt  perfonnel  que  la  ftipulêr  aucune  Subrogation  aux  droits 
dette,  qui  n'eft  pas  la  fienne,  foit  éteinte:  &  avions  que  le  fieur  Amelou  pouvoit 
ainfi  l'acquéreur  d'un  immeuble,  fur  lequel  avoir  contre  la  femme  du  fieur  le  Bague, 
il  y  a  des  hypothèques,  a  intérêt  d'acquit-  Après  qu'ils  eurent  payé,  ils  demande- 
ter  \qs  dettes  hypothécaires  antérieures  à  rent  contre  la  demoifelle  le  Bague,  qu'elle 
fon  acquifition;  en  payant,  il  eft  fubrogé  fût  tenue  de  réintégrer  fon  mai-i  dans  la 
de  plein  droit;  &  fi  le  créancier  en  refufe  prifon,  finon  qu'elle  fût  condamnée  de  leur 
la  Subrogation ,  elle  fe  fupplèe.  La  raifon  rembourfer  la  fomme  qu'ils  avoient  payée 
eft, que  cet  acquéreur  a  un  intérêt  légitime  au  fieur  Amelou. 
<f  affranc;hir  fon  immeuble  de  l'hypothèque  De-ià  la  queftion  annoncée  de  fçavoir  fi , 
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ayant  été  contraints  au  payement,  ils  étoîent  ment  peut-on  concevoir  un  privilège  exif- 

fubrogés^f  droit kVaStion  du  fieur  Amelou  tant  fans  devis  Se  marché,  Se  qui  cependant 

contre  la  demoifelle  le  Bague.  ne  peut  être  tranfmis  par  des  aéles  revêtus 

Cette  qiieltion  avoit  été  jugée  en  leur  fa-  des  meilleures  formes  i' Cela  paroît  répu- 

Veur  par  Sentence  des  Eaux  &  Forêts  du  gner,  Auffi  la   Jurifprudence   exige-t-elle 

I  z  Février  i  jo6  ;  &  la  demoifelle  le  Bague  aujourd'hui ,  même  des  ouvriers ,  pour  qu'il 

avoit  été  condamnée  à  réintégrer  fon  mari  exilte  un  privilège  en  leurs  perfonnes,  qu'ils 

dans  un  mois,  finon  contrainte  au  paye-  ayent  des  devis  &  marché.  Voyez  fur  cela 

ment  ;  mais,  fur  l'appel,  la  Sentence   fut  ce  que  j'ai  dit  aux  art.  Devis  &  Marché , 

infirmée  par  Arrêt  rendu  le  26  Août  1705.  Ordre,  &  Frivilégc. 

Les  principaux  motifs  de  l'Arrêt  furent  SUBROGÉ    Tutei-r. 

vra.femblablement ,  que  1  obligation  con-  y.  Avis  de  Parées,  Continuation  de  Commit* 
traélée  parla  demoifelle  le  Bague  ,  étoit  h-         .^^^^^>  Curateur,  Inventaire ,  &  Tuteur, 
mitée  a  la  perfonne  du   (leur  Amelou,  & 

que  le  titre  qui  contenoit  cette  obligation  ,  On  nomme  Subrogé  Tuteur  ,  un  Tuteur 
étoit  entièrement  diftind  de  celui  en  vertu  donné  à  des  Mineurs  pour  veiller  à  la  con- 
duquel  Jourdain  &  Huault  avoient  été  obli-  fervation  de  leurs  droits  ,  quand  ils  en  ont 
gés  envers  le  Sr  Amelou,  &  qu'ainfî  il  n'y  d'oppofés  a  ceux  de  leur  Tuteur, 
avoit  point  de  Subrogation  de  droit  dans  Les  fondions  les  plus  ordinaires  des  Su- 
cette efpéce  contre  la  femme ,  nouvelle  eau-  brogés  Tuteurs  (  ils  font  nommés  Curateurs 
tion,  mais  feulement  contre  le  débiteur.  dans  plufieurs  endroits  ),  font  de  ftipuler 

Ainll,  on  peut  dire  que  cet  Arrêt  a  jugé  l'intérêt  des  Mineurs,  dans  1  inventaire  des 

que  la  Subrogation  n'a  pas  lieu,  de  plein  biens  communs  entr'eux  &  leur  Tuteur ,  & 

droit,  en  faveur  d'une  caution  qui  paye,  d'apporter  une  attention  finguliere  à  ce  qu'il 

contre  une  autre  caution;  c'eft  aulîi  ce  que  i>€  foit  rien  obmisde  ce  qui  doit  y  êtrecom- 

décident  Brodeau  &  RenulTon.  pris. 

Enfin ,  la  Loi  introduit  quelquefois  une  Le  Subrogé  Tuteur  doit  être  nommé  par 
efpéce  de  Subrogation  en  faveur  des  mi-  avis  de  Parens  homologué  ,  de  la  même 
neurs  ,  lorfque  leurs  tuteurs  ont  acquis  des  manière  que  les  Tuteurs  ;  il  doit  auffi  ac- 
biens  avec  des  deniers  appartenans  à  ces  mê-  cepter  fa  qualité  ,  &  prêter  ferment  de  bien 
mes  mineurs  ;  elle  fuppofe  alors  que  les  tu-  &  fidèlement  s'acquitter  des  fonctions  qu'el- 
teurs  ont  fait  ce  qu'ils  ont  dû  faire  ,  c'eft-à-  le  lui  donne  ,  &  cela  â  peine  de  nullité  de 
dire,  un  emploi  des  deniers  qui  étoient  en-  l'inventaire  qui  feroit  fait  avec  lui,  ainfi 
tre  leurs  mains  ;  &  dans  ce  cas,  les  Loix  que  la  Cour  l'a  jugé  par  Arrêt  rendu  furies 
donnent  la  faculté  aux  mineurs  de  prendre  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  d'A- 
le  bien  qui  eft  cenfé  leur  appartenir ,  ou  de  gueffeau ,  le  lo  Juin  1(^98.  On  peut  fur  ce- 
lé laiffer  au  tuteur,  qui  avoit  déclaré  l'ac-  la  confulter  Dupleflîs,  de  la  Communauté, 
quérir  pour  lui-même.  le  Diftion,  àes  Arrêts,  au  mot  Inventaire,  3*^ 

Lorfquequelqu'un  veut  être  fubrogé  aux  édit.  &  l'Arrêt  du  12  Dec.  i68(5,  rapporté 

droits  8c  privilèges  d'un  Maître  Maçon  qui  par  Augeard,  édition  in-fol.  tom.  i  ,  n°.  15. 
a  conftriitdesbânmens,  il  ne  fuffit  pas  qu'il         Monfieur  le  Lieutenant  Civil  le  CamuSj 

y  ait  des  a^es  dans  la  forme  dont  je  viens  a  d'ailleurs  attefté  ce  point  deDroit,  par  un 

de  parler;  il  faut  de  plus  qu'il  y  ait  des  de-  A6te  de  Notoriété  du  18  Janvier  1701. 

NevaudroitilpasmieuxdirequeleMa-  ,,    S  U  B  S  T  I  T  U  T  I  ON. 

çon  lui-même  n'a  point  de  privilège  fans  ^'  ^^"P^'^»^"  ^'  donatton ,  Jccro^JJement, 
devis  &  marché  ?  Car,  en  un  mot,  fi  le  pr ivi-  fT\T'  ^f"^^^''^  Joyaux,  Degrer  dans 
lége  exifte  dans  la  perfonne  du  Maître  Ma-  ^''  Suh/iuutwns  Donation ,  Dot,  Hypothe^ 
çon  ,  ou  de  tout  autre  ouvrier .  fans  devis  &  f '''  Inofficio/ite,  Inventaire,  Légitime,  Ma^ 
marché,  pourquoi  ne  pourront  ils  pas  le  jorat^  f^rop^cs  Pu^l>catwn,Referves  Cou. 
tranfmettre  par  des  aftes  en  bonne  forme  ,  '^^'^''"^ '  ^''^^'  '  Succeffion  &  Te/?ament. 
^ppables  d'opérer  cette  tranfmiffion  ?  Com-         La  Subftitution  eft  une  féconde  difpofi^ 

lion 
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tion  par  laquelle  un  tellateur  qui  a  d^ja  înf^  Tance  paternelle ,  telle  qu'elle  étoît  en  ufa- 

titué  un  premier  légataire  ou  un  premier  ge  parmi  les  Romains, 

héritier  ,  en  nomme  un  fécond  pour  recueil-  A  l'exemple  de  cette  efpéce  de  Subftitu- 

lir  (a  libéralité  ,  au  défaut  du  premier ,  ou  tion  ,  on  en  a  admis  une  autre ,  qui  par  cet- 

après  lui.  te  raifon  ,  a  été  appellée  exemplaire  ,  par  la- 

Le  préambule  de  l'Ordonnance  du  mois  quelle  on  a  permis  aux  père  Se  mcre  des 

d'Août  1747,  définit  la    Subltitution  un  adultes  ,  en  démence,  de  teller  peureux,  8c 

nouveau  genre  de  fuccefjion ,  oh  la  volonté  de  difpofer  en  faveur  d'un  fubftitué,  de  la 

de  1  homme  prend  la  place  de  la  Loi.  légitime  même  qu'ils  dévoient  lailTeràces 

Il  y  a  plufieurs  efpéces  de  Subrtitution  ;  enfans,  aufli-bien  qu'aux  autres. 
Içavoir,  la  direéte,  qui  dans  le  Droit  Ro-  Le  Droit  Romain  avoit  cependant  ref^ 
main  ,  s'appelle  vulgaire ,  parce  que  l'ufage  treint  cette  faculté  ;  dans  le  cas  où  les  en- 
cn  étoir  fréquent  ciiez  les  Romains  ;  3c  la  fans  en  démence  avoienr  ei.x-mêmes  des  en- 
fidéi-commi (faire.  fans  ou  des  frères  Se  fœurs ,  alors  les  père  Se 
La  première  a  lieu  lor{que  le  teftateur  mère  ne  pouvoient  leur  fublHtuer  pupillai- 
înftitue  un  fécond  légataire,  dans  le  cas  oii  rement  que  leurs  enfans,  frères  &  iœurs; 
le  premier  feroit  incapable  de  recevoir  le  &  comme  cette  Subftiturion  ,  jar  le  moyen 
legs  ,  ou  ne  le  voudroit  pas;  comme  ,  par  de  laquelle  le  tellateur  dirpofoit  du  bien 
exemple,  fi  le  tellateur  avoit  dit  ,  j'inftitue  d'autrui,  n'avoit  point  d'autre  fondement 
Pierre  mon  légataire  ,  &:  s'il  ne  veut  pas ,  que  la  démence ,  elle  celToit  avec  la  démen- 
ou  ne  peut  j.  as  l'être,  j'inftitue  Jean  en  fa  ce,  parle  fimple  effet  dt  la  guérifon  ou  de 
place.  la  réfipifcence,  fans  qu'il  fur  nécefTairc  que 
On  voit  que  dans  cette  Subftitution  Jean  l'enfant ,  du  bien  duquel  ion  père  ou  fa  mé- 
prend directement  le  legs  de  la  main  du  tef-  re  avoient  difpofé  ,  fît  un  tellement  :  on 
tateur ,  &  que  le  legs  ne  paffe  point  par  le  préfumoit  alors  que  s'il  n'avoit  point  fait 
canal  de  Pierre  ;  d'oii  il  fuit  que  la  Siibfti-  de  tellament ,  c'eft  qu'il  avoit  voulu  que  fa 
tution  devient  caduque  pour  jean  ,  dès  que  fuccefEon  palTât ,  fuivant  Tordre  naturel ,  à 
Pierre  ,  premier  inrtitué  ,  a  acce^^té  le  legs.  fes  héritiers  les  plus  proches. 

A'i  contraire,  dans  la  Sub^icution  fidéi-  Il  y  a  encore  une  autre  efpéce  de  Subfti- 

Commilfaîre,  le  legs  doit  paiTer  de  la  per-  tution  qui  avoit  lieu  chez  les  Romains,  8c 

fonne  du  teftateur  au  premier  inftitué,  &c  que  nous  avons  admife  ;  on  la  nomme  corn- 

de  cûui-ci  au  fub(^rtué.  pendieufe  ,  &  elle  forme  moins  une  efpéce 

Il  y  a  cependant  cela  de  commun  à  l'une  de  Subftitution  particulière ,  qu'elle  ne  for- 

&à  l'autre  S  ibftitution,  que  dans  Tune&  meplufieursSubftitutions  diftinftes  ,renfer- 

i'autre,  le  fubftitué  tient  fon  droit  du  tefta-  mées  dans  une  feule  Se  même  difpofition  : 

teur  Se  non  de  l'inftitué  :  d'où  l'on  a  tiré  ainfi,  fi  un  Teftateur  inftitué  fon  fils  impu- 

cette  conféquence,  que  fi  le  Subftitué  def-  bere  ,  8c  lui  fubftitué  ime  autre  perfonne, 

cend  du  teftateur  en  ligne  dirette ,  il  n'eft  en  cas  qu'il  meurt  avant  l'âge  de  vingt  cinq 

dû  pour  le  legs  Se  la  mutation  aucun  droit  ans,  cette  Subftitution  eft  compendieufe, 

de  relief  au  Seigneur  dont  les  héritages  lé-  parce  qu'elle  renferme  : 

gués  relèvent  i*^.  La  Sibftitution  vulgaire  ,  qui  a  lieu 

Outre  ces  deux  efpéces  de  Sibftitution  lorfque  l'inft  tué  meurt  avant  le  reUateur. 

que  nous  avons   admifes.  Se  dont  la  plus  2°.  La  Subftitution  pupillaire,  qui  alleu 

ordinaire  eft  la  fidé  -CommilTaire  ,  il  y  avoit  lorfque  l'inftitué  meurt  avant  l'âge  de  pu- 

encore  chez  les  Romains  la  Subftitution  pu-  berté. 

pillaire,  par  laquel  c  im  père  qui  avoir  des  3''.  La  Sjbftîtutlon  fidéi  -  Commiffaîre, 

enfans  impubères  en  fa  pnlTance ,  pouvoit  parce  qu'alors  l'inftitué  rLCueilie  &  tranf- 

par  fon  teftament,  non-feulement  d  fpofjr  met  au  fibftitué  l'effet  de  la  difpofition. 

des  biens  qui  lui  apparcenoient ,  mais  enco-  11  y  a  d'autr  s  Subftitutions  qu'en  nçm- 

re  de  ceux  afpartenans  à  fes  enfans    s'ils  me  réciprojucs,  parce  que  les  inftitués  ou 

Venoient  à  décéder  avant  l'âge  de  puberté,  f  ibftitués  font  fubftitués  les  uns  aux  autres; 

Cette  faculté  étoit  un  des  effets  de  la  puif-  je  crois  inutile  d'entrer  dans  quelque  déiaU 

Tome  IIL  Part.  IL  Q 
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fur  cette  fortede  Subftitution  ;  parce  qu'elle  d*autorité  atrx  teftateurs ,  nî  tant  de  faveur 

neforme  point  une  efpéce  différente  des  au-  aux  teftamens  ,  jamais  il  n'arrive  que  l'on 

très  ,  ayant  lieu  toutes  les  fois  que  ceux  qui  fe  détermine  fur  de  fimples  préfomptions  : 

ibnt  grevés ,  le  font  rerpc£livement  au  pro-  &  il  faut  que  l'on  trouve  dans  le  teftament 

fit  les  uns  des  autres.  ou  dans  une  donation  ,  une  difpofition  qui 

On  divife  encore  les  Subftitutîons  en  fim-  renferme  une  Subftitution. 
pies  8c  en  graduelles.  Aucune  Loi  ne  prefcrit  les  termes  dans 

Les  Subftitutîons  fimples  font  celles  qui  lefquels  elle  doit  être  conçue;  il  fuffit  que 

ti*ont  qu'un  degré  ;  &  les  graduelles  font  le  teftateur  ou  le  donateur  ait  fuffifamtnent 

celles  qui  en  ont  plufieurs.  manifefté  fa  volonté  ,  qu'il  a  eu  d'obliger 

Si ,  par  exemple  ,je  charge  mon  légataire  fon  héritier  ,  légataire,  donataire  ,  ou  pre- 

ou  mon  donataire  de  reftituer  après  fon  dé-  mier  fidéi-Commiffaire,  de  reftituer  ceriai- 

cès  >  ce  que  je  lui  donne  à  quelqu'un ,  c'eft  nés  chofes  à  quelqu'un  ,  pour  qu'on  en  in- 

iine  Subftitution  fimple  ;  mais  Ci  je  charge  duife  une  Subftitution  fidéi-Commiffaire. 
de  plus  ce  quelqu'un  de  reftituer  â  un  au-         Il  eft  même  indifférent  que  les  termes  de 

tre  ,  c'eft  une  Subftitution  graduelle  ;  Se  fur  la  Subftitution  foient  adreffés ,  ou  à  celui 

le  nombre  des  dégrés  que  les  Subftitutîons  ^ui  en  eft  grevé,  ou  au  profit  de  celui  à  qui 

peuvent  contenir,  V.  Dégrés  dans  les  Subjîi-  elle  eft  faite,  ou  à  un  étranger.  Par  exemple, 

tiitions.  fi  un  teftateur,  après  avoir  fait  Pierre  fon 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  legs  de  l'ufu-  légataire  univerfel,  s'exprime  ainfi  :  »  Jac- 

fruit  d'un  immeuble  à  une  perfonne ,  &  de  »>  ques  ,  vous  vous  contenterez  d'avoir  mes 

la  propriété  à  une  autre, avec  uneSubftitu-  »  biens  après  la  mort  de  Pierre,  ou  s'il  a 

tion.  Ces  fortes  de  legs  n'exigent  ni  enre-  «  dit  imperfonnellement  après  la  mort  de 

giftrement  ni  publication  ;  le  légataire  de  »  Pierre  mes  biens  appartiendront  à  Jac- 

la  nue  propriété  tranfmet  fon  droit  à  Ces  hé-  »  ques  ;  en  tous  ces  cas  il  y  aura  Subftitution 

ritiers  ,  fans  que  le  légataire  de  l'ufufruit  »  au  profit  de  Jacques,  comme  fi  le  teftateur 

puiffe  prétendre  qu'elle  fe  réuniffe  ou  s'ac-  w  adreffant  la  parole  à  Pierre,  l'eût  nom- 

croiffe  à  fon  ufufruit,  parce  qu'une  pareille  »  mément  chargé  de  reftituer  après  fa  mort 

difpofition  forme  deux  legs  différens.  »«  à  Jacques ,  les  biens  à  lui  légués.  «  Voy. 

Je  n'ajouterai  rien  à  ce  que  j'ai  dit  fur  les  la  Note  ci-après ,  fur  la  prière  de  rendre. 
Subftitutions  direéles  ou  vulgaires  ,  pupil-  La  défenfe  que  le  teftateur  ou  le  Po- 
laires &  exemplaires  ;  parce  que  la  vulgaire  nateur  fait  en  termes  généraux ,  d'aliéner  tes 
n'eft  pas  parmi  nous  d'un  grand  ufage  ,  &  biens  qui  font  l'objet  de  fa  libéralité,  n'o- 
que  les  deux  dernières  ne  font  pas  admifes  :  père  point  une  Subftitution  ;  parce  que  dans 
je  me  contenterai  donc  de  donner  quelques  cette  matière  ,  c'eft  un  principe  certain  que 
régies  générales  ,  relativement  à  la  Subfti-  tout  ce  qu'un  teftateur  a  ordonné  ,  n'oblige 
tution  fidéi-Commiffaire,  dont  les  cas  ar-  le  légataire  à  rien  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de 
rivent  fréquemment  parmi  nous.  féconde  difpofition  au  profit  de  quelqu'un 

Les  Romains  avoient  donné  beaucoup  (^). 
de  faveur  à  cette  Subftitution  ,  quoiqu'elle         Mais  s'il  avoît  dit  »  je  défends  à  mon 

eût  pris  fa  fourcedans  le  deffein  que  les  tef-  »  héritier,  &c.  d'aliéner  mes  biens  hors  de 

tateurs  avoient  de  frauder  la  Loi ,  en  fai.-  »  fa  famille  «  ,  ces  termes  opéreroient  une 

fant  paffer   les  biens  de   leur  fucceffion  à  Subftitution  qui  empêcheroit  le  grevé  de 

des  perfonnes  que  la  Loi  dédaroit  incapa-  vendre  Se  donnera  des  étrangers, 
blés  de  les  recueillir.  Il  fuffîfoit  que  l'on  crût         Les  Subftitutions  peuvent  fe  faire ,  tant 

appercevoir  dans  le  teftament  un  deffein  de  par  teftament,que  donation  Se  autres  ac- 

faire  un  fidéi-commis ,  pour  d-onner  à  cette  les  entre- vifs ,  pourvu  que  les  aéles  par  lef- 

volonté.feulement  préfumée,  toute  fa  force,  quels  elles  font  faites,  foient  revêtus  des 

Parmi  nous  qui  n'avons  donné  ni  tant  formalités  propres  à  chacxm  d'eux. 

-  î«'  ^?5"^^  'e  Diaionnaire  des  Domaines ,  tom.  5,  arc.  perfonne  ,  forme  un  vérirnble  FiHci-commis.  II  y  a  dans  Je 

Subjnunon.  L'Auteur  anonyme  de  cet  Ouvrajje  dit  que  la  6«  Volume  du  Journal  des  Audiences ,  deux  Arrêts  d«  17 

^ricrc  faite  au  Itgataicc  >  de  confervei  fc»  legs  à  une  auue  JuiJ.  171 1,  &  i^  Fcv.  171 5,  coûforraes  I cette  opinioa. 
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Aînfi  le  fidéi  -  Coramis  qui  feroît  fait 
par  un  tertament  ou  par  une  donation  qui 
manqueroit  de  quelqu'une  des  formalités 
dont  ces  aéîes  doivent  être  revêtus  i  feroit 
abfolument  nul. 

On  a  long -temps  agité  la  qiieftion  de 
fçavoir  ,  fi  des  enfans  mis  dans  la  condition , 
font  cenfés  mis  dans  h  dijpof/tion  i  c'eft-à- 
dire,  fi  lorfque  quelqu'un  ayant  inrtitué  un 
légataire,  lui  fubftitue  une  autre  perfonne, 
en  cas  qu'il  meurt  fans  enfans,  Texiltence 
des  enfans  fait  feulement  m?nquer  la  con- 
dition Se  évanouir  le  fidéi-Commis,  ou  fi 
l'inrtitué  elt  grevé  de  Subftitution  envers 
fes  enfans.  On  a  décidé  qu'une  pareille  con- 
dition ne  formoit  point  une  Subltitution  en- 
vers les  enfans  :  &  q'i'ainfi  l'inllitué  qui  mou- 
roit  ayant  des  enfans,  laiffoit  en  ce  cas  les 
biens  libres  fans  aucune  charge  de  Subfti- 
tution. 

La  raifon  de  douter  étoit  que  l'inftitué 
étant  grevé  au  profit  d'étrangers  ,  auxquels 
le  teftateur  avoit  préféré  les  enfans  de  l'inf- 
titué;  il  devoit ,  difoit-on  ,  à  plus  forte  rai- 
fon, être  grevé  envers  fes  enfans  j  mais 
comme  tout  ce  raifonnement  eft  purement 
conjeélural ,  on  a  jugé ,  &  avec  raifon ,  qu'il 
n'y  avoit  point  de  Subftitution  au  profit  des 
enfans,  quoiqu'ils  fifient  cefiTer  celle  qui  fe 
trouvoit  dans  le  teftament,  &  qu'ainfi  ils 
paruflent  préférés  au  fubftitué  ;  preuve  évi- 
dente du  principe  que  j'ai  pofé  ci-deiïus  , 
qu'il  ne  faut  point  en  général,  ni  fuppofer 
ni  fuppléer  fur  de  fimples  préfomptions  (.a) 
des  Subllitutions  où  il  n'y  en  a  point.  C'eft 
ce  qui  eft  textuellement  décidé  par  l'article 
19  du  titre  premier  de  la  nouvelle  Ordon- 
nance de  1747,  fur  les  Subftitutions,  qui  a 
tranché  une  infinité  de  queftions  incidentes 
qu'on  avoit  précédemment  élevées  ,  pour 
foutenir  qu'il  pouvoit  y  avoir  Subfiiturion 
en  ce  cas.  Voici  comment  s'explique  cet  ar- 
ticle de  l'Ordonnance. 

»  Les  enfans  qui  ne  feront  point  appelles 
w  expreflfément  à  la  Subftitution,  mais  qui 
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"  feront  feulement  mis  dans  la  condition  , 
M  fans  être  cliargés  de  reftituer  à  d'autres, 
»>  ne  feront  en  aucun  cas  regardés  comme 
»  étant  dans  la  difpofition  ,  encore  qu'il» 
»>  foient  dans  la  condition  en  qualité  de  mâ- 
"  les,  que  la  condition  foit  redoublée  ;  que 
»»  les  grevés  foient  obligés  de  porter  les 
»i  noms  bc  armes  de  l'auteur  de  la  Subftitu- 
j>  tion,  &  qu'il  y  ait  prohibition  de  faire 
»  détraétion  de  la  quarte  Trébellianique* 
i>  ou  qu'il  fe  trouve  des  conjcélures  tirées 
ï>  d'autres  circonftances  ,  telles  que  la  no- 
3»  blelfe  &  la  coutume  de  la  famille,  ou  la 
»  qualité  &  la  valeur  des  biens  fubftitués, 
»  ou  autres  préfomptions,  à  toutes  lefquel- 
»  les  nous  défendons  d'avoir  aucun  égard,  à 
w  peine  de  nullité.  «(Voyez  la  Combe, 
verb.  Sitblïitution  ,  partie  2 ,  fed.  première, 
diftinCl.  première  ,  n°.  5  ) 

La  même  Ordonnance  .  art.  20  du  même 
titre  ,  décide  ,  par  une  fuite  du  même  prin- 
cipe ,  que  les  Subftitutions  doivent  être  ex- 
preffes  :  que  »  ceux  qui  font  appelles  à  une 
»  Subftitution  ,&  dont  le  droit  n'aura  pas 
»»  été  ouvert  avant  leur  décès,  ne  pourront 
»  en  aucun  cas,  être  cenfés  en  avoir  tranf- 
a»  mis  l'efpérance  à  leurs  enfans  ou  defcen- 
»>  dans  ,  encore  que  la  Subftitution  foit  faite 
»  en  ligne  direde,  par  des  afcendans,  & 
"qu'il  y  ait  d'autres  fubftitués  appelles  â 
»  la  même  Subftitution  après  ceux  qui  feront 
»  décédés  ,  &  leurs  enfans  ou  defcendans.  « 

Et  dans  l'article  21 ,  elle  décide  pareil- 
lement que  :  3>  la  repréfentation  n'aura  point 
n  lieu  dans  les  Subftitutions  ,  foit  en  direc- 
»  te  ou  en  collatérale ,  Zc  foit  que  ceux  ,  en 
3>  faveur  de  qui  la  Subftitution  aura  été  fai- 
»  te,  y  ayent  été  appelles  colleftivcment , 
3'  ou  qu'ils  ayent  été  défignés  en  particu- 
»  lier,  &  nommés  fuivant  l'ordre  de  la  pa- 
»  rente  qu'ils  avoient  avec  l'auteur  de  la 
î'  Subftitution  :  le  tout  à  moins  qu'il  n  ait 
3>  été  ordonné  par  une  difpofition  exprefte 
«que  la  repréfentation  y  auroit  lieu,  ou 
V  que  la  Subftitution  feroit  déférée  félon 


(a)  II  nî  faut  po-'^t  regarder  comme  fimpks  prcfomp- 
lions,  Ifs  exprertîons  d'un  telUteur  qui  prierO't  l'on  héri- 
tier de  remettre  l'hétédicc  i  une  cettait\e  personne  ;  parce 
qu'il  n'y  a  aucuns  termes  c^nfacis^s  &  nccefTaircs  pour 
faire  une  Subflitution.  La  prier?  de  rendre  crt  une  maniè- 
re plus  polie  d'::\primer  ce  qu'on  exige  de  fon  héritier. 

Les  Loix  font  far  cela  très-  précifes  ;  &  il  a  été  jugé  pat 
un  Arrêt  tendu  le  2.6  Février  171 5,  entre  le  fieur  Comte 
d«  Viller»  &  Louis  TierceJain,  qu'une  pricre  faite  par  un 


teflateut  au  légataire,  de  conferver  fon  legs  a  une  autre 
perfonne,  formoit  un  vcritaHe  Fidci-commis.  ^ 

Ce  même  Arrcc  a  encore  juge,  que  le  légataire  ctanc 
d'cédé  avant  le  tertateur(ce  qui  rendoit  ce  legs  caduc), 
la  Subftitution  dont  ce  legs  étoit  chargé ,  ne  fubdftoit  pas 
moins  ,  &  s'ouvroit  auiïî-tôt  ;  cette  Sublhcunon  formaac 
relativement  à  l'héritier  un  fécond  l.-gs,  indépendamment 
du  premier ,  que  l'héritier  eft  par  confcquent  obligé  d'ac- 
quitter, r^  •■ 
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»  l'ordre  des  iucceflîons  légitimes.  Si  Ton  oppofe  que  les  enfans  ne  doivent 

Suivant  l'article  22  oy  dans  les  Subftitu-  point  de  droit  de  relief  .quand  ils  Tuccédent 

»>  tiens  auxquelles  les  filles  font  appellées  direftement  à  leur  père,  je  dirai  que  c'eft 

5»  au  défaut  des  mâles,  elles  recueilleront  parce  que  l'on  regarde   leur  droit   &  leur 

»  les  biens  fubftitués  ,  dans  l'ordre  qui  aura  ponefljon  ,  comme    une    continuation    da 

»  été  réglé   entr'elles    par  l'auteur    de   la  droit  &  de  la  poïïeffion  de  leur  pere,à  caufe 

9»  vSubflitution  ;  Se  s'il  n'a  pas  marqué  ex-  du  Domaine  anticipé  que  la  Loi  fuppofe 

»  preffément  ledit  ordre,  celles  qui  fe  trou-  être  en  leur  perfonne,  même  du  vivant  de 

3»  veront  les  plus  proches  du  dernier  polfef-  leur  père ,  d'un  bien  qui  devoit  leur  appar- 

»  feur  defdits  biens  ,  les  recueilleront  en  tenir.  Mais  ici  où  il  y  a  un  premier  inltitué 

»  quelque  degré  de  parenté  qu  elles  fe  trou-  auquel  le  fubftitué  ei\  étranger  ou  colleté- 

»  vent  à  l'égard  de  l'auteur  de  la  Subftitu-  rai ,  la  pofleffion  de  l'afcendant ,  auteur  de 

»  tion  ,  encore  qu'il  y  ait  d'autres  filles  qui  la  Subftitution,  fe  trouve  interrompue  ;  ainfi 

3'  en  fuffent  plus  proches ,  ou  d'une  branche  l'appelle  à  la  Subftitution  prenant  une  nou- 

»  aînée.  velle  pofTeflîon  des  mains  du  grevé,  dont  i! 

L'article  23  décide  que:»  dans  les  Subfti-  n'eft  pas  defcendu  ,  doit  par  cette  raifon 

»  tutions  faites  fous  la  condition  que  le  gre-  payer  le  droit  de  relief. 

»'  vé  vienne  à  décéder  fans  enfans  ,  le  cas  Je  ne  propofe  ces  réflexions  que  pour  dé- 

»  prévu  par  ladite  condition  ,  fera   cenfé  velopper  autant  qu'il  eft  en  moi  les  motifs 

«être  arrivé,  lorfqu'au  jour  du  décès  du  de  l'Arrêt  que  je  rapporte  au  mot  Relief; 

»  grevé ,  il  n'y  aura  aucuns  enfans  légitimes  fans  cet  Arrêt  j'inclinerois  à  croire  qu'il 

»  &  capables  des  effets  civils  ,  fans  qu'on  n'eft  point  dû  de  relief,  par  l'appelle  à  la 

»  puifle  avoir  égard  à  l'exiftence  des  en-  Subftitution,  lorfque  l'auteur  dont  il  tire 

»  fans  ,  même  légitimés  ,  autrement  que  fon  droit  éroit  un  afcendant ,  qu'elle  que 

M  par  mariage  fubféquent  ;  ni  pareillement  puifle  être  la  perfonne  intermédiaire  à  la- 

»  à  l'exiftence  des  enfans  morts  civilement,  quelle  il  eft  fubftitué. 

Si  par  condamnation  pour  crime ,  ou  inca-  Mon  opinion  eft  fondée  fur  ce  qu'en  ce 

»  pables  des  effets  civils,  par  la  profefijon  cas  il  n'y  a  point  de  changement  de  pof- 

»  folemnelle  de  la  vie  Religieufe,ou  pour  feffion  ,tel  que  la  Loi  l'exige  pour  engen- 

»  quelqu'autre  caufe  que  ce  foit.  a  drer  un  droit  de  relief  au  profit  du  Seigneur, 

Je  viens  de  dire  que  le  fubftitué  tiroit  fon  le  père  &  le  fils  étant  cenfés  une  même  per- 

droit  du  teftateur,  &  non  de  l'inftitué  :  d'où  fonne.  Auffi  l'immeuble  fubftitué  feroit-il 

j'ai  tiré  la  conféquence  qu'il  n'étoit  point  propre  à  l'appelle  à  la  Subftitution  ,  parce 

dû  de  droit  de  relief,  lorique  le  fubftitué  qu'alors  c'eft  un  legs  en  ligne  directe, 

defcendoit  en  ligne  direfte  du  teftateur  :  il  Bien  plus,  fi  la  Subftitution  étoit  faite  au 

n'en  feroit  pas  dû  non  plus  dans  le  cas  où  profit  d'un  parent  collatéral  du  grevé,  qui 

le  fubftitué  defcendroit  feulement  du  grevé  fût  fon  feul  &  préfomptif  héritier  ,  on  ju- 

en  ligne  directe,  fans  être  defcendant  de  geroit,  par  une  fuitç  du  même  principe, 

l'auteur  de  la  Subftitution.  Cependant  V.  que  cette  Subftitution  ,  qui  n'a  fait  qu'aflu- 

l'article  Relief  où.  je  cite  un  Arrêt  qui  a  jugé  rer  à  l'héritier  préfomptif  un  immeuble  que 

difertement  qu'il  étoit  dû  relief  dans  lepre-  la  Loi  lui  tranfmettoit,  n'a  point  mis  d'ob- 

mier  cas,  ftacle  à  la  qualité  de  propre. 

Cet  Arrêt  me  paroît  fondé  fur  ce  que  le  Mais  fi  la  Subftitution  étoit  faite  au  pro- 
droit de  relief  eft  attaché  au  changement  de  fit  d'un  étranger ,  ou  qui  ne  fût  pas  feul  hé- 
pofTefteur:  celui  qui  fuccéde  à  un  collatéral  ritier;  alors,  comme  le  fubftitué  ne  tiendroit 
ou  à  un  étranger  en  vertu  d'une  Subftitu-  pas  l'immeuble  de  la  Loi ,  mais  uniquement 
îion  faite  en  fa  faveur  par  un  afcendant,  de  la  pure  libéralité  du  teftateur  ,  je  crois 
prend  l'héritage  des  mains  de  celui  auquel  qu'on  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  juger  en 
il  eft  fubftitué,  quoiqu'il  tienne  lapropriété  ce  cas  l'immeuble  acquêt,  n'y  ayant  aucune 
d'un  afcendant  ;  c'eft  donc  un  polTefTeur  raifon  de  le  juger  propre, 
nouveau  qui  par  cette  raifon  doit  un  droit  Je  fuppofe  en  effet ,  dans  cette  dernîe- 
de  relief.  re  hypothèfe,  que  le  fubllkué  ne  defcend 


s  U  B 

point  cle  l'auteur  de  la  Subftitution  (a). 

De  Droit  commun,  les  Subftitutions  font 
autorifées  dans  tout  le  Royaume  &  dans  tous 
les  Pays. -La  raifon  difte  qu'on  peut  fubfti- 
tuer  tout  ce  dont  on  peut  difpoler,  fuivant 
le  principe ,  qu'un  donateur  peut  appofer 
telle  charge  qu'il  lui  plaît  à  fa  libéralité. 

Il  eft  cependant  des  Coutumes  qui  dé- 
fendent de  (ubrtituer  ce  dont  on  peut  difpo- 
fer:  nous  en  connoilTons  trois  de  cette  efpé- 
ce;  fçavoir  celle  d'Auvergne, de  Bourbon- 
nois  &  de  la  Marche.  Ces  Coutumes  exor- 
bitantes du  Droit  Commun  fe  renferment 
à  la  rigueur  dans  la  lettre  de  leurs  difpofi- 
tions  ;  c'eft  pourquoi,  comme  elles  ne  par- 
lent que  des  Subftitutions  par  teftament,  la 
Jurifprudence  y  autorife  les  Subftitutions 
par  donation  entre-vifs. 

Dans  les  autres  Coutumes  au  contraire, 
on  a  feulement  établi  qu'on  ne  peut  pas 
fubftituer  ce  dont  on  ne  peut  pas  difpofer. 

En  Bretagne ,  les  Subftitutions  non  re- 
vêtues de  Lettres-Patentes  enregiftrées  au 
Parlement ,  font  nulles  pour  les  héritages 
de  cette  Province,  lors  même  que  les  (uc- 
Cefljons  ',  dont  ces  héritages  dépendent,  font 
ouvertes  dans  le  refTort  de  Coutumes  qui 
permettent  la  Subftitution,  &  dans  lefquel- 
les  il  y  a  des  biens  fufceptibles  de  Subftitu- 
tion. 

Cette  nullité  a  pour  fondement  deux  prin- 
cipes certains  en  Bretagne  ;  fçavoir  la  pro- 
hibition d'avantager  dans  les  immeubles  de 
Bretagne,  un  des  héritiers,  au  préjudice  de 
l'autre  ;  Se  l'incapacité  d'établir  par  conven- 
tion, dans  les  familles  ,  un  ordre  de  fuccé- 
der  différent  de  celui  qui  eft  établi  par  la 
Coutume. 

L'héritier  premier  grevé  par  la  Subftitu- 
tion, donneroit  inutilement  fon  confente- 
ment  (en  Bretagne),  même  après  la  mort 
de  l'auteur  commun  qui  a  fait  la  Subftitu- 
tion; parce  que  cet  héritier  ne  peut  ni  vali- 
der ni  établir  entre  ceux  qui  doivent  lui 
fuccéder,  un  ordre  de  fucceffion  contraire  à 
celui  de  la  Coutume  de  Bretagne,  qui  eft  de 
droit  public ,  &  qui  ne  peut  recevoir  aucu- 
ne atteinte  par  les  conventions  des  particu- 
liers. 
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Ces  maximes  ont  été  atteftées  comme 
conftantes  par  un  A(5te  de  Notoriété  figné 
de  vingt  -  cinq  Avocats  au  Parlement  de 
Hennés,  légalifé  par  MM.  les  Avocats  Gé- 
néraux du  même  Parlement ,  qui  a  certifié 
qu'elles  ctoient  conftantes, ^WeWes  n'avoient 
jamais  varié  étant  d'une  conféquence  nécef- 
Jaire  du  droit  public  de  la  Province  (de  Bre- 
tagne) &  de  la  Loi  fondamentale  des  pdrtw 
ges  de  toutes  fuccejfions  noblef  ou  roturières. 

Cet  Afte  de  Notoriété  a  été  donné  dans 
l'affaire  du  Baron  de  Thiers  contre  M.  de 
Gontaut  Se  autres ,  dans  laquelle  il  s'agifToif 
des  Subftitutions  des  terres  du  Chatel  Se  de 
Moy,par  M.  de  Crozat.  L'Arrêt  qui  eft 
jmervenu  le  i8  Août  1 751,  en  la  Grand- 
Chambre,  plaidans  M^'  Delamonnoye  Se 
Gueau  de  Heverfeaux,  a  jugé  en  confor- 
mité. 

En  Normandie  j>  les  père,  mère  ou  au- 
35  très  afcendans  ne  peuvent  faire  aucune 
3j  Subftitution  au  profit  de  leurs  defcendans, 
ï'  ni  par  contrat  de  mariage,  ni  par  tefta- 
M  ment,  ne  leur  étant  pas  permis,  ni  de  don- 
aï  ner  direftement  aux  defcendans  de  leurs 
î>  enfans ,  ni  de  grever  leurs  enfans  ou  def- 
3»  cendans  au  profit  d'autres  defcendans,  en- 
M  Torte  que  quoique  par  l'article  432  de  la 
»  Coutume  il  foit  porté  que  fi  le  donateur 
3J  n'a  qu'un  feul  héritier,  il  peut  lui  donner 
3'  tout  fon  héritage  &  biens  immeubles,  ce- 
5>  la  doit  s'entendre,  pourvu  que  la  dona- 
y>  tion  faite  à  ce  fils ,  qui  n'eft  qu'un  avan- 
»  cernent  d'hoirie,  foit  franche  Se  libre  de 

w  toute  Subftitution «  V.  en  entier 

FAfte  de  Notoriété  donné  par  les  Avocats 
au  Parlement  de  Rouen  dans  l'affaire  Def- 
touteville,  le  4  Juin  1710,  rapporté  dans  la 
nouvelle  édition  in-folio  des  Arrêts  d'Au- 
geard ,  tome  2  ,  n°.  89  ,  page  343. 

Tous  les  biens  que  Fhéritier  ou  le  léga- 
taire ont  reçus  du  teftateur,  font  compris 
dans  le  fidéi-commis  5  cependant  fuivant  le 
droit  Romain,  qui  a  lieu  parmi  nous  dans 
les  Provinces  régies  par  le  Droit  Ecrit,  tout 
héritier  inftitué  a  droit  de  retenir  la  quarte 
trébellianique  ;  &  fi  l'héritier  inftitué  a 
droit  de  légitime  dans  la  fucceffion  du  tef- 
tateur, il  peut  en  outre  diftraire  Se  retenir 


(a)  IJ  y  a  fur  cette  queflion  un  Arrêt  célèbre,  rendu  au  Mars  1718.  Mais  cet  Arrêt  ne  m'eft  pas  tombé  fous  la 
profit  de  la  Comtefle  de  Bouligneux  ,  contre  M''  de  Pu-  main  ;  &  quel<}ue  rechercha  que  j'aye  faite  ,  je  n'ai  pu  ea 
tauge  &c  de  Medavi  pour  la  Terre  de  Bouligneux ,  le  ij      apprendre  l'efpése. 
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fa  légitime  :  c'eft  la  difpofitîon  préçife  de  veut»  par  l'article  7,  que  les  meulîes  mew 

J'Ordonnance  des  Teftamens ,  art.  55.  hlani  &  autres  chojes  mobiltaires  qui  fervent 

C'eft  principalement  pour  les  biens  im-  à  l'ufage  ou  à  ^ ornement  des  châteaux  oii 

meubles  réels  qui  forment  le  patrimoine  des  maijons  t  puiflent  être  chargés  des  mêmes 

familles, que  lesSubftitutions  ont  été  intro-  Subftituttorts  que  les  châteaux  ou  maifons  ok 

duites.  Cependant  l'Ordonnance  desSubfti-  ils  Jont  par  Subflitution  univ(rfelïc  ou  parti- 

tutions  décide:  culïere ,  &  en  ce  cas  les  grevés  font  tenus  de 

1°.  Que  les  7W777f/r^/(?/ peuvent  être  char-  les  rendre  en  nati/re  teh  qu'ils  font  lors  de 

gés  de  Subftitutions,  encore  qu'ils pient  ré"  l'ouverture  du  jidéi-commis. 

pillés  meubles  ,  à  certains   égards  y  par    les  7°  A  l'égard  de  tous  les  antres  meubles, 

difpùfîtions  des  Loix  oh  Coutumes  des  lieux,  excepté  ceux  dont  je  viens  de  parler ,  l'ar- 

Voyez  l'article  z  du  titre  premier  de  l'Or-  tide  8  du  même  titre  de  la  nouvelle  Crdon- 

donnance  du  mois  d'Août  1747.  rance  ,  fait  défenjes  d^en faire  aucune  Subfti' 

2°.  Suivant  l'article  3  , /e/Oj^ff /,/(?/ rtf«-  tuvon  un'verjdlc    ou  particulière  ,  feus  la 

tts  conftituées  à  prix  d'argent  ou  autrement ,  condition  de  les  conjerier  en  nature ,  Se  elle 

peuvent  également  être  grez'és  de  Subflitution,  veut  que  cdui  auquel  cette  condition  ferait 

même  dans  les  Pays  oh  ils  font  réputés  mcu^  impofée,  les  pojfde  librement,  fans  même  qu'il 

blés  i  &  en  cas  de  vente,  fuppn/Jîon  ou  réu-  fait  tenu  d'en  imputer  la  valeur  fur  f es  dé' 

nion  des  Offices,  ou  de  rachat  des  rentes ,  le  (raflions. 

même  article  veut  qu'il  foit  fait  emploi  du  8°.  L'article  9  veut  même  que  les  Suhjîi" 

prix.  tutions  appofées  aux  donations  entre-vifs ,  ne 

3".  L'article  4  décide  que /f/i^tfWfVr/ f&;7zp'  puiHent  <^î'(??V  d'ejfet  à  l'égard  des  meubles 

tans,  les  meubles,  droits  &  effets  mobiliers  ou  effets  mobiliers >  qu'en  cas  qu'il  en  ait  été 

feront  cenjés  compris  dans  une  Subflitution ,  fait  un  ctatfigné  des  Parties  ,  &  annexé  àla 

lorfqu  elle  fera  appofée  à  une  difpojîtion  uni"  minute  de  la  donation  t  &  que  cet  état  con- 

verjelle ,  ou  faite  par  forme  de  quotité ,  à  tienne  l'iflimation  des  meubles  &  tffets  ;  U 

moiyis  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  tout  a  peine  de  nullité  a  î égard  défaits  effets, 

par  l'auteur  de  la  Subflitution  :  8c  l'Ordon-  9°.  Par  l'article  10  le  donataire  eft  char- 

nance  veut  en  ce  cas  qu'il  foit  fait  emploi  du  gé  de  faire  emploi  du  prix  des  mçubles  &  ef~ 

prix.  fcts  compris  dans  la  Subftitution. 

4^.  L'article  5  ordonne  que  les  deniers  La  raifon  de  ces  difpofitions  de  l'Ordon* 

Comptans  ,  meubles  &  effets  mobiliers,  ne  nance  eft  fenfible  :  cette  Loi  n'a  pas  voulu 

pourront  être  chargés  d'aucune  Subflitution  qu'il  fût  permis  au  grevé  de  Subftitution  de 

particulière ,  qu'en  cas  que  l'auteur  de  la  rendre  la  Subftitution  fans  effet  ;  ce  qui  lui 

Subflitution  ait  ordonné  expreffément  l'em-  eût  été  facile,  s'il  n'eût  point  été  aftraintde 

ploi  defdits  deniers,  ou  de  ceux  qui  provien-  faire  emploi  du  mobilier,  qui  d'ailleurs  fe 

dront  du  recouvrement  des  meubles  &  effets  confommant  par  l'ufage ,  n'auroit  pas  pu 

mobUiers.   ^  paffer  aux  Subftitués. 

-.  s"*-  L'article  6  décide  que  dans  la  difpofi-  Auffi  l'Ordonnance  excepte-t-elle  le  cas- 

t'ion  des  deux  articles  précédens  ne  feront  des  Subftitutions  portées  par  un  contrat  de 

compris  les  befiiaux  &  ufîenciles  fervans  a.  mariage ,  dans  lequel  elle  n'exige  point  tou- 

faire  valoir  les  terres,  Icfquels feront  (dit  cet  tes  ces  différentes  formalités,  ainfi  que  dans 

article  )  cenfés  compris  dans  la  Subflitution  les  donations  par  contrat  de  mariage ,  lorf- 

defdites  terres  ,fans  diflintîion  entre  les  dif-  qu'elles  font  faites  au  profit  de  l'un  des  con- 

pojuions  univerfelles  &  particulières  ;  &  dans  joints  ;  8c  cela  par  une  faveur  finguliere  at- 

ce  cas  le  Grevé ,  fuivant  cet  article  ,  n'efl  tachée  aux  contrats  de  mariage  ,fufceptibles 

point  tenu  de  les  vendre  &  d'en  faire  emploi;  de  toutes  difpofitions,  pourvu  qu'elles  ne 

mais  il  eft  obligé  de  les  faire  prifer  &  efii-  bleflTent  point  les  bonnes  mœurs, 

Tner ,  pour  en  rendre  d'une  égale  valeur,  hr s  Les  Subftitutions  faites  par  contrats  de 

de  la  reftittttîon  du  fidéi- commis ,  à  peine  de  mariage  ou  par  donations  entre-vifs  bien  & 

tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.  dûement  acceptées ,  ne  peuvent  plus  être 

6  .  Par  la  même  raifon ,  l'Ordonnance  révoquées ,  ni  les  claufçs  d'icelles  changées» 
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augmentées  ou  diminuées  par  aucune  con-  »  d'autres  biens  que  ceux  qui  partent  de  fa 

Ventionoudifpofitionpoftérieurcmêmedu  *  libéralité.  Mais  Ci  la  charge  eft  exprefTe 

confentement  du  donataire  ;  Se  s'il  renonce  *  d'inftituer ,  tant  aux  biens  du  défunt ,  qu'à 

à  la  donation  faite  en  fa  faveur  ,  la  Subfti-  »  ceux  qui  appartiennent  à  l'héritier  ,  il  n'y 

tution  eft  dans  le  même  moment  ouverte  au  »»  a  point  de  doute  que  l'héritier  ayant  une 

profit  de  ceux  qui  y  font  appelles.  "»  fois  accepté  librement  la  difpofition  faite 

Il  en  eft  de  même  d'une  Subftitution  faite  *»  en  fa  faveur  ,  fes  biens  propres  font  com- 

par  une  inftitution  contraéluelle  :  le  droit  "  pris  au  fidéi-commis  auffi-bien  que  ceux 

dans  l'un  Se  dans  l'autre  cas  eft  tellement  ~  du  teftateur  a.  Traité  des  Subftitutions, 

acquis  à  l'appelle  à  la  Subftitution  ,  que  ni  tit.  3  ,  ch.  1 1 ,  partie  2  ,  n.  6j. 

l'auteur  de  la  Subftitution  ni  le  grevé ,  ne  Ces  maximes  ont  été  confacrées  par  un 

peuvent  y  porter  atteinte.  C'eft  la  difpofi-  Arrêt  rendu  en  la  première  Chambre  des 

tion  précife  de  l'Ordonnance  des  Subftitu-  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Lattaignant, 

tions,  titre  premier,  art.  n  Se  12.  fur  partage  d'opinions  en  la  féconde,  entre 

^  Avant  cette  Ordonnance,  on  fuivoit  l'a-  le  Marquis  de  Simiane  &  la  Marquife  de 

vis  de  Ricard ,  qui  dit  qu'il  faut  diftinguer  Valbelle ,  le  Mercredi  19  Août  1739. 

le  cas  où  l'appelle  à  la  Subftitution  a  été  Par-  Les  biens  fubftitués  étant  ordinairement 

tie  dans  l'Aéle  de  donation  qui  renferme  la  des  immeubles  qui  produifent  des  fruits,  il 

Subftiîutîon  faite  à  fon  profit ,  &  celui  où  peut  fe  préfenter  des  queftions,  pour  fça- 

1  appelle  à  la  Subftitution  n'a  point  parlé  voir  comment  &  de  quel  temps  ils  appar- 

dans  l'Ade.  tiennent ,  foit  au  grevé  de  Subftitution ,  foil 

Au  premier  cas  ,  on  jugeoit  que  le  droit  au  fidéi-Commiftaire. 

avoir  été  irrévocablement  acquis  à  l'appelle  A  cet  égard ,  il  eft  certain  que  le  grevé  de 

à  la  Subftitution  ,  parce  qu'il  avoit  été  Par-  Subftitution  doit  rendre  les  fruits  qui  étoient 

tiedansrA(5î-e,&qu'ainfiiln'étoitplusper-  féparés  du  fonds  lors  de  la  mort  du  tefta- 

mis  à  l'auteur  de  la  Subftitution  &  au  grevé  teur  ,  fi  le  mobilier  a  été  fubftitué,  &:  qu'a- 

de  lui  préjudicier.  C'eft  l'efpéce  de  l'Arrêt  lors  le  grevé  a  dû  en  faire  emploi  ;  mais  qu'il 

rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pucelle  ,  le  ne  les  doit  point ,  s'il  n'y  a  que  le  fonds  qui 

4  Juillet  1730,  en  faveur  de  M*^  de  Four-  foit  grevé  de  Subftitution. 

croy ,  Avocat.  Au  contraire ,  le  grevé  de  Subftitution  doit 

Au  fécond  cas ,  on  penfoît  que  l'appelle  rendre  les  fruits  pendans  par  les  racines ,  qui 
à  la  Subftitution  n'ayant  point  été  Partie  exiftoient  fur  le  fonds  lors  de  la  mort  du 
dans  l'Aéle,  ni  l'auteur  de  la  Subftitution  ,  teftateur,  parce  qu'alors  ils  augmentent  le 
ni  le  grevé  n'avoient  point  été  liés  envers  fonds  dont  ils  font  partie. 
lui  ;  qu'ainfi  le  donataire  ,  avec  charge  de  Si  le  fidéi  -  commis  eft  conditionnel  ,  ott 
Subftitution  ,  pouvoit ,  en  fe  défiftant  de  la  s'il  ne  doit  être  rendu  que  dans  un  certain 
donation  &  en  l'abandonnant ,  faire  cefter  la  temps  ,  le  grevé  fait  les  fruits  fiens ,  en  at- 
Subftitution  ,  qui  n'étoit  elle-même  qu'une  tendant  l'échéance  de  la  condition  &  du 
charge  8c  un  accefToire  de  la  donation.  Mais  temps  ;  ces  fruits  lui  appartiennent  ,  parce 
cette  diftinftion  a  été  profcrite  par  la  nou-  que  jufqu'alors  il  n'a  point  été  en  demeure 
Velle  Ordonnance ,  qui  veut  que  le  droit  foit  de  rendre.  Cependant  fi  le  temps  appofé  à 
acquis  au  fubftitué  d'une  manière  irrévoca-  un  fidéi -commis  n'avoit  été  mis  qu'en  fa- 
ble ,  fans  exiger  qu'il  ait  été  Partie  dans  veur  du  fidéi-Commiftaire,  legrevédevroit 
l'Aéte.  alors  rendre  tous  les  fruits  par  lui  perçus  » 

»  Si  C  dit  Ricard  )  le  teftateur  a  fait  quel-  même  avant  l'avènement  du  jour  du  fidéi- 

»  qu'un  fon  héritier  purement  8c  fimple-  commis  :  les  Loix  l'appellent  dans  ce  cas  un 

3»  ment ,  à  la  charge  d'en  inftituer  un  autre,  héritier  fiduciaire  ;  c'eft-à-dire,  un  homme 

»  il  n'y  a  dans  le  doute,  fui  vant  la  régie  que  à  qui  le  teftateur  n'a  fait  que  confier  ce  qu'il 

39  nous  venons  de  pofer ,  que  les  biens  du  vouloit  léguer  au  fidéi-commiftaire  ;  &  l'on 

35  défunt  qui  foient  fujets  à  reftitution  ,  la  juge  que  l'héritier  eft  fim.plement  fiduciaire 

»  préfomption  n'étant  pas  que  le  teftateur  par  les  termes  du  teftament  &  par  les  cir- 

»  ait  voulu,  par  fa  diipofition,  comprendre  conftances.  Cependant  je  ne  confeillerois  à 
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perfonne  de  faire  une  pareille  di/pofitîon  ,  indiquée  par  affiches  8c  enchère  de  tous  les 

fans  exprimer  clairement  fa  volonté  ,  en  meubles  8c  effets  compris  dans  la  Subftitu- 

ordonnant  exprelfément  la  reftitution  des  tion  ,  à  l'exception  néantmoins  de  ceux  <qui 

fruits.  doivent  être  confervés  en  nature  ,  &  dont 

Le  grevé  de  Subftitutîon  eft  obligé  ,  îki  j'ai  parlé  ci  defius.  L'Ordonnance  laiffe  ce- 
défaut  de  l'héritier  ou  légataire  univerfel ,  pendant  à  la  prudence  du  Juge  de  permettre 
de  faire  procéder  à  l'inventaire  des  biens  du  au  grevé  ,  s'il  y  écheoit,  de  retirer  lefdits 
défunt  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'article  2  du  meubles  ou  effets  mobiliers  ,  ou  partie  d'i- 
titre  i  de  l'Ordonnance  des  Subftitvitions.  ceux  ,  fuivant  la  prifée  ,  en  les  imputant  fut 
Faute  par  l'héritier  inftitué  ou  légitime  de  ce  qui  pourroit  lui  être  dû  pour  fts  détrac- 
faire  faire  l'inventaire,  celui  qui  doit  re-  tions  ou  autres  droits,  fans  qu'audit  cas  le 
cueillir  les  biens  fubftitués.eft  tenu  d'y  faire  grevé  foit  tenu  de  les  vendre  ou  d'en  faire 
procéder,  8c  de  faire  appeller  audit  inven-  emploi  Voyez  lesdifpofitionsdel'Ordon- 
taire  lefdits  héritier  8c  légataire  univerfel  ,  nance  ,  8c  ce  que  je  dis  au  mot  Inventaire. 
qui  font  tenus  de  lui  en  rembourfer  les  frais.  Il  faut  fuivre ,  pour  cet  emploi ,  les  inten- 

Et  en  cas  de  négligence  ,  foit  de  la  part  tions  du  teftateur  ,  s'il  les  a  expliquées  » 

de  l'héritier  ou  légataire  univerfel,  fo  t  du  finon  les  deniers  provenans  de  la  vente  des 

grevé  de  Subftitution,  l'article  3  du  titre  2  meubles  doivent fervir  d'abord  au  payement 

de  la  fufdite  Ordonnance ,  veut  qu'il  foit  des  dettes  8c  rembourfement  des  rentes  ou 

procédé  à  l'inventaire  à  la  requête  du  Pro-  autres  charges  dont  les  biens  fubftitués  font 

citreiir  du  Roi ,  en  préfence  du  premier  fub-  tenus,  fi  ce  n'eft  qu'il  fût  plus  avantageux  à 

ftitué  I  s'il  eft  majeur  ,  ou  de  fon  tuteur  ou  la  Subftitution  de  continuer  les  arrérages  des 

curateur,  s'il  eft  pupille  ou  interdit ,  ou  du  rentes  8c  charges  ,  que  d'en  rembourfer  les 

fyndic  ou  autre  adminiftrateur  ,  fi  la  Subfti-  capitaux  ;  ce  que  l'Ordonnance  laiffe  encore 

lution  eft  faite  au  profit  d'un  Corps  ou  Com-  à  la  prudence  du  Juge  :  le  furplus  des  de- 

munauté  Eccléfiaftique  ou  Laïque  ;  &  fi  le  niers  ne  peut  être  employé  qu'en  acquifi- 

premier  inftitué  n'eft  point  encore  né,  il  tions  de  fonds  de  terres  ou maifons, ou  ren- 

doit  y  être  procédé  en  préfence  d'un  cura-  tes  foncières  ou  conftituées. 
teur  à  la  Subftitution.  Pour  alTurer  cet  emploi ,  q^ui  doit  être  fait 

'    Ce  curateur,  qu'on  nomme  plus  commu-  en  préfence  de  l'appelle  à  la  Subftitution, 

nément  tuteur  à  la  Subftitution ,  doit  être  ou  des  perfonnes  qui  peuvent  le  repréfen- 

rembourfé  de  tous  fes  frais ,  Se  les  vacations  ter ,  l'Ordonnance  veut  (  art.  1 2  ihid.  )  que 

de  fon  Procureur  doivent  être  payées  ,  fans  la  même  Ordonnance  du  Juge  qui  amorifera 

aucune  diftinftion  ,  fur  les  biens  de  la  fuc-  le  grevé  de  Sitbjîituiion ,  ou  celui  an  profit  du- 

ceflîon,  comme  les  frais  des  autres  Parties  :  quel  elle  fera  ouverte  ,  à  entrer  en  poflTeffion 

on  le  juge  ainfi  au  Châtelet  ;  &  il  y  a  fur  âes  biens  fubftitués,  leur  enjoigne  de  faire 

cela  une  Sentence  rendue ,  au  rapport  de  M.  ledit  emploi  dans  un  délai  qui  lera  fixé, 
le  Lieutenant  Civil,  fur  délibéré,  le  27  Sep-  Cet  envoi  en  polfeffton  eft  tellement  né- 

tembre  174P,  qu'an  exécute  comme  Régie-  ceffaire  pour  que  le  grevé  puifle  faire  les 

jnent.  (  Elle  eft  imprimée.)  fruits  fiens  ,  que  l'Ordonnance  C  s'il  les  9 

-L'Ordonnance  de  1747  veut  que  ,  quand  perçus  avant,  )  l'oblige  de  les  reftituer  paC 

îl  «'agit  de  faire  un  inventaire  en  Juftice  forme  de  peine  à  l'appelle  à  la  Subftitution; 

après  le  décès  de  quelqu'un  qui  a  fait  une  8c  s'il  n'étoit  pas  encore  né,  l'Ordonnance 

Subftitution,  il  ne  puifle  y  être  procédé  que  veut  que  la  reftitution  fe  fafle  à  l'Hôpital 

de  L'autorité  du  Bailliage  ,  Sénéchaujfée  ou  du  lieu  où  le  Jugement  qui  envoyé  en  pof- 

autre  Siège  Royal  (a)  rej/hrtijfant  nuemmt  es  feflîon  eft  rendu ,  ou  s'il  n'y  en  a  point  dans 

Cours  OH  Conjeili  Supérieurs.  Et  à  cet  égard  le  lieu  ,  au  plus  prochain, 
voyez  Inventaire.       ^  Pour  obtenir  cette  Ordonnance  ,  il  faut 

L'inventaire  doit  être  fuîvi  de  la  vente  s'adrefier  au  Juge  Royal  du  domicile  de 

Pllni^'^t  "'?  ?^'  ^'^"  '^■•"'  'f  ^^f°"„<J"  l'atlemcnt  de  faire  faire  des  inventaires.  V.  fur  cela  la  Dccl.  du  1 1  Juil. 

V  ™n;    '  J^'^"*  !»""'^'P.=''«  «f  «J'«  «l"  Seigneurs  1749  ,  regift.  audit  Parlement  de  Flandres  le  . ,  Aoik  fui- 

y  peuvent  conneure  des  matières  de  Subftitution ,  &  y  vani.  Elle  contient  dix  articles  que  je  rapporte  ci-après. 

l'auteuf 
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raUteur  de  la  Subftitution ,  refTortifTant  nue-  Les  Subfliitutîons  peuvent  fe  faire ,  ou  par 

ment  au  Parlement  ou  à  un  Confeil  fupé-  donation  entre-vifs,  ou  par teftament; mais 

rieur  ,  &  à  celui  dans  l'étendue  ou  redort  elles  ne  peuvent  fubfifter  que  quand  ces  fcr- 

duquel  font  fitués  les  biens  fubftitués.  tes  d'Aftes  font  conformes  aux  régies.  La 

Cette  Ordonnance  du  Juge  ne  peut  être  Cour  ,  par  Arrêt  rendu  le  Jeudi  lo  Juillet 

accordée  qu'en  rapportant  l'Agile  de  publi-  1738  ,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 

cation  Se  d'enregirtrement  de  la  Subftitu-  Général  Gilbert,  entre  le  Duc  &  la  DuchefTe 

tion  ,  avec  un  extrait  en  bonne  forme  de  la  de  Luxembourg ,  contre  le  fieur  d'Ertoute- 

clôture  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  ville  ,  a  jugé  que  la  donation  faite  par  feu 

l'auteur  de  la  Subftitution  ;  laquelle  Ordon-  M.  de  Seignelay  ,  Miniftre  ,  à  fon  fils  aîné 

nance  doit  être  donnée  fur  une  fimple  Re-  de  différentes  Terres  fituées  dans  les  Cou- 

qucte,  à  laquelle  doit  être  attaché  l'Aile  de  tûmes  de  Sens  8c  d'Auxerre,  étant  nulle  » 

publication  8c  d'enregirtrement ,  enfemble  comme  faite  en  maladie,  la  Subftitution  que 

l'extrait  en  bonne  forme  de  la  clôture  de  cette  donation  contenoit ,  étoit  également 

l'inventaire,  Se  fur  les  Conclufions  du  Pro-  nulle. 

cureur  du  Roi,  fans  qu'il  foit  néceiïaire  d'y  La  publication  des  Subftitutions  dans  les 
appeller  d'autres  Parties.  //  doit  être  fait  Tribunaux,  a  été  ordonnée  par  l'article  4  de 
mention  exprejfe  défaits  Alies  dans  le  vu  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1553  (^)  ,  par  l'arti- 
ladite  Ordonnance  ,  dont  la  minute  doit  être  cle  57  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  (  du 
mife  au  Greffe  ;  le  tout  à  peine  de  nullité,  en-  mois  de  Février  1 566 ) ,  Se  par  une  Décla- 
core  que  l'exécution  des  difpojïtions  portant  ration  du  10  Juillet  delà  même  année  Une 
Stibftitiuion  eût  été  confentie  par  des  AEles  vo-  Déclaration  du  17  Novembre  1^90  ,  avoit 
lontaires  ,  lefquels  ne  peuvent  avoir  aucun  même  prefcrit  la  manière  d'exécuter  ces  Or- 
effet  qu'après  que  ceux  au  profit  defquels  donnances  ,  foit  pour  le  temps  dans  lequel  les 
lisent  été  faits  ,  ont  fatisfait  à  toutes  ces  Subjlitutions  àe\o\enl  être  publiées  ,Juit  pour 
formalités  •  ce  qui,  ajoute  rOrdonnance,yfr^  les  perfonnes  auxquelles  le  défaut  de  publica- 
exéciiîé  y  à  peine  de  nullité.  Elle  ne  veut  pas  tion  poui^oit  être  oppofé. 
même  qu'il  puifte  être  rendu  aucun  Juge-  Mais  quelques  Cours  Supérieures  ayant 
ment  fur  les  demandes  qui  feroient  formées  différemment  interprété  toutes  ces  Loix,  il 
en  conféquence  des  Aiics  de  Subftitution  ,  eft  intervenu  une  Déclaration  le  18  Janvier 
qu'après  qu'il  aura  été  fatisfait  à  tout  ce  que  1712,  par  laquelle  la  forme  de  l'enregiftre- 
dejfus.  V.  l'art.  35  Se  les  fuivans  du  titre  z  ment  Se  de  la  publication  des  Subftitutions 
de  l'Ordonnance  des  Subftitutions.  ont  été  prefcrites  d'une  manière  claire  8c 

Le  fidéi-Commiffaire ,  même  à  titre  uni-  précife ,  fous  différentes  peines.  Voici  quel- 
verfel ,  n'eft  point  faifi  de  plein  droit,  en-  les  en  font  les  difpofitions  : 
core  que  la  Subftitution  ait  été  faite  en  li-  Ordonne  Sa  Majefté"  que  toutes  les  Sub- 
gne  direfte  :  mais  il  eft  tenu  d'obtenir  la  dé-  n  ftitutions  faites  par  AÏles  entre  -  vifs  ou 
livrance  ou  la  remtfe  du  fidéi-commis  ,  Se  les  »  par  teftament,  foient  publiées  en  Juge- 
fruits  ne  lui  appartiennent,  en  conféquence  «  ment ,  l'Audience  tenant,  tant  en  la  Juf- 
du  fidéi-commis  ,  que  du  jour  de  l'Aéle  par  a»  tice  Royale  du  domicile  de  celui  qui  les 
lequel  l'exécution  de  la  Subftitution  a  été  ^  aura  faites  ,  qu'en  celle  de  la  fituation  des 
confentie  ,  ou  de  la  demande  formée  à  cet  »  biens  fubftitués,  Se  que  lefdites  publica- 
effet,  fans  qu'il  puiffe  évincer  le  tiers -pof-  n  tions  Se  Subftitutions  foient  enregiftrées 
fefteur  des  biens  compris  dans  la  Subftitu-  >»  en  même- temps  au  Greffe  defdites  Jufti- 
tion ,  qu'après  avoir  obtenu  ladite  délivrance  m  ces  Royales  ,  à  la  diligence  des  héritiers , 
ou  remife  ,  Se  avoir  fatisfait  aux  mêmes  for-  »>  foit  inftitués  ,  foit  ab  inteftat  ,  donataires 
malités  que  l'Ordonnance  exige  du  grevé  de  »>  ou  légataires  univerfels ,  ou  même  parti- 
Subftitution ,  (  Se  que  je  viens  de  rapporter,)  »  culiers  ,  lorfque  leurs  donations  ou  leurs 
fi  elles  n'ont  pas  été  remplies.  »  legs  feront  chargés  de  Subftitutions;  Se  en 

(a)  L'enregiiîrement  des  Subftitutions  n'a  commencé  à  peine  de  nullité  ,  lelativement  aux  crcancieis  feulement; 

fe  faire  en  Artois  ,  qu'à  compter  du  premier  Oitob.  i66i  ,~  le  Confeil  d'Artois  a  attelle  ce  fait  par  des  Adtcs  dç  Nii- 

t^ue  le  Confeil  d'Artois  a  ordonné  cet  enregiihement,  i  toriété  en  grand  nombre. 

Tome  IlL  Fart.  IL  R 
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9>  cas  de  minorité ,  à  la  diligence  de  leurs  tu- 
»  teurs  ou  curateurs,  qui  demeureront  ref- 
»  ponfables  du  défaut  defdites  publications 
30  Se  d'enregiftrement  ,  à  peine  de  nullité, 
»  tant  des  Subftitutions  qui  ont  été  précé- 
M  demment  faites ,  que  de  celles  qui  feront 
a»  faites  à  l'avenir. 

M  Voulons  que  lefdites  publications  Se  en- 
3ï  regiltremens  foient  faits  dans  les  fix  mois, 
»  à  compter  du  jour  des  Aà\es ,  fi  les  Subfti- 
3>  tutions  font  faites  par  des  dirpofitions  en- 
jo  tre-vifs  ;  &  du  jour  du  décès  des  tefta- 
»  teurs,  fi  elles  font  faites  par  des  difpofi- 
»>  lions  à  caufe  de  mort.  Ordonnons  que  lef- 
»'  dites  Subftitutions  &  publications  foient 
X  regiftrées  dans  un  regiftre  deftinéàcet  ef- 
»  fet ,  qui  fera  paraphé  à  chaque  page  par  le 
»  principal  Juge  des  Sièges  Royaux  où  les 
oï  Subftitutions  doivent  être  publiées. 

"  Voulons  que  les  Subftitutions  qui  font 
»  faites  ou  qui  le  feront  à  l'avenir  ,  qui  n'au- 
»  ront  pas  été  publiées  ni  enregiftrées  dans 
3>  Icd.  temps  de  fix  mois ,  ne  puilTent  être  op- 
»  pofées  aux  créanciers  ni  aux  tiers-acqué- 
3»  reurs,5«:  que  celles  qui  auront  été  publiées 
30  Se  enregiftrées  après  les  fix  mois  ,  ne  puif- 
3»  fent  leur  être  oppofées  que  du  jour  defd. 
o>  publication  &  enregiftrement  :  ce  que  nous 
To  voulons  avoir  lieu  à  l'égard  des  mineurs  , 
n  fans  qu'ils  puiffent  prétendre  être  relevés 
3»  de  ce  défaut  de  publication  &  d'enregif- 
oj  trement.même  en  cas  d'infolvabilité  de 
a»  leurs  tuteurs. 

»  Ne  pourra  le  défaut  de  publication  5c 
»  d'enregiftrement  être  oppofé  en  aucun  cas 
»  aux  fubftiwés  par  les  héritiers  inftitués  , 
»  ou  ab  \nteff-at  ,  donataires  ou  légataires 
35  univerfels  ou  particuliers  ,  ni  par  leurs 
5j  fuccefteurs,  à  l'égard  defquels  les  Subfti- 
•0  tutions  auront  leur  effet ,  comme  fi  elles 
M  avoient  été  publiées  &  enregiftrées.  (  Voy. 
»  Publkat'on.  )  Et  feront  lefdites  publica- 
oj  tions  &:  enregiftremens  faits  fans  préjii- 
50  dice  de  l'infinuation  defj.  Subftitutions  , 
»  ordonnée  par  notre  Edit  du  mois  de  Dé- 
3>  cembre  1703  ,  qui  fera  exécuté  félon  fa 
i»  forme  5c  teneur. 
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»  N'entendons  néantmoins  que  furie  fott^ 
»  dément  ou  défaut  de  publication  &  d'en- 
3»  regiftrement ,  l'on  puilTe  donner  atteinte 
»  aux  Subftitutions  qui  ont  été  ou  qui  fe- 
M  ront  faites  jufqu'au  jour  de  l'cnregiftre- 
»  ment  des  Préfentes ,  dans  le  reffort  des 
»  Parlemens  &  Cours  Supérieures  où  l'Or- 
»  donnance  de  Moulins,  ni  les  Edits  &  Dé- 
3>  datations  qui  ont  ordonné  la  publication 
»  des  Subftitutions,  n'ont  pas  été  enregif- 
3ï  très  jufqu^à  préfent,  Se  où  il  n'y  a  aucune 
»  autre  Loi  qui  y  établilfe  la  néceffité  de  la 
»  publication  des  Subftitutions.    Voulons 
»  feulement  que  notre  préfente  Déclaration 
V  y  foit  exécutée  pour  les  Subftitutions  qui 
»  y  feront  faites  à  l'avenir ,  du  jour  qu'elle 
«  y  aura  été  enregiftrée  «.  Voyez  une  autre 
Déclaration  du  ^^  Juillet  1739,  contenant 
fix  articles  fur  la  publication  des  Subfiitu- 
tions  en  Dauphiné  :  elle  a  été  regiftrée  au 
Parlement  de  Grenoble  le  ii  Juin  fuivant. 

11  avoit  été  ordonné,  par  l'article  6  d'un 
Edit  du  mois  de  juillet  1707,  regiftre  «au 
Parlement  de  Befançon  ,  que  les  Subftitu- 
tions déjà  faites  dans  le  relTort  de  ce  Parle- 
ment &  celles  qui  feroient  faites  à  l'avenir, 
feroient  publiées  en  Jugement  à  jour  de  plai- 
doirie ,  &  regiftrées  au  Grefie  de  la  Juftice 
Royale  du  domicile  du  donateur  ou  tefta- 
teur  ,  &  pareillement  au  Greffe  de  la  Juf- 
tice Royale  {a)  drns  l'étendue  de  laquelle 
les  biens  donnés  ou  légués  feroient  fitués  , 
8c  ce  dans  les  (\k  mois  ,  à  compter;  fçavoir, 
à  l'égard  dts  Subftitutions  futures  ,  du  jour 
des  contrats  pour  les  contraftuelles  ,  &  de 
la  mort  du  teftateur,  fi  elles  étoient  faites 
par  teftament  ;  Se  à  l'égard  de  celles  qui 
étoient  déjà  faites  ,  â  compter  du  jour  de  la 
publication  de  l'Edit. 

L'article  7  du  même  Edit  ordonnoit  que 
les  Subftitutions  qui  auroient  été  ainfi  pu- 
bliées &  enregiftrées  ,  auroient  leur  eftet  du 
jour  du  décès  du  teftateur  ,  tant  contre  les 
créanciers  que  contre  les  tiers  -  acquéreurs 
à^s  biens  qui  y  feroient  compris  ;  Se  que  cel- 
les qui  n'auroient  été  publiées  Se  enregif- 
trées qu'après  les  fix'mois,  n'auroient  effet 


(a  )  11  y  a  eu  une  DccLiration  du  1  Mars  1708,  publiée 
au  Parlement  de  Befanço-nje  16  Juillet  fuivant, "par  la- 
q^jelle  il  a  été  ortionné  que  les  Jurifdiftions (Seigneuriales) 
oeLure,  de  Luxeul,  de  Saiiit-Ouyan,  du  Joux  ou  d;  Saint- 
Claude  ,  de  VauviJlcis  &  de  favetnay ,  cominueroient. 


comme  par  le  paire, du  droit  de  faire  puMier  les  Subftitu- 
tions ,  èc  d'infinuer  Its  donations  de  la  même  manière  que 
les  Officii;rs  d  s  Jullicr-s  Royales.  On  trcuve  cette  I  étla- 
ration  dans  le  Recueil  du  ParJcraent  de  Bcfançcn  ,  toi»'  >» 
page  ]6i. 
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contre  lefdits  créanciers  8c  tiers-acquéreurs , 
que  du  jour  des  publications  8c  enregiftre- 
mens. 

Ces  difpofitions  de  TEdit  de  1707  ont 
été  diverfement  interprétées  par  les  Com- 
tois ;  quelques  -  uns  foutenoient  que  l'E- 
dit  n'avoit  airujetti  les  Subftitutions  anté- 
rieures à  une  nouvelle  publication  &  à  un 
nouvel  enregillrement  ,  qu'au  cas  qu'elles 
n'eulTent  point  déjà  été  publiées  fuivant  les 
Loix  aiitorifées  dans  la  Province.  D'autres 
prétendoient ,  au  contraire,  quel'Edit  avoit 
eu  pour  objet  de  remédier  à  l'incertitude  5c 
a  l'irrégularité  des  ufages  obfervés  dans  le 
reffort  du  Parlement  de  Befançon  fur  la  pu- 
blication des  Subftitutions;  que  par  confé- 
quent  toutes  celles  qui  étoient  antérieures 
avoient  dû  de  nouveau  être  publiées  8c  re- 
giftrées.  Il  eft  intervenu  une  nouvelle  Dé- 
claration le  14  Septembre  1721  ,qui  ,en  in- 
terprétant l'Edit  de  1707,  a  déclaré  toutes 
les  Subflittt'lons  faites  avant  ledit  Edit  dans 
retendue  du  Coynté  de  Bourgogne  ,  quelques 

anciennes  qu'elles  -puijjent  être avoir 

été  fujettes  à  la  nouvelle  publication  &  an 
nouvel  enregiftrement  ordonné  par  ledit  Edit , 
encore  qu'elles  eujfent  été  publiées  avant  ledit 
Edit ,  en  quelque  forme  &  manière  qu'elles 
enjjent  pu  l  être  ,  &c. 

La  Déclaration  ajoute  que  les  anciennes 
Subjiitiitions  qui  n  auront  point  été  publiées 
&  enregifirées  darfs  lesftx  mois  du  jour  de  la 
■publication  de  l'Edit ,  n'auront  dhfet  contre 
les  créanciers  &  tiers -acquéreur  s ,  que  du  jour 
que  la  publication  &  l'enregijlrement  en  au- 
ront été  faites 

Toutes  ces  difpofitions  fur  l'enregiftre- 
ment  &  la  publication  des  Subftitutions  , 
ont  encore  été  plus  développées  par  la 
nouvelle  Ordonnance  des  Subftitutions,  du 
mois  d'Août  1747.  Voici  comme  s'expli- 
quent les  articles  18,  19  &  fuivans ,  juf- 
ques  &  compris  l'arc.  30  du  tic.  îtie  cette 
Ordonnance,  &  les  articles  32,33  Se  34  du 
même  titre. 

XVIII.  "  Toutes  les  Subftitutions  fidéi- 
3>  CommiiTaires  faites,  foit  pardes  Aclesen- 
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â'  tre-vifs ,  ou  par  des  difpofitions  â  caufe  de 
"  mort ,  feront  publiées  en  Jugement ,  l'Au- 
»  dience  tenant ,  &  enregiftrées  au  Greffe 
3»  du  Siège  où  la  publication  fera  faite  ;  le 
»  tout  à  la  diligence  des  donataires  ,  héri- 
»  tiers  inftitués  ,  légataires  univerfels  ou 
«  particuliers,  qui  feront  grevés  de  Subftl- 
î»  tution ,  même  des  héritiers  légitimes ,  lorf- 
»  que  la  charge  de  la  reftitution  du  fidéi- 
3»  commis  tombera  fuT  eux  dans  le  cas  de 
»  droit  {a). 

XIX.  «  La  publication  8c  renregiftrement 
»  des  Subftitutions  feront  faits  au  Baillia- 
»  ge,  SénéchauiTée  ,  ou  autre  Siège  Royal 
»»  reflTortilTant  nuement  en  nos  Cours  de  Par- 
»  lement  ou  Confeils  fupérieurs,  dans  l'é- 
»  tendue  ou  le  reflbrt  duquel  étoit  le  lieu 
»  du  domicile  de  l'auteur  de  la  Su bftitution, 
»  au  jour  de  l'Aéle  qui  la  contiendra  (/)  ,  fî 
"  elle  eft  faite  par  un  A6le  entre  -  vifs  ,  oit 
3ï  au  jour  de  fon  décès  ,  fi  elle  efl  con- 
3»  tenue  dans  une  difpofition  à  caufe  de 
3>  mort ,  &  pareillement  dans  les  Sièges  de 
3»  la  même  qualité,  dans  l'étendue  ou  le 
»  relfort  defquels  feront  fituées  les  maifon» 
3»  &  terres  fubftituées,  ou  les  fonds  chargés 
33  de  rentes  foncières  &  autres  droits  réels 
»  qui  feroient  compris  dans  laSubftitutioni, 

XX.  »  La  difpofition  de  l'article  précé- 
»  dent  aura  lieu,  encore  que  l'auteur  de  la- 
»  Subftitution  eût  fon  domicile,  ou  que  le» 
3>  biens  fuffent  fittiés  en-  tour  ou  en  partie- 
3»  dans  une  Juftice  Seigneuriale  ,  reflbrtif- 
3>  fant  immédiatement  en  nos  Cours  de  Par- 
»  lement  ou  Confeils  fupérieurs  ;  auquelcas 
»  la  publication  &  enregiftrement  fe  feront 
3»  dans  le  Siège  Royal  de  la  qualité  mar- 
3>  quée  par  l'article  précèdent ,  qui  y  a  lar 
3>  connoillance  des  cas  Royaux. 

XXI.  3»  U  ne  pourra  être  procédé  à  l'ave- 
3>  nir  à  la  publication  8c  enrtgiftrement  desf 
33  Subftitutions,  que  dans  les  Siépes  de  lar 
33  qualité  marquée  par  les  deux  articles  pré- 
33  cédens,  encore  que  la  Subftitution  fût  an-^ 
33  térieure  à  la  publication  de  la  préfente 
33  Ordonnance;  ce  qui  fera  obfervé  à  peine^ 
3>  de  nullité. 


(a)  L'Arrêt  contradictoire  ,  rendu  au  Confeil  d'Etat ,  le 
}o  Août  1698  ,  entre  les  Officiers  du  Railjiage  &ceux  de 
Ja  Prévôté  d'AvaJon  ,  a  fait  >,  défenfes  aux  Officiers  du 
M  Bailliagî  ti.  Ghàtellenie  d'Avalon  ,  de  faire  publier  d'of- 
M  fice  ,  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  audit  Siège  ,  au- 
»>  cun  Tcftamcat ,  Ordoanaiice  de  dernière  volonté  ou  do- 


»  nation  entre  -  vifs  ,  &:  de  percevoir  pour  ce  ,  aucun  droit, 
M  fauf  ceux  du  Greffier ,  &:c.  «' 

(t)  Cela  ne  s'obfcrve  pas  dans  le  reflbrt  du  Pailcmeiif 
de  Flandres  ipaive  qu'une  Déclaration  du  ii  Juillet  1749, 
dont  jai  déjà  parle,  y  a  dérogé.  Voyez  cette  Déclaration 
en  entier,  &  fur-tout  l'article  ptemier. 

Rij 
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XXÎI.  5>  Lorfque la  Subftitutiofi  comprert- 
»  dra  des  rentes  conftituées  (ur  nous ,  ou  fur 
»  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  ou  autres  V  il- 
5>  les ,  fur  le  Clergé ,  ou  fur  des  Pays  d'Etats , 
»  ou  des  Offices,  eile  fera  publiée  &  enre- 
»  giftrée  dans  les  Sièges  de  la  qualité  ci- 
=»  de/fus  marquée,  tant  du  lieu  où  krdites 
»  rentes  fe  payent ,  ou  dans  lequel  fe  fait 
»  l'exercice  defdits  Offices ,  que  du  lieu  du 
»  domicile  de  l'auteur  de  la  Subftitution. 

XXIII.  »  Dans  le  cas  où  l'emploi  ci-def- 
»  fus  ordonné  aura  été  fait  en  acquifition 
»  de  maifons  ou  terres  ,  rentes  foncières  ou 
••  autres  droits  réels,  ou  en  conftitution  des 
»  rentes  mentionnées  dans  l'article  précé- 
s»  dent ,  voulons  que  ,  tant  h  Subftitution 
3»  que  r  Aéle  d'emploi ,  foient  publiés  8c  en- 
3ï  regiftrésaux  Sièges  de  la  qualité  marquée 
»  par  les  articles  19  &  zo  ,  dans  lefquels 
»  lefdites  maifons  ou  terres ,  ou  les  hérita- 
»  ges  chargés  defdites  rentes  foncières  ou 
3»  droits  réels  font  fitués  ,  ou  dans  lefquels 
«>  lefdites  rentes  font  payées  ;  &  en  cas  que 
»  la  Subrtitution  y  eut  été  déjà  publiée  Se 
»  enregiftrée  ,  il  fuffira  d'y  publier  Se  enre- 
K  giftrer  l'Aéîe  d'emploi, 

XXIV.  »  Dans  chacun  des  Sièges  ci-def- 
33  fus  marqués,  il  fera  tenu  un  regiftre  par- 
»  ticulier  ,  qui  fera  cotté  8c  paraphé  à  cha- 
»  que  feuillet ,  clos  &  arrêté  à  la  fin  par  le 
»  premier  Officier  du  Siège,  ou  ,  en  fon  ab- 
3»  fence,  par  celui  qui  le  fuit  dans  l'ordre 
»  du  tableau  j  dans  lequel  regiftre  feront 
3»  tranfcrits  en  entier  les  contrats ,  dona- 
»  lions,  teftamens  ou  codicile<!  qui  contien- 
a>  dront  des  Subftitutions  ;  à  l'effet  de  quoi 
»  la  grofte  ou  expédition  dtfdits  A<ftes  fera 
a>  repréfentée  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en 
»  rapporter  la  minute. 

XXV.  »  Le  Greffier  ou  Commis  du  Greffe 
»  fera  tenu  de  donner  communication  dudit 
»  regiftre,  fans  déplacer,  à  tous  ceux  qui  la 
»  demanderont,  &  pareillement  d'en  déli- 
»  vrer  un  extrait  fgné  de  lui  ,  ou  une  expé- 
»  dition  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis  ; 
»  le  tout  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  une 
»  Ordonnance  du  Juge  à  cet  effet. 

XXVi.  »  Voulons  que  ,  fnivant  ce  qui  a 
»  été  réglé  par  les  articles  2  ,  3  &  5  de  notre 
"Déclaration  du  17  Février  1731  ,  il  ne 
a>  puilfe  ê:re  reçu  par  l'Officier  qui  cottera 
»  &  paraphtra  iediv  rtgiftre  ,  que  dix  fols 


S    U    B 

»  pour  ceux  qui  feront  de  cinquante  feuîï- 
M  lets  ,  vingt  fols  pour  ceux  qui  auront  cent 
î>  feuillets ,  &  trois  livres  pour  ceux  qui  en 
»  contiendront  un  plus  grand  nombre  ;  8c 
3i  ne  pourra  être  pris  par  le  Greffier  que 
M  dix  fols  pour  fon  droit  de  recherche ,  Se 
r>  pareille  fomme  pour  chaque  extrait  qui 
ï'  fera  par  lui  délivré  ;  &  ,  s'il  eft  requis  de 
u  délivrer  des  expéditions  entières  des  Ac- 
»  tes  enregiftrés,  il  lui  fera  payé  par  rôle 
oo  de  groOe ,  le  même  droit  qui  fe  paye  pour 
a>  les  expéditions  en  papier  au  Greffe  du 
»  Siège. 

XXVII.  »  La  publication  &  enregiftre- 
s»  ment  des  Subftitutions  feront  faits  dans 
=  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'aile  qui 
»  les  contiendra  ,  lorfqu'elles  feront  por- 
3.  tées  par  un  contrat  de  mariage,  ou  autre 
»  afte  entre-vifs  ;  &:  du  jour  du  décès  de  ce- 
»  lui  qui  les  aura  faites,  lorfqu'elles  feront 
»  contenues  dans  une  difpofition  à  caufe  de 
M  mort. 

XXVIII.  »  Lorfque  la  Subftitution  aura 
r.  été  dûement  publiée  &  enregiftrée  dans 
»  ledit  délai  de  fix  mois,  elle  aura  effet, 
oj  même  contre  les  créanciers  &  les  tiers- 
«  acquéreurs,  à  compter  du  jour  de  fa  date, 
»  û  elle  eft  portée  par  un  ade  entre-vifs  ;  ou 
»  du  jour  du  décès  de  celui  qui  l'aura  faite, 
M  fi  elle  eft  contenue  dans  une  difpofition  à 
M  caufe  de  mort. 

XXIX.  B  Pourra  néantmoins  être  procé- 
»  dé  à  la  publication  8c  à  Tenregittremeiic 
»  des  Subftitutions ,  après  l'expiration  dudit 
»  délai  de  fix  mois;  mais,  en  ce  cas,  laSubf- 
M  titurion  n'aura  eFet  contre  les  créanciers 
M  Se  les  tiers- acquéreurs  ,  que  du  jour  qu'il 
»  aura  été  fatisfait  auxdites  formalités,  fans 
»  qu'elle  puiffe  être  oppofée  à  ceux  qui  au- 
»  ront  contraélé  avant  ledit  jour. 

XXX.  »  Dans  le  cas  marqué  par  l'article 
5>  23,  le  délai  de  fix  mois  ci-delTus  pref- 
M  crit ,  ne  courra  que  du  jour  de  l'aéle  qui 
n  contiendra  l'emploi  des  deniers  proverans 
»  de  la  Subftitution  ;  8c  lorfque  la  publies-. 
3»  tion  8c  enregiftrement  requis  par  ledit 
y>  article  ,  auront  été  faits  dans  ledit  délai , 
»  la  Subftitution  aura  effet  fur  les  biens 
»  mentionnés  audit  article,  à  compter  du 
»  jour  dudit  a<fte,  même  contre  les  créan- 
»  ciers  &  tiers-acquéreurs; finon, elle  n'au- 
»  Ta  effet  contr'eux,  à  l'égard  defdits  biens, 
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^'  que  du  jour  de  la  publication  &  enregif-  rieurs.  C'eftla  dirpofîtion  de  l'article  47  du 

«  trement.  titre  2  de  l'Ordonnance  des  SLibftitutions. 

XXXII.  3ï  Les  créanciers  8c  tiers-acqué-  Mais  voytz  Inventaire. 

y>  reurs  pourront  oppofer  le  défaut  de  pu-  L'article  49  du  même  titre  porte  3>  qu'il 

»  blication  Se  d'enregiftrement  de  la  Subf-  »  ne  pourra  être  rendu  aucun  Jugement  fur 

»  titution,  même  aux  pupilles  ,  mineurs  ou  «  ce  qui  concerne  les  Subftitutions  fidéi- 

»  interdits,  &  à  l'Eglile,  Hôpitaux,  Com-  «  commifTaires,  &:  l'obTervation  des  régies 

3»  munautés ,  ou  autres  qui  jouiffent  du  pri-  »  prefcrites  par  ladite  Ordonnance ,  que  fur 

«vilége  des  mineurs ,  fauf  le   recours  def-  «les  Conclufions  des  Procureurs  &  Avo- 

»  dits  pupilles,  mineurs,  5c  autres  ci-defTus  3>  cats  du  Roi  en  première  inrtance  ,  &  fur 

»  nommés ,  contre  leurs  Tuteurs,  Curateurs,  n  celle  des  Avocats  &:  Procureurs  Généraux 

S' Syndics  ,  ou   autres   Adminirtrateurs  ,  &  »  dans  les  Cours  ,  &c.  « 

»  fans  qu'ils  puiflent  être  relb'tués  contre  Sur  cette  difpofition  de  la  nouvelle  Or- 

»>  ledit  défaut,  quand  même  lefdits  Tuteurs,  donnance,  il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  un  Arrêt 

»  Curateurs  ,  Syndics  ,  ou  autres  Adminif-  d'appointement  au  Confeil ,  confenti  par  le 

»  trateurs,  fe  trouveroient  infolvables.  tuteur  des  enfans  puînés  du  Duc  de  Èeau- 

XXXIII.  i>  Le  défaut  de  publication  Se  villiers,  &  par  le  tuteur  de  leur  frère  aîné  , 
w  d'enregiftrement  ne  pourra  être  fuppléé  fur  l'appel  de  la  Sentence  du  Châtelet,  qui 
»  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connoif-  déclaroit  la  Subftitution  de  la  Terre  de  Bu- 
>»  Tance  que  les  créanciers  ou  les  tiers-ac-  zencois ,  ouverte  au  profit  de  l'aîné  de  ces 
3'  quéreurs  pourroient  avoir  eue  de  la  Subf-  enfans  ,  étoit  nul ,  par  la  raifon  qu'il  n'avoit 
»  titution  ,  par  d'autres  voies  que  celles  de  pas  été  rendu  avec  le  Miniftere  public. 

»>  la  publication  &  de  l'enregiftrement  ;  vou-  Cet  Arrêt  d'appointement  étoit  argué  de 

»'  Ions  que  le  préfent  article  foit  obfervé,  à  nullité  par  les  créanciers  du  Duc  de  Beai:- 

5'  peine  de  nullité.  villiers ,  Se  par  la  Duchefie  fa  veuve  ;  le  tu- 

XXXIV.  u  Les  donataires,  héritiers  inf-  teur  du  fils  aîné  diibit  que  c'étoitun  Arrêt 
M  titués ,  légataires  univerfels  ou  particu-  d'inftruftion  ,  &  qu'il  n'étoit  pas  d'ufage 
»  liers ,  même  les  héritiers  légitimes  de  ce-  de  faire  rendre  ces  Arrêts  avec  Meffieurs  les 
30  lui  qui  aura  fait  la  Subftitution  ,  ni  pareil-  Gens  du  Roi.  Les  créanciers  répondoient 
»  lement  leurs  donataires  ,  héritiers  infti-  que  TOrdonnanceexigeant que  le  Miniftere 
»  tués  ou  légitimes,  &  légataires  univerfels  public  intervînt  dans  tous  les  Jugcmens, 
»  ou  particuliers,  ne  pourront  en  aucun  cas  fans  exception  ,  il  falloit  en  conclure  que 
»  oppofer  aux  Subftitués  le  défaut  de  pu-  les  Arrêts  d'inftrudion  étoient  compris  dans 
»  blication  Se  d'enregiftrement  de  la  Subfti-  fa  difpofition. 

»  tution.  a  II  étoit  conftant  dans  le  fait  que  l'Arrêt 

Si  on  admettoit  l'héritier  ou  le  donataire  avoit  été  confenti  entre  les  deux  tuteurs; 

à  oppofer  le  défaut  de  publication  ,  ce  fe-  mais  ce  n'étoit  pas  fur  le  confentement  qu'on 

roit  les  admettre  à  profiter  de  leur  propre  fondoit  la  nullité. 

faute;  mais  ce  défaut  peut  être  oppofé  par  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury, 
des  tiers,  par  des  créanciers  Se  par  des  ac-  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire,  obfer- 
quérenrs  j  les  Arrêts  l'ont  perpétuellement  va  que  le  Miniftere  public  n'étoit  pas  né- 
jugé,  ceffaire  dans  lescaulcs  mifes  au  Rôle,  qui 
Les  conteftations  concernant  les  Subfti-  n'avoient  pu  être  plaidées,8i:  qui  deve- 
tutions  fidéi-commiftaires,  ne  peuvent  pas  noient  appointées  de  droit,  mais  que  la 
être  portées  devant  toutes  fortes  de  Juges  ;  communication  étoit  néceffaire  dans  les  Ju- 
la  connoifTance  en  eft  attribuée  aux  Bail-  gemens  d'inftrudion  ,  tels  que  les  appoin- 
liages  &  Sénéchaulfées,  ou  autres  Sièges  temens  qui  fe  prononçoient  à  l'Audience  , 
Royaux ,  relTortiftans  nuement  es  Cours  Se  ou  qui  étoient  cenfés  y  avoir  été  prononcés; 
Confeils  Supérieurs  ,  à  l'exclufion  des  Ju-  la  Cour,  par  l'Arrêt  rendu  le  Lundi  19  Fév. 
ges  Royaux  fubalternes,  Se  de  tous  Juges  1759  ,  a  déclaré  nul  l'Arrêt  d'appointement 
Seigneuriaux,  même  de  ceux  qui  reftbrtif-  au  Confeil,  Se  toutes  les  procédures  en  con- 
fent  nuement  es  Cours  Se  Confeils  Supé-  féquencej  ^  comme  la  caufe  principale  des 
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créanciers  Intcrvenans  avoit  été  placée  la  Toîent,  excepté  le  recours  fubficîfaire  pour 

féconde  fur  le  Rôle  ,  il  a  été  ordonné  que  la  dot ,  le  douaire ,  &-c.  dont  je  parlerai  dans 

les  Parties  plaideroient.  un  moment.  L'Ordonnance  du  mois  d'Août 

M.  Rouillé  de  Meflay  ayant,  par  Ton  tef-  1747  veut  même  que,  quoique  le  fidéi- 
tament,  fait  une  Substitution  graduelle  8c  Commiflaire  Toit  l'héritier  pur  &  (iirple  du 
mafculine  en  faveur  de  Tes  enfans  &  defcen-  grevé  qui  a  aliéné  ,  il  puilTe  néantmoins  re- 
dans ,  fit  un  codicile  par  lequel ,  prévoyant  vendiquer  les  biens  Tubrtitués  ,  Se  en  évincer 
que  la  ligne  direèle  pourroit  manquer  dans  les  tiers-acquéreurs  ,  en  les  rembourfant  en- 
fa  fucceQîon  ,  avant  la  fin  de  la  Subrtitution  tiérement  du  prix  de  l'aliénation,  frais  & 
portée  par  Ton  tedament,  il  in^itua  pour  loyaux-coûts. 

fon  héritier  en  tous  les  biens  fujets  à  ladite  Cette  décifion  n'étoît  pas  fans  difficulté 

Subftitution  ,  l'aîné  des  enfans  mâles  de  M.  avant  l'Ordonnance;  parce   qu'il  fembloit 

le  Prince  de  Talmont,  &  à  Ton  défaut ,  le  quele  fidéi-CommilTaire,  en  fa  qualité  d"hé- 

fecond  defdits  enfans  mâles.  ritier  pur  &  fimple,  reprélentant  le  veo- 

Ce  fodicile  étoit  cacheté;  Se  M.  Rouillé  deur,  étoit  tenu  de  tous  Tes  faits,  &parcon- 

de  Meilay  ayant  ordonnéqu'il  ne  fût  ouvert  féquent  garant  de  fa  propre  aélion. 

que  dans  le  cas  feulement  oii  la  ligne  di-  Inutilement  les  acquéreurs  prétendroient- 

refte,  defcendante  de  lui,  viendroit  aman-  ils  s'alTurer  la  propriété  de  biens  qu'ils  au- 

quer.les  difpofitions  en  demeurèrent  fe-  roient  acquis,  en  faifant  pourfuivre  fur  eux 

crcttes;  mais  la  ligne  direéle  ayant  manqué  un  décret   volchntaire   de  ces"  biens  ;  parce 

avant  que  les  dégrés  de  Subftitution,  portés  quel'a^pellé  à  la  Subftitution  n'ayantaucun 

au  teftament,  fuiïent  remplis,  on  ouvrit  le  droit   ouvert   avant   l'ouverture  du   fidéi- 

paquet;  &  M.  le  Prince  de  Talmont  ayant  Commis,  mais  une  fimple  efpérance  qui  ne 

appris   que   M.   de  Taillebourg ,  fon  fils,  forme  qu'un  droit  très  imparfait ,  il  ne  fe- 

étoit  appelle  par  ce  codicile,  demanda  que  roit  pas  fondé  à  s'oppofer  à  ce  décret,  au 

la  Subftitution  fût  déclarée  ouverte  à  fon  moyen   de  ce  qu'il  lî'auroit  pas  un  droit 

profit.  certain  Se  fixe. 

Les  héritiers  de  M.  de  Meftay  le  foutin-  En  un  mot ,  le  décret  d'un  bien  fubfti- 

rent  non-recevable  :  ils  prétendoient  qu'il  tué,  fût-il  même  forcé,  ne  ferviroit  de  rieiî 

n'avoit  pas  été  au  pouvoir  du  teftateurd'em-  aux  acquéreurs  ,  Se   ne  purgeroit  point  la 

pêcher  qu'on  ouvrît  fon  codicile.  Si.  qu'on  Subftitution  non  ouverte,  quand  même  ce 

publiât  la  Subftitution  que  ce  codicile  ren-  feroit  le  Roi  qui  auroit  acquis,  &  quand  les 

fermoir;  que  les  Ordonnances,  par  des  dif-  formalités  prefcrites  pour  purger  les  hypo- 

pofitions    précifes  ,  déclaroient   nulles   les  théques  des  biens  que  Sa  Majefté  acquiert, 

Subftitutions  qui  n'étoient  pas  publiées.  auroient  été  obfervées  ;  l'Edit  du  mois  de 

LaCour  n'eut  aucun  égard  à  ces  moyens;  Juillet  1693  le  décide  textuellement.  ^^  ^'^ 

&  par  Arrêt  rendu  le  19  Février   17K5,  la  eft  de  même  ,  à  cet  égard,  que  du  douaire 

Subftitution  fut  déclarée  ouverte  au  profit  des  enfans,  qui  ne  peut  être  purgé  avant  la 

du  Comte  de  Taillebourg.  En  effet,  le  gre-  mort   du  père  ,  quelque  décret  qui  inter- 

vé  de  Subftitution  tenant  fon  droit  de  la  vo-  vienne  fur  les  biens  qu'il  a  pu  aliéner  (a), 

lontédu  teftateur,  ne  pouvoir  pa*  attaquer  II  faut  cependant  excepter  de  cette  ma- 

cette  même  volonté  ,  Se  lui  oppofer  les  dif-  xime  générale  les  offices  qui  forment  une 

pofitions  de  l'Ordonnance.  nature  de  biens  finguliers  :  le  fceau  purge 

'    Le  grevé  de  Subftitution  n'étant  point  les  Subftitutions  Se  le  douaire;  il  faut  né- 

parfaîtement  propriétaire ,  ne  peut  pas  nuire  celTairement  y  former  oppofition.  Voyez  ce 

aux    fidéi  -  CommilTaires  :  ainfi ,  toutes  les  que  j'ai  dit  au  mot  Sceau  {Granà). 

aliénations  qu'il  peut  avoir  faites,  fe  dé-  De  même  il  eft  des  cas  où  le  grevé  de 

truifent  Se  s'anéantiftent  à  l'ouverture  du  Subftitution  peut  hypothéquer,  &  par  con- 

fidéi-Commis  ,  de  quelque  nature  qu'elles  féquent  aliéner  les  biens  fubftitués  ;  ainfi  les 

(a)  On  prétend  cependant  que  la  pcfTefTion  centenaire,  tion  ordinaire.  Sur  c. 'la  on  cite  l'Arrêt  de  Niias ,  rendu  en 

fans  interruption  ,  fuffît  aux  acquéreurs  d'un  bien  lublH-  faveur  du  Comte  du  Luc,  le  8  Août  1759  ,  ^ui  a,  dit-cn, 

*ué  ;  &  qu'il  faut  diftinguec  cette  pofleffion  de  la  prefcrip-  juge  qu'une  pareille  poffeffion  valoir,  titre. 
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biens  fubRîtiiés  en  ligne  direde  font  hypo-  les  créanciers  choifilTenr  une  efpéce  plutôt 

théqués  fubfidiairement  à  la  dot  de  la  fem-  qu'une  autre. 

me  du  grevé ,  à  Ton  douaire-coutumier ,  aux  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'héri- 

remplois  qui  peuvent  avoir  lieu  pour  des  tier  :  fi  dans  la  flicceflîon  il  y  a  des  biens 

aliénations  forcées  que  la  femme  n'a  pu  em-  libres  &  des  biens  fubftitués ,  il  doit  vendre 

pêcher,  tels  que  font  les  rembourfemens  de  premièrement  les  biens  libres;  on  ne  peut 

rentes  qui  peuvent  être  faits  au  mari.  Voyez  aliéner  les  biens  fubftitués,  qu'après  avoir 

Hypothèque.  épuifé  les  autres. 

Mais  cette   hypothèque  n'a    point   lieu  L'héritier  ne  peut  pas  même  vendre  ceux 

pour  hs  remplois  8c  indemnités  cauféspour  â^s  biens  fubftitués  qu'il  juge  à   propos  de 

des  aliénations  volontaires ,  n'ayant  dépen-  préférer,  après  les  biens  libres  épuifés ,  pour 

du   que   de  la   femme  de  n'y  point  con-  payer  les  dettes  de  l'auteur  de  la  Subftitu- 

fentir.  tion  :  un  bien  peut  être  plus  précieux  qu'un 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  pour  le  préci-  autre;  Se  s'il  avoit  été  vendu  pour  en  con- 

put  :  la  raiibn  de  différence  eÛ  que  la  dot  &  ferver  un  moins  utile,  cela  fufljroit,  fuivant 

le  douaire  écant  nécelTaires  pour  faciliter  le  Pere^rinus  ,  ipour  faire   révoquer    l'aliéna- 

mariage,  que   l'auteur  de  la   Subrtitution  tion  ,  fur-tout  fi  les  objets  vendus  étoient 

faire  en   direéte  a  lui-même  prévu  ,  il  eft  domns  antiqua  &  Iochs  digniis  affecVone,  Se 

cenfé  avoir  voulu  que  les  biens  fubftitués  enfin  s'ils  étoient  meliores  &  dignwrcs  res 

ferviftent  fubfidiairement  à  l'hypothèque  de  ex  hxreditate. 

la  femme;  fans  quoi  elle  n'eût  pas  confenti  Je  ne  connois  point  de  Règlement  qui 

le  mariage,  &  la  Subftitution  elle  même  ie  prelcrive  des  formalités  particulières  à  la 

feroit  évanouie  ;  au  lieu  que  le  prèciput  Se  vente  des  biens  fubftitués  ,  pour  payer  les 

les  indemnités  pour  aliénations  volontai-  dettes  de  l'auteur  de  la   Subftitution  ;  mais 

res  ne  font  point  cenfés  avoir  été  dans  l'in-  l'ufage  eft  ,  quand  c'eft  l'héritier  qui  vend  , 

tention  de  l'auteur  de  la  Subftitution.  d'obfcrver   celles  qui    fe  pratiquent  pour 

De  même,  dans  les  Pays  où  la  ftipulation  l'aliénation  des  biens  des  mineurs, 
de  l'augment  de  dot  eft  ufitée  ,  l'hypothé-  Je  fçais  bien  que  par  l'Arrêt  rendu  dans  la 
que  fubfidiaire  a  lieu,  tant  pour  le  princi-  grande  affaire  de  Richelieu  ,  pour  les  Mai- 
pal,  que  pour  les  intérêts  dudit  augment ,  fons  du  Palais  Royal,  ie  28  Août  1755 ,  la 
jufqu'à  concurrence  de  la  quotité  qui  eft  Cour  n'a  pas  eu  d'égard  à  l'inobfervation 
réglée  par  les  Statuts  ,  Coutumes  Se  Ijfages  de  ces  formalités  dans  la  vente  faite  par  le 
des  lieux.  Voyez  {ut  cette  hypothèque  fub-  Ducde  Richelieu  ,  en  1^555,  contre  laquelle 
fidiaire  l'article  44  du  titre  premier  de  l'Or-  on  reclamoit.  Mais,  1°.  elles  n'étoient  pas 
donnance  des  Subftitutions  concernant  la  encore  dufage  alors  ;&  2°.  on  a  toujours 
dot  des  femmes;  l'article  45  concernant  le  regardé  la  prétention  du  Duc  de  Richelieu 
douaire-coutumier  ;  l'article  46  concernant  comme  effrayante,  par  les  fuites  qu'elle 
l'augment;  l'art.  48  ,  concernant  le  préci-  pourroit  avoir  contre  200  familles  ;  raifon 
put,  les  bagues  &  joyaux  ,  Si  généralement  pourquoi  la  Cour  n'a  pas  jugé  cette  afii'aire 
toutes  les  ftipulations,  ainfi  que  la  dot,  le  par  les  principes  ordinaires, 
douaire  &:  l'augment  que  cet  article  affran-  La  Subftitution  prend  fin,  lorfqu'elle  eft 
chit  de  cette  hypothèque  fubfidiaire;  &  les  parvenue  au  degré  fixé  par  fon  auteur  ;  ainfi 
arr.  49  Se  50  concernant  les  indemnités  Se  celui  qui  eft  appelle  à  une  Subftitution, 
les  remplois  dûs  pour  des  aliénations  ou  en-  poftede  librement,  iorfqu'il  Ta  recueillie  , 
gagemens  volontaires.  fi  lui-même  n'eft  grevé  de  Subftitution. 

La  Subftirurion  ne   fçauroit  préjiidicîer  Nos  Ordonnances  n'ont  pas  permis  de 

aux  créanciers  de  celui  qui  la  fait;  ainfi  ces  faire  des  Subftitutions  à  l'infini  ;  elles  ont 

créanciers  peuvent ,  nonobftant  toutes  les  fixé  certaines  bornes,  au-delà  defquelles  les 

difpofitions  de  leurs  débiteurs,  faire  faifir  Subftitutions  ne  peuvent  pas  être  értndues. 

&  vendre  ceux  de  fes  biens,  auxquels  ils  V.  ce  que  j'ai  dit  fur  cela  à  l'art.  Z)fg?f  dans 

jugent  à  propos  de  s'adreffer,  fans  que  les  les  Subftitntions. 

appelles  ,  ni  le  grevé  puilfent  exiger  que  Mais  obfervez  que  les  Ordonnances  qui 
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fixent  les  dégrés  dans  lefquels  les  Subftîtu-  les  voîfins ,  8c  par  le  Bureau  des  Finances  , 

lions  peuvent  s'étendre,  n'ont  pas  lieu  pour  à  faire  les  réparations,  8c  elles  étoient  cer- 

les  Duchés-Pairies,  dont  le  chef-lieu,  avec  taines;  mais  il  n'y  avoit  point  eu  de  devis 

15000  liv.  de  rente,  peut  être  fubftitué  à  8c  marché,  8c  le  grevé  n'avoir   point  fait 

perpétuité,  fuivant  l'article  6  de  l'Edit  du  créer  de  tuteur  à  la  Subftitution;  par  con- 

mois  de  Mai  171 1 ,  que  je  rapporte  au  mot  féquent  il  n'avoit  rien  fait  ordonner  avec 

Pair.  lui  :  ces  circonftances  n'ont   pas   empêché 

La  Cour,  par  un  Arrêt  rendu  le  15  Juil-  de  prononcer  la  condamnation  du  montant 

let  1 7 1 1 ,  en  la  quatrième  Chambre  des  En-  des  groflTes  réparations.  Cet  Arrêt  a  encore 

quêtes  (imprimé  avec  un  précis  du  fait  8c  jugé  une  autre  queftion,dont  Je  parle  à 

des  moyens)  a  jugé  :  l'art.  Dettes. 

i".  »  Qu'une  Subftitution  faite  en  laPro-  On  peut  appeller  à  des  Subftitutions  des 

»  vince  de  Breffe ,  en  l'année   1 5^7 ,  pour  perfonnes  qui  ne  font  pas  nées  ;  on  ne  voie 

»>  conferver  le  nom  5c  les  armes  d'une  Mai-  rien  de  plus  commun  dans  l'ufage,  que  des 

35  forj  illuftre  de  cette  Province,  n'eft  point  vocations  au  profit  des  enfans  nés  &  à  naître 

»  rédudible  à  quatre  dégrés.  «  (  Voyez  Ma-  d'une  certaine  perfonne ,  ou  d'une  certaine 

jorats.  )  ligne. 

1°.  n  Que  faute  par  un  înftitué  d'avoir  Les  réferves  coutumieres  n'étant  point 

3'  choifi  8c  nommé  l'une  de  pluHeurs  filles  des  biens  difponibles,  ne   fçauroient   être 

3>  (appellée)  pour  recueillir  la  Subftitution  fubftituées,  à  moins  que  ce  ne  foit  par  un 

35  au  défaut  de  mâles,  en  conformité  du  tef-  a<^e  entre-vifs  ,  8c  que  celui  qui  a  fait  la 

3>  tament ,  les  biens  fubftitués  doivent  ap-  Subftitution  ,  n'ait  pas   d'enfans  ;  s'il  en 

33  partenirà  l'aînée  d'entr'elles.  avoit,  elles  feroient  fujettes  à  la  légitime. 

3"^.  »  Que  les  defcendans  de  cette  fille  aï-  Néanrinoins  la  Cour  a  jugé,  par  Arrêt 

35  néi^,  quoique  plus  éloignés  en  dégrés,  rendu   !e  premier   Juillet    iyo6 ,  que  les 

m  excluent,  en  ce  cas,  les  defcendans  des  créanciers  d'un  héritier  préfomptif  en  fuc- 

3î  autres  filles,  tt  ceflion  collatérale,  n'étoient  pas  recevables 

Le  grevé  de  Subftitution  doit  rendre  les  à  combattre  une  difpofition  teftamentaire, 
biens  fubftituésau  temps  marqué;  fi  le  temps  par  laquelle  une  teftatrice  ,  pour  caufes  à 
n'étoit  pas  limité,  la  reftitution  ne  devroit  elle  connues ,  avoît  fubftitué  la  part  &por- 
fe  faire  qu'au  moment  du  décès  du  grevé;  tion  de  cet  héritier  préfomptif  dans  fa  fuc- 
&  fur  cela  il  faut  obferver  que  la  mort  ci-  ceffion,  tant  meubles  qu'immeubles ,  pro- 
vile produit  les  mêmes  effets  que  la  mort  près  &  acquêts,  aux  enfans  de  cet  héri- 
naturelle ,  fuivant  l'article  24  du  titre  pre-  tier ,  auquel  elle  en  laiftbit  feulement  l'ufu- 
mler  de  l'Ordonnance  des  Subftitutions  ,  fruit, 
que  je  rapporte  à  l'art.  Mort  civile.  Ce  même  Arrêt  a  encore  jugé  que  les 

Quand  la  Subftitution  n'eft  pas  recueillie  créanciers  de  l'héritier  n'étoient  pas  receva- 

par  l'héritier  du  grevé  qui  a  été  contraint  blés  à  demander  la  diftradion  des  quatre 

de  faire  des  groftes  réparations,  dont  lepro-  quints  des  propres;  mais  il  faut  noter  que 

priéraire  eft  tenu  ,  &  non  l'ufufruitier  ,  cet  dans  cette  efpéce  l'héritier  confentoit l'exé- 

héritier  peut-il  répéter  le  montant  de  ces  cution  du  teftament. 

grolTçs  réparations  contre  les  appelles  ?  En  matière  de  Subftitution ,  le  mot  fiefis 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  dans  la  fuc-  ne  s'entend  que  des  enfans  de  la  perfonne 

cefTion  du  fieur  Poftel  ;  Se  par  Sentence  du  nommée ,  autrement  la  Subftitution  iroit  à 

Châtelet,  confirmée  par  Arrêt  rendu  le  Sa-  l'infini. 

medi  25  Août  1750,  en  la  troifiémeCham-  La  Cour  vient  néantmoins  déjuger,  par 

bre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M,  Rouillé  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  le  14 

de  Beaucamp,  le  Subftitué  a  été  condamné  Février   1760,  que   les   petits-enfans  font 

de  rembourfer  le  montant  de  ces  répara-  compris  dans  la  dénomination   d'enfans  : 

tiens  à  rhéritier  du  grevé.  voici  l'efpéce  de  cet  Arrêt. 

Dans  cette  efpéce,  il  y  avoit  la  circonf-  Marie-Anne  Fizamen,  veuve  de  Pierre 

tance  que  le  grevé  avoit  été  contraint  par  Gallois,  qui  avoit  pour  héritiers  préfomp- 

tifs 
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tifs  une  fcEUr  Se  deux  frères,  fit,  le  6  Juin         Le  Maréchal  de  Villars,  en  mariant  M. 

175Z  ,  un  teftament  par  lequel,  après  avoir  fonfils,  l'avoit  inftitué  fon  principal  héri- 

fait  un  legs  particulier  à  l'un  de  fes  frères,  tier.par  fon   contrat   de  mariage;  cepen- 

elle  fit  use  difpofitionuniverfelle  en  faveur  dant,  par  fon  teftament,  il  avoit  grevé  de 

de  Claude  Fizamen  fon  frère ,  &  de  la  dame  Subftitution  ce  même  fils ,  qui  en  demanda 

Boucicaut  fa  fœur ,  avec  charge  de  Subfti-  la  nullité.  Son  moyen  étoit  que  M.  fon  père 

tution  de  la  portion  de  Claude  Fizamen  >  l'ayant  marié  en  qualité  d'héritier,  s'étoit 

conçue  en  ces  termes:  engagé  par-là  de  lui  tranfmetire  fa  fuccef- 

'ï  Je  fublliiue  la  part  de  mondit  frère,  fion  libre,  8c  non  grevée  de  Subftitution. 

»  quant  aux  fonds,  aux  enfans  nés  ou  à  Par  Arrêt  rendu  le  3  Août  ty^Ç  ,  confor- 

3>  naître  en  légitime  mariage  de  Madame  mément  aux  Conclufions  de  M.  l'Avocat 

»  d'Arquian  fa  fille;  &  j'entends  qu'elle  Général  Chauvelin,  la  Cour  a  confirmé  la 

»  jouira  de  l'ufufruit,  après  le  décès  de  fon  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  qui  levoît 

»  perc.  oc  la  Subftitution  portée  au  teftament.  Cet  Ar- 

La  dame  d'Arquian ,  fille  de  Claude  Fi-  rêt  eft  rapporté  avec  étendue  dans  la  nou- 

zamen.eft  décédée  avant  lui»,  ne  laiftant  velle  édition  d'Augeard,  rw-/ô//(?,  tom.  2. 
qu'une  fille  mariée ,  laquelle  étoit  aufli  dé-         Une  mère  ayant  fubftitué  les  biens  de  fa 

cédée ,  laiflant  un  enfant.  flicceffion  ,  non  pas ,  difoit-elle  dans  fon  tef- 

Claude  Fizamen,  qui  avoît  recueilli  fa  tament,dans  l'intention  de  faire  du  mal  a 

portion  du  legs  univerfel  fait  par  la  dame  fes  enfans,  mais  parce  qu'elle  les  connoif- 

Gallois  ,  avec  charge  de  Subftitution  ,  avoit  foit  enclins  à  la  dépenfe,  Se  difpofés  à  dif» 

furvécu  à  fa  fille  &  à  fa  petite-fille.  Il  pré-  fiper,  les  enfans  prétendirent  que  cette  ma- 

tendoit  que  la    Subftitution  n'écoit    faite  niere  injurieufe  de  les  grever  ne  pouvoit 

qu'en  faveur  des  enfans  nés  &  à  nahre  de  la  pas  fubfifter.  Par  Arrêt  rendu  à  l'Audience 

dame  d'Arquian.  Les  biens  fubftitués  de-  de  la  Grand'Chambre,  le4Septemb.  1755  ^ 

venoient  libres  en  la  perfonne  de  lui  Clau-  le  teftament  fut  déclaré  nul. 
de  Fizajnen ,  au  moyen  de  ce  que  la  dame        Sur  la  queftion   de    fçavoir  fi  ,  dans  la 

d'Arquian  étoit  morte  ,  8c  tous  fes  enfans  Coutume  d'Artois,  le  legs  fait  en  1681  par 

auflî.  un  ayeul  à  {es  petits-enfans  nés  Se  à  naître 

Le  tuteur  du  mineur ,  petit-fils  de  la  da-  de  l'un  de  {es  fils,  à  condition  qu'ils  ne 

me  d'Arquian  ,  foutenoit  que  les  petits-en-  pourroient  vendre,  changer  ni  aliéner  lel- 

fans  étoient  compris  fous  le  nom  d'enfans,  dits  biens  légués  qui  tiendroient  cotte,  li- 

&  qu'ainfi  il  étoit  appelle  pour  recueillir  gne  Se  fomme,  emportoit  Subftitution  juf- 

la  Subftitution  faite  par  la  dame  Gallois  ;  Se  qu'aux  trois  dégrés  prefcrits  par  TEdit  per- 

l'Arrêt  l'a  ainfi  jugé.  Voyez  les  Arrêts  de  pétuel  donné  pour  les  Pays-Bas;  ou  fi  au 

Bouguier  ,  lettre  S ,  n.  10.  contraire  cette  ftipulation  de  cotte  8c  ligne , 

Quand  un  père  a  fubftitué  l'univerfalité  avec  défenfes  d'aliéner ,  n'établifibit  qu'un 

des  biens  de  fa  fucceffion,  fes  enfans  peu-  fidéi-Commis  fucceflif,  au  profit  des  héri- 

vent  demander  la  diftraftion  de  leur  légiti-  tiers  ab  tntcftat,  la  Cour,  en  confirmant  les 

me ,  Se  la  délivrance  de  leur  portion  légiti-  Semences  rendues  en  Artois,  a,  par  Arrêt 

maire  en  corps  héréditaire  fur  les  biens  féo-  rendu  en  la  première  Chambre  des  Enquê- 

daux  &  roturiers ,  z\r\(\  c]ut\zQo\iTW']i\gé  tes,  le  Mardi  13   Avril  1755,  au  rapport 

dans  l'affaire  des  Renart  de  Fufchemberg,  de  M.  de  Laverdy,  jugé  que  cette  ftipula- 

par  Arrêt  rendu  le  19  Février  1704,  fur  les  tion  ne  contenoit  point  une  Subftitution  , 

Conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  Avocat  mais  un  fidéi-Commis  fucceflif  pour  con- 

Général.  Il  eft  imprimé.  ferverles  biens  patrimoniaux  à  la  ligne  qui 

Néantmoins.fi  la  Subftitution  faîte  par  y  devoit  fuccéder ,  iuivant  l'ordre  naturel 

le  père  étoit  fondée  fur  la  prodigalité  du  des  fucceffions  :  cet  Arrêt  a  été  rendu  entre 

fils,  elle  pourroit  comprendre  la  légitime,  la  dame  Guerard  Se  le  fieur  de  Valcourt. 
pourvu  qu'elle  fiât  faite  en  faveur  des  pe-         Le  teftament  de  Louis-Philippe   de  la 

tits-enfans ,  8c  non  d'autres  parens ,  fauf  les  Planche-Mortiere  ,  Chevalier  de  Malte  ,  du 

droits  des  créanciers.  V,  Légitime,  20  Janvier  1747.  (conçu  en  ces  termes  i 
Tome  III  Part.  Il  S 
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î>  Je  laîn'e  la  jouîlTance  de  mon  bien,  fis  en 
D>  Gâtinois ,  à  mon  frère,  fa  vie  durant, 
:.,  fans  que  Tes  créanciers,  ni  lui,  pulifent 
»  l'aliéner,  vendre  ni  laifler  dépérir,  les 
■n  voulant  laiffer ,  après  ma  mort,  au  plus 
3,  prociie  héritier  de  laPlanche-Mortiere)  «c 
a  donné  lieu  à  la  queftion  de  fçavoir,  fi  le 
fidéi-Commis  devoit  être  déféré  à  des  cou- 
fins  iillis  de  germains,  du  nom  du  teUateur, 
qui  avoient  en  leur  faveur  la  mafculinité  , 
ou  à  la  dame  Solicofre ,  fa  tante  du  côté  pa- 
ternel,  qui  avoit  fur  fcs  arriéres- neveux 
l'avant'iee  de  la  proximité  du  degré. 

Une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais , 
du  22  Mai  1749,  avoit  déclaré  la  Subftitu- 
tion  ouverte  au  profit  de  la  dame  Solicofre  ; 
mais  cette  Sentence  a  été  infirmée  par  Arrêt 
rendu  en  la  Grand'Chambre  le  5  Septem- 
bre de  la  même  année  (  1749  )  fur  les  Con- 
clufions  de  M.  l'Avocat  Général  d'Ormef- 
ibn ,  par  lequel  la  Cour  a  jugé  que  le  fidéi- 
Commis  devoit  être  déféré  aux  parens  mâ- 
les, privacivement  aux  femelles  plus  pro- 
ches en  degré. 

Le  grevé  de  Subftitution  peut-il  faire 
tourber  un  pré  ?  V.  Tourbe. 

Les  ufages  particuliers ,  obfervés  dans  le 
refl^ort  du  Parlement  de  Flandres,  ont  don- 
né lieu  à  des  repréfentations  de  la  part  de 
ce  Parlement,  lorfque  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1747,  concernant  lesSubftitutions, 
y  fut  envoyée  pour  y  être  regiftrée  ;  &  fur 
ces  repréfentations ,  le  Roi  a  donné  une  Dé- 
claration, le  12  Juillet  1749,  par  laquelle 
quelques  articles  de  cette  Ordonnance  ont 
été  modifiés  Se  changés  relativement  aux 
ufages  de  Flandres  :  elle  a  été  regiftrée  au 
Parlement  de  Douai,  le  13  Août  fuivant. 
Voici  ce  qu'elle  contient. 

Art.  I.  »  Interprétant  l'article  29  du  titre 
»  2  de  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août 
y>  1747,  &  y  dérogeant  en  tant  que  befoin 
x>  feroit ,  voulons  que  dans  les  cas  où  il  fe 
î'  trouvera  que  tous  les  biens  fubftitués  font 
3î  dans  le  reflbrt  de  notre  Parlement  de  Flân- 
ai dres ,  &  que  l'auteur  de  la  Subftitution  y 
»  avoit  auflii  fon  domicile  au  jour  de  l'ade 
»  qui  la  contient,  fi  elle  eft  faite  par  une 
M  donation  ou  contrat  entre-vifs;  ou  au 
»  jour  de  fon  décès,  C\  elle  eft  faite  par  une 
»  difpofition  à  caufe  de  mort,  la  publica- 
v>  tion  5c  l'enregiftrement  de  la  Subftitution 
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»  /oient  faits  en  notredite  Cour  feulement  ; 
3>  &  lorfque  ledit  domicile,  ou  la  fituation 
3î  defdits  biens  en  tout  ou  en  partie  ,  ne  fe 
»  trouveroit  pas  également  dans  le  reiTort 
w  dudit  Parlement,  la  publication  &  l'en- 
»  regiftrement  feront  faits  tant  audit  Parle- 
»  ment ,  qu'aux  Siéf  es  011  ils  doivent  l'être , 
»  fuivant  notre  Ordonnance,  relativement 
35  au  domicile  de  l'auteur  de  la  Subftitution, 
»  ou  à  la  fituation  defdits  biens. 

II.  n  La  difpofition  de  l'article  précédent 
3>  aura  lieu  pareillement,  lorfque  la  SiibPci- 
x>  tution  comprendra  des  rantes  de  la  qualité 
»  marquée  par  l'article  22  du  titre  2  de  la- 
3>  dite  Ordonnance ,  ou  des  Oflîces  ;  Se  que 
M  le  lieu  où  lefdites  rentes  fe  payent,  ou 
M  dans  lequel  fe  fait  l'exercice  defdits  Ofii- 
»  ceSt  fera  dans  le  refi^ort  du  Parlement. 

III.  >•  Voulons  qu'il  fo;t  auflî  procédé  par 
»  notredite  Cour  à  la  publication  &  enregiA 
ï>  trement  des  aftes  d'emploi,  ainfi  qu'il  eft 
»  réglé  par  l'article  23  du  titre  2  de  l'Or- 
3)  donnance  ,  lorfque  l'emploi  requis  par 
■"  cette  Loi  aura  été  fait  en  acquifition  de 
s>  maifons  ,  terres  ,  rentes  foncières  ou  droits 
30  réels  fur  des  héritages,  ou  en  conftitution 
»  de  rentes  de  la  qualité  marquée  par  ledit 
5>  article  22,  &  que  lefdites  maifons,  ter- 
»  res  ,  ou  feront  fituées  dans  les  Pays  du 
»  reflbrt  de  notredite  Cour,  ou  que  le  lieu 
»  où  fe  payent  les  fruits ,  fera  dans  l'étendue 
»  defdits  Pays. 

IV.  "  Le  contenu  aux  trois  articles  pré- 
o>  cédens  fera  obfervé ,  à  peine  de  nullité  ûts 
M  aftes  de  publication  &  d'enregiftrement, 
M  qui  feroient  faits  ailleurs  que  dans  lesSié- 
3>  ees  ci  -  defius  marqués,  fans  préjudice  au 
»  furplus  de  l'exécution  des  Subftitutions 
»  qui  auroient  été  ci-devant  enregiftrées  en 
»  la  forme  prefcrite  par  la  Déclaration  du 
»  feu  Roi  notre  trcs-honoré  Seigneur  &:  bi- 
3J  fayeul ,  du  22  Juillet  1712. 

V.  3'  L'Ordonnance  requife  par  l'article 
35  3  5  du  titre  2  de  la  fufd.  Ordonnance,  pour 
»  mettre  ceux  qui  feront  grevés  deSubftitu- 
»  tion  ,  ou  ceux  qui  prendront  leur  place  à 
»  leur  défaut  en  pofiefllon  des  biens  fubfti- 
»tués,  fera  donnée  en  notredite  <-  our  de 
3' Parlement,  fur  les  Conclufions  de  notre 
îî  Procureur  Général,  lorfque  les  biens  fub- 
M  ftitués  feront  fitués  dans  fon  relfort  en 
»j  tout  ou  en  partie ,  en  obfcrvûnt  au  furplus 
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»  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  lefdlts  articles 
»  Se  par  les  articles  2(5,  37  &  39,  &  fans 
»>  qu'il  puilfe  être  reçu  de  plus  grands  droits 
»  que  ceux  qui  font  réglés  par  l'article  38. 

V  I.  M  La  confeèlion  de  l'inventaire  des 
»  biens  8c  effets  de  celui  qui  aura  fait  une 
3' Subllitution,  dans  les  cas  ou  il  y  auroit 
»  lieu  de  faire  l'inventaire  en  Juftice,  fui- 
9»  vant  les  régies  obfervées  en  cette  matière, 
»'  appartiendra  aux  Officiers  qui  étoient  ci- 
»  devant  en  poiTeffion  d'y  procéder  dans  le 
»  reiïbrt  de  notredite  Cour;  &  ledit  inven- 
»  taire  fera  fait  en  prél!ence  de  celui  qui  fera 
«  les  fondions  de  partie  publique  ,  outre  les 
»  pcrfonnes  dénommées  dans  les  articles  4 
«  Se  5  de  ladite  Ordonnance:  dérogeons  à 
3'  l'article  6  en  ce  qui  feroit  contraire  à  la 
»  préfente  difpofition. 

V  1 1.  «  Toutes  les  conteftations  concer- 
»>  nant  les  Subftitutions  fidéi-CommilTaires 
»  qui  feroTit  formées  dans  l'étendue  defdits 
9»  Pays ,  continueront  d'être  portées  en  pre- 
»♦  micre  inftance  devant  les  Juges  auxquels 
9>  la  connoiflance  en  appartenoit  avant  no- 
9'  tredîre  Ordonnance,  fans  qu'elles  en  puif- 
9>  fent  être  évoquées  en  aucun  cas,  en  vertu 
9>  de  Comm'ittimus  ou  autre  privilège  :  déro- 
»>  geons  pour  ce  regard  aux  difpofitions  des 
9»  art.  47  &  48  du  titre  2,  de  notredite  Or- 
sadonnance,  &  délirant  néantmoins  pour- 
»  voir  aux  biens  des  familles  defdits  Pays, 
»  &  les  faire  jouir  de  l'avantage  que  nous 
»  avons  voulu  procurer  à  tous  nos  Su  jets  par 
»  la  diminution  des  dégrés  de  Jurifdidion 
■»  en  cette  matière,  voulons  que  toutes  les 
9>  appellations  qui  feront  interjettées  à  l'a- 
■n  venir  des  Ordonnances  ou  Jugemens  ren- 
99  dus  ou  à  rendre  fur  ce  qui  concerne  lefdi- 
"  tes  Subftitutions ,  ne  puiflent  être  relevées 
9>  ailleurs  qu'en  notredite  Cour  de  Parle- 
»  ment ,  encore  que  les  Jurifdiélions  où  el- 
9>  les  auroient  été  rendues  ,  n'y  fulfent  pas 
9»  reflbrtiflantes  directement  en  d'autres  ma- 
99  tieres. 

VIII.  »  Les  Lettres  en  forme  de  requête 
aj  civile  qui  feroicnt  prifes  par  celui  au  pro- 
39  fit  duquel  la  Subllitution  fera  ouverte, 
39  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  les  articles  50  & 
9»  54  du  titre  2  de  la  fufdite  Ordonnance, 
99  pourront  être  fondées,  foit  fur  les  ouver- 
90  tures  mentionnées  dans  l'Edit  du  mois  de 
99  Mars  1(5/4,  enregiftré  en  notre  Parle- 
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99  ment  de  Flandres  ,  foit  fur  les  autres 
99  moyens  mentionnés  audit  article  50;  en 
39  obfervant  au  furplus  tout  ce  qui  eft  prcf- 
9>  crit  tant  par  fefdits  articles  50  &  54  que 
99  par  les  articles  51  &  52,  concernant  \c^ 
99  délais  dans  lefquels  les  Lettres  pourront 
99  être  obtenues. 

IX.  99  Y>iÇ\xzxii  expliquer  plus  particulié- 
99  rement  nos  intentions  dans  ce  qui  concer- 
99  ne  l'hypothèque  ou  recours  fubfidialres 
9»  des  femmes  des  grevés  de  Subftitution  » 
9'  ^  celle  des  fubftitués  fur  les  biens  de  ce- 
»  lui  qui  en  étoit  chargé  :  voulons  que  par 
»9  notredite  Cour  de  Parlement  il  foit  remis 
9>  inceflamment  entre  les  mains  de  notre 
99  très-cher  &  féal  Chancelier  de  France  , 
99  tels  mémoires  &  obftrvations  qu'elle  ef- 
99  timera  convenables  fur  la  manière  d'ac- 
9'  quérir  &  de  valider  les  hypothèques,  fui- 
9»  vant  les  coutumes  5c  uiages  defditt  Pî.ys, 
9»  pour,  fur  le  compte  qui  nous  en  fera  par 
99  lui  rendu,  y  être  par  nous  pourvu  ainli 
99  qu'il  appartiendra. 

X.  9J  Voulons  au  furplus  que  toutes  les 
99  régies  &  formalités  prefcrites  par  notre 
9' Ordonnance  du  mois  d'Août  1747)  Se 
99  auxquelles  il  n'a  pas  écé  apporté  de  chan- 
95  gement  parla  préfente  Déclaration,  foient 
99  exactement  obfervées  dans  toute  l'éten- 
99  due  du  reffort  de  notredit  Parlement , 
99  ainfi  que  dans  tous  les  autres  Pays  de  no- 
93  tre  obéiflance  «.  Voyez  dans  le  Recueil 
du  Parlement  de  Flandres  une  Déclaration 
du  22  Juin  171 2  fur  la  même  matière. 

Depuis  l'Ordonnance  de  1747  on  a  agité 
plufieurs  fois  la  queftion  de  fçavoir  ,fi  un 
appelle  à  une  Subftitution  eft  tenu  d'entre- 
tenir les  baux  faits  par  le  grevé  ;  8c ,  par  Ar- 
rêt rendu  le  30  Juin  1755  ,  entre  le  Marquis 
de  Gouy  ^  un  Fermier ,  la  Cour  a  jugé  l'af- 
iîrmative;  parce  qu'un  bail  eft  un  aéte  de 
fimpîe  adminiftration,  Se  que  d'ailleurs  un 
grev^  de  Subftitution  n'eft  pas  fmplement 
ufufi  'itier  avant  l'ouverture  du  fidéi-com-; 
mis,  '  propriété  réfidant  alors  fur  fa  tête. 
D'un  jtre  côté,  (\  l'on  permet  au  mari  de 
faire  <■  s  baux  des  biens  dç  fa  femme  dent 
l'admi  iftration  lui  eft  confiée ,  à  plus  forte 
raifon  doit  -  on  le  permettre  à  un  grevé  de 
Subftitution  dans  le  temps  qu'il  eft  proprié- 
taire, quoique  fà  propriété  ne  foit  pas  en- 
tièrement parfaite ,  fans  quoi  la  Subftitution 
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rmiroîr  aux  droits  du  grevé ,  puirqu'il  ne 
pourroit  pas  faire  un  ade  d'adminiftration 
valable;  ce  qui  ne  peut  pas  avoir  été  dans 
î'inrention  de  l'auteur  de 'la  Subftitution , 
qui  n'a  voulu  rien  autre  chofe,  finon  con- 
ferver  la  propriété  au  fidéi-Commiiraire,  & 
non  pas  empêcher  ni  gêner  la  jouiflance  du 
grevé. 

La  même  queftion  s'eft  préfentée  au  Châ- 
telet  le  18  Août  1755;  &  elle  a  été  jugée 
de  même,  plaidans  M*"'  Hamos  pour  le  lo- 
cataire d'une  maifon  fituée  à  Paris,  Se  M^ 
de  Saint  Julien  pour  l'appelle  à  la  Subftitu- 
tion. 

M.  de  Freminville  rapporte  un  Arrêt 
rendu  au  Grand-Confeil ,  le  1 3  Févr.  1715, 
par  lequel  le  contraire  a  ,  dit  -  il ,  été  jugé 
pour  le  bail  de  la  terre  de  Mirebeau ,  re- 
cueilli par  M.  le  Duc  de  Fronfac,  comme 
appelle  à  la  Subftitution  éteinte  par  le  dé- 
cès du  Duc  de  Richelieu,  Sec.  V.  la  Prati- 
que des  Terriers ,  tome  5  ,  page  66. 

SUBSTITUTS. 

V.  Avocat  du  Roi,  Gens  du  Roi,  Miniftere 
Public,  Procureur  du  Roi  Se  Promreur 
Fifcal. 

On  nomme  Subftîtuts  des  Officiers  créés 
pour  remplacer  en  certains  cas  les  Procu- 
reurs du  Roi ,  &  en  faire  quelques  fonélions 
en  cas  d'abfence  ou  d'un  légitime  empê- 
chement. 

Meffieurs  les  Procureurs  Généraux  des 
Farlemens  &  autres  Cours  Supérieures  ont 
auffi  des  Subftituts  qui  rapportent  devant 
euK  au  Parquet  les  alïaires  Se  les  requêtes 
iur  lefquelles  il  eft  néceflTaire  de  donner  des 
Conclufions  par  écrit;  &  il  eft  même  d'ufa- 
ge  au  Parlement  de  Paris  que  le  plus  an- 
cien des  Subftituts  figne  ces  Conclufions  en 
i'abfence  de  M.  le  Procureur  Général. 

Les  Procureurs  du  Roi  6es  Jurifdidions 
fubalternes  font  auflî  confidérés  comme 
Subftituts  de  Meffieurs  les  Procureurs  Gé- 
néraux des  Cours  dont  ils  reftbrtifllent.  Les 
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Parlemens,  les  Cours  des  Aides  Se  autres 
Cours  Supérieures  ne  leur  donnent  point 
d'autres  qualités,  en  leur  enjoignant  par  les 
Arrêts  d'enregiftrement  d'Edits  ,de  Décla- 
rations ,  Lettres  -  Patentes ,  &c.  de  les  faire 
publier,  de  tenir  la  main  à  leur  exécution, 
&c.  (^)  V.  Gens  du  Roi. 

Les  Subftituts  de  Meffieurs  les  Procu- 
reurs Généraux  des  Parlemens  &  Cours  Su- 
périeures ont  été  créés  8c  érigés  en  titre 
d'office ,  par  Edit  du  mois  de  Mai  1 58(5,re- 
giftré  au  Parlement  le  i<îMai  fuivanr.  L'E- 
dit  porte  ({n'ûs  feront  des  Corps  de  Compa- 
gnies  oh  ils  feront  établis  ,  y  auront  entrée 
pour  aller  d  es  Greffes,  tant  Civils  queCri- 
»  minels,  fe  chargeront  des  informations  8c 
M  procès  pour  en  faire  rapport  devant  les 

i>  Avocats  Se  Procureurs  Généraux le- 

3>  quel  rapport  fera  taxé  par  le  Procureur 
M  Général  au  bas  de  fes Conclufions..  . .  es 
»  procès  où  il  y  aura  Partie  civile,  laquelle 
»  taxe  pourra  être  couchée  en  dépenfe  con- 
a>  tre  la  Partie  qui  fuccombera.  ... 

s>  Manieront  toutes  les  affaires  du  Par- 
»  quet  fous  Se  en  l'abfence  de  notre  Procu- 
»  reur  Général  a ,  fîgneront  les  CondufTons 
en  ladite  abfence  ou  empêchement,  iront 
aux  Grands  Jours  &  Chambres  que  pour- 
ront envoyer  nos  Cours  {/)  par  les  Provin- 
ces, fans  qu'ils  puiffent  plaider,  ccnfulter 
ni  manier  affaires  d'autrui. 

Les  Subftituts  de  M.  le  Procureur  Géné- 
ral au  Parlement  font  partie  de  cet  augufte 
Corps ,  fuivant  les  Edits  de  création  de  leurs 
Charges  :  ils  n'avoient  cependant  pas  été 
compris  dans  les  Lettres  Patentes  en  forme 
d'Edit ,  du  28  Décembre  1724  ,  par  lefquel- 
les le  droit  de  Committimus  au  grand  fceau 
fut  accordé  aux  autres  OfHciers  du  Parle- 
ment ;  mais  par  de  nouvelles  Lettres  Paten- 
tes en  forme  d'Edit,  du  mois  de  Décem- 
bre 1729  ,  enregiftrées  le  29  Mai  173 1  ,  il  a 
été  ordonné  qu'ils  feroient  compris  au  nom- 
bre des  Officiers  dénommés  dans  les  Lettres- 
Patentes  du  i8  Décembre  1714,  &  en  con- 


(a  Avant  Ja  création  àzi  Offices  de  Procureur  du  Roi 
dans  les  BailKagjs  &  SénéchaufTées,  JM.  Je  Procureur  Gé- 
néral cotnracttoit  des  pcrfonni's  pour  le  fubltituet  &  rem- 
plir les  fonitionî  du  Mioilteri?  public  dans  ces  Sièges.  Paf- 
quier  nous  apprend  même  que  M.  le  Procureur  Général 
ie  nommoit  autrefois  àes  ubllituts  à  la  Chambre  des 
Comptes ,  pour  y  exercer  fon  Miniftere  ;  &  Joly  en  rapporte 
une  Commijfion  de  J'an  141 3,  danf  fonfraiçé  des  ÙÔîcçs, 


Les  Subftituts  j dans  les  Bailliages  &  SénéchaufTées,  fe 
nommoient  aufli  des  Subftituts  dans  les  Sièges  du  reffort 
de  ces  Bailliages  :  telle  eft  à  peu  près  l'origine  des  .subfti- 
tuts. 

(h  L'un  des  Subftituts  de  M.  le  Procureur  Général  au 
Parlement, eft  à  la  fuite  de  la  Cour,  quand  elle  va  tenir  la 
Séance  au  Châtelct.  II  y  porte  la  parole  &  y  remplit  Jcî 
fonctions  du  Miniftere  public.  V.  Séance. 
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pqitence  qi^ils  jouir oieut ,  enjemhle  leurs  veu- 
ves pendant  leur  vlduité,  du  droit  de  Cotc\~ 
mittimus  au  grand  fceau ,  Sec.  Je  parle  de 
quelques  autres  prérogatives  des  Subftituts 
de  M.  le  Procureur  Général ,  au  mot  Parle- 
ment.  Voyez  auffi  la  Déclaration  du  19  Juin 
1704. 

Les  Subftituts  des  Procureurs  du  Roi  dans 
les  Sièges  Préfidiaux  ,  Bailliages  ,  Séné- 
chaufTées  ,  Prévôtés  ,  Chambre  du  Tréfor, 
Eleélion  ,  Table  de  Marbre  &  autres  Jurif- 
didions  Royales,  ont  été  créés  par  un  Edit 
du  mois  de  Mai  158e,  enregiftré  au  Par- 
lement ,  le  Roi  y  féant ,  le  6  Juin  fuivant, 
pour  faire  les  fondions  des  Avocats  Se  Pro- 
cureurs du  Roi  en  cas  d'abfence  .récufation, 
empêchement  ou  négligence  ,  avec  faculté 
d'adirter  les  Juges  en  tous  aftes  de  Juftice 
où  ils  ont  coutume  de  prendre  des  ad- 
joints (û). 

Prefque  tous  les  Subftituts  des  Procu- 
reurs du  Roi  des  Jurifdiftions  {ubalternes 
ont  la  faculté  de  poftuler,  c'eft-à-dire  de 
faire  les  fondions  de  Procureurs  dans  les 
affaires  où  le  Miniftere  public  n'eft  pas  in- 
térelTé  (  ^  )  ;  mais  ceux  de  M.  le  Procureur 
du  Roi  au  Châtelet  n'ont  d'autres  fonélions 
que  celles  d'affifter  aux  levées  des  fcellés, 
inventaires,  vente  de  meubles,  comptes  & 
partages  pour  les  abfens  qui  y  font  intéref- 
iés ,  quand  ceux  -  ci  n'ont  point  donné  de 
procuration  fpéciale. 

L'Edit  du  mois  de  Février  1574,  portant 
création  d'un  nouveau  Châtelet  à  Paris  , 
porte  auffi  création  de  cinq  Subftituts  de  M. 
le  Procureur  du  Roi ,  pour  faire  les  mêmes 
fondions  que  les  autres  Subftituts  de  l'an- 
cien Châtelet. 

Ce  nouveau  Châtelet  ayant  été  fupprimé 
par  un  Edit  du  mois  de  Septembre  1 684,  fes 
Officiers  furent  incorporés  avec  ceux  de 
l'ancien  pour  ne  faire  qu'un  même  Siège  ;  & 
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par  Tarticle  18  de  l'Arrêt  du  Confeil  rendu 
le  1  (5  Odobre  fuivant,  publié  au  Châtelet  le 
24 ,  il  eft  dit  qu'en  cas  d'abfence ,  maladie  , 
récufation  ,  déport  volontaire  ou  autre  em- 
pêchement de  M.  le  Procureur  du  Roi ,  le 
plus  ancien  des  Avocats  (c)  de  Sa  Majefté, 
ou  à  fon  refus  celui  qui  fervira  ,  prendra 
pour  Sa  Majefté  des  Conclufîons  fur  toutes 
les  informations,  procès-verbaux,  inftruc- 
tions  8c  Jugemens  des  procès  criminels  8c 
de  Police,  où  le  Procureur  du  Roi  a  coutu- 
me d'en  prendre,  à  condition,  quant  à  cel- 
les par  écrit,  qu'elles  feront  fignées  par  un 
Subftitut  enfuite  du  délibéré  mis  par  l'A- 
vocat du  Roi  ,  fans  préjudice  des  autres 
fondions  dépendantes  de  la  Charge  de  Pro- 
cureur du  Roi ,  qui  appartiennent  à  fes  Sub- 
ftituts. 

Cette  cfifpontîon  a  été  confirmée  par  l'ar- 
ticle 24  de  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1 685  , 
enregiftré  le  22  du  même  mois,  portant 
Règlement  pour  l'adminiftration  de  la  Juf- 
tice au  Châtelet. 

Une  Déclaration  du  27  Mai  1690,  enre- 
giftrée  le  premier  Juillet  fuivant  ,  &  pu» 
bliée  au  Châtelet  le  5  ,  maintient  les  Subfti- 
tuts de  M.  le  Procureur  du  Roi  au  Châtelet, 
dans  tous  les  honneurs  &  droits  attribués 
à  leurs  Offices ,  même  de  celui  de  percevoir  8 
liv.  . .  .  pour  chacune  vacation  ....  auxjccl- 
lés  i  inventaires  &  ventes  de  meubles  t  comp- 
tes, partages  d^  autres  JonFIions  oh  leur  pré' 
fence  eji  nécejfaire ,  &  ou  ils  font  appelles. 

La  même  Déclaration  fait  défenjès  à  tous 
CommiJJ'aires  ,  Notaires,  Huijfiers ,  Sergens  t 
&c.  de  procéder  à  aucune  Itvée  de  Jcellé t 
confeUion  d'inventaire  &  vente  de  meubles  , 
Jinon  en  la  préfence  de  tous  les  héritiers  & 
autres  perfonnes  intérejfées  ;  ou  en  cas  d'ab' 
fence  de  l'un  d'eux  ,  en  la  préfence  de  l'un  des 
Subftituts  de  M.  le  Procureur  du  Roi ,  fans 
qu'il  foit  permis  à  l'un  des  héritiers  ni  autre 


(a)  Les  fon£lions  d'Adjoints  ne  fubfiftcnt  plus  ;  elles  ont 
été  ftipprimées  par  l'art,  ii  du  titre  zi  de  l'Ûrd.  de  1667. 

(  h  )  L'art.  3  de  l'Edit  du  mois  de  Février  1740,  por- 
tant création  de  Sièges  Royaux  dans  le  Domaine  de  Châ- 
teau-Roux, &  cjui  a  été  regirtcé  le  ij  Mars  fuivant,  porte 
^ue  le  Subftitut  des  Avocat  &  Procureur  du  Hoi  aura  la 
»  faculté  de  poftuler  conjointement  avec  les  .lutres  Pro- 
M  cureurs  dans  les  Caufcs  qui  ne  concerneront  point  (  l'in- 
M  térêt  du  Roi  )  ou  celui  du  Public,  &  lorfque  le  Procu- 

»  reur  ou  l'Avocat  du  Roi  feront  préTens «« 

Cette  difpofition  çft  confoinie  au  Droit-commun.  Voyez 
incompatibilité. 


Louis  XIV.  avoit,  par  un  Edit  du  mois  d'Avril  if^tî, 
créé  des  Subftituts  -  Adjoints  aux  Enquêtes  ,  auxquels  iK 
avoit  auflî  accordé  la  faculté  de  poftuler  ;  mais  ces  Offices 
ont  été  fupprimés  par  un  autre  Edit  du  mois  de  Novem- 
bre 1717»  regiftré  le  1^  Décembre  fuivant ,  par  lequel  le 
rembourfement  de  leur  finance  a  été  ordonné. 

L'article  ^  de  ce  dernier  Edit  a  ncantmoins  confervé  aux 
Titulaires  des  Offices  qu'il  fuppvimoit,  la  faculté  de  pof- 
tuler pendant  leur  vie,  en  déclarant  qu'ils  fe  contentoienc 
de  cette  faculté  pour  tout  rembourfement. 

1  c  )  Voyez  ce  que  je  dis  fur  cela  il'arficle  Frocureur 
du  Rci. 
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d'y  a0er  pour  un  co- héritier  abfent ,  fe  franche  a  attefté ,  par  Afte  de  Notonété, 

faifamfort  de  lui,  à  moins  quil  ne  rapporte  »>  qu'au  Siège  du  Bailliage  de  Beaujollois, 

une  procuration  jpêciale  à  cet  ejftt ,  &  d'une  »  le  Subftitut  du  Procureur  du  Roi ,  lorf- 

dare  poftcrienre  au  décès  ,  le  tout  a  peine  de  »  qu'il  poftule  ,  n'a  d'autre  rang  au  Palais 

nulVué.  "  &  aux  Cérémonies  ,  que  celui  de  Procu- 

Un  Arrêt  rendu  le  13  Mai  1587,  qu'on  »  reur,  fuivant  la  date  de  fon  înftallation 

trouve  dans  Néron  ,  a  jugé  qu'il  n'étoic  pas  >»  &:  immatricule  ce. 

néceffaire  d'être  gradué ,  pour  être  pourvu         L'Edit  du  mois  d'Avril  i6<)6y  regiftré  au 

de  l'oflice  de  Subllitut  du  Procureur  du  Roi  Parlement  le  9  Mai  fuivant ,  portant  créa- 

à  Meaux.  Cet  Arrêt  a  ordonné  que  l'Of-  tion  des  Subftituts  dans  différens  Sièges, 

fîcier  qui  avoir  obtenu  des  provifions  de  Uut  accorde  auGi  la  faculté  de  pojluler  dafis 

Subrtitut,  feroit  reçu  quoique  non  Gradué ,  les  affaires  oii  le  Roi  n'aura  point  intérêt;  Se 

s'il  iiQilfuffifamment  injlruit  au  fait  de  Pra-  ordonne  qu'ils  Jeront  du  Corps  des  Officiers 

tique.  du  Siège  oii  ils  feront  établis,  qu'ils  auront 

Un  autre  Arrêt  rendu  le  1 8  Mars  16%^,  a  rang  &  Jéance  es  Cérémonies  publiques  & 

jugé  que  le  Subftitut  du  Procureur  du  Roi  autres ,  immédiatement  après  les  j^vocats  & 

à  Fontainebleau  ne  pouvoit  prétendre  au-  Procureurs  du  Roi  ;  qu^ étant  Gradués,  ils 

cune  préféance  fur  les  Avocats  à  caufe  de  plaideront  couverts,  (a) 

fa  Charge,  lors  même  qu'ils  joignent  à  leur  L'Edit  du  mois  de  Mai  158(5,  portant 
qualité  d'Avocat  celle  de  Portulant ,  &  que  aufli  création  de  Subftituts  dans  les  Tribu- 
c'eft  la  Matricule  qui  décide  en  ce  cas  le  naux  ordinaires,  ne  leur  donne  pas  la  fa- 
rang  de  chacun.  Ce  même  Arrêt  juge  en-  culte  de  poftuler  :  mais  il  paroît  qu'elle  ne 
core  que  le  Subftitut  précède  les  fimples  peut  leur  être  conteftée  ;  ils  font  en  poflef- 
Procureurs  Se  Praticiens.  fion  d'en  ufer  dans  prefque  tous  les  Sièges. 
Un  autre  Arrêt  rendu  fur  les  Conclu-  Je  ne  crois  pas  qu'ils  le  puifTent  àParis:en 
/Ions  de  M.  l'Avocat  Général  le  Bret, le  17  to'it  cas,  s'ils  l'ont,  ils  n'en  ufent  pas  ;  le 
(ou  i8)Fév.  1748,  après  un  délibéré,  a  main-  feul  Subftitut  de  M.  le  Procureur  du  Roi  à 
tenu  Se  gardé  le  fîeur  Godard ,  Subftitut  du  l'HcJtel-de-Ville  a  voulu  en  ufer;  &  la  con- 
Procureur  du  Roi  à  S.  Dizier,  dans  le  droit  teftation  qui  s'eft  élevée  fur  cela,  eft  enco- 
de  poftuler,  écrire  &  confnUer  pour  les  Par-  re  indécife.  Voyez  ce  que  je  dis  aux  articles 
ties  au  Bailliage  de  S.  Diz.ier  feulement ,  à  Avocats  du  Roi,  Procureur  du  Eoi  &  Procu- 
l'exception  des  affaires  oii  le  Mintflere  pu-  reur  Fifcal.  Voyez  aufîi  des  Arrêts  daCon- 
hlic  fera  intéreffé.  feil  des  4  Septembre  i(î$)6,  28  Janvier  &  6 

Le  même  Arrêt  a  ordonné  que  lorfqttelQ  Mai  1(598. 
Sr  Godard  plaiderait  pour  les  Parties  dans         Voici  quelles  font  les  fondions  que  la 
les  affaires  où  le  Miniftere  public  ne  feroit .  Cour  a  jugé  provifoirement  appartenir  au 

pas  néceffaire,  il  feroit  tenu,  même  aud.Bail-  fieur  Guilleu  ,  Subftitut  du  Procureur  du 

liage  de  S.  Diz.ier,  defe  mettre  à  la  barre  des  Roi  à  Laval ,  par  Arrêt  rendu  le  2(î  Juillet 

autres  Avocats  Pojïulans ,  fuivant  V ordre  de  1736. 

fa  Matricule.  Ordonne qiien  Vahfence ,  recufation , 

Enfin  cet  Arrêt  a  maintenu  le  fieuf  Go-  parenté ,  maladie,  déport  ou  autre  légitime 

dard  dans  le  droit  de  fubftituer  le  Juge,  en  empêchement  du    Procureur  du  B.o\ ,  ledit 

cas  d'abfence,  de  recufation.  Sec.  fur  quoi  Guilleu  exercera  l'Office  dudit  Procureur  du 

il  faut  obferyer  que  le  Miniftere  public  ne  Roi ,  à  l'effet  dequoi  il  pourra  entrer  au  Par- 

peut  pas  toujours  remplacer  lesjuges  en  cas  quet  aux  jours  &  heures  accoutumés ,  au- 

d'abfence.  Voyez  les  Arrêts  que  je  cite  fur  quel  lieu  feront  vils  tous  les  Procès  criminels 

cela  aux  articles  Procureur  du  Roi  Se  Pro~  &  les  civils ,  fujets  à  communication ,  &  l(^ 

cureur  Fifcaf  Conclu/ions  d'iceux  foit  définitives  ou  tenant 

Le  9  Août  \y^6,\e  Bailliage  de  Ville-  lieu  de  définitives ,  fïgnées  de  l'Avocat  du  Roi 

■  -  — — — ^ • — —  t 

(a  )  L'Edi:  du  mois  d'Avril  i6$6,  porte  que  lesSiiblîi-  jj  tices  ordinaires  Se  extraordinaires,  établies  dans  unemè- 

tuts  crtcs  par  icelui  «  pourront  fe  faire  pourvoir  delHirs  »  me  Ville  &  lieu «te  que  ne  porte  pas  l'Edic  du 

'w  Officss,  S<  les  exercer  lans  incompatibilité  dans  les  Juf-  mois  de  Mai  1 586. 
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&  dtidh  Guïllen  ;  de  mcme  que  toutes  Con- 
clufîons  four  Décret  de  prije'de  corps  ^  élar- 
giffcrnent  de  Prijonniers,  réception  d'Officiers, 
Lettres -Patentes,  &  autres  matières  impor- 
tantes. 

^  Qjte  ledit  Gitillen  fera  feul  toutes  réquifi^ 
tiens t  èi  matières  fommaires ,  d'injures,  d'ex- 
cès commis  en  flagrant- délit ,  des  Requêtes  à 
fin  de  délai ,  dejaire  arrêter  &  emprifonncr 
es  cas  des  Ordonnances,  à  fin  défaire  infor- 
mer de  tous  excès  &  délits,  afin  de  faijie  de 
biens,  meubles  &  immeubles. 

Qu  il  pourra  pareillement  nom?ner  feul  les 
témoins  pour  la  réception  des  Ofiîciers ,  &pour 
toutes  Enquêtes  à  faire  à/a  requête. 

Qu'il  ajfiftera  aux  réceptions  de  caution, 
avis  de  parens,  tutelles,  curatelles,  émanci- 
pations,  tranfports ,  vi (îte s ,  [celles  &  inven- 
taires dans  les  cas  oh  la  fonction  de  la  Par- 
tie publique  efl  nécej] aire  ;  après  quoi,  les 
Conclu/ions  qui  feront  nécejfaires  fur  le/dites 
matières  ,  feront  prifes  &  fignées  par  ledit 
Giiilleu  ,  de  II  avis  de  noiredit  Avocat ,  &  de 
lui  figné. 

Que  les  épices  des  Conclufions  définitives 
ou  tenant  lieu  de  définitives ,  feront  partagées 
entre  notre  Avocat  &  ledit  Guilleu  ;  &  à  l'é- 
gard de  celles  qu'il  a  droit  de  prendre  feul 
&  de  l'avis  de  notre  Avocat ,  les  épices  ap- 
partiendront four  le  tout  audit  Guilleu. 

Que  notre  Avocat,  le  Subftitut  de  notre  Pro- 
cureur Général ,  &  ledit  Gii.lUu,  ne  pourront 
recevoir  les  communications ,  ni  donner  de 
Conclufions  dans  leurs  mafons  ni  ailleurs 
qu'au  Parquet ,  ou  ils  feront  tenus  de  fe  trou- 
ver à  la  veille  des  Audiences  ,  pour  y  exercer 
leurs  fondions  ,  &  que  toutes  Conclufions  fe- 
ront tranfcritesfur  un  regiftre  qui  demeurera 
dépojé  au  Parquet ,  dont  ledit  Guilleu  pourra 
toutefois  &  quantes  ,  prendre  communica- 
tion. 

Maintient  &  garde  ledit  Guilleu  ,  dans  le 
droit  &  faculté  de  pofiuler  audit  Siège  & 
aux  Jurijdiclions  Royales  &  Seigneuriales 
qui  s'exercent  dans  la  Ville  de  Laval  >  es  cas 
des  Ordonnances. 

Par  Arrêt  rendu  au  Confeil,  le  \6  Dé- 
cembre 1738,  les  Procureurs  au  Bailliage 
&  Siège  Préfidial  de  Salins  ont  été  débou- 
tés de  l'oppoiltion  qu'ils  avoient  formée  à  un 
autre  Arrêt  du  Confeil  du  26  Juin  173^, 
par  lefjuel  la  faculté  de  poftuler  auxdits 
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Bailliage  &  Siège  Préfidial ,  8c  autres  Ju- 
rifdidions  de  ladite  Ville  de  Salins,  avoit 
été  accordée  à  M^  Guillaume  Jauvin  .pour- 
vu de  rOffice  de  Procureur  du  Roi  ,  dans 
la  Juftice  des  Saulncries  de  Salins ,  &:  en  la 
Maîtrife  des  Eaux  &:  Forêts  de  la  même 
Ville,  conformément  aux  Edits  dfs  mois 
d'Août  1692  ,  Avril  \6c)6.  Se  à  l'Arrêt  du 
Confeil  du  25  Novembre  1^97,  quoique 
cette  faculté  eût  été  mife  tlans  les  provi- 
fions  dudit  Office  ,  expédiées  en  faveur  du- 
dit  M*-*  Jauvin  ,  le  20  Mars  1730. 

Les  Seigneurs  peuvent -ils  nommer  des 
Subftituis  de  leurs  Procureurs  tifcaux  ?  V. 
Procureur  Fifcal. 

SUBVENTION. 

Ce  mot  pris  dans  fa  Signification  généra- 
le ,  eft  fynonime  à  impofuion  ;  mais  dans 
une  figniHcation  particulière  ,  c'ert  le  nom 
qu'on  donne  à  des  droits  d'Aides,  dont  la  le- 
vée fut  ordonnée  par  un  Edit  du  mois  de 
Novembre  1640  ,  &  qui  s'eft  continuée  de- 
puis ;  elle  fe  fait  actuellement  conformé- 
ment à  la  fixation  qui  en  eft  faite  par  les 
Ordonnances  des  Aides  ,  pour  Paris  8c 
Rouen. 

La  Subvention  ne  fe  levé  pas  d'une  ma- 
nière uniforme  ,  il  y  a  même  plufieurs  Pro- 
vinces &  des  Villes  particulières  qui  en  font 
exemptes. 

La  Subvention  fe  divife  en  Subvention 
à  l'entrée,  en  Subvention  au  détail ,  en  Sub- 
vention par  doublement,  en  Subvention  & 
Subfiftance  ,  &c 

Sur  toutes  ces  efpéces  de  Subventions  > 
fur  les  exemptions  dont  elles  font  fufcepti- 
bleSjla  manière  de  les  percevoir  &  les  cas 
où  elles  font  dues  ,  voyez  le  Traité  des  Ai- 
des de  M.  le  Fevre  de  la  Bellande. 

Mais  voyez  aufli  l'Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  du  15  Décembre  IJ62,  fur  les  droits 
à  percevoir  fur  les  vins ,  aux  entrées  de  Pa- 
ris en-dedans  Se  hors  les  barrières,  il  eft 
imprimé. 

A  Metz  ,  on  nomrne  Subvention  ce  qu'on 
nomme  taille  ailleurs.  V.  Alface. 

Un  Edit  du  mois  de  Septembre  1759  , 
avoit  ordonné  la  levée  d'une  Subvention 
générale  à  titre  de  fecours  extraordinaire; 
mais  elle  a  été  éteinte  &  fuppriniée  par 
l'article  3    de  l'Edit  du  mois  de    Février 
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i7(5o ,  reglflré  le  3  Mars  fuivant ,  qui  a  or- 
donné la  levée  d'un  troifiéme  vingtième, 
5c  d'une  double  capïtation. 

SUCCESSION. 

Voyez  Abfcns  ,  Accejfoires  t  Accroijfement , 
Âcquêtï ,  Aînejfey  Archidiacres,  Aubaitis, 
Bénéfice  d'Inventaire ,  Communauté ,  Con- 
quèts ,  Coté&  Ligne,  Cotte-Morte ,  Coutu- 
me', Domicile,  Douaire ,  Double  Lien ,  Ec- 
clépafîiq^ues  ,  Epée ,  Evêques  ,  Exclufion  , 
Faculté  de  rachat ,  Fief,  Héritier,  Hol- 
landais, Incapacité ,  Incompatibilité  t  In- 
terdits ,  Inventaire  ,  Legs  ,  Mères ,  HTi- 
neurs ,  Mort  Civile,  Naijfance  ,  Prélegs , 
Propres  ,  Puijfance  paternelle  ,  Quint  via- 
ger ,  repréjentation  ,  Scellé ,  Subftiiution , 
Tejiament ,  Sec. 

Nous  connoiflbns  deux  efpéces  de  Suc- 
ce  (Bons ,  fçavoir  les  légitimes  ou  légales, 
&  les  Succeffions  teftamentaires. 

On  nomme  Tucceflion  légitime  ou  légale, 
la  tranfmiiïion  que  fait  la  Loi,  des  biens, 
des  droits  &  des  charges  de  ceux  qui  meu- 
rent, en  la  perfonne  de  ceux  qu'elle  choifit 
pour  entrer  en  leur  place. 

Les  Succeffions  teftamentaires  font  celles 
auxquelles  les  héritiers  font  appelles  par  la 
dilpofition  Se  la  volonté  du  défunt.  Voyez 
Legs ,  Inftitution  d'héritier  ,  Infiitution  con- 
traoîuelle  S<  Teflament, 

En  Pays  Coutumier  on  ne  connoît  point 
d'autres  SiiccelTions  ,  que  celles  déférées 
parla  Loi  qui  peut  feule  faire  des  héritiers, 
&  qu'elle  faifit  des  biens  que  chaque  per- 
fonne lailTe  en  mourant  ;  on  ne  regarde  que 
comme  des  légataires  univerfels ,  ceux  que 
le  défunt  avoit  inftitué  héritiers.  V.  l'Or- 
donnance fur  les  teftamens,  du  mois  d'Août 
1735,  art.  68. 

La  Coutume  de  Paris  admet  trois  efpé- 
ces de  Succeffions  légitimes  ou  légales  ;  fça- 
voir, les  Succédions  direéles  defcendantes , 
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les  Succeffions  collatérales  ,  Se  les  Succef- 
fions diredres  afcendantes. 

Outre  ces  diverfes  efpéces  de  Succef- 
fions dont  parle  notre  Coutume,  les  Loix 
&  la  Jurifprudence  du  Royaume  en  admet- 
tent d'autres ,  qu'on  nomme  Succeffions  ir- 
réguliéres. 

Telles  font  i*.  les  Inftitutîons  contrac- 
tuelles. V.  In/fitution  contra£luelle. 

2^  Les  démiffions  de  biens.  Voyez  Dé' 
rmffion. 

3**.  Les  Succeffions  entre  mari  8c  femme  , 
quand  le  prédécédé  n'a  point  de  parens.  V. 
Succejjion  entre  Conjoints ,  Se  Propres. 

4^.  Les  Succeffions  déférées  au  Fifc  ou 
au  Seigneur  ,  ou  à  quelques  Hôpitaux  , 
comme  ceux  des  Enfans  de  l'Hôpital  de  la 
Charité  de  Lyon  (a)  ,  &c.  V.  Aubaine,  Bâ- 
tard ,  Confifcation  Se  Déshérence. 

On  tient  pour  maxime  générale  en  Fran- 
ce ,  que  nous  ne  pouvons  être  héritiers  que 
de  ceux  qui  peuvent  être  les  nôtres;  mais 
cette  régie  eft  fujette  à  plufieurs  excep- 
tions : 

i^.  Un  Religieux  fait  Evêque  ,  ne  fuc- 
cède  pas  à  fes  parens ,  Se  fes  parens  lui  fuc- 
cédent.  V.  Evêque. 

2°.  L'Abbé  Régulier  fuccé^e  au  pécule  de 
fes  Religieux;  &  ceux-ci  ne  recueillent  pas 
la  Succeffion  de  leur  Abbé.  V.  Cotte-morte. 
3''.  Les  parens  qui  n'ont  pas  confenti  la 
légitimation  accordée  à  quelqu'un  ,  lui  fut- 
cèdent;  cependant  il  ne  fuccéde  pas  à  ceux 
qui  n'ont  pas  confenti  fa  légitimation.  V. 
le  Praticien  de  Lange  &  le  Brun. 

4°.  Un  Jéfuite  qui  a  plus  de  trente-trois 
ans  ,  &  qui  eft  congédié,  ne  fuccéde  plus  à 
Tes  parens  ,  foit  direds,  foit  Collatéraux  ; 
cependant  fes  parens  lui  fuccédent.  Voyez 
Jéfuite. 

5°.  Les  condamnés  à  des  peines  empor- 
tant mort  civile  ,  font  incapables  de  fuccé- 
der  à  leurs  parens  ;  cependant  les  parens 


(û"!  L'arcicle  44  de  l'Eciit  du  moi;  d'Avvil  1656,  portant 
établiftement  d'un  Hôpital  Généual  à  Paris  ,  accorde  à 
l'Hôpital  la  fucceinon  niobili.-iire  des  Pauvres  qui  y  décé- 
deront,  après  en  avoir  reçu  J'aumône  pendant  un  an,  à 

l'cxclufîon  des  parens  coIJaiéraux ;  mais  J'Arrêt  de 

Virification  du  premier  Septembre  fuivant  porte  que  cet 
article  n'aura  lieu  tjue  pour  les  meubles  appanenans  aux 
Pauvres  jlovfqu'ils  auront  été  reçus,  &  qu'ils  autont  ac- 
quis d  ins  ledit  Hôpital ,  ôc  non  pour  ceux  qui  leur  écheoi- 
rtiut  d'ailleurs. 

tes  eftets  mobiliers  des  enfans  de  l'Hôpital  du  S.iint- 


Efprit  qui  y  décident ,  appartiennent  aulTi  à  cet  Hôpital  > 
fuivant  l'Edit  de  Charles  IX  ,  du  iv.ois  de  Juillet  i5é^> 
regiiUé  le  6  Septembre  fuivant  5  &,  par  Arrêt  rendu  le  17 
Août  1737,  Ja  Cour  lui  a  adjugé  la  fucccflîon  niobiliaire 
de  Louife  Malguelle,  à  l'cxcJufion  de  la  Dame  Cûurcault  > 
fon  héritière. 

A  Paris,  le  Grand  Bureau  des  Pauvres  a  aujfi,  à  Vex- 
clujîon  de  tous  autres ,  le  droit  de  recueillir  les  Jùccejfions  det 
Fauvres  qui  dccédgnt  à  l'aumâne  d'icelui.  Voyez  l'Arrêc 
rendu  fur  la  Requête  de  M.  Je  Procureur  Général,  le  9 
Mai  175  j. 

fuccédent 
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fùccédent  aux  biens  acquis  depuis  la  con- 
damnation, fuivant  M.  Louet  &  Brodeau  ; 
l'Auteur  du  Traité  de  la  Mort  Civile  pré- 
tend que  ces  biens  doivent  être  déférés  au 
fifc  ;  mais  voyez  Mort  Civile. 

Les  Succeirions  s'ouvrent  par  la  mort  na- 
turelle ou  civile  5  &  l'une  &  l'autre  mort 
fait  q^ue  les  biens  font  dévolus  aux  plus  pro- 
ches parens  du  défunt ,  habiles  à  luifuccéder  : 
c'eft  la  difpofition  du  Droit  Coutumier  ,  & 
en  particulier  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
porte  que  le  mort  fa'tjït  le  vif  t fin  plus  pro- 
che héritier  (a)  ,  art.  318. 

La  Régie,  fuivant  laquelle  les  plus  pro- 
^^^/ parens  du  défunt  lui  fuccédent,  fouffre 
néantmoins  plufieurs  exceptions  ;  elle  n'a 
pas  lieu  : 

1°.  Dans  le  cas  de  la  repréfentatîon.  V. 
Kepréfe/itation. 

2°.  Dans  le  cas  du  double  lien.  Voyez 
Double  Lien. 

3°.  Dans  la  SuccelHon  aux  Fiefs.  V.y^wf/T^ 
&  Fiefs. 

4°.  Dans  celle  des  propres.  V.  Coté  & 
Ligne ,  &  Propres. 

5°.  Quand  les  biens  du  défunt  font  con- 
fifqués.  V.  Confif cation. 

La  Régie  qui  déféra  au  plus  proche  pa- 
rent la  Succeffion  des  meubles  &  acquêts  , 
reçoit  encore  une  autre  exception  dans  quel- 
ques Coutumes  particulières  qui  divifent 
les  meubles  Se  acquêts  en  deux  portions 
égales  ,  dont  elles  donnent  l'une  aux  pa- 
rens paternels ,  &  l'autre  aux  parens  ma- 
ternels ;  telles  font  les  Coutumes  du  Mai- 
ne, article  241  ;  d'Anjou,  article  (j8  ;  de 
Bourbonnois,  article  315  ;  Auvergne,  ch. 
12  ,  art.  6'. 

La  faifine  que  la  Loi  donne  des  biens 
d'une  Succeffion  aux  héritiers  du  défunt , 
fait  réputer  Se  continuer  la  pofTeffion  de  fes 
biens  ,  en  la  perfonne  de  c^s  mêmes  héri- 
tiers, fans  intervalle; mais  comme,  fuivant 
une  autre  Régie,  n'efi  héritier  qui  ne  veut  t 
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cette  faifine  qui  frappe  toujours  par  préfé- 
rence l'héritier  le  plus  proche  ,  n'ert  point 
abfolue,  elle  eft conditionnelle  &  éventuel- 
le, c'eft-à-dire  ,  qu'il  dépend  de  ce  parent 
plus  proche ,  ou  de  la  confommer  en  fa  per- 
fonne ,  en  acceptant  la  fucceflion-,  ou  de  la 
laiffer  dévoluter  fur  celui  qui  vient  immé- 
diatement après  lui ,  en  renonçant  à  la  Suc- 
ceffion. 

La  Régie  par  le  moyen  de  laquelle  le 
mortfaijit  le  vif,  forme  le  Droit  Commun  ; 
elle  eft  admife  dans  la  plupart  des  Pays 
Coutumiers. 

Cette  Régie  eft  auffi  admife  dans  les  Pays 
de  Droit  Ecrit  ;  Se  dans  ces  Pays ,  l'héritier 
ah  intcjlat ,  peut  fe  mettre  en  pofleffion  des 
biens,  en  vertu  de  la  faifine  que  la  Loi  lui 
défère  :  on  juge  même  en  Provence  que 
l'héritier  teftamentaire  le  peut  auffi  fans 
être  obligé  d'en  faire  aucune  demande  en 
Juftice.  Meffieurs  les  Gens  du  Roi  du  Par- 
lement d'Aix  ont  attefté  cette  maxime  par 
trois  Aéles  de  Notoriété  des  14  Mars  1730, 
20  Avril  1737  '  ^  ^4  JLiiiiet  1741.  Voyez 
ce  que  je  dis  fur  cette  matière,  aux  articles 
Délivrance  &  Legs. 

En  Normandie,  l'héritier  préfomptif,  qui 
n'a  pas  renoncé  à  la  Succeffion,  n'eft  pas 
cenfé  héritier ,  s'il  n'en  a  fait  ade.  V.  l'arc. 
43  des  Placités. 

Pour  recueillir  une  Succeffion  ,  il  faut 
non  -  feulement  y  être  appelle  par  la  Loi , 
mais  avoir  l^s  qualités  néceffaires  pour  fuc- 
céder. 

Ainfi  il  faut  1°.  avoir  la  proximité  (^), 
fauf  les  exceptions  dont  j'ai  ci-devant  par- 
lé. 

2°.  N'être  point  incapable. 

3°.  N'être  point  indigne.  Voyez  Indi- 
gnité. 

Nous  connoiffijns  deux  fortes  d'incapa- 
cités de  fuccéder  ;  fçavoir  ,  les  incapacités 
naturelles  ,  Se  les  incapacités  civiles. 

Les  incapacités  naturelles  font  1°,  lorf- 


{a.)  Cette  régie  eft  admife  en  Bretagne  en  faveur  d: 
l'aîné  noble  feulement  ;  &  touces  les  aûions  dépendances 
de  la  fucccflîon  réfidînc  en  lui ,  tant  adivement  que  pàlli- 
vement.  Les  puinés  ont  une  allion  pour  demander  L-ur 
portion  à  leur  aîné  ;  &  dans  les  Succédions  collatérales, 
Ja  Saifine  a  lieu  en  faveur  de  l'aîné  de  chaque  branche. 
Voyez  les  articles  5  éj  &  564  de  la  Coutume  de  Bretagne. 
Voyez  auiïi  l'AAe  de  Notoriété  donné  par  \ts  Avocats  de 
Rennes,  les  i  Mai  1709  j  &c  13  Juin  1735. 

La  Saifine  de  l'aîné  noble  a  Heu  dans  cette  Province 
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(de  Bretagne),  tant  en  Succeffion  bénéficiaire,  qu'en  '  uc- 
ceffion  puce  &:  fimple.  V.  l'Acrcc  du  13  Août  17.18  ,  rap' 
porté  au  Journal  du  Parlement  de  Rennes,  tom.  i,  ch.  ')S. 

(/')  Remarquons  ici  qu'en  Normandie  la  feule  pro- 
ximité ne  fuffit  pas;  &:  que  les  parens  plus  éloignes  que  le 
fepciénie  degré  ne  fucddcnt  pas,  quand  même  ils  feroient 
les  plus  proches.  V.  l'article  1^6  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

Qu'il-,  en  Bretagne?  v.  l'Arrêt  du  lo  Juin  173  3,  rap- 
porté au  Journal  du  Parlement  de  Rennes,  rom.  i  ,  ch.  3. 
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que  l'héritier  n'eft  ni  né  ni  conçu  au  temps  Les  héritiers  en  ligne  direfte  defcendante, 

de  l'ouverture  de  la  Succeffion.  V.  Enjans.  comme  font  les  enfans  ,  petits  enfans  ,  &c. 

2".  Lorfqu'il  naît  mort.  V.  Naijfance.  fuccédent  feuls  aux  biens  de  leurs  père  & 

î°.  torfqu'il  naît  fans  forme  humaine,  mereou  ayeuls,  &  ils  excluent toujoursles 

Voyez   Montre.  afcendans  &  les  collatéraux  du  défunt. 

4^  Lorfqu'il  naît  avant  le  terme.  Voy.  Les  deux  autres  efpéces  d'héritiers,  au 

Enfans  &  Naijjarice.  contraire,  c'elVà-dire,  les  afcendans  &  les 

Ceux   qui  ont  des  incapacités  civiles ,  collatéraux ,  ou  concourent  enfemble  ,  ou 

font:  s'excluent  réciproquement,  fuivant  la  na- 

1°.  Les  Bâtards.  V.  Bâtards.  ture  des  biens  qui  fe  trouvent  dans  les  Suc- 

a°.  Les  Religieux  &  Religieufes  ,  fuivant  ceffions.  Mais  voyez  l'article  8  du  chapitre 

l'Edit  de  1532  ;  cependant  voyez  Malte  8c  premier  de  la  Coutume  de  Douay. 

Religieux.  Dans  les  Succédons  diredes  defcendan- 

3°.  Les  condamnés  à  mort ,  ou  à  des  pei-  tes ,  la  repréfentation  a  lieu  à  l'infini ,  iui- 

nes  qui  emportent  mort  civile.  vant  l'article  319  de  la  Coutume  de  Pans  » 

4°.  Les  Etrangers  non  naturalifés.  ainfi  la  Coutume  appelle  à  ces  Succeffions; 

5°.  Ceux  qui  ont  valablement  renoncé  à  i**.  Les  enfans  des  défunts. 

la  Succtffion  ,  avant  qu'elle  fût  échue.  z**.  A  défaut  dejdits  enfans  ou  à  aucuns 

6°.  Ceux  qui  font  juftement  exhérédés.  d'eux,  elle  appelle^ leurs  enfans  ou  autres 

7°.  Les  enfans  nés  d'un  mariage  clandef-  defcendans  à  l'infini, 

tin  ou  contrarié   hi  extremis.  Les  enfans  nobles  ou  roturiers,  partagent 

La  Cour  juge  ménne  en  ce  cas,  que  les  également  entr'euxles  biens  des SucceUions 

enfans  nés  de  pareils  mariages  ,  ne  peuvent  de  leurs  père  8c  mère.  La  Coutume  ^^J{^' 

pas  fuccéder  les  uns  aux  autres.  Voyez  fur  ris  ne  fait  entr'eux  aucune  diftin^lion  d  âge 

cela  l'Arrêt  du  29  Mai  1 596,  rapporté  par  ni  de  fexe  \  elle  recommande  entr'eux  une 

Augeard,  édition  îV/-/ô//o  ,  tom.  i,n°.  I24,&  égalité  parfaite  par  l'article  302  ;  ^^^\;.^^^ 

ce  que  je  dis  aux  articles  Légitim'ncSc  Mort  cepte  feulement  les  héritages  tenus  en  Fiet 

civile.  Voyez  enfin  un  autre  Arrêt  du  24  ou  en  Franc-aleu  noble,  fur  lefquels  eue 

Juillet  1704,  auffi  rapporté  par  Augeard,  donne  un  préciput  Se  une  portion  avanta- 

ibïd.  n°.  246  ,  par  lequel  la  Cour  a  déclaré  geufe  à  l'aîné  en  ligne  direde,  V.  ce  que  je 

incapable  de  recueillir  aucunes  Succeffions  dis  aux  mots  Aînejfe  8c  Fiefs. 

direftes  ou  collatérales ,  un  enfant  né  d'un  La  loi  de  l'égalité ,  établie  par  cet  ar^*^]^  » 

mariage  fecret.                            '  eft  fi  naturelle ,  qu'aduellement  il  femble 

A  l'égard  de  la  proximité,  nous  en  con-  qu'il  étoit  inutile  de  l'inférer  dans  notre 

noifions  de  trois  fortes  ;fçavoir:  Coutume. 

1°.  La  proximité  du  fang  (^).  Cependant  il  y   étoit  nécefTaire  ,  parce 

2°.  La  proximité  par  fiftion  ,  qui  a  lieu  qu'avant  la  première  réformation,  les  en- 
dans  le  cas  de  la  repréfentation,  fans  mis  en  quelque  forte  hors  de  la  puif- 

3°.  La  proximité  de  côté  8c  ligne, par  le  fance  paternelle,  par  leur  mariage,  étoient 

moyen  de  laquelle  des  parens  recueillent  exclus  des  Succeffions  de  leurs  père  &  mère, 

certains  biens  provenans  de  leur  ligne,  tels  par  leur.-;  frères  &  fœurs  non  mariés  ;  il  a 

que   des    propres ,  à  l'exclufion  de  parens  par  conféquent  fallu  une  Loi  pour  abolir 

d'autres  lignes  plus  proches.  Voyez  Côte'  &  cet  ufage. 

LigMc  ,  Propres  j  &c.  D'ailleurs,  quoique  le  partage  égal  foit 

(a)  En  PontlucU:,  l'Jiabilecc  d  fuccéder  ell  invariable-  coup  d  autres  Provinces  de  France  ;  les  peuples  de  Pon- 

raent  attachée  à  la  plus  grande  proxiniitt  du  fane  :  Ja  qua-  thieu  ,  fermement  attachés  aux  I.oix  anciennes  ,  les  ont 

lité  d'héritier  eii  déférée  à  l'aîné  mâle  en  figne  ditefte  ;  &  perfévécamment  confervées  V.  Cujas  de  Feudis  ,  liv.  i,  tic 

en  collatcirale,  au  plus  âgé,  foit  mâle,  foit  femeJle,avec  ii,  J'ancienne  Coutume  d'Artois  de  1 509  ,  articles  éi,  66  , 

cette  exception  néantijioiiis  que  le  plus  proche  parent  dans  67  ;  celle  de  Peronne  de  n  <îj  ,  n.  1 69  ;  celle  de  Boulogne 

la  ligne  ell  préféré  à  ceux  qui  n'en  font  pas-  &  qu'en  li-  de  l'an  1451,  article  14  ;  celle  de  Montreuil  de  1Ç07,  ar- 

gne  collatérale,  lorfque  Iqs  plus  prochains  fom  de  divers  ticle  7;  &  celle  de  Ponthieu,  articles  i,  j,  M.  M.  T?»- 

ventres,  la  fille  la  plus  âgée  fait  écheoir  la  Succeflion  à  fon  &c.  Voyei  auflî  les  Aûes  de  Notoriété  de  la  Sénéchauffee- 

frète,  quoique  moins  âgé  que  fon  couiin.  dj  Ponthku  ,  &  Ângulictemcnt  celui  du  premiet  Décem- 

C'étou  auffi  i'aiu:ieo  dxoit  du  Bouloimoii  &:  de  beau-  hieijti)^ 
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aujourd'hui  de  Droit  Commun  ,  ce  n'efl: 
cependant  pas  ie  droit  univeriel  des  Pays- 
Coutumiers  ;  il  y  a  des  Coutumes  qui  di- 
vifent  les  biens  entre  les  enfans  de  difTé- 
rens  lits,  8c  donnent  aux  uns  les  propres, 
aux  autres  les  conqucts,  ou  bien  adjugent 
aux  enfans  du  premier  lit  ,  les  biens  ac- 
quis pendant  le  premier  mariage.  Se  à  ceux 
du  fécond,  les  biens  acquis  pendant  le  fé- 
cond mariage.  Voy.  les  Coutumes  de  Char- 
tres ,  article  90  ;  de  Dreux  ,  article  89  ;  de 
Bordeaux  ,  article  jo  ;  de  Lorraine  ,  art. 
125;  de  Haynaut,  chap.  90  ,  art    3. 

Celle  de  Ponthieu  n'admet  qu'un  héri- 
tier qui  eft  l'aîné  ,  &  ne  donne  à  tous  les 
puînés  enfemble,  qu'un  quint  viager  ;  d  au- 
tres excluent  des  SucceiTions  des  père  & 
mère,  les  filles  mariées  &  dotées,  qui  ne 
font  pas  rappellées.  Voyez  les  Coutumes 
de  Bretagne  ,  du  Maine  ,  d'Anjou  ,  de  la 
Touraine  ,  de  Bourbonnois  ,  Se  ce  que  je 
dis  article  Excluf/o)?  de  filles  dotées.  La  Cou- 
tume de  Normandie  réduit  les  filles  ù  un 
mariage  avenant.  Voyez  Mariage  avenant  ; 
&  c'eft  cette  diverfité  qui  a  donné  lieu  à 
l'article  de  notre  Coutume,  qui  établit  l'é- 
galité fur  le  droit  de  fuccéder  aux  biens 
roturiers. 

Dans  plufieurs  Coutumes  ,  les  biens  Fiefs 
&  Francs  -  aïeux  nobles  ,  ne  fe  partagent 
noblement  que  dans  les  familles  nobles  ; 
dans  celle  de  Paris ,  &  dans  la  plupart  des 
autres,  on  n'a  point  égard  à  la  qualité  des 
perfonnesjnais  feulement  d  celle  des  biens; 
les  Roturiers,  comme  les  Nobles,  parta- 
gent noblement  les  Fiefs. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  quand  les 
petits-enfans  ,  ou  autres  defcendans,  vien- 
nent aux  SuccefTions  de  leurs  ayeuls  ou 
autres  afcendans,  foi,t  qu'ils  y  viennent  avec 
leurs  oncles,  tantes,  grands-oncles  ou  gran- 
des-tantes, ou  avec  d'autres  defcendans  en 
même  degré  qu'eux ,  les  SucceiTions  fe  par- 
tagent par  fouches  &  non  par  têtes. 

Les  SuccefTions  directes  que  les  afcen- 
dans recueillent  de  leurs  defcendans,  don- 
nent aux  afcendans ,  dans  les  Succelîîons  de 
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leurs  defcendaiîs  décédés  fans  enfans,  ^cs 
droits  qui  ne  font  pas  par  •  tout  ks  mêmes  : 
le  Droit-Ecrit  régie  ces  SucceiTions  difié- 
remment  des  Coutumes  ;  fur  ctla  voy;.z 
Domat  ;  les  Novelles  118,  cha^  2,  127, 
chap.  I  'y  Henrys  8c  le  Brun,  Voyez  aufli 
Mère. 

Les  articles  gïi,3r3,3i45c5i5dela 
Coutume  de  Paris  ,  donnent  aux  afcendans 
dans  les  SuccefTions  de  leurs  defcendans,, 
décédés  fans  enfans  : 

1°.  Les  meubles  Se  acquêts  {a). 

2".  Le  droit  de  retour.  V.  Retour. 

3°.  L'ufufruit  des  conquêts  de  leur  com- 
munauté ,  ainfi  que  je  le  dis  ci-après. 

4°.  Les  acquêts  du  fils ,  dans  la  SuccefTion 
du  petit-fils.  V.  Propres. 

Dans  ces  fortes  de  Succeflions ,  le  père 
fuccéde  par  préférence  à  l'ayeul ,  Tayeul  par 
préférence  au  bifayeul ,  8cc.  Se  la  repréfen- 
tation  n'a  pas  lieu  dans  cette  efpéce  de  Suc- 
cefTion afcendante. 

C'étoit  autrefois  une  queftion  controver- 
fée  ,  que  celle  defçavoir  ,  fi  lorfque  la  Suc- 
ceffion  mobiliaire  d'un  petit-fils,  eft  déférée 
à  un  ayeul  paternel ,  8c  à  deux  ayeuls  ma- 
ternels ,  il  falloit  la  divifer  par  têtes  ou  par 
fouches  ? 

Le  Brun  ,  fondé  fur  la  difpofition  de  la 
Novelle  118  ,  difoit  qu'il  falloit  partager 
par  fouches,  comme  le  veut  la  Coutume 
de  Sedan. 

DuplefTis  étoît  d'avis  contraire  ,  Se  fou 
opinion  étoit  fondée  fur  ce  que  la  Coutu- 
me n'admet  la  repréfentation  qu'en  ligne 
dire«5le  defcendante ,  Se  en  collatérale  dans 
le  concours  feulement  d'un  oncle  avec  des 
neveux.  La  Cour  a  adopté  le  fentiment  de 
Dupleffis  par  un  Arrêt  de  Règlement  du  30 
Mai  1702,  rendu  fur  ks  Conclufions  de  M. 
le  Nain,  en  confirmant  une  Senier^ce  des 
Requêtes  du  Palais,  qui  ordonnoit  le  par- 
tage par  têtes.  On  trouve  cet  Arrêt  dans 
la  nouvelle  édition  des  Arrêts  d'Augeard, 
&:  dans  le  cinquième  volume  du  Journal 
des  Audiences  ;  mais  voyez  Fromental , 
verb.  Succeifton. 


(a)  Cette  régie  fouffre  deux  exceptions  ;  la  première, 
dans  le  cas  de  la  continuation  dï  communauté,  parce  que 
J'article  143  de  la  Coutume  de  Paris  donne  aux  enfans  coi- 
leûivemînt  la  moitié  de  la  communauté  continuée,  &  que 
la  parc  de  celui  qui  décède  appartient  aux  autres,  à  l'ex- 


clufîon  du  p?re  ou  d;  la  m?re,  avec  lequd  la  continuation 
a  lieu.  V.  ConÀnvaim  ie  communau'é. 

La  fjcond;  exception  a  Uzu,  quand  il  y  a  une  ftipuJa- 
tion  ai  propres  fiftifs;  â  cet  égard,  voyez  Propres  convcn- 
tionntlu  
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A  l'égard  des  propres  ,  les  afcertdatts  en  meurt  fans  enfans;  il  faut  confîdércr  1°.  (ï 

font  exclus  par  l'article  31a  ,  mais  cette  parmi  les  héritiers  qui  fe  préfentent,  il  y 

régie  ert  fu jette  à  des  exceptions.  en  a  qui  font  defcendus  de  l'acquéreur  ,  & 

1°.  Les  afcenJans  fuccédent  aux  chofes  ceux  ci  font  toujours  préférés  ;^2°.  s'il  n'y 

par  eux   données  à  leurs  enfans  ,  décédés  apoint  d'héritiers  defcendus  de  l'acquéreur; 

fans  enfans  defcendus  d'eux  ,  fuivant  l'art,  ce  ne  font  pas  alors  les  plus  ptoches  parens 

313  de  la  Coutume  de  Paris,  qui   forme  du  défunt, quoiqu'ils  foient en  même-temps 

le  Droit  Commun.  du  côté  Se  ligne  de  l'acquéreur  ,  qui  fuccé- 

2^  Les  ayeux,  après  le  décès  de  leurs  denr  ;  mais  ce  font  ceux  qui, iont  les  plus 

petits-enfans,  fuccédent  aux  immeubles  qui  proches,  en  conildérant  leur  parenté  parle 

font  provenus  auxdits  enfans  ,  de  la  Suc-  côté&  ligne  de  l'acquéreur.  V.  Propres. 

ceffion  de  leurs  père  &  mère  (  enfans  def-  L'effet  de  l'article  312,  qui  porte  que  les 

dits  ayeux)  qui  les  avoient  acquis  ,  pourvu  Propres  ne  remontent  point,  eft  d'empêcher 

néantmoins    que   cts    petits  -  fils    décédés  que  les  afccndans  ne  fuccédent  aux  propres 

n'ayent  lailTé  ni  defcendans  d'eux  ,  ni  fre-  d'une  ligne  dont  ils  ne  font  point ,  &  de  Its 

res  &  fœurs,  qui  foitnt  comme  eux  enfans  conferver  aux  collatéraux  de  cette  ligne, 

de  l'acquéreur.  Ib'd  ,  art.  3 1 5.  tant  qu'il  s'en  trouve  ;  car  s'il  ne  s'en  tïou- 

Et  fi  ces  petits-enfans  lai(foîent  des  fre-  ve  point, ces  propres  appartiennent  a  1  héri- 

res  &  des  fœurs  ,  ceux-ci  fuccéderoient  aux  tier  des  meubles  &  acquêts ,  fuivant  l'art, 

immeublts  acquis  par  père  &  mère,  com-  3 30 de  la  Coutume  de  Paris.  V.  Propres^ 

me  le  porte  le  même  article  315.  Réfervei  coittitmieref. 

Mais  fi  par  la  fuite  tous  les  petits  enfans  11  y  a  néantmoiriS  certains  propres ,  dont 

décédoient,enforte  que  le  dernier  fe  trou-  la  Coutume  accorde  l'ufufruit  aux  afcen- 

vât  avoir  recueilli  (foit  de  la  Succcffion  de  dans  ,  en  même  -  temps  qu'elle  appelle  les 

ùs  père  Se  mère,  ou  de  celle  de  fes  frères  collatéraux ,  pour  en  recueillir  la  nue  pro- 

&  fœurs)  tous  les  immeubles  qui  avoient  priété.                                                         , 

été  acquis  par  fes  père  &  mère,  les  ayeux  Par  exemple,  quand  un  homme  &  fa  fem- 

fuccéd  roient  au  total  après  le  décès  du  der-  me  ,  communs  en  biens,  ont  acquis  encom- 

nier  petit-enfant.  mun  des  immeubles ,  qui  par  le  décès  de  1  un 

En  Succeffion  de  propres  ,  les  defcendans  d'eux  ,  font  paffés  à  leurs  enfans ,  auxquels 
de  l'acquéreur,  en  quelque  degré  qu'ils  ils  ont  été  faits  propres ,  fi  tous  lefdits  en- 
fuient ,  ont  une  préférence  fur  les  autres  H-  fans  décèdent  fans  enfans  ou  defcendans 
gnagers.  Et  un  Arrêt  du  premier  Scprem-  d'eux,  le  conjoint  furvivant  a  droit  de  jouir 
bre  1724,  rendu  en  la  cinquième  Chambre  defdits  immeubles  en  ufufruit ,  quoiqu  ils 
des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Pichon  ,  a  ayent  été  faits  propres  de  la  ligne  du  con- 
préféré  les  defcendans  de  l'acquéreur,  pa-  joint  prédécédé.  V.  l'art.  313  de  la  Cou- 
rens  lignagers  du  défunt, à  la  mère  de  ce  tume  de  Paris. 

même  défunt,  plus  proche  qu'eux  par  le  La  même  chofe  a  lieu  dans  la  Succeffioa 

fang,  &  de  plus,  parente  lignagere  de  fon  du  dernier  des  petits-enfans,  en  faveur  da 

£ls  du  côté  8c  ligne  de  l'héiitage,  mais  qui  furvivant  des  ayeux  acquéreurs  de  ces  im- 

iie  defcendoit  pas  de  l'acquéreur.  Voyez  ce  meubles  qui  ont  été  conquêts  de  leur  com- 

que  je  dis  fur  cela  au  mot  Propres  ,&:  les  ar-  munauté  (a). 

ticles  230  8c  314  de  la  Coutume  de  Paris.  Mais  pour  pouvoir  prétendre  à  cet  ultt- 

En  un  mot,  l'efprit  de  la  Coutume  de  fruit ,  la  Coutume  de  Paris  exige; 

Paris,  fur  la  Succeffion  des  propres,  entre  1°. Qw' il  ne  fc  trovive aucun dcfcendam de 

différens  héritiers ,  eft  que  s'il  fe  trouve  des  Pacquéreur. 

propres  dans  la  Scicceffion  d'un  homme  qui  2°.  Que  les  père  ou  mère  ,  ayeul  ou  ayeu- 

(a)  Cette  rfif^ofition  de  /a  Coutume  de  Paris  eft  par-  conquêts  au  furvivant  des  conjoints,  au  préjudice  des  en- 

tîculiere  ,  &  je  ne  crois  pas  qu'elle  forme  le  Droit -com-  fans. 

mun;  lelle  de  Bayonne  donne  la  propriété  dm  propres  La  Coutume  d'Orléans  n'exige  que  le  àéch  de  chaque 
naiffans  de  l'enfant  décédé  au  furvivant  des  père  &  mcre,  enfant  fans  poftériré  ,  pour  donner  au  furvivant  de  fes  pe- 
au préjudice  des  frères  &:  fœurs.  re  &:  niere  ,  l'ufuAuit  de  (es,  propres  naiflans  j  celle  de  C»': 

Celles  du  Maine  &  d'Anjou  donnent  l'ufufruit  des  Jais  elt  fcj»blable  à  celle  d^OrJéans,  &:c. 
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îe,  fuccédent  à  leurs  enfans  ou  petits  -  en-  i588  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais, 

fans  5  car  l'art.  230  de  la  Coutume  de  Paris  Les  fieur  8c  dame  Langlois,  en  fe  mariant 

é,h  yfuccédaris  à  leurr  enf.ins.  à  Paris,  avoient  llipulé  une  exclufion  de 

Ainfijfile  conjoint  décédé  avoit  laifTé  communauté,  &  le  contrat  de  mariage  con- 

des  enfans  de  deux lirs,  le furvivant  ne  pour-  tenoit  donation  à  la  future  dei'ufufruit  : 

roit  prétendre  à  cet  ufufruit  qu'après  le  dé-  1".  De  tous  les  meubles  meublans,  vaif^ 

ces  de  tous  -,  Se  il  n'auroit  point  droit  de  le  felle  d'argent  &  uftenciles  de  ménage  qui 

prétendre  ,  (î  le  dernier  mourant  defdits  en-  appartiendroient  au  mari, 

fans  fe  trouvoit  erre  d'un  autre  mariage  ,  a°.  De  la  moitié  des  acquêts  qu'il  feroic 

puifqu'en  ce  cas  il  ne  feroit  pas  habile  à  lui  depuis  le  jour  du  mariage  jufqu'à  la  diiïb- 

fliccéder.  V.  un  Arrêt  rendu  le  8  Mai  i(5o8,  lution. 

qu'on  trouve  dans  M.  Bouguier,  livre  5,  De  ce  mariage  font  nés  deux  enfans ,  un 
ch.  4 ,  &:  dans  Renuffon.  fils  &  une  fille  mariée  au  fieur  Fredefond  , 
La  femme  qui  auroit  renoncé  à  la  com-  &  dotée  par  le  père  feul,  fans  que  la  mère 
munauté  pour  fe  tenir  à  {ts  reprifes,  n'au-  ait  parlé  au  contrat  de  mariage.  Ladotcon- 
roit  pas  droit  à  l'ufufruit  des  propres  déféré  filloiten  155753  livres  ;  fçavoir  ,  50000  liv. 
aux  afcendans  par  l'art.  3  14  de  la  Coutume  en  capitaux  de  <ontrats  fur  la  Ville  ,  &  le 
de  Paris  ;  parce  que  ce  droit  d'ufufruit  a  refte  à  prendre  fur  une  Terre  fituée  en  Ni- 
fon  fondement  dans  la  communauté,  &:  la  vernois,  tous  biens  acquis  par  le  fieur  Lan- 
renonciation  çÙ. ,  à  l'égard  de  la  ftmme  ,  glois  père,  depuis  fon  mariage, 
comme  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  corr.mu-  Après  la  mort  du  fieur  Langlois,  i*a  veuve 
nauté.  V.  le  Brun  &  Auzannet;le  Maître,  demanda  l'ufufruit  de  la  moitié  des  acquifi- 
Lauriere  &  de  la  Lande  font  d'avis  con-  tions  qu'il  avoit  faites  pendant  leur  maria- 
traire.  ge,  même  des  biens  qui  avoient  fervi  à  do- 
Mais  cet  ufufruit  que  la  Coutume  accor-  ter  la  fille  commune  ;  elle  difoit  que  fon 
de,  a-t-il  lieu  en  faveur  delà  femme  à  la-  mari  n'avoir  pu  ,  par  des  aliénations  gra- 
duelle il  n'a  été  accordé  ,  par  le  contrat  de  tuites ,  lui  préjudicjer  &  empêcher  l'effet  de 
mariage,  qu'une  certaine  fomme  pour  tout  fon  contrat  de  mariage  ;  que  la  fille  dotée 
droit  de  communauté  ?  Il  y  a  fur  cela  divtr-  étoit  tenue  des  faits  de  fon  père,  dont  elle 
fité  d'opinions.  Pour  moi  je  penfe  qu'il  y  étoit  héritière,  &c. 

a  communauté  lorfque  le  droit  de  la  femme  Ces  raifons  avoient  été  admifes  par  Sen- 
eft  limité  à  une  certaine  portion  dans  les  tence  des  Requêtes  du  Palais,.du  26  Janv. 
profits  que  les  conjoints  peuvent  faire,  &  1741  ;  mais  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand- 
que  par  conféquent  l'ufufruit  des  biens  ac-  Chambre  le  23  Juin  fuivant,  la  Cour  ,  en 
quis  confiant  le  mariage,  &  recueillis  par  infirmant  cette  Sentence,  a  jugé  que  la  da- 
les  enfans  dans  la  Succtffion  du  père  pré-  me  Langlois  ne  pourroit  point  demander 
décédé,  doit  être  accordé  à  la  femme.  i'ulufruir  fur  ce  que  fon  mari  avoit  donné 

Les  propres  ameublis  p^^r  l'un  des  con-  en  dot  à  fa  fille, 

joints,  tombent  dans  la  difpofition  de  l'ar-  La  Coutume  de  Paris  n'admet  la  repré- 

ticle  3  14  de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  font,  ièntation  en  ligne  collatérale  ,  qu'en  faveur 

par  conféquent ,  aiïujettis  à  l'ufufruit  déféré  des  neveux  ou  nièces.  Elle  les  appelle  à  la 

à  l'afeendant ,  héritier  de  fes  delcendans  ,  Succeffion  de  leurs  oncles  &  tantes  avec  les 

par  l'article  313  de  la  Coutume  de  Paris  ;  frères  &  fœurs  du  défunt,  par  l'article  320, 

parce  que  l'ameubliifement  que  l'un  des  con-  Hors  ce  cas,  jamais  la  repréfentation  n'eu 

joints  fait  de  fon  propre ,  pour  en  mettre  la  admife  en  collatérale  à  Paris  ;  c'eft  le  Droic 

valeur  en  communauté ,  eft  datio  infoUttitm  ,  commun.  V,  Repréfemat'wTi. 

&  que  par  conféquent  le  propre  ameubli  Dans  la  Coutume  de  Paris,  les  filles  na 

paflant  delà  perfonne  du  conjoint  à  la  com-  fuccédent  point  aux  Fiefs  en  collatérale: 

munauté ,  il  devient  fujet  aux  mêmes  régies  elles  font  exclues  par  les  mâles  qui  font  aiî 

que  les  véritables  conquêts.  Voyez  l'Arrêt  même  degré  qu'elles,  art.  27. 

du  Mardi  12  Avril  i6\6  ,  rapporté  par  Bro-  Cependant,  dit  l'article  323  ,  s'il  y  a  des 

deau  ,  fur  M.  Louer,  &  celui  du  7  Janvier  Fiefs  dans  la  SuccelTion  d'un  oncle  où  les 
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neveux  mâles  viennent  par  repréfentatîon  propres, tant  anciens  que  naîfTans;  malselle 

de  leur  père  avec  leur  tante,  fbeur  du  dé-  avoit  ordonné  le  partage  par  tiers  des  meu* 

funt,  comme  le  leur  permet  l'art.  32oalors  blés,  acquêts  Se  conquéts  du  défunt  entre  le 

les  enfans  du  Trere  du  défunt  n'excluent  même  neveu ,  l'oncle  &  la  tante  du  défunt, 

point  leur  tante  ;  au  contraire  ,  les  tantes  L'oncle  &  la  tante  éioient  appellans  de 

fuccédent,  dans  ce  cas-là,  avec  les  enfans  cette  Sentence,  en  ce  qu'elle  n'avoit  point 

de  leur  frère  ;  3c  s'il  y  a  plufieurs  enfans  ordonné  le  partage  des  propres  anciens.  Ils 

d'un  frère ,  ils  fixcédent  feulement  pour  une  difoient  que  ces  propres  procédoient  de  leur 

tête  avec  leur  tante ,  comme  le  régie  l'arti-  ligne ,  8c  qu'ils  étoient  au  même  degré  que 

cle  321.  Voyez  J h/ cjfe ,  &  Fief.  le  neveu  du  défunt;  à  l'égard  des  propres 

L'oncle  fuccéde  au  neveu  avant  le  confin-  naiiTans,  ils  ne  les  lui  conteftoient  pas,par- 

germa'in  ,  parce  qu'il  eft  plus  proche  en  dé-  ce  qu'il  étoit  defcendu  de  l'acquéreur, 

gré ,  (  article  338  de  la  Coutume  de  Paris  ;  )  Le  neveu  étoit  auffi  appellant  de  la  même 

mais  l'oncle  &  le  neveu  d'un  défunt,  qui  n'a  Sentence,  à  caufe  qu'elle  ordonnoit  le  par- 

laij[é  ni  frère  ni  jcur  ,fttccédent  également  ,  tage  des  meubles ,  acquêts  &  conquéts  aux- 

comme  étans  en  même  degré  t  &  fans  qu'au-  quels  il  foutenoit  devoir  fuccéder  feul. 

dit  CiiS  il  y  ah  Ueu  à  la  repréfentatîon.  Ibid.  Par  Arrêt  rendu  en  la  cinquième  Cham- 

art.  339.  bre  des  Enqt;êtes ,  le  2  Septembre  1716,1a 

La  Coutume  exige  néceflairement  que  le  Sentence  du  Bailliage  de  Sens  fut  infirmée  » 

défunt  n'ait  laiffé  ni  frère  ni  fœur  habiles  à  &  l'univerfalité  de  la  Succeffiun  adjugée  au 

lui  fuccéder,  pour  que  fon  oncle  Se  fon  ne-  neveu  ,  conformément  à  la  rai/on  écrite t 

veu  puilfent  partager  fa  Succeffion,  Autre-  c'eft-à-dire,  au  Droit  Romain,  fuivant  M. 

ment,  s'il  y  avoit  des  frères  Se  fœursqui  re-  le  Préfident  de  Thou  ,  qui  a  préfidé  à  laré- 

nonçaffent,  l'oncle  ne  pourroit  rien  prétcn-  da(5lion  delà  Coutume  de  Sens.  (  M.  le  Pré- 

dre  à  la  SucceÛjon  ,  5c  elle  appartiendroit  fident  Lizet  nommoit  le  Droit  Romain,  le 

entièrement  au  neveu  ;  parce  qu'au  moment  Droit-Commun..  ) 

de  fon  ouverture,  elle  auroit  été  déférée  à  Lorfqu'un  défunt  a  lailTé  pour  héritiers 
ces  frères  &  fœurs  8c  au  neveu  par  repré-  collatéraux  des  frères  ou  fœurs,  Se  des  ne- 
ientation  ,  fuivant  la  régie  le  mort  faifit  le  veux  ou  nièces  qui  viennent  par  repréfenta- 
vif ,  8c  que  d'ailleurs  la  portion  de  ceux  qui  tion  ,  fuivant  les  articles  320  8c  328  de  la 
renoncent ,  accroît  au  profit  des  autres  héri-  Coutume  de  Paris  ,  fa  Succeffion  doit  être 
tiers,  fuivant  l'art.  310.  partagée entr' eux  par  fouches,  c'eft- à-dire. 
Dans  les  Pays  de  Droit -Ecrit,  le  neveu  en  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  frères  8c 
fuccéde  à  fon  oncle  à  l'exclufion  de  l'oncle  fœurs  ,  compris  ceux  que  les  neveux  &  nié- 
du  défunt.  ces  repréfentent  ;  &  dans  ce  cas-là ,  les  ne- 
Sur  ce  point  de  Droit,  il  s'eft  agi  de  fça-  veux  Se  tiiéces  n'ont  entr'eux  que  ce  que 
voir,  a  dans  les  Coutumes  de  Sens  Se  de  chacun  de  leur  père  ou  mère  auroit  s'il  vi- 
Troyes,  qui  admettent  la  repréfentatîon  en  voit. 

ligne  rollatérale ,  jufqu'aux  enfans  àts  fre-  Mais  fi  le  défunt  n'a  laifiTé  que  des  neveux 

res  &  fccms ,  fuivant  la  difpofition  de  la  rai-  en  femblable  degré,  alors ,  comme  ils  vien- 

fon  écrite,  (ce  font  les  termes  de  l'art.  9^  nent  de  leur  chef,  &  non  par  repréfenta- 

de  la  Coutume  de  Sens ,  )  on  devoit  préfé-  tion  ,  le  partage  s'en  fait  par  tête  Se  non  par 

rer  le  neveu  à  l'oncle,  fuivant  le  Droit  Ro-  fouche  ;  Se  quoique  dix  neveux  foient  fortis 

main ,  ou  les  faire  concourir  fuivant  la  Cou-  d'un  feul  frère  ,  chacun  d'eux  a  une  portion 

tume  de  Paris.  égale  à  celle  du  neveu ,  fils  unique  :  il  en  eft 

Dans  cette  efpéce  ,  Jacques  Adîne,  dont  de  mênoe  des  nièces ,  fuivant  l'article  321. 

la  Succeffion  étoit  compofée  de  propres  an-  V.  Répréfentation. 

tiens,  de  propres  naifians  ,  de  conquéts  Se  Lemêmepartagepar  tête  a  lieu  pour  tous 

de  mobilier,  aVoit  lailTé  un  oncle ,  une  tante  autres  collatéraux ,  en  quelque  degré  qu'ils 

&  un  neveu  :  la  Sentence  rendue  au  Bail-  foient. 

liage  de  Sens  le  10  Juillet  1715  ,  avoit  ad-  Les  biens  roturiers  fe  partagent  indiftinc- 

jugé  au  neveu  feul ,  nommé  Gui  Adine ,  les  tement  entre  tous  les  héritiers  collatéraux , 


suc  suc          i^r 

à  l'exception  des  propres  qui  appartîenftent  Le  Barreau  a  penfé  que  la  prétention  de 

au  plus  proche  héritier  du  défunt ,  du  côté  l'héritier  des  meubles  n'étoit  pas  fondée, 

&  ligne  dont  les  propres  proviennent.  Ibid.  parce  que  les  Succeflîons  fe  partagent  en 

art.  327.  l'état  où  elles  fe  trouvent  lors  de  leur  ou- 

II  n'eft  pas  nécefTaire  ,  pour  recueillir  ces  verture  :  cette  maxime  reçoit,  à  la  vérité, 

propres  ,  que  l'héritier  qui  les  reclame,  foit  une  exception  dans  le  cas  du  rembourfe- 

en  même-  temps  ,  ou  héritier  des  meubles  ,  ment  d'une  rente  appartenante  à  un  mineur, 

ou  égal  en  degré  à  ceux  qui  fiiccédent  aux  ou  du  prix  de  tout  autre  immeuble  aliéné  ; 

autres  biens.  Les  propres  de  ligne  forment  mais  cette  exception  établie  par  la  Coutu- 

nne  efpéce  de  Siicceffion  féparée ,  à  laquelle  me  ,  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  qu'elle 

feule  les  plus  proches  parens  de  la  ligne ,  a  prévu. 

dont  les  propres  proviennent,  font  appelles.  1".  Parce  que  toute  exception  contraire 

V.  Propres  réels.  Côté  &  Ligne ,  &  l'art.  325  au  Droit-commun,  doit  être  renfermée  dans 

de  la  Coutume.  fon  cas. 

Quant  aux  biens  nobles ,  ils  fe  partagent  2°.  Parce  que  la  Coutume  a  eu  befoin  de 

fans  prérogative  d'aîneffe  en  collatérale,  &  faire  une  fîélion,  en  immobilifant  des  de- 

les  filles  n'héritent  point  avec  les  mâles  ,  niers  ,  Se  que  toute  fidion  de  cette  nature , 

ainfi  que  je  l'ai  dit  B\heuTs.V.y^wcJfc,8cFief.  établie  par  une  Loi  ou  par  une  convention, 

La  Succeffion  des  mineurs  ne  fe  prend  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre, 

point  en  l'état  où  elle  fe  trouve  au  moment  3°.  Qu'il  n'y  a  point  ici  de  parité  de  rai- 

de  leur  mort ,  mais  elle  refte  telle  qu'elle  fon.  La  Coutume  a  voulu  empêcher  les  alié- 

étoit  au  moment  que  les  biens  leur  font  nations  des  biens  des  mineurs,  en  ordonnant 

échus.  que  les  aliénations  ne  pulTent  pas  profiter  à 

Ainfi  dans  ces  Succédions ,  les  deniers  re-  quelques-uns  de  leurs  héritiers ,  parce  qu'il 

préfentent  l'héritage  aliéné  &  la  rente  rem-  eft  avantageux  au  mineur  que  les  immeu- 

bourfée,  de  manière  que  ,  dans  la  Succef-  blés  lui  foient  confervés.  C'eft  l'intérêt  du 

ilon  d'un  mineur ,  le  prix  d'un  héritage  qu'il  mineur  que  la  Coutume  a  eu  principalement 

a  vendu  ,  ou  le  principal  d'une  rente  qui  lui  en  vue  ,  &  non  l'intérêt  des  héritiers, 

a  été  rembourfée  ,  appartient  à  celui  de  fes  Etant  donc  avantageux  au  mineur  qu'une 

héritiers  qui  auroit  fuccédé  à  l'héritage  ou  rente  qu'il  doit ,  foit  éteinte  avec  fes  épar- 

à  la  rente,  s'il  n'y  avoit  eu  ni  aliénation  ni  gnes  ,  8c  l'extinftion  de  cette  rente  étant  le 

rembourfement.  V.  Propres,  Se6Vion  3  ,  des  meilleur  emploi  que  le  tuteur  ait  pu  faire  , 

Propres  par  fubrogation.  il  n'y  a  aucune  raifon  ,  en  ce  cas  ,  de  faire 

Il  en  eft  autrement  dans  la  SuccefiTion  d'un  revivre  par  fiction  cette  rente  acquittée ,  & 

majeur;  le  prix  de  la  vente  ,  s'il  fe  trouve  de  fuppofer  dans  la  Succeffion  du  mineur 

exiftant  ou  dû  par  l'acquéreur ,  appartient  à  un  mobilier  qui  n'y  exifte  plus  ,  ce  feroic 

l'héritier  mobilier  {a).  Voyez  Vente.  Voyez  détruire  un  emploi  utile, 

aufîi  un  Arrêt  rendu  le  20  Juillet  1660,  Ces  maximes  font  puifées  dans  un  Aéle 

Journal  des  Audiences,  tom  2,  liv.  3,  ch.  7.  deNotoriétédu  Châtelet  ,du  12  Mai  i(5p9  J 

Mais  fi  un  mineur  qui  devoir  des  rentes,  Se  elles  ont  été  adoptéts  par  l'Arrêt  rendu 
meurt  après  qu'elles  ont  été  rembourfées  fur  l'appel  de  la  Sentence  du  3  Avril  17^6  , 
parfon  tuteur  ,  avec  le  mobilier  &  les  épar-  à  l'Audience  de  relevée,  fur  délibéré,  or- 
gnes  du  pupille  ,  l'héritier  des  meubles  Se  donné  le  10,  &  prononcé  le  17  Juill.  1759* 
acquêts  dont  la  portion  héréditaire  fe  trou-  Cet  Arrêt  a  débouté  l'héritier  dts  meu- 
ve diminuée  par  le  remfcourfement  de  cts  blés  de  la  demande  en  récompenfe  des  rcm- 
rentes,  pourroir-il  demander  à  ce  fujet  une  bourftmens  de  rentes.  On  peut ,  fur  cette 
indemni  eaux  héritiers  des  propres,  lefquels  matière  ,  voir  la  quinzième  Confultation  de 
(propres)  fe  trouvent',  par  ce  moyen,  d'au-  Dupleffis. 

tant  libérés  aux  dépens  du  mobilier  ?  Cette  Voyez  ce  qcre  dit  Argou  ,  d'après  les  Ar- 

queftion  s'eft   préfentée   au  Châtelet  le  3  rêtés  de  M.  le  Preftre,  &  les  Arrêts  que  je 

Avril  175(5,  Se  elle  y  a  été  appointée.  rapporte  au  mot  Propres. 


(fl)  La  Coutume  de  Normandie  &  quelques  autres ,  comiennent  fur  cela  <cs  difpofuioas  «oactaires  à  ceJIed» Paras. 
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Dans  l'Arrêt  du  fieur  ds  Montîgny  Se  dît  Domat,  que  la  fille  étant  plus  robufte; 

Conforts  ,  héritiers  des  propres  de  la  de  avoit  plus  long-temps  réfifté  à  la  mort,  Se 

moifclle  de  Turnienies ,  décédée  en  mino-  recueilli  pour  quelques  inftans  les  Succet' 

rite  ,  contre  la  dr.me  de  Champigny  ,  héri-  fions  de  fes  père  &  mère, 

tiere  des  meubles  Se  acquêts,  il  s'eft  agi  de  Les  oncles  Se  les  tantes  de  la  demoifelle 

fçavoir ,  fi  l'Office  de  Maître  de  la  Cham-  Etienne ,  frères  Se  fixurs  de  {es  père  &  mère, 

bre  aux  Deniers  ,  qui  s'étoit  trouvé  dans  la  foutenoient  l'affirmative  de  cette  propofi- 

Succeffion  du  père  de  la  défunte,  &  qui  avoit  tion.  (Leur  intérêt  l'exigeoit  ;  parce  que, 

été  vendu  par  fon  tuteur,  et\  conféquence  fanslatranfiniffionpréfumée  desSucceffions 

d'avis  de  parens  homologué  au  Châtclet ,  des  père  Se  mère  fur  la  tête  de  la  fille,  les 

pour  payer  les  dettes  contrariées  par  le  père  neveux  Se  nièces  étoient ,  comme  les  frères , 

à  raifon  de  la  Charge  même,  étoit  ou  n'é-  appelles  par  repréfentation  ,  pour  recueillir 

toit  pas  perdu  pour  les  héritiers  des  propres  les  S  icceffions  des  fieur  &  dame  Etienne.  ) 

paternels  ,  quoique  dans  le  fait  on  eût  em-  Ils  citoient  plufieurs  textes  de  Loix,  Se  trois 

ployé  250000  liv.  de  ce  prix  à  payer  les  det-  Arrêts  rendus  les  14  Août  15^1  ,  10  Mai 

tes  du  père  pendant  la  vie  de  la  mineure.  i<5S5  >  Se  7  Mars  1720. 

L'Arrêt  intervenu  fur  cette  conteftation.  Les  coufins  -  germains  de  la  demoifelle 
en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  ,  le  Etienne,  qui  fe  trouvoient  exclus  par  fa  fur- 
Mercredi  13  Février  1737,  a  jugé  que  c'é-  vie,  foutenoient,  au  contraire,  que  la  régie 
toit  le  cas  d'appliquer  les  difpofitions  de  générale  n'admet  ni  furvie  ni  ordre  de  Suc- 
l'article  94  de  la  Coutume  de  Paris  ;  car  il  ceffion  entre  les  perfonnes  qui  périlTent  par 
a  ordonné  que  dans  le  partage  à  faire  entre  un  même  accident,  Se  qu'elles  font  toutes 
la  mère  Se  les  parens  paternels ,  les  515000  cenfées  mortes  au  même  inftant.  Ils  rappor- 
Ijvres  ,  prix  entier  de  l'Office,  feroient  em-  toient  dix-fept  textes  de  Loix,  fuivant  lef- 
ployées.  Se  que  les  250000  livres  de  dettes  quelles  on  ne  confidere  ni  l'âge,  ni  laforce, 
payées  fur  le  même  prix  ,  feroient  pareille-  ni  le  fexe.  Deux  perfonnes  périffent  enfem- 
ment  employées  dans  le  paffif  avec  les  det-  ble,difoient-ils  ,  donc  ellespérifientSc meu- 
tes exiftantes  ;  pour  toutes  lefdites  dettes  rent  en  même- temps.  Ils  citoient  auffi  un 
être  payées  par  contribution  entre  tous  les  Arrêt  rendu  à  peu  près  en  pareille  circonf^ 
héritiers  de  la  mineure,  à  proportion  de  tance,  le  5  Janvier  1599,  rapportépar  MM. 
l'émolument.  le  Preilre  Se  Bouguier,  lettre  C ,  n.  4. 

Suivant  cet  Arrêt,  la  mère  contribuant  Néantmoins  ,  par  Arrêt  rendu  le  7  Sep- 

aux  250000  liv.  de  dettes  payées  fur  le  prix  tembre   1752,  fur  les  Condufions  de  M. 

de  l'Office  à  la  décharge  de  la  Succeffion  du  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury  ,  la  Cour 

père  de  la^  mineure  ,  les  héritiers  des  pro-  a  confirmé  la  Sentence  des  Requêtes  du  Pa- 

pres  ont  dû  trouver  dans  cette  contribution  lais,  qui  avoit  exclu  les  neveux  des  fieur  & 

la  récompenfe  du  propre  aliéné.  V.  Propret,  dame  Etienne,  en  admettant  la  préfomption 

à  la  feftion  ci-devant  indiquée.  de  furvie  de  leur  fille,  dont  les  oncles  fe 

Le  fieur  Etienne ,  riche  négociant  à  Paris ,  font  trouvés  les  feuls  héritiers, 
fa  femme  &  fa  fille  unique  (majeure)  étant  La  Cour  a  jugé,  par  un  Arrêt  rendu  le  i<5 
à  la  Campagne ,  les  Fêtes  de  la  Touffaint  Mai  1735  ,  contre  MM.  de  Boneuil  &  Pa- 
175 1 ,  voulurent  pafier  la  Seine  près  Argen-  rent ,  Confeillers  au  Parlement ,  que  les  ef- 
teuil,  dans  un  petit  bateau  ;  s'étant  fervis  fets  donnés  par  M.  le  Boulanger  en  paye- 
d'un  Batelier  mal-adroit,  qui  s'approcha  de  ment  des  propres  de  madame  fon  époufe, 
ia  corde  du  bac  ,  le  bateau  fut  renverfé ,  de  aliénés  pendant  le  mariage ,  Se  dont  la  Suc- 
inaniere  que  le  père  ,  la  mère  &  la  fille  pé-  cefljon  avoit  été  recueillie  par  un  fils  mi- 
rirent  Se  furent  noyés  ,  fans  qu'on  pût  fça-  neur ,  appartenoit  à  M.  de  Boneuil,  comme 
voir  lequel  étoit  mort  le  premier.  repréfentant  l'héritier  le  plus  proche  du  mi- 
Cet  événement  donna  lieu  à  la  queftion  neur  le  Boulanger ,  à  l'exdufion  de  M.  Pa- 
de  fçavoir  ,  fi  les  Succeffions  des  Sr  Se  Dame  rent ,  héritier  de  la  ligne  des  propres  aliénés. 
Etienne  étoient  paflTées  for  la  tête  de  leur  Cet  Arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  les  Succef- 
fille ,  6c  fi  l'on  devoit  préfumer ,  comme  le  fions  fe  prennent  en  l'état  où  elles  fe  trou- 

>                        .  vent, 
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Vent,  8c  que  c*eft  la  nature  des  bîerts,  au 
moment  de  la  mort  de  celui  qui  les  pofTé- 
doit ,  qui  détermine  le  droit  de  fes  héritiers. 
L'a(5lion  en  remploi  qui  fe  trouvoit  dans  la 
Succeflîon  du  mineur  le  Boulanger,  pour  la 
reprjfe  des  propres  aliénés  de  madame  le 
Boulanger  fa  mère,  écoit  mobiliaire  de  fa 
nature.  M.  le  Boulanger  père  auroit  fuccédé 
à  cette  aftion,  fans  la  claufe  de  fon  contrat 
de  mariage ,  qui  portoit  qu'elle  feroit  immo- 
bJliaire  &  propre  de  côté  Se  ligne  ;  mais 
étant  exclu  par  cette  convention ,  l'action 
qui  demeuroit  purement  mobiliaire  entre  les 
héritiers  du  fils,  devoir  nécelTairement  ap- 
partenir à  fon  héritier  le  plus  proche.  V.  ce 
que  je  dis  au  mot  Propre. 

On  lit  dans  le  Mercure  du  mois  de  No- 
vembre 1719  ,  que,  par  Arrêt  rendu  le  29 
Avril  précédent,  la  Cour  a  jugé  d  que  dans 
"  la  Coutume  de  la  Marche,  la  Succeffion 
»  mobiliaire  de  la  mère  comprend  indiliinc- 
3»  tement  tous  les  meubles  de  l'enfant  pré- 
3'  décédé  ,  fans  diftinftion  de  ceux  qui  lui 
5>  ont  été  acquis  par  Succe/fion  ou  autre- 
»  ment.  « 

Les  Capitulaires  de  Charlemagne  défé- 
roient  les  Succeffions  des  Evêques  &  des 
Clercs  à  l'Eglife  ;  mais  Innocent  IV  &  fes 
Succeffeurs  s'étant  attribués  ces  biens ,  Char- 
les VI  ordonna  que  l'es  parens  &  lignagers 
des  Evêques,  Se  autres  gens  d'Eglife  ,  leur 
fuccéderoient  :  l'Ordonnance  qu'il  fit  à  ce 
fujet  eft  du  <5  Oélobre  1385  ;  il  l'envoya  au 
Pape  par  Arnault  de  Corbie,  Premier  Pré- 
fident  au  Parlement  de  Paris.  Voy.  de  Lau- 
riere  ,  &  ce  que  je  dis  aux  articles  archi- 
diacre. Cotte- Avorte  ,  &  Evêque. 

Une  Déclaration  du  24  Janvier  17x3  >  re- 
giftrée  au  Parlement  de  Douay  le  4  Février 
fuivant ,  ordonne  que  dans  la  Ville  &  Châ- 
tcllcnie  de  Cajfel ,  les  frères  O'  fœurs  confan- 
giiins  ou  utérins  ,  hériteront  de  tous  les  biens 
réputés  me'ibles  par  la  Coutume  ,&  des  ac- 
quêts immeubles  à  l'exclufion  des  oncles ,  tan- 
tes,  confins  &  confines  de  Vautre  coté ,  lef- 
quels  n  auront  droit  qu'aux  biens  propres  im- 
meubles venans  de  leur  coté  &  l\ç[^ne. 

Suivant  l'article  248  de  la  Coutume  de 
Normandie, les  enfans  des  mâles  fuccédent 
aux  propres  à  l'exclufion  des  enfans  des  fe- 
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ïïielles  ,  foit  qu'ils  foient  en  parité  de  dégrés 
ou  non  ;  &  fuivant  l'article  317,  les  àtÇ- 
cendans  des  frères  excluent  les  defcendans 
des  fœurs  de  la  Succeffion  mobiliaire. 

Les  nommés  Witrier  &  Conforts  ont  pré- 
tendu dans  la  Succeflîon  du  fieur  Auger  de 
Memont ,  ouverte  à  Valogne  en  Bafle-Nor- 
mandie  ,  que  la  capacité  de  fuccéder  accor- 
dée aux  defcendans  des  mâles  à  l'exclufiori 
de  ceux  qui  defcendent  des  filles ,  n'avoic 
lieu  que  quand  le  chef  de  la  tige  eft  un  mâ- 
le, &  que  cette  prérogative  de  fexe  s'éva- 
nouiffoit  lorfque  le  chef  de  la  tige  étoitune 
femelle  ;  mais  cette  prétention  fut  profcrite 
par  Arrêt  rendu  le  2  Juillet  1759»  en  la 
deuxième  Chambre  des  Enquêtes,  au  rap- 
port de  M.  Beze  de  Lis. 

Dans  cette  efpéce,  tous  les  prétendans 
droit  à  la  Succeflîon  du  fieur  Auger  de  Me- 
mont defcendoient  d'Anne  Auger  fa  tante  : 
Anne  Auger  avoit  eu  des  enfans  mâles  Se 
des  filles;  les  defcendans  des  filles  préten- 
doient  fuccéder  avec  les  defcendans  des  mâ- 
les :  tous  étoient  au  même  degré.  L'Arrêt , 
en  confirmant  la  Sentence  du  Bailliage  de 
Rumigny  en  Vermandois,  du  5  Mars  175 1  , 
qui  avoit  confirmé  celle  de  la  Juftice  de 
Bogny-Martinzart, n'admit  que  les  defcen- 
dans des  mâles  à  la  Succeflîon.  Voyez  Baf- 
nage  ,  fur  l'article  272  de  la  Coutume  de 
Normandie. 

SUCCESSION  entre  Conjoints. 
V.  Don  mutuel. 

Il  y  a  des  cas  où  le  mari  Se  la  femme  fuc- 
cédent l'un  à  l'autre;  Se  cette  efpéce  de  Suc- 
ceflîon irréguliere,  qui  a  fon  origine  dans 
le  Titre,  xtnde  vir  &  uxor ,  eft  devenue  un 
droit  uniforme  dans  tout  le  Royaume  (.a)  , 
excepté  dans  quelques  Coutumes  qui ,  par 
une  difpofition  contraire,  comme  celle  de 
Bourbonnois  (art.  328),  préfère  le  fifc  au 
conjoint  furvivant  {b). 

Il  y  a  encore  quelques  Coutumes  qui  ne 
rejettent  pas  direélement  cette  Succeflîon, 
mais  qui  le  font  indiredement,  en  admet- 
tant le  Seigneur  Haut-Jufticier,  au  défaut 
d'héritier  d'une  ligne,  Se  cela  à  l'exclufion 
de  l'une  Se  de  l'autre  ligne;  car  on  conclut 
de  cette  difpofition ,  que  le  Seigneur  Haut- 


es) Voyîz  les  Arrjr';  à:  M.  Boujuier  ,  lettre  S  ,  n.  1 1. 
(t)  On  prétend  que  le  titre  Unie  vir  fc"  uxor  n'a  cas 

Tome  m.  Part.  IL 


non  plus  lieu  en  Bretagne.  V.  le  Commentaire  de  Dupart- 
Pouiain ,  tome  3 ,  page  3 1  o- 
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Jufticier  excluant  des  héritiers,  parce  qu'ils  La  veuve  de  l'Etranger  ne  fuccéde  po'nt 
ne  font  pas  de  la  ligne  ,  exclut ,  à  plus  forte  à  fon  mari ,  qui  n'a  pas  obtenu  des  Lettres 
raifon,  le  conjoint  qui  feroit  exclu  dans  la  de  Naturalicé,  lors  même  qu'elle  eft  Regnî- 
concurrence  par  ces  mêmes  héritiers.  Telles  cole  ,  &  viceversâ  du  veuf;  parce  que  l'Au- 
font  les  Coutumes  de  Normandie,  article  bain  ne  peut  avoir  d'héritier  en  France,  & 
24<;  du  Maine,  art.  286;  &  d'Anjou,  art.  que  le  conjoint  ne  peut  pas  jouir  d'une 
i(5o.  Il  y  a  un  Arrêt  pour  la  Coutume  du  condition  meilleure  que  les  parcns  du  pré- 
Maine ,  rendu  le  i  Août  1618,  rapporté  par  décédé.  Mon  opinion  eft  appuyée  fur  celle 
Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  F,  nombre  de  Chopin,  du  Domaine;  de  M.  Loue t,  & 
22.  Mais  dans  ces  Coutumes ,  on  peut  y  dé-  fur  l'avis  de  Bacquet .  qui  traite  ce  point  de 
roger  par  contrat  de  mariage  ou  par  tefta-  droit,  avec  un  peu  d'étendue,  dans  le  cha- 
înent, pitre  33  de  fon  Traité  de  l'Aubaine;  mais 

A  l'égard  des  Coutumes  qui  n'ont  aucune  il  femble  que  l'opinion  contraire  prévale  ac- 

difpofition  fur  ce  fujet ,  on  ne  lailTe  pas  d'y  tuellement  en  faveur  de  la  veuve  Françoife, 

admettre  cette  efpéce  de  Succeffion.  Voyez  fur  cette  manière  de  penfer  (con- 

Le  motif  de.<;  Loix  qui  ont  introduit  cette  traire  à  celle  de  Bacquet)  Billecard,  furl'ar- 
efpéce  de  Succeffion,  c*i  la  préfomption  de  ticle  14  de  la  Coutume  de  Châlons,les 
la  volonté  du  conjoint  prédécédé,  que  l'on  Confultations  de  Dupleffis,  &  DefpeifTes» 
feperfuade  avoir  mierx  aimé  que  le  furvi-  des  Succeffions,  partie  2,n.  38. 
vant  lui  fuccédâr ,  que  non  pas  le  fifc  ;  c'eft  La  veuve  du  bâtard ,  ou  le  veuf  d'une  bâ- 
pourquoi ,  lorfque  la  volonté  du  défunt  pa-  tarde ,  exclut  le  fifc  ;  c'eft  un  principe  con- 
roît  au  contraire,  par  exemple,  lorfqu'il  a  facré  par  un  Arrtt  rendu  le  20  Janv.  1738  , 
difpofé  par  teftament,  le  furvivant  ne  peut  furies  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 
pas  demander  la  réduàlion  du  teftament  aux  Gilbert ,  dont  voici  Tefpéce. 
quatre  quints.  La  femme  de  Firmin  Poulet,  qui  étoic 

En  Pays  de  Droit-Ecrit,  outre  le  Titre  bâtarde,  étant   morte  fans  enfans.le  Sei- 

Unde  vir  &  Hxor,  on  obferve  encore  l'Au-  gneur  du  lieu  &  le  Receveur  des  Domaines 

thentique /'r^ferftî,  tirée  delà  Novelle  117,  firent  appofer  les  fcellés,&  prétendirent, 

chap.  5  ,  qui  donne  au  furvivant  pauvre,  chacun  en  particulier  ,  que  la  Succeffion  de 

&  dans  la  néceffité,  la  quatrième  partie  des  cette  femme  leur  appartenoit.àl'exclufion 

biens  du   défunt,  quand  il  n'a  laifté  que  du  mari;  les  premiers  Juges  avoient  en  effet 

trois  enfans  ou  moins,  ou  fa  portion  virile  ,  déclaré  cette  Succeffion  fujette  au  droit  de 

quand  il  y  en  a  davantage,  à  la  charge  de  bâtardife. 

réferver  le  fonds  aux  enfans,  quand  il  y  en  Firmin  Poulet  appella  de  leur  Sentence, 

a  ,  &  fans  réferve,  lorfqu'il  n'y  en  a  point.  Son  appel  effraya  fes  adverfaires ,  qui  fe  dé- 

V.  Conjoints.  fifterent  de  leurs  prétentions  refpeftives  ; 

Cette  difpofition  n'a  point  lieu  à  l'égard  mais  il  ne  fe  contenta  pas  de  leur  défifte- 

du  mari ,  comme  il  eft  établi  au  chap.  5  de  ment  ;  il  forma  contr'eux ,  en  caufe  d'appel , 

la  Novelle  1 17.  une  demande  en  dommages  &  intérêts,  fon- 

Pour  profiter  de  la  fucceffion  en  vertu  du  dée  fur  l'appofition  du  fcellé  faite  chez  lui  ; 

Titre  Unde  vir  &  uxor,  il  faut  trois  condi-  ce  qui ,  difoit-il ,  lui  avoir  caufé  un  préju- 

lioi^s  :  tjice  notable. 

1°.  Que  le  prédécédé  n'ait  point  lailTéde  La  caufe  portée  à  l'Audience,  M.  Giî- 

P^''^"^.                   ^  bert  pofa  pour  principe  que  le  Titre ,  Unde 

2°.  Que  le  mariage  foit  légitime.  vir  & uxor,  a  lieu, même  contre  le  Roi , au 

3°.  Qu'il  n'y  ait  point  eu  de  divorce  &  profit  de  celui  qui  s'eft  marié  avec  une  bâ- 

deféparation  de  corps  &  de  biens  qui  ayenc  tarde  &  vice  versa;  d'où  il  conclut  qu'à 

rompu  l'union  conjugale.  plus  forte  raifon  ce  Titre  devoir  avoir  lieu 

Cette  troifiéme   condition  eft  marquée  contre  les  Seigneurs;  en  conféquence,  2c 

dansplufieurs  Loix  du  Titre  Unde  vir  &  conformément  à  Ces  Conclufions,  l'Arrêt  » 

uxorj  Je  Brun  eftime  qu'elle  doit  avoir  lieu  en  infirmant  la  Sentence  ,  adjugea  à  Firmin 

en  France.  Poulet  la  Succeffion  de  fa  ftmme  (bâtarde) 
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S:  condamna  les  Intimés  en  50  lîv.  de  dom-  ayent  été  marnes  du  vivant  de  leur  père,  la 

mages  &  intérêts ,  &  aux  dépens.  ^  femme  a  la  moitié  des  meubles  Se  effets  mo- 

tti  un  mot,  le  bâtard,  fût-il  mcme  adul-  biliers  ,  pourvu  que  le  mariage  fait  quitte  du 

tenn  ou  inceftueux  ,  fuccéde  à  Ton  conjoint;  meuble  promis  en  dot.  V.  l'article  35)3  de  la 

cette  iucceffion  eft  une  prorogation  du  ma-  Coutume  de  Normandie. 

^^^^^-  Si  la  femme  étoit  féparée  de  biens  d'avec 

f  ru  "^"^'"^^"^  quelques  caufes  pour  fon  mari,  foit  par  Juftice,  foit  par  fon  con- 

Jelquelles  \.m  mari  &  une  femme  peuvent  trat  de  mariage,  elle  ne  lui  fuccéderoit  pas; 

être  privés  de  cette  Succeffion;  par  exem-  c'eft  la  difpofition  des  art.  80  &  81  du  Ré- 

ple,  un  mari  qui  a  txxi  fa  femme  furprife  glement  de  1666;  &  fuivant  les  Commen- 

en  adultère;  un  furvivant  qui  n'a  pas  vengé  tateurs  de  la  Coutume  de  Normandie,  le 

la  mort  du  prédécédé ,  ou  qui  ne  l'a  pas  fe-  mari  fuccéde  au  mobilier  de  fa  femme,  qui 

couru  dans  fa  maladie.  meurt  féparée  de  biens  avec  lui. 

Le  Brun  rapporte  les  Loîx  qui  ont  établi  ÇT'i-r-TTPÇATT?^ 
ces  décifions.  Voyez  ce  qu'il  a  dit  fur  cela  S  L  C  C  U  R  S  A  L  E  S. 
dans  le  Traité  des  Succeffions.  ^-  ^'^  camare. 
^  Les  Succeffions  entre  mari  &  femme  ne  On  nomme  Succurfale,  une  Eglife  dans 
s  acceptent  point  par  bénéfice  d'inventaire:  laquelle  fe  célèbrent  les  Services  de  Pa- 
1  ufage  veut  même  que  le  conjoint  furvi-  roiffe,  pour  la  commodité  de  quelques  ba- 
vant ne  recueille  la  Succeffion  du  prédécé-  bitans  éloignés  de  l'Eglife  Paroiffiale. 
dé,  que  lorfque  le  Juge  l'en  a  envoyé  en  Les  Succurfales  ne  font  point  des  titres 
polfefllon;  après  cet  envoi,  s'il  y  a  un  in-  de  Bénéfice  particuliers;  elles  ne  forment 
ventaire,  le  conjoint  furvivant  n'eft  tenu  des  ordinairement  qu'un  feul&:  même  titre  avec 
dettes  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  la  Cure  dont  elles  dépendent  (a).  Il  y  en  a 
des  biens  ;  &  s'il  n'y  en  a  point ,  il  eft  traité  qui  font  deflervies  par  le  Curé  mém.e  qui , 
comme  héritier  pur  &  fimple.  en  ce  cas,  célèbre  la  MefTe  dans  les  deux 

La  communauté  de  biens  n'a  pas  lieu  en  Eglifes,  les  jours  des  Dimanches  &  des  Fê- 

Normandfe  entre  conjoints;  mais  la  fem-  tes;  d'autres  font  deflervies  par  des  Vicaî- 

me  eft  appellée ,  par  l'article  392  delà  Cou-  res  amovibles,  fuivant  que  l'Evéque  l'or- 

tume  de  cette  Province ,  pour  recueillir  une  donne. 

porrion  de  fa  Succeffion  :  cette  portion  eft  On  prétend  que  l'éreélion  des  Succurfa- 

différente,  félon  les  différentes  pofitions  de  les  n'eft  pas  fujette  aux  mêmes  formalités 

la  Succeffion  du  mari.  que  celles  des  Cures  ;  Se  la  Cour ,  par  Arrêt 

Si  le  mari  laiffe  des  enfans  vivans,  ma-  du  16  Juin  1704,  a  jugé  que  la  Succnrfale 

jeurs  ou  mineurs  ,  la  femme  qui  ne  renonce  de  Pouancé  avoit  pu  être  érigée  par  une 

pomt  à  la  Succeffion  de  fon  mari ,  a  le  tiers  Ordonnance  de  l'Evêque  d'Angers ,  fans  in- 

des  meubles  meublans,  &  de  tous  les  effets  formation  préalable  de  la  commodité  Se  in- 

mobiliers,  quels  qu'ils  foient;  mais  elle  eft  commodité,  &c.    Mais    voyez   l'Arrêt  du 

tenue  de  contribuer  aux  dettes  pour  fa  part ,  Mardi  1 8  Décembre  1742  ,  dont  je  rapporte 

dans  lefquelles  (dettes)  on  ne  comprend  l'efpéce  à  l'art.  G/r/, 

ni  les  frais  funéraires,  ni  les  charges  tefia-  Les  oblations  Se  droits  Curiaux  appar- 

mentaires.  tiennent  aux  Curés  dans  les  Succurfales, 

S'il  n'y  a  point  d'enfans  vivans  au  temps  &  non  aux  Curés  &  Prêtres  qui  les  dcffer- 

de  la  mort  du  père ,  la  femme   prend   la  vent. 

moitié  des  meubles  5c  effets  mobiliers,  ^«a;  Il  doit  y  avoir  des  Fonts  Baptifmaux 

charges  que  dejfus.  dans  les  Eglifes  Succurfales  ;  Se  les  Saintes- 

Néantmoins ,  s'il  -ny  a  que  des  filles  qui  Huiles  y  doivent  être  gardées,  parce  que 

(a)  Cela  n'eft  point  général  :  un  A£le  de  Notoriété  ParoijJ'e  où  il  réjide  ;  6*    h  fécond ,  fous  le  nom  de  Suc- 

donné  par  lîs  Officiers  de  la  Gouvernance  de  Bethune,  curfak ,  fc"  que  les  Seigneurs  des  ParÀJcs  dénommces  Suc- 

attefte  qu'en  Artois  il  arrive  fouvent  que  deux  Paroijfes  curfales ,  font  reconnus  pour  Seigneurs  de  ParoijJ'es  ,  bf  con- 

Cj*  Terriio;res  àijlin^s  6"  fi!p.irés  ,  font  conférés  Cs*  régis  par  vogues  en  cette  qualité  aus  AJfemtlées  générales  des  Etats  de 

un.  mîme  Curé  fous  les  deuK  titns  ;  fçavoir ,  celui  de  la.  la  Province, 

Vij 
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c'ell  principalement  i  caufe  des  enfansnou-  Defmarets  ,  Archevêque   d'Auch  ,  à  faire 

veaux-nés  Se   des   perfonnes  malades,  que  faire  les  réparations  néceffaires  au  Chœur 

les  Succurfales  font  établies.  des  Succurfales,  dont  le  défunt  Archevêque 

L'opinion  commune  eft  qu'il  doit  en  être  étoit  Décimateur ,  &  notamment  à  trois  an- 

des  Eglifes  Succurfales,  comme  des  Eglifes  nexes  de  la  ParoifTe  de  Fleurane. 

ParoillJales,  relativement  aux  réparations.  Le  fécond,  du  4  Février   1752,  a  con- 

c'ert-à-dire,  que  les  Habitans  doivent  en-  damné  le  Prieur  Commendataire  de  No- 

tretenir  la  Nef,  $c  les  gros  Décimateurs  le  gent-le-Roi  à  faire  réparer  le  Choeur  de  l'E- 

Chœur,le  Cancel,  fournir  les  ornemens,  glifede  Nogent-le-Haut,  qui  n'eft  qu'une 

Sec.  V.  Décimateur.  annexe  de  l'Eglife  Paroifliale  de  Nogent- 

M,  de  Freminville  dit  même,  dans  le  le-Roi. 

Traité  des  Communautés   d'habitans,  que  Peut-on  oppofer  la  prefcriptîon  à  des Ha« 

les  DécJmateurs  ne  font  affranchis  de  cette  bitans  qui  demandent  la  reconftruftion  d'u- 

charge,  que  lorfqu'après  avoir  formé oppo-  ne  Annexe  ou  Succurfale  détruite  depuis 

iition  à  l'éreélion  de  la  Succurfale,  ils  en  près  de  deux  fiécles  ? 

font  déchargés  par  une  claufe  expreffe  du  Cette  queftion  s'eft  préfentée  entre  les 

décret  d'éredion  :  il  cite  fur  cela  l'exemple  Habitans  du  Quefnoi  &  le  Curé  de  Puche- 

de  la  Succuriàle  de  PalTy  près  Paris,  Se  le  villers,  Diocefe  d'Amiens.  Les  Habitans 

Commentateur  anonyme  de  l'article  21  de  avoient,  après  une  vifite  du  Doyen  rural  j 

l'Edit  du  mois  d'Avril  KÎ95.  obtenu,  furies  Conclufions  du  Promoteur  > 

Le  Grand-Confeil  a,  par  Arrêt  du  la  une  Ordonnance  de  l'Evêque  d'Amiens, 

Décembre  1759  >  déchargé  de  l'entretien  du  portant  que  leur  Eglife ,  autrefois  delTervie 

Chœur  Se  du  Cancel  d'une  Succurfale,  les  par  un  Vice-gerent  ou  Vicaire ,  feroit  re- 

Décimateurs  qui  étoient  en  pofTeffion  de  n'y  conftruite  en  ion  ancien  emplacement,  avec 

pas  contribuer ,  8c  qui  prouvoient  que  l'en-  les  deniers  provenans  de  la  Fabrique  d'i- 

tretien  avoit  été  à  la  charge  de  la  Fabrique  celle. 

ou  des  Habitans.  Cet  Arrêt  rendu  en  fa-  Le  Curé  qui  s'étoit  fait  pourvoir,  avant 
\eur  des  Religieux  Cluniftes  de  Montdi-  tout  cela,  de  la  Chapelle  du  Quefnoi,  s'op- 
dier,  contre  les  Marguilliers  Se  les  Habî-  pofa  à  la  reconftruftion.  Se  appella  comme 
tans  du  Tronquoi  en  Picardie,  dans  une  d'abus  de  l'Ordonnance  de  l'Evêque  d'A- 
efpéce  où  il  s'agifToit  des  réparations  à  faire  miens ,  &  oppofa  la  prefcription  aux  Habi- 
à  l'Eglife  du  Tronquoi,  autrefois  Chapelle  tans,  qui  de  leur  côté  appellerent  comme 
Caftrale  8c  devenue  Succurfale  (  on  ne  fçait  d'abus  des  provifions  du  Curé. 
ni  comment,  ni  quand)  mais  qui  avoit  tou-  Les  Marguilliers  de  Puchevillers  inter- 
jours été  entretenue  par  les  Habitans  Se  la  vinrent  dans  la  conteftation  ,  pour  demart- 
Fabrique,  ainfi  qu'il  étoit  prouvé  par  les  der  la  réunion  à  leur  Fabrique  des  biens  ds 
comptes  des  Marguilliers.  celle  du  Quefnoi;  Se  par  Arrêt  rendu  fur 

Dans  une  efpéce  à-peu-prcs  femblable,  délibéré  prononcé  le  21  Avril  1760,  la 
la  Cour,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand-  Cour,  fans  s'arrêter  à  l'intervention  ,  dé- 
Chambre,  au  rapport  de  M.  Pafquier,Ie  clara  n'y  avoir  abus  dans  l'Ordonnance  de 
18  Avril  17^53,8  condamné  les  Curé  Se  l'Evêque  d'Amiens,  S<:  déclara  abuilves  les 
Prieur  de  Bornel,  près  Beaumont  en  Pi-  provifions  obtenues  par  le  Curé  de  Pu- 
cardie,à  réparer  le  Chœur  de  l'Eglife  de  chcvillers. 

Foiïeuffe,  Succurfale  de  celle  de  Bornel,  Sur  l'éreftîon  des  Succurfales ,&  la  fu- 

&  defTervie  par  un  Vicaire  amovible,  Ainfi  périorité  que  conferve    l'Eglife  matrice, 

l'on  peut  dire  qu'il  doit  en  être  des  Suceur-  voyez  l'Arrêt  du  8  Août   1735,  rapporté 

fales,  comme  des   Eglifes   Paroiffiales  ;  8c  au  Journal  du  Parlement  de  Bretagne,  to- 

c'eftla  Jurifprudencedu  Grand-Confeil.  Il  me  2  ,  ch.  22. 

y  a  fur  cela  deux  Arrêts  célèbres  Se  récens  c  tt  t^  t>.  <-.  t  o 

de  ce  Tribunal  C)  U   K  D  O  I  S. 

Le  premier, du  30  Juin  1733  ,  a  condam-  ^-  ^"'^'^'^''  ^tm-^K^r,  &  NaturaVifathn. 

né  le  curateur  à  la  fuccefllon  vacanie  de  M,  Le  Roi  de  Suéde  a ,  par  une  Ordonnance 
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du  7  Décembre  1752 ,  ordonné  que  les  hé-  que,  ïïvêque,  Grands -Vicaires,  Jurifditiion 

ritiers  &  repréfentans  des  Fran^j'ois  qui  dé-  Ecclé/îajiiqn€,  Officiai  8c  Vifa. 

lairieront  des  biens  meubles,  &  effets  mo-  SUFFRAPF 

biliers  en  Suéde  ,  pourront  les  recueillir  li-  v^„»^  ^// '   c/  w      c   r/- 

orement  bc  les  traniporter  hors  de  Tes  Etats  ■'                                       '^ 

fans  payer  aucuns  droits ,  foit  à  la  Couron-  Sauvageau  rapporte ,  dans  Ton  Recueil  de 

ne,  foit  aux  Villes  où  les  fucceflîons  feront  Règlement  de  Bretagne,  ch.  135,  un  Arrêt 

ouvertes.  du  Parlement  de  Rennes ,  du  1 9  Janv.  1 666, 

Réciproquement  le  Roi  a  ,  par  une  Dé-  P^r  lequel  il  a ,  dit-il ,  été  jugé  que ,  quand 
claration  du  24Décemb.  1754,  enregirtrée  ^^s  Membres  du  Chapitre  deGueraude  fê- 
le II  Mars  1755,  permis  aux  Suédois  Corn-  roient  partagés  en  Opinions  &  Suffrages, 
merçans  ou  autres  ,  de  léguer  on  dominer,  foit  celle  du  Chef  préfident  prévaudroit,  &  em- 
par  tefiamentypar  donation  ou  autre  dijpo-  pêcheroit  le  partage.  V.  l'Arrêt  du  iz  Juil- 
/ition  quelconque  reconnue  valable  &  legiti-  îe^  1759 ,  dont  je  parle  à  l'article  Abbé, 
me  dans  le  lieu  de  leur  domicile ,  toutes  les  SUGGESTION. 
marchandifes ,  argent ,  dettes  avives  QT  au-  y  Jcftament. 
très  biens  mobiliers  qui  fe  trouveront  on  de- 
vront leur  appartenir  en  France  au  jour  de  Les  difpofitions  teftamentaires  doivent 
leur  décès  y  Se  ordonné  que  leurs  héritiers  lé-  être  le  fruit  d'une  volonté  libre  pour  être 
gitimes  ou  tefiamentaires ,  leurs  légataires  ou  valables  :  elles  ne  vaudroient  rien  Ci  elles 
tous  autres  ayant  titre  valable^.  Se  qualité  étoient  fuggérécs  ;  parce  que  la  Suggeftion  , 
fuffifante  pour  exercer  leurs  droits ,  demeu-  dit  Ricard  ,  "  n'eft  autre  chofe  qu'une  faui^ 
rans  en  France  ou  venans  d^ ailleurs ,  quoi-  ="  f^té  dégiiifée  ,  &  dont  l'artifice  eil  d'au- 
qu^its  ne  fuient  pas  naturalifés,  pourront  re-  ="  ts"*^  P^us  à  craindre  ,  qu'il  a  apparemment 
cueillir  librement  lefdits  biens  &  effets  t  tant  ="  P^us  de  rapport  avec  le  vrai  «. 
dans  le  cas  ou  ils  voudraient  s'établir  en  La  preuve  par  ténx)ins  de  la  Suggeftîon 
France ,  que  dans  celui  ou  ils  auraient  inten-  e^  admiffible  :  l'aftion  en  eft  même  favora- 
tion  de  tranfporter  lefdits  biens  &  effets  hors  ^le,  félon  le  même  Auteur  \  mais  je  penfe 
du  Royaume.  qu'il  faut  que  les  faits  foient  graves  &  cir- 

La  même  Déclaration  ordonne  en  outre,  conftanciés ,  &  qu'il  faut ,  ou  des  commen- 

que  les  Sujets  du  Roi  de  Suéde ,  leurs  Procu-  cemens  de  preuve  par  écrit ,  ou  au  moins  des 

reurs,  Mandataires,  &  leurs  Tuteurs  &  Cu'  indices  &  des  préfomptions  (ï   violentes, 

rateurs ,  pourront  réclamer  lefdits  biens  &  qu'elles  approchent  de  la  preuve.  On  peut, 

effets,  &  fe  les  faire  remettre  ,  les  régir  &  fur  cette  matière,  voir  un  Arrêt  de  1(^55  , 

adminijlrer ,  donner  toutes  décharges  vala-  rapporté  par  Soefve  j  un  autre  rendu  le  i5 

blés ,  en  juflifiant  Jeulement  de  leurs  titres  &  Janvier  \66^,  qu'on  trouve  au  Journal  des 

qualités.  Audiences,  tome  2  ,  liv.  (5,  chap.  4  ;  &  un 

Les  difpofitions  de  cette  Déclaration  ont  autre  Arrêt  du  Confeîl  Supérieur  de  Col- 
lieu  ,  à  compter  du  premier  Janvier  1753.  niar,  du  5  Juin  1709  ,  rapporté  par  Au- 
On  lui  a  donné  un  effet  rétroaftif.  geard  ,  édition  in-folio,  tome  2  ,  n''.  59. 

Anciennement,  il  falloit  s'infcrire  en  faux 

SUFFRAGANT.  pour  prouver  la  Suggeftion  :  mais  il  n'eft 

plus  néceffaire  de  prendre  cette  voie  ;  il  fuffit 

Ce  mot  fignifioii  autrefois,  fouple,  mo-  d'alléguer  les  h\x.s,(di\\C  aux  Juges  à  y  avoir 

defte,  civile  ;  mais  aéluellement  il  n'eil  plus  tel  ég^ard  qu'il  appartient ,  fuivant  l'art.  47 

en  ufage  que  pour  marquer  le  reffort  de  la  de  l'Ordonnance  des  Teftamens  ,  du  mois 

Jurifdiftion  Eccléfiaftique  :  on  dit,  un  tel  d'Août  1735.  V.  ce  que  je  dis  au  moiTefla- 

Evêque  eft  Suffragant  de  tel  Archevêché;  ment.  Se  le  Commentaire  de  Boiffeau  fur 

parce  que  les  appels  des  Sentences  de  l'Of-  l'art.  54  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 

lîcialité  Se  des  refus  de  Vifu  dans  cet  Eve-  On  ne  peut  pas  dire  qu'un  teftament  fait 

ché,  fe  relèvent  à  l'Archevêché,  Sec. Voyez  par  l'avis  de  gens  éclairés  ,  foit  fuggéré  , 

ce  que  je  dis  aux  articles  /^ppd ,  Archcvê-  parce  qu'il  eft  naturel  à  quelqu'undefe  coisr 
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fulrer  avant  de  difpofer  de  Tes  biens.  T>'exîge  rîen  d'impoffible  ,  n'afTujettit  poînî 

D  On  tient  pour  maxime  indubitable  au  à  cette  confervation ,  fon  efprit  eft  rempli 

»  Palais  (  dit  Ricard  )  que  les  faits  de  Sug-  en  faifanc  le  procès  à  la  mémoire.  C'eft  ce 

»  geftion  ne  font  pas  recevables  contre  un  que  marque  l'Ordonnance  Criminelle,  dans 

5>  teftament  olographe  ;  non  qu'il  ne  pût  y  l'article  2  du  tit.  iz  ,  qui  porte  q'ie  le  Juge 

3>  avoir  telles  circonftances  qui  pourroient  nommera  d'office  un  curateur  au  cadavre  du 

3>  faire  admettre  cette  preuve  ;  mais défunt ,  s'il  eft  encore  exiftant ,  fi  non  à  fa 

=»  tant  d'Arrt'ts  ont  débouté  ceux  qui  en  ont  mémoire.  Ainfi  lorfque  le  cadavre  ne  peut 
3>  demandé  l'admiffion  ,  que  l'on  a  cru  que  êtreconfervépendant  tout  le  temps  de  l'inf- 
a>  la  maxime  générale  étoit  contraire  «.  truélion ,  les  premiers  Juges  peuvent  ordon- 
c  TT  î  /^  T  T^  T7  ner  qu'il  fera  inhumé. 
Tr           /;         j      .    b'     •  C'eft  ce  q'.e  la  Cour  a  ordonné  fur  la  Re- 
voyez Homtctde  .  &  Mémoire.  ^  ^^^.^^  ^^  ^  ^^  Procureur  Général ,  par  Ar- 

Le  Suicide  eft  l'homicide  de  foi-même.  rêt  rendu  le  2  Décembre  1737»  à  l'occafion 

Les  Etabliffemens  de  Saint  Louis  pronon-  du  conflit  qui  s'eft  élevé  entre  le  Bailliage  & 

cent  la  confifcation  des  biens  de  ceux  qui  fe  le  Prévôt  d'Orléans  ,  fur  la  queftion  de  fça- 

pendent,  fe  noyent  ou  fe  tuent  en  aucune  voir  ,  lequel  de  ces  deux  Tribunaux inftruî- 

maniere  ;&  l'Ordonnance  de  1570,  tit.  22,  roit  le  procès  au  cadavre  &  à  la  mémoire 

art.  T  ,  porte  que  le  Procès  pourra  être  fait  mi  de  Louis  Martin  (arrêté  pour  vol,  par  la 

cadavre  ou  à  la  mémoire  du  défunt ,  pour  ho-  MaréchaulTée  d'Orléans)  qui  s'étoit  pendu 

micide  dejoi-même.  dans  fon  cachot ,  avec  une  corde  faite  de  la 

Le  Parlement  de  Paris  condamne  les  ca-  paille  de  fon  lit. 

davres  des  homicides  d'eux-mêmes  à  être  Ce  même  Arrêt  a  encore  jugé  que  quoî- 

traînés  fur  une  claie  ,  de  la  prifon  à  la  place  que  Martin  fût  décrété  par  le  Prévôt  d'Or- 

publique,  la  face  tournée  contre  terre,  at-  léans ,  ce  feroit  le  Bailliage  qui  lui  feroit 

tachés  par  les  pieds  au  derrière  d'une  char-  fon  procès;  parce  que  : 

rete ,  Se  enfuite  pendus  par  les  pieds.  Il  pro-  1°.  Le  droit  que  le  Juge  a  acquis  par  foti 

nonce  aufii  la  confifcation  des  biens  de  ceux  décret,  fur  la  perfonne  du  prifonnier,  ne 

qui  fe  font  homicides  {a).  dure  que  pendant  la  vie  de  cemémeprifon- 

Lorfque  le  Procès  qu'on  fait  au  cadavre  nier,  &  que  la  mort  éteint  la  pourfuite  de 

&  à  la  mémoire  de  quelqu'un  qui  s'eft  ho-  tous  les  crimes  pour  en  réferver  la  punition 

micidé  ,  peut  être  inftruit  &  jugé  en  peu  de  au  fouverain  Juge. 

temps ,  on  conferve  le  cadavre  pour  lui  fai-  2°.  Parce  que  la  police  des  Prifons  âp- 
re en  quelque  forte  fupporter  la  peine  due  partient  aux  Officiers  du  Bailliage  ,  &  que 
à  un  fi  grand  crime  ;  mais  cet  ufage  n'eft  pas  par  une  conféquence  toute  naturelle ,  la  con- 
fonde fur  le  principe  que  le  cadavre  foit  ab-  noiffance  des  crimes  commis  par  les  Prifon- 
folument  néceflaire  pour  toute  l'inftruftion  niers  leur  appartient  auffi. 
&  le  jugement  du  procès.  Les  peines  ne  fe  II  a  depuis  été  ordonné,  par  un  Arrêt 
prononcent  &  ne  s'exécutent  fur  le  cadavre,  rendu  en  forme  de  Règlement,  le  31  Jan- 
que  pour  l'exemple.  Se  afin  de  détourner  vier  1749»  (fur  l'appel  à  minima  dune 
de  commettre  de  pareils  crimes  par  l'hor-  Sentence  du  Lieutenant  Criminel  de  Chau- 
reur  du  fpeftacle.  mont  en  Baffigny  ,  contre  le  cadavre  d'Hu- 

Mais    lorfque  quelque  raifon  ,   comme  bert  Portier  qu' s'étoit  homicide  &  étranglé 

CîUe  de  l'infeftionque  le  cadavre  peut  eau-  dans  fon  cacho.)  rue  l'Arrêt  rendu  le  2  Dec. 

fer,  empêche  de  le  garder,  alors  la  Loi  qui  1737.  feroit  envové  au  Bailliage  de  Chau- 

glc  du"  dL-felpoir  de  n'avoir  pu  conformer  fon  jnanage 
avec  une  fille  de  vingt  ans. 

-. -  ,,„.  .^..v^  .^..v,u  .^  ..,^..,-  , v^v^. ....,,.  ..  ,11.-  Cet  Arrêt  adjuge  luantmoins  à  la  veuve  de  cet  hornme 

toit  pas  mort  fur  le  champ  ,  il  reçut  le  Sacrement  de  l'Ex-  (  laquelle  s'étoit  remariée  quinze  jours  après  fon  d-ces)  » 

itême-  Onûion.  une  fomme  de  1 500  liv.  pour  k  douaire  &:  les  autres  avati- 

On  trouve  dans  le  Journal  des  Audiences,  tom.  t,  liv.  tages  à  elle  faits  par  fon  contrat  de  mariage  ,  &  loooo  li^'. 

2,  ch.  69,  un  Arrêt  rendu  le  16  Mars  1650,  qui  a  confif  tant  aux  héritiers  préfomptifs  du  dtfunt  ,  qu'aux  pauvres 

que  les  biens  d'un  Particulier  .îgé  de  74  ans,  habitant  d'un  Prifonnicrs  ds  Ja  Conciergerie  du  Palais,  par  forme  d'œu- 

VilJage  auprès  de  la  Fere  en  Picardie,  lequel  s'étoit  étran-  vre  pie. 
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mont,  Se  aux  autres  Bailliages  du  reflbrt  de  fans ,  héritiers,  ou  telles  autres perfonnts  que 

la  Cour  ,  pour  y  être  lîi  Se  publié  ,  &:c.  bon  leur  fembUra ,  comme  s'ils  éioie/it  vatifs 

On  ne  punit  cependant  que  ceux  qui  fe  de  notredit  Royaume  ^joit  que  leurs  hcritien 

font  tués  jouiflant  de  leur  raifon  :  on  ne  réfident  dans  leur  Yays  de  Suiffe  ,  [oit  en  no- 

prononce   aucune  peine  contre    ceux  qui  treàit  Royaume î  &  au  cas  qu  aucuns  d'eux 

étant  en  démence  ,  ou  fujets  à  des  égare-  viennent  à  moiirir  fans  teffer.  Nous  voulons... 

mens  d'efprit ,  fe  donnent  la  mort.  Voyez  que  les  biens  qu  ils  delà} jftnt  ,foient  confervés 

Thourette ,  fur  l'article  185  de  la  Coutume  à  leur/dits  héritiers,  nonobjlant  toutes  Loix  à 

de  Moncfort-Lamaury.  ce  contraires 

Bretonnier  parle  du  Suicide,  &  entre  fur  L'art.  24  du  Traité  de  171 5  ,  porte  que 

Cela  dans  un  certain  détail,  dans  Tes  Quef^  ='  les  SuifTes  feront  cenfés  Régnicolcs,  & 

tions  alphabétiques,  au  mot //owicif/e.  »  comme  tels  ,  feront  exempts    du  Droit 

Comme  le  Suicide  n'ell:  pas  mis  au  nom-  »  d'Aubaine  ,  dans  les  Royaume  &  Etats 

bre  des  cas  Royaux  par  l'Ordonnance ,  il  »  de  l'obéiflance  du  Roi,  en  juftifîant  de 

s'enfuit  que  les  Juges  des  Seigneurs  peuvent  ^^  leur  naijfance,  &  qu'ils  font  fortis  de  leur 

en  connoître.  »>  Pays  ,  avec  l'agrément  de  leurs  Supé- 

<jTTToop«  v>  rieurs,  ils  pourront  acquérir  ,  comme  les 

TT-           r»        /3-        o   t)'        •  »  Nationnaux:  &  s'ils  ont  quelques  métiers 

Voyez  Dome/riûue  8c  fareaus.  r  n-          -i                  .1 

J               j   ^  3J  ou  profeiiions,  ils  pourront  les  exercer 

Les  SuifTes  font  cenfés  Régnicoles :  ils  »  en  toute  liberté,  pourvu  qu'ils  fe  fou- 

fuccédent  en  France  à  leurs  parens  Suifles;  »  mettent  aux  régies  établies  dans  les  lieux 

&  réciproquement  les  François  fuccédent  »  où  ils  éliront  leur  domicile, 

en  SuilTe  à  leurs  parens  François,  a»  Jouiront  auffi  de  l'exemption  de  traite 

Il  n'eft  point  nécelTaire  que  les  SuifTes  de-  3»  foraine,  pour  les  effets  des  fucceffions  de 
meurent  en  France  ,  pour  jouir  des  Privilé-  »  ceux  de  leur  Nation ,  décédés  en  France... 
ges  des  François  Régnicoles  ;  les  Lettres-  »  &  feront  traités  en  tout  comme  les  pro- 
Patentes  du  mois  de  Février  1635  ,  &  les  =>  près  Sujets  de  Sa  Majeflé  «, 
articles  24  &  25  du  Traité  folemnel  fait  Le  28  Septembre  1716,  il  a  été  conve- 
avec  les  Cantons  Catholiques  de  la  SuifTe  nupar  un  autre  Traité  conclu  avec  les  Can- 
&  la  République  de  Valois  à  Soleure  ,  le  9  tons  Catholiques  de  la  SuifTe  &  de  la  Ré- 
Mai  171 5  »  n'exigent  point  cette  condition:  publique  de  Valais,  que  les  SuilTes  feroitnt 
on  y  voit  au  contraire  que  les  SuifTes  for-  cenfés  Régnicoles  en  France  ,  en  juilifiant 
tis  de  cette  République,  avec  l'agrément  de  leur  nailTance,  &  qu'ils  font  fortis  de 
de  leurs  Supérieurs,  étant  au  fervice ,  gage  leur  Pays,  de  l'agrément  de  leurs  Supé- 
&  folde  du  Roi ,  font  cenfés  Régnicoles  ,  rieurs  5  avec  réciprocité  pour  les  Sujets  du 
qu'ils  peuvent  faire  des  difpofltions  tefta«  Roi  en  SuifTe. 

mentaires ,  &  profiter  de  celles  qui  font  fai-  Les  Suifles  &  autres  Domeftiques  prépo- 
tes en  leur  faveur;  &  que  réciproquement  le  fés  à  la  garde  des  portes  des  Hôtels  ,  ne 
François  qui  ira  en  SuifTe  recueillir  une  fuc-  peuvent  exiger  ni  recevoir  aucunes  forrimev^ 
ceffion  ,  y  fera  protégé  par  les  Magiftrafj  pour  les  expéditions  &  lignifications  qui 
fur  les  lieux.  Voici  comme  s'explique  la  leur  font  lai fTées,  fuivant  l'Arrêt  de  Régie- 
Déclaration  de  K535.  ment  rendu  le  28  Août  1737.  VoyczàTarï. 

En  interprétant  les  Privilèges  des  Suijjes,  Domeftiques ,  l'Arrêt  du  Parlement  de  Tom- 

avons  déclaré  que  notre  intention  efl  que  tous  loufe ,  du  1 3  Juillet  1739. 

lefdits  Suijjes  étans  à  notre  fervice ,  gages  &  Les  SuifTes  établis  dans  le  Royaume,  & 

folde,  mariés  &  non  mariés,  quife  marie-  après  leur  mort,  leurs  veuves  pendant  leur 

ront  &  habiteront  ci-après  en  notre  Royau-  viduité ,  fe  font  prétendus  exempts  de  tou- 

jne  ,y  puJJfent  acquérir  tous  les  biens  meubles  tes  tailles  ,  aides  ,  capitation  ,  guet  &  garde 

&  immeubles  qu'ils  verront  bon   être  y  &  &  autres  impofîtions.  Us  fondoient  cet  af- 

d'iceux  dijpofer  &  ordonner  par  ordonnance  franchiflement  fur  des  Lettres-Patentes  de 

de  dernière  volonté,  donation  entre-vifs  >  ou  Louis  XI ,  en  Septembre  1481 ,  corfirmées 

AHtnmem  y  en  faveur  de  leurs  femmes  y  en-  par  d^autres  Lettres-  Patentes  de  Flvrier 
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1^50,  Février  1  ççi ,  Février   155:1  ,  No-  Chambre  du  Parlement  de  Paris,  le  premîef 

vembre  1602  ,  Décembre  i(5i8,&par  les  Septembre  1760,  au  rapport  de  M.  Titon, 

Traités  faits  avec  cette  Nation  ,  les  18  Juin,  en    faveur  de   deux   Marchands  Forains, 

22  Juillet  1582  ,  &  4  Septembre  lôô^  ,  re-  SuiflTes  ,  contre  les  Marchands  Merciers  de 

vêtus  de  Lettres-Patentes,  8c  par  un  Ar-  la  Ville  de  Bourges. 
rêt  du  Confeil  du  18  Mars  1704.  Les  Marchands  Merciers  de  Troyes  ont 

Mais  par  une  lettre  de  M.  Chauvelin  ,  aufli  attaqué  le  Privilège  des  Suiiïes  601750; 

Intendant  des  Finances,   écrite   aux  Fer-  mais  ils  ont  pareillement  échoué, 
miers  Généraux,  le  7  Août  1760,  rappor-         La  prétention  des  Marchands  de  Dijon, 

té  dans  le  Didionnaire  des  Domaines,  tom.  contre  le  Privilège  des  Suiffes,  a  auffi  été 

3  ,  article  Snijfe ,  il  paroît  que  Meffieurs  les  réprimée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Di- 

Intendans  des  Provinces  ont  été  avertis  par  jon.  11  eft  vrai  que  cet  Arrêt  de  ce  Parle- 

M.  le  Contrôleur  Général  "  que  les  SuiflTes  ment  a  été  cafTé  par  un  Arrêt  du  Confeil 

3>  &  Genevois  Militaires,  ne  doivent  point  donné  fur  Requête  non  communiquée,  le 

3J  avoir  d'autres  privilèges  que  les  Com-  19  Décembre  1747;  mais  ce  dernier  Arrêt 

o>  menfaux  &  les  Nobles  ,  &  que  les  non-  fuppofe  qu'on  a la  qualité  de  Suifle: 

3>  Militaires  n'en  ont  pas  d'autre  que  ceux  car  il  ne  défend  qu'aux  Marchands  Forains, 

3>  des  Régnicoles  œ.  Colporteurs ,  Portes-Balles,  &  non  pas  aux 

Les  Suiffes  jouiffent  néantmoins  du  pri-  Sui(Tes,de  trafiquer,  &c. 
vilége  de  pouvoir  colporter  &  vendre  dans         Au  refte  ,  ceci  ne  doit  s'entendre  que  de 

tout  le  Royaume,  des  marchandifes  (  non  Forains,  Colporteurs,  Suifles  ;  leur  Privi- 

prohibécs  ).  Ils  prétendent  que  ce  privilège  lège  ne  les  autorife  pas  à  s'établir,  &  à  te- 

leur  a  été  accordé  par  le  fécond  article  du  nir  Boutique  ouverte  dans  les  Villes  où  il 

Traité  fait  entre  Charles  VII,  Se  leur  Na-  y  a  Maîtrife. 

tiou  en  1453  »  ^  P^""  l'article  9  de  celui         Voyez  la  fin  de  l'article  6  du  Traité  de 

fait  avec  François  Premier  en  1515.  17' 5»  voyez  auffi   les  Arrêts   rendus  en 

La  Jurifprudence    des    Arrêts  a  même  faveur  de  la  Communauté  des  Traiteurs 

étendu  la  permiffion  accordée  aux  Suiffes,  de   Paris  ,  contre   différens  Suifles  ,  les  7 

par  ces  Traités  de  commerce  en  France,  Août  1719.  &  28  Février  1725;  ils  font 

jufqu'à  leur  permettre ,  fans  avoir  aucune  dans  le  Recueil  concernant  les  Traiteurs  » 

qualité,  de  colporter  Se  vendre  dans  toutes  imprimé  à  Paris  ,  chez  le  Breton,  en  1751. 
les  Villes  du  Royaume  ,  même  dans  celles         II  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  le  23 

où  il  y  a  des  Corps  ou  Communautés  de  Septembre  1710,  qui  cafl*e  l'Ordonnance 

Marchands  établis  ,  en  faifant  néantmoins  de  l'Intendant  de  Moulins,  par  laquelle  il 

préablement  vifiter  leurs  marchandifes  dans  étoit  décidé  qu'un  SuilTe  ,  établi  près  Ne- 

îes  Villes,  aux  Bureaux  des  Marchands  8c  vers  ,  feroit  impofé  à  la  taille  :  il  y  en  a 

Arcifans,  &  auxquelles  vifites  ,  les  Gardes-  un  autre  du  7  Oftobre  de  la  même  année, 

Jurés ,  Sec.  doivent  procéder  fans  frais  dans  qui   caflfe  une  autre  Ordonnance  du  même 

les  vingt-quatre  heures.  intendant ,  qui  affujettilToit  plufîeurs  Suif- 

On  trouve  fur  cela  ,  dans  le  Recueil  du  fes  Menuifiers,  &  une  femme  faifant  com- 

Privilége  des  Suifles,  un  Arrêt  rendu  le  9  merce  d'épicerie,  aux  taxes  impofées  fur 

Février  17 15  ,  contre  les  Marchands  Mer-  les  Arts  8c  Métiers, 
ciers,  Epiciers  de  la  Ville  de  Chartres.  Cedernier  Arrêt  ordonne  l'exécution  des 

llenaètè  rendu  un  autre  le  20  Juin  1742,  Lettres  -  Patentes  du  mois  de  Novembre 

fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Gêné-  i6oi,  8c  Novembre  16(53  ,8c  maintient  les 

rai  Joly  de  Fleury.  Suilfes  dans  les   privilèges  8c  exemptions 

Le  Confeil  a  jugé  la  même  chofe  par  Ar-  accordés  à  leur  Nation  par  les  Traités;  en 

Têt  contradictoire  rendu  ,  le  23  Mai  1758,  conféquence  ,  les  décharge   du  payement 

tn  faveur  de  Charles  Raymond,  Marchand  des  taxes  des  Arts  8c  Métiers,  pour  lef- 

Forain.Suilfe,  contre  les  Merciers  deChâ-  quels  ils  avoient  été  compris  dans  les  Rô- 

*ons.  les,  8c  de  toutes  autres  taxes  perfonnelles. 

Il  y  en  a  un  dernier  rendu  en  la  Grand-  qui  pourroient  être  faites  fur  eux,  pour 

rai  ion 
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raiion  de  leur  commerce,  trafic  &  indiirtrie,     plaident  dans  les  Tribunaux  François  ,  ils 
enfemble  de  logement  de  gens  de  guerre,     ibnt  aiïujettis  aux  formes  obfervées  par  les 
guet  &  garde  ,  entrées  fur  les  beftiaux,  8c     François,  &  aux  mêmes  droits, 
autres  charges:  fait  défenfes  aux  Maires,         Les  Tribunaux  Suifles  connoîffent  entre 

Echevins  ,  Colleéleurs  Se  Syndics,  de  les  les  Suifles ,  des  teftamens  des  perfonnes  de 

troubler  dans  leurs  privilèges,  8cc.  cette  Nation,  du  partage  de  leurs  biens,  de« 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil,  rendu  le  15  renonciations,  &c. 
Décembre  ijzi ,  en  prefcrivant  des  régies         Un  fieur  Mona,  Officier  aux  Gardes-Suif^ 

pour  la  levée  de  la  Capiration ,  en  a  excepté  Tes  ,  étant  décédé  ,  un  de  fes  parens  né  en 

les  Suintes  originaires  non  pourvus  d'Offi-  France,  mais  jouiflant  du    privilège   des 

ces  ,  leurs  veuves  &  enfans,  Suifl^es  ,  demanda  la  fuccefllon  ,  &  l'obtint 

Voyez  cependant  l'article  6  du  Traité  du  par  un  Jugement  rendu  fur  Requête  au  Tri- 

5>  Mai  1715  ,  qui  paroît  contradicïloire  avec  bunal  des  Suifles. 

ces  exemptions  ;  on  prétend  qu'il  limite  le         D'autres  parens  également  nés  en  Fran- 

privilége  des  Suiflts  à  ceux  de  cette  Na-  ce,  fe  prétendans  auffi  héritiers,  l'ayant  fait 

tion  ,  qui  fervent  dans  les  armées,  ou  qui  aflîgner  au  Châtelet ,  pour  qu'il  fût  procé- 

ne  font  ni  commerce  ni  métiers  :  il  y  a  une  dé  au  partage  avec  eux;  il  déclina  la  Jurif- 

Ordonnance  de  l'Intendant  de  Paris  du  6  diftion,  &  demanda  le  renvoi  au  Tribunal 

Décembre  1747,  qui  décide  en  conformi-  Suiffe;  mais  ,  par  Sentence  rendue  au  Parc 

té  de  cette  reftridion.  L'Arrêt  rendu  le  17  Civil  du  Châtelet  ,1e  Mardi  6  Mars  175p. 

Mars  153  5,  portant  enregiftrement  des  Let-  il  fut  ordonné  que  les  Parties  procéderoient 

très-Patentes  du  mois  de  Février  précédent ,  au  Châtelet  ;  le  moyen  a  été  que  toutes 

ordonne  d'ailleurs  que  les  Suites,  qui  ve  les  Parties  prétendans  droit  à  lafuccefliont 

font  pas  à  la  folde  du  Roi,  ne  pourront  pas  étoient  nées  en  France. 
}ouir  de  la  grâce  accordée  par  ces  Lettres.  Un  Arrêt  contradi<Stoire  du  Confeil  du 

^  Celles  du  mois  de  Novembre  1602  ,  re-  19  Janvier  1723  ,  a  cafl'é  une  Sentence  de 

giftrées  au  Parlement ,  à  la  Chambre  des  l'Eleftion  de  Paris  ,  &  un  Arrêt  rendu  en 

Comptes,  &  à  la  Cour  des  Aides,  les  10  la  Cour  des  Aides,  le  23  Août  \yi()\S>c 

Mars,  6  Juin,  &  22  Août  1503,  confir-  en  conféquence,  a  condamné  la  Compa- 

rnent  les  privilèges  accordés  aux  Suijfes  ,  gnie  des  Cent-Suifles,&  tous  autres  Suiffes, 

étans  aux  gages  &  folde  du  Roi  ,&  à  tout  fans  aucune  diftinélion,  au  payement  des 

autrer  de  ladite  Nation,  mariés  &  habitans  droits  de  détail  fur  les  vins  de  leur  crû. 
dans  le  Royaume ,  &  à  leurs  veuves  durant         Le  même  Arrêt  a  maintenu  les  Officiers 

leur  viduité.  Voyez  la  lettre  de  M.  Chau-  &  Soldats  Suifl^es,  attachés  au  militaire  8c 

velin,  que  j'ai  ci-devant  indiquée.  folde  de  Sa  Majefté,  &  leurs  veuves,  pen- 

Les  Suifles  qui  font  en  France,  au  fervice  dant  leur  viduité,  dans  l'exemption  des 

du  Roi,  ont  des  Jurifdiélions  particulières,  droits  de  gros  feulement ,  des  vins  prove- 

compofées  de  Juges  de  leur  Nation  (j);  il  y  nans  de  leur  crû,  en  fatisfaifant  aux  forma- 

a  même  un  Confeil  fupérieur  dans  les  Gar-  lités  prefcrites  par  l'Ordonnance. 
des-Suifles,qui  décide  fouverainement  leurs  cTTi^rryTA     '^  ^   \ 

affaires  Civiles  &  Criminelles.  ,,  ^^,V    ,   ^  T  ^     Tri^\  . 

Les  affaires  qui  s'inftruifent  dans  ce  Tri-  ^'  ^^'''^''  '  ^'"'''  ^^  ^^''''^''' 

bunal ,  ne  font  pas  fujettes  aux  formes  pref-         J'ai  déjà  parlé  de  ce  Droit  au  mot  Chcite- 

crites  par  les  Ordonnances  du  Royaume  :  let.  V.  ce  que  je  dis  à  cette  occafîon ,  tome 

on  n'y  connoîr ,  ni  contrôle ,  ni  infinuation,  premier.  V.  aufE  le  Traité  de  la  Police  par 

ni  papier  timbré  ;  les  Jugemens  qui  s'y  ren-  le  CommiiTaire  de  la  Marre. 
dent,  s'exécutent  comme  Arrêt   de   Cour         Le  préambule  delà  Déclaration  du  23 

Souveraine  ,  après  un  fimple  afte  de  dépôt  Avril  i  '^74 ,  enregiflrée  le  1 6  Juil.  fuivant, 

chez  un  Notaire.    Mais  quand  les  Suiffes  (  par  laquelle  les  Offices  de  CommiflTaires 

(a)  L'article  7  du  Traité  de  17  1  ç ,  porte  que ,  fi  les  Vi-  rahac ,  Pedu-de-vie  (3>  autres  denrées .  •  ils  ferom fournis 

vandiers  SuifTes  abulent  de  la  franchife  qui  eft  accordée  à  la  confifcarion  de  ces  vivres  ,  if  d  la  Jujlice  Suijfe  pour  efre 

aux  Militaires  de  leur  Nation  pour  les  vins  ,  la  viande ,  le  châtiés  dàemenc, 

Tame  lll.  tan.  IL  X 
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créés  pour  le  nouveau  Châteîet  ,  ont  été  maifon  de  Paris ,  par  le  CommifTaîre  Cref- 

réunis  à  ceux  de  l'ancien) ,  parle  du  Droit  py  ,  Se  requit  qu'il  fe  tranfportât  en  Nor- 

de Suite,  comme  d'un  Droit  qui  n'a  pas  feu-  mandie  ,  pour  appofer  de  femblables  fceliés 

ItmQnt  \ÏQii  four  les  Scellés,  Jnventairei ,  In-  par  Droit  de  Suite ,  àaws  les  Châteaux  de 

jormat'ons ^  Enquêtes  ,  &c.  mais  qui  a  enco-  Courbepine  &  de  Plane, 
r^//>//po//r/i« /'<;'//Vf,lorfqu'il  s'agit  de  pro-         L'inventaire  fe  fit  à  Paris  par  les  Offi- 

curer  l'abondance  des  chofes  nécelTaires,  ciers  du  Châtelet ,  fans  difficulté:  mais  on 

pour  la  fubfiîlance  de  la  Ville  de  Paris.  prétendit  que  ces   Officiers  ne  pouvoient 

Le  Droit  de  Suite  du  Châtelet  naît   pro-  pas  fe  tranfporter  en  Normandie,  contre 

bablement  de  l'attribution  de  Jurifdiétion  le  gré  de  la  veuve  &:  à&%  héritiers,  pour 

attachée  au  fceau  de  ce  Tribunal.  Ce  qu'il  procéder  à  la  levée  des  fcellés ,  &  conti- 

y  a  de  certain  ,  eft  qu'il  n'appartient  pas  na-  nuer  l'inventaire.  Le  Procureur  plus  ancien 

turellement  Se  de  droit  aux  autres  Juftices  àç.%  oppofans  au  fcellé  foutint  au  contrai- 

Royales  ;  Se  la  Cour  a  jugé  par  Arrêt  ren-  re  qu'on  devoir  s'y  tranfporter  par  Brou  àt 

du  le  ?.8  Juin  Kj/S  ,  que  le  Juge  de  Moret  Suite  ,  &  cela  donna  lieu  à  un  référé,  lors 

n'avoir  pu  valablement  appofer  des  fcel-  duquel  M.    le  Lieutenant  Civil   ordonna 

lés  à  MeUm  ,  fous  prétexte  de  Droit  de  que  l'inventaire  feroit  achevé  à  Paris, après 

Suite.  quoi  les  Officiers  du  Châtelet  (CommiiTai- 

LaCoura  encore  jugé  par  Arrêt  rendu  res.  Procureurs  ,  Subflituts,  Huiffiers-Pri- 

le  15  Odobre  168 1 ,  que  le  Bailli  de  Saint  feurs  &  Notaires)  ,  fe  tranfporteroient  en 

Denis  n'avoir  pas,  comme  il  le  prétendoit,  Normandie,  pour  le  parachever. 
le  droit  d'appofer  des  fcellés  par  Suite  à         Lorfque  l'inventaire  de  Paris  fut  fini ,  la 

Paris.  dame  de  Prye  révoqua  fon  confentement 

Les  Officiers  du  Bailliage  du  Palais  ont  donné  au  tranfport  de  M^  Crefpy  ,  lors  de 

néantmoins  le  droit  d'appofer  des  fcellés  i'appofition  ;  elle  &  tous  les  héritiers  (qui 

dans  Paris  ,  hors  l'endos  du  Palais  ,  par  Suî-  avoient  fait  contre-fceller  en  Normandie , 

te  :  mais  c'ert  un  privilège  particulier  dont  parle  Commiflaire  aux  inventaires  de  Ber- 

îls  ne  jouiflent  que  parce  qu'il  leur  ell  ac-  nay ,  )  interjetterent  appel  de  l'Ordonnance 

cordé  par  l'article  2  de  l'Edit  du  mois  d'Oc-  rendue  fur  référé.   M^  d'Outremonr,  leur 

tobre  1712  ,  enregirtré  le  14  Décembre  fui-  défenfeur  ,  difoit  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au 

vant  (a).  Droit  de  Suite  ,  &  que  les  oppofans  repré- 

Je  l'ai  déjà  dît  (V.  Châtelet) ,  \e  Droit  fentes  par  le  Procureur  plus  ancien  ,  étoient 

de  Suite  du  Châtelet  eft  confirmé  par  une  fans  intérêts,  parce  qu'il  ne  leur  étoit  dû  au- 

prodigieufequantité  d'Arrêts,  dont  on  trou-  cuns  arrérages  de  leurs  rentes  ;  il  ajoutoit 

ve  grand  nombre  dans  le  Traité  de  Fonc-  que  le  Droit  de  Suite  n'avoit  pas  lieu  quand 

lion  des  CommilTaires  ;  en  voici  un  tout  les  défunts  n'avoient  pas  de  domicile  à  Paris, 

récent  qui  a  été  rendu  dans  une  efpéce  fin-  &  obfervoit  que  le  Marquis  de  Prye  réfidoit 

guliere.  le  plus  ordinairement  à  VerlaiUes. 

Le  Marquis  de  Prye,  Chevalier  des  Or-         Mais  toutes  ces  raifons  furent  impuiA 

dres  du  Roi ,  Se  Lieutenant  Général  de  la  fantes;  Se  par  Arrêt  rendu  le  3  Juin  1752  • 

Province   de  Languedoc,  étant  décédé  à  la  Cour,  en  confirmant  l'Ordonnance  de 

YerCaWles  oh  il  ai'oic  fon  principûl  domicile,  M.  le  Lieutenant  Civil,  ordonna  qu'à  la 

le  fcellé  fut  appofé  fur  les  effets  (  de  Ver-  première  fommation  ,  le  Commiffaire  aux 

failles  )  par  les  Officiers  de  la  Prévôté  de  inventaires  de   Bernay  feroit  tenu  de  re- 

l'Hôtel.  connoître  fes  contre-fcellés  ,  fans  defcrip- 

Dès  le  même  jour,  la  Marquife  de  Prye  tion  ,  finon  qu'il  feroit  permis  au  Commii^ 

fit  auffi  appofer  le  fcellé  fur  les  effets  de  la  faire  Crefpy  de  les  brifer,  pour  être  enfui- 


(a)  L'article  j  du  Rcgiement  fait  par  Arrêt  du  18  Mai  donnances  ,  pour  éviter  un    tranfpoi-t    fouvent   diCpcn- 

1(538,  pour  le  Prévôt  de  Montargis,&  TArrc:  rendu  pour  dieux,  indi<]uent  aux  Ju!;es  en  ce  cas,  d'.idrelTer  aux  Of- 

i?*^-  ^"^  <^"  Carladcs  ,  ont  accordé  le  droit  de  Suite  à  ces  ficiers  des  lieux  une  CorarailTion  rogatoire   pouT  faire  tous 

Officiers,  pourlcifucce/nons  échues  dans  leur  territoire;  les  aûes  nécelTaires.  V.  l'art,  m  de  l'Ord.de  i  ^5, l'art.  i68 

mais  il  n'a  pas  lieu  dan»  les  auties  Jutifdiaions.  Les  Or-  de  f'Ord.  de  Blois ,  &  le  Règlement  des  Scellés ,  1. 1 ,  ch.  >. 
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te  procédé  à  l'inventaire,  con^ormémem  à  cîe  la  Cour  des  3  Juin  1719,  &  15  06^)- 
1  *^^^""^"^<^  '^^  Lieutenant  Civil ,  &  que  bre  1739,  ont  ordonné  la  même  chcfe. 
les  Ordonnances  que  rendroit  le  Commif-  Un  Arrêt  contradiftoire  rendu  au  Con- 
laireCrelpyTeroient  exécutées  nonobtlant  feil  le  15  Mars  i68o,aaufli  jugé  que  le 
oppolirion  ou  appellation  ,  &c.  Droit  àe  Suite  du  Châtelet  devoit  avoir 
u\AAf^^^^  ^^  Châtelet  ayant  été  trou-  lieu  pour  les  fcellés  appofés  par  le  Com- 
blés dans  1  exercice  du  Droit  de  Suite,  par  milTaire  Socquart,  à  Mortagne  &  à  Fou- 
ceux  de  Carentan  ,  qui  prétcndoient  avoir  gères  /après  le  décès  du  fieur  de  Bois-Fer- 
droitde  lever  les  contre-fcellés  qu'ils  avoient  rier  ,  nonobftant  les  privilèges  des  Provin- 
appolés  a  Cirentan  fur  les  effets  de  la  dame  ces  de  Bretagne  &  de  Normandie,  invoqué» 
Kiciard ,  &  qui  ayoient  même  obtenu  au  par  les  Officiers  de  ces  Jurifdidîons.  Les 
rarlement  un  Arrêt  fur  Requête  ,  portant  CommiHaires  ont  encore  depuis  obtenu  un 
détenfcs  d'exécuter  l'Ordonnance  de  M.  le  pareil  Arrêt  contradiftoire  au  Confeil ,  le 
Lieutenaiu  Civil ,  portant  qu'il  feroit  pro-  27  Mars  1^97  ,  contre  les  Officiers  de  U 
cédé  a  la  levée  des  fcellés  &  à  l'inventaire  Vicomte  à' Auge  en  Normandie, 
par  Suite ,  en  la  Ville  de  Carentan ,  par  les  Les  Officiers  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel, 
Officiers  du  Châtelet ,  Arrêt  du  Confeil  eft  ont  aufli  prétendu  avoir  un  Droit  de  Suite  , 
intervenu  le  10  Septembre  1725,  par  le-  fupérieur  à  celui  du  Châtelet,  &  être  feuls 
quel,/::?;7.r  s'arrêter  à  i'Jrrêt  (dedéfenfe)  en  droit  d'appofer  les  fcellés  ,  non-feule- 
rendicle^  Septe?nbre  1725  JeqiieUâh  l'Ar-  ment  dans  les  Maifons  Royales,  mais  en- 
fer du  Confeil  )  demeurera  comme  non  ave-  core  dans  les  Hôtels  des  Seigneurs ,  &  Mai- 
nu  ^  a  ordonné  que  le  Commifaire  Regnard  fons  particulières,  occupées  par  les  Offi- 
procédera  en  la  marinre  accoutumée  à  la  re-  ciers  de  Sa  Majellé  ,  &  autres  perfonnes  de 
connoifjarjce  &  levée  des  fcelléi  appofés  par  la  Cour  Se  fuite.      ■ 

Suite  en-la  Ville  de  Carentan ,  fur  les  effets...  Sur  le  fondement  de  celte  prétention ,  il« 

de  ladite  Richard ,   &  que  les  Officiers  de  avoient  croifé   des  fcellés  appofés   par  le 

Carentan  feront  tenta  fur  une  fimplejomma-  CommilTaire  Grimperel ,  par  Droit  de  Sui- 

txon  qui  leur  fera  faite  ,  de  reconnottre  leurs  te,  au  mois  de  Janvier  17  $6,  fur  des  effets 

c on tre-fc elles  dans  vingt-quatre  heures  ,f-  trouvés  dans  un  Hôtel  à  Verfailles  ,  près 

non  qu  ils  feront  briféspar  le  Co?nm} faire du  Château  ;  la  Prévôté  de  l'Hôtel,  qui 

/e^i/e/  pourra  informer  des  divertiffemens  &  avoit  appofé  les  fcellés  dans  le  Château  , 

tris  de  fcellés  ,/î  aucun  y  a  ^  pour  être  procé-  avoit  même  obtenu  un  Arrêt  fur  Requête 

de  al  inventaire  ,  parles  Notaires  du  Chnte-  au  Confeil ,  le  3 1  Janvier  17515,  qui  décla- 

;  ^'^Cet  Arrêt  eft  imprimé.  roit  nulle  l'appofition  des  fcellés  faîte  paf 

Le  Confeil  avoit  auparavant  rendu  un  Je  CommifTaire  Grimperel ,  &c.  mais  par 

autre  Arrêt,  le  30   Janvier  1708,  fur  la  autre  Arrêt  du  Confeil ,  rendu  le  12  Avril 

Kequêre  des  héritiers  de  l'Archevêque  de  fuivant.  M.  le  Procureur  du  Roi  au  Châ- 

Kouen,  par  lequel   il  avoit  de  même  été  telet  a  été   reçu  oppofant  à  celui  du   31 

ordonné  que  les  fcellés  appofés  par  un  Com-  Janvier ,  &  il  a  été  ordonné  que  les  fcellés 

miffaire^au  Châtelet,  après  le  décès  de  cet  feraient  levés  par  le  Commiffaire  Grimperel, 

Archevêque  ,^  mort  à  Paris  ,  par  Droit  de  &  l'inventaire  fait  par  les  Officiers  du  Châ- 

Suite,en]'HôrelArchiépifcopal  de  Rouen,  telet....  après  une  /impie  fommation  faite  aux 

Se  au  Château  de  Gaillon  ,  feroient  levés  Officiers  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel,  de  recon- 

par  ledit  CommilTaire,  &  l'inventaire  fait  noitre  les  contre-fcellés  par  eux  appofés  dans 

par   les  Officiers  du  Châtelet ,  après  une     Itdit  Hottl ,  dans  vingt-quatre  heures 

fimple  fommation  faite  aux  Officiers  du  Par-  fmon  que  le/dits  conire-fcellés  feroient  rou- 
lement 8c  du  Chapitre  de  Rouen  ,  de  recon-  pus  &  brifés ,  &c. 

Tioître    leurs   contre-fcellés,  finon    qu'ils  II  y  a  d'autres  Arrêts  du  Confeil  des 

pourroient  être  brifés ,  &c.  24  Juin  1741  ,  pour  la  fucceffion  du  (îeuf 

Il  y  a  de  pareils  Arrêts  du  Confeil ,  ê-^s  Maffion  ,  premier  Commis  du   Contrôleur 

17  Décembre  1709  ,  20  Mars  &  27  Août  Général ,  qui  avoit  un  logement  à  Verfail- 

1714  ,  &  15  Décembre  1717  ;  à^s  Arrêts  les,  &  un  autre  à  Paris,  rue  Saiot  Antoi- 
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ne,  &  II  Septembre  1750,  pour  la  Tujî- 
ceffion  du  fieiir  Triflan,  Maître  d'Hôtel  du 
Grand  Chainbelan  j  tous  ces  Arrêts  ont  re- 
furé  le  Droit  de  Suite  à  la  Prévôté  de  l'Hô- 
tel, &  ne  leur  ont  accordé  que  les  fcellés 
appofés  dans  les  Maifons  Royales. 

Le  Droit  de  Suite  du  Châtelet  n'a  lieu 
que  pour  les  Succeffions  des  perfonnes  qui 
décèdent  donniciliées  à  Paris  ;  le  féjour  mo- 
mentané d'une  perfonne  qui  vient  à  Paris 
pour  affaires  ou  pour  autres  caufes,  8c  qui  y 
meurt  fans  y  avoir  un  domicile,  ne  don- 
ne point  ouverture  au  Droit  de  Suite  ;  la 
Cour  l'a  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  rendu  le 
2.3  Janv.  1 7  1 4 ,  entre  les  Officiers  du  Châ- 
telet 8c  ceux  d'Etampes,  pour  la  fucceffion 
du  Sr  Moulineuf,  décédé  à  Paris,  en  Cham- 
bre garnie,  en  laquelle  M^  Camufet  avoit 
appofé  Tes  fcellés,  Se  par  Suite  au  domicile 
du  défunt. 

Il  a  été  rendu  un  pareil  Arrêt,  le  Samedi 
4  Mars  1758,  en  faveur  des  Officiers  de 
Montfort-Lamaury,  contre  le  CommilTaire 
du  Ruiffeau  8c  les  Huiffiers  -  Prifeurs  du 
Châtelet,  à  l'occafion  du  fcellé  appofé  après 
le  décès  de  la  dame  le  Maire,  domiciliée  à 
Montfort-Lamaury,  &  décédée  à  Paris,  ou 
elle  étoit  venue  pour  fe  faire  traiter  d'une 
maladie. 

Comme  les  Evêques  font  cenfés  domi- 
ciliés à  leurs  Evêchés,  $c  que  fouvent  ils 
ont  néantmoins  des  Hôtels  qu'ils  habitent^ 
à  Paris ,  les  Arrêts  ont  tantôt  jugé  qu'il 
avoit  lieu  pour  leur  fucceffion.Sc  tantôt 
qu^il  n'avoit  pas  lieu;  des  Arrêts  des  an- 
nées 1661 1  1708  &  1714,  ont  accordé  le 
Droit  de  Suite  en  ce  cas  ;  d'autres  l'ont  re- 
fufé,  8c  (înguliérement  un  de  l'année  K595, 
pour  les  fcellés  appofés  après  le  décès  de 
l'Evêque  de  Langres  à  Paris,  8c  par  Suite 
à  Langres. 

SUITE  (Dîxmede). 
Voyez  Rapport  de  Fer  8c  Séquelle, 

SU  M  P  TU  M. 

Le  mot  Sumpmm  eft  en  ufage  à  la  Chan- 
cellerie Romaine  ;  8c  c'eft  le  nom  qu'on 
donne  aux  extraits  ou  expéditions  qu'on  y 
délivre,  en  conformité  de  ce  qui  eft  infcrit 
fur  hs  Regiftres.  V.  Date  &  Mefcrits, 
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SUPPLIQUE. 

V.  Date. 

Ce  mot  fignifie  \  peu  près  la  même  chofe 
que  Requête,  11  eft  principalement  r p  ufa- 
ge, quand  il  s'agit  d'affairts  de  (  hancelle- 
rie  Romaine.  V.  Date  8c  Refcritu 

SUPPOSITION  8c  SupprefTion  de  Part, 
V.  Grofjje  8c  Fart. 

La  Sappofition  de  Part  confîfte  â  fup- 
pofer  fauHement  qu'on  eft  accouché  d'un 
enfant. 

Outre  la  condamnation  qu'on  prononce 
contre  les  femmes  coupables  de  Suppofition 
de  Part ,  8c  dont  je  parle  au  mot  Fart ,  elles 
font  ordinairement  privées  de  leur  douaire , 
de  tous  les  avantages  nuptiaux,  8c  des  libé- 
ralités qui  leur  ont  été  faites  par  leur  marî. 
On  peut  voir  fur  cela  un  Arrêt  du  18  Juin 
i(57i,  rendu  au  Parlement  de  Provence, 
rapporté  par  Boniface. 

Voyez  encore  ce  que  je  dis  fur  la  Sup- 
preflîon  de  Part,  aux  mots  Grojfejfe  8c  Part. 

SURANNATION. 
V.  Terrier. 

Le  mot  Surannation  eft  un  terme  dont 
on  fe  fert  dans  les  affaires  de  Chancellerie  , 
povir  exprimer  le  laps  de  temps  de  plus  d'u- 
ne année,  qui  s'eft  écoulée  depuis  la  date 
des  Lettres. 

L'effet  de  la  Surannation  eft  à  peu  près 
femblable  A  la  péremption,  c'eft-à-dire , 
que  quand  on  n'a  pas  fait  ufage  des  Lettres 
dans  l'année  de  leur  obtention,  on  les  re- 
garde comme  non  avenues ,  périmées  &:  fans 
effet. 

Toutes  les  Lettres  de  Chancellerie  ne 
font  pas  fujettes  à  Surannation ,  8c  nous  n  a- 
vons  guéres  de  régies  qui  nous  apprennent 
à  diftinguer  celles  qu'il  faut  regarder  com- 
me furannées.  La  plupart  des  Cours  la  re- 
gardent comme  une  invention  Burfale  ;  ce- 
pendant on  l'admet  toujours,  quand  il  eft 
queftion  de  Committimus. 

Quand  il  s'agit  de  Lettres  de  la  grande 
Chancellerie ,  adreffées  aux  Cours  ,  elles 
diftinguent  ordinairement  celles  qui  doivent 
avoir  un  effet  perpétuel ,  d'avec  les  autres  ; 
les  premières  commencent  prefque  toujours 
par  ces  mots,  à  toits  ceux  t  &€.  Celles-là 
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peuvent  toujours  fe  vérifier  ;  maïs  les  autres 
ne  fe  vérifient  pas  fans  Lettres  de  Suranna- 
tion  :  au  refle,  les  ufages  des  Cours  font 
differens,  5c  je  ne  connois  fur  cela  aucune 
régie  fixe. 

L'article  17  du  Règlement  fait  le  7  Juil- 
let îôôy  ,  pour  le  Commerce  de  Lyon  ,  con- 
firmé par  l'article  7  du  titre  5  de  l'Ordon- 
nance de  1(573  '  pt""te  que  »  toute  procura- 
»  tion  pour  recevoir  payement  de  Lettres 
»  de  change  ,  promelTe  ,  obligation  8c  autres 
a>  dettes  ,  n'aura  plus  de  force  pafTé  une  an- 
»  née ,  fi  ce  n'eft  que  le  temps  qu'elle  de- 
»>  vra  durer,  foit  précifément  exprimé,  au- 
»  quel  cas  elle  fervira  pour  tout  le  temps 
»  qui  fera  énoncé  en  icelle ,  s'il  n'apparoîc 
s»  d'une  révocation.  «: 

S  U  R  C  E  N  S. 

V.  Cens ,  Croix  de  Cens,  8c  Rentes  foncières. 

Le  Surcens  eft  un  fécond  cens  ou  fécond 
devofr  réfervé  par  le  Seigneur,  lors  de  la 
conceiîion  du  fonds. 

Pour  qu'une  redevance  ait  la  qualité  de 
Surcens,  il  faut  qu'elle  appartienne  au  Sei- 
gneur direft  auquel  le  cens  eft  dû,  &  qu'elle 
ait  été  réfervée  lors  de  la  conceffion;  fi  elle 
étoit  créée  depuis ,  ce  ne  feroit  qu'une  rente 
foncière. 

Lorfque  le  Surcens  fort  de  la  main  du  Sei- 
gneur, il  n'eft  plus  que  rente  foncière. 

Le  Surcens  eft  fujet  à  prefcription  ,  com- 
me les  autres  rentes  Seigneuriales  :  c'eft 
pourquoi  il  eft  néceflaire  que  le  Seigneur 
s'oppofe  au  Décret ,  pour  la  confervation 
de  ces  fortes  de  droits.  V.  Dumoulin,  fur 
l'article  73  de  la  Coutume  de  Paris. 

SURSÉANCE,  SURSIS. 

V.  Lettres  d'Etat  8c  Répy. 

Le  mot  Surfis  fignifie  délai,  retardement. 
C'eft  le  fubftantif  du  verbe  furfeoir. 

SURTAUX. 

V.  Contrainte ,  Rôle ,  Taille  &  Taxe  d'Ojfice. 

Le  mot  Surtaux  fignifie  taxe  înjufte,  & 
qui  excède  ce  que  doit  payer  quelqu'un ,  eu 
égard  à  ce  que  payent  d'autres;  par  exem- 
ple, en  fait  de  taille,  on  appelle  demandes 
en  Surtaux  t  celles  qui  ont  pour  objet  de 
faire  réformer  des  rôles,  &  diminuer  l'im- 
pofition  de  quelqu'un  qui  fe  plaint  d'être 
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taxé  à  une  fomme  trop  forte. 

Les  Elus  font  autorifés  à  juger  en  dernier 
refiort  les  oppofitions  &  demandes  en  Sur- 
taux, lorfque  les  cottes  font  de  50  liv.  & 
au-defibus;  8c  à  l'égard  des  cottes  au-deflus 
de  50  liv.  l'appel  des  Jugemens  rendus  fur 
ces  fortes  d'aftaires,  fe  porte  dans  les  Cours 
des  Aides;  cela  eft  ainfi  réglé  par  une  Dé- 
claration du  18  Avril  lépo,  enregiftrée  en 
la  Cour  des  Aides  le  24. 

Les  demandes  en  Surtaux  doivent  être 
formées  dans  les  trois  mois  de  la  vérifica- 
tion des  rôles  :  après  ce  délai ,  il  y  a  fin  de 
non-recevoir. 

L'Edit  du  mois  d'Oftobre  1713  ,  enregif^ 
tré  le  premier  Décembre  fuivant ,  enjoint 
aux  Officiers  des  Elevions  d'infiruire  &  ;«- 
ger  fommairement  les  Surtaux,  &  à  moins  de 
frais  qu'ileflpojjîble  ,  fur  -  tout  defe  conformer 
à  l'Arrêt  du  Confcil  rendu  le  25  Février 
1666 ,  à  la  Déclaration  du  18  Avril  \6^o  , 
portant  Règlement  fur  ces  matières,  fans  que 
les  Oppofans  en  Surtaux  puijfent  être  écoutés , 
pajfé  les  trois  mois  du  jour  de  la  vérification 
des  rôles ,  ni  les  Officiers  des  Cours  des  Aides 
recevoir  l'appel  des  Sentences ,  lorfque  les  cot~ 
tes  font  de  <)0  liv.  &  au-dejjous ,  ou  que  ler 
cottes  étant  au-dejfus  de  ^o  livres,  VOppofant 
a  déclaré , par  acte  devant  les  Elus,  qu'il 
reflraintfon  Surtaux  à  50  liv.  Ce  font  les 
termes  de  l'article  5  de  cet  Edit;^  le  droit 
des  Elus ,  à  cet  égard ,  a  encore  été  affermi 
par  un  Arrêt  du  Confeil  du  4  Avril  1730, 
(Il  eft  imprimé.) 

La  Déclaration  du  7  Décembre  1715» 
enregiftrée  le  16,  ordonne  que  ceux  qui 
voudront  fe  pourvoir  devant  les  Elus ,  pour 
la  rédu(5tion  ou  la  radiation  de  leur  impofi- 
tion  à  la  taille ,  payeront  leurs  taxes  par  pro' 

vifion,  à  l'échéance  des  quartiers 

Un  Arrêt  intervenu  en  la  Cour  des  Aides, 
le  5  Juin  172(5,  dans  une  conteftation  par- 
ticulière entre  les  Habitans  de  Montigny- 
le  -  Franc  &  deux  Laboureurs  de  la  même 
Paroi ffe,  fur  l'appel  d'une  Sentence  rendue 
en  l'Eledion  de  Laon,  faifant  droit  fur  les 
Conclu  fions  de  M.  le  Procureur  Général,  a 
ordonné  ([ue  ceux  qui  fe  pourvoiront  en  Sur- 
taux,  feront  tenus ,  par  le  même  exploit  qui 
contiendra  leur  demande  en  Surtaux ,  de  don- 
ner un  état  de  tous  leurs  biens ,  terriers  &  fa- 
cultés ,  &  d'y  joindre  les  extraits  des  rôles.. 
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des  trois  dernières  années ^  pour  connoUre  le  »>  feront  remis  dans  la  forme  fuî vante,  prê' 

total  de  la  taille  &  de  leur  impo/ition  per~  nfentcepar à  nous de  ladite  ElecJionf 

fonnelle ,  fur  lefqnelles  pièces  »  enfembU  fur  le  v^fouffigné  le le  tout  fans  frais,  tv  V.  l'Ar- 

rapport  des  Experts  fuit  en  la  forme  pref-  rct  en  entier. 

crite  par  les  Ordonnances ,  les   Elus  feront  <;  T  7  R  V  T  F 

droit  au  nombre  de  trois  au  moins,  &  que  le 

Grcfjier ,  dans    l'expédition    des   Sentences  t         Ce  mot  fignifie  vie  plus  longue  que  celle 

marquera  les  noms  des  Juges  qui  auront figné  (j'un  autre  avec  lequel  on  a  quelque  choie 

la  minute,  de  commun. 

Voyez  des  Lettres-Patentes  du  19  Mars  Les  difpofitions  que  les  conjoints  ie 
1735,  expédiées  fur  Arrêt  du  lî  Mai  1720,  font  par  contrat  de  uiariagc,  font  ordinai- 
&  regiftrées  en  la  Cour  des  Aides  le  3  Mai  rement  moins  des  dor.atîons  entre-vifs ,  que 
1735.  Elles  expliquent  les  cas  dans  lefquels  des  conventions  de  mnrîage  qui  fuppofent 
on  peut  fc  pourvoir  en  Surtaux  dans  la  la  Survie,  &  qui  tiefircnc  plus  des  difpofi- 
Province  de  Bourgogne.  Ces  Lettres  font  tions  à  caufe  de  mort,  que  de  celles  entre- 
dans le  Traité  du  gouvernement  des  biens  vifs.  Tels  font,  en  Pays  de  Lroit-Ecrit, 
dits  des  Communautés.  l'augment ,  la  donation  à  caufe  de  noces;  en 

Depuis  ces  Réglemens,  il  a  été  ordonné  Pays  Coutumier,  le  douaire,  le  préciput, 

par  l'article  6  de  la  Déclaration  du  1 3  Avril  Sec.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  la  Survie  aux 

1751  ,  regiftré  en  la  Cour  6^^  Aides  le  8  articles  Augmcnt ,  Donation ,  Don   mutuel. 

Mai  fuivant,  que  les  oppofitions  qui  fur-  Douaire ,  Gain  de  Survie,  Préciput ,  Succef 

viendront  aux  rôles  des  tailles  ,  capitations ,  fofi  entre  conjoints  &  furvivant. 
&c.  feront  portées  en  première  inftance  en  SURVIVANCE. 

1  h-lecnon  ,  par  un  fimple  Mémoire  oc  lans  it    -n  j 

•   -n.        i    n  r\  r     \.\    X  V.  Brevets  de  retenue. 

mmiltere  de  Procureur,  ti  bon  ne  lembie  a 

l'oppofant,  lequel  Mémoire  fera  remis  au         La  Survivance  eft  un  privilège  que  le  Ro? 

Procureur  du  Roi  en  rEledion,à  l'effet  accorde  à  quelqu^un   pour  fuccéder  à  une 

de  défendre  pour  les  Habitans  ,  après  avoir  charge  ,  après  la  mort  de  celui  qui  en  eft 

préalablement  communiqué  ce  Mémoire  au  Titulaire.  V.  Honoraires. 

CommifTaire  qui  aurafait  lerôle,  pour  don-         Il  arrive  même  quelquefois  que  la  Sur- 

ner  fon  avi«,  ou  déclarer  qu'il  n'entend  le  vivance  s'accorde  avec  faculté  d'exercer  la 

donner.  charge,  conjointement  avec  celui  qui  en  eft 

L'article  9  excepte  de  cette  difpofitîon  pourvu.  Cela  fe  peut,  lorfqu'il  s'agit  d'un 

les  demandes  en  modération  de  cotte ,  fon-  office  qui  ne  doit  pas  être  remplacé ,  ou  par 

dées  fur  des  événemens  furvenus  depuis  la  un  Lieutenant  ou  par  un  autre  Collègue, en 

confecfl-ion  du  rôle,  pour  lefquelles  deman-  cas  d'abfence  ou  légitime  empêchement  du 

àes  on  ne  peut  fe  pourvoir  que  devant  les  Titulaire;  mais  on  ne  pourroit  pas  joindre 

Intendans.  cette;  efpéce  de  coadjutorerie  à  la  Survivan- 

Les  Officiers    de   quelqu'Eled:ion   ont  ce,  Ci  un  autre  Officier  en  place  pouvoic 

trouvé  des  difficultés  fur  l'exécution  de  cet-  remplacer  celui  auquel  les  Lettres  de  Sur- 

te  Déclaration;  5c  d'après  leurs  Mémoires,  vivance  donneroient  un  Adjoint. 

Arrêt  eft  intervenu  en  la  Cour  des  Aides         La  Cour  a  même  jugé,  par  Arrêt  rendu 

de  Paris,  fur  la  Requête  du  Procureur  Gé-  fur  les  Conclufîons  de  M.  l'Avocat  Géné- 

néral  de  cette  Cour,  le  5  Msi  lyôz,  parle-  rai  Gilbert,  le  6  Mars  1731  ,  qu'un  Survi- 

quel  elle  a  ordonné  que  ceux  qui  voudront  vancîer  (  Coadjuteur)  ne  pourroit  faire  au- 

fe  pourvoir  contre  les  rôles  faits  par  les  cune  fonélion  de  Judicature  ,  malgré  le  Ti- 

Commiffaires  nommés  d'office,  feront  tenus  tulaire  ,  tant  que  celui-ci  refteroit  en  pla- 

de  préfentcr  leur  Mémoire  fur  papier  non  ce  ;  &  en  conféquence ,  l'Arrêt  fait  défenfes 

tîmbré  Se  figné  d'eux,  8c  qu'ils  ne  fçavent  au  Survivancier  de  faire  à  l'avenir  aucune 

pas  lire,  dit  TArrct,  '>  la  préfentation  fera  fonélion. 

»  conftatée  par  le  Préfident  ou  premier  8c         11  y  a  fur  cette  matière  une  Dédaratîotl 

?»  plus  ancien  Officier  de  l'Eledion,  où  ils  du  4 Mai  1703  ,  enregiftrée  le  14,  qui  porte 
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que  les  Survîvanciers  n^  auront  rang,  pan  et  culte  de  prendre  «n  préciput  fur  les  raeu- 

ni  voix  délibérative ,  qn  après  le  décès  ou  la  blés  de  la  communauté.  Sur  cela  voyez  fr/- 

démijjion  pure  &  fimple    des    Réfignans,  à  ciput. 

moins  qu'il  rie Jôit  autrement  porté  par  leur!  En  Pays  de  Droit-Ecrit    le  Survivant 

P'-ov'M^'  qui  fft  indigent,  peut  demander  une  partie 

^  Les  fréfidens ,  Coiifeillers  &  autres  Um-  des  biens  du  prédécédé.  V.  Conjoint ,  &c  Suc- 

ciers  du  Parlement  d'Aix,  qui  paflent  des  cejpon  entre  Cofijoints. 

procurations  ad  rejignandnm  de  leurs  char-  Le  Survivant  de  deux  époux  qui  n'ont  ni 

ges  en  faveur  d'un  de  leurs  enfans,  font  enfans,  ni  héritiers,  fuccéde  au  prédécédé, 

néantmoins  dans  i'ufage  de  fe  réferver  cinq  V.  Succejjion  entre  Conjoints. 

années  de  Survivance,  quele  Roi  a  la  bonté  9  TI  9  P  f?  M  C 

de  leur  accorder  :  en  coniéquence  de  cette  \t  n    r        or-                 .      . 

grâce ,  ils  jouilTent  de  leurs  offices  pendant  ^'  -'">'''  ^  Excommunication. 

les  cinq  années  ,  comme  ils  faifoient  avant  Etre  Sufpens,  c'eft  être  privé  pourqoel- 

leiur  réfignation;  Se  cela  n'empêche  pas  le  que  temps  de  l'exercice  des   fonctions  Ec- 

fils  réfignataire  d'être  reçu,  8c  de  prendre  cléfiaftiques,  en  punition  de  quelque  faute, 

rang  du  jour  de  fa  réception.  V.  Cenfure. 

MM.  les  Gens  du  Roi    du    Parlement  La  Sufpenfe  ne  prive  que  des  fon^lions 

d'Aix  ont  attelle  c&t  ufage  par  un  A6le  de  de  l'Ordre  &  du  Bénéfice  ;  elle  ne  fépare 

Notoriété  du  mois  d'Avril  1729.  pas  celui  qui  eft  Sufpens  de  la  Communion 

Le  Survivancier  qui  a  été  reçu  ,  n*a  pas  des  Fidèles,  des  prières  de  l'Eglife,  &  ne 

befoin  de  nouvelle  réception,  après  la  mort  lui  ôte  point  le  droit  de  recevoir  les  Sacre- 

du  Titulaire:  il  lui  ruffitderepréfenterl'ex-  mens.  D'Héricourt,  Loix  Ecdéfiaftiques» 

trait -mortuaire,  pour  pouvoir  entrer    en  des  Peines,  &c. 

fondion.  L'Evêque  ne  peut  fufpendre  un  Prêtre 

Les  Seigneurs  peuvent  bien  accorder  la  de  fon  Diocèfe  de  la  célébration  de  la 
Survivance  des  offices  auxquels  ils  peuvent  Me(Te,  qu'en  le  faifant  citer,  après  une  inf- 
nommer;mais  ils  ne  peuvent  pas  inférer  trudion  régulière.  L'Ordonnance  par  la- 
dans  les  Lettres  de  Survivance,  que  le  Sur-  quelle  l'Evêque  d'Uzès  avoir,  de  fon  pro- 
vivancier  pourra  exercer  en  l'abfence  ou  en  pre  mouvement ,  fufpencki  le  fieur  Choifiti , 
cas  d'empêchement  du  Titulaire;  parce  Chanoine  d'Uzès  ,  a  été  jugée  abufive  ,  par 
qu'ils  ne  peuvent  pas  donner  à  deux  per-  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Touloufe,  le 
{bnnes  l'exercice  qui  n'appartient  qu'à  un  6  Février  17 19,  parce  que  cette  Ordon- 
feul ,  &  que  d'ailleurs  ils  n'ont  pas  le  droit  nance  n'avoit  pas  été  précédée  de  citation, 
d'augmenter  le  nombre  de  leurs  Officiers,  STT7FRAIM 
fans  une  permiffion  exprefle  du  Roi.   Ces 

maximes  ont  été  plaidées  comme  très-cer-  Ce  mot  fignifîe  Supérieur  :  on  donne  la 

taines  par  M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  qualité  de  Seigneur  Suzerain,  à  celui  donc 

lors  de  l'Arrêt  du   6  Mars  173  t  ,  dont  je  un  Fief  relevé.  V.  Fief,  Foi  &  Hommage  , 

parle  aux  articles  Defiitution  Se  Incompa-  Mouvance,  Seigneur  Se  Vajfal. 

"^jlf-                          .    ,     ,        ,  .„  SYNALLAGMATIQUES. 

Chenu  rapporte  un  Arrêt  du  9  Juillet  ^ 

1 5  5 1 ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  Con-  C'eft  l'épithete  qu'on  donne  aux  ades  & 

feiller  reçu  en  la  Cour  des  Aides,  en  Sur-  contrats  qui  obligent  toutes  les  Parties, 

vivance  de  fon  père ,  mais  fans  exercice ,  ne  Par  exemple ,  un  billet  n'eft  pas  un  aél-e 

pouvoit  pas  précéder  ceux  qui  avoient  été  Synallagmatique  ,  parce  qu'il   ne  contient' 

reçus  après  lui,  5c  qui  étoient   entrés  en  que  l'obligation  du  débiteur  envers  le  créan- 

fonaionsauHi-tôtleur  réception.  V.Chenu,  cier,  &  qu'ilne  contient  aucun  engagement 

titre  32,  ch.  198.  du  créancier  envers  fon  débiteur. 

«TTRVTVAXTT  Mais  un  bail  à  loyer  eft  un  afte  Synallag- 

aUKVlViii\    1.  matique,  parce  qu'il  affujettit  le  preneur  à 

Le  conjoint  Survivant  a  fouvent  la  fa-  jouir  en  bon  père  de  famille,  à  payer  lea, 
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fermages,  Sec.  &  qu'il  oblige  le  bailleur  à 
faire  jouir  ,  à  tenir  Ton  locataire  ou  fermier 
clos  éc  couvert ,  Sec. 

Les  aftes  Synallagmatiques  doivent  être 
pafTés  devant  Notaire,  avec  minute;  ou  s'ils 
îe  délivrent  en  brevet,  il  faut  les  faire  mul- 
tiples, &  en  délivrer  un  àcliacun  das  Par- 
ties intéreflées ,  avec  mention  de  leur  mul- 
tiplicité fur  chaque  brevet. 

11  y  a  des  aétes  Synallagmatiques  qui  peu- 
vent aufli  fe  faire  fous  fignatures  privées  ; 
mais  ils  doi  »  .  nt  être  faits  doubles ,  triples , 
quadruples ,  Sec.  à  proportion  du  nombr.* 
des  Parties  qui  s'engagent;  autrement  ils 
{ont  nuls.  V.  Double. 

SYNDIC. 

On  donne  le  nom  de  Syndic,  dans  certai- 
nes Sociétiês ,  à  un  Officier  qui  agit  au  nom 
d'un  Corps  ou  d'une  Société. 

SYNODE. 

V.  Conciles,  Caihédrale. 

On  nomme  Synode,  l' AfTemblée  des  Cha- 
pitres ,  Abbés  ,  Prieurs  Se  Curés  d'un  Dio- 
cèfe.  Cette  AfTemblée,  à  laquelle  préfide 
l'Evêque  ou  l'Archevêque,  eft  la  même 
chofe  que  ce  qu'on  appelloit ,  dans  les  pre- 
miers fiécles  ,  Pr  shyteriitm  ;  c'eft-à  dire, 
l'Aflemblée  des  Prêtres  unis  à  leur  Evêque. 

C'eft  dans  le  Synode  qu'on  doit  traiter 
de  ce  qui  regarde  le  gouvernement  du  Dio- 
chÇç ,  de  la  réformation  des  mœurs  Se  de  la 
difcipline.  On  y  fait  ordinairement  ce  qu'on 
nomme  Statuts  Synodaux,  c'eft-à-dire,  des 
Réglemens  pour  la  conduite  &  la  difcipli- 
Be;&  quoique,  dans  la  grande  régie,  ces 
Statuts  duffent  être  préfentés  Se  approuvés 
par  Lettres-Patentes,  comme  les  Conciles, 
ont  fuit  CQS  Statuts,  quand  ils  ne  contien- 
nent rien  de  contraire  aux  Loix  générales 
du  Royaume,  aux  Libertés  de  l'Tglife  Gal- 
licane, Se  aux  ufages  particuliers  des  Dio- 
ccfes. 

Les  Régiemens  Se  Ordonnances  Synoda- 
les font  exécutoires  par  provifion,  comme 
les  Sentences  des  Officiaux,  &  les  Ordon- 
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nances  particulières  des  Evéques.      ^ 

La  manière  de  tenir  les  Synodes  n  eft  pas 
uniforme  :  le  Concile  de  Bordeaux  ,  tenu  en 
l'année  1584,  porte  qu'il  faut  fe  conformer 
à  l'ufage  de  chaque  Diocèfe  particulier, 
pour  la  tenue  de  ces  AiTemblées  ,  Se  pour  la 
forme  du  Synode  Epifcopal. 

Les  Décrets  de  TEg  lifc  Gallicane  ne  pref- 
crivent  ancune  autre  régie  à  cet  égard.  Mais 
le  Pontifical  Romain  en  parle ,  &  dit  que  les 
Pères  aflemblés  doivent  aller  au  fcrutin  . 
lorfqu'il  eft  queftion  de  faire  des  Statuts  ; 
cela  prouve  que  les  Pafteurs  du  fécond  Or- 
dre y  ont  voix  délibérative  Se  décifive;  il 
fuppofe  même  par-tout  que  les  Statuts 
n'ont  force  de  loi,  que  quand  ils  font  ap- 
prouvés Se  confirmés  par  les  Curés  Se  autres 
Prêtres  ayans  entrée  dans  le  Synode  {a). 

Les  Curés  tiennent  dans  le  Synode lerang 
que  les  Confiliers  tiennent  dans  les  Tribu- 
naux: ils  y  fontaflfis  &  couverts;»  ce  qui  eft 
»  bien  jvifte;puirqne  par  tout.hors  le  Synode, 
3»  comme  dans  le  Synode ,  les  Curés  font  les 
=  AflTelTeurs  &  les  Confeillers  de  l'Evêque, 
»  dans  la  conduite  générale  du  Diocèfe, 
n  conjointement  avec  les  autres  Prêtres  qui 
n  deflervent  l'Eglife  matrice ,  qui  eft  la  pre- 
»  miere  Cure.  «  V.  les  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  6  y  pag  482  ,  8c  le  Journal  du  Palais. 

Les  Synodes  font  fournis  à  l'infpe^lioil 
àcs  Magiftrats  qui  en  peuvent  connoître, 
par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus ,  quand 
on  y  a  violé  les  Régies  de  l'Eglife  ou  les 
Loix  de  l'Etat.  Van-Efpen  afTure  même 
qu'en  Flandres  on  ne  peut  publier  les  Dé- 
crets Synodaux  ,  que  quand  le  Prince  les  a 
approuvés. 

Il  y  a  des  Diocèfes  dans  lefquels  les  Evé- 
ques font  dans  l'ufage  de  percevoir  des 
Curés  ce  qu'on  nomme  Droit  Synodal  {h). 
Les  Curés  du  Diocèfe  d'Autun  avoient 
contefti  ce  droit  à  leur  Evêque  :  ils  fe  font 
depuis  fournis  de  le  payer,  conformément 
à  des  reconnoiffances  paiTées  en  163458c 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  rendu  le 
18  Juillet  1727,  ils  ont  été  condamnés  à  le 
payer. 


{a)  On  penfe,  &  Van-Efpen  affure  ,  «jue  tous  les  Curés 
doivent  être  appelles  au;<  Synodes  Diocéfains ,  parce  qu'ils 
ep  font  les  Membres  n6s  ;  l'abfence  d'un  feul  qui  n'j  pas 
été  sppsllc  à  ces  Anennbltcs,  eft,  dit- on  ,  plus  puifTante 
jpoui  fairç  annullcc  ce  ^  .s'eil  fait ,  que  la  réclamation 


de  pluficurs  de  ceux  qui  y  ont  aflîfté, 

{h)  On  ncir.muit  autrefois  cç  droit  CathéiTollque  :i^ 
en  eft  parK  dans  les  Capitulaires  de  Charles-Ie-Chauve  ; 
&(.  rAfl"çnibli#  du  Clergé  tenue  àMehin  en  1^75,  a  dé- 
tettdu  aux  Curés  fournis  à  ce  droit ,  de  refufei;  de  le  payer. 

TABELLIOK, 
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TABELLION. 


N  nomme  Tabellions  des  Officiers  qui , 
dans  quelques  Provinces  Se  Jurifdiftions  du 
Royaume  ,  peuvent  feuls  grofToïer  les  con- 
trats $c  les  mettre  en  forme  exécutoire. 

La  fonction  de  Tabellion  n'étoit  origi- 
nairement, avec  celle  de  Greffier,  qu'un  feul 
&  même  emploi  ,  exercé  par  les  Clercs  ou 
Commis  des  Juges  ordinaires  :  l'un  &  l'au- 
tre fut  enfuite  incorporé  au  Domaine  de 
la  Couronne,  &  donné  à  ferme  ;  &  depuis 
ils  furent  érigés  en  titre  d'Office. 

Les  Tabellions  ne  furent  d'abord  établis 
que  dans  les  Villes,  Chefs-lieux  où  il  y  avoit 
Bailliage  &  SénéchaufiTée  refTortifTans  en  la 
Cour.  Mais  comme  un  homme  ne  pouvoit 
pas  feul  faire  tous  les  ades  volontaires  d'une 
Jurirdi(5lion  ,  il  fut  permis  aux  Tabellions 
de  commettre  des  Clercs  ou  Subftituts  pour 
recevoir  les  a6les  à  leur  place,  &  enfuite 
leur  rapporter  à  figner  ,  garder  Se  expédier. 

Ces  Clercs ,  dit  Loyfeau ,  étoient  propre- 
ment ce  qu'on  appelloit  alors  Notaires  ; 
parce  qu'ils  prenoient  notes  des  conventions 
pour  les  porter  aux  Tabellions ,  qui  les  in- 
féroient  dans  leurs  regiftres  ,  les  atteftoient 
par  leurs  fignatures,  &  en  délivroient  l'ex- 
pédition aux  Parties. 

Les  inconvéniens  qui  pouvoient  naître  de 
l'interpofition  de  ces' Commis  ou  Subftituts, 
déterminèrent  nos  Rois  à  ériger  en  titre 
d'Office  des  Notaires  pour  la  Campagne  : 
ces  Notaires  ne  pouvoient  cependant  pas  ex- 
pédier les  groiTes  des  a£les  qu'ils  recevoient  ; 
ils  étoienr  alTujetris  à  rapporter  leurs  minu- 
tes aux  Tabellions. 

Mais  par  un  Edit  du  mois  de  Mai  1 597  , 
Henri  IV  fupprima  les  Tabellions  8c  Gar- 
des-Notes ;  il  réunit  leurs  fondions  à  celles 
des  Notaires  Royaux  ,  Se  voulut  que  tous 
les  Notaires  Royaux  fuffent  égaux  en  qua- 
lité, quoiqu'inégaux  en  territoire. 

Cependant  ,  comme  quelques  propriétai- 
res de  Tabellionage  ne  furent  pas  rembour- 
Tome  m.  fart,  Ih 
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fés ,  cet  Edit  n'a  rien  changé  à  leur  égard  ; 
Se  ce  Tabellionage  a  continué  d'être  exercé 
dans  plufieurs  Provinces  du  Royaume  par 
des  Officiers  particuliers. 

Mais  par  un  Edit  du  mois  de  Fév.  ij6\  , 
regiftré  le  10  Avril  fuivant ,  tous  les  Tabel- 
lionages  des  Juftices  &  Domaines  du  Roi  , 
même  ceux  dépendans  des  Domaines  enga- 
gés ,  à  l'exception  de  ceux  établis  dans  les 
Terres  de  l'apanage  de  M.  le  Duc  d'Or- 
léans, de  ceux  créés  dans  le  Comté  d'Ar- 
tois ,  Se  dans  le  rellbrt  du  Parlement  de 
Flandres  ,  ont  été  fupprimés,  &  leurs  fonc- 
tions réunies  à  celles  des  Notaires  Royaux, 
chacun  dans  fon  arrondiflement. 

Cet  Edit  porte,  que  Sa  Majefté  n'entend 
point  déroger  aux  droits  que  peuvent  avoir 
les  Seigneurs  d'établir  des  Tabellions  dans 
leurs  Seigneuries,  dans  lefquelles  il  en  fer*» 
ufé  comme  par  le  paffé,  Se  que  les  minutes 
des  Notaires  Royaux  qui  fe  trouveront  es 
mains  des  Tabellions  ,  feront  remifes  aux 
Greffes  des  Bailliages  Se  SénéchaulTées  (  qui 
relTortllfent  nuement  au  Parlement)  »  dont 
feradreffé  un  état  fommairepar  le  principal 
Officier  du  Siège ,  en  préfence  du  Procureur 
du  itoi  ;  au  pied  duquel  état  les  Greffiers 
feront  tenus  de  s'en  charger,  pour  les  re- 
mettre enfuite  à  chacun  des  Notaires  qui  les 
ont  remis,  ou  à  leurs  fucceffeurs,  qui  en 
donneront  décharge  aux  Greffiers  au  bas 
d'un  état  fommaire. 

L'Edit  du  mois  d'Avril  i6'75  ,  portant 
création  d'un  Office  de  Tabellion  dans  le 
reflbrt  du  Confeil  Souverain  de  Tournai  , 
lui  donne  pour  fondions  de  "  recevoir ,  gar- 
3'  der,  grolToïer,  fceller  (  du  Scel  Royal) 
»  Se  (îgner  tous  contrats  ,  obligations  ,  tefta- 
■o  mens  3c  autres  aéles  palTés  pardevant  No- 
y>  taires  ou  Hommes  de  Fief  dans  toute  l'é- 
»  tendue  du  reflort  dudit  Confeil ,  Sec  «c 

Ce  même  Edit  (qui  a  été  regiftré  le  14 
Juin)  a  aftujetti  tous  les  Notaires ,  Hommes 
de  Fief,  Sec  à  porter  au  Tabellionage  de  la 
Jurifdi6lIon  dans  laquelle  chacun  d'eux  exer- 
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ce  fon  Office ,  toutes  les  minutes  orîgînaîes  temps.  Voyez  Louet  5c  Brodeau  ,  lettre  A  ; 

des  contrats  pafTés  depuis  le  commencement  n"^.  15-                                              ^        . 

de  Janvier  1671,  Se  de  continuer  de  moisen  La  Jurifprudence  du  Grand- Confeil  eft 

mois ,  fous  les  mêmes  peines.  On  peut  voir  de  regarder  cette  redevance  comme  impref- 

i'Edit  en  entier  dans  le  Recueil  de  ceux  du  criptible ,  à  caufe  qu'elle  eft  une  marc^ue  de 

Parlement  de  Flandres,  imprimé  à  Douay  fujettion. 


en  1730. 

Les  Tabellions  de  Normandie  ont  été  fup- 
prjmés  par  un  Edit  du  mois  de  Juill.  1(577, 
regiftré  au  Parlement  de  Rouen  le  18  Août 
fuivant  ;  &  à  leur  place  il  a  été  créé  des  No 


TABLE   DE   MARBRE, 

V.  Eaux  &  Forêts  ,  Bc  Griiytrs. 

La  Table  de  Marbre  érolt  autrefois  une 
Jurifdi(5lion  très-confidérable  :  on  ne  con- 


taires  :  mais  cette  fuppreffion  n'a  eu  pour  noît  pas  bien  l'origine  de  ce  Tribunal ,  & 

objet  que  les  Tabellions  Royaux  ;&  les  Sei-  l'Edit  de  fa  création  ne  fe  trouve  point  C^), 

gneurs  particuliers  qui  avoient  droit  de  Ta-  On  penfe  aflcz  univerfellement  que  le 

bellionage  y  ont  été  maintenus.  nom  de  Table  de  Marbre  fut  donné  à  ce 

rnPATiTT.     Ar.r.«r-tATT-  ^iégc  à  caufc  d'une  grande  Table  de  Mar- 

TABLE    ABBATIALE.  ^^^  ^^,5  ^^^^-^^  ^^^^  j^  „3^^rs  de  la  Salle  du 

Les  Abbayes  du  Royaume  font  prefque  Palais ,  fur  laquelle  les  Juges  tenoient  leur 

toutes  afïïijcttjcs  à  une  redevance  annuelle  Jurifdiftion.  V.  le  DiUionfiairc  de  Trévoux. 

envers  les  Abbés  -  Chefs  d'Ordre  ,  pour  les  II  y  a  encore  trois  Tribunaux  au  Palais , 

dédommager  des  frais  des  Chapitres  gêné-  qu'on  connoît  fous  le  nom  de  Tablé  de  Mar- 

raux.  bre  ;  fçavoir ,  la  Conriétablie  &  Maréchauf^ 

Cette  redevance  eft  nommée  Table  Ab-  fée  de  France ,  (  voyez  Connétablie  ;  )  l'Ami- 

batiale,à  caufe  de  l'ufage  auquel  elle  eft  rauté,  (  voyez  v^/w/r^/;  )&  les  Eaux  &  Fo- 

deftinée  :  c'eft  ordinairement  une  des  Char-  rets, 

ges  du  Tiers-Lot.  V.  Turs-Lot.  La  Jurifdi(5lîon  its  Eaux  Se  Forêts  con- 

II  y  a  auffi  des  Prieurés  qui  doivent  de  noît  de  ce  qui  concerne  les  Rivières  &  les 

femblables  redevances  à  certaines  Abbayes,  Bois  ,  de  laChafle  &:  de  la  Pêche.  On  y  con- 

comme  une  reconnoiflance  de  leur  dépen-  noît  auffi  àes  appels  des  Jugemens  rendus 

dance  ;  tels  font,  par  exemple,  les  Prieurés  dans  les  Maîtrifes  particulières  &  dans  les 

dépendans  de  l'Abbaye  de  la  Très-Sainte-  Grueries.  Voy.  fur  cela  un  Edit  du  mois  de 

Trinité  de  Thiron  ,  Ordre  de  Saint  Benoît,  Mars  1707,  &  une  Déclaration  du  8  Jan- 

Congrégation  de  Saint  Maur.               a'  vier  1715  ,  enregiftrée  le  23. 

Relativement  au  Prieuré  de  Saint  Elpau,  Son  refîort  eft  plus  étendu  que  celui  du 

déperdantdel'AbbayedeThiron,leGrand-  Parlement  de  Paris  ;  car  outre  les  appella- 

Confeil  a  jugé,  par  Arrêt  rendu  le  23  Dé-  tions  des  Maîtrifes  Se  des  Juftices  des  Sei- 

cembre  1744  ,  que  les  redevances  dues  par  gneurs  ,  pour  le  fait  des  Eaux  &  Forêts  du 

le  Prieuré  à  la  Table  Abbatiale  in  fignvm  reflbrt   du  Parlement  ,  elle   reçoit  encore 

Superioritatis  &  diretii  Domimi,{ont  Sei-  celles  des  autres  Parlemens  où  il  n'y  a  poinc 

gneuriales  Se  imprefcriptibles ,  nonobftant  de  Table  de  Marbre  :  elle  prétend  même 

qu'il  n'en  apparoiffe  pas  de  titres  nouveaux,  avoir  le  droit  de  prévention  fur  celles  des 

(  Cet  Arrêt  a  été  impritné.  )  autres  Parlemens. 

Le  Grand-Confcil  juge  que  l'on  peut  de-  On  y  diftingue  deux  fortes  de  Jurifdic- 


mander  29  années  d'arrérages  de  ces  rede- 
vances ,  comme  des  rentes  foncières ,  &  que 
les  Titulaires  font  obligés  d'acquitter  ce 
qui  n'a  pas  été  payé  par  leurs  prédécef- 
feurs ,  fauf  leur  recours  contre  les  héri- 
tiers. 


tions  ;  fçavoir  ,  l'ordinaire  8c  l'extraordi- 
naire. 

Les  appellations  des  Jugemens  qu'on  y 
rend  à  l'ordinaire  ,  reffortiflent  au  Parle- 
ment, à  moins  qu'il  ne  s'agifte  d'appella- 
tions de  Jugemens  rendus  par  les  Cfficiers 


Mais  le  Parlement  juge  que  le  Titulaire     des  Maîtrifes  particulières,  ou  par  les  Juges 
ne  doit  payer  que  les  arrérages  échus  de  fon     àes  Seigneurs  ,  pour  crimes ,  excès  &  délits 

(a)  Louis  XIV  a  créé  une  TabJe  de  Marbre  au  Parlement  de  Meiz,  par  uo  Edit  du  mois  de  Dtcewbre  1675» 
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commis  à  l'occafion  de  la  chofe,  Se  ponr  lef-  ter  l'affaire  en  la  Maîtrife  des  Eaux  &  Fo- 

quels  il  a  été  prononcé  des  peines  affliîli-  rets.) 

ves.  Les  Tables  de  Marbre  peuvent  juger  Le  Parlement  a  auffi  fait  défenfes  aux 

ces  appels  en  dernier  rclfort  ;  elles  y  font  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  de  la  Table  de 

autorifées  par  une  Déclaration  du  13  Sep-  Marbre,  par  Arrêt  rendu  le  17  Juil.  1723  , 

tembre  1711,  de  défendre  aux  Parties  de  procéder  ailleurs 

On  juge  encore  à  la  Table  de  Marbre  ex-  que  pardevant  eux  ,  fur  des  conteftations 

traordinairement  5c  fouverainement  toutes  portées  en  la  Cour,  à  peine,  &c. 

les  affaires  qui  ont  pour  objet  la  police  des  Un  Edit  du  mois  dt  Février  1704,  a  fup- 

Eaiix  5c  Forêts ,  la  réformation  ,  les  malver-  primé  tous  les  Sièges  de  Table  de  Marbre 

lations  Se  les  dégradations  des  bois  du  Roi  :  &  Chambres  des  Eaux  &:  Forêts  du  Royau- 

niais  ces  Jugemens  fouverains  ne  peuvent  me, à  la  place  defquels  le  mtme  Edit  a  créé 

le  rendre  que  quand  M.  le  Premier  Préfi-  une  Chambre  pour  juger  fouverainement 

cent,  ou  un  autre  Préfident  du  Parlement,  toutes  les  inftances  concernant  les  Eaux  Se 

y  vient  (léger  avec  fept  Confeillers  de  la  Forêts  ,  pêche  &chalTe  dans  chacun  des  Par- 

Grand'Chambre.  lemens  de  Paris,  Touloufe,  Rouen,  Ren- 

^  Un  Arrêt  rendu  le  7  Septemb.  1737,  fait  nés,  Dijon  ,  Pau,  Bordeaux  ,  Aix,  Metz, 

ûéfenfes  aux  Officiers  de  la  Table  de  Mar-  Grenoble  ,  Bei'ançon,  Tournay  8c  Confeiî 

bre  de  prendre  la  qualité  de  Cour  ;  au  Sub-  Supérieur  d'Alface. 

Ititut  de  M.  le  Procureur  Général  audit  Sié-  Mais  cet  Edit  n'a  eu  d'exécution  que  dans 
ge,  de  prendre  celle  de  Procureur  Général  quelques  Parlemens  Les  Sièges  de  Table 
du  Roi  (a),  8c  de  donner  des  Veniat  aux  de  Marbre  ont  été  rétablis  dans  quelques- 
Officiers  inférieurs,  uns  moyennant  finance,  &  dans  d'autres  , 
f  Parlement  de  Befançon  a  auflfi ,  par  ces  Chambres  ont  été  unies  aux  Parltmens. 
Arrêt  du  1 1  Mars  1700  ,  fait  défenfes  aux  Bientôt  après  cet  Edit ,  le  Siège  de  la  Ta- 
^vocats  &  Procureurs  du  Roi  de  la  Table  de  ble  de  Marbre  du  Palais  à  Paris .  a  été  ré- 
Marbre,  &  aux  Avocats  &  Procureurs  du  tabli  comme  auparavant  par  d'autres  EditS 
Koi  des  Préftàiaux  du  Comté  de  Bourgogne  ,  des  mois  de  Mai  &  Novembre  1704. 
de  prendre  autres  qualités  que  celles  d' Avo-  rr^Ay-iT^rr»/  .n- 
cats  &  Procureurs  du  Roi  &  a  interdit  à  TACITE    Réconduélion. 

tous  d'y  ajouter  la  qwziné  de  Général La  Tacite  Récondu6lion  eft  une  contî- 

Il  eft  défendu  aux  Greffiers  de  la  Table  nuation  de  jouilTance  de  la  part  du  fermier 

ce  Marbre  d'expédier  aucune  commiilîon  ou  locataire  ,  fondée  fur  un  renouvellement 

pour  y  procéder  en  première  inftance  en  préfumé  du  louage. 

matière  d'Eaux  Se  Forêts,  pêche  Se  chafTe  ,  Elle  a  lieu  lorfque  le  temps  du  bail  étant 

a  peine  de  100  liv.  d'amende  Se  d'interdic-  expiré,  le  bailleur  laiiïe  le  preneur  en  jouif^ 

ïion-  fance  ,  Se  que  le  preneur  continue  d'exploi- 

Ces  défenfes  font  prononceras  par  un  Ar-  ter  la  ferme  ,  ou  d'occuper  la  maifon. 

rêt  duConfeil,  rendu  le  31  Décemb.  1737.  La  Tacite  Reconduction  opère  les  mê- 

On  peut  fur  cette  matière  confulttr  l'Edit  mes  avions  que  le  bail  donnoit,  &:  au  fer- 

du  mois  de  Mai   1708  ;  il  eft  dans  le  Code  mier  Se  au  propriétaire  refpe^livement. 

des  Eaux  Se  Forêts.  (L'Arrêt  du  3  i   Dé-  Cependant  elle  ne  donne  point  d'hypo- 

cembre   1737, dont  je  viens  de  parler,  a  théque  au  propriétaire, pour  les  loyers  échus 

condamnéun  Frocureurau  Parlement,  nom-  pendant  qu'elle  dure  ;  parce  qu'elle  ell  con- 

mé  Horry  ,  en  100  1.  d'amende,  pour  s'être  ildérée  parmi  nous  ,  comme  une  convention, 

pourvu  en  première  inftance  à  la  Table  de  Tacite  ,&  que  l'hypothèque  ne  dérive  point 

Marbre  fur  un  fait  de  chaffe ,  au  lieu  de  pcr-  de  la  convention  même  i^ous  fgnature  pri- 

Cfl)  L'Auteur  d'une  ancienn?  Compilation  d'Ordon-  moignage  eil   fufped  ,  parce  qu'il  fe  qualifie  lui-même 

i\anc?s,  fur  le  fait  des  Eaux  &  Forêts,  cite  des  Juçem?ns  ci-d;vant  Procureur  Gtncral  d;s   Eaux  &  Forets.  D'ail- 

des  années  1400  &c  14^7,  qui  donnent  la  qualité  d?  Pro-  leurs,  la  plupart  des  Procureurs  du  Roi  d.s  Bailliages  Se 

cureur  Général  à  l'Officier  qui  r^mpliiroit  les  fonûions  SéncchaulTces  ufurpoicnt  alors    la  qualité  de  Procureur 

du  Mijurtete  pubjic  i  Ja  Tablj  de  Marbre;  mais  fon  té-  GéncraJ.V.  J'Etiic  du  mois  d'Août  ijii.  Joli^  des  Oflice», 

Yij 
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vie,  mais  de  l'authenticité  de  l'afte  4ans  après  l'efpêce  de  l'Arrêt  du  14  Décembre 

leqviel  la  convention  eft  écrite;  c'eft  l'opi-  176 1. 

nion  dçs  meilleurs  Auteurs,  Se  finguUére-  Dans  les  baux  à  loyer  des  maifons,Ie 
ment  de  M.  le  Camus ,  fur  l'article  161  de  propiétaire  &  le  locataire ,  peuvent ,  quand 
la  Coutume  :  d'Héricourt  s'efl:  trompé  dans  bon  leur  femble  ,  interrompre  la  Tacite  Ré- 
la  citation  qu'il  a  faite  fur  cette  matière.  condu6Hon ,  en  fe  donnant  congé  avec  le 

Quelques  autres  Auteurs  ont  penfé  que  délai  réglé  par  la  Coutume  ou  l'ufage  du 

l'hypothèque  a  lieu  du  jour  de  la  Tacite  lieu. 

Réconduélion.  Voyez  les  Arrêtés  de  M.  de  Mais  s'il  s'agiflbit  de  la  jouifTance  d'un 

Lamoignon ,  des  allions  perfonnelles  ,  art.  bien  dont  l'ufage  de  fa  nature  demande  une 

1 14  ;  Louet  8c  Brodeau  ,  Lettre  H ,  n°,  2  2 ,  plus  longue  prorogation  ,  la  Tacite  Récon- 

&  ce  que  je  dis  à  l'article  Hypothèque.  duftion  auroit  lieu  pour  le  temps  de  cet 

Quand  je  dis  que  la  Tacite  Réconduc-  ufage.  Ainfi  la  Tacite  Reconduction  d'une 

tjon  donne   les  mêmes  allions   qu'engen-  grange  s'étendroit  au  temps  de  la  moifTon  , 

droit  le  bail,  il  faut   entendre  celles  qui  &  celle  d'un  prefToir  au  temps  des  vendan- 

font  ordinaires ,  Se  non  pas  les  aétions  exor-  ges.  V.  Domat  du  Louage. 

bitantes  ;  par  exemple  ,  la  contrainte  par  La  Tacite  Réconduftion  ti'a  pas  lieu 

corps  ftipulée  par  le  bail  d'une  ferme, n'a  pas  dans  les  baux  judiciaires  pour  la  fixation 

lieu  pour  les  fermages  dûs  à  caufe  de  la  Ta-  du  loyer  ;  fi  le  fermier  continue  de  jouir 

«îte  Réconduélion;  tout  de  même  fi  le  bail  après  le  bail  expiré,  il  doit  payer  les  ferma- 

étoit  exécutoire  pendant  fa  durée ,  il  ne  l'eft  ges  ou  loyers ,  à  dire  d'Experts.  V.  Brodeau 

plus  pour  la  Tacite  Réconduftion  ,  &  le  ^r  l'art.  i<îi  de  la  Coutume  de  Paris,  n°.  21. 

propriétaire  ne  peut  Te  pourvoir  que  par  On  prétend  que  la  Tacite  Réconduélion 

aftion  pour  le  payement  de  fes  loyers  pof-  n'a  pas  lieu  dans  l'étendue  des  Généralités 

térieurs  à  la  durée  du  bail.  de  Soiiïbns  ,  d'Amiens,  &  Comté  d'Artois; 

hçs  aftions  qu'engendire  la  Tacite  Ré-  mais  il  n'y  a  point  de  Loi  qui  aifranchiffe 

conduction,  n'ont  lieu  qu'entre  le  proprié-  ces  contrées  de  la  régie  générale;  on  con- 

taire  Se  le  fermier ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  noît  feulement  trois  Arrêts  du  Confeil  (  non 

&  non  pas  contre  des  tiers  qui  pourroient  revêtus  de  Lettres -Patentes)  qui  contien- 

avoir  parlé  dans  le  bail;  ainfi  les  cautions  nent  fur  cela  des  difpofitions  particulières  ; 

du  prix  du  bail  ne  le  font  pas  des  loyers  ces  Arrêts  ont  été  rendus  les  3  Août  1708, 

qui  écheoient  pendant  la  Tacite  Réconduc-  25  Mars  1724  ,  &  21  Mars  1747  ;  celui  du 

tion  ,  parce  que  leur  engagement  finit  avec  2^  Mars  1724,  a  pour  objet  la  Généralité 

le  bail.     ^  d'Amiens  &  la  Province  d'Artois  ;  les  deux 

La  Tacite  Reconduction  proroge  la  jouif-  autres  concernent  celle  de  Soiflons.  Voici 

fance,  ou  feulement  pour  l'année  qu'on  re-  quelques  difpofitions  du  dernier, 

commence  ,  ou  même  pour  deux,  ou  pour  Sa  Majefté  ordonne  par  l'article I ,  »  que 

le  même-temps  ,  ou  pour  un  moindre  que  »  toute  Tacite  Réconduélion  de  fonds,  de 

le  premier  bail,  félon  l'intention  des  con-  atterres   &  héritages  ,  fera  &    demeurera 

traftans  Se  les  circcnftances.  »  nulle  Se  de  nul  effet;  fait  défenfes  à  tous 

Lorfque  les  chofes  louées  font  de  telle  =>  particuliers  de  s'en  fervir,  de  l'oppofer 

nature  que  la  jouiiïance  pendant  une  année  »  &  de  jouir  à  ce  titre ,  &  aux  Juges  d'y 

n'eft  pas  égale  à  celle  de  l'année  qui  fuit  ;  »  avoir  aucun  égard. 

comme  fi  dans  un  bail  à  ferme  de  terres  la-  II.  oj  Enjoint  à  tous  fermiers  qui  jouiflenc 

bourables  pour  plufieurs   annnées,il  y  en  «fans  baux  par  écrit  des  véritables  pro- 

avoit  une    plus   grande   quantité,  ou    de  »  priétaires, même  aux  fermiers  qui  ayant 

meilleure  culture  une  année  que  l'autre ,  la  «  des  baux  par  écrit,  ne  les  auront  pas  fait 

Tacite    Reconduélion    ne    pourroit    être  »  renouveller  à  leur  expiration  ,  d'en  aban- 

moindre  que  de  deux  ans.  Et  fi  les  terres  y  donner  de  fait ,  l'exploitation  dans  l'état 

^toient    dirtribuées   par  folles  Se  faifons,  »  de  culture  Se  d'enfemencement  011  lefdits 

comme  elles  le  font  dans  prefque  toute  la  ^^  biens  doivent  être,  de  notifier  par  écrit 

France ,  elle  feroit  de  trois  ans.  Voyez  ci-  »  leur  abandonnement  au  propriétaire,  dans 
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*>  trois  mois  du  jour  de  la  publication  du 
»  préfent  Arrêt,  &  d'en  remettre  l'aéle  au 
»  Greffe  (de  l'Intendance  ,  fauf  auxdits  £er- 
9>  miers  ,  la  répétition  de  leurs  labours  ,  fe- 
»  mences  &:  amandemens  exiftans  ,  &  fauf 
»  auxdits  propriétaires  &  aux  fermiers  fiib- 
»  féquens  leurs  dommages-intérêts ,  en  con- 
»  formité  de  l'article  7  ci-après,  en  cas  de 
35  défaut  defdits  labours ,  femences  &  aman- 
»  démens. 

J  II.  3>  Veut  Sa  Majefté  que  tous  lefdits 
M  fermiers  ,  qui  dans  ledit  temps  ne  feront 
»  pas  ainfi  leurdit  abandon  ,  foient  tenus  de 
9>  payer  auxdits  propriétaires,  pour  la  pre- 
3ï  miere  dépouille,  le  double  de  leurs  fer- 
*>  mages  ordinaires  ;  &  au  cas  que  par  eux- 
y>  mêmes  leurs  parens  ou  autres  perfonnes 
»  interpofées  ,  ils  continuent  à  s'immifcer 
*»  dans  une  féconde  dépouille  ,  ou  qu'ils 
3>  entreprennent  même  de  faire  la  premie- 
>*  re ,  au  préjudice  des  défenfes  par  écrit 
»  qui  leur  en  feroient  faites  par  lelHits  pro- 
»  priétaires,  ordonne  que  fur  la  fimple  dé- 
3>  nonciation,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autres 
"  preuves  que  la  notoriété  de  leurs  exploi- 
»  tations  ,  ils  feront  arrêtés  &c  conftitués 
3>dans  les  prifons ,  enfemble  leurs  femmes 
»  Se  enfans  demeurans  avec  eux  ,  ou  dans 
9»  le  même  Village ,  8c  condamnés  à  y  refter 
»  pendant  cinq  années. 

IV  D  Fait  défenfes  à  toutes  perfonnes 
»  de  s'immifcer  à  l'avenir  dans  l'exploita- 
»  tion  des  biens  d'autrui  à  titre  de  loyer,  fans 
»  baux  par  écrit  paffés  nommément  à  leur 
3>  profit  ,  par  les  véritables  propriétaires  , 
X  fous  les  peines  portées  par  la  dernière 
3»  difpofition  de  l'article  précédent. 

V'  »  Fait  audi  très-expreffes  inhibitions 
»  8c  défenfes  à  tous  Notaires  ,  Tabellions  , 
s»  &  autres  Officiers  de  Juftice ,  de  paifer 
»  8c  recevoir  entre  fermiers  aucuns  aéies  & 
«Contrats  ,  portant  tranfports  ,  ceflions, 
w  ventes  ,  échanges  ,  permutations  ,  dona- 
»  tions  ,  même  par  contrats  de  mariage, 
»  partage  Se  fous  -  partage  des  baux  à  fer- 
ai me  ,  a  peine  de  cinq  cens  livres  d'amen- 
9>  de,  d'interdi6lion  ,  &  des  dommages-in- 
7>  térêts  des  Parties,  ce 

Ce  même  Arrêt  permet  aux  propriétai- 
res d'héritages  ,  dont  il  n'y  a  point  Je  baux 
fubfiftans  ,  de  faire  eux-mêmes  la  récolte, 
fans  que  ceux  qui  les  ont  cultivés  &  enfe- 
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mencés  puiffent  s'y  oppofer ,  fauf  à  rem- 
bourfer  les  labours  8c  femences.  Je  rapporte 
quelques  autres  difpofitions  de  cet  Arrêt 
au  mot  Bail. 

Je  ne  connois  aucun  Arrêt  du  Parlement 
qui  ait  jugé  en  conformité  de  ces  Régle- 
mens  du  Confeil ,  mais  des  vues  de  bien 
public  en  ont  fait  adopter  les  difpofitions 
par  plufieurs  Tribunaux  de  Picardie  & 
d'Artois. 

Au  contraire,  fur  la  queftion  de  fçavoir 
fi  le  nommé  Vadurel ,  fermier  de  terres  la- 
bourables, fituées  à  Marcelcave  ,  ayant, 
après  l'expiration  de  fon  bail ,  commencé 
la  culture  de  ces  mêmes  terres  ,  pour  en 
jouir,  par  Tacite  Réiconduiïlion ,  pouvoir 
en  être  dépolTédé  par  de  nouveaux  fer- 
miers ,  auxquels  le  propriétaire  les  avoit  af- 
fermées, à  la  charge  par  eux  de  s'arranger 
avec  Vadurel;  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  le 
14  Décembre  1761 ,  a  déclaré  les  nouveaux 
fermiers  non-recevables  dans  toutes  leurs 
demandes  ,  fondés  fur  les  Arrêts  du  Con- 
feil ,  dont  j'ai  ci-devant  parlé. 

Ces  nouveaux  fermiers  offroient  néant- 
moins  de  rembourfer  à  Vadurel  les  labours, 
engrais  &  femences  qu'il  avoit  faits,  pour 
la  première  année  des  trois  pendant  lefquel- 
les  les  Parties  difoient  avoir  droit  de  jouir, 
au  moyen  de  la  Tacite  Réconduélion  com- 
mencée ;  8c  la  Sentence  rendue  au  Bailliage 
d'Amiens,  le  premier  Juillet  ij6i  ,  avoit 
adopté  les  offres  des  nouveaux  fermiers  ,  à 
la  charge  d'indemnifer  Vadurel  fur  la  dif- 
férence des  folles  ,  à  dire  d'Experts  ;  mais 
cette  Sentence  fut  infirmée  par  l'Arrêt 
dudit  jour  14  Décembre  ly^i ,  par  lequel 
la  Cour  ordonna  que  Vadurel  feroit  la  ré- 
colte des  trois  folles  (fuivant  l'ufage,  & 
en  conféquence  de  la  Tacite  Réconduc- 
tion). 

Le  Mercredi  15  Décembre  i7(5î,laConr, 
par  Arrêt  rendu  à  la  grande  Audience,  fur 
les  Conclufions  de  M.  Seguier ,  Avocat 
Général  ,  a  jugé  que  l'héritier  en  partie 
d'un  particulier  qui  lui  avoit  fait  bail  d'une 
ferme  dont  il  avoîtjoui  pendant  plus  de  20 
ans,  après  l'expiration  du  bail  &  l'ouver- 
ture de  la  fucceffion  ,  ne  devoit  le  rapport 
6es  fermages  que  fur  le  pied  du  bail  à  fes 
co-héritiers  ,  &  qu'il  étoit  préfumé  avoir 
joui  par  Tacite  Récondudion  ,  quoique 
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dans  la  vérité  la  ferme  valût  mîeux  que  le 
prix ,  moyennant  lequel  elle  lui  avoir  été 
affermée  ;  on  a  penfé  que  les  co  -  héritiers 
n'ayant  pas  demandé  la  licitation  du  loyer, 
ils  étoicnt  préfumés  avoir  agréé  la  Tacite 
Récondudion. 

Les  ét'aux  des  Bouchers  à  Paris  ,  font 
afTujettis  à  des  régies  particulières ,  relati- 
vement à  la  Tacite  Reconduction.  Voyez 
Etaux  &  Bouchers. 

TAILLE. 

Voyez  Bourgeoif ,  Colletleur ,  Commenfaux , 
Communauté  à^ H ahnans ,  Eïelïion  ^  Fana- 
ge ,  H  ni] fier  s ,  Nobles  ,  Rôle  ,  Surtaux  » 
Taille  Seigneuriale  ,  Taxe  ^Office. 

On  nomme  Taille,  un  tribut  annuel  que 
les  Peuples  payent  au  Roi ,  pour  foutenir 
les  charges  de  l'Etat. 

Dans  la  plus  grande  partie  du  Royau- 
me ,  la  Taille  ert  perronnelle  ,  c'e(l-à-dire  , 
qu'on  ne  l'impcfe  dans  chaque  Paroilfe, 
que  fur  ceux  qui  en  font  habitans  ,  à  pro- 
portion de  leurs  facultés,  &  non  fur  ceux 
qui  y  pofledent  des  biens  fans  y  demeurer. 
Mais  en  d'autres  Provinces  ,  comme  en 
Languedoc ,  en  Provence ,  en  Dauphiné  {a)  , 
Sec.  la  Taille  eft  réelle  ,  c'eft-à-dire ,  qu'on 
impofe  tous  ceux  qui  pofTédent  des  terres 
dans  la  Paroiffe,  à  proportion  feulement 
de  la  quantité  des  terres  qu'ils  y  polTédent, 
&  non  pas  eu  égard  à  leurs  facultés  en  gé- 
néral. Voyez  le  Code  Rural. 
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Dans  les  Pays  où  la  Taille  eft  réelle;^ 
elle  ne  s'impofe  que  pour  les  héritages  ro- 
turiers; de  Ibrte  que  les  perfonnes  nobles 
font  impofées  à  la  Taille  pour  raifon  de 
cette  efpéce  de  biens ,  &  que  les  roturiers 
ne  doivent  rien  pour  les  héritages  nobles, 
s'ils  en  pofTédent.  Il  y  a  même  cela  de  fin- 
gulier  ,  que  les  biens  roturiers  ctancienne 
contribution  ,  ne  peuvent  devenir  nobles  en 
quelques  ma'ns  quilspitijfcnt  pajjer ,  &  a  quel- 
que titre  qu'ils  [oient  acquis.  Voyez  fur  ce- 
la une  Déclaration  du  5  Avril  1712  ,  adref- 
fée  à  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Fi- 
nances de  Montpellier  {jb). 

Dans  les  Provinces  où  la  Taille  eft  réelle» 
on  ne  connoît  aucune  exemption  perfon- 
nelle  ;  mais  dans  ceux  où  elle  eft  perfon- 
nelle,  il  y  a  plufieurs  fortes  de  perfonnes 
qui  font  exemptes  de  la  payer,  &  qui  par 
conféquent  ne  peuvent  y  être  impofées: 
tels  font  ; 

Les  Nobles  &  les  Annoblis,  vîvans  no- 
blement ,  c'eft  à-dire,  qui  ne  font  ni  pro- 
fefGon  ni  commerce  fujet  à  dérogeance  {c). 

Les  Eccléfiaftiques  conftitués  dans  le» 
Odres  Sacrés  {â). 

Les  Chevaliers  &  Commandeurs  de  l'Or» 
dre  de  Malte. 

Les  Poudriers 8c Salpétriers,  fuivantl'E- 
dit  du  mois  de  Mars  1600,  ^  l'article  8  de 
l'Edit  du  mois  de  Mai  171(5. 

Les  Abbayes  &  Maifons  Religieufes  des 
deux  {t^ç.%  (e). 


(a)  Les  Tailles  font  déclarées  réelles  &c  prtdiales  en 
Dauphiné  ,  par  un  Règlement  fait  au  Confeil  d'Etat  tenu 
à  Lyon  ,  le  14  Octobre  i^js,  qui  porte  que  tous  les  héri- 
tages roturiers  contribueront  à  perpétuité  à  toutes  Tailles 
ordinaires  Se  extraordinaires,  à  l'exception  de  ceux  dont 
'les  deux  premiers  Ordres  fe  trcuvoient  en  pofleflion  au 
premier  Mai  1655,  ^u'  «^  font  déclarés  exempts  ,  en  quel- 
nues  mains  qu'ils  puiflent  palTer.  Sur  cela,  voyez  l'Edit 
rfu  mois  de  Juin  170S,  regiltrc  au  Parlement  de  Grenoble, 
le  1}  Juillet  fuivant. 

(fc)  L'article  19  de  la  Déclaration  du  Z4  Août  17J4, 
contenant  Règlement  entre  le  Parlement  Se  la  Cour  des 
Aides  de  Bordeaux,  porte  que  jj  les  Procès  qui  pourront 
«  furvenir  lur  la  nobilité  des  fond;  ou  fur  la  nobleflc  d;s 
M  perfonnes  ,à  l'occafion  de  la  levée  des  Tailles  ou  autres 
M  importions  ,  feront  portés  en  la  Cour  des  Aides  ....  ;  6c 
M  i  l'égard  des  autres  affaires ,  où  il  s'agira  de  la  noblelFc 
M  des  perfonnes  ou  de  la  qualité  des  Terres  prétendues 
s»  nobles  ou  roturières  ,  elles  continueront  d'être  portées 
a»  devant  les  Juges  ordinaires  &  par  appel  au  Parlement  ". 

(c)  Le  payement  de  la  Taille  ne  fait  pas  préfumer  la 
dérogeance  à  la  Noblcfl'e  de  race  ;  car  de  même ,  dit  la  Ro- 
que ,  qu'on  n'acquiert  point  la  Noblefie  en  ne  payant 
point  la  Taille,  on  ne  peut  pas  non  plus  la  perdre  par  le 
payement  de  la  Taille  perfonnelle.  Voyez  fur  cela  un  Ar- 
jîêt  fendu  le  s  Août  170;  jau  Journ.desAudUnces^tom.  5, 


(J)  Les  Muficiens,  Organiftes  &  Clochemens  du  Cha- 
pitre de  Saint- Quentin  ,  ont  prétendu  que ,  quoiqu'ils 
ne  fuflent  pas  Clercs,  ils  dévoient  être  perfonnellement 
exempts  de  l'inipofition  à  la  Taille,  au  moyen  de  ce  qu'ils 
ne  poffédoient  aucun  fonds,  &  de  ce  qu'ils  ne  faifcient  au- 
cun commerce  ,  &:  le  Chapitre  avoit  pris  leur  fait  &  cau- 
fe  ;  mais  par  Semence  de  l'Eleûicn  de  S.  Quentin ,  le  i5 
Juillet  1741 ,  confirmée  par  Arrêt  rendu  en  la  Cour  des 
Aides,  le  5  Août  1741,  ils  furent  déclarés  &  jugés  tailla- 
bles. 

(  e  )  Il  faut  pourtant  remarquer,  fur  l'exemption  de 
Taille  accordée  aux  Ecclédaftiques  ,  que  cette  exemption 
n'eft  pas  générale;  &  qu'un  Arrêt  rendu  en  torme  de 
Rcglement  par  la  Ccur  des  Aides  de  Paris,  le  5  Mai 
172.4,  ayant  c'gard  aux  Concluions  dt  M-  k  Frocureur  Gé- 
néral j  a  ordonné  qve  les  Lettres  de  Surannarion  de  fanufe 
i6}o.  Arrêts  6*  Réglemens  delà  Cour (  des  Aides)  des  années 
1661  b*  162.0  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  b"  tenter; 
cefciifant ,  que  tous  les  Ealéfiaftiques  fc"  toutes  les  Commu- 
nautés Séculières  (y  Régulières  ,  Jeront  impofalies  ,  fc"  pour- 
ront erre  compris  es  Rôles  des  Tailles  pour  raifon  de  nouvelles 
acquittions  par  eux  faites ,  fc"  pour  raifon  des  imrneubles  qui 
lew  ccheoiront  par  Jiiccejjlon  &  donation  en  ligne  collatém- 

le Voyez  ce  que  je  dis  ci-après  au  prcfent  article, 

&:  l'Arrêt  du  31  J^invicr  17 16, au  Journal  des  Audiences, 
lom.  6 ,  IJv.  6 ,  ch.  6, 
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"Les  Magiftrats  de  Cour  Souveraine ,  8c 
lînguliérement  ceux  des  quatre  Cours  Sou- 
veraines de  Paris  ,  compris  les  Greffiers  , 
Huiffiers,  Sec.  (non  les  Procureurs;)  fur 
quoi  il  faut  obferver  que  nonobllant  la  fup- 
preffion  des  quatrième  &  cinquième  Cham- 
bres des  Enquêtes  du  Parlement,  par  Edit 
du  mois  de  Décembre  1755,  les  Officiers 
fervans  près  ces  deux  Chambres,  ont  con- 
iervé  leur  exemption  de  Taille,  ainfi  que 
la  Cour  des  Aides  l'a  jugé  en  faveur  des 
/leurs  Thoré  &  Fournier,  Huiffiers  de  ces 
deux  Chambres  ,  par  Arrêt  rendu  le  5  Sep- 
tembre 1760.  (Il  ert  imprimé,) 

Les  Secrétaires  du  Roi. 

Les  Officiers  Commenfaux  des  Maifons 
Royales,  fervans  par  quartier,  parfemeftre 
ou  toute  Tannée,  qui  ont  au  moins  60  liv. 
de  gages  ,  &  qui  font  employés  dans  les 
Etats  enregirtrés  en  la  Gourdes  Aides;  qui 
jufti fient  de  leur  fervice  afluel,  fans  faire 
atfte  dérogeant  à  leur  privilège,  fuivant 
l'Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  des  Ai- 
des ,  rendu  le  27  Février  1717  (a). 

Les  Tréforiers  de  France. 

Les  Avocats  Se  Procureurs  du  Roi  des 
Bureaux  des  Finances  0). 

Les  Officiers  des  Eleélîons. 

Les  Préfidens  des  Greniers  à  Sel  (c). 

hes  Prévôts  Se  Lieutenans  des  Maré- 
chaux de  France ,  lefquels  ont  été  mainte- 
nus dans  cette  exemption  &  dans  la  qua- 
lité d'^Ecuyer,  par  Arrêt  du  Confeil  du  25 
Février  1730,  revêtu  de  Lettres- Patentes 
du  20  Mars  fuivant,  enregiflrées  à  la  Cour 
des  Aides  le  29. 

Les  Commis  des  Fermes  du  Roi ,  au  nom- 
bre defquels  font  compris  ceux  qui  font 
chargés  de  la  perception  du  df  oit  de  Con- 
trôle des  Acies  des  Notaires,  &  qui  n'ont 
pas  été  impofés  à  la  Taille,  avant  qu'ils 
fuffent  pourvus  de  commiffions;  fur  quoi  il 
faut  voir  l'Ordonn.  du  mois  de  Juil  \6Si , 
la  Décl.  du  20  Mars  1708  ,  &  des  Arrêts  du 
Confeil  des  2  Oft.  1721  &  28  Od.  1732. 
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Lesperfonnes  qui  font  ouvrir  Se  exploi- 
ter des  mines  ,  ou  leurs  députés ,  les  deux 
Fondeurs  &  Affineurs  en  chaque  martinet  > 
les  Ouvriers  ouvrans  les  mines  pour  l'ex- 
ploitation de  leurs  terres  Se  pofTeffions  feu- 
lement ,  fuivant  les  Ordonnances  de  Char- 
les VI,  du  30  Mai  1413  ;  de  Charles  VII  à 
Montii  -  les  -  Tours ,  du  mois  de  Février 
1483  ;  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1705  ,  re- 
girtré  au  Parlement  le  8  Aoiàt  fuivant. 

Les  Maîtres  de  Pofte  (  pour  Texploîta- 
tion  de  cinquante  arpens  de  terre  à  la  folle 
feulement),  fuivant  des  Lettres  -  Patentes  , 
en  forme  de  Déclaration  ,  des  mois  de  No- 
vembre I  (Î3  5  .  regirtrées  en  la  Cour  des  Ai- 
des le  2o  Décembre  fuivant,  14  Mai  1668 
Se  19  Janvier  i66ç.  Ces  dernières  font  dans 
le  Recueil  des  Réglemens  fur  les  Mefla- 
geries. 

Les  Dire<5leurs  de  la  Pofte  aux  Lettres  , 
fuivant  une  Ordonnance  de  M.  l'Intendant 
de  Paris,  du  premier  Mars  1713  ,  &  un  Ar- 
rêt du  Confeil  du  15  Mars  1740,  rendu  en 
faveur  du  Directeur  des  Portes  d'Arpajon-, 
contre  les  Colleéleurs. 

Les  Bourgeois  de  plufieurs  Villes.  Maïs 
voyez  Bourçreoif. 

Ceux  q^u'i  fervent  dans  le  s  Troupe  s  êiu^oi , 
en  qualité  d'Officiers.  Cette  exemption  leur 
eft  accordée  par  l'article  premier  de  l'Edil 
du  mois  de  Novembre  1750,  portant  créa- 
tion d'une  Nobleffe  militaire,  enregiftré  le 
2 5  du  même  mois,&  dont  voici  quelques 
difpofitions. 

Art.  IV.  nToutOfficier  non  noble,  d'un 
M  grade  inférieur  à  celui  de  Maréchal  dç 
3î  Camp ,  qui  aura  été  par  Nous  créé  Che- 
3j  valier  de  l'Ordre  Royal  &  Militaire  de 
35  S.  Louis  ,  Se  qui  fe  retirera  après  30  ans 
»  de  fervice  non  interrompus,  dont  il  en 
M  aura  paffié  20,  avec  la  commilfion  de  Ca- 
M  pitaine  .jouira  ,  fa  vie  durant,  del'exemp- 
î>  tion  de  la  Taille. 

V.  »  L'officier  dont  le  père  aura  été 
M  exempt   de   la  Taille,  en  exécution  de 


(a)  Les  privilèges  des  Commenfaux,  relativement  à  la 
Taille,  fcnt  aduellement  fufpendus  par  une  Dc-d.  que  fe 
rapporte  ci  -  après  ;  &  rjuand  ils  font  en  vigueur ,  il  ne  peut 
y  avoir  que  huit  Privilégiés  exempts  dans  chaque  Paroifle. 
V.  l'art.  11  de  l'Edit  de  i  «54,  &  l'Edit  du  mois  cl'Août  i  70^. 

(b)  On  trouve  dans  le  premier  Volume  du  Recueil  de 
Dijon  ,  d;s  Lctttres-Patentes  du  19  Septembre  i^'î5  ,  qui 
affujettiflent  Jes  Officiers  du  ParJement ,  de  la  Charabre 


des  Comptes  6c  les  Tréforiers  de  France  de  Dijon  ,  à  refi- 
der,  fous  peine  d'ttie  impofcs  aux  Tailles. 

(c)  Les  Officiels  des  EUaions  &  Grenier  à  Sel  ne 
joui  fient  des  exemptions  accordée.s  i  leui:s  Offices,  que 
quand  ils  font  rclidens  dahs  les  Villes  &  lieux  de  Tcta- 
Miffenient  de  leur  Siège,  fuivant  l'Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides,  du  lo  Juillet  1763.  V.  l'art,  15  de  l'Edit  de  1614, 
&:  l'art.  i5  de  l'Edit  de  1634- 
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»  l'article  précédent,  s'il  veut  jouir  de  la  mes  ou  métairies,  ayant  le  labour  de  quatre 

»  même  exemption ,  en  quittant  notre  fer-  charrues,  &  non  plusjfuivant  le  Régle- 

»  vice,  fera  obligé  de  remplir  auparavant  ment  pour  la  Taille,  fait  en  Janvier  i<534, 

»  toutes  les  conditions  prefcrites  par  Tar-  art.  14.  Mais  les  Officiers  privilégiés,  Bour- 

Dï  ticle  4.  geois  de  Paris,  Sec.  ne  peuvent  faire  valoir 

VI.  «  Réduifons  les  vingt  années  decom-  que  deux  charrues;  il  faut  même,  à  l'égard 
V  milTionde  Capitaine...à  dix-huit  ans,  pour  des  Bourgeois  de  Paris,  qu^  la  ferme  foit 
»  ceux  qui  auront  eu  la  commiffion  de  Lieu-  fîruée  dans  l'étendue  de  l'Eledion  de  Paris. 
»  tenant- Colonel;  à  feize,  pour  ceux  qui  Les  Réglemens  veulent  au|ïi  que  les  No- 
»  auront  eu  celle  de  Colonel;  &  à  quatorze,  blés ,  les  Eccléfiartiques  &  les  Privilégiés  , 
w  pour  ceux  qui  auront  eu  le  grade  de  Bri-  ne  jouilTent  de  l'exemption  des  Tailles  que 
»  gadier.  dans  une  ParoifTe;  néantmoinsla  Cour  àes 

VII.  "  Pour  que  les  Officiers  non  no-  Aides  a  jugé,  par  Arrêt  rendu  au  rapport 
9»  blés,  qui  auront  accompli  leur  temps  de  de  M.  Hericard  de  Thury,  le 4  Mai  I73<5, 
»  fervice,  puilTcntjuftifier  qu'ils  ont  acquis  qu'un  Privilégié  peut  faire  valoir  jufqu'à 
»  l'exemption  de  la  Taille,  accordée  par  les  concurrence  du  labour  de  deux  charrues, 
3î  articles  4  8c  5  ,  voulons  que  le  Secrétaire  fur  deux  Paroiffes  de  difTérentes  Ele<5i:ions, 
»  d'Etat,  chargé  du  département  delà  Guer-  pourvu  qu'il  n'engrange  que  dans  celle  de 
3»  re  ,  leur  donne  un  certificat  portant  qu'ils  fon  domicile. 

!»  nous  ont  fervi  le  temps  prefcrit  par  les  Cet  Arrêt   eft  intervenu  en   faveur  du 

3>  articles  4  &  5,  en  tel  Corps  &  dans  tel  fieur  Golfeaume,  Garde  de  la  Prévôté  de 

9,  grade.  l'Hôtel  ,  demeurant  dans    la   ParoifTe   de 

Vllï.  "  Les  Officiers  devenus  Capitaines  Greffay  ,  Eleélion  de  Mantes  ,  contre   les 

3J  &  Chevaliers  de  S.  Louis,  que  leurs  bief-  Habitans  &  les  Colleéteurs  de  la  ParoifTe 

3>  fures  mettront  hors  d'état  de  continuer  de  Richebourg,  Election  de  Montfort-La- 

»>  leurs  fervices,  demeureront  difpenfés  de  maury. 

3ï  droit  du  temps  qui  reftera  lors  à  cou-  Au  nombre  de  ceux  qui  font  affranchis 

»ï  rir «  de  l'impofition  des  Tailles,  font  encore; 

Tous  les  privilégiés  dont  je  viens  de  par-  Les  Archers ,  Gardes ,  Arbalétriers  de  la 

1er,  jouiiïent  de  l'exemption  des  Tailles,  Ville  de  Paris,  ainfi  que  la  Cour  des  Aides 

(  fauf  la  fufpenfion  ci-après)  quand  ils  font  l'a  jugé  par  Arrêt  rendu  le  23  Janv.  1725, 

feulement  valoir  leur  propre  bien;  mais  s'ils  furies  Conclullons  de  M.  l'Avocat  Général 

étoient  fermiers  des  biens  d'autrui,  ou  s'ils  le  Nain  ,  en  faveur  du    nommé  Doynel , 

faifoient  des  entreprifes  &  un  trafic  ,  leur  contre  les  Habitans  de  Montmartre,  &  par 

privilège  cefTeroit,&   ils  redeviendroient  plufieurs  autres  Arrêts,  entre  lefquels  eft 

taillables.  celui  du  7  Décembre  1708  ,  rendu  contre 

Il  y  a  plufieurs  Villes  dans  le  Royaume  ,  les  Habitans  d'Arcueil ,  en  faveur  de  Pierre 

dans  lefquelles  on  n'impofe  point  la  Taille,  le  Beau. 

Il  y  en  a  même  quelques-unes ,  dont  les  Ha-  Les  Officiers  du  Guet  à  Paris ,  fuivant  des 

bitans  peuvent  faire  valoir  des  biens  à  la  Lettres-Patentes  vérifiées  en  la  Cour  des 

Campagne  ,  fans  y  être  fujets  à  l'impofition  Aides  le  6  Avril  1725. 

des  Tailles.  Les  Villes  de  Paris,  de  Lyon,  LesDodeurs,  Maîtres,  Bacheliers, Sup- 

de  Tours,  &  plufieurs  autres,  donnent  ce  pots,  Ecoliers  &  Officiers  de  l'Univerfité 

privilège  à  leurs  Bourgeois.   On  peut  fur  de  Paris,  fuivant  l'Edit  du  mois  de  Février 

cela  confulter  une  Déclaration  du  6  Août  1722  ,  regiffré  au  Parlement ,  en  la  Cham- 

i66(),  donnée  en  faveur  des  Bourgeois  de  bre  des  Comptes  &  en  la  Cour  des  Aides; 

Lyon.  Mais  voyez  ce  que  je  dis  ci-devant  à  fur  quoi  il  eft  bon  d'obferver  que  les  Mef- 

l'art.  5(?;/r^co//,  8c  ce  que  je  dis  ci-après  au  fagers-Jurés  de   l'Univerfité  jouifTent   de 

préfent  article.  cette  exemption.  Il  y  a  à  ce  fujet  une  Sen- 

Les  Nobles  &  les  Ecdéfiaftiques  peuvent  tence  del'Eleftion  de  Montreau  du  6  Oc- 

faire  valoir  par  leurs  mains,  &  celles   de  tobre  173 1  ,  qui  fait  défenfes  aux  Collec- 

jeurs  domeftiques  ,  une  de  leurs  terres ,  fer-  teurs  de  la  Paroiflfe  de  Salins ,  d'impofer  à  la 

Taille 
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Taille  Nicolas  Coufin,  ^rand  MelTager  de 
rUniverfité  pour  la  Ville  Se  Archevêché 
de  Padoue. 

Un  fieur  Flîchy  ,  qui  avoit  toujours  payé 
la  Taille  ,  acheta  une  charge  chez  le  Roi , 
&  Te  fit  enfuite  faire  un  bail  à  vie  par  les 
Religieufes  de  PoiiTy,  propriétaires  de  la 
ferme  fituée  à  Mitry,  dont  fes  ancêtres  8c 
lui  avoient  toujours  joui  en  qualité  de  fer- 
miers. 11  prétendit  que  fon  office  devoit 
l'exempter  de  payer  la  Taille ,  pour  raifon 
de  la  ferme  qui  lui  avoit  été  vendue  à  vie; 
&  par  Arrêt  rendu  en  la  Cour  des  Aides, 
le  20  Juillet  1735,  il  fut  ordonné  que  Fli- 
chy  continueroit  d'être  impofé,tant  qu'il 
feroit  valoir  la  ferme  provenante  des  Reli- 
gieufes de  PoiiTy. 

Louis  XIV  avoit  accordé  l'exemption  de 
Taille  à  différentes  perfonnes,  fous  fon  ré- 
gne; mais  peu  de  jours  avant  fa  mort,  il  a  , 
par  l'art.  6  d'un  Edit  du  mois  d'Août  1 7 1  5  , 
enregitlré  le  30  ,  finguliérement  révoqué 
toutes  celles  qu'il  avoit  attribuées  à  une  in- 
finité d'offices  de  Judicature ,  Militaires ,  de 
Police  &  Finance ,  depuis  le  premier  Jan- 
vier lôSç. 

Depuis ,  &par  un  Arrêt  du  Confeil  rendu 
le  9  Février  1710,  tous  1er  affranchijjemens 
des  Tailles  &  autres  impofitions ,  faits  en  exé- 
cution des  Edit f  des  mois  d'OElobre  1(558, 
Janvier,  Août ^  Septembre&  Octobre  i6<)i  , 
Juin  &  Juillet  lôç^^..  Janvier  i6()$  ,  Mai& 
OElobre  1701 ,  Janvier  &  Oûobre  171 3  .  & 
par  quelques  autres  E dits  qu  ils puifent  avoir 
été  faits ,  tant  dans  les  Pays  de  Taille  réelle , 
que  dans  les  Pays  à'Eit&iion  ,  fans  aucune 
exception,  ont  été  révoqués,  éteints  Se  fup- 
primés,  à  commencer  du  premier  Janvier 
1720. 

Une  Déclaration  du  19  Mars  1747,  en- 

regiftrée  le  14  Avril  fuivant,  ^>  ordonne 

»  que  les  femmes  de  condition  taillable,  fé- 
»  parées  de  leur  mari  de  corps  ou  de  biens, 
=>  foit  par  autorité  de  Juftice  ,  foit  de  fait 
»  ou  par  convention,  foient  taxées  perfon- 
»  nellement  &  en  leurs  noms  aux  rôles  des 
»  Tailles  des  Paroiffes  de  leur  demeure  ac- 
»  ruelle,  ainfi  que  les  autres  Taillables  , 
»  pour  raifon  des  biens  dont  elles  jouiront 
»  dans  lefdites  Paroi  (Tes,  foit  qu'elles  les 
■n  faflTent  valoir  par  elles-mêmes,  foit  qu'el- 
3»  les  les  donnent  à  ferme ,  comme  aufli  pour 
Tome  m.  Tart>  IL 
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»  raifon  de  toutes  leurs  autres  facultés ,  ou 
M  des  commerces  particuliers  qu'elles  pour- 
3>  ront  faire. 

Une  autre  Déclaration,  de  même  date 
que  la  précédente  ,  Se  qui  a  été  enregiftrée  le 
même  jour,  ordonne: 

Art.  1.  M  Que  conformément  aux  articles 
»  109,  128  &c  129  de  l'Ordonnance  d'Or- 
3>  léans  de  \<^6o,  8c  aux  articles  9  &  10  de 
»  l'Edit  du  mois  de  Mars  i  583  ,  tous  Ha- 
3>  bitans  des  Villes,  Bourgs  8c  Villages» 
«exempts  8c  non  exempts ,  privilégiés  ou 
3i  non  privilégiés,  qui  prennent  à  bail  gé- 
M  néral  ou  particulier,  des  dixmes,  des  fer- 
3>  mes  ,  des  terres,  droits  Seigneuriaux  ,  8c 
M  autres  efpéces  de  biens ,  de  quelque  na- 
M  ture  qu'ils  puiffeat  être,  foient  compris 
3>  aux  rôles,  Se  cotifés  aux  impofitions,  pour 
M  raifon  des  profits  qu'ils  feront  réputés 
»  faire  furlefdits  baux. 

II.  D  Ft  où  ceux  qui  prendroient  lefdites 
x>  dixmes  ,  fermes,  terres,  droits  Seigneu- 
3»  riaux ,  8c  autres  efpéces  de  biens ,  dequel- 
3>  que  nature  que  ce  puiffe  être,  à  bailgéné- 
5>  rai,  les  fous-fermeroient  enfuite  en  tout 
M  ou  par  partie,  fans  fe  réferver  aucune  ex- 
î»  ploitation  perfbnnelle  ;  voulons  néant- 
»  moins  audit  cas,  conformément  aux  dif- 
»  pofîtions  générales  defdits  Réglemens,  8c 
X,  notamment  a  la  Déclaration  du  i5  Juin 
M  1^35  ,  que  lefd.  Fermiers  Généraux  foient 
3J  impofés  8c  cotifés  pour  raifon  du  profit  8c 
5>  bénéfice  qu'ils  feront  fur  leur  bail,paC 
M  rapport  auxdites  fous-fermes. 

III.  »  Seront  pareillement  taxés  8c  cotifés 
M  aux  Tailles  ceux  qui  exploitant  8c  fai- 
3>  fant  valoir  lefdites  dixmes,  fermes,  ter- 
ïj  res  ,  feigneuries  ,  8c  autres  efpéces  de 
M  biens  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  » 
j>  fous  la  qualification  de  Domeftiques,  Re- 
»  ceveurs  ou  RégilTeurs  à  gages,  font  d'ail- 
»  leurs  fujets  à  la  Taille. 

IV.  »  Seront  aufii  taxés  8c  cotifés  aux 
»  Tailles ,  ceux  des  créanciers  d'un  débi- 
M  teur  faifi  ,  exempts  ou  non  exempts  ,  qui 
»  prendront  à  bail  judiciaire  les  biens  de  ce 
w  débiteur. 

V.  »  Les  taxes  de  tous  lefdits  Fermiers 
M  Généraux  ou  judiciaires  ,  RéglATeurs  ou 
3>  Receveurs  ci-defTus  nommés,  feront  fai- 
»  tes  par  une  cote  diiîinéle  8c  féparée  de 
3>  leurs  cotes  perfonnelles ,  &  de  celles  aux- 
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9>  quelles  îls  feroient  impofés  paf  rapport 
3»  à  d'autres  exploitations. 

K  VI.  î'  Lefdits  Fermiers  Généraux  Bc  ju- 
»  diciaires  ,  Receveurs  ou  RégiiTcurs  (j) , 
■»  exempts  ou  non  exempts  ,  feront  impo- 
»  ii^  en  la  ParoifTe  où  fera  aflife  la  maifon 
*  Se  principal  logement  de  leur  ferme,  foit 
»  qu'ils  foient  domiciliés  à  Paris  ,  ou  autres 
»  nos  Villes  franches  ou  privilégiées,  foit 
9»  qu'ils  le  foient  es  Villes  ou  Paroiffes  tail- 
3»  labiés,  ou  dans  celles  defdites  Villes  & 
»  Paroilfes  taillables  qui  font  tarifées  ou 
»  abonnées,  ou  dont  l'impofition  eft  fixée 
»  par  nos  commiflîons  ,  conformément  à  no- 
3ï  tre  Déclaration  du  i6  Juin  163  5  ,  à  l'ar- 
M  ticle  23  de  celle  du  \6  Avril  i<543  ,  & 
»  à  notre  Déclaration  du  ii  Février  1718. 

VII  y>  N'entendons  néantmoins  par  la 
»  préfente  Déclaration  déroger  à  l'art.  iS 
a»  de  celle  du  1 6  Avril  j  643  ,  ni  à  celle  du 
»  \6  Novembre  1723,  que  nous  voulons 
«»  être  exécutées  félon  leur  forme  &:  te- 
»  neur ,  en  ce  qui  touche  le  privilège  ac- 
»  cordé  aux  Curés  des  Paroiffes,  &  aux  Vi- 
»  caires  deiïervans  les  Curespourdes  Curés 
»  non  réfidens.  «c 

Enfin  le  Roi  vient  de  reftraindre  &  {\\{- 
pendre  les  différens  privilèges  &  exemp- 
tions de  Taille  ,  par  une  Déclaration  du  17 
Avril  1759,  regiftréeen  la  Cour  des  Aides 
le  2}  du  même  mois,  dont  voici  les  princi- 
pales difpoOtions  : 

Art  I.  A  commencer  du  premier  Otflo- 
30  bre  prochain,  toutes  les  exemptions  de 
ao  Taille  ,  uftenciles  8c  autres  impofitions 
»  qui  fe  payent  conjointement  avec  la  Tail- 
»  le  ,  attribuées  aux  Officiers  de  notre  Mai- 
9»  fon  &  des  Maifons  Royales,  à  tous  Offi- 
3>  ciers  jouiffans  des  droits  de  nos  Com- 
»»  menfaux,  &:  généralement  à  tous  les  of- 
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M  fîces  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  de- 
3»  meureront  fufpendus  pendant  la  durée 
M  de  la  guerre  (b) ,  &  deux  années  après  le 
a»  rétablilTement  de  la  paix  (c). 

»  N'entendons  néantmoins  comprendre 
»  dans  ladite  fufpenfion  les  exemptions  & 
»  prérogatives  dont  jouiffent  les  Officiers 
»  de  nos  Cours  &  Compagnies  fupérieures, 
»  &  Bureaux  des  Finances  de  notre Royau- 
»  me,  les  Officiers  &  Secrétaires  de  notre 
»  grande  Chancellerie,  &  de  celle  près  nos 
»  Cours,  non  plus  que  les  exemptions  ac- 
w  cordées  aux  Officiers  militaires  part'Edit 
■»  du  mois  de  Novembre  i75o,&  par  notre 
3»  Déclaration  du  ^^  Janvier  1752,  &  cel- 
3»  les  dont  ont  droit  de  jouir  les  perfonnes 
»  qui  fervent  dans  les  Troupes  de  notre 
3»  Maifon. 

II.  »  N'entendons  comprendre  dans  la 
»  préfente  fufpenfion  les  autres  privilèges 
»  &  exemptions  dont  lefdits  Officiers  peu- 
»  vent  jouir,  nommément  l'exemption  de 
»  la  collège,  &  de  toute  autre  charge  qui 
î'  pourroit  être  regardée  comme  une  fuite 
»  ou  dépendance  de  la  Taille,  autre  néant- 
»  moins  que  celle  de  laTaille ,  &  autres  in> 
»  pofitions  qui  y  font  jointes. 

III.  »  Ordonnons  pareillement  qu'à  comp- 
y>  ter  du  premier  Oftobre  prochain  .leprivi- 
»  lége  accordé  aux  Bourgeois  de  notre  bon- 
»  ne  Ville deParis,  decelledeLyon  &  au- 
»>  très,  de  faire  valoir  par  leurs  mains,  en 
»  exemption  de  la  Taille ,  le  labourage  d'u- 
»  ne  charrue,  demeurera  fufpendu  pendant 
»  la  durée  de  la  préfente  guerre,  &  deux 
»  années  après  le  rétabliffement  de  la  paix  : 
>»  pourront  feulement  lefdits  Bourgeois  def- 
»  dites  Villes  faire  valoir  par  leurs  mains» 
t»  Se  en  exemption  de  Taille,  leurs maifonS 
»  de  campagne  ^  clos  y  joints. 


(  a  \  Ceux  qui  font  vraiment  Fermiers  des  terres  qu'ils 
piiroineiu  régir  pour  le  compte  &  comme  fondas  de  pro- 
curation des  Propriétaires  ,  font  taillables  ,  &  peuvent  être 
Impofés ,  fi  on  peut  prouver  qu'ils  font  Commis;  &  /î  on 
ne  peut  pas  faire  cette  preuve  par  écrit,  on  peut  exiger 
l'affirmation  du  Propriétaire  fur  la  (încérité  &  la  vérité 
de  la  procuration.  M'  de  Freminville  rapporte  à  ce  lujet 
l'hiftoire  d'un  Evêque,  Pri'.-irr  de  Charlicu  en  Lyonnois, 
lequel  fut  convaincu  de  parjure,  après  avoir  affirmé  qu'il 
n'avoic  pas  fait  iz  bail,  &  dont  Ja  fucceflion  fut  en  confé- 
rence condamnée  à  payer  (îx  années  de  Taille.  Voyei  la 
Prariqae  des  Terriers,  rome  f,  page  534. 

(fc)  Les  privilèges  &  exemptions  de  Taille  accordés  aux 
Commenfaux  ,  avoient  été  révoqués  par  un  Edit  du  mois 
*  Novembre  1 640.  V,  k  Préambuk  ie  l'Edit  donné  au 


mois  d'Oaobre  1^41  ,  fur  la  révocation  des  privilèges 
d'Aides. 

(c)  Les  Officiers  Commenfaux  des  Maifons  Royales  ont 

cré  rétablis  dans  l'exemption  de  la  Taille  perfonnelle, 
Honobllant  la  préfente  fufpenfion ,  par  une  Dcdacaùoa 
du  18  Septembre  \-)6o. 

Les  Commenfaux  ne  peuvent  pas  même,  fuivant  cette 
Déclaration,  &  l'Arrêt  d'enregiltrement  du  ii  Cdob.  fui- 
vant ,  être  impof.s  .î  la  Taille ,  pour  raifon  des  maiions  de 
Campagne  &:  clcs  y  joints  Je  pur  agrément ,  qu'ils  occu- 
pent dans  des  endroits  taillables  ;  leur  exemption  à  cet 
égard  ,  eft  pareille  à  celle  de»  Bourgeois  de  Paris ,  Lyon, 
&:c.  V.  l'art.  }  di  la  Déclaratroii  du  17  Avril ,  &  celle  du 
10  Mai  que  je  rapporte  ;  ;e  rapporte  celle-ci  .à  l'art.  Tiixe 

«rojîc*. 
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IV.  y*  A  commencer  dudit  jour  premier  des  dont  elles  rcffortî fient,  nonobftant  tous 
»  Oélobre  prochain,  tous  les  rôles  des  Tail-  privilèges  contraires.  Cela  eftainfi  réglé  par 
»•  les  Se  autres  impofitions  feront  diftm-  l'article  18  de  la  Déclaration  du  22  Août 
»  gués  en  deux  Chapitres.  166^  ,  &  par  l'art.  18  du  Règlement  du  20 

V.  »  Dans   le  premier  feront  compris  Mars  1(^73. 

»  tous  les  Officiers  &  Privilégiés  dont  les  Un  fieur  le  Fevre  de  Pacy ,  Secrétaire  du 

»»  exemprions  de  Taille  fe  trouvent  fufpen-  Roi ,  a  prétendu  le  contraire  ,  &:  avoit  même 

»  dues,  lefquels  feront  impofés  à  la  Taille  obtenu  au  Grand-Confeil  des  Arrêts  favo- 

»  par  les  Intendans conformément  aux  râbles  à  fes  prétentions  :  mais  ces  Arrêts  ont 

»  difpofitions  de  l'Edit  du  mois  d'Août  été  calfés  par  Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  ren- 

»»  17 15 dus  les  7  Septembre,  19  Odobre  1700,  8c 

VII.  »  Dans  le  fécond  Chapitre  defdits  n  Janvier  1701  ,  par  deux  defquels  il  eft 

M  rôles  feront  employés  toils  les  autres  con-  ordonné  que  ,  fans  s'arrêter  aux  Arrêts  du 

»  tribuables  domiciliés  dans  les  ParoilTes,  Grand-Confeil,  le  fieur  de  Pacy  fe  pour- 

»>&enfuite,  par  un  article  féparé  ,  le  Curé,  voira  en   l'Eleélion  ,  avec  défenfes  de  fe 

»  les  Eccléfialtiques,  Gentilshommes,  8c  au-  pourvoir  ailleurs. 

»  très  Exempts  ou  Officiers  dont  les  exemp-  Les  Suifies  font  exempts  de  Taille  en  Fran- 
»>  tions  ne  font  pas  fufpendues «r  ce  ;  &:  la  veuve  d'un  Sergent  aux  Gardes- 
L'Arrêt  d'enregiftrement  de  cette  Déda-  Su i (Tes  a  même  été  jugée  franche  de  cette 
ration  porte,  à  la  charge  que  les  Veuves  des  impofition  par  Arrêt  du  Confeil  ,  rendu  le 
Offcien  dont  les  charges  font  exemptées  de  la  29  Décembre  1705  ,  tant  qu'elle  refteroit  et» 
préfente  fujpenjïon^  jouir  ont  de  leurs  privilc-  \idu'né.  Mais  voyez  SniJJes. 
ges  &  prérogatives ,  comme  avant  lapré fente  Un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides ,  rendu  le 

Déclaration ;  que  ladite  fufpenfion  ne  por-  9  Décembre  1710  ,  juge  qus  dans  les  Pa- 

terafur  aucun  autre  privilège  que  ceux  énori'  roilTes  fujettes  aux  impofitions  des  Tailles  , 

céi  en  \! article  2  ,  &  nommément  quel' exemp-  il  ne  peut  y  avoir  que  8  Privilégiés  exempts 

tion  de  la  corvée,  &  celle  du  logement  de  gens  des  Tailles  &  autres  impofitions,  à  caufe 

de  guerre,  ne  feront  point  réputées  fnjpen-  des  Charges  qu'ils  pofiedent  dans  la  Maifon 

dues du  Roi ,  &  autres  Princes  &:  PrincefTes  du 

La  Taille  opère  une  créance  privilégiée  Sang  ,  à  commencer  par  la  Maifon  du  Roi , 

en  faveur  des  Collecteurs  qui  font  chargés  &  enfuite  par  celles  des  autres  Princes  Se 

de  la  recouvrer  ;  mais  ce  privilège  n'a  lieu  PrincefTes. 

que  fur  les  meubles  du  taillable.  Le  CoUec-  La  même  chofe  eft  décidée  par  une  Dé- 

teur  n'a  d'hypothéqué  fur  les  immeubles  ,  claration  du   19  Janvier  1712  ,  enregiftrée 

que  du  jour  de  la  vérification  des  rôles.  en  la  Cour  des  Aides  le  30.  Elle  veut  même 

Dans  la  concurrence  du  privilège  de  la  que,  quand  la  Paroifle  eft  impofée  au-def- 

Taille  avec  celui  du  propriétaire  ,  fur  les  fousde  900  liv.  ilnepuifie  y  avoir  que  qua- 

fruits  des  récoltes,  le  propriétaire  eft  pré-  tre  Privilégiés  feulement  exempts  de  Tail- 

féré  pour  l'année  des  fermages  des  héritages  le  ,  fans  néantmoins  qu'on  puilTe  compren- 

fur  lefquels  la  récolte  a  été  faite;  mais  après  dre  dans  le  nombre  de  huit  &  de  quatre  les 

cette  année  prélevée ,  la  Taille  eft  payée  veuves  des  Officiers  privilégiés  demeuran- 

par  préférence  aux  autres  fermages  ou  re-  tes  en  viduité.  L'étendue  de  cette  Déclara- 

devances  précédemment  échues.   Voyez  la  tior»  ne  me  permet  pas  d'en  copier  ici  toutes 

Déclaration  du  22  Août  i555  ,  le  Mémo-  les  difpofitions. 

rial  alphabétique  des  Tailles,  &:  les  Arrêts  Un  autre  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides, 
que  je  rapporte  au  mot /V/t»?/^^?.  rendu  le  15  Janvier  1740,  avoit  déchargé 
Peut-on  faifir  indiftinftement  toutes  for-  de  la  Taille  ,  dans  la  Paroifie  de  Wariigny , 
tes  de  meubles  pour  raifon  de  Tailles.  V.  Election  de  Guife,  le  nommé  le  Fevre ,  Ar- 
Saifie-exécMtion.  cher  de  l'ancienne  Compagnie  de  la  Con- 
Toutes  les  conteftations  concernant  les  rétablie ,  Gendarmerie  &.  MaréchaufTée  de 
Tailles, doivent  être  portées  dans  les  Elec-  France,  à  caufe  de  fa  qualité  :  mais  par- 
tions, &par  appel ,  dans  les  Cours  des  Ai-  ce  que  le  Fevre  n'avoit  notifié  fes  titres 

Z-ij 
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d'exemption  qu'aux  CoUedeurs  &  non  aux  Cures  Décmateurs  qui  nejomjfent  que  de  pot' 

Habitans ,  &  fur-tout  parce  qu'il  ne  rappor-  tions  indivijes  des  dixmes  de  leurs  raroijfes  r 

toit  aucun  certificat  de  fon  fervîce  aéhiel  &  pourront  y^  rendre  fermiers  defdites  dixmes 

continuel ,  dont  il  étoit  tenu  ,  l'Arrct  de  la  fans  déroger  à  leur  privilège  ,  ni  pouvoir  f/r« 

Cour  6qs  Aides  a  été  calTé  par  Arrêt  con-  impofés  à  la  Taille. 

tradiéloire,  rendu  auConfeil  le  7  Juin  1740,  Cette  Déclaration  a  donné  lieuàlaquef^ 

lequel  a  ordonné  l'exécution  des  Rôles  des  tion  de  fçavoir,  fi  un  Curé  qui  n'avoit  au- 

Tailles  de  la  ParoifTe  de  Wartigny.  cune  portion  dans  la  dixme ,  &  qui  ne  jouif- 

Ce  même  Arrêt  ayant  égard  à  la  demande  foit  que  des  novales  ,  étoit  taillable  pouf 

du  Prévôt  Général  de  la  Connétablie  ,  qui  raifon  de  la  Ferme  des  dixmes  de  fa  Paroiffe 

eft  intervenu  dans  cette  affaire  ,  a  maintenu  qu'il  avoit  prife  ;  &  il  a  été  jugé  par  Arrêt 

les  Officiers  &  Archers  de  fa  Compagnie  dans  de  la  Cour  des  Aides  ,  du  Vendredi  1 2  Mars 

tous  les  privilèges  à  eux  attribués  par  diffé-  1756  ,  qu'il  ne  pouvoit  pas  y  être  impofé, 

rens  Edits ,  entr'autres  par  celui  du  mois  de  Cet  Arrêt  eft  conforme  à  la  réponfe  faite 

Mars  1720,  tant  qu'ils  ne  feront  point  d'aftes  aux  Cahiers  préfentés  au  Roi  par  le  Clergé 

dérogeant  au  fervice  dont  ils  font  tenus.  en  173  J.  qui  porte  (  art.  5  ),  que  les  Curés 

Les  Archers  du  Prévôt  Général  des  Mon-  qui  afferment  les  dixmes  de  leurs  ParoifTes 

noyés  &  Maréchauffées  de  France,  ont  au-  ont  toujours  été  exempts  de  Taille.  Voyez 

trefois  joui  de  l'exemption  des  Tailles.   Et  ces  Cahiers  &  la  Réponfe  dans  le  premier 

un  fieur  de  la  Ruée ,  Lieutenant  Général  volume  du  Code  des  Curés ,  édit,  de  1752  ». 

de  cette  Prévôté,  a  été  déchargé  de  fon  im-  page  581. 

pofition  fur  le  Rôle  de  la  Paroiffe  de  Ma-  La  Déclaration  du  16  Novembre  172J  , 

reil-fur-Mandre ,  par  Sentence  de  l'EleéHon  a  aufli  été  enregiftrée  à  la  Cour  des  Comp- 

de  Paris ,  du  30  Avril  1727  ,  confirmée  par  tes ,  Aides  &  Finances  de  Normandie  ;  & 

Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  du  22  Août  l'Arrêt  d'enregiftrement  du  18  Mars  1724 

fuivant.   Mais  par  Arrêt  rendu  au  Confeil  porte  ,  fans  que  fous  prétexte  de  l'énoncé,  les 

le  2  Avril  1737,  le  Roi  a  ordonné  que  les  Eccléfiaftiques  faifant  valoir  leur  bien pro' 

Exempts  8c  Archers. du  Prévôt  Général  des  pre ,  d^  acquêts ,  dixmes  ou  biens  pris  à  ferme  „ 

Monnoyes ,  ne  pourront  jouir  à  l'avenir  du  puijjcnt  prétendre  exemption ,  mais  continue- 

privilège  de  l'exemption  de  la  Taille  ,  foit  ront  d^'etre  impofés  au  quart  denier  de  la  va- 

pour  leur  cote  perfonnelle  ou  pour  les  héri-  leurdefd.  héritages ,  conformément  aux  Edits» 

tages  qu'ils  font  valoir ,  révoquant  à  cet  ef-  &c. 

fet  tous  Edits,  Sec.  Se  que  lefdits  Exempts  Jean  -  Baptifte  Chamblain  ,  Piqueur  au 

&  Archers  feroient  taxés  d'Office  par  les  Vol  pour  Héron  de  la  Grande-Fauconnerie 

Intendans  des  Provinces eu  égard  de  France,  qui  avoit  été  impofé  à  la  Taille 

à  leur  faculté  &  induftrie  ,.  fuivant  ce  qui  en  la  Paroiffe  de  Guy  ,  Eleftion  de  Sens,  où 

s'obferve  pour  les  autres  Privilégiés.  il  demeuroit,  a  été  déchargé  de  fon  impofi- 

Un  autre  Arrêt  rendu  en  la  première  tion  par  Arrêt  rendu  en  la  Cour  des  Aides 

Chambre  de  la  Cour  des  Aides,  fur  la  ré-  le  25  Janvier  1752.  Cet  Arrêt  fait  même 

quifition  de  M.  le  Procureur  Général ,  le  17  défenfes  aux  Habitans  &  aux  Collecteurs  de 

Novembre  ijiz,  fait  défenfes  à  tous  Huif-  Guy  ,  de  l'imipofer  &  comprendre  en  leurs 

fiers &  Collecteurs  des  Tailles  de  prendre  Rôles  tant  qu'il  ne  fera  afte  de  dérogeance  , 

par  faijîe ,  exécution&  enlèvement  fur  les  con-  Se  qu'il  juftifiera  de  fon  fervice  ou  de  dif- 

tribuables  aux  Tailles ,  les  lits ,  linceuls,  cou-  penfe  valable ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 

vertures,  habits,  paffe  -  portes  &  fenêtres  de  noms ,  &c. 

leurs  maifons a  peine  de  concujjion ,  La  queftion  de  fçavoir  ,  fi  des  Bourgeois 

emprifonnement  de  leurperfonne  &  de  100  /.  qui  demeurent  dans  les  Villes  affranchies  de 

à'' amende.  l'impofition  des  Tailles,  &  qui  font  culti- 

II  y  a  une  Déclaration  du  \6  Novembre  ver  àQ%  vignes  dans  une  Paroiffe  taillable  y 

1723  ,  enregiftrée  le  3  Décembre  fuivant ,  par  des  Vignerons  du  lieu  ,  font  taillables  , 

dont  j'ai  déjà  parlé  au  mot  Dixmes,  qui  s'eft  préfentée  en  la  Cour  des  Aides  entre 

porte  que  les  Curés  à  portion  congrue,  &  les  les  héritiers  du  fieur  Perard  ,  dont  un  étoit 
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domicilié  à  Paris ,  un  autre  à  Chaumont  en 
Baffigny ,  &  un  autre  à  Château- Villain ,  & 
les  Habitans  de  la  Paroifle  d'Orges  ,  Elec- 
tion de  Chaumont. 

Les  Habitans  prétendoient  que  les  héri- 
tiers du  Sr  Perard  faifanl  valoir  des  vignes 
par  eux-mêmes  ,  &  ayant  confervé  une  por- 
tion de  leur  maifon  avec  le  jardin  fruitier 
iïtué  à  Orges,  il  n'en  falloir  pas  davantage 
pour  les  rendre  taillables.  Le  Subdélégué 
l'avoit  ainfi  jugé. 

Les  héritiers  Perard  répondoient  qu'ils  ne 
cultivoient  pas  leurs  vignes  eux  -  mtmes  ; 
qu'ils  les  faifoient  façonner  par  les  Vigne- 
rons du  lieu  ,  qui  étoient  impofés  à  la  Tail- 
le: en  conféquence  les  héritiers  du  (leur  Pe- 
rard demandoient  d'être  déchargés  de  leur 
împofition  ,  &  que  ce  qu'ils  avoient  été  con- 
traints de  payer  leur  fût  reftitué. 

Par  Arrêt  rendu  en  la  Cour  des  Aides, 
fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 
Clément,  plaidans  M«  Cotere^u  ,  Millet 
&  Moreau  ,  le  z8  Mars  1753  ,  l'Ordonnan- 
ce du  Subdélégué  de  Chaumont  a  été  décla- 
rée nulle  Se  incompétente  ;  les  héritiers  Pe- 
rard déchargés  de  l'impofition  ,  Se  les  Habi- 
tans d'Orges  condamnés  à  leur  rendre  les 
femmes  exigées  de  leurs  fermiers ,  tant  pour 
la  Taille  que  pour  la  capitation  à  laquelle 
ils  avoient  été  impofés. 

La  Cour  des  Aides  a  jugé ,  par  un  Arrêt 
rendu  en  la  première  Chambre,  fur  les  Con- 
clufions de  M.  l'Avocat  Général  Bellanger , 
le  Mercredi  7  Mars  1 73<î  .  entre  Jean-Bap- 
lifte  Paquerot,  fermier  des  Greffe  &  Ta- 
bellionage  d'Enguien.le  fieur  de  Coullé  , 
ancien  fermier  ,  &  les  Colleétcurs  d'En- 
guien  ,  que  la  Taille  de  chaque  année  com- 
mence au  premier  Japvier  feulement ,  &  que 
fi  le  premier  quartier  s'exige  auparavant  ^ 
ce  n'elt  pas  qu'elle  fait  due  du  premier  Oc- 
tobre. 

Une  Déclaration  du  i<5  Novembre  1723, 
a  réglé  la  manière  de  faire  rimpofition  des 
Tailles  en  Normandie  ,  relativement  aux 
biens  exploités  par  les  Habitans  taillables  , 
tant  dans  la  Paroiffe  de  leur  domicile,  que 
dans  les  lieux  voifins  dépendans  de  la  même 
Eleétion.  Depuis  cette  Déclaration  ,  le  Roi 
en  a  donné  une  autre  le  17  Février  1728  r 
pour  les  autres  Provinces  &  Généralités  du 
Royaume  j  elle  a  été  enregiftrée  le  20  Mars 
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fuîvaht.  Voici  fes  difpofitions  : 

Art.  I.  «  Que  les  Habitans  des  ParoilTe3 
35  qui  ne  changeront  point  de  domicile  ,  Se 
»  qui  voudront  être  impofés  dans  le  lieu  de 
5'  leur  réfidence ,  tant  pour  ce  qu'ils  y  poflé- 
»  dent  en  qualité  de  propriétaires  ,  ou  ce 
»  qu'ils  y  tiennent  à  ferme  ,  que  pour  les 
M  biens  qu'ils  exploitent,  foit  en  propre  , 
y  foit  à  titre  de  ferme ,  baux  à  loyer ,  recet- 
M  te  ,  marchés  de  récolte  de  fruits  8c  de 
3ï  grains ,  de  bois  ,  commerce  ou  régie  dans 
»  une  ou  plufieurs  Paroifles  de  la  même 
3>  Eleftion  ,  feront  tenus,  avant  le  premier 
M  Septembre  de  chacune  année,  d'en  faire 
>»  leurs  déclarations  au  GrelTe  de  l'Elcétion 
3'  dans  laquelle  ils  feront  domiciliés. 

II.  rn  Cette  déclaration  contiendra  le  nom 
»  de  la  Paroilfe  de  leur  domicile  ,  la  quan- 
»  tité  des  biens  qu'ils  y  polTédent  à  titre  de 
M  propriété  ou  de  ferme ,  le  nom  de  la  Pa- 
3>  roilTe  oii  ils  exploitent  d'autres  biens  , 
3j  i'efpéce  8c  la  quantité  des  terres  qu'ils  y 
3»  occupent  en  propre  ou  à  loyer  ;  avec  le 
y»  prix  des  baux  qui  en  ont  été  faits. 

III.  33  Ils  feront  tenus ,  huitaine  après  leur 
30  déclaration  ,  de  la  faire  fignifier  un  jour 
33  de  Dimanche  ou  Fête  à  l'ilTue  de  la  MelTe 
33  Paroiffiale  ou  des  Vêpres,  tant  aux  Habi- 
33  tans  des  ParoifTes  oii  ils  exploiteront  d'au- 
»  très  biens  que  ceux  fitués  dans  celle  de 
33  leur  domicile, qu'aux  Habitans  de  la  Pa- 
»  roiffe  de  leur  demeure, en  parlant  au  Syn- 
33  die  ou  Colleéleurs,  ou,  en  leur  abfence  , 
30  aux  Marguilliers  ,  en  préfence  de  deux 
33  Habitans  au  moins, ainfi  qu'il  eft  ordon- 
3J  né  par  l'article  3  du  Règlement  du  mois 
33  de  Février  1688  ,  afin  que  les  Paroiffes  8c 
33  Communautés  foient  en  état  de  fournir 
33  aux  Greffiers  des  Elections  leurs  contre- 
33  dits  fur  le  contenu  en  leur  déclaration. 

IV.  33  Ceux  qui  cefferont  de  faire  valoir 
3>  les  biens  qu'ils  exploitent  dans  d'autres 
33  Paroiifes  que  celles  de  leur  domicile,  fe- 
•3  ront  tenus,  dans  les  délais  ci-de(Tus  fixés, 
»  d'en  faire  leur  déclaration  au  Greffe  de 
3)  l'Eledion  ,  &  de  la  faire  fignifier  aux  Ha- 
30  bitans  du  lieu  du  domicile;  8c  à  ceux  des' 
33  Paroifiles  oii  les  biens  font  fitués,  dans  la 
»  forme  prefcrire  par  l'article  précédent. 

V.  3,  Les  Colleé^eurs  feront  tenus  de  dif- 
33  ringuer,  dans  les  cotes  des  Contribuables, 
»  celles  d'exploitation  d'avec  celles  qui  fe- 
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»  ront  perfonnelles  pour  les  biens  &  fa-  les  des  Tailles  ;  elle  a  été  regîflrée  en  la 

^  cultes.  Cour  des  Aides,  le  2j  Novembre  de  la  mê- 

VI.  »  Et  afin  que  les  fieurs  Intendans  &  me  année. 

»  Commiflaires  départis  dans  les  Provin-         Et  2^*.  la  Déclaration  du  24  Janv.  158/, 

MceSjfoient  exaélcment  informés  des  dé-  regiftrée  le  8  Février  fuivant,  concernant 

»ï  clarations  des  Particuliers  8c  des  contre-  la  tranflation    des    domiciles  des  femmes 

3»  dits  des  ParoilTes  ,  les  Greffiers  des  Elec-  veuves  dans  Paris  Se  autres  Villes  franches. 
»  tiens  en  tiendront  un  Regiftre  exaél,  le-  La  Cour  des  Aides,  par  l'Arrêt  rendu 

3»  quel  {era  coté  &  paraphé  par  le  Préfi-  le  28  Février  173.Î,  contre  un  Particulier 

»  dent  de  l'Eleélion,  ou  un  Elu; afin  que  employé  au  recouvrement  des  Tailles  de 

s»  du  contenu  audit  Regiftre,  lefdits  fieurs  l'Eledion  de  Xaintes,  à  caufe  de  concuf- 

9>  Intendans  puilTent  avoir  connoiiTance,  8c  fion  ,  exaé1:ion,  8cc.,faifant  droit  Jur  le  ré- 

y>  par  ce  moyen  régler  avec  équité  la  répar-  quijîtoire  du  Procureur  Générât ,  a  enp'nt 

»  tition  de  la  Taille  fur  chaque  Paroi Ife,  en  aux  Receveurs  des  Tailles  de  mettre  leurs 

»  faifant  porter  en  augmentation  à  la  Pa-  Contraintes  entre  les  mains  des  Huijjiers  ou 

»  roiiïe  dans  laquelle  le  Particulier  quî  au-  Sergens,  conformément  aux  Réglemens;  leur 

a»  ra  fait  fa  déclaration,  fera  domicilié,  la  fait  défenfes  de  les  remettre  à  d'autres per- 

»  fomme  pour  laquelle  il  auroit  dû  être  im-  fonnes ,  à  peine  de  faux  &  de  100  liv,  d'a- 

y>  pofé  dans  les  ParoilTes  ou  il  exploite  une  mende. 

»  ou  plufieurs  Fermes ,  lefquelles  ParoilTes         Ordonne  que ,  conformément  à  la  Déclara- 

w  en  feront  d  aurant  déchargées.  tion  du  12  Février  \66i,  &  à  l' Arrêt  de  la- 

VI I.  »  Ceux  qui  n'auront  pas  fourni  dite  Cour,  du  5  Oilobre  \66<^,  le  nombre  des 
»»  leur  déclaration  dans  la  forme  ci-defTus  HuiJJîers  ou  Sergens  qui  feront  employés  au 
»  prefcrite,  &  avant  le  premier  Septembre  recouvrement  des  Tailles,  ©"  à  l'exécution  dei 
a>  de  chacune  année,  feront  impofés  dans  Contraintes  des  Receveurs,  fera  réglé  par  les 
»  toutes  les  ParoilTes  où  ils  exploiteront  Officiers  des  Elevions  avec  les  Receveurs  def 
»  des  héritages,  foit  à  titre  de  propriété  ou  Tailles  ;  la  Ufle  de/quels  Huijfiers  ou  Sergens 
a»  de  Ferme,  Recette  ou  Régie,  fans  qu'ils  fera  mife  au  Greffe  des  Eletiions  contenant 
spulHent,  fous  quelque  prétexte  que  ce  leurs  noms  &  leurs  demeures. 

»foit,  fe  pourvoir  en  radiation  de  leurs         Fait  défenfes  aux  Receveurs  des  Tailles,  de 

«cottes;  faifant  défenfes  aux  Officiers  de  délivrer  aucune  Contrainte  pour  laTaille & 

»  nos  Elevions  Se  à  tous  autres  Juges  d'y  autres  importions  y  jointes,  qu'elles  ne  foiene 

3»  avoir  aucun  égard ,  à  peine  contre  les  con-  vifées  par  les  Elus  en  la  manière  accoutu- 

y*  trevenans  de  demeurer  garans  Se  refpon-  mée  :  fait  défenfes  aux  Huijfieis  &  Sergens 

aj  fables  envers  lesCoUefteurs,  du  montant  de  les  mettre  à  exécution ,  qu'elles  n'ayent  été 

»  des  cotes  contre  lefquelles  l'on  fe  feroit  vifées  par  les  Elus,  à  peine  de  nidlité  &  de 

»  pourvu  ,  à  l'exception  néantmoins  des  op-  cinquante  livres  d'amende. 
»  pofitions  en  Surtaux  ,  fur  lefquelles  il  fe-  Enjoint  aux  Receveurs  des  Tailles  défaire 

»  ra  fait  droit  aux  redevables,  fuivant  l'exi-  mention ,  dans  les  Contraintes  qu'ils  décerne- 

'*  ff.'î  t^     »^  ,"^'  yo^i^  >  des  femmes  aSluellement  dites  dans  cha- 

Vlll.  »  A  l'égard  des  Habitans  des  Villes  cune  des  Paroiffes,  &  de  la  nature  de  l'im- 

M  fixées  ,  tarifées   ou  abonnées,  ils  feront  poftion  pour  laquelle  ils  délivreront  lefdites 

V  coulés  conformément   à   l'article  17  du  Contraintes ,  conformément  n  l'article  16  de 

»>  Règlement  du  20  Mars  1(573,  tant  au  lieu  l'Jrrêt  du  5  Ocîobre  166^  ,  &  fous  les  peines 

M  de  leur  domicile  que  dans  les  ParoilTes  y  portées. 

y»  où  ils  exploiteront  des  biens ,  foit  de  leur         Ordonne  que  lefdits  Receveurs  des  Tailles 

3>  propre,  OU  qu'ils  tiendront  d'autruî.  ce  feront  tenus  de  donner  quittance  des  fommes 

Voyez  au  furplus ,  i°.  la  Déclaration  du  qui  leur  feront  apportées,  en  vertu  de  ladite 

16  Aoiàt  1683  »  qui  contient  plufieurs  dif-  Contrainte ,  fans  qu'ils puiffent  imputer  lefdi- 

pofitions   importantes  fur  les  tranflations  tes  fommes  fur  d'autres  importions  que  celles 

du  domicile  des  Taillables ,  fur  la  nomina-  contenues  en  ladite  Contrainte ,  à  peine  de  300 

tion.  des  Colle(^eurs  &  fur  la  forme  des  Rô-  Uv.  d'amende  contre  les  Receveurs, 
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Enjoint  pareîllernent  aux  Reeeveurt  def  'dans  la  même  année  des  Collecteurs ,  pour  les 

Tailler  de  fe  conformer,  fous  pareilles  peines  »  Tailles  de  P  année  fui  vante ,  après  laquelle  no~ 

à  l'art.  14  dudit  Arrêt ,&  aux  mi  nation  les  Syndics  ne  feront  plus  tenus  de 

Huijjters  &  Sergens  employés  au  recouvre'  faire  aucune  pour  fuite  ,  mais  ils  remettront 

ment  des  Tailles,  de  fe  conjormer  à  ce  qui  eji  es  mains  des  nouveaux  Collelleurs  t  celles  par 

porte  par  l'article  4  dudit  Arrêt ,  à  peine  de  eux  faites  ou  commencées ,  pour  être  conti' 

faux  &  de  100  liv.  d'amende.  nuées  par  lefditf  Collelleurs  ,  ainfi  qu'il  ap- 

Fait  défenfes  aux  Receveurs  des  Tailles  de  partiendra. 
payer  les  Huijfiers  &  Sergens  des  frais  par         On  trouve  un   Arrêt  du   Confeil  du   5 

eux  faits,  fans  qu'auparavant  ils  ayent  été  Septembre   1748  ,  imprimé  à  la  fuite  de 

taxés  par  lefdits  Elils.  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts,  par  le- 

Ordonne  que  les  Huiffiers  &  Sergens  nt  quel  il  eft  ordonné  "  que  les  Adjudicataires 

pourront  recevoir  leurs  falaires  des  mains  »  àes  Bois  du  Roi  ne  pourront ,  pour  rai- 

des  Collelleurs,  ou  fe  faire  déj  rayer  par  eux  »  Ton  de  leurs  adjudications,  être  compris 

au  Cabaret ,  quand  même  cela  leur  ferait  of-  »  dans  les  Rôles  desTailles  des  Paroiires  où 

firt,  3>  feront  fitués  lefdits  Bois ,  Se  où  ils  en  fe- 

Ordonne  que  lefdits  Huijfiers  &  Sergens  t  »  ront  l'exploitation. . . .  lauf  à  les  impofer 

ne  pourront  travailler  au  recouvrement  des  3>  dans  les  ParoilTes  de  leur  domicile,  pour 

Tailles,  fans  drcjjer  des  Procès  -  verbaux  ,  »  raifon  de  leur  commerce  &  facultés.  . .  et 
non-feulement  pendant  l'année  de  l'impofî'         La  Cour  des  Aides  a  ,  par  Arrêt  rendu  le 

tion  ,  mais  encore  les  années  fuiv^ntes  ,  àpei-  Mercredi   17  Janvier  1759  ,  jugé  que  l'a- 

ne  de  concuffwn  ....  V.  HuiJJier.  bonnement  par  lequel  les  Habitans  d'une 

Sur  la  forme  &  les  effets  d^s  contraintes  petite  Ville  ,  pour  déterminer  un  Maître 

concernant  \ts  Tailles,  voyez  le  Tarif  du  Ecrivain  à  y  réfider  Se  montrer  fon  Art, 

13  Avril  \y6\  ,  en  34  articles  ,  regiftré  le  avoient  promis  de  ne  l'impofer  que  20  fols 

SMaifuivant;  il  eft  attaché  à  la  Déclara-  de  Taille,  ne  devoit   plus  avoir  fon  exé- 

tion  du  même  jour.  Voyez  aufli  Huifficr.  cution  ,  quoique  regiftré  en  l'Elei^lion  ,  au 

Il  a  été  décidé  par  Arrêt  du  Confeil  du  moyen  de  ce  que  l'état  de  la  fortune  de  ce 
24  Novembre  1716,  que  toutes  les  pour-  Maître  Ecrivain  étoit  changé  depuis  fon 
fuites  faites  à  la  Requête  des  Receveurs  établifTement  ;  il  avoit  en  effet  acheté  quel- 
les Tailles,  &  même  les  quittances  qu'ils  ques  biens  qu'il  faifoit  valoir,  ians  ceffer 
donneroient  ,  feroient  écrites  fur  papier  de  montrer  décrire, 
timbré.  Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  i6  Juin 

La  Cour  des  Aides ,  en  jugeant  une  con-  1 73 5  ,  &  les  Lettres  du  1 5  Juillet  fui vant , 

teftation  particulière,  a  ,  par  Arrêt  rendu  contenant  Règlement  fur  les  Tailles  en 

le  12  Mars  1749  ,  fur  l'appel  d'une  Senten-  Normandie  ,  portant  que  le  taux  des  Bour- 

ce  de  l'Eleétion  de  Fontenay-le- Comte  ,  geois  des   Villes  franches  ,  faifant  valoir 

ordonné  (en  faifant  droit  fur  les  Concli/fions  leurs   héritages  après  l'année  de  leur  pri- 

du  Procureur  Général)  que  dans  les  Parof-  vilége,  ne  fera  plus  fixé  aux  z  fols  pour 

fes  efquelles  ceux  qui  exploitant  des  terres  ,  livre  ,  mais  que   lefdits    Bourgeois  feront 

folt  à  titre  de  ferme  ou  de  propriété,  font  impofés  dans  les  rôles  des  Tailles  ,  ainfi  que 

impcfés  aux  Tailles  dans  l'année  qui  fuit  la  les  Gentilshommes,  les  Ecclé/iaftiques  & 

dernière  récolte ,  Us  Syndics  dcfdites  Paroif-  autres  exempts  ,  pour  les  biens  qu'ils  ex- 

fès  feront  tenus,  après  ladite  dernière  récolte,  ploitent  par  leurs  mains  au-delà  de  leur 

de  veiller  à  ce  que  les  grains  &  fruits  en  pro-  privilège  ,  à  proportion  du  profit  que  fe- 

venans ,  nefoient  vendus  ou  détournés  au  pré-  roit  un  fermier ,  &c.  Sec.  &c. 
judice  du  payement  de  la  Taille  à  impofer  en  TAILLE   Réelle. 

l'année  fuivante ,  &  ce ,  en  la  même  forme  Û" 

en  la  même  manière  que  les  Collelleurs  font         La  Taille  Réelle  eft  un  droit  Seîgneu- 

Mutorifés  à.  le  faire  après  la  nomination  de  rial  relTemblanc  au  Bordelage  ,  Se  qui    eft 

leurs  perfonnes  ;  &  ccjfera  la  fanlUon  defdits  très-connu  dans  la  Coutume  de  Bourbon- 

Syndics,  lors  de  la  nomination  qui  fera  faite  nois.  Voyez  le  chapitre  30  de  cette  Cou- 
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tume  ,  article  488  &  fulvans,  &  ce  que  je  Toutes  ces  Tailles  n'ont  lieu  que  quandf 

dis  au  mot  Bordelage.  Voyez  aufli  ce  que  la  Coutume  les  accorde  au  Seigneur ,  ou 

je  dis  au  mot  Taille,  fur  la  Taille  Réelle  lorfqu'il  eft  fondé  en  titre  :  elles  ne  s'ac- 

quî  fe  levé  au  profit  du  Roi  dans  quelques  quiérent  point  par  une  longue  poiïeffion. 

Provinces,  fuivant  Bretonnier;  &  Farticle  z8o  de  l'Or- 

T-AITTI7  cr?ï/^ivTc<TTniAT  17  donnancc  de  Blois  défend  à  tous  Seigneurs 

1  A I L  L  L  S  E  1 G  N  E  U  R 1  A  L  L.^  ^^^^^  j^^^^.  ^ç^^^^  ^^  ^^^  ^j-^^^y  ^^^^^  ^^_ 

La  Taille  Seigneuriale  eft  un  droit  parti-  )eis  peuvent  être  contraintï  »  par  Jujîice ,  da 

culier  &  exorbitant  du  droit  commun ,  qui  les  payer. 

dans  quelques  terres  eft  dû  au  Seigneur  par  En  Auvergne.  (  excepté  entre  les  Rivîe- 
fes  Cenfitaires.  res  de  Cher  &c  deSioulejfur  quoi  il  faut 
Il  y  a  deux  fortes  de  Taille  Seigneuriale;  confulter  l'art.  15  du  ch.  i5  de  la  Coutume 
fçavoir  la  Taille  ordinaire  &  celle  qu'on  de  cette  Province,)  la  Taille  aux  quatre 
nomme  cafuelle:  la  Taille  ordinaire  fe  paye  cas  eft  due  au  Seigneur  Haut-Jufticier;  la 
annuellement;  elle  étoit autrefois  arbitrai-  Haute -Juftice  forme  fon  titre  fuivant  Tar- 
te; préfentement  elle  doit  être  fixée  par  les  ticle  premier  du  titre  25;  mais  le  Seigneur 
titres  du  Seigneur  qui  ne  peut  rien  exiger  qui  n'a  pas  Haute -Juftice,  ne  peut  l'exiger 
au-delà.  fans  un  titre  particulier. /^?<^.  art  8. 

Dans  plufieurs  Provinces  régies  par  le  La  Coutume  d'Auvergne  fixe  à  30/ô/x 
Droit-Ecrit,  la  preftation  de  la  Taille  ca-  par  feu,  ce  que  le  Seigneur  Haut-Jufticier 
fuelle  eft  due  en  fept  ou  huit  cas  différens;  peut  exiger  de  fes  VafTaux  pour  Taille, 
tels  que  le  mariage  du  Seigneur,  les  cou-  quand  il  n'a  pas  un  titre  qui  lui  donne  un 
ches  de  /à  femme,  l'établiftement  de  ks  droit  plus  fort;  le  Haut-Jufticier  peut  mê- 
iilles ,  fa  promotion  à  l'Ordre  de  Cheva-  me  exiger  les  30  fols ,  lorfqu'indépendam- 
lier,  les  dépenfes  de  fon  fervice  Militaire,  ment  de  fa  qualité,  il  a  des  titres  qui  lui 
fi  rançon  ,  lorfqu'il  eft  fait  prifonnier  de  conftituent  des  droits  moins  confidérables 
guerre  ,  l'acquifition  de  nouvelles  Terres ,  que  30  fols.  Voyez  l'art.  7  du  titre  25  ;  mais 
&  le  voyage  à  la  guerre  d'outre-Mer;  mais  dans  prefque  toutes  les  autres  Provinces 
les  Seigneurs  ne  la  peuvent  exiger  fans  ti-  où  le  Seigneur  peut  lever  la  Taille  aux  qua- 
tre particulier  :  elle  y  eft  connue  fous  le  tre  cas  ,  elle  eft  ordinairement  du  double 
nom  d'Aides,  Taille,  Quête ,  Muage,  Dou-  du  cens.  Voyez  l'art.  345  de  la  Coutume  de 
blage,  8cc.  Bourbonnois,  l'art.  94  de  celle  de  Tours, 

Dans  les  Pays  Coutumiers,  ou  cetteTaille  i'rrt.  140  de  celle  du  Maine,  &c. 

eft  admife  ,  elle  n'eft  concurremment  due  L'art.  21  du  Règlement  fait  auxGrands- 

qu'en  quatre  cas  différens  ,  qui  font  ;  Jours  de  Clermont  en  1 666 ,  fait  auffi  dé- 

1°.  Quand  le  Seigneur  eft  fait  prifonnier  fenfes  à  tous  Seigneurs  d'exiger  la  Taille 
dans  une  guerre  jufte:  ce  cas  eft  réitérable,  cafuelle  autrement  qu'en  argent,  &  au- de- 
dit  Tart.  344  de  la  Coutume  de  Bourbon-  là  des  fommes  portées  par  la  Coutume,  ou 
nois  ;  les  autres  ne  fe  réitèrent  pas.  de  changer  les  cas  qu'elle  a  réglés,  à  peine 

2°.  Quand  il  eft  fait  Chevalier  (du  Saint-  de  nullité  de  tous  contrats  qui  feroient  paf* 

Efprit ,  félon  M.  de  Salvaing.  )  Voyez  auffi  fés  au  contraire. 

Berault,  fur  l'article  16B  de  la  Coutume  de  La  matière  des  Tailles  Seigneuriales  eft 

Normandie.  traitée  avec  plus  d'étendue  par  M.  de  Sal- 

3*".  Quand  il  marie  fa  fille  aînée  (légiti-  vaing;  par  Chopin,  fur  la  Coutume  d'An* 

me  )  à  un  Gentilhomme,  &  non  quand  elle  jou  ;  par  d'Argentré  ,  fur  la  Coutume  de 

fe  fait  Religieufe.  La  Coutume  d'Auver-  Bretagne;  par  Defpeifles,  Se  plufieurs  au- 

gne ,  titre  25,  article  2  ,^  dh,  quand  il  marie  très.  Voyez  auffi  l'article  8  du  chap.  8  de  la 

fes  fillei  en  premières  noces.  Coutume  de  Loudun  ,  l'article  188  de  la 

4°.  Quand  il  entreprend  le  voyage  ^'<?«-  Coutume  de  Poitou,  l'article  132  &  fui- 

tre-Mer,  c'eft-à-dire ,  de  la  Terre-Sainte.  vans  de  la  Coutume  de  la  Marche  ;  M.  le 

Cette  Taille  eft  connue  fous  le  nom  de  Preftre,  centurie  première,  chap.  102. 

Taille  aux  qitairç  cas.  M.  le  Duc  de  Randan ,  Seigneur  Haut- 

Jikfticiet 
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Jufticïer  &  dlrea:  de  la  Baronîe  de  Maul- 
monc  en  Auvergne,  qui  venoit  d'être  fait 
Chevalier  des  Ordres  du  Roi,  &  qui  avoit 
marié  fa  fille  à  M.  le  Duc  de  laTrimouille, 
demanda  la  Taille  à  fes  Jufticiables  ,  Se  pré- 
tendit auûî  la  pouvoir  exiger  de  fes  Em- 
phytéotes;  il  fondoit  fa  prétention  fur  fa 
qualité  de  Haut  -  Jufticier ,  &  fur  des  décla- 
rations par  lefquelles  fes  VafTaux  fe  recon- 
noilToient  débiteurs  de  cens  à  ufage  deChe- 
valiey.  Se  {outenok  que  dans  la  Coût.  d'Au- 
vergne ,  cette  Taille  devoit  fe  payer  par  le 
Cenfjtaire,  à  raifon  du  double  du  cens. 

Le  Comte  de  Bouille  8c  quelques  autres 
■Gentilshommes,  auxquels  cetteTaille  étoit 
«demandée,  répondirent  que  M.  le  Duc  de 
Randan  ne  pouvoit  pas  l'exiger  comme  Sei- 
gneur dired  ,  parce  que  fes  titres  n'en  fi- 
xaient pas  la  quotités  qu'elle  ne  lui  étoit 
due  que  comme  Seigneur  Haut- Jufticier 
■fur  fes  Jufticiables ,  à  raifon  de  trente  fols 
far  feu;  mais  qu'à  leur  égard  ils  n'en  dé- 
voient rien,  parce  qu'ils  n'étoient  pas  do- 
miciliés dans  fa  Haute- Juftice  ;  8c  qu'ils 
étoient  d'ailleurs  affranchis  de  cette  impo- 
iîtion  en  qualité  de  Nobles. 

Par  Sentence  rendue  à  Riom.  confirmée 
par  Arrêt  rendu  en  la  féconde  Chambre  des 
■Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Brilfon,  le  Mer- 
credi 1 8  Août  jyôi ,  M.  le  Duc  de  Randan 
a  été  débouté  de  fa  demande. 

En  Alface,  il  y  a  des  Seigneurs  qui  peu- 
vent lever  annuellement  des  fubfides  fur 
les  Habitans  de  leurs  Terres ,  pour  l'entre- 
tien de  leurs  Juftices  &  des  Offices  d'icel- 
les  :  quelques-uns  ont  auffi  le  droit  de  lever 
fur  les  Habitans  de  leurs  Seigneuries  ,  une 
certaine  fomme  réglée  pour  les  dots  de  cha- 
cune de  leurs  filles  qui  fe  marient.  Voyez 
les  Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril  1701, 
regiftrées  au  Confeil  de  Colmar. 

T  A  I  O  N. 

Quelques  Coutumes  nomment  Taîon,  ce 
que  nous  nommons  ayeul  ou  grand -père. 
En  matière  d  Eaux  &  Forêts  ,  on  nomme 
Taîon  un  chêne  réfervé  depuis  trois  cou- 
pes, 8c  qui  a  par  conféquent  trois  fois  l'âge 
du  taillis.  V.  l'art.  29  de  la  Coût,  de  Mon- 
treuil,  &  l'art.  32  de  celle  de  Boulonnois. 
TALION. 
On  a  nommé  Talion  une  peine  qu'on 
Tome  III,  ^art.  IL 
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inflîgeoît  aux  Calomniateurs,  &  qui  étoit 
femblable  8c  égale  à  celle  que  méritoit  le 
crime  qu'ils  avoient  faulTement  imputé. 

Cette  peine  avoit  lieu  chez  les  Juifs, 
mais  elle  a  été  abolie  par  l'Evangile  ;  8c  on 
punit  les  Calomniateurs  en  France  d'une 
manière  arbitraire ,  fuivant  les  circonftan- 
ces.  Voyez  Calomme  8c  Démnc'tateiirs. 

TANEURS,  TANERIE. 

L'ufage  de  la  pliàpart  des  Villes  du 
Royaume  eft  de  placer  les  Taneries  dans 
les  quartiers  les  moins  peuplés,  à  caufe  des 
défagrémens  inféparables  de  leur  proximi- 
té; Se  l'on  ne  peut  en  établir  à  Paris  qu'en 
conféquence  d'une  permiffion  de  M.  le  Lieu- 
tenant Général  de  Police,  qu'il  n'accorde 
qu'après  le  tranfport  d'un  Commilfaire  fur 
les  lieux.  (On  obferve  le  même  ufage  pour 
les  Amidonniers.  ) 

Ce  tranfport  du  Commifiaire,  8c  le  rap- 
port qu'il  fait ,  tiennent  lieu  de  l'informa- 
tion ^f- cotwwo^o  Cr  inc ommoâo  ,  (\\x^or\  fait 
ailleurs  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Ju- 
ge ,  lorfqu'il  s'agit  de  ces  fortes  d'étabiif^ 
femens. 

Jean  Delon ,  propriétaire  d'une  maifon 
fituée  à  Juvify,  proche  le  pont  bâti  fur  la 
rivière  d'Orge ,  ayant  fait  conftruire  une 
Tanerie  dans  fa  maifon,  fut  troublé  dans 
fon  établiffement  par  M.  de  Brancas  &  par 
le  Séminaire  d'Orléans,  qui  demandèrent  la 
fuppreffion  de  fa  Tanerie. 

Cette  fuppreflion  fut  ordonnée  par  Sen- 
tence de  la  Maîtrife  des  Eaux  8c  Forets ,  du 
2(5  Juillet  1737,  confirmée  par  une  autre 
de  la  Table  de  Marbre  ;  &  y  ayant  eu  appel 
de  cette  Sentence,  Arrêt  eft  intervenu  le  12 
Juillet  1738,  qui  a  ordonné  l'information 
de  commodo  &  incommodo.  Comme  il  réful- 
toit  de  l'information ,  que  la  Tanerie  feroit 
nuifible,  un  fécond  Arrêt  eft  intervenu  le 
19  Août  1739,  qui  a  confirmé  la  Sentence 
de  la  Table  de  Marbre,  &  fait  défenfes  à 
Delon  d'exercer  fon  métier  de  Taneur  dans 
ce  lieu-là. 

La  même  queftion  s'eft  élevée  entre  le 
Sr  Prevoft,  Lieutenant  Général  de  la  Ville 
d'Hefdin ,  &  les  nommés  Mouviés  :  ceux-cî 
avoient  fait  conftruire  une  Tanerie  dans  la 
maifon  voifine  de  celle  du  Sr  Prevoft,  qui 
en  demanda  la  fuppreflion.  L'-affaire  ayant 
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été  portée  au  Confeil  d'Artois  ,  il  y  inter- 
vint une  Sentence  le  3  Avril  1730,  par  la- 
quelle il  fut  ordonné  qu'avant  faire  droit, 
il  feroit  rapporté  Aéle  de  Notoriété  des 
Echevins  delà  Ville  d'Hefdin ,  pour  fça- 
voir  s'il  étoit  d'ufage  de  conrtruire  des  Ta- 
neries  vnSfféremment  dans  tous  les  quartiers 
de  U  Ville. 

Les  Echevins  d'Hefdin  ayant  attefté  que 
la  Tanerie  des  Mouviés  ne  pouvait  fe  per- 
mettre ni  foitfrir danr  le  centre  de  la 

K/://e,  nouvelle  Sentence  eft  intervenue  au 
Confeil  d'Artois,  le  5  Décembre  1750,  qui 
défendit  de  parachever  la  Tanerie. 

Les  deux  Parties  appellerent  de  cette 
Sentence.  Les  Mouviés  s'en  plaignoienc, 
parce  qu'elle  traverfoit  leur  établilTement  ; 
le  fieur  Prevoft  s'en  plaignoit  aufll ,  parce 
qu'elle  n'ordonnoit  pas  la  démolition  des 
conftruftions  déjà  faites.  Par  Arrêt  rendu  le 
15  Mars  1755,  3u  rapport  de  M.Macé,  en 
la  Grand'Chambre ,  la  Cour  a  confirmé  les 
difpofitions  de  la  Sentence,  en  ce  qu'elle 
laifoit  défenfes  aux  Mouviés  de  continuer 
leurs  travaux  i  &  faifant  droit  fur  la  deman- 
de du  fieur  Prevoft ,  a  ordonné  que  la  veuve 
Mouviés,  8c autres,  feroient  tenus  de  faire 
démolir  \qs  ouvrages  qui  pouvoient  fervir 
à  la  Tanerie ,  &c. 

T  A  S  Q  U  E. 

C'eft  la  même  chofe ,  dans  quelques  Pro- 
vinces ,  que  ce  que  l'on  nomme  Terrage  & 
Champart  dans  d'autres.  V.  Champart, 

Sur  le  droit  de  Tafque  en  Dauphiné  , 
voyez  l'Arrêt  du  30  Août  1(584,  dans  le 
Recueil  du  Dauphiné ,  pag.  337,  tome  pre- 
mier. 

TAXE  D'OFFICE. 

Voyez  Taille. 

L  Edit  du  mois  de  Janvier  1713,  enre- 
gfftré  au  Parlement  le  1 5  Février  fuivant  , 
enjoint  aux  Intendans  des  Provinces  de  s'in- 
former de  l'inégalité  &  du  peu  de  proportion 
qui  fe  trouve  dans  les  cotes  des  particuliers 
compris  dans  les  rôl'er  des  tailles,  &....de  ta- 
xer d'Office  ceux  qui  n'auront  pas  été  impo- 
fés ,  dans  les  rôles  des  tailles ,  à  des  fommes 
proportionnées  à  leurs  biens  fonds  &  revenus , 
nonobflant  que  Igj  rôles  foient  faits ,  arrêtés 
C"  vérifiés 
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Mais,  par  l'article  6  de  l'Edît  du  mor» 
d'Oftobre  de  la  même  année  171 3  .  enregif- 
tré  le  premier  Décembre  fuivant ,  il  a  été 
ordonné  ^«e  toutes  les  Taxes  d'Office  qui  fe~ 
ront  faites  par  les  Intendans  des  Provinces, 
feront  comprifes  dans  les  rôles  des  tailles  1 
jans  pouvoir  y  être  ajoutées ,  après  que  la  vé- 
rification en  aura  été  faite fauf  ^  augmen- 
ter aux  rôles  de  tuficncile  &  de  la  capita- 
tion  ,  les  cotes  des  particuliers  qu'ils  appren- 
dont  s'être  fait  indiiement  diminuer  dans  le 
rôle  des  tailles. 

Et  depuis ,  par  une  Déclaration  du  7  Dé- 
cembre 1715  ,  enregiftrée  en  la  Cour  des 
Aides  le  t6,  il  a  été  ordonné  que  lorfque 
les  Intendans  &  Commiffaires  départis  dans 
les  Provinces  ,  n'auront  pas  jugé  les  deman- 
des en  radiation  ou  réduction  des  Taxes 
d'Office  dans  deux  mois  qui  courront ,  à 
compter  du  jour  des  alTignations  qui  auront 
été  données  à  cet  effet ,  à  la  requête  des  par- 
ticuliers, ceux-ci  pourront  fe  pourvoir  di- 
reftement  par  appel  defdites  Taxes  en  la 
Cour  des  Aides ,  à  la  charge  de  payer  la  to- 
talité de  leur  Taxe  ,  avant  que  de  pouvoif 
être  reçus  appellans 

La  Déclaration  du  17  Avril  175P  ,  dont 
je  parle  à  l'art.  Taille,  en  fufpendant  l'exemp- 
tion des  Tailles  accordée  à  plufieurs  privi- 
légiés, a  ordonné  que  ceux  dont  les  privi- 
lèges 8c  exemptions  font  fufpendus ,  feroient 
pendant  ladite  fufpenfion  cotés  ,  c'eft-à- 
dire ,  taxés  d'Office  par  les  Intendans  des 
Provinces ,  en  conformité  de  l'Edit  du  mois 
d'Août  17 15. 

Toutes  les  Loix  données  fur  les  Taxes 
d'Office ,  exigeoient  que  ceux  qui  croiroient 
avoir  droit  de  fe  plaindre  de  ces  Taxes , 
fiiïent  juger  les  oppofitions  qu'ils  y  for- 
moient.ou  les  appels  qu'ils  en  interjet- 
toient ,  avec  les  Syndics  des  Communautés  » 
aux  rôles  defquelles  la  Taxe  fe  trouvoit; 
mais  une  Déclaration  du  20  Mai  1759» 
regiftrée  le  30,3  prefcrit  une  nouvelle  for- 
me de  procéder  fur  ces  oppofitions  &  ap- 
pels ;  voici  quelles  font  les  difpofitions  de 
cette  Déclaration. 

Art.  I.  3)  Ceux  qui  voudront  fe  pour- 
3>  voir  contre  les  cotes  d'office  faites  par  les 
»  Commiffaires  départis  ,  feront  tenus  d'y 
3î  former  oppofition  pardevant  lefditsCom- 
»  milfaires  départis ,  fans  y  appeller  le  Syn- 
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«  dic  de  la  Communauté,  au   rôle   de  la-  &  d*tfi/erjetter  appel ,  auffi  en  leur  nom,  des 

M  quelle  ladite  cote  d'office  aura  été  faite.      Ordonnances  des  CommilTaires  départis 

il.  »L  oppofant  fera  tenu  de  joindre  à  fa  Sur  la  manière  de  fe  pourvoir  contre  les 

M  requête  en  oppofition  l'état  de  fes  biens,  Taxes  d'Offices,  dans  les  trois  Généralités 

"  enfemble  la  quittance  du  Receveur  des  de  Normandie,  voyez  les  Déclarations  des 

»  tailles  pour  les  deux  premiers  quartiers  de  mois  d'Août   1664  &   5   Février  i6c,z,8c 

"fon  impofition,  fur  laquelle   requête  il  l'article  15  du  célèbre  Edit  du  mois  d'Août 

»  fera  ftatué  par  l'Ordonnance  dudit  fieur  1715. 

»'  Intendant.  „  . 

III.  «  L'appel  de   ladite  Ordonnance  ne  /  EMOI  N  ,  T  E  MOI  GN  AG  E 

p  pourra  être  interjette  en  nos  Cours  des  ^'   Conjronuwon  ,  Depot,  Enquête,  Habi- 

»  Aides ,  que  par  une  requête  qui  fera  pré-  '^l',]  ^"Jormauon  ,  Mariage  ,  Notaire  , 

3»  Tentée  en  nofdites  Cours,  à  laquelle  re-  ^''ollement ,  Recors,  Reproches  &  Subor- 

»  quête  feront  jointes  l'oppofition  formée  «^"o/?. 

»  devant  le  Commiffaire  départi,  l'état  des  On  nomme  Témoins,  les  perfonnes  qui 

w  biens  y  annexé,  &   l'Ordonnance  dudit  font  appellées  en  Juftice  pour  déclarer  ce 

M  Commiffaire  départi.  qu'ils  fçavent  de  la  vérité  de  faits  contef^ 

IV.  »  Sur  cette  requête,  il  fera  nommé  tés;&:  la  déclaration  qu'ils  en  font,'.lt  nom- 
»  un  Rapporteur  en  la  manière  ordinaire.  mée  Témoignage  &  dépofition. 

V.  »  Ladite  requête  fera  communiquée  à  L'ufage  des  Témoignages  eft  infini ,  fe- 
»  nos  Procureurs  Généraux,  qui  pourront  Ion  la  multitude  innombrable  d'événemens 
«  donner  leurs  conclufions  en  forme  de  vu  qui  peuvent  rendre  la  preuve  d'un  fait  ré- 
»  d  Arrêt ,  ou  par  une  requête ,  ainfi  qu'ils  celTaire ,  foit  dans  les  matières  Civiles  ,  foit 
»  aviferont  bon  être.  dans  les  matières  Criminelles. 

VI.  »  Dans  le  cas  où  nos  Procureurs  gé-  Tous  ceux  à  qui  la  Loi  n'a  pas  fpéciale- 
3»  néraux  donneront  leurs  conclufions  par  ment  défendu  de  porter  Témoignage,  peu- 
»  requête,  ils  feront  fignifier  ladite  requête  vent  être  Témoins  :  ainfi  les  femmes  ,  les 
»  au  domicile  du  Procureur  de  l'appellant ,  Eccléfiaftiques ,  ceux  qui  font  accufés ,  mais 
»  pour  y  répondre  dans  les  délais  ordi-  qui  ne  font  pas  convaincus  de  crimes  infa- 
»  naires.  mans,  les  interdits  pour  prodigalité, même 

VII.  D  Sur  lefdJres  requêtes  8c  conclu-  les  mineurs  qui  ont  acquis  l'âge  de  puberté 
3»  fions,  il  fera  ftatué  par  nos  Cours,  ainfi  ou  qui  en  approchent,  peuvent  être  enteti- 
»  qu'il  appartiendra,  &  les  frais  feront  li-  dus  comme  Témoins,/-^»/,  en  jugeant,  d  a- 
»  quidés  par  l'Arrêt.  voir  par  Les  Jiiges ,  tel  égard  que  de  raifort  à 

VIII.  "Défendons  aux  Procureurs  de  la  néce/fité  &folidité  duTémoignage  des  en- 
»  faire  aucunes  autres  procédures,  fans  en  fans  au-de/fous  de  fctge  de  puberté.  Ordon- 
»  avoir  obtenu  permiffion  de  nofdites  Cours,  nance  Criminelle ,  titre  6 ,  article  2.  Voyez 
»  fous  telle  amende  qu'il  plaira  à  nos  Cours  Femme. 

»  de  prononcer,  même  d'interdï6lion  ,  s'il  On  penfe  univerfellement  que  le  Témoi- 

»  y  échet.  gnage  des  Domeftiques  eft  reçu  pour  les 

IX.  »  Supprimons  tous  les  droits  qui  fe  faits  Domeftiques  ;  &  il  y  a  fur  cela  des 
»  perçoivent  fur  les  Arrêts  qui  feront  ren-  Conftitutions  des  Empereurs  Théodofe  Se 
»  dus  fur  lefdits  appels,  à  l'exception  de  Valentinien.  Guy -Pape,  Ranchin  &  Def- 
M  ceux  qui  font  attribués  aux  offices  de  peifTes  penfent  même  que  le  Domeftique 
w  Greffiers  près  nofdites  Cours  ,  lefquels  peut  être  produit  comme  Témoin  contre 
»>  continueront  d'être  payés  comme  par  le  fon  Maître  en  toute  autre  affaire;  mais  que 
3>  paffé «  fon  Maître  ne  peut  le  produire. 

L'Arrêt  d'enregiftrement  de  cette  Dé-  Les  Infenfés,  les  perfonnes  dont  l'hon- 

claratiôn  ^pone ,  à  la  charge  qu'il  fera  per-  ïieur  a  reçu   quelqu'atteinte  par  des  con- 

mis  aux  Communautés  d'Habitans  d'inter-  damnations  judiciaires,  l'Avocat  qui  a  été 

venir  dans  les  contejiations ,  &  mcme  de  for-  confulté  dans  une  affaire,  le  Procureur  qui 

met  apportions  aux  cotes  d'offce  en  leur  i^om ,  a  occupé  ,  ne  peuvent  être  entendus  comme 

Aa  ij 
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Témoins.  On  peut,  fur  la  néceffité  du  Té-  qnent  la  vraifemblance,  s'il  y  a  entr  eux 

moignage  de  l'Avocat,  condilter  les  Arrêts  une  contradiftion  marquée  furies  mêmes 

d'Anne  Robert ,  8c  Rebuiïe,  lur  celui  des  faits,  s'ils  dépofent  des  faits  qui  fe  détrui- 

Procureurs.  fent  les  uns  les  autres;  enfin  s'il  y  a  de  la 

En  matière  Civile, les  parens  8<  alliés  des  bizarrerie,  de  l'abfurdité  ou  de  l'impoffibi- 

Parties,  jiifqu'aux  enfans  des  couilns  ilTus  lité  dans  certains  faits, 
de  germain ,  incUifivement ,  ne  peuvent  être  II  eft  bien  conftant  qu'un  fait  particulier 

Témoins  pour  dépofer  pour  ou  contre  leurs  ne  peut  s'être  pafîé  que  d'une  manière  uni- 

parens  ;  l'article  2  du  titre  22  de  l'Ordon-  que,  qu'un  difcours  attribué  à  une  perfonne 

nance  de  1 66j  le  décide  ainfi  ;  mais  en  ma-  ne  peut  avoir  été  cenu  que  par  cette  perfon- 

tîere  Criminelle,  comme  il  eft  de  l'intérêt  ne,  &c.  Se  lorfque  deux  ou  trois  Témoins 

public  qu'aucun  crime  ne  refte  impuni,  il  dépofans  du  même  fait»  en  rapportent  les 

femble  que  leur  Témoignage  foit  néceiïai-  principales  circonftances  d'une  manière  con- 

re  :  néantmoins  Domat  eft  d'avis  contraire,  tradidoire  ,  lorfqu'ils  rapportent  un  dif- 

Les  Loix  veulent  qu'on  examine  non-  cours  de  la  même  perfonne  dans  une  cir- 

feulement  fi  les  Témoins  font  parens,  amis  conftance  déterminée,  &  qu'ils  lui  font  te- 

ou  ennen^is  des  Parties  ;  mais  elles  veulent  nir  un  difcours  tout-à-fait   différent  dans 

de  plus  ,  qu'on  examine   leur  condition  ,  cette  même  circonftance  ;  enfin  lorfqu'ils 

leurs  mœurs ,  leurs  biens ,  leur  conduite.  donnent  différentes  époques,  différens  jours^. 

Dans  les  Enquêtes  qui  fe  font  par  auto-  à  un  fait  unique  Se  le  même,  on  doit  préfu- 

rité  de  Juftice  fur  les  conteftations  qui  fur-  mer  qu'ils  font  des  impofteurs. 

viennent  entre  les  gros  décimateiirs  &  les  '      Des  dépofitions  fur  un  fait  négatif  ne 

habitans  des  Paroiffes  pour  la  qualité  de  la  détruifent  point  celles  des  Témoins  qui  af- 

dixme  ,  les  habitans  de  la  Paroiffe  dans  la-  firment  le  fait  pofitif  contraire,  parce  que 

quelle  la  conteftation  s'élcve  ,  &  ceux  qui  y  celui  qui  dépofe  d'un  fait  négatif,  n'affir- 

poffédent  des  biens,  ne  peuvent  être  enten-  me  &  ne  peut  affirmer  autre  chofe  ,  fi  ce 

dus  ni  produits  pour  Témoins  de  la  part  n'eft  qu'il  n'a  rien  vu  de  contraire  à  ce  qu'il 

des  Kabitans,  fuivant  la  réponfe  du  Roi  aux  nie:  de  quelque  manière  qu'il  s'expliqucs 


point  re-  preuve  d  une  négative  u  elt  poi 

cevable  à  donner  des  reproches  contre  ce  à  moins  qu'elle  ne  puiffe  fe  réduire  à  un  fait 

Témoin  s'il  lui  eft  contraire  :  la  Cour  l'a  purement  affirmatif,  &  qu'elle  ne  foit  ref- 

ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  ferrée  dans  les  bornes  d'un  certain  temps  8c 

Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  d'un  certain  lieu. 

Ferrand ,  le  3 1  Janvier  1 7 1 5  ,  dans  l'affaire         Par  exemple ,  fi  un  Témoin  dépofoit  que 

d'André  Laîné,  Greffier  de  laChambre  Cri-  dans  tel  lieu  où  il  étoit  préfent  ,&  pendant 

minelle  du  Châtelet ,  &  d'Anne  Richard  ,  le  temps  qu'il  y  eft  refté,  il  n'a  pas  été  fait 

^^^-  ^  telle  ou  telle  chofe,  fa  dépofition  pourroit 

Deux  ou  trois  Témoins  qui  dépofent  d'un  être  admife  ;  cependant  les  Témoins  qui 

même  fait  d'une  manière  claire,  précife  &  dans  ce  cas-là  dépoferoient  de  ce  qu'ils  ont 

fans  variation ,  iuffifent  pour  en  affurer  la  vu ,  ou  de  ce  qu'ils  ont  fait ,  l'emporteroient 

preuve,  tant  en  matière  civile  que  crimi-  fur  ceux  qui  nieroient  que  la  chofe  ait  été 

nelle;CDeutéronome,  chap.  ip.verfet  15.  faite,  fuivant  cet  axiome  de  àvoh^Phucre- 

S.  Matthieu  ,  chap.  18,  verfet  16.  S.  Jean ,  ditiir  affirmami  quâm  m^anti.  V.  Bœrius, 

chap.  8 ,  verfet  17  :)  mais  un  feul  Témoin,  décifion  100,  n.  5  ;  Rebuffe ,  Guy  -  Pape  Se 

de  quelque  qualité  qu'il  puiffe  être,  ne  fait  Danty. 
point  de  preuve ,  Teflis  iwuf,  teflis  miHus.  11  eft  bien  permis  aux  accufés  de  repro- 

^Pour  juger  fainement  de  la   confiance  cher  des  Témoins  ;  mais  ces  reproches  doi- 

qu  on  doit  donner  aux  dépofitions  àcs  Té-  vent  être  pertinens.  Il  n'eft  pas  permis  d'in- 

Jmoms ,  il  n'y  a  point  de  moyen  plus  sûr  que  jurier  un  Témoin  fous  prétexte  de  le  repro- 

d  examiner  fi  les  faits  dont  ils  dépofent,cho-  cher.  Par  exemple,  la  dame  de  Beloy  & 
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l'Abfcé  Berard,  Vicaire  de  la  Magdeleîne  Tun  a  condamné  de  faux  Témoins  &  leurs 

Qe  la  Ville-rEvêque,  accufés  d'adultère.  Corrupteurs  aux  Galères;  l'autre  a  con- 

alléguerent  pour  reproches  contre  les  fieur  damné  à  mort  Se  les  (faux)  Témoins  &  les 

&  dame  Gillet  (qui  avoient  dépofé,  l'un  Suborneurs. 

avoir  va  commettre  le  crime,  l'autre  avoir  H  y  g  d'autres  Arrêts  des  années  1708, 

appris  de  la  dame  Beloy  même  fon  com-  1719  8c  1737 ,  qui  ont  prononcé  des  peines 

tn^rce  8c  {es  amours  avec  l'Abbé  Berard  )  affliétîves  contre  de  faux  Témoins  Se  con- 

qu'ils  étoient  des  faux  Témoins  qui  avoient  tre  les  perfonnes  qui  les  avoient  engagés  à 

vendu  leur  témoignage  Se  fuborné  les  au-  dépofer  faux. 

très  Témoins  ;  que  la  vie  du  fieur  Gillet  Le  Grand  -  Confeil  a  auffi  condamné  à 

n'étoit  qu'un  tiiïu  de  crime  &  de  fcélératef-  mort  un  Suborneur  de  Témoins  ,  &c  les  faux 

fè,&que  fa  femme  étoit  la  concubine  du  Témoins  aux  Galères,  par  Arrêt  du  19  Fé- 

fîeur  Beloy.  Les  fieur  8c   dame  Gillet  fe  vrier  1736.  Voici  un  exemple  plus  récent  Se 

plaignirent;  ils  intervinrent  aux  procès,  8c  plus  terrible, 

demandèrent  réparation  de  l'injure  qui  leur  Henri  du  Francey.ayant  accufé  Antoine 
étoit  faite.  ^  ...  Roi  de  Pierre -Fitte  d'avoir  voulu  l'aflafri- 
Par  l'Arrêt  définitif  qui  fut  rendu  dans  ner,  corrompit  des  Témoins  qui  dépoferenc 
cette  affaire  le  Lundi  7  Juil.  175  5,  la  Grand-  fauffement  avoir  entendu  former  le  com- 
Chambre  Se  la  Tournelle  alTemblées  ,  la  plot  d'aflallinat  par  le  Roi  de  Pierre  -  Fitte. 
Cour  ordonna  entr'autres  chofes  ,  que  les  La  faufieté  de  i'accufation  3c  des  témoigna- 
termes  injurieux  employés  contre  les  Té-  ges  ayant  été  découverte ,  Arrêt  eft  interve- 
raoins  feroient  rayés,  &  le» Mémoires  des  nu  le  7  Février  1755,  fur  l'appel  d'une 
accufés  d'adultère  fupprimés,  avec  10  liv.  Sentence  du  Châtelet,  du  17  Janvier  précè- 
de dommages  Se  intérêts ,  Se  que  l'Arrêt  fe-  dent,  par  lequel  du  Francey  (Suborneur) 
roit  imprimé  Se  affiché.  Se  un  nommé  Virloy  (  faux  Témoin  ) ,  fu- 

Lgs  Témoins  ne  doivent  dépofer  que  de  rent  condamnés  d'être  rompus  vifs,  un  au-^ 

ce  qu'ils  fçavent  :  les  folliciter  à  dire  quel-  tre  (faux  Témoin)  nommé  Meunier,  fut 

que  chofe  contre  la  vérité ,  en  un  mot ,  les  condamné  d'être  pendu  ;  l'Arrêt  porte  qu'ils 

fuborner,  c'eft  un  crime  grave  qui  mérite  feront  l'un  Se  l'autre  amende  honorable  de- 

une  peine  affliélive;  c'eft  même  un  de  ceux  vant  la  principale  porte  du  Châtelet:  il  a 

que  la  Juftice    doit  s'attacher  à  réprimer  été  exécuté  le  Jeudi  13  Février  1755. 

avec  plus  d'attention ,  puifqu'il  a  pour  ob-  H  a  été  rendu  un  Arrêt  à  peu  près  fem- 

jet ,  ou  de  détourner  les  preuves  dont  elle  a  blable  le  6  Août  176'^. 

befoin  pour  punir  les  coupables.  Se  empê-  Quand  les  accufations  font  moins  gra- 

cher  les  progrès  du  mal ,  ou  de  faire  juger  ves  que  celles  dont  il  s'agifToit  dans  l'affai- 

un  innocent  coupable.  re  de  du  Francey,  les  peines  font  moins  con- 

Les  Auteurs  qui  ont  traité  cette  matière ,  fidérables.  Un  Arrêt  du  Grand-Confeil  ren- 

emr'amres  JitliitsClaruf  Se  Menochii^s ,  {ou-  du  le  19  Février  1739,  n'a  condamné  des 

tiennent  que  ceux  qui  fubornent  des  Té-  faux  Témoins  qu'aux  Galères ,  Se  un  Arrêt 

moins.doivent  être  punis  des  mêmes  peines  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  rendu 

que  les  faux  Témoins  qu'ils  ont  fubornés;  le  30  Mai  1750,  n'a  condamné  le  nommé 

parce  que  les  uns  Se  les  autres  ibnt  coupa-  Fabre  ,    convaincu   de   faux  témoignage, 

blés  du  crime  de  faux.  qu'en  l'amende  honorable  Se  en  trois  ans  de 

Cette  maxime  du  Droit  Romain  a  été  banniffement. 

adoptée  parmi  nous  ,  Se  la  Cour  a  fouvent  Claude  Aparuît,  Maître  Vitrier  à  Paris  , 

condamné  des  Suborneurs  de  Témoins  aux  Se  Marie-Jeanne  Godard,voulant  fe  marier 

mêmes  peines  que  les  Témoins  qui  avoient  contre  le  gré  de  la  mère  d'Aparuit,  fe  fup- 

dépofé  faux,  à  leur  inftigation.  poferent  non-feulement  de  faux  domiciles, 

Bruneau ,  des  Matières  Criminelles ,  par-  qu'ils  firent  certifier  par  des  Témoins,  dont 

tie  première,  tit.  2,  maxime  10  Se  11,  rap-  un  étoit  Prêtre,  mais  fuppoferent  auffi  une 

yone  deux  Arrêts  du  Parlement  rendus  les  faufile  mère  â  Aparuit  :  ces  faulfetés  ayant 

5  Décembre  166^  Se  ip  Août  i(58z ,  dont,  été  découvertes,  les  mariés,  ks  Témoins^ 
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Se  la  faufTe  mère  furent  pourfuivîs;  8c  par  <3e  jonction;  &  pnr  Arrêt  du  i8  Mars  1711;, 

Sentence  du  Châtelet ,  du  5  Juillet  1724.  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  Joly  de 

confirmée  par  Arrêt  rendu  le  i8  du  même  Fleury,  la  Cour  ordonna  qu'il  feroit  infor- 

mois ,  &  exécuté  le  premier  Août  fuivant ,  mé  de  la  fubornation  ,  Se  que  le  Lieutenant 

la  faufTe  mère  (qui  étoit  contumace  )  Jean-  Criminel  feroit  mandé.  Voyoz  le  Journal 

Antoine  Prudhomme,  Prêtre  prifonnier,  des  Audiences. 

l'un  des  Témoins  certificateurs  de  faux  do-  Un  Arrêt  du  Confeil,  rendu  le  12  Août 

miciles)  ont  été  condamnés  à  faire  amende  173  ^  »  ordonne  que  les  Fermiers  desDomai- 

honorable  au  Parc  Civil  du  Châtelet;  ce  nés  &  leurs  Commis  dans  les  lieux  oh  il  y  a 

même  Prudhomme  &c  les  trois  autres  Té-  JitrifdiUion  Royale,  payeront  fur  le  champ 

moins  contumax  ont  en  outre  été  condam-  &  jans  retard  aux  Témoins  entendus  dant 

nés  aux  Galères  pour  trois  ans ,  8c  la  faufTe  les  affaires  criminelles ,  de  la  nature  de  cel- 

mère  à  un  bannifTement  de  neuf  ans.  Voyez  les  dont  le  Roi  doit  fupporter  les  frais,  les 

Maruîge.  fommes  qui  leur  jont  dues  (  aux  Témoins  > 

A  l'égard  de  Claude  Aparuit,  il  avoît  été  pour  leurs  falaires,  fuivant  la  taxe  qiii  en 

condamné  aux  Galères  pour  cinq  ans  par  la  aura  été  faite  par  le  Juge. 

Sentence  du  Châtelet  ;  mais  par  V  Arrêt,  lui  Les  falaires  de  Témoins  entendus,  &  dont 

&  Marie-  Jeanne  Godard  furent  feulement  le  miniflere  eft  nécefTaire  dans  les  procédu- 

condamnés  en  un  bannifTement  de  neuf  ans.  res  inftruites  aux  frais  du  Roi ,  font  réglés 

D'autres  Particuliers,  qui  pour  faciliter  par  un  Arrêt  du  Confeil  rendu  le  23  Janv, 
le  mariage  de  Noël  Doucin  avec  Claude  1742  .  &  par  le  Tarif  arrêté  au  Confeil, 
Drouard,  lui  avoient  fuppofé  &  certifié  un  joint  à  l'Arrêt;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
faux  domicile  lors  de  la  célébration  de  fon  paroifTent  avoir  été  epregiftrés  au  Parie- 
mariage,  ont  aufE  été  condamnés  à  l'amen-  ment. 

de  honorable  &  aux  Galères  à  temps  ,  par  Voyez  ce  que  je  dis  au  mot  Notaire,  {nt 

Arrêt  rendu  le  21  Juin  1735.  ce  qui  eft  relatif  aux  Témoins  qui  fignent 

Le  Confeil  d'Artois  a  ,  par  Arrêt  rendu  les   actes    volontaires  :  j'y  traite  auffi  la 

le  31  Mai  1689,  condamné  Nicolas  Campa-  queftion  de  fçavoir,  fi  les  Notaires  peu- 

gne.  Curé  de  Bours ,  à  faire  amende  hono-  vent  dépofer  fur  ce  qui  concerne  les  ades 

rable,  la  torche  au  poing,  8c  au  bannifTe-  qu'ils  ont  reçus. 

ment,  pour  avoir  fuborné  des  Témoins.  TEMPORALITÉ. 

Le  1  émom  qui  reçoit  de  1  argent  ou  au-  j.   x^  irx  i.    y^  x^.  ^  ^ 

tre  chofe  d'une  Partie  pour  dépofer  en  fa  C'eft  le  nom  d'une  Juftice  Seigneuriale, 
faveur,  eft  pour  cela  feul  dans  le  cas  d'être  dépendante  de  l'Archevêché  de  Paris,  qu'on 
pourfuivi  extraordinairement.  Voyez  Ma-  nomme  auffi  Bailliage  de  l'Archevêché, 
thaeus ,  fur  la  Loi  Comelia ,  de  Faljîs ,  chap.  Les  féances  de  ce  Tribunal  fe  tiennent  à 
I  ,  n-  »3-  Paris  dans  le  même  Auditoire  que  celui  de 
On  regarde  la  fubornation  de  Témoins ,  l'OtTîcialité ,  &  il  connoît  en  première  Inf- 
comme  un  fait  juftificatif  qui  peut  fe  pro-  tance  des  conteftations  qui  naifTert,&  des 
pofer  par  l'accufé.  Le  fieur  Saurin  ufa  de  délits  qui  fe  commettent  dans  l'endos  de 
cette  refTource  dans  l'affaire  qu'il  eut  contre  l'Archevêché ,  fauf  la  prévention  des  Offi- 
le  célèbre  Roufleau.  Lorfqu'il  vit  qu'il  y  ciers  du  Châtelet.  V.  Prévention. 
avoir  contre  lui  des  preuves  pofitives,  il  Le  Bailli  de  la  Temporalité  connoîrauflj 
rendit  plainte  en  fubornation  de  Témoins,  des  appellations  des  Sentences  rendues  par 
&  obtint  permiffion  d'informer  ;  c'eft  fur  les  Prévôts  de  Saint -Cloud,  de  Maifon- 
cette  information  qu'eft  intervenu  le  fameux  fur  -  Marne  ,  Creteil ,  Conflans  ,  Ozoir-la- 
Arrêt  rendu  le7Avril  171 2,  qui  a  condam-  Perrière,  Parmentiers  &  autres  Juftices  des 
né  RoufTeau  à  un  BannifTement  perpétuel.  Terres  comprifes  dans  l'éreftion  du  Duché 
Le  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet  ayant  de  Saint-Cloud  ,  du  mois  d'Avril  i  (^74 ,  re- 
joint au  fond  de  l'affaire  qu'il  inftrufoit,  la  giftrées  le  18  Août  1690. 
plainte  en  fubornation,  rendue  contre  un  L'appel  des  Sentences  de  la  Temporalité 
Témoin,  il  y  eut  appel  de  fon  Ordonnance  fe  relevé  au  Parlement. 


T  É   N 

T  E  M  P  O  R  E  L  (  Saîfie  du  ). 

Tous  les  Juges ,  en  général ,  peuvent ,  en 
certain  cas  ,  ordonner  la  faifie  du  Temporel 
des  Eccléfiaftiques  qui  refufent  d'exécuter 
leurs  Jugemens  :  mais  les  Juges  Royaux 
feuls  peuvent  ordonner  la  diftribution  des 
deniers  provenans  du  Temporel  faifi  :  c'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'art.  6  du  titre  7  de  l'Or- 
donnance de  1570  :  ces  mots  nos  J/^e^e/,  qui 
ie  trouvent  dans  cet  article,  excluent  ceux 
des  Seigneurs. 

La  Saifie  dfl  Temporel  des  Eccléfiaftiques 
peut  être  ordonnée  toutes  les  fois  qu'ils  ré- 
fiftent  ou  qu'ils  défobéifrentà  lajullicefécu- 
liere.  Cette  voie  de  contraindre  le  Clergé 
cfl:  même  très-ancienne  en  France  :  on  voit , 
en  effet,  que  le  Temporel  de  l'Archevêque 
de  Rouen  fut  faifi  en  1373,  pour  lébellion 
Se  défobéiOance  à  la  Juftice  iéculiere.  Voy. 
les  preuves  des  Libertés  de  l'Ec'life  Galli- 
cane. 

TEMPS  IMMÉMORIAL. 

Selon  le  Droit  -  commun  ,  lorfqu'on  de- 
mande la  preuve  d'un  ufage  ou  d'une  pof- 
feffion  pendant  un  Temps  Immémorial ,  ce 
Temps  a  coutume  d'être  fixé  à  cent  ans,  & 
l'on  n'eft  pas  obligé  de  remonter  plus  haut. 

Mais  s'il  s'agit  feulement  d'une  ancienne 
pofieffion ,  Dumi^ulin  eftime  que  foixante  & 
dix  années  fufiifent,  pour  qu'elle  foit  quali- 
fiée très -ancienne. 

TENANCIER. 

On  nomme  ainfi  celui  qui  tient  8c  pofi^éde 
le  Domaine  utile  d'un  héritage ,  foit  à  cens , 
fbit  à  rente  foncière  ou  à  bail  emphytéoti- 
que. 

Quelquefois  aufG  on  appelle  Tenancier 
le  Fermier  d'une  petite  Métairie  qui  dépend 
d'une  plus  grande. 

V.  ce  que  je  dis  fur  la  folidité dont  les  co- 
^Tenanciers  font  tenus,  au  mot  Solidité. 

TÉNEMENT. 

Ce  mot  a  différentes  Cgnifications  ;  quel- 
quefois il  fignifie  un  canton  de  terrein  ,  8c 
même  une  Métairfe  avec  fes  dépendances  : 
c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit,  tels  &  tels  doi- 
vent telle  redevance  au  Seigneur  pour  leur 
Ténement  j  qu'un  tel  Ténement  contienc 
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tant  de  perches  ou  d'arpens,  &  que  tous  les 
tenanciers  d'un  Ténement  font  folidaire- 
ment  tenus  du  cens  dont  il  eft  chargé  ,  &c. 

Quelquefois  auffi  Ténement  fignifie  une 
efpéce  particulière  de  prefcription  ufitée 
dans  quelques  Coutumes  ;  par  exemple  , 
dans  celles  de  Loudun  ,  du  Maine  ,  &c. 

Les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ad- 
mettent un  Ténement  (  ou  pofl!eflJon  )  de 
cinq  ans  ,  par  le  moyen  duquel  le  tiers-ac- 
quéreur qui  a  joui  de  bonne  foi  pendant  cet 
efpace  de  temps  fans  trouble  ,  ell  à  couvert 
de  toutes  charges  &  hypothèques  dont  l'hé- 
ritage étoit  tenu  ,  pourvu  qu'elles  foient 
créées  depuis  30  ans. 

A  l'égard  des  hypothèques  8c  charges  dont 
la  création  remonte  à  plus  de  30  ans,  il  faut 
à  un  tiers-acquéreur  dans  ces  deux  Coutu- 
mes ,  10  ans  au  moins  pour  acquérir  la  pref- 
cription, comme  dans  les  autres  Pays.  Voy. 
les  articles  437  &  449  de  la  Coutume  du 
Maine,  les  articles  422 ,  437  &  503  de  celle 
d'Anjou  ,  Dupineau  &  Bodereau. 

Le  Ténement  de  cinq  ans  n'a  cependant 
pas  lieu  en  deux  cas  dans  ces  Coutumes  , 

i*^.  Contre  les  rentes  foncières  &  Seigneu- 
riales. 

z°.  Quand  l'acquéreur  a  été  averti  expref^ 
fément  par  le  contrat ,  de  la  charge  pour  la- 
quelle il  invoque  le  Ténement ,  parce  qu'en 
ce  cas  il  n'y  a  point  de  bonne  foi. 

TERME. 

V.  Délai. 

T  E  R  R  A  G  E. 

V.  Champart. 

TERRIER. 

Voyez  Committimns ,  Déclaration ,  DénoTn" 
br entent ,  Egli/è ,  Foi  &  Hommage ,  Franc 
j^leii ,  Gage ,  Mouvance ,  Mutation ,  Plége  » 
8c  Souffrance. 

On  nomme  Terrier  un  Recueil  de  recon- 
noifiances  données  au  Seigneur  d'une  Terre 
par  fes  vafi^aux  ou  tenanciers,  contenant  ex- 
pédition en  bonne  forme  de  toutes  les  dé- 
clarations des  cenfitaires  ,  des  baux  à  cens , 
des  Procès-verbaux  de  limites  de  Juftice  & 
Dixmerie,  le  dénombrement  des  droits  de 
la  Terre ,  tant  utiles  qu'honorifiques ,  la  deC- 
cription  ,  l'étendue ,  les  confins  des  hérita- 
ges qui  en  dépendent ,  &  généralement  tou- 
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tes  les  redevances,  droits  &  devoirs  dûs  à  »  tiîerej  direélement  ni  indiredement,  i^ê* 

une  Seigneurie.  »  me  aux  frais  de  l'obligation  8c  reconnoif^ 

M.  de  la  Poix  de  FreminviUe,  qui  a  fait  "  Tances  qu'ils  paffent  aux  Seigneurs.  «  Le 

un  Traité  très-étendu  fur  cette  matière,  dé-  Bailliage  de  Villefranche  a  attelle  cet  ufage 

finit  le  Terrier  »  un  Livre ,  Regiftre  ou  Car-  de  fa  Province  par  un  Ade  de  Notoriété  p 

3>  tulaire,  qui  renferme  les  loix  d'une  Sei-  du  30  Juin  1692. 

9>  gneurie  ,  en  contient  les  ufages  ,  droits  ,         i-orfqu'un  Seigneur  veut  faire  faire  uti 

3>  prérogatives ,  privilèges  ,  condition  des  Terrier  de  fa  Terre  ou  de  fon  Fief,  il  eft 

3>  perfonnes  &  héritages  domiciliés  ,  fitués  d'ufage  d^obtenir  des  Lettres  du  Prince  qui 

Pï  8c  aflis  en  îcelle «  le  lui  permettent ,  &  qu'on  nomme  Lettres 

Dans  l'étendue  du  relfort  du  Parlement  de  Terrier  :  cet  ufage  n'eft  pas  ancien  ; 

de  Paris  ,  les  Seigneurs  de  Terres  &  Fiefs  néantmoins  on  regarde  ces  J^ettres  comme 

fitués  même  dans  des  Coutumes  où  le  cens  nécelTaires  ;  &  fans  elles,  le  Seigneur  ne 

eft  imprefcriptible,  peuvent,  s'ils  le  jugent  pourroit,  dans  les  Pays  où  la  maxime,  nulle 

à  propos,  renouveller  leurs  Terriers  tous  T^rr^y^w  iSV/g;?f/^r,  eu  admife,  exiger  de  re- 

les  trente  ans  ,  8c  exiger  de   nouvelles  re-  connoiHances  de  fes  cenfitaires  qu'à  chaque 

connoilTances  des  droits  dûs  à  leur  Terre,  mutation  de  valTal.  On  peut  fur  cette  nécef- 

aux  frais  de  leurs  vaffaux  :  c'eft  ce  qui  eft  fité  &  fur  cet  ufage,  confulter  ce  que  dit 

attefté  par  l'A<^e  de  Notoriété  du  Châte-  M.  de  FreminviUe  dans  la  Pratique  univer- 

let ,  du  5  Août  lôBç.  felle  des  Terriers ,  tome  i  ,  ch.  3,fe6l.  i. 

Mais  dans  les  Pays  où  le  cens  fe  prelcrit         Les  Eccléfiaftiques  font  néantmoins  dif- 

par  30  ans,  les  Seigneurs  peuvent  exiger  penfés  d'obtenir  des  Lettres  pour  la  reno- 

6es  reconnoilTances  Se  déclarations  de  leurs  vation  des  Terriers  de  leurs  Seigneuries  8c 

^ValTaux  ,  tous  les  20  années.  Fiefs  ;  cette  difpenfe  eft  écrite  dans  fart.  54 

Quand  ils  en  demandent  avant  l'expira-  de  l'Ordonnance  de  Blois,  dans  l'Edit  de 
tion  des  20  années ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  Melun ,  art.  26  ;  8c  elle  a  été  confirmée  par 
mutation  dans  les  tenanciers,  ce  n'eft  pas  le  l'Edit  de  Décembre  1606. 
tenancier  ,  mais  le  Seigneur  qui  en  doit  les  Ces  Lettres  peuvent  (au  choix  de  l'impé^ 
frais  ;  s'il  y  a  mutation  de  tenancier  ,  ou  s'il  trant  )  s'obtenir,  ou  au  Grand-Sceau,  ou  en 
js'eft  écoulé  plus  de  lo  ans  depuis  la  précé-  la  Chancellerie  établie  près  le  Parlement  > 
dente  reconnoi (Tance,  les  frais  des  déclara-  dans  le  reffort  duquel  la  Seigneurie  eft  fi- 
lions doivent  être  fupportés  par  les  tenan-  tuée  ;  Se  on  prétend  qu'elles  font  fujettes  à 
ciers  :  cela  eft  ainfi  décidé  par  l'Arrêt  de  furannation  ,  c'eft-â-dire  ,  qu'elles  devien- 
Réglement  rendu  aux  Grands-Jours  de  Cler-  nent  fans  effet,  lorfqu'elles  ne  font  pas  en- 
mont  le  9  Janvier  1 5(55,  pour  les  Provinces  thérinées  dans  l'année  de  leur  obtention, ou 
d'Auvergne,  de  Bourbonnois ,  de  Foreft,  lorfqu'après  l'enthérinement  il  s'eft  écoulé 
de  Lyonnois  ,  de  Mâconnois  ,  &c.  Voy.  ce  une  année  fans  qu'il  ait  été  pafTé  une  décla- 
que je  dis  au  mot  Mouvance ,  fur  les  droits  ration  ou  fait  un  a6le  judiciaire  relatif  âU 
àes  Seigneurs  qui  ont  un  territoire  circonf-  Terrier  en  vertu  de  ces  Lettres. 
€"t-               ^  M.  de  FreminviUe  eft  de  cette  avis;  8c  jV 

En  Ponthieu ,  »  le  Seigneur  eft  tenu  de  vois  adopté  fon  opinion  dans  les  deux  pre- 

9' payer  les   frais  des  Papiers  -  Terriers  ,  mieres  éditions  de  cet  Ouvrage;  mais  après  y 

o>  fi  ce  n'eft  qu'il  lui  foit  dû  par  celui  qui  avoir  bien  réfléchi ,  je  ne  la  crois  pas  bonne  5 

»  pafte  fa  déclaration  ;  auquel  cas  le  valTal  je  ne  vois  pas  même  fur  quoi  la  furannation 

»  paye  les  Notaires  ,  la  déclaration  fervant  eft  fondée  ;  je  ne  connois  point  de  Loi  qui 

»  aveu a  Aéle  de  Notoriété  de  Pon-  la  prononce  ;  8c  une  nullité  ou  une  peine  ne 

thieu ,  du  10  Janvier  i58o.  peut  pas  fe  fuppléer  quand  la  Loi  ne  lapro- 

^  En  Beaujollois ,  les  rénovations  .des  Ter-  nonce  pas.  Je  crois  même  que  la  furannation 

rîers,  fe  font  aux  frais  des  Seigneurs,  »  fans  en  général  n'a  été  imaginée  que  pour  aug- 

»  que  Içs  emphytéotes  &  cenfitaires   qui  menter   le  revenu   des  Chancelleries  ,   & 

»  paflent    Içs  nouvelles    reconnoilTances  ,  qu'on  ne  doit  l'admettre  que  relarivement 

«  foieni  tenus  d'y  contribue/  en  aucune  ma-  aux  Committimus  ,  auxquels  l'Ordonnance 
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cîe  t66ç,  &  les  Lettres  même  ne  donnent  1^95  ,  qu'il  dit  être  rapporté  par  M.  de  Ca- 

d  cfl-et  que  pour  un  an.  telan  ,  qui  a  jugé  la  même  queiiion  8c  de  la 

Il  paroîc  que  le  Parlement  de  Paris  rejette  même  manière, 

toute  autre  efpéce  de  furannation,  comme  Par  la  même  raifon.que  les  Seigneurs 

une  imagination  burfale  :  en  effet ,  il  ne  fait  ayant  droit  de  Connmttimits ,  ne  peuvent  pas 

aucune  difficulté  de  regillrer  les  Lettres-  faire  adreffer  aux  Requêtes  du  Palais  &  de 

Patentes  Se  autres  expéditions  du  Grand-  l'Hôtel ,  les  Lettres  qu'ils  obtiennent  pour 

Sceau  qui  lui  font  préfentées  plus  d'un  an  la  rénovation  de  leurs  Terriers,  ks  valfaux 

après  qu'elles  rontfcellées.  Je  pourrois  citer  qui  ont  droit  de  Committimus  ou  autre  pri- 

un  grand  nombre  d'exemples.  vilége,  ne  peuvent  pas  non  plus  faire  évo- 

Les  Seigneurs  qui  ont  droit  de  Commhtï-  quer  ou  faire  renvoyer  devant  les  Juges  de 

mus,  ne  peuvent  fe  fervir  de  leur  privilège  leur  privilège  ,  les  demandes  formées  con- 

pour  faire  adrelTer  aux  Requêtes  du  Palais  tr'eux,  pour  les  afÏÏijettir  àpaffer  des  décla- 

ou  aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  les  Lettres  rations.  La  Cour  a  même  jugé  ,  par  Arrêt 

qu'ils obtienncntpour  la  rénovation  de  leurs  rendu  le  23  Juin  1750,  que  le  privilège  des 

Terriers,  ou  pour  y  attirer  les  conteftations  Bourgeois  de  Paris,  C  lefquels,  aux  termes 

qui  y  font  relatives  ;  l'Ordonnance  de  1661)  de  l'article  112  de  leur  Coutume,  ne  peu- 

le  décide  textuellement  ;  il  faut  donc  que  vent  être  contraints  de  plaider  en  défendant 

ces  Lettres  foient  adreflees  aux  Juges  des  ailleurs  qu'en  la  Ville  de  Paris ,  pour  quelque 

lieux,  pour  qu'ils  en  ordonnent  l'exécution,  caufe  &  privilège  que  ee  [oit,  )  n'avoir  pas 

s'il  y  a  lieu.  lieu.  Se  ne  les  autorifoit  pas  à  faire  évoquer 

Les  Juges  qui  ordonnent  l'enthérînement  au  Châtelet  les  demandes  qui  ont  pour  objet 
des  Lettres  de  Terrier  ,  doivent  en  même-  d'affujettir  des  vaOaux  à  paffer  des  déclara- 
temps  commettre  un  Notaire  ou  autre  Offi-  tions  à  des  Terriers. 

cîer  ayant  caractère  fufflfant  pour  recevoir  Cet  Arrêt  a  été  rendu  en  faveur  du  Barott 

les  aftes  de  foi  &  hommage ,  aveu  ,  dénom-  de  Beauvais ,  Seigneur  de  Gentilly  ,  contre 

brement,  déclaration,  reconnoilTance,  Se  tous  la  Dame  de  Luigné.  Le  Baron  de  Beauvais 

autres  ades  de  rénovation  des  titres  &  des  demandoit  que  la  Dame  de  Luigné  paffât 

droits  de  la  Seigneurie  ',Si.âCQt  effet  enjoin-  une  déclaration  à  fon  Terrier  ;  il  l'avoir  à  ce 

dre  aux  vaffaux  de  comparoir  devant  cet  Of-  fujet  fait  affigner  devant  le  Juge  de  Gentilly. 

fîcier,  pour  exhiber  Se  communiquer  leurs  La  Dame  de  Luigné  avoit  fait  évoquer  au 

titres,  &  enfuite  y  paffer  les  adles  de  foi  Se  Châtelet  la  demande  formée  contr'elle  ;  Se 

hommage,  aveu,  dénombrement  ou  recon-  cette  évocation  étoit  fondée  fur  le  privilège 

nci'ffance  qu'ils  doivent  à  caufe  de  la  reno-  des  Bourgeois  de  Paris.    Il  y  eut  appel  de 

Vation.  l'Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil , 

Je  à'is  que  les  Juges  qui  enthérinent  des  portant  révocation;  Se  par  l'Arrêt  (rendu  le 

Lettres  de  Terrier  ,  doivent  commettre  le  23  Juin  1750 >  )  la  Cour,  en  infirmant  TOr- 

Notaire  ou  autre  Officier  pour  recevoir  les  donnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  ren- 

aveux,  déclarations ,  8cc.  Il  y  auroit,  en  effet,  voya  les  Parties  devant  le  Juge  de  Gentilly. 

des  inconvénîens  infinis  de  laiffer  la  liberté  Cette  maxime,  qui  eft  certaine ,  &  fur  la- 

à  chaque  vaffal  de  choifir  un  Notaire  pour  quelle  je  pourrois  citer  des  Arrêts  du  7  Juil- 

recevoir  fon  aveu  Se  fa  déclaration;  d'ail-  let  lôji  ,  13  Sept.  1734,  20  Mars  1738, 

leurs  il  paroît  que  la  Jurifprudence  des  Ar-  Se  25  Avril  1746,  qui  ont  renvoyé  devant 

rets  autorife  cette  nomination  ;  M.  de  Fre-  les  Juges  de  la  fituation  ,  n'a  cependant  pas 

minville  en  cite  un  rendu  le  19  Juin  1728  ,  lieu  lorfqu'il  s'agir  des  Terriers  d-'Seignea- 

qui  a  ,  dit- il  ,  condamné  la  D"-  Chauffât ,  ries  appartenantes  Se  dépendantes  de  l'Or- 

veuve  Roffat,  à  paffer  nouvelle  reconnoif-  dre  de  Malte  ,  ou  de  quelques  autres  Com- 

fance  au  Terrier  du  Chapitre  de  Lyon  dans  munautés  de  Moines  qui  ont  obtenu  dts 

le  Château  d'Albigny  ,  devant  le  Notaire  Lettres-Patentes,  par  lefquelles  la  connoif- 

que  ce  Chapitre  voudroît  nommer.  fauce  de  leurs  affaires  a   été^attribuée  au 

Le  même  Auteur  cite  encore  un  Arrêt  du  Grand-Confeil.  Lorfque  ces  Communautés 

Parlement  de  Touloufe  ,  rendu  le  24  Mars  veulent  faire  renouvcUer  leurs  Terriers ,  el- 

Tome  ÎIL  Part    IL  B  t» 
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les  peuvent  faire  adrcfTer  leurs  Lettres  au  prefcription  des  arrérages  des  cens  5c  ren- 
Grand-Confeil  ;  8c  d  elles  prennent  ce  par-  tes  Seigneuriales  ,  de  manière  que  fi  ,  par 
ti ,  le  Grand  -  Confeil ,  en  les  enregiftrant ,  exemple ,  la  déclaration  du  vaiïal  n'ell:  pré- 
commet le  Juge  Royal  le  plus  prochain  de  fentée  que  cinq  ans  après  les  publications 
la  Seigneurie  ou  Fief,  pour  connoître  des  &  affiches  ,  le  Seigneur  pourra  alors  en  exi- 
contertations  qui  peuvent  s'élever  fur  leur  ger  trente-quatre  années  d'arrérages, 
exécution.  Il  commet  en  même -temps  un  Les  Lettres  de  Terrier  font  regardées 
Notaire  pour  recevoir  les  déclarations  des  comme  attribuant  au  Juge  auquel  elles  font 
vaiïaux,  &c.  Voyez  au  fujet  de  ce  privilège  adredées,  toute  Jurifdiftion&  connoidance 
de  l'Ordre  de  Malte,  des  Arrêts  du  Grand-  des  conteftations  relatives  aux  Terriers  ;  8c 
Confeil  des  5  Juil.  1728,  8c  28  Avril  172p.  le  Parlement  a  rendu  un  Arrêt  conforme  à 
(  Ils  font  imprimés.  )  cette  opinion  ,  le  Mercredi  1 1  Août  17152 , 

Il  faut  encore  excepter  les  Corps  qui  ont  en  la  Grand'Chambre. 
été  mis  fous  la  garde  $c  protection  de  cer-  Dans  cette  efpéce  ,  la  dame  de  Valençay 
tains  Tribunaux  près  defquels  ils  ont  droit  avoit  obtenu  des  Lettres  de  Terrier ,  adref^ 
de  Garde  -  Gardienne  ,  parce  que  ce  droit  a  fées  Se  enthérinées  au  Bailliage  de  Blois;  el- 
lieu  en  matière  de  Terrier,  ainfi  que  la  Cour  le  avoit  en  conféquence  demandé  la  déclara- 
l'a  jugé  par  Arrêt  rendu  le  Mercredi  21  Mal  tion  8c  faitalTigner  à  Blois  deuxparticuliera 
ij6o,  fur  les  Conclufions  de  M.  Joly  de  poiTeiïeurs  d'héritages  relevans  d'elle,  mais 
Fleury.  fitués  dans  la  Juftice  du  Duché  de  Saint- 
Dans  cette  efpéce,  le  Chapitre  deBour-  Aignan,  danslaquellelesparticuliersétoient 
ges  ,  qui  a  droit  de  Garde  -  Gardienne  au  auflfi  domiciliés.  La  caufe  avoit  été  reven- 
Bailliage  de  Bourges,  avoit  obtenu  des  Let-  diquée ,  mais  le  Juge  avoit  rejette  la  reven- 
tres de  Terrier  pour  la  Baronie  de  Gran-  dication  &  le  déclinatoire.  M.  le  Duc  de 
cey,  fituée  dans  le  Bailliage  d'Iffoudun.  Ces  Saint-Aignan  étoit  appellant  comme  de  dé- 
Lettres  avoient  été  adredées  Se  enthérinées  ni  de  renvoi  &  de  Juge  incompétent  j  mais 
au  Bailliage  de  Bourges  :  le  Procureur  du  fon  appel  fut  rejette  fur  le  fondement  de 
Roi  d'Iffoudun  avoit  appelle  de  la  Sentence  l'attribution  de  Jurifdidion  au  Tribunal 
d'enthérinement ,  prétendant  que  c'étoit  à  auquel  les  Lenres  font  adreflées. 
Iffoudun  que  les  Lettres  dévoient  être  en-  La  Cour  des  Aides  de  Montpellier  a  , 
thérinées.  ^  *  par  Arrêt  rendu  le  15  mai  1719,  entre  la 
Mais  le  droit  de  Garde -Gardienne  du  Communauté  de  Château  -  Vieux,  &  M. 
Chapitre  ayant  été  prouvé  ,  la  Cour  a  jugé  Bigorre  ,  fait  défenfes  à  tous  les  Commiffaires 
qu'il  avoit  lieu  en  ce  cas;  &  en  conféquence  dit  papier  Terrier  de  fon  refort,  d'obliger  les 
a  rejette  l'appel  du  Jugement  des  Oiîîciers  Emphitéotes  du  Roi,  de  donner  Requête 
d'Iffoudun,  &  confirmé  la  Sentence.  pardevant  eux,  pour   faire   recevoir  leurs 

Quand  les  Lettres  de  Terrier  font  obte-  déclarations, 
nues  Se  enthérinées,  le  Seigneur  doit  lesfai-         Quand  on  fait  des  Terriers  en  Langue- 

re  publier  &  afficher  à  l'iffue  de  la  Melfe  de  doc  ,  le  Commilfaire  à  Terrier  commence 

Paroide.par  un  Huiflîer.  L'affiche  doit  con-  fon  Procès-verbal  par  l'interrogatoire  des 

tenir  injondion  &  commandement  aux  vaf-  Confuls  qui  repréfentent  la  Communauté, 

faux  de  repréfcnrer  8c  communiquer  à  l'Of-  lefquels  font  tenus  de  déclarer  : 
fîcier  commis  pour  recevoir  leurs  aveux ,         1°.  Ce  qui  appartient  au  Seigneur  dans 

déclarations ,  &c.  les  titres  de  propriété  des  tout  le  Territoire ,  foit  en  fonds  ou  en  droits 

biens  qu'ils  pofTédent,  pour  eniuite  payer  feigneuriaux ,  féodaux  ou  cafuels ,  c'eft  ce 

les  droits  qui  feront  par  eux  dûs  ,  fournir  que  l'on  appelle  déclaration  générale. 
les  aveux ,  pafTer  les  déclarations ,  &c.  en  la         2°,  Les  droits  dont  les  Habitans  font  te- 

forme  8c  fous  les  peines  indiquées  par  les  nus  en  Corps  de  Communauté  envers  le  Sei- 

Lettres  de  1  errier.^  gneur,  Se  cela  s'appelle  reconnoiffance  gé- 

^  Un  des  effets  d'e  l'affiche  &  de  lapnblica-  nérale  ;  après  quoi  chaque  Tenancier  fait 

tion  des  Lettres  de  Terrier ,  avec  comman-  fa  reconnoiffance  particulière, 
dément,  ei\  d'iACerrojnpre  le  cours  de  la        Tous  les  a<^es  palfés  devant  N'otaires,doi- 
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vent  (à  l'exception  de  ceux  paiïés  devant 
les  Notaires  de  Paris)  être  contrôlés  dans 
la  quinzaine  de  leur  date:  mais  les  décla- 
rations aux  Terriers  font  exceptées  de  cette 
régie  générale,  par  un  Arrêt  du  Confeil 
rendu  le  25  Juillet  1724  ,  qui  accorde  trois 
mois  pour  faire  ce  contrôle  ,  8c  déroge  aux 
réglemens  contraires. 

M.  le  Lieutenant  Civil  le  Camus  a ,  le 
20  Janvier  1708  ,  donné  un  Afle  de  Noto- 
riété,par  lequel  il  a  dit  que  lajurifprudence 
du  Châtelet  étoit  ai  accorder  pour  tom  droits 
au  Notaire  commis  pour  faire  nn  Terrier  ^  5 
fols  du  premier  article  £une  déclaration ,  & 
'X  fols  6  deniers  de  chacun  des  autres  arti- 
cles ;  de  manière  quefî  dam  une  Déclaration 
il  y  a  vingt  articles  ,  ce  fera  2  liv.  1 2  /.  6  den. 
^ui  feront  dus  au  Notaire ,  au  moyen  de  quoi 
la  minute  demeurera  au  Notaire ,  pour  com- 
pofèr  le  Terrier  &  toutes  les  minutes  rajfem- 
ùlées  y  &  fera  donné  au  Cenfttaire  une  copie 
de  fa  déclaration ,  fans  en  rien  payer  que  les 
^  fols ,  Gr  2  fuis  6  deniers  par  article ,  comme 
il  eft  dit  ci-de(Tus. 

Cette  rétribution  des  Notaires  ou  Corn-  ' 
milTaires  à  Terrier,  eft  conforme  à  ce  qui  a 
été  taxé  pour  ces  forces  de  Déclarations  , 
par  l'Arrêt  rendu  aux  Grands-Jours  de  Cler- 
mont,  lep  janvier  1666 ,  dont  j'ai  déjà  par- 
lé en  cet  article. 

Les  droits  qui  fe  payent  en  Languedoc, 

font  autrement  réglés  par  un  Arrêt  rendu 

en  forme  de  Règlement ,  au  Parlement  de 

^     Touloufe  ,  le  9  Juillet  1738;  voici  quelles 

en  font  les  difpofitions. 

M  La  Cour  ordonne  que  les  Notaires  ou 
a»  Féodiftes  qui  retiendront  &  expédieront 
»  les  reconnoiflances  que  les  Emphitéotes 
s>  feront  en  faveur  de  leurs  Seigneurs  ,  des 
»  terres  mouvantes  de  leur  dire<^te ,  ne  pour- 
3»  ronr  prendre  ni  exiger  que  30  fols ,  tant 
3»  pour  la  rétention  qu'expédition ,  qui  fera 
»  faite  pour  le  Seigneur  d'une  reconnoiflan- 
»  ce  qui  ne  contiendra  que  deux  articles. 

»  A  l'égard  de  celles  qui  contiendront 
»  plufieurs  articles  au-defïïisdefdits  30 fols, 
35  pour  le  premier  &  fécond  article  ,  fera 
»  payé  au-deffus  defdits  deux  articles ,  juf- 
3>  qu'à  10  inclufivement ,  5  fols  de  chaque 
»>  article  ,  8c  2  fols  6  deniers  de  chaque  ar- 
as ticle  qui  excédera  le  nombre  de  10  ,  indé- 
y»  pendamment  des  frais  de  l'arpentcment, 
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•'  Indication ,  papier  timbré  employé  aux 
3»  retentions  ou  expéditions  defdites  recon- 
M  noiflances  ,  fceau  &  contrôle  d'icelles. 

M  Ordonne  ladite  Cour,  que  les  Em- 
»  phitéotes  qui  requerront  des  expéditions 
»  defdites  reconnoiffances,  feront  tenus  de 
ï>  payer  aux  Notaires  ou  Féodiftes,  la  moi- 
»>  tié  dudit  droit  de  rétention 

>»  Ordonne que  l'Emphitéote  ne 

y»  fera  tenu  de  payer  le  droit  d'arpentement 
»  qu'à  proportion  de  fes  poffefljons;  lequel 
n  droit  d'arpentement ,  la  Cour  a  fixé ,  fça- 
M  voir,  celui  des  Fiefs  contigus  Se  non  fé- 
»>  parés ,  à  3  fols  par  arpent  ;  &  ceux  des 
9>  Fiefs  épars  &  féparés,  à  5  fols  par  arpent. 

3»  Fait  défenfes  aux  Féodiftes  8c  aux  Ar- 
»»  penteurs  ,  de  prendre  de  plus  grands 
»  droits  que  ceux  ci-defTus  fpécifiés. 

3»  Ordonne  que  lorfque  les  tenanciers 
n  d'un  Fief  indivis  ,  auront  été  fommés  8c 
n  avertis  à  la  Requête  des  Seigneurs  ,  de  fe 
»  trouver  &  s'aflTembler  à  jour ,  lieu  &  heure 
3'  fixe ,  pour  confentir  la  nouvelle  recon- 
»  noilTance  de  leurs  poffeflîons  dans  lefdits 
3>  Fiefs  ,  la  reconnoifiance  de  ceux  quicom- 
n  paroîtront  en  fera  reçue  ;  &  à  l'égard  des 
33  autres  ,  ladite  Cour  ordonne  qu'ils  en 
3J  confentiront  de  particulières  ,  dont  ils 
3>  fiipporteront  les  frais « 

Le  même  Parlement  avoit  auparavant 
ordonné,  par  un  autre  Arrêt  rendu  le  15 
Décembre  1735»  ^"  forme  de  Règlement, 
que  les  Féodiftes  feroient  tenus  d'inférer 
dans  les  quittances  par  eux  données  aux 
Emphitéotes,  le  montant  des  arrérages  de 
la  cenfive  ,  féparéipent  des  frais  de  l'arpen- 
temenr,  8c  qu'ils  feroient  aulîi  tenus  de  faire 
diftinftion  des  autres  droits,  avec  les  frais 
de  la  reconnoiffance  de  l'expédition,  fceau, 
contrôle  &  papier. 

Ces  régies  ont  été  faites  relativement  aux 
Terriers  des  Seigneurs  particuliers  ;  mais 
la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  8c  Finances 
«le  Montpellier  ,  en  avoit  auparavant  pref- 
crit  d'autres  pour  les  Terriers  du  Domaine 
du  Roi,  par  Arrêt  du  2  Juin  1(594  j  voici 
quelles  en  font  les  difpofitions. 

3>  La  Cour.  . . .  ordonne  qu'il  fera  payé 
33  pour  tous  droits  du  Commiftaire ,  Subdé- 
»  légué,  Subftitut  du  Procureur  Général  Se 
3J  du  Greffier. 

»  Pour  la  remife  de  chaque  déclaratlou 

Bbij 
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»j  au  Greffe  de  la  Commiffion  ....  lo  fols. 

y>  Pour  la  réception  de  chaque  fe^ronnoif- 
»'  fance,  &  pour  l'expédition  aux  Parties  la 
»  requérant 2  fols. 

3»  Par  page  de  trente  lignes  ,  dont  cha- 
»  cune  fera  de  vingt-deux  fyllabes  ,  outre 
»  les  droits  de  papier  timbré. 

»  A  l'Arpenteur,  2  fols  par  arpent  ou 
3»  fefterce  de  terre. 

M  A  l'Huiffier,  pour  exploit  de  comman- 
»  dément  de  remettre  la  déclaration,  ou  de 
=>  palier  nouvelle  reconnoilTance  ...  2  fols. 

»  Et  quant  aux  exploits  defaifiede  Fiefs, 
»  en  défaut  par  \q^  Emphitéotes,  de  palTer 
»  leurs  nouvelles  reconnoiffances,  ordonne 
»  ladite  Cour ,  les  terres  &  poffeffions  fai- 
»»  fies  étant  contigues  ,  qu'il  fera  payé  pour 
3»  l'exploit  de  faifie 10  fols. 

»  En  cas  des  héritages  faifis  en  divers  té- 
»  nemens 20  fols. 

=>  A  l'égard  des  ordonnances  de  maîn- 
w  levée  defd.  héritages  faifis,  le  cas  échéant, 
»  il  fera  payé  pour  tous  droits  au  Commif- 
»  faire 15  fols. 

"  Au  Subftitut  du  Procureur  Général  du 
»  Roi 5;  fols. 

a»  Au  Greffier  pour  expédition.  . .  10  fols. 

»  Pour  la  réception  de  la  reconnoiffan- 
»  ce  au  Notaire  ,  \6  fols,  ou  premier  ar- 
apticle,  5  fols  de  chacun  àt^  autres,  juf- 
»'  qu'au  nombre  de  10,  &  2  fols  6  deniers 
»  pour  chacun  des  autres  articles  au-deflus 
v>  de  10.  et 

Sur  tout  cela  il  faut  remarquer  : 

i^Que  par  Arrêt  du  Parlement  de  ToU- 
loufe  ,  du  12  Septembre  1705  ,  il  a  été  or- 
donné qu'un  ténement  ou  Fief  reconnu  pour 
indivis  par  un  ou  plufieurs  emphitéotes,  ne 
fera  compté  que  pour  un  feul  article  ;  & 
néantmoins  que  la  reconnoifiance  de  toutes 
les  pièces  &  poffeffions  quelconques  .qu'un 
emphitéotc  poiïede  dans  la  direéle  d'un  mê- 
me Seigneur,  dans  la  même  Jurifdi^lion,  fe- 
ra reçue  par  un  feul  &  même  a<5le,  fi  mieux 
n'aime  le  Seigneur  fupporter  le  furplus  des 
frais  au  cas  qu'il  en  demande  plus  d'un  aux 
emphitéotes. 

2°.  Que  par  autre  Arrêt  du  même  Parle- 
ment, rendu  le  22  Mai  1730,1!  a  été  fait  dé- 
fenfes  aux  Notaires  féodiftes  du  refibrt ,  de 
compofer  plufieurs  articles  de  la  reconnoif- 
/ancCj d'une ^ifeule  &:  même  pièce,  poffédée 
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par  un  même  emphitéote  dans  la  même  di- 
re fte  ,  quoique  ladite  pièce  ait  auparavant 
appartenu  à  divers  particuliers. 

Belamy  qui  a  fait  fur  les  Terriers  un 
Ouvrage  que  le  public  a  bien  reçu,con- 
feille  de  faire  régler  par  les  Lettres  mêmes 
&  par  les  Jugemens  d'enregiftremens  (dont 
il  donne  des  modèles  )  ce  qui  doit  être  payé 
par  les  vafTaux  aux  Notaires  ou  Commif- 
faircs à  Terrier,  pour  les  déclarations  qu'on 
y  pafle;  cette  précaution  évite  bien  des  dif- 
culfions. 

Le  Roi  ayant  ordonné  par  ^t^  Lettres- 
Patentes  du  17  Janvier  17315,  qu'il  feroit 
procédé  à  la  confedion  d'un  Terrier  géné- 
ral des  Domaines  de  Verfailles  ,  Marly  , 
Saint-Germain-en-Laye  &  Meudon,  a  ré- 
glé par  un  Arrêt  du  Confeil ,  rendu  le  19 
Juin  fuivant,ce  qui  feroit  payé  par  les  valfaux 
aux  Notaires  ,  pour  leurs  falaires  ,  à  caufe 
àes  déclarations  qui  y  feroient  pafi^ées. 

La  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  rendu  fur 
appointement  à  mettre, mais  en  grande  con- 
noifTance  de  caufe  ,  au  rapport  de  M.  l'Ab- 
bé Boucher,  le  21  Juin  1756,  qu'un  Sei- 
gneur qui  jouit  par  indivis  des  droits  de 
Juftice ,  8c  de  quelques  autres  redevance3 
avec  des  co-Seigneurs,  mais  qui  jouit  di- 
vifément  d'autres  droits,  tels  que  font  les 
cens  ,  les  lods  &  ventes  ,  &:c.  peut  faire  pro- 
céder feul  &  féparément ,  à  la  confeftiort 
d'un  Terrier,  malgré  les  offres  faites  par  les 
co-Seigneurs,  de  faire  faire  un  Terrier  com- 
mun ,  Se  de  contribuer  à  la  dépenfe.  Cet  Ar- 
rêt efi:  intervenu  en  faveur  du  fieur  Graf- 
fin  ,  ancien  Directeur  des  Monnoies  de 
France,  contre  le  fieur  Dufour  &  autres. 

Le  fieur  de  Viennot,  Prieur  de  Bazin- 
ville,  Se  en  cette  qualité,  Seigneur  de  la 
ParoilTe  ,  qui  avoit  obtenu  des  Lettres  peur 
en  faire  le  Terrier  ,  fit  affigner  la  veuve  Pi- 
rou  en  1752  ,  détemptrice  d'un  demi  arpent 
de  bois  taillis  ,  pour  en  exhiber  les  titres  , 
payer  les  droits ,  paffer  déclaration  ,  &c.  fi- 
non  voir  dire  que  l'héritage  feroit  réuni  au 
domaine  de  la  Seigneurie. 

La  veuve  Pirou  répondit  que  fes  titres 
étoient  égarés  ,  elle  excipa  de  fa  pollelîion 
foutenue  de  deux  déclarations  palTées  par 
{es  auteurs  en  1570&:  en  1703  ,  à  d'anciens 
Terriers,  dont  elle  demanda  communica- 
tion j  elle  lui  fut  accordée. 


TER 

yes  déclarations  n'énonçoient  qu'un  de- 
nii  arpent  d'Iiéritage  ,  tenant  des  deux  côtés 
Si  d'un  bout  au  Domaine  de  la  Seigneu- 
rie ,  Se  d'autre  bout  à  un  chemin  ;  mais  au 
lieu  d'un  demi  arpent,  ce  que  polTédoit  la 
veuve  Pirou,  contenoit  foixante-une  per- 
ches, &  le  fieur  Viennot  demanda  la  refti- 
tiition  djes  onzes  perches  d'excédent. 

Cette  demande  fut  prife  pour  trouble  de 
la  part  de  la  veuve  Pirou  ,  qui  foutint  de- 
voir être  maintenue  dans  fa  polTefllon  des 
foixante-  une  perches,  aux  oftres  de  pafTer 
nouvelle  déclaration  delà  pièce  d'héritage, 
en  l'état  où  elle  étoit. 

Sur  cela  Sentence  intervint  en  la  Juflice 
de  Bazinville,  le  14  Avril  1752,  par  la- 
quelle il  fut  ordonné  que  l'héritage  de  la 
veuve  Pirou  feroit  arpenté^  &  que  s'il  fe 
trouvoit  contenir  plus  de  cinquante  per- 
ches ,  il  feroit  fait  un  alignement  pour  fépa- 
rer  l'excédent. 

Sur  l'appel  de  cette  Sentence,  portée  au 
Bailliage  de  Montfort ,  il  en  efl:  intervenu 
une  autre  le  26  Avril  1755  ,  qui  l'a  infir- 
mée ,  &  qui  a  admis  la  veuve  Pirou  à  prou- 
ver qu'elle  avoir  toujours  pofTédé  la  pièce 
de  bois  telle  qu'elle  la  polTédoit  au  temps 
de  la  demande ,  8c  qu'elle  av oit  toujours  été 
delà  même  confiftance. 

Mais,  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Titou  de  Vilorran  ,  en  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes,  le  25  Janvier  1758, 
après  un  partage  d'opinions  en  la  troifiéme, 
le  1 8  du  même  mois  de  Janvier ,  la  Senten- 
ce de  iMontfort-Lamaury  a  été  infirmée,  & 
celle  de  Bazinville  confirmée  tout  d'une 
voix  :  M.  Goiflard  étoit  Compartiteur  dans 
cette  affaire. 

Les  motifs  de  l'Arrêt,  ainfi  que  je  l'ai 
appris  de  l'un  de  Meffieurs,  ont  été  : 

i''.  Que  les  déclarations  paffées  par  un 
cenfitaire  au  Terrier  du  Seigneur,  font  la 
loi  du  Valfal  &  du  Seigneur,  non -feule- 
ment quant  à  la  direfte  ,  mais  aufil  quant  à 
la  quotité  de  la  mefure,  à  moins  qu'on  ne 
prouve  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  déclara- 
tion. 

2°.  Que  la  poiïefîlon  immémoriale  de 
l'e/^cédent  de    la   mefure    allég  '^e  par  la 
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veuve  Pirou  ,  quand  même  elle  feroit  pro- 
nonaèe,  ne  pouvoit  pas  étayer  la  prefcrip- 
tion ,  attendu  que  la  prefcription  ne  vaut 
titre,  que  parce  que  c'eft  une  préfomption 
de  la  Loi,  que  celui  qui  a  polTédé  depuis 
long-temps,  a  eu  un  juLle  titre  pour  poffé- 
der;  que  d'abord  que  les  déclarations  qui 
formoient  les  titres  communs  ,  paroiffoient , 
la  prefcription  qui  n'étoit  fondée  que  fur  la 
préfomption  d'un  titre  valable  ,  ne  pouvoit 
plus  être  attaquée.  Voyez  l'Arrêt  du  5  Mai 
1755,  à  la  fin  de  l'art.  Arpentage. 

TESTAMENT. 

Voyez  Ab  irato,  A^e,  Avantage  i-ûdireFl  t 
Claitfes  dérogatoires ,  Codicile  »  Contrôle  , 
Date  des  Actes ,  Difpo/itions  conditionnel- 
les,  Donation,  Exécuteur  teflamentaire t 
Gens  de  main-morte  ,  Incapacité ,  Injînua- 
tion,  Intcrditiion ,  Legs ,  Legs  caducs ,  Lé- 
gitime ,  Moribond  ,  Frélegs ,  Réferves  cou- 
lumières ,  Révocation  de  Donations  &  de 
Tefiamens ,  Subfiitution ,  Suggeftion,  &c. 

On  nomme  Teftament,  un  afte  par  le- 
quel un  homme  déclare  fa  dernière  volonté 
pour  la  difpofition  de  fes  biens. 

»  La  Loi ,  en  accordant  généralement  la 
M  faculté  de  tefler ,  ne  la  refufe  qu'à  ceux 
»  qui  n'entendent  pas  fuffifamment  ce  qu'ils 
«  font,  &  à  ceux  qui  font  privés  des  droits 
>»  de  la  vie  civile. 

"  De  la  première  partie  de  ce  principe, 
»  il  fuit  que  ceux  qui  font  en  démence  ,  les 
3>  prodigues ,  interdits ,  &  les  enfans ,  ne  peu- 
»  vent  faire  de  Teftamens  (<?). 

r>  Il  en  eft  de  même  des  fourds  &  muets 
"  de  naiffance,  à  moins  qu'il  ne  foit  prouvé 
M  qu'ils  fçavent  lire  &:  écrire, 

3>  A  l'égard  des  mineurs ,  ils  peuvent  tef- 
M  ter  à  l'âge  de  quatorze  ans,  dans  les  Pro- 
"  vinces  où  la  Loi  Romaine  eft  obfervée  ; 
»  mais  la  Coutume  de  Paris ,  que  celle  d'Or- 
3»  léans  a  fuivie  ,  ne  permet  de  difpofer 
X)  par  Teftament  des  meubles  &  acquêts, 
a>  qu'à  vingt  ans,  Se  des  propres  qu'à  vingt- 
3j  cinq  ans. 

3'  Les  nouveaux  Arrêts  ont  jugé  que 
33  cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris 
33  doit  fervir  de  Loi  dans  toutes  les  Coutu- 


(a)  Les  Pauvres  qui  reçoivent  l'aumône  du  Grand  Bu- 
reau des  Pauvres  de  Paris. ne  peuvent  faire  diTellament; 
ceux  (ju'iJs  fùnt  font  nuls ,  parce  que  U  fuccejjion  dz  ces 


Pauvres  appartienr  avdit  Grand  Bureau.  Voyez  l'Arrêt  du 
9  Mai  175  5,  rendu  lue  la  Requête  de  M.  le  Procureur  Gé- 
nîral. 
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3>  mes  qui  n'ont  point  de  dirpofitîons  con-  n'admet  les  Teftamens  olographes,  que  dans 

ï>  traires.  les  Provinces  qui  ont  été  autrelois  occupées 

D  De  la  féconde  partie  du  même  principe,  par  les  Goths ,  comme  le  Languedoc  ,  l'Au- 

»>  on  concluJ  que  les  Aubains  non  natura-  vergne  8c  le  Limofin  ;  parce  que  ces  Tefta- 

u  Ufés  ,  les  Keligieux  Profès,  8c  tous  ceux  mens  ont  été  approuvés  Se  reçus  par  la  No- 

3>  qui  n'ont  pas  l'être  civil ,  font  incapables  vclle  de  Théodofe  le  jeune  &  Valentinien , 

•»  de  difpofer  par  Teftament.«  Principes  de  inférée  dans  le  Codel  héodofien;  &  que  ce 

la  Jurifprudence  Françoife ,  tom.  i ,  liv.  i  ,  Code  ayant  été  publié  de  l'autorité  d'Ala- 

tit.  6,  nomb.  105  Se  io(5.  rie  ,  Roi  des  Goths,  pour  fervir  de  loi  dans 

La  Loi ,  en  accordant  aux  hommes  la  fa-  fes  Etats,  on  a  continué  le  même  droit  dans 

culte  défaire  desTeftamens,  a  voulu  qu'ils  ces  Provinces,  depuis  qu'elles  font  fous  la 

fulTent   exempts   de  vices   qui  rendroient  domination  de  nos  Rois  :  auffi  ne  voyons- 

leurs  difpofitions  fans  effet,  tels  que  Ter-  nous  pas  d'Arrêts  qui  n'ayent  approuvé  la 

reur,  le  dol,  la  violence,  &  en  général,  le  forme  des  Tellamens  olographes  dans  ces 

défaut  de  liberté.  Provinces. 

Si  un  Teltament  étoît  empreint  de  ces  Dans  les  autres  Provinces  qui  fe  font 

caraéleres;  s'il  étoif  le  fruit  delà  fédu6lion,  défendues  de  l'invafion  des  Goths, la  Ju- 

de  l'artifice,  de  la  fuggeftion;  »  s'il  paroif-  rifprudence  a  varié,  nonobftant  les  difpofi- 

3>  foit  être  l'ouvrage  de  la  pa(ïion,de  la  tions  de  l'article   126  de  l'Ordonnance  de 

30  colère  ou  d'une  haine  injufte,  ilpourroit  1629,  portant  que  les  Teftamens  ologra- 

3'  être  annulié,  comme  fait  par  une   per-  phesferoientrecuspartoutleRoyaume.il 

t>  fonne  qui   ne  feroit  pas  cenfée  avoir  eu  y  a  en  effet  un  Arrêt  du  7  Septembre  1626 , 

30  toute  la  liberté  du  jugement  nécelTaire  dans  Bouguier ,  lettre  T  ,  n.  5  ,  qui  a  décla- 

30  pour  tefter;  Se  la  preuve  par  témoins  de  ré  nul  un  Teftament  olographe  fait  en  Fo- 

3>  tous  ces  vices  devroit  être   adniife,fui-  reft.  Henrys  en  rapporte  un  autre  contraire, 

»»  vant  les  circonftances  qui  pourroient  y  du  14  Mars  i  «551 ,  pour  la  même  Province; 

»>  déterminer  la  religion  des  Juges.  «  Ihid.  Se  il  en  a  été  rendu  un  autre,  le  20  Août 

n.  107.  Mais  voyez  l'Ordonnance  du  mois  172c  ,  au  rapport  de  M.  Pucelle  ,  en  faveur 

d'Août  1735,  art.  47,  8c  ce  que  je  dis  aux  du  fieur  d'Epinay,  par  lequel  il  a  été  jugé 

art.  au  irato  8c  Suggeftion.  que  ces  Teftamens  n'avoient  pas  lieu  dans 

Mais  ce  n'eft  pas  affez  que  la  volonté  du  le  Beaujollois. 

teftateur  ait  été  libre  8c  faine,  il  faut  en-  Les  Officiers  du  Bailliage  de  Villefran- 

core  qu'elle  ait  été  exprimée  avec  les  for-  che  avoient  auparavant  attefté,  par  un  Afte 

mes  qu'exige  la  loi  du  domicile  dans  lequel  de  Notoriété  du  6  Février   1722  .  que  les 

le  Teffament  a  été  fait.  Teftamens  olographes  n'avoient   pas  lieu 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  on  ne  re-  dans  cette  Province ,  8c  qu'on  les  admettoit 

connoît  que  deux  efpéces  de  Teftamens  ,  feulement,  qitand  Us  étoïent  faits  par  un 

que  cette  Coutume  appelle  l'un  Se  l'autre  ^ere  entre  enfans ,  oie  pour  caufe  pie.  V.  Ca- 

folemnels  (./).  telan,  liv.  2,  chap.  37. 

La  première  efpéce  de  ces  Teftamens,  On  les  admet  dans  leMâconnoîsLaCom- 
qui  eft  la  plus  fimple ,  eft  le  teftament  olo-  be  rapporte  à  ce  fujet  plufieurs  Arrêts,  dont 
graphe  ou  fousfeing-privé.  le  dernier  eft  du  27  Août  1740  Cet  Auteur 

L'ufage  des  Teftamen?  olographes  cil:  ajoute  qu'ils  n'ont  pas  lieu  en  Lyonnois.^ 
reçu  dans  toutes  les  Coututncs  du  Royau-  Au  rcfte ,  dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit , 
me ,  8e  même  dans  celles  qui  n'en  ont  point  où  les  Teftamens  olographes  font  rejettes  , 
parlé,  V.  Boerius ,  fur  la  Coutume  de  Ber-  on  admet  cependant  ceux  que  les  pères  font 
ry ,  titre  des  Teftamens,  art.  1 ,  Se  l'Arrêt  pour  régler  leurs  fucceffions  entre  leurs  en- 
pour  la  Coutume  d'Angoumois,  rapporté  fans.  Il  a  été  à  ce  fujet  rendu  un  Arrêt  le 
par  Henrys,  tom.  J  ,  liv.  5,  queft.  i.  23  Mars  1730,  au  rapport  de  M.  de  la 
A  l'égard  des  Pays  de  Droit-Ecrit ,  on  Grange ,  entre  les  fieurs  BrolTier  8e  de  Mon- 
ta) L'art.  14  du  tit.  9  de  l'Ordonnance  de  l.i  Marine,  1.  t,  «  l'étendue  du  Confulat,  en  picfencc  du  Coalu!  &:  de  d:ux 
porte  (jxie  «  les  Teftamens  reçus  par  le  Ch.incelier  dans  «  tcmoins,  &  fignûs -d'eux,  feionc  réputés  folcmnels  «• 
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rezu  :  on  peut  fur  cela  confulter  Ricard,  d'un  Particulier,  quoique  non  écrite,  feroît 

Henrys,  Maynard  &  Dolive.  exécutée,  Il   s'agllFoit ,  dans  cette  efpéce  , 

C'ert  aufficequi  paroît  réfulter  del'Ade  d'une  fomme  de  954  liv.  remife  par  un  mo- 
de Notoriété  donné  par  MM.  les  Gens  du  ribond  à  un  Prêtre,  pour  £>tre  employée  en 
Roi  au  Parlement  d'Aix,  le  14  Juin  17 19»  œuvres  pies;  la  tradition  Se  les  motifs  de 
par  leqtiel  ils  ont  attefté  «  que  la  Loi  hac  piété  ont  déterminé.  ) 
»  Confnltijf.  eft  fui  vie  en  Provence,  &  que  Un  autre  Arrêt  rendu  le  15  Mars  174(5, 
99  le  Tcftament  olographe..-. ...  fait  par  un  rapporté  parla  Combe,  a  auffi  ]ugé  vala- 
»  Provençal  hors  la  Province,  ne  feroit  blés  les  difpofitions  verbales  faites  par  un 
3' valable  fur  les  biens  de  Provence,  que  malade,  en  faveur  d'un  Procureur  de  Vier- 
>' pour  les  difpofitions  faites  en  faveur  de  zon  en  Berry;  parce  qu'elles  avoient  été  fui- 
»  fes  enfans,&que  toutes  autres  difpofi-  \\çs  de  tradition,  8c  que  le  malade  avoit 
»  tions  faites  en  faveur  d'étrangers,  feroient  lui-même  remis  au  légataire  (la  chofe  lé- 
30  rejettées  Se  de  nulle  valeur ,  autres  toute-  guée  de  la  main  à  la  main.  ) 
3>  fois  que  les  œuvres  pies,  fur  lefquelles  la  L'article  2  de  la  même  Ordonnance  dé- 
»  Jurifprudcnce  des  Arrêts  a  varié.  «  clare  pareillement  nulles  toutes  difpofitions 

La  nouvelle  Ordonnance  de  1735  ,  fur  les  qui  ne  feraient  faites  que  par  fgnes ,  encore 

Teftamens,  n'a  rien  changé  aux  ufages  des  qu'elles  euffem  été  rédigées  par  écrit ,  fur  le 

Provinces  qui  admettent  les  Teftamens  olo-  fondement  defdits  fignes. 

graphes.  L'article  19  de  cette  Loi  porte  que  Et  l'article  3  veut  que  les  difpofitions  qui 

Vnjage  des  Tefiamens  ,  Codiciles  &  autres  der-  feront  faites  par  Lettres  mijjlves  ffoicnt  regar- 

nieres  difpofitions  olographes ,  continuera  d'à-  dées  comme  nulles  &  de  nul  effet. 

voir  lieu  dans  les  Pays ,  &  dans  les  cas  ou  ils  La  feule  formalité  que  la  Coutume  de 

ont  été  admis  jufquàpréfent.  Paris  exige  pour  la  validité  du  Teftamcnt 

L'autre  efpéce  de  Tellamens  admis  par  olographe  y  Qi\<ii\i\  (oh  entièrement  écrit  cr 

la  Coutume  de  Paris  ,  eft  le  Teftament  au-  figné  de  la  main  du  teftateur  ,  fans  la  moin- 

thentique,  c'eft-à-dire,  celui  qui   eft  reçu  dre  addition  d'une  main  étrangère.  C'eft  la 

par  des  per^nnes  qui  ont  pour  cela  un  ca-  difpofition  de  l'article  289. 

raélere  public,  comme  je  l'expliquerai  dans  Mais  l'Ordonnance  de  1735,  qui  parl'ar- 

un  moment.  tide  \6  demande  la  même  formalité,  exige 

Dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit ,  &  même  de  plus  que  le  Teftament  olographe  foit 

dans  quelques  Coutumes  ,  on  admet  d'au-  datera  peine  de  nullité;  8c  l'article  21  cr- 

tres  efpéces  de  Teftamens ,  qu'on  nomme  donne  que,  lorfque  celui  qui  aura  fait  un 

myftiques  ou  fecrets  8c  nuncupatifs  :  l'ufage  Teftament  olographe,  voudra  faire  des  vœux 

de  ces  derniers  Teftamens  eft  confirmé  pour  folemnels  de  religion,  il  fera  tenu  derecon- 

ces  Pays  par  l'article  4  de  l'Ordonnance  du  noître  pardevant  Notaire  fon  Teftament 

mois  d'Août  1735  ,  enregiftrée  le  3  Février  olographe  avant  fa  profeflîon,  à  peine  de 

I73<5.  Je  parle  de  ces  efpéces  de  Teftamens  nullité, 

dans  des  articles  féparés.  La  date  eft  nécefPaire  aux  Teftam.ens  , 

La  même  Ordonnance  admet  encore  les  parce  qu'elle  détermine  à  juger  de  fa  vali- 

Teftamens  militaires  de  ceux  qui  fervent  à  dite,  Se  de  l'incapacité  du  teftateur  Si  un 

Wxmée.  Y  .Teftamens  militaires.  Teftament  n'eft  pas  daté,  on  ne  peut  pas 

Mais  elle  veut  que  tous  ces  Teftamens,  fçavoir  fi   le  teftateur  avoit    l'âge   requis 

de  quelqu'efpéce  qu'ils  foient  ,foient  rédi-  pour  tefter,  quand  il  l'a  fait.  Voyez  Date 

géspar  écrit  ;  Se  elle  déclare  nulles  toutes  les  des  Âtles. 

difpofitiom  teftament  air  es  qui  ne  feront  fai-  Un  Arrêt  rendu  le  ^6  Février  173  i  ,  en 

tes  ^Mfver/'^/f7Wf«f.  Elle  défend  même  d'en  la  quatrième  Chambre    des  Enquêtes,  au 

admettre  la  preuve  par  témoins  ■,  fous  pré-  rapport  de  M.  Dupré  ,  a  déclaré  valable  le 

/f.srre^ewo^/cUÉ''.  C'eft  la  difpofition  de  Par-  Teftament  de  Gabriel  René,  Marquis   de 

ticle  6.  Mailloc,  qui   étoic  olographe  .écrit  de  fa 

(La  Cour  a  néanrmoins  jugé,  par  Arrêt  main  Se  figné  de  lui  ,  mais  qui  étoit  fans 

rendu  le  25  Février  1738,  que  la  volonté  date  de  jour,  de  mois  ni  de  lieu,  Scquicgn- 
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tcnoic  des  lignes  entières  rayées,  non  ap-  contrat  de  mariage  contenoit  donation  de 

prouvées  :  il  y  avoit  d'ailleurs  des  difpolî-  Tes  biens  à  fa  femme,  avec  réferve  de  pou- 

tions  entières  changées  8c  effacées  fans  ap-  voir  difpoier  d'une  fomme  limitée.  Après 

probation;  &:  au  dos  étoit  écrit  de  la  main  fa  mort,  on  trouva  à  Saint-Domingue  deux 

du  teltateur  ,  modèle   de  mon  Tetlament.  Teftamens  olographes;  le  premier  daté  du 

Cet  Arrêt  eft  antérieur  à  l'Ordonnance  qui  temps  &  du  lieu  de  fa  confeftion;  le  fécond 

e-xige  une  date.  Je  parle  encore  du  même  contenoit  révocation  du  premier,  mais  n'é- 

Arrêt  au  mot  Hoihindois.  Voyez  aulTi  un  toit  point  daté.  Il  paroilToit  ieuiement  cer- 

Arrêt  du  mois  d'Août  \66i ,  rapporté  par  tain  qu'il  avoit  été  fait  à  Saint-Domingue, 

Defmaifons  (.'?),  &  on  en  demanda  l'exécution  au  Châtelet, 

Mais  cette  date  fuffit-elle,  &  ne  faut-il  La  veuve    donataire   &  les  héritiers  le 

pas  que  le  Teftament  falTe  mention  du  lieu  foutinrent  nul ,  à  caufe  du  défaut  de  date: 

où  le  Tellament  olographe  a  été  fait?  Cette  les  légataires  répondirent  que  l'Ordonnan- 

quertion  s'eft  préfentée  pour  le  Teftament  cède  1735  n'avoit  point  été   regiftrée  au 

du  fieur  Régnant  de  Bazarne.  La  Marquife  Confeil  Supérieur  du  Cap  François ,  &  que 

du  Châtelet,  fa  iœur  &  fon  unique  héritie-  par  conféquent  elle  y   étoit  fans  autorité, 

re,  foutenoit  le  Teftament  nul,  parce  qu'il  La  Sentence  du  Châtelet  avoit  déclaré  le 

ne  contenoit  pas  la  mention  du  lieu  où  il  dernier  Tellament  nul;  mais  elle  a  été  in- 

avoit  été  fait  :  »  on  ne  peut  pas,difoit-  firmée  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham-, 

t>'  elle  ,  fçavoir  fi  ce  Teftament  a  été  fait  bre  ,  le  Mardi  10  Avril  17(^4  du  matin  ,  le- 

=>  dans  un  lieu  où  lêsjTeftamens  olographes  quel  a  ordonné  l'exécution  du  dernier  Tef- 

35  font  prohibés.  «  tament,  pour  avoir  lieu  feulement  en  con- 

Madame  la  Préfidente  Talon,  légataire  formité  de  la  faculté  de  difpofer  réfervée 

univerfelle, foutenoit  au coniraireque l'Or-  par  le  contrat  de  mariage  du  fieur  Deftou- 

donnancede  17J  5  ,  n'ayant  pas  prononcéla  ches  ,  &  fans  charge  de  fubltitution. 

nullité  des  Teftamens  olographes  qui  ne  Fauf-il   nécelfairement   que   la  date  du 

conticndroient  paslelJeu  où  ilsétoient  paf-  Teibment  foit  à  la  fin,  ou  fuffit-il  que  le 

fés,  on  ne  pouvait  pas  fuppléer  cette  dif-  Teftament  foit  daté   dans  fon  contexte, 

pofition  pénale;  &  par  Sentence  des   Re-  quand  il   eft  d'ailleurs  revêtu   des  formes 

quêtes  du  Palais  du  7  Juillet  1749 ,  confir-  prefcrites  ?  Cette  queftion  s'eft  préfentée  au 

mée  par  Arrêt  rendu  le  r4  du  même  mois  fujet  du  Teftament  du  Sr  Riccouart ,  ci- 

&  de  la  même  année,  le  Teftament  a  été  devant  foi-difant  Jéfuite;  &  par  Arrêt  ren- 

jugé  valable.  Voyez  au  mot  Date  ,  l'Arrêt  du  au  rapport  de  M.Charlet,  en  la  premie- 

qui  a  confirmé  un  Teftament  daté  du  Mardi  re  Chambre  des  Enquêtes,  le  29  Août  174<5, 

9  Mai ,  au  lieu  du  Mardi  8  Mai ,  qui  étoit  entre  la  veuve  Châtelain  &  autres,  la  Cour 

la  véritable  date.  a  déclaré  ce  Teftament  valable ,  quoique  la 

Les  difpofitions    de    l'Ordonnance  de  déclaration //ît  e7"rf/w,  &c.  fût  après  la  da- 

1735  ,  qui  prefcrivent  la  néceffité  de  la  date  te.  Mais  voyez  un  autre  Arrêt  au  Journal 

des   Teftamens,  ont-elles   lieu   pour  ceux  des  Audiences,  tom.  i,  liv.  5,  ch.  39. 

faits  dans  l'Amérique  Se  dans  les  Colonies  ?  On  a  auffi  demandé  la  nullité  du  Tefta- 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  en  la  Grand-  ment  olographe  fait  à  Nevers  par  la  dame 

Chambre,  entre  la  veuve  donataire  entre-  de  Gion,  parce  qu'elle l'a^oit  datéaucom- 

vifs,  les  héritiers  8c  les  légataires  du  fieur  mencement  du  papier,  à  peu  près  comme 

Deftouches.  on  date  une  Lettre  miflive.  Les  Juges  de 

Dans  cette  efpéce,  le  fieur  Deftouches,  Nevers  avoient  admis  cette  nullité,  &  la 

né  au  Maine  ,  podédoit  des  biens  trcs-con-  queftion  avoit  été  partagée  au  rapport  de 

fidériibles  à  Saint-Domingue,  où  il  avoit  fes  M.  Sagct ,  le  26  Janvier   i7Cfo;  mais  ,  par 

habitations.  Il  s'étoit  marié  à  Paris,  &  fon  Arrêt  rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des 

(a)  I.e  Châtelet  a  jugé,  par  Sentence  rendue  fur  les  Quand  la  date  d'un  Tellament  prouve  qu'il  a  été  faic 

Conclurions  de  M.  de  Montliion  ,  Avocat  du  Roi,  le  ii  par  un  mineur  capable  de  dilporcr  de  Tes  meubles,  (es  dil- 

Juin  i7ç^ ,  qu'un  Teftament  donc  la  date  eil  en  chiffre,  portions  ne  peuvent  comprendre  le  quint  des  propres,  en- 

eft  valable.  core  bien  que  le  Teftaccur  ibic  décédé  majeur. 

Enquêtes 
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Enquêtes  ,  le  1 1  Février  fuivant ,  la  $en-  au  rapport  de  M.  Megret  de  Serilly  ;  parce 

tence  du  Bailliage  de  Nevers  fut  infirmée  >  que  le  teftateur  avoit  rayé  trois  articles  en- 

&  le  Teftament  jugé  valable.  tiers  de  fonTeftament,  fans  avoir  approu- 

A  la  fuite  du  Teftament  de  la  dame  de  vêla  rature, ni  par  fa  fignature,  ni  par  fon 

Nion  étoit  unpoftfcripium  contenant Codi-  paraphe  :  on  a  jugé,  conformément  au  fen- 

cile;  on  en  demanda  la  nullité,  parce  qu'il  timent  de  Ricard,  que  le  fieur  Bureau  avoit 

ne  contenoit  pas  de  date.  Ce  Codicile  étoit  laifTé  le  Teftament  imparfait,  dans  le  â^:^- 

fenfiblement  détaché  du  Teftament  dont  il  fein  d'y  ajouter  ou  diminuer  davantage, 

étoit  féparé  d'environ  deux  lignes;  &  par  puifqu'il  n'avoit  pas  encore  arrêté  fa  der- 

un  Arrêt  rendu  le  i(5  du  même  mois  de  Fé-  nïere  penfée ,  ni  conftaté  les  changemens 

vrier   17*50,  en   la  féconde   Chambre  des  qu'il  avoit  commencé  à  faire  ^  &  ainfi  que 

Enquêtes ,  la  nullité  en  fut  prononcée.  ce  Teftament  étant  imparfait ,  il  devoit  de- 

Les  fieur  Se  dame  de  Vergemont  ont  auffi  meurer  fans  efl'et. 

demandé  la  nullité  du  Teftament  ologra-  Mais  un  autre  Arrêt  antérieur,  rendu  ert 

phe  du  fieur  Taboureau  d'Orval ,  fous  pré-  la  première  Chambre  des  Enquêtes  ,  le  1 1 

texte  que  la  date  étoit  en  chiffres  Arabes.  Juillet  lyid,  &  qui  eft  imprimé  avec  un 

Il  falloir ,  félon  les  héritiers,  qu'elle   fût  précis  des  faits  &  des  moyens,  a  jugé  que 

écrite  en  toutes  lettres;  parce  que  les  Tefta-  le  défaut  d'approbation  des  ratures  &  des 

mens  olographes  font  fujets  à  vérification,  interlignes,  qui  n'intéreffent  point  la  fubf- 

comme  écriture  privée,  &  qu'il  n'eft  pas  tancede  la  difpofirion ,  n'emporte  point  la 

poffible  de  vérifier  des  chiffres,  puifqu'ils  nullité  des  Tel^amens  ou  Codiciles,  dans 

ne  portent  pas,  comme  des  Lettres,  des  ca-  lefquels  ces  ratures  ou  interlignes  fe  ren- 

rafteres  difîinflifs  :  mais  ce  moyen  de  nul-  contrent. 

lité  ne  pouvoit  pas  être  admis;  les  chiffres  Ce  même  Arrêt  a  encore  jugé  que  l'in- 
font  des  carafteres  de  convention ,  qui ,  terverfîon  de  l'ordre  dans  la  manière  de  pla- 
comme  les  Lettres,  ont  une  fîgnification qui  cer  les  renvois,  n'opère  point  de  nullité, 
Jeur  eft  propre,  &  aucune  Loi  n'en  a  dé-  lorfqu'ils  fe  trouvent  fufïîfamment  approu- 
fendu  l'ufage;  aufS  ce  moyen,  &  plufieurs  vés  &  diftingués  par  des  aftérifques  &  no- 
autres  ,  furent-ils  rejettes  par  Arrêt  rendu  tes  particulières  qui  indiquent ,  fans  que 
en  la  Grand-Chambre,  au  rapport  de  M.  l'on  puiffe  s'y  méprendre,  les  endroits  de 
Titon,  le  27  Juin  17^0.  la  difpofition  auxquels  chaque  renvoi  ap- 

Le  Vendredi  21  Mai  1752,  de  relevée,  la  partient. 

Cour,  par  Arrêt  rendu  fur  les  Conclufîons  Dans  cette  efpéce,  il  s'agiftoît  du  Tefta- 

de  M.  Joly  de  Fleury,  a  déclaré  valable  le  ment  d'un  fleur Moquot,  Doyen  de  l'Egli- 

Teftament  de  la  veuve  Voilain,  écrit  fur  fe  Cathédrale  de  Nevers.  Ses  Légataires  di- 

la  première  page  d'une  feuille  de  papier  foient  que  les  mots  rayés  pouvoient  fe  lire, 

à  lettre,  fans  aucune  date;  les  deuxième  &  qu'ils  n'intéreffoient  point  la  fubftance 

&  troifiéme  pages  de  cette  feuille  étoient  de  l'aftej  que  les  interlignes  étoient  de  mê- 

fans  aucune  écriture;  mais  fur  la  quatrié-  me  nature,  &c  ne  demandoient  par  confé- 

me  la  teftatrice  avoit  écrit,  comme  l'on  fait  qucnt  point  la  cérémonie  de  l'approbation, 

ordinairement   l'infcription  d'une  lettre  :  Ils  citoient  différentes  Loix  qu'on  trouve 

Ici  contient  mes  dernières  volontés,  adrejfées  dans  le  Code,  9<,  un  Arrêt  du  15  Janvier 

à  M.  Batu,  que  je  prie  de  faire  exécuter.  1686,  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 

Fait  à  Gien  ce  25  Mars  1761  ,  figné  ,  de  la  tome  5  ,  livre  2  ,  chap.  2. 

Creufette^  veuve  Voilain  ;  &  de  l'autre  côté  Par  un  autre  Arrêt  du  20  Mars  1758  ,  la 

étoit  écrit,  c'efi  moi  qui  la  cacheté  en  cire  Cour  a  confirmé  la  Sentence  du  Châtelet 

rouge  &  en  chiffres ^  figné, /^e  la  Creufettet  qui  avoit  déclaré  valable  le  Teftament  du 

veuve  Voilain.  Chevalier  de  la  Suze ,  écrit  fur  une  feuille 

Le  Teftament  olographe  du  fieur  Bu-  de  papier  déchirée  à  la  fin,  la  déchirure  pa- 

reau ,  Chirurgien  à  Donne-Marie ,  a  été  dé-  roilfoit  avoir  emporté  une  partie  de  la  da- 

claré  nul  par  Arrêt  rendu  en  la  cinquième  te,  &  comme  le  morceau  déchiré  n'étoit  pas 

Chambre  des  Enquêtes ,  le  23  Août  1743  ,  repréfenté,  on  ne  pouvoit  pas  fçavoir  s'il  y 

Tome  111  Part.  IL  Ce 
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avoit  eu  une  fignature;  mais  il  y  avoît  en  tîe  devant  Notaires,  ce  qui  le  rend  mil  Ce- 
marge  du  Teftament  d'autre  legs  écrits  du  la  a  été  ainfi  jugé,  in  terminis,  par  Arrêt 
haut  en  bas,  ces  legs  n'étoient  pas  indiqués  rendu  en  l'année  ij^6  ou  1747  »  dont  voici 
comme  renvoi ,  ils  paroifToient  au  contraire  l'efpéce. 

être  une  continuation  du  Teftament,  ter-  Un  teftateur  faifant  recevoir  fon  Tefta- 

minée  par  une  date  certaine  Se  par  la  figna-  ment  par  deux  Notaires ,  demanda  une  plu- 

ture  du  Chevalier  de  la  Suze.  me  avant  de  le  finir ,  &  il  écrivit  un  legs  en 

Enfin,  dans  l'affaire  du  Teftament  olo-  faveur  de  l'un  des  deux  Notaires:  on  atta- 
graphe  du  fieur  Taboureau  d'Orval,  jugé  qua  le  Teftament;  Se  on  le  foutint  nul,  par- 
valable  par  l'Arrêt  du  27  Juin  1750,  dont  ce  qu'il  étoit  partie  olographe  &  partie  de- 
j'ai  déjà  parlé,  on  a  oppofé  qu'il  étoit  nul,  vant  Notaires.  Les  légataires  répondoient 
parce  que  le  teftateur  avoit  d'une  manière  qu'on  ne  pouvoir  fe  prévaloir  de  la  claufe 
vague  approuvé  tous  les  mots  effacés  ou  entre  olographe',  qu'elle  étoit  nulle  ,  qu'elle  de- 
lignes ,  fans  déterminer  le  nombre  de  ces  voit  être  mife  au  rang  des  claufes  qui  font 
mots;  »  une  pareille  approbation,  difoit-  vicieufes  &  qui  ne  communiquent  pas  leur 
»  on,  facilite  des  ratures  arbitraires,  non-  vice  .à  l'aéle  ,  qu'il  falloit  feulement  l'écar- 
»  feulement  de  la  part  du  teftateur,  mais  ter,  &  qu'alors  le  Teftament  fe  trouveroit 
3ï  de  toute  autre  perfonne  ;  «  mais  ces  fait  d'un  même  contexte  :  le  Notaire  avoit 
moyens  de  nullité  furent  auffi  rejettes  par  renoncé  à  fon  legs  :  malgré  ces  raifons,^e 
l'Arrêt.  Teftament  fut  déclaré  nul. 

Un  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  4  Sep-         Si  l'héritier  ne  reconnoît  pas  que  leTef- 

tembre  i<58j,  publié  au  Bailliage  de  Noyon,  tament  olographe  eft  écrit  &  figné  de  la 

fait  âiîeT\{&s  aux  Notaires  d'uler  d'aucunes  main  du  teftateur,  le  légataire  ne  peut  ob- 

abbréviations  ,  fur-  tout  à  l'égard  des  fom-  tenir  la  délivrance  de  fon  legs  qu'en  faifant 

mes  Se  des  noms  propres;  ainfi  dans  les  Tef-  vérifier  l'écriture  &  la  fignature.  Cette  vé- 

tamens  qu'ils  reçoivent,  ils  doivent,  ainfi  rification  s'ordonne  même  lorfque  l'héri- 

que  les  Curés ,  les  écrire  entièrement ,  fans  tier  ne  dénie  pas  formellement  ;  il  fuiîît  qu'il 

abbréviations  &  fans  chiffres.  V.  Notaires,  déclare  ne  pas   reconnoître   le  Teftament 

Tourner,  fur  l'article  289  de  la  Coutume  de  pour  être  écrit  &  figné  de  la  main  du  tefta- 

Paris,  rapporte  un  Arrêt  rendu  le  10  Jan-  teur,  pour  que  le  légataire  foit  tenu  de  le 

vier  1585,  dans  lequel  un  appelle  Veron  faire  vérifier;  c'eft  un  ufage  qu'on  fuit  au 

étoit  partie,  qui  a  déclaré  nul  le  Teftament  Châtelet ,  Se  qui  dégénère  quelquefois  en 

fait  par  un  Curé  qui  avoit  écrit  en  chiffres  abus. 
les  chofes  léguées.  La  vérification  d'un  Teftament  olographe 

Mais  cette  rigueur  ne  s'étend  pas  jufques  ne  met  point  d'obftacle  à  la  faifine  de  Pe- 
aux Teftamens  olographes;  celui  de  Mada-  xécuteur  teftamentaire  qui  peut ,  en  atten- 
me  Guinet,  qui  contenoit  un  legs  de  80000  dant  qu'elle  foit  faite  ,  faire  appofer  fcellé, 
livres,  la  fomme  en  chiffres,  au  profit  de  &  faire  tout  ce  que  la  Coutume  lui  permet 
M.  Guinet  fon  beau-frere ,  a  été  jugé  vala-  de  faire ,  dans  le  cas  même  d'un  Teftament 
ble  par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  authentique. 

7  Septembre  1730,  confirmée  par  Arrêt  A  l'égard  des  Teftamens  authentiques 

rendu  le  27  Février  173 1 ,  contre  Madame  dont  parle  l'article  289  de  la  Coutume  de 

de  la  Houffaie ,  qui  en  demandoit  la  nullité  Paris,  il  faut  qu'ils  foient  palTés  devant  deux 

&  qui  foutenoit  d'ailleurs  M.  Guinet  inca-  Notaires,  ou  devant  un  Notaire  &  deux  té- 

pable.  Les  deux  moyens  5'urent  profcrits.  V.  moins,  &  qu'ils  foient  écrits  de  la  main  du 

Fidéi-commis.  Notaire  5  ils  ne  vaudroient  rien  s'ils  étoient 

Un  Teftament  doit  être  fait  &  écrit  d'un  écrits  par  le  Clerc  du  Notaire  ou  d'une  au- 

mcme  contexte,  c'eft-à-dire,  que  s'il  eft  fait  tre  main  étrangère.  Voyez  ce  que  je  dis  fur 

pardevant  Notaires ,  il  doit  être  entièrement  cela  aux  articles  Notaires  &c  Teftamens  myf" 

écrit  par  les  Notaires,  &  le  teftateur  n'en  tiques. 

doit  rien  écrire  lui-  même;  s'il  y  écrit ,  le         Avant  l'Ordonnance  de  1735,  il  falloit, 

Teftament  devient  partie  olographe  &  jar-  pour  qu'un  Teftamait  fût  valable  dans  la 
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Coutume  de  Chartres ,  que  le  Notaire  ou         Mais  l'art.  ^6  de  l'Ordonnance  de  173  5 , 

1  abeldon  qui  le  recevoit,Ie  fît  en  préfence  porte  que  lefdits  Curés  &  DefTervans  feront 

ae  trois  témoins,  conformément  â  l'article  tenus  ,  incontinent  après  la  mort  du  tefta- 

50  de  cette  Coutume;  mais  depuis  la  nou-  teur,  s'ils  ne  l'ont  fait  auparavant ,  de  dé- 

velle  Ordonnance  ,  on  juge  qu'un  Tefta-  pofer  le  Teftament  qu'ils  auront  reçu,  chez 

ment  reçu  par  un  Notaire  en  préfence  de  le  Notaire  du  lieu;  &  s'il  n'y  en  a  point, 

deux  témoins  eft  valable.  Il  y  en  a  un  Ar-  chez  le  plus  prochain  Notaire  Royal  du 

[   17.     V  \r^  '/^^  •  ^"^""^  J^^"  -  P^e"«  Bailliage  ou  SénéchauflTée  dans  laquelle  la 

le  ^loc  &  Jûfeph  Berou.  Paroilfe  eft  fituée,  fans  que  le  Curé  puiffe 

L.  art.  2»9  de  la  Coutume  de  Paris  per-  en  délivrer  à^s  expéditions, 
met  encore  au  Curé  de  la  ParoifTe  du  tefta-         J'ai  dit  plus  haut  que  les  Curés  Se  Deffer- 

teur  Se  a  Ton  Vicaire ,  de  recevoir  le  Tefta-  vans  font  confervés  .  par  l'article  z 5  de  la 

ment  avec  un  Notaire,  ou  fi  les  Curé  &  Vi-  nouvelle  Ordonnance ,  dans  lé  droit  de  re- 

caire  ne  font  pas  accompagnés  de  Notaires,  cevoir  des  Teftamens  dans  leurs  ParoifTes  ; 

îis  peuvent  feuls  recevoir  le  Teftament,  dans  les  lieux  où  les  Coutumes  &  les  Sta- 

*'°ru^-^  V'A  ï  ^^^  '''°'^  témoins.  tuts  les  y  autorifent  exprefTément ,  comme 

Mais  1  Ordonnance  de  173  j,  article  25  &  à  Paris .  cette  difpofition  reftraint  le  droit 

33  .a  rettraint  cette  faculté  de  recevoir  les  des  Curés;  car  anciennement  ils  pouvoient 

1  eltamens  aux  Curés  &  Detfervans  feule-  recevoir  des  Teftamens  dans  les  Coutumes 

ment ,  (oit  féculiers,  foit  réguliers ,  dans  les  mueues  à  cet  égara  :  il  fuffifoit  qu'elles  ne 

lieux  ou  la  Coutume  le  leur  permet ,  en  ap-  leur  en  ôtadent  pas  la  faculté;  cela  a  été 

pelJant  deux  témoins  au  lieu  de  trois,que  la  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  rendu  le  2  Mars 

Coutume  de  Paris  exigeoit.  1714. 

Et  quant  aux  Vicaires  ou  autres  Ecclé-        Le  même  Arrêt  a  jugé  que  les  Curés  peu- 

lialtiques  des  Paroi/Tes , la  faculté  de  rece-  vent,  chacun  dans  leur  Paroifle,  recevoir 

voir  des  Teftamens  leur  a  été  ôtée  par  la  les  Teftamens  des  perfonnes  qui  y  décèdent, 

même  Ordonnance ,  qui  ne  la  leur  a  confer-  quand  même  le  teftateur  feroit  domicilié  & 

Vée  qu  en  temps  de  pefte.  demeurant  dans  une  autre  ParoifTe.  L'Or- 

A  1  égard  des  Hôpitaux  dont  les  Régie-  donnance  n'a  rien  changé  à  la  maxime  con- 

înens  autorifent  certaines  perfonnes  (qui  les  facrée  à  cet  égard  par  l'Arrêt  de  1714,  au 

dellervent  ou  les  dirigent)  à  recevoir  des  contraire  elle  autorife  les  Curés  à  recevoir 

J  eltamens  ,  1  Ordonnance  n'y  a  point  dé-  des  Teftamens  dans  L'étendue  de  leurs  Fa- 

'°P  p  ■  I  j   T.  roijfes,  &  ne  limite  pas  le  pouvoir  qu'elle 

Le  Parlement  de  Touloufe  n'avoit  pas  eu  leur  donne ,  à  leurs  feuls  Paroiffiens. 
d  égard  a  la  nullité  du  Teftament  fait  par  le  Deux  Arrêts  rendus  ;  l'un  au  rapport  de 

<^eur  i^curnex,  en  faveur  de  fa  femme  le  19  M.  Severt ,  le  24  Juillet  1 741.  pour  la  Cou- 

Jevrier  1744,  devant  un  Curé  en  préfence  tume  d'Amiens;  &  l'autre  le  6  Septembre 

de  tcmoins,  dans  un  lieu  ou  la  Coutume  1742  ,  à  l'Audience,  fur  les  Conclufions  de 

n  autonfoit  pas  le  Curé  à  recevoir  des  Tef-  M.  l'Avocat  Général  d'Ormefton ,  pour  la 

tamens;mais  l'Arrêt  qu'il  rendit  à  ce  fujet  Coutume  de  Vitry,  ont  déclaré  nuls  des 

le  2 1  Avril  1745  a  été  caffé  par  Arrêt  du  Teftamens  reçus  par  un  Notaire  &  un  Cu- 

Vp!l      '^^  2p  Juil.  1748,  comme  contraire  ré,  fans  autres  témoins, 
a  1  Ordonnance  de  173  5.  La  raifon  de  ces  Arrêts ,  eft  qu'il  n'y  a 

Si  ce  font  des  Curés  qui  reçoivent  des  aucune  Loi  qui  donne  les  Curés  pour  Col- 
Teftamens,  la  Coutume  de  Paris  exige  par  lègues  aux  Notaires  ,  à  l'effet  de  recevoir 
1  article  291 ,  qu'ils  en  remettent  les  minu-  des  Teftamens;  quelques  Coutumes  autori- 
tés de  trois  en  trois  mois  au  Greffe  de  la  fent  bien  le  Curé  à  recevoir  des  Tefta- 
Juftice  ordinaire  du  lieu.  mens  en  préfence  de  témoins,  de  la  même 

^   (d)  L  article  14  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1 666 ,  portant  kelui  &  dans  les  lieux  qui  en  dépendent,  tant  des  Officiers 

ctabliffement  d'un  Hôpital  Général  à  Paris  ,  autorife  les  &  Domeftiques ,  que  àa  Pauvres  y  étans  ,  en  appeLIant  le 

Prêrr^ç  mn  fi^mnr  rUirtr'.e  A^  p^ J.«irt ;/î.-^»;««  j.^c^. —  1 j_  ^L :^.  .. .\.  r^mw  j^  '^'^ucumc   V'^"*"  '■"'** 

C  c  ij 


Prêtres  qui  feronc  chargés  de  .l'adminiftration  d^s  Sacre-      nombre  de  témoins  requis  par  ia  Coutume.  Voyez  le  Re- 
meas  audic  HopiraJ ,  pourront  recevoir  les  Teftamens  dans      cueil  des  Hôpitaux. 
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manière  que  le  peuvent  les  Notaires;  mais  que  les  témoins  appelles  auxTeftamens,  ne 
il  n'y  en  a  aucune  qui  autorife  le  Curé  à  fai-  foient  ni  Réguliers  ,  ni  Novices,  m  Projet 
re  les  fondions  de  fécond  Notaire;  ainfi  le  dans  quelqu  Ordre  que  ce  joit,        ^ 
Curé  ne  peut  affilier  que  comme  fimple  té-  L'art.  42  veut  qu'ils  ne  foient  ni  Clercs, 
moin ,  &  non  comme  Officier  public  au  Tef-  ni  Serviteurs ,  ni  Domeftiques  de  celui  qui 
tament  reçu  par  un  Notaire;  il  faut  par  con-  reçoit  le  Teftament.  V  .Notaire.  ^ 
féqiient  joindre  au  Curé  d'autres  témoins  L'article  43  exige  qu'ils  ne  foient  n  hé- 
pour  completter  le  nombre  de  ceux  que  la  ritiers  inftitués,  ni  fubfticués,  m  légataires^ 
Coutume  &  les  Ordonnances    requièrent  du  teftateur.                             ^ 
pour  la  validité  de  ces  fortes  d'ades.  Et  l'art  44  exige  qu'on  n  admette  que 
Un  Curé  peut  recevoir  un  Teftament  dans  des  témoins  qui  fçachent  &  puidcnt  (igner, 
lequel  le  teftateur  fait  des  legs  à  la  Fabri-  fi  ce  n'eft  pour  lesTeftamens  Miluaires,ou 
que  de  l'Eglife  dont  il  eft  Curé,  parce  lorfque  les  teftateurs  peuvent  eux  -  mêYnes 
qu'un  Curé  n'eft  uni  avec  fon  Eglife  que  figner.  V.  les  articles  28  &:  34. 
pour  le  fpirituel  ;  que  les  biens  temporels  Enfin  l'article  48  veut  que  les  témoins 
ne  font  que  des  acceflbires;  8c  que  s'il  reti-  inftrumentaires  des  Teftamens  foient  prê- 
te des  rétributions  de  la  Fabrique,  ce  n'eft  fens,  lorfque  les  teftateurs  les  prononcent 
qu'à  caufe  du  fervice  momentané  Se  cafuel  &  les  dièlent,  à  peine  d'être  pourfuiyis  ex- 
qu'il  rend;  il  ne  les  reçoit  ni  du  teftateur,  traordinairement  à  la  requête  du  Mmiftere 
4ii  de  TEglife,  mais  des  Adminiftrateurs,  à  public, 
mefure  qu'il  fait  le  fervice.  Le  Sr  Courdier,  Juge  de  Sagi  en  BreOe  ; 


moi 

de  M.  d'OrmelTon  ,  Avocat  Général,  pc...     ,   -  . 

le  Teftament  du  (leur  Chevry  de  Vimbré,  commença  à  écrire  les  difpoHtions;  les  té- 

qui  avoit  légué  30  livres  de  rente  à  la  Fa-  moins  arrivèrent  peu  après  la  rédaftion  du 

biique  de  Joui-le-Châcel,  à  la  charge  d'un  Teftament  commencée  .-cependant  il  fut  dit 

Service  annuel,  pour  lequel  feroit  donné  to  à  la  fin,  que  le  Teftament  avoit  été  fait, lu, 

livres  au  Curé  qui  avoit  reçu  le  Teftament,  relu  &  palfé  en  préfence  de  cinq  témoins, 

&  i^GS  fuccefteurs.  lefquels  fignerent,  à  l'exception  d'un  feul. 

Mais  tout  Teftament  feroit  nul.  fi  le  Le  teftateur  mourut  environ  vingt -qua- 

Curé  qui  l'a  reçu  étoit  légataire;  &  la  nul-  tre  heures  après  avoir  fait  fon  Teftament; 

lité  ne  tomberoit  pas  feulement  en  ce  cas  &:  comme  il  contenoit  une  inftitution  d  hé- 

fur  le  legs  ,  mais  fur  tout  le  Teftament  :  il  ritier  univerfel  qui  privoit  un  frère  ce  la 

en  feroit  de  même  du  Teftament  reçu  par  fucceffion  :  ce  frère  rendit  plainte,  fit  infor- 

un  Notaire  légataire.  On  peut  fur  tout  ce-  mer,  &  prouva  que  les  témoins  n  avoient 

la  voir  les  Notes  de  Maillard,  fur  la  Cou-  point  entendu  prononcer  la  totalité  des  dif- 

tume  d'Artois ,  art.  74  ;  Buridan ,  fur  l'art,  pofitions. 

289  de  la  Coutume  de  Reims,  n.  8;l'arti-  Les  Juges  de  Lolians  s'étant  déportés, 

de  27  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  &  l'art,  l'affaire  fut  renvoyée  à  Châlons-fur  Saône, 

6^  de  l'Ordonnance  de  Blois.  où  il  intervint  Sentence  le  27  Janv.  1742  , 

Il  faut  que  les  témoins  appelles  à  la  paf-  qui  déclara  fauftîe  renonciation  de  la  f  ré- 

fation  d'unTeftament, foient  âgés  au  moins  fence  des  témoins,  &c.  condamna  Billard, 

<ie  20  ans  accomplis,  ©"  i^tffwf/.  Coutume  Notaire,  en  cinq  liv.  d'amende,  qui  ne  por- 

de  Paris,  art.  289.  teroit  note  d'infamie,  &  folidairtment  avec 

L'Ordonnance  de  1735  explique  la  figni-  les  témoins,  aux  dépens,  tant  de  la  procé- 

fication  du  mot  Idoine  par  l'art.  40,  en  or-  dure  civile,  que  criminelle, 

donnant  que  les  témoins  foient  maies  ,  re-  L'affaire  inftruiteau  Parlement  de  Dijon, 

gnicoks  8c  capables  des  effets  civils.  Elle  où  l'appel  de  la  Sentence  de  Châ'.ons  fut 

n'excepte  de  cette  rigueur,  que  les  témoins  portée,  il  y  intervint  un  Arrêt  le  17  Août 

desTefiamens  Militaires.  1743  ,par  lequel  Se  le  Notaire  8c  autres  ac- 

L'art.  41  de  la  mtme  Ordonnance  exige  cufés  furent  déchargés  de  Taccufation,  5c 
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"exécution  du  Teftament  ordonnée.  Le  mo-  que  les  témoins  appelles  pour  la  validité  des 

tif,  c'eft  que  l'Ordonnance  des  Teftamens  Tertamens  ,  foient  du  lieu  où  il  eft  fait: 

Ti'étoit  pas  comme  à  Loiians.oùelle  n'avoit  elle  fe  fondoit  fur  l'art,  iz  de  l'Edit  per- 

pas  été  publiée,  &  qu'il  fuffifoit,  fuivant  pétuel  donné  pour  les  Pays-Bas,  &  fur  l'a- 

l'ufage  local ,  que  les  témoins  euffent  en-  vis  d'Anfelme  ,  Commentateur  de  cet  Edir. 

tendu  la  Ie(^ure  duTeftament  faite  au  tef-  On  répondoit  qu'il  fuffifoit  que  les  témoins 

tateur  par  le  Notaire.  furfent  honnêtes  gens  &  domiciliés  dans  le 

Mais  le  frère  du  tertateur  s'étant  pourvu  reflbrt  de  la  Jurifdidion  en  laquelle  leTef- 

contre  cet  Arrêt ,  il  fut  calfé  par  Arrêt  du  tament  étoit  pafTé  ;  &  par  Arrêt  rendu   au 

Confeil  du  8  Mai   1747  ,  &  l'affaire  ren-  rapport  de  M.  Charlet,  en  la  l'^Chambre 

voyée  au  Parlement  de  Paris ,  où  il  eft  in-  des  Enquêtes  ,  le  29  Août  1746  ,  la  veuve 

tervenu  un  premier  Arrêt  le  19  Mars  1755  ,  Châtelain  fut  déboutée  de  cette  demande 

par  lequel  la  Sentence  du  27  Janvier  1742,  &.  de  celles  qu'elle  avoit  formées  pour  d'au- 

fut  confirmée;  &  un  fécond  ,  fur  délibéré  ,  très  objets. 

prononcé  leMardi  7  Août  1759, de  relevée,  Fromental ,  verb.  Tc/?^7?îf«/,  rapporte  un 
par  lequel  le  Teftament  a  été  déclaré  nul.  Arrêt,  qu'il  dit  avoir  été  rendu  au  Parle- 
Il  eft  bon  de  remarquer  que  dans  cette  ment  de  Fouloufeau  mois  de  Juillet  17271 
efpéce  f  l'héritier  inftitué  avoit  formé  fa  de-  après  partage  d'opinions ,  Se  par  lequel  il  a 
mande  en  garantie  contre  le  Notaire  ,  mais  été  jugé  que  les  héritiers  du  fang  ne  pou- 
que  fur  ce  chef  les  Parties  ont  été  miies  voient  pas  être  admis  à  prouver  que  les  té- 
hors  de  Cour  par  le  fufdit  fécond  Arrêt,  moins  n'étoient  pas  préfens  lors  du  Tefta- 
V.  l'Arrêt  du  5  Sept.  ^758  ,  dont  je  parle  à  ment ,  &  qu'ils  n'avoient  vu  ni  entendu  le 
l'article  NuUitej,  &c  celui  du  13  Mars  1752.  j  teftateur.  Je  penfe,  en  effet,  que  cette  preu- 
dont  je  rapporte  l'efpéce  à  l'article  A^oMzr^.  ve  n'eft  pas  admiilible,  &:  qu'il  faut  s'inA 
Un  Arrêt  de  Règlement,  rendu  le  11  crire  en  faux.  V.  l'Arrêt  du  lôjanv.  i(5(54» 
Août  i(5o7,  défend  aux  Notaires  de  pren-  au  Journ.  des  Aud.  tome  z  ,  liv.  (5,  ch.  4. 
dre  leurs  parens  pour  témoins  inftrumentai-  Le  Teftament  de  Louis  Magontier ,  reçu 
res  des  actes  qu'ils  paffent ,  jufques  &  com-  par  de  Lange ,  Notaire  Royal  à  S.  Germain- 
pris  les  coufins  germains;  &  par  conféquent  en-Laye,&:  deux  témoins  ,  le  11  Décembre 
les  parens  des  Notaires  au  degré  cl-delTus ,  1724,  a  été  déclaré  nul  ,  parce  qu'il  n'y 
ne  peuvent  non  plus  être  témoins.  Voy.  ce  avoit  point  de  mention  en  la  minute  que  les 
que  je  dis  au  mot  Notaire ,  fur  le  choix  des  témoins  euflent  figné.  L'Arrêt  rendu  en  for- 
-  témoins  inftrumentaires  des  aéles.  me  de  Règlement  à  ce  fujet ,  au  rapport  de 
L'Ordonnance  ne  décide  pas  fi  les  parens  M.  l'Abbé  Lorenchet.eft  du  9  Mars  1730; 
du  teftateur  peuvent  fervir  de  témoins  dans  il  enjoint  aux  Notaires  de  fe  conformer  à 
fon  Teftament  :  mais  Domat  dit  qu'on  re-  l'article  165  de  l'Ordonnance  de  Blois.  Il 
jette  en  cette  matière  le  témoignage  du  pe-  eftà  remarquer  que  les  témoins  avoient  réel- 
re  ,  des  enfans  &  des  frères  du  teftateur  ;  ^  lemeni  ftgné ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  mention 
il  ajoute  que  plufieurs  perfonnts  d'une  me-  de  leur  fignature  dans  le  corps  duTeftanienr. 
me  famille  peuvent  être  témoins  dans  un  La  raifon  pour  laquelle  il  eft  réceflaire 
Teftament ,  fans  que  leur  proximité  entr'eux  que  le  Notaire  falTe  mention  dans  la  minute 
y  fafte  obftacle.  du  Teftament  même  de  la  fignature  des  té- 
La  veuve  Châtelain ,  qui  dem.anda  la  nul-  moins ,  c'eft  qu'il  faut  que  le  Teftament  foit 
lité  du  Teftament  fait  en  la  Ville  de  Hefdin  fait  en  préfence  de  témoins  ,  &  qu'il  pour- 
en  ArtoisparleP.RicouardJéfuite, fonne-  roit  arriver  que  les  témoins  fignaflent  un 
veu,  avant  fon  entrée  en  Religion  ,  Of  pofa  Teftament  hors  la  préfence  &  même  après 
entr 'autres  moyens  ,  qu'en  Artois  il  faut  le  décès  du  teftateur  {a). 

{a)  On  prétend  que  Je  Règlement  du  9  Mars  1730,  n'a  ce  fujet  un  Arrêt  tout  moderne  >  au  rapport  di  M.  Paf- 

plus  Jieu  que  relativement  au  Tcilateur  depuis  l'Ordon-  quier,  qui  a  confirmé  un  Teftament  fait  dans  !a  Coutume 

nance  d;s  Teftamens  du  mois  d'Août  173  5  ;  &■'  quî  J'arti-  du  Maine,  &:  qui  fe  trouvoic  ligné  des  témoins,  (ans  que 

cle  13  d^  cette  Ordonnance  n'exigeant  aucune  mention  le  Notaire  eut  fait  mention  de  ]eur  fignature.  V.  l'Arrcc 

de  la  fignature  des  tenioins  ^  il  fuftit  dans  le  fait,  que  les  du   8  Mars  1651,  rapporté  par  Ricard,  des  Donations, 

Jcxnoiûs  a/ent  iîgné  ;  çn  prétend  niême  ^u'U  a  été  tendu  â  partie  première,  cbap.  j,  fe£t.  7,  u.  j  j  iiJ  £c  j  52^, 
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Le  Teftament  de  Magontîer ,  déclaré  nul  en  langue  Françoife  ,  à  peine  de  nullité.  ^ 

par  l'Arrêt  que  je  viens  de  rapporter,  révo-  L'article  289  de  la  Coutume  de  Paris , 

quoit  un  autre  Teftament  qui  contenoit  un  dont  j'ai  déjà  parlé, exige  encore  que  le  tef- 

legs  univerfel  ;  &  après  la  nullité  pronon-  tateur  figne  le  Teftament ,  ou  qu'il  foit  fait 

cée ,  le  légataire  univerfel ,  (  appelle  par  le  mention  des  caufes  pour  lefquelles  il  ne  l'a 

Teftament  révoqué  par  celui  qui  étoit  an-  pu.  L'Ordonnance  l'exige  de  même  ;  elle 

nulle ,  )  demanda  la  délivrance  de  fon  legs;  exige  auffi  que  les  témoins  fignent ,  comme 

elle  lui  fut  conteftée  :  mais  par  Arrêt  rendu  je  l'ai  dit  ;  ce  que  ne  porte  pas  la  Coutu- 

le  8  Août  1732,  elle  lui  fut  accordée,  fur  me,  qui  fe  contente  d'une  mention  descau- 

ies  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Ginéral  fes  pour  lefquelles  ils  ne  le  peuvent. 

Gilbert.  Ces  difpofitions  de  la  Coutume  Se  de  l'Or- 

Plufieurs  autres  Arrêts  avoient  jugé  de  la  donnance,  ont  donné  lieu  à  une  queftioi; 

même  manière  que  celui  du  8  Août  1732.  finculiere.  Deux  Notaires  de  Paris  ayant 

Il  en  a  été  rendu  un  le  1 6  Février  1 720 ,  en  reçu  le  Teftament  d'un  malade ,  lui  en  firent 

la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  au  la  ledure  :  il  l'approuva,  &  dit  qu'il  alloit 

rapport  de  M.  l'Abbé  de  Vienne  ;&  il  y  en  figner;  en  conféquence  les  Notaires  termi- 

a  un  autre  rendu  le  2  Juillet  1733  ,  en  la  nerent  leur  afte  par  ces  mots,  &  a  figné: 

première.  un  des  Notaires  ayant  préfenré  la  plume, le 

La  Jurifprudence  ancienne  eft  conforme  teftateur  la  prit ,  &  mourut  dans  l'inftant 

à  ces  décifions  ;  il  y  a  de  femblables  Arrêts  fans  avoir  figné. 

dans  Bardet ,  dans  Chopin  &  dans  Montlio-  Les  Notaires  firent  une  efpéce  de  verbal , 

Ion.  &  dirent  que  le  teftateur  s'étant  mis  en  de- 

L'arr.  289  de  la  Coutume  de  Paris  exige  voir  de  figner ,  il  ne  l'avoic  pi?  à  caufe  d'une 
qu'il  fuit  fait  mention  dans  le  Teftament  foiblefle  qui  lui  étoit  furvenue  :  les  Notai- 
reçu  par  perfonnes  publiques  ,  qu'il  a  ///  res  fignerent  ce  verbal  joint  au  Teftament. 
dlclé  &  nommé  par  le  teftatuir  ,  &  à  lui  lu  H  s'eft  agi  de  içavoir  fi  ce  Teftament  va- 
&  rein  :  mais  l'article  23  de  l'Ordonnance  lideroit  :  les  lé>;ataires  le  fouienoient  bon  , 
de  1755  a  abrogé  cette  difpofition  Se  toutes  parce  que  les  Notaires  avoient  dit  que  le 
celles  qui  lui  reffembloient.  Il  fuffit  préfen-  teftateur  avoit  perfévéré.  On  répondoit  que 
tement,  aux  termes  de  cette  nouvelle  Loi ,  peut-être  le  teftateur  n'avoit  pas  figné  par 
que  les  Notaires  ou  Curés  qui  reçoivent  inconftance ,  &  que  les  Notaires  n'étoient 
A^^  Teftamens  ,  faftent  une  mention  exprejfe  pas  Juges  compétens  pour  décider,  comme 
que  lef  dernières  volontés  du  teftateur  ont  été  ils  avoient  fait  par  leur  verbal  ;  que  c'étoit 
par  lui  ditlées y  qu'elles  ont  été  écrites  tel-  par  l'effet  de  la  foiblefle  du  teftateur,  & 
les  qu'il  les  a  di(^ées ,  &  que  letiure  lui  en  a  qu'au  contraire  ce  pouvoit  être  par  le  chan- 
été  faite  (a).  gement  de  fa  volonté  ;  en  un  mot ,  que  les 

Une  Déclaration  du  24  Mars  1754,  re-  Notaires  n'avoient  pas  pu  juger  des  caufes 
giftrée  au  Confeil  Souverain  de  Rouffillon  du  défaut  de  fignature.  Ces  raifons  prévalu- 
le  6  Mai  fuivant,  a  ordonné  que  cette  dif-  rent  ;  &  par  Sentence  du  Châttlet,  rendue 
pofition  de  l'Ordonnance  de  i73  5,feroit  en  Tannée  1750,  le  Teftament  fut  déclaré 
exécutée  dans  la  Province  de  Rouffillon  nul.  Les  Parties  ont  tranfigé  fur  l'appel, 
pour  les  Teftamens  qui  feroient  reçus  trois  Mais,  par  Arrêt  rendu  le  Vendredi  \6 
mois  après  fa  promulgation,  tant  par  les  Décembre  1757,  fur  les  Conclufions  de  M. 
Curés  qu'entre  perfonnes  publiques  Cette  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury  ,  la  Cour 
Loi  exige  de  plus ,  que  les  Teftamens  &  au-  a  confirmé  la  Sentence  des  Requêtes  du  Pa- 
tres aéles  de  dernière  volonté  foient  écrits  lais,  du  14  Août  1745  ,  qui  ordonnoit  l'exé- 

(d)  La  Cour  a  jupe,  par  un  Arrêt  rendu  le  15  Juin  Cour  a  confirmé  une  Sentence  de  Ja  Séncchaufl'ce  d'Abbe- 

1714,  cjuc  pour  cju'uiiTeltament  foie  valable,  il  faut  qu'il  ville,  rendue  le  9  Août  1759  ,  par  laquelle  un  Tellament 

foie  fait  mention  qu"i/  a  été  itàê;  &c  que  les  mots  nommé  ,  reçu  par  des  Notaires,  portant  «  lequel  de  Fleflelle  a  fait 

Alt  &•  ordonné,  ne  peuvent  avoir  la  même  fignification  :  »yôn  Teflamem  en  leur  préfènce  ,  comme  il  s'enfuit  :  je  veux  , 

cet  Arrtc  a  été  rendu  public  par  l'impreflîon.  »  (^-c.  «  étoit  déclaré  valable.  La  difficulté  naiflbii  de  ce 

Mais  depuis  l'Ordonnance  do  17=  î  1  Si  par  Arrêt  rendu  que  les  Notaires  s'étoient  fervis  du  mot  fait,  au  lieu  du 

le  i8  Août  i7(;z  ,au  rapport  de  M.  Nyblet  dtfRomctie,  la  mot  di£lé. 
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Cutîon  duTeftamentde  la  dame  d^Eguîlles, 
fait  à  Marfeilles  devant  Notaires  ,  quoique 
Joufcritdefimples  traits  formés  par  la  dame 
d'Eguilles  ,  dans  lefquels  on  voyoit  bien 
qu'elle  avoir  voulu  /îgner  Ton  nom  de  fa- 
niille  (  Roujfeau),  mais  où  l'on  ne  trouvoit 
cependant  pas  fa  fignature  formée.  Le  No- 
taire qui  avoit  reçu  leTeftament,  y  avoic 
omis  cette  addition  après  lafignature  : 

»  Et  ayant  préfenté  la  plume  à  la  dame 
»  tertatrice  pour  figner,  elle  n'a  pu  former 
»  d'autre  fignature  que  celle  ci-deffus,  tou- 
»  jours  préfensnoufdits  Notaire  &  témoins; 
»  Se  cette  difficulté  lui  eft  furvenue  à  caufe 
»  de  fa  grande  foiblelTe  &  tremblement  de 
3>  fa  main  ,  quoiqu'enquife  «. 
^  Meffieurs  d'Eguilles  ,  (  l'un  Préfident , 
l'autre  Procureur  Général  du  Parlement 
d'Aix,)  qui  foutenoient  la  validité  de  ce 
Teftament ,  rapportoient  des  Aftes  de  No- 
toriété, qui  atteftoient  qu'en  Provence  les 
Notaires  ne  font  pas  dans  l'ufage  de  faire 
mention  ,  ni  de  l'interpellation  ,  ni  de  la 
déclaration  des  teftateurs  relativement  4  la 
fignature.  On  leur  répliquoit  que  cet  ufage 
étoit  abfolument  contraire  à  l'article  45  de 
J'Ordonnance  du  mois  d'Août  173  5  :  néant- 
moins  l'exécution  duTeftament  fut  ordon- 
née par  la  Sentence  &  l'Arrêt  fufdits. 

Dans  une  autre  efpéce ,  où  il  s'agiflbit  du 
Teftament  de  Valentin  FlefTelles  ,  fait  à 
Abbeville  le  11  Juin  1742,  par  lequel  les 
Notaires  ,  après  avoir  à\t,&  a  ledit  finir 
teflateurfigné,  avoient  réellement  fait  figner 
le  Teftament  ;  mais  ne  trouvant  pas  la  fi- 
gnature aiïez  déliée  ,  ils  ajoutèrent,  que  le 
nfiateur  s* étant  mis  en  devo'tr  de /îgntr,  ne 
l  a  pli  faire  que  comme  dejfiis  ,  à  caufe  de  l'a- 
gitation de  fa  main  ,  caufée  par  fa  maladie. 
La  Cour  a,  par  Arrêt  du  28  Août  1752  , 
confirmé  la  Sentence  qui  déclaroit  leTefta- 
ment valable. 

Samuel  Jonneau  ,  revenu  d'Amérique  , 
tomba  malade  à  Saint-Martin  dans  l'ifle  de 
Ré  ,  chez  fa  nièce  ,  où  il  fit  fon  Teftament 
conçu  en  cestermes. » JeSamuelJonneau.... 
w>  âgé  de  66  ans,  détenu  au  lit  malade ,  fain 

»  d'efprit de  crainte 

»  de  décéder  intefiat ,  j'ai  cejourd'hui  fait 

»  mon  Teftament ainfi  qu'il 

a»  fuit  ec. 

Le  fieur  Jonneau  fit  fes  difpofitions  après 
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ce  préambule  ,  &  leTeftament  fe  terminoît 

ainfi  : 

M  Et  afin  que  le  préfent  Teftament  foit 
»  d'autant  plus  ftable  ,  j'ai  envoyé  chercher 
jt>  Elie  Penaur,  Notaire  Royal ,  en  préfence 
3>  des  témoins  ci  -  après  nommés  ,  je  lui  au- 
3>  rois  nommé  de  mot  à  mot  mon  préfent 
M  Teftament ,  &  ai  voulu  du  tout  être  par 
»  lui  jugé  &:  condamné. 

y  Ce  que  moidit  Notaire  Royal ,  en  pré- 
»  fence  des  témoins  ci-après  nommés  ,  j'au- 
»  rois  fait,  à  la  prière  Se  requête  dudit  fieur 
B  Jonneau ,  &  en  préfence  defdits  témoins , 
»  je  lui  aurois  lu  &  relu  à  voix  haute  &  in- 
»  telligible ,  fon  préfent  Teftament ,  qu'il  a 
"  dit  bien  entendre  &  être  fon  intention  de 
»  dernière  volonté,  Se  y  perfifter  du  juge- 

»  ment  &  condamnation led.  Sr  Jonneau 

»  teftateur  a  déclaré  ne  pouvoir  figner  à 
"  caufe  de  fa  grande  foibleife,  &c.a 

Ce  Teftament  fut  argué  de  nullité  par 
l'héritier  du  fieur  Jonneau.  Cet  héritier  di- 
foit  que  le  Notaire  n'atteftoit  pas  avoir  reçu 
&  écrit  ce  Teftament  fous  la  ditlée  Se  no- 
mination du  teftateur  ,  en  préfence  des  té- 
moins ;  qu'il  n'étoit  pas  figné  ,  &  que  le 
teftateur  n'avoit  pas  été  interpellé  de  figner  ; 
que  le  Notaire  n'avoit  fait  que  copier  un 
Teftament  déjà  fait  hors  fa  préfence. 

La  légataire  univerfelle  répondoit  que 
l'interpellation  de  figner  n'étoit  pas  nécef- 
faire  ,  fuivant  l'opinion  de  Ricard;  Se  elle 
citoit  à  ce  fujet  un  Arrêt  rendu  le  7  Mars 
16^2  ,  qu'on  trouve  au  Journal  des  Audien- 
ces ,  que  la  Coutume  de  la  Rochelle  n'exi- 
geoit  pas  la  mention  que  le  Teftament  avoit 
été  didé  Se  nommé  par  le  teftateur.  Elle  in- 
voquoit  le  fufFrage  de  Vigier  ft^r  l'articlt)  63 
de  cette  Coutume ,  Se  le  fentiment  de  M.  le 
Preftre.  Néantmoins  le  Teftament  du  fieur 
Jonneau  fut  déclaré  nul  par  Sentence  de  la 
SénéchauiTée  de  la  Rochelle  ,  du  13  Mai 
1729  .confirmée  par  Arrêt  rendu  en  la  troi- 
fiéme  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport 
de  M.  l'Abbé  Guilbaut,  le  6  Juillet  1730. 

Lorfque  les  Teftamens  fe  font  devant  No- 
taires ,  il  faut  que  l'un  des  Notaires  écrive  ; 
Se  s'il  fe  fait  par  un  Notaire  en  préfence  de 
témoins,  le  Notaire  ne  peut  le  faire  écrire 
par  fon  Clerc,  ainfi  qu'il  eft  exprelTément 
décidé  par  une  Déclarât,  du  24  Mars  1745  , 
enregiftrée  au  Parlement  d'Aix  le  9  Avril 
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fuivant,  8c  par  l'Ordonnance  des  Teftameiis.  avoît  droit  d*y  inftriimenter.  La  pofleflion 

V.  Notaires.  publique  du  Notaire  d'exercer  Tes  fondions 

Les  dirpofitionsde  l'article  84 de  la  Cou-  à  Combes,  Se  le  danger  qu'il  y  auroiteu  de 
tume  de  Chaumont ,  par  lefquelles  un  Tef-  déclarer  nuls  tous  les  a6^es  qu'il  y  avoir  ré- 
tament eft  réputé  valable,  quand  il  efl:  pafTé  çus  ,  a  déterminé  le  Parlement  de  Bordeaux 
ou  en  préfence  de  deux  Notaires ,  ou  du  à  déclarer  le  Teftament  valable  par  Arrêt 
Curé  &  d'un  Notaire  ,  ou  du  Curé  Se  de  rendu  en  1755.  V.  un  Arrêt  contraire  du 
deux  témoins,  ou  de  quatre  témoins,  ont  30  Août  1(559  ,  au  Journal  des  -Audiences, 
donné  lieu  à  la  conteftation  jugée  par  TAr-  tome  3  ,  liv.  3 ,  chap.  1 8. 
rêt  dont  voici  l'efpéce.  LesTeftamens  font  révocables  par  leteA 

Un  Officier  du  Régiment  de  Santerre  Te  tateur,  quand  bon  lui  femble,  jufqu'au  mo- 

trouvant  grièvement  blefTé  dans  le  Village  ment  de  Ton  décès  ;  mais  il  faut  que  cette 

de  Bonnet,  régi  par  la  Coutume  de  Chau-  révocation  foît  écrite.  Voy.  Acceptation  de 

mont ,  fit  recevoir  fon  Teftament  par  le  Juge  Donation. 

du  lieu ,  en  préfence  du  Curé  Se  de  deux  au-  Cependant ,  de  deux  Teftamens  faits  en 

très  témoins.   Les  héritiers  en  demandèrent  difFérens  temps  par  M.  deFortia,Préfidenc 

la  nullité  ,  parce  que  les  Juges  n'ont ,  di-  au  Grand-Confeil,  la  Cour  a  ordonné,  par 

fbient-ils,  point  de  cara<5tere  pour  recevoir  Arrêt  rendu  le  4  Septembre  17^7  i  fur  les 

des  Teftamens.  Conclufions  de  M.  le  Procureur  Général, 

Ilsajoutoienr  que  le  Curé  n'avoit  fait  que  que  le  premier  feroit  fans  effet  ,  &  que  le 

la  fonction  de  témoin,  &  que  le  Teftament  dernier  feroit  exécuté,  quoiqu'il  ne  contînt 

n'étoit  pas  figné.  point  une  révocation  exprefte  du  premier. 

On  répondoit  que  le  Juge  Se  le  Curé  ,  ni  des  difpofitions  pofitivement  contraires: 

joints  aux  deux  autres  témoins  dénommés  ,  mais  dans  cette  efpéce   les  préfomptions  qui 

compofoient  le  nombre  de  quatre  témoins  naifToient  6es  termes  du  Teftament ,  &  les 

requis  par  la  Coutume  ;  Se  à  l'égard  de  la  démarches  du  reftateur  réunies,  ilparoiflbit 

Signature ,  le  Teftament  portoit  que  le  tc{-  que  fon  delTein  avoit  étéderévoquerle  pre- 

tateuravoitdéclarénepouvoir  figner  àcaufe  mierTeftamenf,  &  cela  a  paru  fuffifant. 

de  fa  bleftlire,  dont  il  mourut  le-même  jour.  Le  Parlement  de  Rennes  a  jugé  de  même 

Par  Arrêt  rendu  en  l'année  ijiô,  le  Tefta-  par  un  Arrêt  rendu  le  23  Juillet  1737  ,  au 

ment  fut  jugé  valable.  rapport  de  M.  Defnots  des  Foliés,  dont  voici 

Ce  n'eft  pas  aftez que  les  Teftamens foient  l'efpéce  : 

reçus  par  des  Curés  ,  Notaires  ou  autres  Claude  Bardon,  habitant  de  la  Martîni- 

perfonnes  publiques,  pour  être  valables  ;  il  que,  étant  paft'é  en  France,  &  ne  fe  fouve- 

faut  déplus  que  ceux  devant  lefquels  les  nant  probablement  point  qu'il  avoit  fait  un 

Teftamens  font  faits  ,  ayent  cara<5î:ere  pour  Teftament  en  Amérique  avant  fon  départ , 

inftrumenterdans  l'endroit  même  où  le  Tef-  en  fit  un  autre  en  France,  dans  lequel  il  dé- 

tament  eft  pafTé ,  ainfi  que  je  le  dis  à  l'arti-  clara  que  ne  voulant  point  mourir  inteftat-, 

de  Notaire.  Les  Loix  que  j'y  indique ,  pro-  il  avoit  difté  {zs  volontés ,  Sec. 

noncent  la  nullité  des  aftes  qu'ils  reçoivent.  Le  Teftament  fait  en  Amérique  conte- 

&  paftent  hors  l'étendue  de  la  Juftice  des  noit  un  legs  univerfel  ;  celui  fait  en  France 

lieux  où  ils  font  établis.  ne  contenoit  qu'un  legs  particulier  au  profit 

Le  Parlement  de  Bordeaux  a  néantmoins  d'un  neveu ,  nommé  Armand  Duboft , qui  y 

confirmé  le  Teftament  du  Comte  de  Rafti-  renonça  pour  s'en  tenir  à  la  qualité  d'héri- 

gnac,  reçu  dans  la  Sénéchauffée  de  Sarlat,  tier. 

par  Combes ,  Notaire  à  Azerat ,  Sénéchauf-  Il  demanda  le  partage  en  cette  qualité  ; 

fée  de  Périgueux.  Mais  dans  cette  efpéce  ,  ceux  qui  étoient  inftitués  légataires  univer- 

Combes  étoit  en  pofteffion  de  recevoir  des  fels  par    le   Teftament   d'Amérique,  qui 

ades  en  la  Paroiffe  en  laquelle  le  Comte  de  étoient  aufîî  neveux  du  fieur  Bardon ,  le  fou- 

Raftignac  avoit  fait  fon  Teftament    Com-  tinrent  non-recevable,  fur  le  fondement  du 

bes  y  avoit  reçu  une  prodigieufe  quantité  premier  Teftament  ,  dont  ils  demandèrent 

d'autres  a6tes  ;  tout  le  monde  croyoit  qu'il  l'exécution.  Duboft  répondoit  que  ce  pre- 
mier 
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mîerTeftament  étoh  cenfé  révoqué  par  les  me  du  domicile  de  la  naiflance  du  teftateur; 

termes  du  fécond  ;  Se  par  Sentence  rendue  parce  que  la  faculté  de  tefter  vient  de  l'ori- 

au  Bailliage  &  Siège  Préfidial  de  Nantes,  gine ,  Se  qu'elle  eft  fondée  fur  la  Loi  qui 

ie  27  Mai  1735,  confirmée  par  Arrêt  du  s'obferve  dans  le  Pays  de  la  naiflance  de  la 

Parlement  de  Bretagne,  rendu  le  23  Juillet  perfonne  qui  fait  un  Teftament.  V.  l'Aéle 

1737,  il  a  été  ordonné  que  Dubotl  touche-  de  Notoriété  du  Châtelet,  du  13  Septembre 

roit  fa  portion  héréditaire.  1702. 

Le  Tertament  olographe  du  Sr  Jubinot ,  Mais  la  validité  des  Ttftamens  Se  leur 

Bourgeois  deParis,  fut  attaqué,  parce  qu'il  forme  fe  règlent  par  la  Loi  du  Pays  où  ils 

contenoit  une  difpofition  en  ces  termes  :  font  faits, /ocwJ  rfgif  ^^///??2,  difent  tous  les 

»»  Je  veux  qu'il  foit  dit  pendant  15  ans  aux  Jurifconfultes  ;  de  manière  que  fi  une  per- 

»  Capucins  du  Marais  ,  une  Melfe  par  fe-  fonne  domiciliée  à  Paris  y  fait  un  Tefta- 

»  maine  ,  félon  mon  intention  àtd  majorem  ment ,  ou  pardevant   Notaires  ,  ou  ologra- 

»  Deigloriam  ,  &  pour  le  falut  5c  la  conver-  phe,  pour  difpofer  de  fes  biens  fitués  dans 

»  non  de  quelques-  unes  des  perfonnes  ci-  un  Pays  de  Droit-Ecrit,  ceTeftament  fera 

3»  après  nommées  ;  fçavoir  ,  le  fieur  ^^^  valable  fi  on  a  obfcrvé  les  formes  prefcriies 

»  M^  "^^^  Avocat,  ^^^Jéfuite,  la  veuve  ^"'"^  par  la  Coutume  de  Paris  ,  quand  même  on 

M  Se  "f-^^  domeftiques  infidèles ,  Jeanne  ^^^  auroit  négligé  celles  prefcrites  par  la  Cou- 

3ï  empoifonneufe  ,  &c.  «  Les  héritiers  du  tume  du  lieu  de  la  fituation  des  biens.  Voy. 

fîeur  Jubinot  prétendoient  que  les  expref-  l'Arrêt  du  15  Juillet  1721  ,  dans  le  7^  volii- 

fions  dont  il  s'étoit  fervi  pour  faire  cette  me  du  Journal  des  Audiences,  liv.  4,  ch,  i. 

difpofition  ,  vicioient  tout   le  Teftament  ;  Mais  voyez  auflî  Ricard  ,  du  Don  mutuel  » 

mais,  par  Arrêt  rendu  le  Vendredi  22  Jan-  n.  307;  &  les  Obfervations  de  M.  Bouhier 

vier  1754,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'A-  fjr  la  Coutume  de  Bourgogne,  chap.  28, 

vocat  Général  Chauvelin ,  cette  difpofition  n.  20  Se  fuiv. 

fînguliere  fut  fupprimée ,  &  l'exécution  du  Le  Marquis  de  Rouvray ,  né  en  Bourgo- 

lurplus  du  Teftament  ordonnée  ;  plaidans  gne,  mais  qui  avoir  demeuré  à  Paris  depuis 

^^î"^'  Cochin,  Aubry  ,  de  la  Verdy  Se  Nor-  fon  émancipation  ,  y  décéda,  après  y  avoir 

i^ant.  fait  fon  Teftament,  dans  lequel  il  ne  parla 

Il  a  été  rendu  un  Arrêt  prefque  fembla-  point  de  fon  père  ,  Se  inftitua  fa  mère  fa  lé- 

ble  le  12  Mai  17^2 ,  à  la  grande  Audience  gataire  univerfelle. 

de  la  Grand'Chambre,  pour  le  Teftament  La  prétérition  du  père  fit  attaquer  le  Tef^ 

du  fieur  Bourdeau.   Ce  Particulier  ,  après  tament  par  le  Marquis  de  Vaudemont.  Il 

avoir  fait  plufieurs  legs,  avoit  appelle  une  difoit  que  le  Marquis  de  Rouvray  fils  ne 

nommée  Boullemler  ou  fcsenfans,  pour  re-  devoit  pas  être  confidéré  comme  ayant  eu 

cueillir  une  fubftitution  faite  par  ce  même  un  domicile  à  Paris;  parce  que  les  père  & 

Teftament  en  faveur  de  quatre  branches  des  mère  du  teftateur  étoient  nés  Se  s'étoienC 

defcendans  d'une  veuve  le  Sourd  ,  qui  en  mariés  en  Bourgogne,  &  y  avoient  toujours 

avoit  cinq  ,  Se  qui  étoit  inftituée  légataire  payé  la  capitation;  que  le  Marquis  de  Rou- 

univerfelle.   Cette  cinquième  branche  étoit  vray  père  n'avoit  demeuré  à  Paris  que  dans 

exclue  en  cq5  termes  :  »  n'étant  pas  jufte  que  àes  Hôtels  garnis;  que  fon  mobilier  s'étoit 

»  le  petit  (Voifot  ) ,  que  j'exclud  pour  tou-  trouvé  renfermé  dans  une  malle,  à  fon  dé- 

M  jours  de  ma  fucceflîon  ,  comme  étant  né  cèf.;  qu'il  falloit  par  conféquent  fuppoferle 

3j  de  père  ,  de  grand  -  père  ,  de  mère  ,  de  fils  teftateur ,  domicilié  en  Bourgogne,  & 

»  grand'mere  fripons ,  tant  d'un  côtéque  de  déclarer  fon  Teftament  nul ,  parce  qu'il  ne 

30  l'autre,  jouifte  de  mon  bien  «.  contenoit  point  d'inftitution  d'héritier. 

Par  l'Arrêt  fufdit,  la  fubftitution  fut  dé-  Mais  parce  que  la  Marquife  de  Rouvray , 

clarée  nulle;  la  Cour  ordonna  que  les  ter-  légataire  univerfelle,  féparée  de  biens  d'a- 

mes  injurieux  au  petit  Voifot  Se  X  fes  au-  vec  fon  mari ,  avoit  tenu  à  Paris  une  maifon 

teurs  feroient  rayés,  8e  que  le  furplus  du  à  loyer.  Se  que  les  Marquis  de  Rouvray, 

Teftament  feroit  exécuté.  pere  &  fils ,  y  étoient  morts ,  le  Teftament 

L'âge  pour  tefter  fe  régie  par  la  Coutu-  fut  déclaré  valable ,  Se  la  délivrance  du  legs 
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unîverCel  ordonnée  par  Arrêt  rendu  en  la     cru  devoir  exiger  un  âge  plus  mûr. 
Grand'Chambre ,  fur  les  Conclufions  de  M.         L'article  293  de  celle  de  Paris  exige  que 
l'Avocat  Général  Seguier,  le 23  Juin  1755.     celui  qui  veut  faire  un  Teftament,foit  au 
V.  l'Arrêt  du  3  Mars  173P  ,  dont  je  parle     moins  âgé  de  vingt  ans  accomplis,  &  qu'il 
à  l'art,  rrétérition.  foit  fain  d'entendement. 

Par  un  autre  Arrêt  rendu  le  27  Août         Si  le  teftateur  n'a  que  vingt  ans,  ou  (t 
i/'jfî,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat     ayant  plus  de  vingt  ans,  il  n'en  a  pas  vingt- 
Général  Joly  de  Fleury ,  la  Cour  a  déclaré     cinq ,  il  ne  peut  (  dans  la  Coutume  de  Pa- 
valable  le  Teftament  fait  par  la  demoifelle     ris)  difpoférque  defes  meubles,  acquêts  ou 
de  Choifeul,  devant  un  Notaire  à  Janly,     conquêcs  immeubles  ,&  non  du  quint  de  fes 
le  17  Oiilobre  1725,  quoiqu'elle  ne  fût  alors     propres, â  moins  que  le  mineur ,  âgé  de 
âgée  que  de  feize  ans  onze  mois,  qu'elle     vingt  ans,  n'ait  ni  meubles,  ni  acquêts  ou 
n'eût  exprimé  ni  fon  âge,  ni  fon  domicile ,     conquéts  immeubles,  auquel  cas  il  peut  dif- 
&  qu'elle  Km  née  à  Paris ,  où  elle  eft  morte     pofer  du  quint  de  (es  propres ,  art.  294. 
âgée  de  vingt  huit  ans  environ.  Cet  Arrêt         Mais  toute  perfonne  âgée  de  l'y  ans,  & 
eft  fondé  fur  ce  qu'elle  étoit  cenfée  domici-     î4fante  defes  droits  (b)  ,  peut  difpoferpar  Tef- 
liée  en  Bourgogne,  où  fes  père  &  mère  de-     tament  &  ordonnance  de  dernière  volonté  ^ 
meuroient  ordinairement,  que  fon  père  y     au  profit  de  perfonne  capable ,  &  fans  fraude, 
étoit  mort ,  qu'elle  y  réfidoit  elle-même  au     de  tous  fes  biens  meubles ,  acquêts  &  conquéts 
temps  de  fon  Teftament,  &  qu'en  Bourgo-     immeubles  t  &  de  la  cinquième  partie  de  fes 

gne,  il  eft  permis  de  tefter  à  l'âge  de  qua-  propres ,  &  non  plus  avant,  encore  que  cejut 

torze  ans.  pour  caufe  picife.  Ibid.  art.  293  8c  294. 

Le  Teftament  fait  dans  les  formes  pref-         Cependant,  lorfqu'un  teftateur  fe  trouve 

crites  par  la  Coutume  du  lieu  où  il  fe  fait ,  avoir  difpofé  au-delà  de  la  cinquième  partie 

ne  peut  cependant  avoir  fon  exécution  que  de  fes  propres,  fon  Teftament n'eft  pas  nul 

jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la  Coutume  pour  cela;  mais  (ts  difpofitions  font  feule- 

du  domicile  du  teftateur  permet  de  difpofer  ment  réduites  à  cette  portion ,  c'eft-à-dire  » 

à  l'égard  des  meubles;  8c  à  l'égard  des  im-  au  quint.  V.  Réferves  coutumicres. 
meubles ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  per-         Si  le  teftateur  a  fait  plufieurs  difpofitions 

met  la  Coutume  des  lieux  où  ils  font  fitués.  particulières,  qui  excédent  la  totalité  de  fes 

Ces  principes  font  établis  par  un  Aéte  de  meubles ,  acquêts  &  conquéts  immeubles  > 

Notoriété,  donné  par  M.  le  Lieutenant  Ci-  &  le  quint  de  fes  propres;  en  ce  cas,  fon  hé- 

vil  le  Camus  &  les  Officiers  du  Châtelet,  ritier  prendra  les  quatre  quints,  &  abandon- 

le  13  Septembre  1702,  nera  l'autre  quint,  avec  les  meubles,  ac- 

Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point  dé-  quêts  &  conquéts  immeubles,  à  tous  les  lé- 

terminé  l'âge  auquel  il  eft  permis  de  tefter,  gataires;  &  l'héritier  &  les  légataires  con- 

la  Coutume  de  Paris  doit  être  fuivie  préfé-  tribuent  entr'eux  au  payement  des  dettes  de 

rablement  aux  Loix  Romaines,  comme  étant  la  fucceffion ,  aupror^^w  de  l'émolument  de 

plus  conforme  à  nos  mœurs  &  à  l'efprit  gé-  chacun  d'eux. 

néral  des  Coutumes;  &  le  contraire  ne  peut         Dans  la  Coutume  d'Anjou ,  il  fuffit  d'a- 

avoir  lieu  que  dans  celles  qui  ont  une  re-  voir  vingt  ans  accomplis,  pour  difpofer  du 

lation   intime  &  finguliere  avec  le  Droit  tiers  de  fes  propres  :  la  Cour  l'a  ainfi  jugé 

Romain.  par  Arrêt  rendu  le  23  Janvier  1741 ,  en  la 

L'âge  de  puberté  fuffifoit,  chez  les  Ro-  Grand'Chambre,  au  rapport  de  M.  de  Sa- 

mains;  pour  donner  la  capacité  de  tefter  :  labery.  Il  s'agiflbit ,  dans  cette  affaire,  de 

telle  eft  encore  la  régie  qui  s'obferve  au-  la  donation  faite  par  la  dame  Duverger  à 

)ourd'hui  dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit  C^);  fon  mari ,  Lieutenant  en  l'Eleftion  de  Sau- 

mais  dans  la  plupart  des  Coutumes  on  a  mur,  defes  acquêts  &  conquéts  immeubles, 

(a)  Mornac  dit  que  dans  le  Pays  de  Droit-Ecrit  du  ref-  Fromental ,  verb.  Teftament. 
lort  du  Parlement  de  Pans ,  iJ  faut  avoir  allant  l'âge  de  (h)  Voyez  ce  que  je  dis  au  mot  Interdit,  fur  la  capacité 

Vingt-cinq  ans  pour  tefter  de  fes  immeubles,  &  dix-huit  de  tefter.  Voyez  aulfi  J'artide  yîfr  Jraro,fur  les  Tcltamens 

aas  four  difpofer  de  fes  meubles  par  Teftamenç.  Voyez  diâés  par  Ja  haine  «c  ]a  cokre. 
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9c  du  tiers  de  fes  propres.  La  teftatrice  étoît  par  Arrêt  rendu  fur  délibéré,  le  21  Avril 

âgée  de  zz  ans.  ^73  2  .  après  que  toutes  les  Chambres  de  ce 

L'Arrêt,  du  confentement  du  fleur  Du-  Parlement  ont  été  conlultées.  11  s'agilToit  » 

verger,  a  réduit  la  donation  â  rufufruit  du  dans  cette  affaire,  dfi  Teltament  de  Jacques 

tiers  des  immeubles  fitués  en  Anjou,  fauf  Roux,  du  17  Juillet  1727    régulier  tn  fa 

à  lui  à  la  faire  valoir  en  entier  fur  les  im-  forme.  Les  Sentences  de  la  (  liancellerie  de 

meubles  fîtués  en  Poitou  ,  &  fans  préjudice  Châlons ,  dont  étoit  appel ,  avoient  déclaré 

des  droits  qui  lui  font  acquis  fur  ceux  d'An-  le  Teftament  valable^  mais  l'Arrêtordonna 

jou,  en  qualité  d'héritier  mobilier  ufufrui-  le  partage  ah  viteffût. 

lier  de  fa  fille.  11  avoit  été  jugé  au  même  Parlement, 

Le  Teftament  de  la  demoifelle  le  Bègue,  par  autre  Arrêt  rendu  le  19  Juillet  lJ^6, 

conçu  en  ces  termes  :  3>  Je  veux  que  mes  au  rapport  de  M.  Bazin,  qu'un  fils  de  fa- 

»  meubles,  effets  Se  chofes  réputées  pour  mille  n'avoit  pu  faire  une  donation  à  cau- 

x>  meubles  étans  dans  ma  maifon  de  campa-  fe  de  mort,  au  profit  de  Ion  frère  ,  Tans  le 

»  gne,  &c.  foient  vendus,  &  le  prix  remis  confentement  de  fon  père.  Mais  on  a  jugé 

*»  à  Me(rieurs....pour  être  diftribué  aux  pau-  le  contraire  au  Parlement  de  Befançon  ,  par 

»  vres,  Scc.'K  a  donné  lieu  à  la  queftion  de  Arrêt  de  1703.  Voyez  les  Differtations  de 

fçavoir  fi  une  fomme  de  4000  Se  quelques  M.  le  Préfident  Bouhier  Se  de  M.  Raviot. 

livres,  trouvée  dans  cette  maifon  de  campa-  Voyez  aufll  le  Mercure  de  France  du  mois 

gne,  à  la  mort  de  la  teftatrice,  faifoit  par-  de  Juin  1732. 

tie  du  legs.  Le  Teftament  d'un  Proteftant  eft-il  va- 
Il  n'étoit  pas  douteux  que  les  deniers  lable?V.  Proteftant. 
eomptans  étoient  réputés  meubles  ;  mais  La  Marquife  de  Gouvernet  s'étant  reti- 
comme  les  expreffions  de  la  teftatrice  annon-  rée  en  Angleterre  pour  caufe  de  Religion  » 
çoient  qu'elle  n'avoit  voulu  léguer  que  le  avec  la  permiflîon  du  Roi,  en  i(58(J,  fit  en 
prix  des  meubles  qui  dévoient  être  ven-  171 3  un  partage  anticipé  des  biens  qu'elle 
dus,  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand-  polTédoit  en  France ,  entre  fes  enfans  &  pe- 
Chambre,  le  Samedi  23  Mai  ij6\  ,  fur  les  tiis-enfans  qui  y  étoient  reftés. 
Conclufions  de  M.  de  Saint-Fargeau  ,  a  in-  Les  biens  qu'elle  poffédoit  en  Angleterre 
firme  la  Sentence  de  la  Sénéchaulfée  d'An-  ne  furent  point  compris  dans  ce  partage  ; 
gers,  qui  adjugeoit  aux  pauvres  les  deniers  elle  les  conferva,  &  fit  un  Teftament,  par 
eomptans  ,  &  a  ordonné  qu'ils  feroient  re-  lequel  elle  fit  des  legs  particuliers  à  fes  hé- 
mis  aux  héritiers.  Voyez  l'Arrêt  du  15  Dé-  ritiers,  &  inftitua  Milord  Coopper  fon  lé- 
cembre  1 742 ,  dont  je  parle  à  l'art.  Legs.  gataire  univerfel. 

Quand  un  Teftament  eft  authentique,  &  La  Marquife  de  Gouvernet  mourut  en 

parfaitement  revêtu  des  formes  prefcrites  ,  1722.  Le  Marquis  de  Gouvernet ,  fon  petit- 

il  doit  être  exécuté  nonobftant  les  déclara-  fils ,  renonça  à  fa  fucceffion ,  pour  fe  tenir  au 

rions  faites  par  les  Notaires   ou  les  Té-  legs  qu'elle  lui  avoit  fait  :  en  conféquence 

moins,  que  le  Teftament  n'a  pas  été  di^lé  de  cette  renonciation,  il  reçut  des  mains  de 

par  le  teftateur,  ou  qu'ils  n'y  étoient  point  Milord  Coopper  la  délivrance  effective  de 

préfens.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêts  fon  legs;  Milord  Coopper  fut  même  aUeZ 

rendus  les   3   Décembre  1543  &  7  Avril  généreux  pour  lui  remettre  la  totalité  du 

1654.  (En  pareil  cas,  il  faut  s'infcrire  en  legs  univerfel. 

faux.)V.  ce  que  je  dis  en  rapportant  ces  De  retour  en  France,  le  Marquis  de  Gou- 
Arrêts  au  mot  Jlles.  vernet  fut  affigné  par  les  autres  petits-en- 
Les  femmes  peuvent -elles  tefter,  fans  fans  de  la  Marquife  de  Gouvernet.  Us  pré- 
être autorifées?  Y.  Femmes.  tendirent  que  le  Teftament  qu'elle  avoit 
Dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit ,  du  reffort  fait  à  Londres  étoit  nul  ;  que  les  effets  mo- 
du  Parlement  de  Dijon  ,  un  enfant,  fous  la  biliers  de  fa  fucceffion,  trouvés  à  Londres  ; 
puiffance  de  fon  père ,  ne  peut  pas  faire  un  dévoient  être  partagés  également  entr  eux, 
Teftament  valable ,  fi  fon  père  ne  le  lui  per-  &  qu'en  fuppofant  le  Teftament  régulier , 
met.  Le  Parlement  de  Dijon  l'a  ainfi  jugé  il  contenoit  un  fidéi-commis  prohibé,  qui 

Dd  ij 
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procuroît  un  avantage  îndireft  en  faveur  devoit,  à  plus  forte  raifon,  valider,  étant 

«lu  Marquis  de  Gouvernet;  que  par  confé-  écrit  par  une  perfonne  publique,  en  pré' 

quent  il  devoit  y  avoir  un  partage  égal  de  fence  de  témoins.  L'Arrêt  l'a  ainfi  jugé.  Il 

ces  biens.  y  auroit  eu  beaucoup  plus  de  difficulté,  fi 

Le  Marquis  de  Gouvernet  répondoitque  le  Teftament  n'avoit  pas  été  figné  du  tefta- 

fonayeule  étoit  décédée  domiciliée  à  Lon-  teur. 

dres;  que  fa  fucceffion  y  étoit  ouverte.  Se  Le  faux  d'un  Teftament  &  la  fuggeftioti 
que  les  biens  qu'elle  y  avoit  laiiTés  ,  étoient  font  deux  chofes  très-différentes  :  ce  qui  eft 
régis  par  les  Loix  d'Angleterre;  que  les  faux,  n'eft  pas  fuggéré;  Bc  ce  qui  eft  fug- 
Loix  de  France  ne  pouvoient  pas  être  invo-  géré,  n'eft  pas  faux.  Voyez  l'Arrêt  impri- 
quées  pour  faire  annuller  un  Teftament,  mé,  rendu  en  la  Tournelle  fur  les  Conclu- 
par  lequel  elle  en  avoit  difpofé.  fions  de  M.  Bignon,  Avocat  Général,  en- 
Par  Arrêt  rendu  le  Mardi  2  Avril  1743  ,  tre  M.  Rigault  de  Beauvais,  exécuteur  du 
contre  les  Conclufions  de  M.  Joly  de  Fleu-  Teftament ,  &  légataire  de  René  Goffelin  , 
ry,  Avocat  Général,  les  difpofitions  de  la  Ecuyer,  fieur  de  la  Charmail ,  &  M*^  Du- 
dame  de  Gouvernet  ont  été  confirmées.  plelfis,  Procureur.  Cettequeftion  faitpartie 

Il  a  été  rendu  un  autre  Arrêt ,  le  23  Juin  de  celles  jugées  par  cet  Arrêt. 
1725  ,  au  rapport  de  M.  Rolland ,  en  la  cin-         Le  même  Arrêt  décide  qu'on  ne  doit  pas 

quiéme   Chambre  des  Enquêtes,  entre  le  recevoir  la  preuve  de  faits  de  fuggeftion 

'  lîeur  Portrait,  Apoticaire  à  Clamecy ,  8c  le  contre  un  Teftament  authentique  Se  folem- 

lîeur  de  Duclanx,  par  lequel  il  a  été  jugé  nel,foit  parce  que  les  Ordonnances  8c  les 

ten  infirmant  une  Sentence  du  Bailliage  de  Arrêts  rejettent  la  preuve  vocale  au-delà 

N^evers,3c    en  ordonnant   l'exécution    de  de    loo  livres ,  foit  parce  que,  félon  Du- 

celle  de  Breffon-les-Allcmans)  qu'un  legs  moulin  8c d'Argentré,  un  Teftament  ne  doit 

fait  au  fieur  Portrait  par  fon  coufin  ,  dont  il  être  attaqué  que  par  les  défauts  qui  s'y  trou- 

^toit  néantmoins  apoticaire téioit  valable,  vent.  Ces  Auteurs  difent  qu'il  importe  d'ex- 

Ainfi  cet  Arrêt  juge  que  les  Médecins,  dure  entièrement  la  preuve  vocale,  en  fait 

Chirurgiens  8c  Apoticaires,  ne  font  point  de  Teftament. 

exclus  de  pouvoir  recueillir  des  legs,  lorf-        M'^  Julien  Brodeau  8c  M.  Débonnaire, 

qu'ils  font  parens  du  teftateur.Sc  qu'il  fe  prétendans  que  le  Teftament  de  M.  Me- 

rencontre  d'autres  caufes  que  celle  de  leur  rault,  leur   oncle,  étoit  fuggéré  8c  faux, 

profeffion,  qui  peuvent  le  leur  avoir  mé-  rendirent  plainte,  8c  firent  informer  devant 

rite.  V.  ce  que  je  dis  aux  mots  apoticaires*  le  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet. 
Médecins  8c  Incapables.  Les  légataires  univerfels  appellerent  de 

Lorfque  les  Apoticaires,  Médecins,  Chi-  cette  procédure,  qui  fut  depuis  évoquée  8c 

rurgiens,  8c  autres  incapables,  font  parens  renvoyée  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  23 

du  teftateur;  en  ce  cas-là,  la  parenté  forme  Juillet   i(î68,où  elle  fut  déclarée  nulle, 

une  préfomption  naturelle,  que  de  (impies  relativement  à  la  fuggeftion,  par  Arrêt  ren- 

foupçons  de  fuggeftion  ou  de  violence  ne  du  en  ce  Parlement  le  2  Août  1569,  8c  le 

peuvent  altérer.  V.  Ivc^pacitc.  procès  réduit  à  l'infcripiion  de  faux ,  fondée 

Dans  l'affaire  de  Portrait,  outre  fon  in-  fur  trois  moyens, 
capacité  prétendue,  l'on  objeéloit  que  le         Les  plaignans  articuloient ,  1°.  que  le 

Teftament  étoit  nul ,  parce  qu'il  étoit  reçu  teftateur  n'étoit  pas  fain  d'efprit. 
par  le  Curé ,  en  préfence  de  deux  témoins  ,         2".  Que  le  Teftament  n'avoit  pas  été  diaé 

&  qu'aux  termes  de  la  Coutume  de  Nevers ,  par  lui. 

un^Curé  ne  peut  recevoir  de  Teftament,         3^  Que  Ton  avoit  brîilé  un  précédent 

qu'en  cas  de  néccffité  :  la  nécefiité  ne  pa-  Teftament ,  contenant  une  claufe  déroga- 

Toiffoitpasconftatée.  Portrait  répondoitque  toire. 

la  Coutume  de  Nevers  permettant  au  tefta-         Les  deux  premiers  moyens  furent  décla- 

^eur  de  diélerfon  Teftament  en  préfence  de  rés  pertinens,  par  Arrêt  rendu  au  Parlement 

deux  témoins,  8c  de  le  faire  écrire  par  une  de  Grenoble ,  toutes  les  Chambres  affem- 

main  étrangère,  pourvu  qu'il  le  fignat,  il  blées,  le  20  (ou  22}  Mai  1760,  qui  en  or- 
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«donna  la  preuve  ,  enfemble  du  troidéme  ,  C'eft  ainH  que  la  Cour  en  a  ufé  envers  les 

pour  fervir  d'adminicule,  Se  ce  dans  trois  parens  d'un  Bourgeois  de  Lyon  ,  qui  avoit 

mois,  tant  par  aéte,  témoins,  comparaifon  inftitué  Tes  légataires univerfels,  les  Pauvres 

de  lettres,  que    rapport  d'Experts  ,  même  de  la  Charité  de  Lyon;  &  quoique  ce  pa- 

par  voie  de  monitoire.  rent  ne  prouvât  point  qu'il  étoitou  héritier 

Cet  Arrêt,  qui  fut  confirmé  par  un  autre  ou  plus  proche  parent  du  teftateur,  l'Arrêt 

rendu  au  Confeil,  le  2z  Décembre  fuivant ,  de  la  Grand'Chambre,  du  i(î  Juillet  1725, 

où  l'on  s'étoit  pourvu  en  calTation.a  jugé  rendu  fur  les  Conclufions  de  M. Talon, Avo- 

que  ,  quoiqu'une  înfcription  de   faux  foit  cat  Général,  lui  adjugea  une  penfion  viagère 

férieufe ,  8c  non  artificieufe  ,  on  ne  peut  ce-  de  i  Ço  1.  à  prendre  fur  les  biens  du  teftateur. 

pendant  pas,  avant  que  les  moyens  de  faux  V.plufieurs  Arrêts,  que  jerapporteaux  arc. 

ibient  admis,  faire  procéder  à  une  informa-  Communiantes  ,  Fabrique,  Fondation,  Gens 

tion  particulière,  pour  faire  preuve  de  faits  àe  main  -  morte ,  Hôpitaux  Se  Fauvref,  par 

étrangers.  Voyez  néantmoins  ce  que  je  dis  lefquels  des  legs  faits  au  préjudice  d'héri- 

au  mot  Su^g^cftion.  tiers ,  ont  été  rédtiits. 

Quoiqu'il  foit  fait  mention  dans  un  Tef-  François  Grimod  de  Beauregard ,  né  avec 
tament,  que  le  teftateur  étoit  fain  d'efprit ,  une  fortune  médiocre,  mourut  en  1755» 
l'on  admet  la  preuve  de  l'imbécillité  du  tef-  poft^dant  environ  deux  millions  trois  cens 
tateur,  fans  être  obligé  de  paflerà  l'infcrip-  mille  livres  de  biens  qu'il  avoit  gagné  dans 
tion  de  faux,  quia  de  dcmentiâ  non  rogatiir  les  différens  emplois  où  il  avoit  pafTé,  & 
Notariiis ,ideo  e(l  de  cafihus  qui  probantur  finguliérement  dans  la  Ferme  des  Portes, 
per  teflcs.  Voyez  Ricard  ,  Traité  des  Dona-  où  il  avoit  été  intérefl"é  avec  fes  frères ,  dé- 
lions, chap.  3  ,  feét.  3  ,  partie  première,  n.  puis  1738. 

14c;  le  chapitre  premier,  partie  3  ,  n.  30;  Le  22  Novembre  1754,  il  avoit  fait  un 

&  l'Arrêt  rendu  le  10  Janvier   1 69(5,  dans  Teftament,par  lequel  il  avoit ,  entr'autres 

l'affaire  de  la  fucceffion  de  M.  l'Abbé  d'Or-  difpofitions  ,  légué  près  de  1200000  liv.  à 

léans,  entre  M.  le  Prince  de  Conti  &  Ma-  l'Hôîel-Dieu  &;  aux  autres  Hôpitaux  de 

dame  de  Nemours,  tom,  5  du  Journal  des  Paris;  il  déclaroit, par fonTeftament, avoir 

Audiences.  fait  ces  legs  pour  vefiituiion Se  pour  l'ac- 

Le  Heur  Gervais  de  Combeaux  a  auflî  quit  de  fa  confcicnce. 

été  admis,  par  Arrêt   rendu   le  2(5  Avril  La  dame  Grimod,  mère  &  héritière  des 

\T2.j ,  à  prouver  par  témoins  devant  M.  meubles  &  acquêts  du  fieur  Grimod  deBeau- 

Fornîer  de  Montagny ,  que  le  fieur  Garnier,  regard ,  choquée  du  motif  fingulier  des  dif- 

ibn  oncle,  avoit  l'efprit  tellement  afiï)ibli ,  pofitions  de  fon   fils,  attaqua  fon   Tefta- 

qu'il  n'avoit  ni  la  connoiOance  néceflaire  ment;  «parce  qu'il  contenoit ,  difoit-elle  » 

pour  contrader,  ni  aftez  de  force  d'efprit  53  une  accufation  contre  lui-même  d'avoir 

pour  réfîfter  aux  impreffions  étrangères ,  lors  3'  volé  &  mal  pris  ce  qu'il  laiiToit  aux  Hô- 

des  donations   entre-vifs  &  du  Teftament  3=  pitaux,  &  que  cette  accufation  étoit  dé- 

pardevant  Notaires,  qu'il  avoit  fait  en  fa-  »  montrée faulfe  par  les  papiers  domeftiquea 

.veurdu  fieur  Martin,  Maître  des  Comptes  ''  du  fieur  de  Beauregard;  qu'ainfi  on  ne 

à  Rouen,  quinze  mois  avant  d'être  inter-  »  pouvoit  regarder  les  difpofitions  &  les 

dit,  &  nonobftant  l'énonciation  faite  dans  »  motifs  qui  étoient  exprimés,  que  comme 

le  Teftament,  que  le  fieur  Garnier  étoit  Juin  ^  un  effet  de  l'égarement  de  fon  efprit,  8c 

jd'efprit,  mémoire   &    entendement.    Cette  »  qu'il  ne  devoit  pas  lui  être  permis  de  laif- 

preuve  avoit  été  rejettée  au  Châtelet  par  >»  fer  à  fa  famille,  pour  tout  héritage,  le 

Sentence  du  13  Juillet  1725.  »  vernis  infamant  d'une  reftitution....  « 

Quand  les   Teftamens   contiennent  des  La  Dame  Grimod    ne  parloit  pas  bien 

difpofitions  imiverfelles  en  faveur  des  Hô-  exaftement,  en  difant  que  fon  fils  ne  laifibit 

pitauxjs'il  fe  trouve  des  parens  du  tefta-  que  l'infamie  pour  héritage  à  fa  famille;  car» 

leur  qui  foient  pauvres,  les  Magiftrats font  les   legs  pieux  prélevés,  il  reftoit  encore 

dans  le  louable  ufage  de  leur  accorder  des  près  d'un  million  (dans  la  fucceffion )  donc 

jpenfions  alimentaires  fur  les  biens  donnés  le  fieur  de  Beauregard  avoit  dif^ofé  en  fa- 
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veur  de  Ces  parens  ;  il  avoit  d'ailleurs  char-  lîere ,  n'étoît  point  Partie  dans  cet  Arrêt  ^ 

gé  les  Hôpitaux  de  payer  1 8000  liv.  deren-  elle  demanda  la  délivrance  de  fon  legs  de 

te  viagère  à  fa  mère.  Néantmoins  ,  par  Ar-  dix  mille  livres ,  &  on  lui  répondit  que  le 

rêt  prononcé  le  15  Juillet  1755, fur  délibé-  Teftament  avoit  été  profcrit  ;  que  le  parta» 

ré  ordonné  le  6  du  même  mois ,  le  Tefta-  ge  égal  des  biens  de  la  teftatrice  étoit  or^ 

ment  du  fieur  de  Beauregard  a  été  déclaré  donné,  à  l'exception  de  quelques  legs  pieux 

nul;  mais,  comme  par  une  Requête  précife,  que  les  héritiers  avoient  offert  de  payer; 

la  dame  Grimod  s'en  étoît  rapporté  à  la  que  fon  legs  ne  pouvoit  être  mis  au  nombre 

prudence  de  la  Cour,  pour  fixer  ce  qu'elle  des  legs  pieux;  que  d'ailleurs  le  Teftament 

croiroit  devoir  être  diftribuéaux  Hôpitaux,  étoit  le  fruit  des  manœuvres  de  fes  père  8c 

par  forme  d'aumône  8c  œuvres  pieufes  des  mère ,  &  de  la  haine  qu'ils  avoient  infpirée 

biens  de  la  fucceÛ5on,rArrêt  a  ordonné, de  à  la  dame  Girardin,  contre  fes  autres  en- 

fon  confentement ,  qu'il  leur  feroit  donné  fans  ;  qu'il  n'étoit  point  naturel  qu'elle  en 

300000  livres  dont  il  contient  la  réparti-  profitât ,  &c. 
tion.  La  demoifelle  Millard  répondoir  que  le 

La  dame  Grimod  avoit  encore  déclaré  par  Teftament  n'étoit  pas  déclaré  nul  dans  rou- 
la même  Requête  ,  qu'elle  entendoit  confer-  tes  fes  parties  ;  que  puifqu'on  avoit  confir- 
ver  au  légataire  univerfel,  fon  petit-fils  &  mé  les  legs  pieux,  on  n'avoit  pas  eu  inten- 
neveu  du  teftateur ,  le  quart  de  ce  quelle  re-  tion  de  rejetter  les  legs  particuliers  ,  mais 
cueilleroit  dans  ladite  fuccejfion,  &  qu*elle  feulement  le  legs  univerfel.  Elle  ajoutoit 
conferveroh  parc\lleme?it  a  fes  autres  enfans  qu'elle  n'avoit  pas  été  Partie  dans  l'Arrêt  ; 
&  peths-etifans  ,  leur  portion  contingente  par  qu'il  ne  pouvoit  lui  préjudicier  ;  que  c'étoit 
la  Loi  en  icelle [uccejjlon.  Enfin  elle  avoit  dé-  res  inter  alios  alla.  Enfin ,  elle  difoit  que 
claré  qu'elle  entendoit  payer  à  quelques  Do-  dans  les  Pays  de  Droit  -  Ecrit ,  lorfqu'une 
mefliques ,  les fommes  pour Icfquelles ils étoient  inftitution  d'héritier  eft  déclarée  nulle,  le 
employés  audit  Tefiament.  L'Arrêt  a  encore  furplus  du  Teftament  ne  laifte  pas  de  fubfif^ 
donné  aile  t  de  fon  confentement ,  à  cet  égard,  ter.  Ses  raifons  prévalurent,  &  elle  obtint 
(  Il  eft  imprimé.  )  délivrance  de  fon  legs  ,  par  l'Arrêt  du  4 

Un  legs  univerfel  déclaré  nul,  n'empêche  Septembre  1749  :  (  cet  Arrêt  a  été  rendu  au 

point  l'exécution  du  Teftament  pour  les  au-  rapport    de  M.    Titon  ,  en  la  cinquième 

très  legs ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  vices  dans  Chambre  des  Enquêtes.  ) 
la  forme  du  Teftament.  La  Cour  l'a  ainfi         Le  Teftament  de  la  demoifelle  de  Ran- 

jugé  par  Arrêts  rendus  les  7  Juin  1737,  &  court.a  donné  lieuàla  queftion  defçavoir, 

4  Septembre  1749.  fi  un  legs  indéterminé  étoit  valable ,  lorf^ 

Dans  l'efpéce  de  ce  dernier  Arrêt ,  la  da-  que  le  légataire  n'étoit  pas  nommé, 
me  Girardin  avoit ,  par  fon  Teftament ,  inf-         Dans  cette  efpéce ,  la  demoifelle  de  Ran« 

titué  la  dame  Millard  fa  fille,  fa  légataire  court  après  avoir  difpofé  de  quelques  effets 

univerfelle  ,  ^  avoit  fait  un  legs  particulier  au  profit  de  la  Fabrique  de  la  Paroifie  Saint 

de  dix  mille  livres  à  la  demoifelle  Millard  Martin  de  Noyon,  pour  être  employés  à  tel 

fa  petite-fille.  Le  Teftament  fut  attaqué  ufage  que  bon  fembleroit  aux  Curé  &  Mar- 

par  les  autres  enfans  de  la  dame  Girardin  ,  guilliers ,  déclaroit  par  fon  Teftament  vou- 

comme  étant  l'ouvrage  de  fa  haine  contre  loir  que  le  furplus  de  ùs  effets  fût  vendu, 

eux  :  &  par  un  Arrêt  rendu  en  la  féconde  &  les  deniers  touchés  par  le  Curé  de  la  Pa- 

Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  roifle  Saint  Martin  de  Noyon,  fon  exécuteur 

le  Clerc  de  Leffeville,  le  19  Août  1737,  il  teftamentaire,  pour,  avec  {ts  dettes  aftives 

fut  donné  a6le  aux  enfans  Girardin  ,  de  leur  &  le  revenu  de  fes  immeubles  échus  &  à 

confentement,  de  payer  quelques  legs  pieux,  écheoir,  être  employés  d'abord  au  payement 

Mais  la  Cour  ,y^«r  s'arrêter  au  furplus  du  de  fes  dettes à  faire  dire  les  Meftes  dont 

Teftament  ni  au  Codicile ,  ordonna  que  les  elle  l'avoir  chargé  :  &  enfuite  à  exécuter  les 

biens  feraient  également  partagés  entre  les  hé-  autres  volontés  &  intentions  qu'elle  lui  a  dé' 

ritiers  de  la  Teftatrice.  clarées  ,  &  fur  lefquelles  il  ne  pourra  ètrt 

La  demoifelle  Millard,  légataire particu-  obligé  de  s'expliquer,  ni  de  rendre  aucum 
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tcmpte  du  montant  du  prix  defditî  ejfets ,  qu'il  faut  qu'il  furvîve  à  ce  dernier  jour. 

dettes t  aBions  &  revenus  de Jes  immeubles.  (dans  cette  efpéce,  il  ne  s'en  falioit  que 

Le  Curé,  exécuteur  teftamentaire ,  de-  d'une  demie -heure  que  le  teftateur  n'eût 

mandoit  1 500  liv.  pour  l'exécution  des  dif^  atteint  les  trois  mois  ). 

pofitions  fecrettes  mentionnées  dans  leTef-  L'article  75  de  l'Ordonnance  des  Tefta- 

tament;  on  lui  difoitque  ce  qui  conftituela  mens  veut  auITi  que  les  dijpofitions  de  Var- 

fubftance  d'un  legs,  ne  fe  trouvoit  pas  dans  ticle  6  du  titre  7  de  la  Coutume  du  Duché 

le  Teftament  ;  &  qu'un  legs  laiiTé  à  la  difpo-  de  Bourgogne  ,  &  de  f  article  216  de  la  Cou- 

fltion  d'un  tiers  ,  ne  pouvoir  valoir.  tume  de  Bourbonnais ,  fur  la  nécejjlté  de  la 

Par  Sentence  du  Bailliage  de  Noyon ,  du  furvie ,  pour  la  validité  des  aSies  de  parta- 

10  Juin  1755  ,  il  3Voit  été  ordonné  qu'il  fe-  ges  entre  enfans  &  defcendans  ,  ayent  leur 

roit  payé  à  l'exécuteur  teftamentaire  ,  les  entier  effet,  lorfque  les  biens  compris  dans 

fommes  par  lui  demandées  pour  frais   de  le/dits  ailes ,  font  Jttués  dans  les  lieux  régis 

fcellé,  inventaire,  vente,  frais  funéraires  ,  par  lefdites  Coutumes ,  &  que  lefdites  difpo- 

&  859  liv.  pour  Service,  Meffe  annuelle  ,  fitions  n'en  ayent  aucun  ,  lorfque  lefdits 

bout-de-l'an ,  Sec.  mais  il  avoit  été  débouté     biens  font  fitués  ailleurs 

de  fa  demande  en  payement  des  1500 1.  pour  La  même  Ordonnance  a  établi  pour  ré- 

les  difpofitions  fecrettes  qui  avoient  été  dé-  gle ,  par  l'article  yj ,  que  le  teftateur  devoir 

clarées  nulles,  faute  d'avoir  été  limitées  par  tefter  feul  &  non  pas  conjointement  avec 

la  teftatrice.  une  autre  perfonne  ;  elle  a  abrogé  l'ufage 

Sur  l'appel ,  Arrêt  eft  intervenu  le  12  des  teftamens  mutuels,  même  entre  mari  & 

Décembre  1755,  M.  l'Avocat  Général  Se-  femme,  jugeant  que  pour  éviter  les  fuggef- 

guier  ,  portant  la  parole,  par  lequel  la  Sen-  tions  ,  il  ne  devoit  y  avoir  rien  de  commun 

tence  a  feulement  été  infirmée  en  ce  qu'elle  entre  les  conventions  &  un  Teftament;  voi- 

condamnoit  le  Curé  aux  dépens  qu'Une  pour-  ci  quelles  font  les  difpofitions  de  cet  arti- 

Toit  employer  en  frais  d'exécution  teflamen-  cle. 

taire ,  &  les  autres  diïpofitîons  de  la  Sen-  Abrogeons  Viifage  des  Teftamens  ou  C(h- 

tence  ont  été  confirmées.  V.  un  autre  Arrêt,  diciles  mutuels ,  ou  faits  conjointement  par 

au  mot  Moribond.  mari  &  femme,  ou  par  d'autres  perfonnes  , 

L'article  422  de  la  Coutume  de  Norman-  voulons  qu'à  l'avenir  ils  foient  regardés  corn- 
die  exige  que  celui  qui  a  fait  un  Tefta-  me  nuls  &  de  nul  effet  dans  tout  le  Royau- 
ment ,  par  lequel  il  a  difpofé  d'une  certaine  nie  ,  fauf  l'exécution  de  l'article  4<5  de  l' Or- 
nature  de  biens ,  furvive  de  trois  mois;  &  donnance  dumois  de  Février  ij^i  ,(quicon- 
s'il  décède  avant  ce  temps,  fon  Teftament  cerne  les  dons  mutuels  faits  entre  mari  & 
n'a  aucun  effet  :  mais  cette  difpofition  de  femme ,  &  les  donations  faites  par  un  père 
la  Coutume  de  Normandie  eft  rf^^r^/^ro^w-  de  famille  aux  enfans  étans  en  fa  puifTan- 
Tne  un  ftatut  réel  qui  zfon  entier  effet  pour  les  ce,  pour  lefquels  il  n'eft  rien  innové.  )  V. 
biens  de  ladite  nature ,  fitués  dans  les  lieux  les  deux  Arrêts  des  21  Mai  1743  ,  &  25 
régis  par  ladite  Coutume,  &  tien  a  aucun  Mai  17415,  que  la  Combe  rapporte  fur  cee 
pour  les  biens  étant  en  d'autres  Pays  ;  le  tout  article,  dans  fon  Recueil  de  Juriipruden- 
en  quelque  lieu  que  celui  qui  a  fait  la  difpO'  ce. 

/ition  ait  fon  domicile,  ou  qu'il  ait  difpofé ,  Tous  Curés,  Vicaires,  Notaires  &  attires 

fuivant  l'article  74  de  l'Ordonnance  des  perfonnes  publiques ,  qui  reçoivent  des  Tefia- 

^eftamens.  mens  &  autres  a^es  contenant  des  legs,  au- 

En  interprétation  de  cette  difpofition  de  mânes  ou  difpofitions  au  profit  des  Hôpitaux  9 

la  Coutume  de  Normandie,  le  Parlement  Eglifes,  Communautés  ,  prifonniers  &  per~ 

de  Rouen  a  jugé  par  Arrêt   rendu  en  la  fonnes  qui  font  dans  la.  néceffité  ,\onx.  tenus 

deuxième  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rap-  d^en  donner  avis  à  M.  le  Procureur  Général 9 

port  de  M.  de  la  Boiffiere  ,  entre  les  fieurs  auffï-tot  que  lefdits  Teftamens  &  autres  aElcs 

Ge:s  ,  Branchefne  &  Gournax ,  le  1 1  Août  ont  lieu  &  font  venus  à  leur  connoiffance,  & 

1747 ,  qu'il  ne  fuffit  pas  que  le  teftateur  at-  de  lui  en  remettre  des  extraits  en  bonne  for- 

ieigne  le  dernier  jour  des  trois  mois ,  mais  me ,  à  peine  de  répondre  en  leurs  noms  des  dé- 
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penf ,  dommage i  &  intérêts.  Ce  font  les  à'iC- 
pofitions  d'un  Arrêt  rendu  fur  la  réquifi- 
tion  de  M,  le  Procureur  Général  >  le  7  Sep- 
tembre 1701. 

Ce  même  Arrêt  ordonne  çn  outre  que  les 
héritiers  ,  exécuteurs  tejf  amen  taire  s  ,  CT  tous 
autres  qui  auront  connoijfance  défaits  Tejia- 
mens  &  difpojïtions  de  dernières  volontés  fai- 
tes fous  feing  privé  j  en  feront  déclaration  dans 
huitaine ,  a  peine  d'être  condamnés  en  leur 
nom  au  payement  du  quadruple  envers  les 

pauvres &  contre  les  Notaires  Û"  autres 

perfomies  publiques,  de  300  liv.  d'amende 

&c. 

Sur  cet  Arrêt  de  la  Cour ,  il  en  eft  in- 
tervenu deux  au  Confeil ,  les  7  Mars  1702 , 
&  21  Août  1703  ,  qui  ont  ordonné  que  les 
extraits  ci-defrus  feroient  contrôlés  Se  fcel- 
lés  gratis  ,  avant  d'être  délivrés  à  M.  le 
Procureur  Général. 

L'ufage  du  Châtelet  eft;  de  porter  en  l'Hô- 
tel de  M,  le  Lieutenant  Civil,  les  Tefta- 
mens  cachettes,  pour  qu'il  en  faiïe  l'ouver- 
ture (a).  La  Coutume  de  Paris  ni  l'Ordon- 
nance ne  prefcrivent  cependant  rien  fur 
cela  ;  mais  cet  ufage  eft  conforme  aux  dif- 
pofitions  des  Loix  du  tit.  3  ,  au  Digefl:e  liv. 
29.  V.  ce  qu'en  dit  un  Ad:e  de  Notoriété 
donné  au  Châtelet,  le  20  Mars  1708. 

Les  Teftamens  des  Membres  du  Parle- 
ment de  Befançon  ne  s'ouvrent  &  ne  fe 
publient  que  de  l'autorité  de  cette  Cour, 
en  préfence  8c  fur  les  Conclufions  du  Mi- 
niftere  public. 

Dans  le  reffort  de  ce  Parlement  les  No- 
taires font  afïïijettis  ,  par  ferment  ,  &  par 
les  anciennes  Ordonnances  des  Comtes  de 
Bourgogne,  de  révéler  aux  Gens  du  Roi  , 
aux  Procureurs  Fifcaux,  Se  à  leurs  Subfti- 
tuts ,  les  Teftamens  &  autres  difpofitîons 
qu'ils  ont  en  leur  pouvoir  ,  incontinent 
après  le  décès  des  tcftateurs ,  pour  en  pro- 
curer la  publication.  Voyez  fur  cela  l'Ar- 
rêt du  30  Janvier  1733  ,  qu'on  trouve  dans 
le  Recueil  du  Parlement  de  Befançon,  in- 
folio ,  tom.  6  ,  pag.  i8(5. 

Le  Parlement  de  Touloufe  a  ,  par  un 
Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement ,  le 
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29  Avril  I74'5,  fur  la  Requête  de  M.  lô 
Procureur  Général,  »  ordonné  que  les  pré- 
3»  cédens  Arrêts  de  Règlement,  notamment 
3î  ceux  des  7  Septembre  1701  ,  &  23  Mai 
3>  1739,  feront  exécutés;  en  conféquence 
M  a  fait  défenfes  à  tous  Notaires  de  la  Séné- 
»  chauffée  de  Tarbes  ,  de  fe  défaifir  des 
»  Teftamens  clos  qu'ils  ont  en  leur  pou- 
»  voir ,  après  le  décès  des  teftateurs ,  à  pei- 
3ï  ne  d'en  répondre  en  leur  propre  nom ,  de 
»  tous  dépens  ,  dommages  5c  intérêts ,  & 
3>  d'être  punis  fuivant  la  rigueur  des  Or- 
»ï  donnances. 

»  A  ordonné  &  ordonne  qu'à  la  diligen- 
»  ce  des  Subftituts  du  Procureur  Général  , 
»  les  Notaires  feront  en  la  forme  de  droit, 
33  l'ouverture  Se  publication  des  Teftamens 
3>  qu'ils  ont  en  leur  pouvoir ,  des  perfon- 
a>  nés  décédées,  contenans  des  legs  pieux 
»  en  faveur  de  i'Eglife;  Se  qu'à  l'avenir  ils 
3J  feront  tenus  pareillement  d'en  faire  l'ou- 
3'  verture  &  publication  ,  quinzaine  après 

30  qu'ils  auront  été  inftruits  du  décès  def- 
03  dits  teftateurs,  laquelle  leélure  Se  publi- 
03  cation  Icfdits  Notaires  feront  tenus  de 
03  dénoncer  auxdits  Subftituts  de  notredit 
03  Procureur  Général,  fauf  auxdits  Notai- 
»  res  8c  aux  Prépofés  pour  la  perception 
03  du  Droit  de  Contrôle,  d'agir ,  s'il  y  3 
3>  lieu,  pour  leurs  droits,  contre  les  héri- 
03  tiers  ou  poffeiTeurs  des  biens  des  tefta-, 
•»  tcurs,  ainfi  qu'ils  aviferont  «=. 

Le  Syndic  du  Pays  de  Bigorre  s'efl: 
pourvu  en  caHation  contre  cet  Arrêt;  mais 
fa  Requête  a  été  rejettée  par  Arrêt  du  30 
Janvier  1748. 

Voyez  ce  que  je  dis  fur  les  legs  caducs, 
à  l'article  Legs  caducs. 

Les  Novices  qui  font  des  Teftamens, 
doivent  les  faire  authentiques ,  ou  les  re- 
connoître  par  aéle  devant  Notaire ,  avant 
de  prononcer  leurs  vœux.  V.  Novices. 

Les  Teftamens  de  ceux  qui  font  con- 
damnés à  des  peines  qui  emportent  mort 
civile  ,  font  révoqués  par  la  condamnation, 
quand  elle  eft  irréfragable ,  lors  même  que 
les  difpofitions  font  antérieures  à  l'accufa- 
tion. 


(<2)  suivant  un  Arret  de  Régi,  du  }  Fcv.  1G91  ,  dont  je 
parle  à  l'art.  Inventaire;,  lovfque  M.  le  Lieutenanr Civil  fait 
Oiiverture  de  Teftamens  cachetés,  ou  Jor/qu'il  paraphe  des 
jrçfiamens  olographes,  iJ  doit  faire  mention ,  dans  Je  Pro- 


cès-verhal,  des  legs  f.^its  aux  Hôpitaux,  Grand  Bureau  des 
Pauvres  &  Prifonnicrs  de  Paris,  enfemble  des  fondations, 
dont  iJ  doit  être  remis  un  extrait  au  Procureur  duRoi,pouc 
Je  remettre  entre  les  siains  de  M.  Je  Procureur  Général. 

DeuXt 
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peux  particuliers  convaincus  d'avoir  fup-         Seront  lefdïtî  AUes  (  ajoute  le  même  arti- 


argent  comptant,  ont  été  neantmoins  qii'ilfoit  mcejfaire  d^appellet 

condamnés  à  l'amende  honorable  au  Parc  témotni  qui  J'çachent  &  piàjfem  figner  ,  fi  ce 

Civil  du  Châtelet ,  conduits  à  cet  effet ,  par  n'cftlorfqite  le  teflateurnefçaura  ou  ne  pourra 

les  Guichetiers  des  Prifons,  au  banniffemenc  le  faire  ;  &  à  la  réfcrve  de  ce  cas  ,  lorfque 

pour  cinq  ans,  &  déclarés  indignes  de  re-  les  témoins  ou  l'un  d'eux  déclareront  qu  ils  ne 

cueillir  la  fucceffion  de  leur  fœur ,  par  Sen-  fçaventlfu  ne  peuvent  figner  ,  il/uffira  d'e» 

tence  du  Châtelet  du  3  Mars  17331  confir-  jaire  mention. 

mée  par  Arrêt  du   19  Mai  fuivant.  L'article  29  veut  que lesTeflamens , 

Ces  Sentence  &  Arrêt  ont  en  outre  con-  codiciles  &  autres  dijpofitions  à  caufe  de  mort 

damné  les  deux  particuliers  ,  &  par  corp3  ,  de  ceux  qui  Jervznt  dans  les  Armées  Fran- 

à  rendre  l'argent  Se  les  efFets  dont  ils  s'é-  <^o\(es,en  quelque  Pays  que  ce  foit ,  foient 

roient  emparés,  finon  la  valeur,  fuivant  la  valables  lorfqu  ils  feront  entiéretnent  écrits, 

commune  renommée  ,  à  l'effet  par  la  léga-  datés  &  fignés  de  la  main  de  celui  qui  les 

taire  univerfelle  ,  inftiruée  par  le  Teffa-  aura  faits  ;  de  ï\  (VaTtic\e)  déclare  nuls  tous 

ment  fupprimé ,  d'exercer  fes  droits  fur  lef-  ceux  qui  ne  feront  pas  revêtus  au  moins  d'une 

dits  effets.  forme  portée  aux  articles  27  ,  28  C?"  au  pré- 

TESTAMENT  MILITAIRE.  _  fi"^^![,  ,„  p„„,  q„,  y  ^,;^^^„.„„  ^„ 

Les  Officiers  de  Guerre  &  les  Soldats  qui  articles  zy  t  28  0"  29  n'aura  limi  qu'en  faveur 

font  aéluellement  dans  l'expédition,  nepou-  de  ceux  qui  font  a^uellement  en  expédition 

vant  obferver  toutes  les  formalités  que  les  miHtaire,ouqui  feront  en  quartier  ou  en  gar^ 

Loix  ordonnent  &  prefcrivent  pour  les  Tef-  nifon  hors  le  Royaume,  ou  prifonniers  chez,  les 

tamens ,  nos  Rois  ont  cru  qu'il  étoit  jufte  de  ennemis  ,fans  que  ceux  qui  feront  en  quartier 

leur  permettre  de  faire  des  difpofitions  de  ou  engarnifon  dans  le  Royaume  puijjènt  pro~ 

dernière  volonté  d'une  manière  plus  fimple.  fiter  defdits  articles ,  fi  ce  n'efi  qu'ils  fujfent 

C'eft  pourquoi  l'article  27  de  l'Ordonnance  dans  une  Place  ajfiégée,  ou  dans  une  Citadelle 

de  1735  veut  que  les  Teftamens ,  codiciles  ou  au  autre  lieu  dont  les  portes  fujj'ent  fermées  & 

autres  difpofitions  à  caufe  de  mort  de  ceux  qui  la  communication  interrompue  à  caufe  de  /^ 

fervent  dans  les  Armées  Françoifes ,  en  quel-  Guerre. 

que  Pays  que  ce  foit ,  puiffent  être  faits  en  Ceux  (  dit  l'article  31)  qui  n'étant  ni  Of- 

préfence  de  deux  Notaires  ou  Tabellions ,  ou  ficiers  ni  engagés  dans  les  Troupes ,  fe  trou- 

d'un  Notaire  ou  Tabellion  ,  ou  de  deux  té-  ver  ont  a  la  fuite  des  Armées  ou  chez,  les  en^ 

moins  ,  ou  en  préfence  de  deux  Officiers ,  com-  nemis  j  foit  à  caufe  de  leurs  emplois  &  fane- 

me  Majors  ou  autres  Officiers  d'un  rangfu-  tiens ,  foit  pour  le  fcrvice  qu'ils  rendent  aux 

périeur Prévôts  des  Camps  &  Armées ^  Officiers ,  foit  h  l'occafion  de  la  fourniture  des 

leurs  Lieutenans  ou  Greffiers ,  &  Commijfai-  vivres  &  munitions  des  Troupes  ,  pourront 

res  des  Guerres  ,  ou  de  l'un  defdits  Officiers  faire  leurs  dernières  difpofitions  dans  lajorme 

avec  deux  témoins.  portée  par  les  articles  27,  28  Cir  29,  C^  dans 

Et  en  cas  que  le  Teftateur  fait  malade  ou  les  cas  marqués  par  l'art.  30. 

hleffié  t  le  même  article  lui  permet  de  faire  Enfin,  l'art.  32  porte  que  les  Tefiamcns  » 

fes  dernières  difpofitions  en  la  préfence  d'un  codiciles   O"  autres  difpofitions  à   caufe  de 

des  Aumôniers  des  Troupes  Françoifes  ou  des  mort ,  mentionnés  dans  l'article  précédent , 

Hôpitaux ,  avec  deux  témoins  ;  &  ce  encore  demeureront  nulsfix  mois  après  que  celui  qui 

que  lefdits  Aumôniers  fuffient  Réguliers.  les  aura  faits ,  fera  revenu  dans  un  lieu  ou  il 

L'article  28  porte  que  le  teftateur  fiigner  a  pniffie  avoir  la  liberté  de  tefler  en  forme  or  di- 
tes Tefîamens ,  codiciles  ou  autres  difpofitions  naire,fice  n'cfl  qu'ils  jujfent  faits  dans  les 
3L  caufe  de  mort,  s' il  fiait  ou  peut  figner  ;  &  formes  qui  font  rcqmfs  de  Droit -commuri 
en  cas  qu'il  déclare  nefiavoir  ou  ne  pouvoir  dans  les  lieux  ou  ils  auront  été  faits, 
le  faire ,  il  en  fera  fait  mention.  Les  Edits  de  pacification  des  années  1 575, 

Tome  m.  Pan.  IL  E  e 
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article  ?  i ,  &  i  Ç77 ,  article  32 ,  ont  Êûhfir-        TESTAMENS  Myftiques  ou  Secret^.' 
mélesTeftamens  Militaires  faits  départ  8c 

d'autre  pendant  les  troubles,  fuivant  les         La  conféquence  pour  les  teftateursSc  pour 

dirpofitions  du  Droit,  (qui  difpenfoit  auffi  leurs  familles  ,  que  les  difpofitions  qu'ils 

les  Militaires  de  l'obfervation  de  quelques  peuvent  faire  par  leurs  Teftamens,  demeu- 

formalités  prefcrites  pour  les  Teftamens  or-  rent  inconnues  à  tout  autre  qu'à  eux  juf- 

dinaircs.  )  qu'après  leur  mort,  a  fait  inventer  une  ef^ 

En  Efpagne ,  le  Teftament  Militaire  t^e  péce  deTeftsment  qui  a  cet  effet,  8c  oh.  les 

défire  autre  chofe  pour  fa  validité,  qu'une  témoins  ne  laiflent  pas  de  rendre  un  témoi- 

écriture  fur  le  bouclier  ou  fur  les  armes  du  gnage  certain  de  la  volonté  du  teftateur, 

teftateur,  ou  même  fur  la  terre  ;&  à  défaut  quoique  Ces  difpofitions  leur  foient  incon- 

d'écriture  ,  deux  témoins  qui  atteftent  la  nues, 
difpofition.  Cette  efpéce  deTeftament  ,  dit  Breton- 

D'après  cet  ufage,  il  s'eft  agi  de  fçavoir,  nier,  a  éfé  introduite  par  la  Loi  hacconful- 

£i  la  déclaration  en  bonne  forme  faite  le  18  tijjima.  On  les  nomme  Myftiques  ou  Se- 

Novcmbre  1706,  devant  le  Prévôt  de  l'Ar-  crets;  &  l'ufage  en  eft  autorifé  par  l'art.  4 

mée  Françoife  ,  à  Carthagenes  ,  par  deux  de  la  nouvelle  Ordonnance  dans  les  Fays  de 

Capitaines  du  Régiment  Irlandois  au  fervice  Droit-Ecrit  &  autres  ou  cette  forme  dctejler 

tde  France ,  que  le  fieur  Thomas  Lutrel ,  Ca-  eft  établie  far  les  Coitinmes  on  Statuts.. 
pitaine- Réformé  à  la  fuite  du  fécond  Ba-         Lorfque  quelqu'un  î;o;//^r^  (  dit  l'art.  9 

taillon  du  Régiment  de  Barwik  ,  leur  avoir  de  cette  Ordonnance  )  y  faire  un  Teflament 

dit  que  fi  quelque  malheur  lui  ar.rivoit  ,  il  Myftique  on  Secret ,  il  fera  tenu  de  fgner  fes 

vouloir  donner  deux  mille  écus  au  SrBooth.  difpofitions ,  fait  qu'il  les  ait  écrites  lui-mê- 

Le  fieur  Lutrel  étant  mort ,  il  s'eft  agi  de  me ,  ou  quil  les  ait  fait  écrire  far  un  autre  î 

fçavoîr ,  il  la  déclaration  des  deux  Capital-  &  fera  le  papier  qui  contiendra  lefdites  dif- 

nés  pouvoit  valoir  comme  Teflament  Mili-  pofîtions  ,  enfcmble  le  papier  quifervira  d'en-^ 

taire  en  France,  8c  fi  en  conféquence  le  veloppe ,  s^ily  en  a  une  ,clos  Crfcellé  avec  lef 

Sr  Booth  pouvoit  demander  les  deux  mille  précautions  en  tel  cas  requijes  &  accoutumées, 
écxxs  fur  des  rentes  affignées  fur  l'Hôtel-de-         Le  tefiateur  préfentera  ledit  papier ,  ainfè 

Ville  de  Paris,  dépendantes  de  la  fucceflion  clos  &  fcellé,  àfept  témoins  au  moins , y  corn-- 

du  fîeur  Lutrel.  pris  le  Notaire  ou  Tabellion,  ou  il  le  fera  clore 

Par  Arrêt  rendu  le  20  Janvier  171 7  »  en  en  leur  préfence  ►  &  déclarera  que  le  contenu 

la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  aud. papier  effonTeJiameiU,  écrit &/igné de 

rapport  de  M.  Boutet  de  Guignonville  ,  le  lui,  ou  écrit  par  un  autre,  &f/gnédelui.(z), 
fieur  Booth  fut  débouté  de  toutes  fes  de-         Ledit  Notaire  ou  Tabellion  en  dreflera 

mandes  ,  parce  que  le  Teftament  du  (leur  VzdiedeCuCcTifûonquijiraécritfurled.pa- 

Lutrel  n'étoit  pas  conforme  à  nos  ufàges  ;  pier  ou  fur  la  feuille  quifervira  d'enveloppe^ 

&  que  ce  ne  font  pas  les  Loix  des  Pays  ou  &fera  ledit  aEle  figné ,  tant  par-  h  tefiateur^ 

ks  Armées  Françoifes  fe  trouvent,  aux-  que  par  le  Notaire  ou  Tabellion,  enfcmble  par 

quelles  elles  doivent  fe  conformer  ,  mais  à  les  autres  témoins ,  fans  quil  fait  nécejjairs 

celles  du  Royaume.  Cet  Arrêt  eft  imprimé  d^y  appofer  le  fceait  de  chacun  defdits  témoins^ 

avec  un  précis  du  fait  S<.  des  moyens.  (b) 

(a  )  La  Cour,  par  un  Arrcc  rendu  au  rapport  de  M.  fe  fait  le  dtpôr. 
l'Alibé  de  Ja  Grange,  entre  Jes  fieur  flc  dame  Broflîer  &  j  °.  Enfin  ,  que  le  laps  de  lo  ans  écoulés  depuis  la  date 

les  fieur  &  dame  Cachet  deMontezan,  Le  13  Marsj730,a  doi  Teftament ,  ne  le  fait  pas  préfumer. révoqué. 
jugé  :                                                                           '  (fr)  Le  Parlement  de  Touloufe  a  )ueé,  par  Arrêt  rendit 

1".  Qu'un  Teftament  olographe(  fait  en  Pays  de  Droit-  en  la  Tournellc  ,  le  11  Août  1747,  qu'un Tellament  écrit.. 

Ecrit,  où  ils  ne  font  pas  autorifcs,)  dépofé  chez  un  No-  daté  &  figné  par  le  teftateur,  mais  qui  n'a  point  de  fuC- 

laite  ,  avec  tout  l'appareil  prefcrit  pat  le  Droit  civil  &  par  ctigtion  ,  ell  nul ,  quoiq^ue  fait  en  faveur  de  l'Hôpital  de 

l'ufage,  doit  valoir  comme  Teftament  folemnel ,  Mylti-  Montpellier.  Dans  cette  efpéce,  il  s'agiflbit  du  Teltamenc 

que  &  Secret.  du  fleur  de  Fonranés-Malherbe ,  Trélorier  de  France ,  fait 

1°.  Qu'il  n'efl  pas  de  fon  efTence  qu'il  foir  dépo£ë  à  Montpellier  ,1e  1 3  Avril  1744.  On  ne  l'a  regardé 'que 

en  même-temps  qu'il  efl  fait  &  daté,  pourvu  que  les  comme  projet,  au  moyen  de  cc  q^u'U  n'y  avoif.  pas  de  ùair: 

«émoins  fgient  appelles  Se  fignent  CQ  même-temp*  ^ue  criptign. 
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Tout  cf  que  dejfiuferafait  de  fuite  &fanr  article  (  9  )fera  exécuté  darts  toute  V  étendue 

divertir  à  autres  a^ies  ;  &  en  cas  que  le  tef-  du  Royaume ,  Pays  &  Terre  de  l'obéijf'ance  du 

tateiir ,  par  un  empêchement  furveriu  depuis  Roi,  régis  par  le  Droit-Ecrit. 

la  fignature  du  Tejiament ,  ne  puijfe  figner  Article  11  ,  c«  interprétant  y  &c.  voulons 

/<^^<?  de  fufcription  ,  il  fera  fait  mention  de  que  les  fufcriptions  des  Tejlamens  Myfliques 

la  déclaration  qu'il  en  aura  faite  ,fins  qu'il  ne  pmj]ent  être  écrits  que  de  la  main  du  No- 

foit  befoin ,  en  ce  cas ,  d'augmenter  le  nombre  taire  ,  Tabellion  ou  autre  Officier  public  qui 

de  témoins.  ^      ^  recevra  lefdits  Tejlamens ,  Jans  que  nos  Cours 

Si  (  dit,  Tarticle  10  )  le  tefateur  nefcait  Cr  autres  Juges  pui/fent  accorder  aux  Clercs 

fgner  ,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorfquil  a  fait  defdits  Notaires  ou  Tabellions ,  ou  autres  per- 

ecrire  Jes  difpofcions ,  il  fera  appelle  ù  l'a^e  fonnes,  la  permiffîon  d'écrire  lefdites  fi^fcrip- 

aefujcription  un  témoin  ,  outre  le  nombre  por-  tions  ,-  &  ce  fous  les  peines  de  nullité  portée 

té  par  l'article  précédent ,  lequel Jîgner  a  ledit  par  l'art.  48  de  lad.  Ordonnance  (de  173  5  ). 

alie  avec  les  autres  témoins  ;  &  il  y  fier  a  fait  1 1 1.  Comme  nous  avons  été  informés  que  la 

mention  de  la  caufe  pour  laquelle  ledit  témoin  plupart  des  Notaires  ou  Tabellions  des  Pays  de 

aura  ete  appelle.  Droit  -  Ecrit  fe  font  maintenus ,  depuis  notre 

Ceux  qui  nefçavent  ou  ne  peuvent  lire ,  ne  Ordonnance ,  dans  l'ufage  défaire  écrire  pat 

pourront  faire  de  difpofîtion  dans  la  forme  du  leurs  Clercs  Us  fufcriptions  desTeflamens  Myf- 

Te/tament  Myfiique.  C'eft  la  difpofition  de  tiques  ifuivant  la  faujfe  interprétation  qu'ils 

1  art.  II.  donnent  aux  termes  de  l'article  o  de  notre  Or- 

L'article  --         -          ->' 


tateur  ne  pui_ 

la  charge  que  ledit  Teflament  fera  entière-  au  temps  de  la  publication  de  ladite  Ordon- 

mem  écrit ,  daté  &  flgné  de  fa  main  ;  qu'il  le  nance ,  nous  voulons  bien  nous  porter  à  vali- 

prefentera  au  Notaire  ou  Tabellion  &  aux  der par  ces  Préfentes  t  les  a6les  defuf- 

aiitres  témoins  ;  &  qu'au  haut  de  l'a^e  de  cription  des  Teflamens  Myjliques  qui  ont  été 

Jufcription ,  //  écrira  en  leur  préfence ,  que  le  écrits  par  les  Clercs  des  Notaires  ou  Tabel- 

papier  qu  il  préfente  efl  fon  Teflament  :  après  lions  t  ou  autres  perfonnes,  avant  la  publica- 

quoi  ledit  Notaire  écrira  VaEie  de  fufcription  j  tion  des  Préfentes  ;  après  laquelle  enjoignons 

dans  lequel  il  fera  fait  mention  que  le  tefla-  à  nos  Cours  &  à  tous  nos  Juges  de  déclarer 

teur  a  écrit  ces  mots  en  préfence  dudit  Notaire  nuls  les  Teflamens  Myftiques  dont  lafnfcrip- 

^'f^^^bellion  ^  des  témoins  ;  fera ,  au  furplus ,  tion  n'aura  pas  été  écrite  de  la  propre  main 

obfervé,  tout  ce  qui  efl  prefcrit  par  l'art.  9.  du  Notaire  ,  Tabellion  ,  &c 

N entendons  néantmoins  (  porte  l'art.  13  )         La  peine  de  nullité  des  Teflamens  Myf^ 

par  les  difpofuions  des  articles  $  &  ç,  déro-  tiques  dont  l'acfle  de  rufcription  n'eft  pas 

ger  aux  Statuts  &  Coutumes  obfervées  dans  écrit  de  la  main  du  Notaire  ou  Tabellion 

les  lieux  régis  par  le  Droit-Ecrit ,  qui  exi~  qui  reçoit  lefdits  Teflamens,  a  auffi  été  pro- 

gent  un  nombre  de  témoins  moindre  que  celui  noncée  par  une  Déclaration  du  24  Mars 

qui  efl  porté  aux  dits  articles  {z) ,  à  la  charge  1745  ,  adredée  a\i  Parlement  de  Provence  , 

neantmoins  d'appeller  un  témoin  ,  outre  le  &  par  une  autre  Déclaration  du  2(5  Janvier 

nombre  requis  par  lefdites  Coutumes  ou  Sta-  175 1  ,  adrefTée  au  Parlement  de  Bordeaux. 
tuts  dans  les  cas  mentionnés  aux  articles  %         En  procédant  à  l'ouverture  des  Teflamens 

^  10.  Myfliques,  il  efl  d'ufage  d'en  conftater  la 

L'art.  9  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  forme  extérieure ,  &  même  d'interpeller  les 

173  5  >  concernant  les  Teflamens  Myftiques,  Parties  de  déclarer  fi  elles  ont  quelque  vice 

dont  je  viens  de  rapporter  les  difpofitions  ,  à  oppofer  à  cette  forme.  V.  l'Ade  de  No- 

a  été  interprété  par  une  Déclaration  du  6  toriété  du  Châtelet,  du  20  Mars  1708. 
Mars  175 1  ,  regiftrée  le  23  Avril  fuivant ,         Comme  la  preuve  d'un  Teflament  Myf- 

qui  porte  ,  par  l'article  premier  ,  que  ledit  tique  fe  tire  de  la  déclaration  que  le  tefta- 

(û)   La  Coutume  locale  de  la  Ville  de  Montpellier,  iens  aux  Tefl:am;ns ,  &   celk   de  Tculoufe  n'sn  exige 

Pays  de  Droit  -  Ecrit ,  n'exige  que   trois  ttmoins  pré-  <jue  deux. 

E  e  ij 
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teur  a  faire  aux  témoins,  que  Tes  dirpofi- 
lions  font  contenues  dans  l'aéle  qu'il  leur  a 
repréfenté ,  il  eft  nécefTaire ,  pour  cette  preu- 
ve ,  qu'après  la  mort  du  teftaieur ,  l'aéte  fe- 
cret,  réputé Tetkment,  Toit  mis  entre  les 
mains  du  Juge  ,  pour  en  faire  l'ouverture  , 
après  que  les  témoins  &  le  Notaire  auront 
été  affignés  devant  lui  ,  pour  reconnoître 
leurs  feings ,  Se  rendre  leur  témoignage  que 
c'eft  le  m?me  afte  que  le  tcftateur  leur  a 
déclaré  être  Ton  Teftament  ;  ce  n'eft  qu'a- 
près cette  vérification  qu'on  doit  en  faire 
l'ouverture. 

Si  quelque  témoin  n'avoît  pas  figné,  ou 
fi  dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  (igné ,  il 
y  en  avoir  de  morts  ou  d'abfens,  la  vérifi- 
cation devroit  fe  faire  en  préfcnce  de  ceux 
qui  fe  trouveroient  &  du  Notaire  ;  mais  fi 
le  Notaire  ou  quelque  témoin,  par  un  em- 
pêchement légitime,  ne  pouvoit  pas  com- 
paroître  devant  le  Juge,  la  vérification  à 
leur  égard  devroit  fe  faire  au  lieu  où  ils  fe- 
roient.  V.  Domar ,  des  Tcftamens. 

La  demoifelle  Charrier  ayant  fait  dref- 
fer  l'afte  de  fufcription  de  fon  Teftament 
Myftique ,  en  préfence  de  témoins ,  par  un 
Notaire  qui  avoir  époufé  la  coufine  -  ger- 
maine de  l'héritière  inftituée  par  ce  même 
Teftament,  les  héritiers  naturels  prétendi- 
rent qu'il  étoit  nul ,  au  moyen  de  l'alliance 
du  Notaire  ;  mais  comme  ces  fortes  de  Tef- 
tamens  ont  leur  être  diftind  8c  détaché  de 
l'aéle  de  fufcription,  &  que  le  Notaire  n'a 
pas  connoiffance  des  difpofitions  renfermées 
dans  le  Teftament  Myftique,  la  Cour  a  or- 
donné l'exécution  de  celui  de  la  demoifelle 
Charrier ,  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  Severt ,  le  27  Aoiât  1742. 

TES  TA  MENS  Nuncupatîfs. 

On  nomme  Teftamens  Nuncupatîfs  ceux 
qui  {ont  diftés  par  le  teftatçur  &  écrits  par 
d'autres  perfonnes  auxquelles  les  Loix  ont 
donné  un  caraftere  pour  les  recevoir  ;  le 
mot  NiincMpari ,  dQr\t  eft  dérivé  celui  de 
Nuncupatif  ,  ne  voulant  dire  autre  chofe 
que  Nominarc  ■,  voce  exprimere. 

L'Ordonnance  de  1735  ,  concernant  les 
Teftamens, a  confervé  Vu/age  des  Teflamens 
Nuncupatifs  écrits  dans  ks  Pays  de  Droit- 
Ecrit  &  autres  t  où  texte  forme  de  tefler  eft 
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autorlfée  par  les  Coutumes  ou  Stalutî.  Voy. 
l'art.  4. 

Avant  cette  Ordonnance ,  le  teftateur  pou- 
voit faire  un  Teftament  Nuncupatif,  en  dé- 
clarant fa  volonté  en  préfence  de  fept  té- 
moins ,  fans  fe  fcrvir  du  miniftere  d'aucune 
perfonne  publique  ;  il  fuffifoit  que  le  Tef- 
tament fût  écrit  &  figné  6.es  témoins  Se  du 
teftateur  ;  &  s'il  ne  fçavoit  pas  figner,  il  fal- 
?oit  un  huitième  témoin  qui  fignât  en  fa 
piace. 

Mais ,  aux  termes  de  la  nouvelle  Ordon- 
nance (  arc.  ç  ),  î»  lorsqu'un  teftateur  veut 
3>  faire  un  Teftament  Nuncupatif  écrit,  il 
■n  doit  en  prononcer  intelligiblement  toutes 
3'  les  difpofitions  en  préfence  de  fept  té- 
55  moins  ia),y  compris  le  Notaire  ouTa- 
OT  bellion ,  lequel  doit  écrire  lefdites  difpofi- 
»  tions  à  mefurequ'elles/o;7^  prononcées  par 
3>  le  teftateur  :  après  quoi ,  dit  l'article,  fera 
»  fait  ledure  du  Teftament  entier  au  tefta- 
M  teur;  de  laquelle  lefture  il  fera  fait  men- 
»  tion  par  le  Notaire  ou  Tabellion  ;  &  le 
»  Teftament  fera  figné  par  le  teftateur ,  en- 
M  fcmble  par  le  Notaire  ou  Tabellion  &  par 
3>  les  autres  témoins  ;  le  tout  de  fuite  &  fans 
9>  divertir  à  autres  aftes  ;  &  en  cas  que  le 
95  teftateur  déclare  qu'il  ne  fçait  ou  ne  peut 
»  figner ,  il  en  fera  fait  mention. 

L'article  6  porte  qu'il»  fuffira  que  les  té- 
30  moins  qui  aflifteront  au  Teftament  Nun- 
v  cupatif  écrit,  y  ayent  étépréfens  tous  en- 
»  femble  ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  de  faire 
y>  mention  qu'ils  ayent  été  priés  &  convo- 
«  qués  à  cet  effet.  «  (  L'article  ajoute  même 

que  cette  difpofition  )  »  aura  lieu à 

»  l'égard  de  tous  les  Teftamens  &  autres 
3>  A«5les  de  dernière  volonté  où  la  préfence 
»  des  témoins  eft  nécefTaire. 

»  Si  le  teftateur  eft  aveugle  (  dit  l'art.  7  ) , 
35  ou  fi  dans  le  temps  du  Teftament  il  n  a 
»  pas  l'ufage  de  la  vue ,  il  fera  appelle  un 
M  témoin  outre  le  nombre  porté  par  l'art.  5 , 
»  lequel  fignera  le  Teftament  avec  les  au- 
»  très  témoins  «c 

A  Avignon,  on  reconnoît  pour  véritable 
Teftament  Nuncupatif  implicite  ,  un  aéle 
pa(îé  pardevant  un  Notaire  &  fept  témoins  » 
par  lequel  un  teftateur  déclare  nommer  pour 
fon  héritier,  la  perfonne  dont  le  nom  eft 
écrit  dans  rni  papier  féparé  &  cacheté  qu'il 


(  a  )  Voy.  l'art,  i  j  dt*  c^cte  mêmeQfdontiance  fur  le  nombre  des  témoins  ;  il  eft  ripporcé  àl'art.  du  Tejlamtns  MffiiquiS» 
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remet  entre  les  mains  du  Notaire.  L'afFeftatîon  &  l'union  d'une  Prébende 
Ce  n'elt  point  une  précaution  néceffaire  à  la  fondion  de  Théologal ,  prononcée  par 
dans  l'Avignonois,  que  le  teftateur  &  les  cette  Ordonnance,  a  fait  nommer  cette  Pré- 
fept  témoins  fignent  au  dos  du  papier  fe-  bende  Théologale  :  elle  eft  fujette  à  l'Ex- 
cret  qui  contient  le  nom  de  l'héritier  &  les  peftative  des  Gradués  ;  &  fuivant  une  Bulle 
autres  volontés  du  tellateur.  Tout  cela  eft  de  Grégoire  XllI,  le  Théologal  eft  réputé 
attefté  par  un  Aétc  de  Notoriété  donné  par  préfent  aux  Offices  tous  les  jours  qu'il  doit 
les  Avocats ,  Procureurs  ,  Notaires  &  Gref-  prêcher  ou  faire  des  leçons. 
fiers  d'Avignon ,  au  nombre  de  24,  le  9  Dé-  L.ey  Théologaux  peuvent  prêcher  dans  1er 
cembre  1732,  légâlUé  le  10.  ^g^'fi-f  oh  ils  font  ctablisyfans  une  permijpon 
La  minute  d'un  Teftament  Nuncupatîf  plus  fpéciale  :  il  en  eft  à  leur  égard  comme 
doit  être  écrite  par  le  Notaire  même.  Celui  des  Curés  qui  n'ont  pas  befoin  de  Miffion 
de  Marie  Bayard  ,  veuve  de  Louis  Boucher,  particulière  ,  quand  une  fois  ils  ont  reçu 
fait  à  Condrieux  en  Foreft  ,  le  i(5  Février  l'inftitution  canonique;  mais  ils  (/f/  Théo- 
*737»^^"  avoit  été  écrit  par  le  Clerc  du  logaiix)  ne  peuvent  Jiiù/lituer  d'autres  per- 
Notaire ,  fut  déclaré  nul  par  Arrêt  rendu  le  fonnes  pour  prêcher  à  leur  place  ^  fans  la  per- 
27  Août  1741 ,  au  rapport  de  M.  Severt.  miffion  des  Archevêques  ou  Evêquei.  Us  peu- 
L'Ordonnance  des  Teftamens  porte,  en  ef-  vent  même  être  contraints  de  prêcher ,  par 
fet ,  que  le  Notaire  écrira.  faifie  de  leur  temporel  à  la  requête  du  Cha- 
La  même  chofe  a  été  jugée  par  Arrêt  pitre.  Voyez  les  Arrêts  notables  de  Tour- 
rendu  le  3  Septembre  1742,  en  la  troifié-  net.tom.  i.page  288. 
me  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  L'Editeur  des  Mémoires  du  Clergé  pré- 
M.  l'Abbé  Chauvelin  ,  dans  une  affaire  en  tend  que  les  Bacheliers  en  Théologie  peu- 
laquelle  il  s'agiffoit  de  la  validité  du  Tefta-  vent  être  pourvus  de  Prébendes  Théologa- 
ment  (  Nuncupatif  )  de  la  femme  d'un  Pro-  les;  mais  fon  opinion  eft  contraire  au  texte 
cureur  à  Lyon  ,  écrit  de  la  main  du  Clerc  de  l'art.  8  de  l'Ordonn.  d'Orléans  que  j'ai 
d'un  Notaire ,  nommé  Aubernon.  Voyez  un  déjà  cité ,  &  à  la  Jurifprudence  aduelle  des 
autre  Arrêt  du  9  Décembre  1740,  rapporté  Arrêts  qui  exigent  la  qualité  de  Dofteur. 
par  la  Combe.  Il  y  a  fur  cela  un  Arrêt  de  la  Cour  du 

THÉOLOGAL.  '^n°"' '^^a    -    m        a  •  . 

V.  Dignités  Eccléfîafliques,  Grades  ScStage.  ^^P^^^  <^^^^"^^,'^l  ^^  ^^  intervenu  ut, 

^                 '   J   ^       '                       s  autre  en  la  Grand  Chambre  fur  les  Con- 

On  nomme  Théologal  le  Titulaire  d'une  clufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert , 

Prébende,  dont  les  fonélions  font  de  pré-  le  11  Février  1716  ,  par  lequel  la  Cour  a 

cher  tous  les  Dimanches  dans  l'Eglife  du  jugé  que  le  fieur  Fromêntel,  Théologal  de 

Chapitre.  Senlis  ,  ne  pouvoit  invoquer  la  poflefGon 

Le  Concile  de  Bafle  8c  la  Pragmatique-  triennale  de  fon  Bénéfice,  pour  s'y  faire 

Sancî-ion  ont  ordonné  qu'il  feroit  établi  un  maintenir,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'avoit  que 

Théologal  dans  toutes  les  EglifesMétropo-  des  Lettres  de  Dofteur  en  i'Univerfité  de 

litaines  &  Cathédrales  ;  Se  l'art.  8-  de  l'Or-  Bourges,  fans  intervalle  d'étude,  &  Je  ce 

dannance  d'Orléans  porte  ,  qu'f»  chacune  qu'il  étoit  par -là  dans  une  incapacité  ra- 

Eglife  Cathédrale  &  Collégiale,  fera  réfervée  dicale  qui  empêchoit  l'effet  de  la  paifble 

nne  Prébende  affe[lée  à  un  Dotleur  en  Théo-  pofTeflion  triennale;  en  conféquence,  le  Bé- 

logie  y  de  laquelle  il  fera  pourvu  de  Y  Arche-  néfice  fut  adjugé  à  celui  qui  l'avoit  impétré 

vequcj  Evêque  ou  Chapitre,  à  la  charge  qu'il  par  dévolut. 

prêchera  &  annoncera  la  parole  de  Dieu  cha-  On  s'eft  pourvu  en  cafTation  contre  cet 

que  jour  de  Dimanche  &  Fêtes  folemnelles.  Arrêt;  mais  le  Confeil  a ,  par  Arrêt  du  28 

Et  en  autres  jours ,  il  fera  &  continuera  Février  1727,  ordonné  qu'il  foit  mis  néant 

troif  fois  la  femaine  une  leçon  publique  de  fur  la  Requête. 

l'Ecriture -Sainte  :  &  feront  tenus  &  con-  Soefve  rapporte  même  un  Arrêt  du  27 

traints  les  Chanoines  y  afHfter  par  priva-  Avril  1651,  fuivant  lequel,  il  faut,  pour 

tion  de  leurs  diftributions.  être  pourvu  d'une  Prébende  Théologale, 
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être  Do(5leur  au  temps  de  la  Provîfion.  Roi,  0<51rois  des  Villes,  &  les  délais  dans 

Lorfque  le  Roi  confère  les  Théologales  lefquels  les  Tiercemens  doivent  être  faits, 

qui  viennent  à  vaquer  en  Régale,  les  pour-  V.  Otlroh. 

vus  doivent  (  aux  termes  de  l'Edit  de  Jan-  L'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts ,  &  un 

vier  1682,)  obtenir  la  MifTion  canonique  Arrêt  du  Confeil  d,u  25  Juin  1725,  règlent 

des  Evêques  ou  des  Vicaires  Généraux,  la  manière  de  tiercer  les  ventes  de  bois  dans 

avant  d'en  faire  les  fonélions.  le  titre  que  j'ai  indiqué  plus  haut. 

L'AlTemblée  du  Clergé  a,  par  un  des  ar-  A  l'égard  des  baux  judiciaires  ,  celui  qui 

ticles  du  Cahier  préfenté  au  Roi  en  1730,  tierce  doit  donner  caution.  Il  ne  fuffit  pas 

demandé  que  ceux  qui  feroient  »  pourvus  même  de  tiercer  8c  de  donner  caution  ,  pour 

3>  des  Prébendes  Théologales  dont  la  colla-  dépouiller   l'adjudicataire  :  le  Tiercenneiit 

p>  tion  appartient  à  des  Chapitres ,  ne  puil-  doit  être  fuivi  d'une  nouvelle  adjudication, 

»  fent  en  exercer  les  fondrions  avant  d'à-  lors  de  laquelle  toutes  perfonnes  font  re- 

»ï  voir  obtenu  pareille  Miffion  w  :  8c  le  Roi,  çues  à  enchérir  au-deffus  du  prix  auquel 

par  fa  Réponfe  du  19  Sepr.  a  dit,  qu'il  fe  monte  le  Tiercement)  fans  être  obligé  de 

porteroit  volontiers  à  avoir  égard  à  cette  tiercer  de  nouveau. 

demande 3  à  la  charge  néanimoins  qiCen  cas  Le  Commiffaire  aux  Saifics-Réellesne  fait 

de  refus  de  la  part  des  Evêques,  d'accorder  ordinairement  procéder  à  nouvelle  adjudi- 

la  MïJJion  canonique  à  ceux  qui  auraient  été  cation  ,  qu'après  la  caution  du  Tiercement 

pourvus ,  par  les  Chapitres,  des  Prébendes  reçue;  mais  l'avantage  des  créanciers  peut 

Théologales ,  ils  feront  tenus  de  marquer  les  exiger  que  ce  Commiffaire  y  faffe  procéder, 

caiifcs  de  leur  refus  ,  ainfi  qu  il  Je  pratique  à  fans  la  formalité  de  la  caution;  car  celui 

l'égard  des  Vifa  fur  les  Provifions  de  Cour  qui  a  tiercé  peut  fe  repentir  ,  &  fon  inconf- 

de  Rome  ,  fàvant  la  difpofnion  des  Ordon-  tance  ne  doit  pas  leur  faire  perdre  le  béné- 

fiances.  fice  de  fon  enchère  ;  les  circonftances  déter- 

Les  Prébendes  Théologales  peuvent  fe  minent  dans  ces  fortes  d'affaires, 

réfigner  à  perfonne  capable.  Le  nouveau  bail  judiciaire  qui  fe  fait  en 

TIERCEMENT  conféquence  d'un  Tiercement,  accorde  or- 

V.  Bail  Judiciaire.         '  dinairement  au  nouvel  adjudicatairela  jouir- 
lance  ,  a  compter  du  terme  qui  fuit  1  adjudi- 

Le  Tiercement  cjl  une  enchère  qui  augmente  cation ,  s'il  s'agit  de  maiibns  (wuiç^s  dans  des 

du  tiers  le  prix  de  la  vente  ,&  fait  le  quart  Villes;  mais  s'il  eft  queftion  de  biens  de 

df.  total erfortequef  le  prix  de  Tadjudica^  campagne,  alors  on  diftingue  fi  le  Tierce- 

tion  efi  de  \  ^00  liv.  le  Tiercement  doit  être  de  ment  &  la  caution  ont  été  faits  &  reçus 
500  livres.  C'eft  ainfi  que  le  Tiercement  eft  avant  la  S.  Barnabe ,  qui  arrive  le  1 1  Juin. 
défini  par  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts,  Au  premier  cas ,  c'eft-à-  dire ,  fi  la  caution 
Tit.  des  J/J?cttes.., Martelage  ScVentczrt.z^.  du  Tiercement  a  été  reçue  avant  la  S.  Bar- 
La  voie  du  Tiercement  eft  ouverte  à  tous  nabé  ,  il  eft  d'ufage  d'accorder  au  nouvel 
ceux  qui  veulent  acquérir,  après  l'adjudica-  adjudicataire  la  faculté  de  faire  la  récolte 
tion  faite;  mais  elle  n'a  pas  lieu  dans  toute  de  l'année,  en  rembourfant  les  labours  & 
forte  d  adjudication  :  on  n'admet  point,  par  -femence:  c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par 
exemple ,  le  Tiercement  d'une  adjudication  Arrêt  rendu  fur  délibéré  en  la  Grand'Cham- 
défi^nitive  par  décret;  mais  on  l'admet,  quand  bre ,  ordonné  le  6.  Se  prononcé  le  Lundi  i î 
il  s'agit  des  Fermes  &  Domaines  du  Roi ,  Mars  1 73  i ,  au  rapport  de  M.  Goenard ,  qui 
des  ventes  de  fes  forêts,  &  des  baux  judi-  a  confulté  les  Chambres  des  Requêtes  du 
Claires.  Palais  fur  cet  ufage ,  &  pris  l'avis  des  Offi- 
L  Ordonnance  des  Fermes  du  mois  de  ciers  du  Châtelet 


-  ...  ,  judiciaire  ne  peut  jouif 

17^6,  indiquent  ce  qui  doits'obferver  dans     que  des  fruits  de  la  récolte  de  l'année  fuj- 
Je3  liercemens  des  Fermes,  Domaines  du    vante. 
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Le  nouveau  bail  qui  fe  fait  en  conTé-  fucceflîon  vacante,  parce  que  tous  les  droits 

quence  d'un  Tiercement,  ne  fe  fait   point  de  cette  fucceflion  font  alors  dans  la  main 

feulement  pour  le  temps  qui  rcftoit  à  expi-  de  ce  curateur;  8c  l'adition  d'hérédité  que 

rer,  mais  pour  une ,  deux  ou  trois  années  ,  font  après  coup  des  parens  du  fécond  dé- 

de  la  même  manière  que  les  autres  baux;  8c  gré,  n'opère,  à  leur  égard,  qu'une  fubroga- 

il  eftd'ufage  de  ne  pas  admettre  le  Tierce-  tion  au  lieu  &  place  du  curateur.  11  étoit 

ment  des  baux  judiciaires  des  biens  de  cam-  leur  homme,  avant  qu'ils  fe  préfentafTent; 

pagne,  quand  la  troifiéme  année  de  jouif-  &  par  un  circuit  néceffaire,  ils  deviennent 

iance  eft  commencée.  U)  fes  ayans-caufe,  après  s'être  préfentés.  C'eft 

On  n'admet  pas  non  plus  le  Tiercement  ce  que  la  Cour  a  jugé  en  faveur  du  fieur  Be- 

o  un  bail  conventionnel ,  quand  il  efl:  con-  lamy,  pour  la  maifon  des  nouvelles  eaux 

Verti  en  bail  judiciaire.  minérales  de  PaflTy ,  par  Arrêt  rendu  le  5 

TIERCE-OPPOSITION.  j:^A'^   1751  .[ur  les  Concluflons    de    M. 

\r  r  /T    ■      a,  p       ",    n-    1  d  Ormellon ,  Avocat  (jénéral. 

V.  Lallation  oc  Requête  Civile.  t>,        p  r  /       j            a     ->      j      i  ^  •  • 

■"                   ^  Dans  1  eipece  de  cet  Arrêt,  des  héritiers 

On  nomme  Tierces-Oppofitions,  celles  de  l'Abbé  le  Ragois,  à  un  degré  éloigné, 

qui  font  formées  à  des  Sentences,  Juge-  attaquoient,  par  la  voie  delà  Tierce-Op- 

mens  ou  Arrêts,  par  des  perfonnes  qui  n'y  pofîtion,  les  Arrêts  rendus  contre  le  cura- 

étûient  point  comprifes  ni  dénommées  com-  teur  créé  à  la  fucceffion  vacante  de  cet  Ab- 

xne  Parties  ,&  qui  ont  pour  objet  de  faire  bé(  après  la  renonciation  des  héritiers  ap- 

changer  les  difpofitions  qui  leur  font  pré-  pelles  par  la  Loi), qui  faifoient  délivrance 

judice.  à  une  légataire  univerfelle  des  eaux  en  quef- 

Pour  former  uneTierce-Oppofitîon  à  un  tion  ,  dont  M.  Belamy  avoit  lui-même  été 

Arrêt  ou  Jugement,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  gratifié  par  le  teftament  de  cette  légataire  ; 

intérêt  de  le  détruire  ;  car  fi  cela  fuffifoit,  il  on  lui  oppofoit  encore  la  qualité  de  Procu- 

n'y  auroit  pas  un  Arrêt  qui  ne  fût  attaqué;  reur  de  cette  légataire  :  l'Arrêt  déclare  les 

mais  il  faut  encore  que  deux  chofes  con-  nouveaux  venus  non-recevables  dans  leur 

courent.              •  Tierce- Oppofition,  appellations  &  deman- 

II  faut  premièrement  avoir  eu ,  lors  de  des. 

l'Arrêt,  une  qualité  qui  ait  obligé  de  nous  Voyez  auflî  un  Arrêt  rendu  le  28  Mars 

y  appeller.  1702  ,  qu'on  trouve  au  Journal  des  Audien- 

Secondement ,  ij  ne  faut  pas  y  avoir  été  ces  ;  il  a  jugé  la  même  chofe. 
Partie  par  le  miniftere,  ni  par  l'interpcfi-  Il  y  a  deux  autres  Arrêts  plus  récens 
lion  d'un  tiers  qui  foit  cenfé  avoir  eu  notre  fur  uneTierce-Oppofition,  que  je  crois  en- 
million ,  ou  que  nous  foyons  cenfés  repré-  core  devoir  noter  ici  ;  voici  l'efpéce  du  pré- 
senter. V.  les  art.  50  &  58du  titre  2  de  l'Or-  mier. 
donnance  des  Subftitutions.  La   Marquife  de  Conflans,  dasne  de  la 

L'Ordonnance  de  1 66y ,  titre  3  5  ,  qui  fait  Forconnerie  ,  prétendoit  que  difFérens  Fiefs 

la  loi  fur  cette  matière,  n'accorde  l'ouver-  relevoient  de  fa  Terre;  elle  étoit  à  ce  fujet 

ture  de  la  Tierce-Oppofition,  qu'aux  per-  en  conteftation  avec  un  autre  Seigneur  qui 

fonnesqui  ne  font  «i  héritiers  t  nifuccejfeurs,  reclamoit  la  même  mouvance. 

ni  ayans  caufe  de  ceux  avec  qui  les  Arrêts  Pendant  le  cours  du  Procès,  la  dame  de 

ont  été  rendus.  Conflans  vendit  la  Terre  de  la  Forconne- 

Ainfi  un  parent  d'un  degré  plus  éloigné ,  rie  ;  on  continua  de  plaider  contr'elle  feule, 

qui  a  lai  (Té  la  fucceffion  vacante  >  &  qui  ne  L'acquéreur  n'intervint  point;  il  fut  jugé 

s'eft  point  préfenté  après  la  renonciation  des  avec  elle ,  que  les  Fiefs  relevoient  de  l'autre 

héritiers  du  premier  degré,  ne  pourra  pas  Seigneur,  par  Arrêt  de  l'année  1728. 

attaquer,  par  la  voie  de  la  Tierce-Oppofi-  Une  mutation  de  ces  Fiefs  ayant  donné 

tion ,  les  Arrêts  rendus  avec  le  curateur  à  la  ouverture  à  des  droits  Seigneuriaux ,  l'ac- 


ia)  En  Norman(fie ,  on  admet  le  Tiercement  en  tout      Province,  en  contient  une  difpoiuion  exprefle  :  il  a  ér« 
temps;  J'Edit  de  création  des  Offices  de  Commiflaircs      rcgiftré  au  PaslcœeJM  de  R«ue»>le  18  Acûj  de  i»  oi«nt 

m  Saifies- Rcdks  du  mois  de  JuiiJet  1(77,^0"^  c«((«     aonée. 
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quéreiir  de  la  Forconnerie  les  demanda  ; 
l'autre  Seigneur  lui  oppofa  l'Arrêt  de  1718, 
rendu  contre  la  dame  de  Confians.  L'ayant- 
caufe  de  cette  dame  y  forma  une  Tierce- 
Oppofition ,  &  foutint  que  l'Arrêt  étant 
rendu  depuis  Ton  acquifition  ,  on  avoir  dû 
le  mettre  en  caufe.  On  lui  répondit  qu'il  de- 
voît  s'imputer  de  n'être  pas  intervenu  j&: 
par  Arrêt  rendu  le  31  Mai  1743  ,  au  rap- 
port de  M.  de  Blair,  il  fut  déclaré  non-re- 
cevable  dans  fa  Tierce-Oppofition. 

Dans  l'efpéce  du  fécond  Arrêt,  le  Mar- 
quis de  Lufignan  ,  condamné  à  payer  diffé- 
rentes fommes  aux  héritiers  de  la  dame  de 
Montlezun,  par  Sentence  rendue  en  1718  , 
interjetta  appel  de  la  Sentence  de  condam- 
nation ,  Se  vendit,  en  1720 ,  des  terres  àM. 
Caftanier  d'Auriac. 

Les  héritiers  de  la  dame  de  Montlezun 
avoient  affigné  M.  d'Auriac  en  déclaration 
d'hypothéqué,  &  avoient  fait  confirmer  la 
Sentence  de  1718,  par  Arrêt  de  1727,  con- 
tre le  Marquis  de  Lufignan  feul. 

M.  d'Auriac  prétendit  dans  la  fuite  qu'orv 
auroit  dû  l'appeller  lors  de  cet  Arrêt;  il  y 
forma  une  Tierce-Oppofition  ,  &  foutint 
que  les  héritiers  de  la  dame  de  Montlezun 
ti'étoient  pas  créanciers. 

On  lui  répondit  qu'il  devoit  s'imputer  de 
n'être  point  intervenu;  que  s'en  étant  rap- 
porté à  ce  que  le  Marquis  de  Lufignan ,  fon 
vendeur,  diroit,  il  étoitcenfé  avoir  été  Par- 
tie dans  l'Arrêt,  par  l'interpofition  du  Mar- 
quis de  Lufignan  ;  qu'en  cette  partie  il  étoit 
l'ayant-caufe  du  Marquis  de  Lufignan;  Se 
par  Arrêt  rendu  le  6  Septembre  1750,  au 
rapport  de  M.  de  Gars,  M.  d'Auriac  a  été 
déclaré  non-recevable  dans  fa  Tierce-Op- 

fiofiîion,  avec  amende  Se  dépens.  V.   dans 
es  (Euvres  de  M.  Cochin,  tom.  6,  l'e/péce 
d'un  autre  Arrêt  du  31  Mai  172(5. 

Enfin ,  par  Arrêt  rendu  le  Samedi  19  Dé- 
cembre 1761,  en  la  Grand'Chambre  ,  fur 
les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 
Pelletier  de  Saint- Fargeau,  la  Cour  a  dé- 
claré le  Prieur  de  S.  Leu-Taverny  non-re- 
cevable dans  fa  Tierce-Oppofition  formée 
à  un  Arrêt  rendu  le  8  Août  1(^79,  par  le- 
quel il  avoit  été  donné  aéle  à  fon  prédécef- 
feur  Prieur ,  de  ce  qu'il  abandonnoit  les  dix- 
mes  au  Curé  de  S.  Leu,  pour  être  déchargé 
du  payement  du  gros;  on  a  alÊnîilé  le  fuc- 
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cefTeur  au  Bénéfice  à  ïayam-caufe  de  celui 
avec  lequel  l'Arrêt  avoit  été  rendu. 

M  le  Chancelier  ayant  demandé  au  Par- 
lement d'Aix,  »fi  chaque  fubftitué  étoit 
î>  recevable  à  attaquer  de  fon  chef,  &  com- 
»  me  tierce -Partie,  les  Jugemens  rendus 
»  avec  le  grevé,  ou  avec  un  des  précédens 
«  fubftitués ,  foit  fur  la  validité  ou  la  durée 
»  de  la  fubftitution  ,  ou  fur  les  biens  qui  y 
»  font  cenfés  compris ,  "  on  a  répondu  qu'il 
5>  falloir  diftingiier  les  Jugemens  rendus 
jo  avec  le  grevé  fur  faits  qui  n'attaquent 
»  point  la  fubrtitution  en  elle-  même  ,  d'avec 
»  les  Jugemens  qui  prononcent  fur  la  na- 
»  ture  ou  fur  l'étendue  de  la  fubftitution. 

»  Dans  le  premier  cas  ,  comme  les  actions 
y>  héréditaires  réfident  en  la  perfonne  du 
»  grevé  ou  du  premier  fubftitué ,  il  eft  Par- 
"  tie  capable  pour  y  défendre;  &  fi  le  Ju- 
»  gement  n'a  pas  été  rendu  par  colliifion 
»  entre  l'héritier  du  premier  fubftitué  &  la 
3>  tierce-Partie,  il  ne  fçauroit  être  attaqué 
53  par  ceux  qui  font  appelles  à  la  même 
3»  fubftitution. 

r>  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même,  au  fè- 
9»  cond  cas ,  par  les  raifons  que  chaque  fubf- 
3»  titué,ou  du  moins  chacun  de  ceux  quî 
33  prétendent  y  être  appelles ,  exerce  en  cela 
33  un  droit  qui  lui  eft  perfonnel,  &  qui  ne 
33  peut  par  conféquentréfider  qu'en  lui  feui. 
33  Ainfi  le  Jugement  rendu  avec  le  grevé 
»  ou  avec  le  premier  fubftitué,  ne  fçauroit 
»  bleiïer  le  droit  de  celui  qui  prétend  être 
X  appelle  à  la  même  fubftitution.  «  Voyez 
l'Aéte  de  Notoriété  de  M  M.  les  Gens  du 
Roi  du  Parlement  d'Aix ,  du  3oOéî:.  1(593  , 
&  les  art.  50  &  53  du  tit.  2  de  l'Ordonnance 
des  Subftitutions  du  mois  d'Août  1747. 

Les  mêmes  Magiftrats  (du  Parquet  du 
Parlement  d'Aix)  ont,  par  un  autre  Afte 
de  Notoriété  du  4  Mai  I728,attefté  que  ^ 
33  l'ufage  de  ce  Parlement  eft  de  connoître 
33  ^es  Tierces-Oppofitions  qui  font  formées 
33  incidemment  aux  Arrêts  rendus  par  d'au- 
3»  très  Cours  Supérieures  ,  lorfqu'ils  font 
33  produits  &:  communiqués ,  en  conforipité 
33  àç&  articles  2  &  25  du  titre  des  Refl[uêtes 
»  civiles  de  l'Ordonnance  de  i  (5(57;  qu'en 
33  ce  cas  on  attribue  toute  Cour  &  Jurifdic- 
B  tîon  aux  Cours  oii  lefdits  Arrêts  font  pro- 
»  duits  &  communiqués.  « 

Le  Tiers-oppofanc  qui  ûiccombe  dans  /a 

Tierce- 
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Tierce-Oppontion  à  un  Arrêt,  doit  être  à  dire  qu'il  jouit  des  biens  dont  il  s'eft 

condamné  en  150  liv.  d'amende,  5c  en  75  emparé  en  diminution  de  fon  Tiers-Cou- 

liv.  feulement,  fi  la  Tierce-Oppofition  ell  tumier. 

formée  à  une  Sentence.  Ordona.  de  iCôy  »         Pour  prendre  part  au  Tiers-Coutumier, 

tic.  27,  art.  10.  non-feulement  la  Coutume  exige,  par  l'ar- 

La  Cour  a   même  confirmé  ,  par  Arrêt  ticle  401  jquel'enfant  renonce,  mais  encore 

rendu  le  12  Mars  i6çS,  une  Sentence  de  la  qu'il  rapporte  Ïgs  avantages  qui  lui  ont  été 

Chambre  du  Domaine,  laquelle  condam-  faits. 

noit  des  Tiers-Oppofans  à  un  Arrêt  dans         Cependant  ce  rapport  n'a  point  lieu  pour 

lequel  ils  n'écoient  pas  dénommés ,  au  paye-  les  meubles  relativement  aux  créanciers  ,  à 

ment  de  l'amende  portée  par  l'Ordonnance,  moins  qu'il  ne  paroifFe  vifiblement  qu'ils 

quoique  l'Arrêt  qui  lesavoit  déboutés.n'eût  ont  tourné  au  profit  Se  utilité  de  l'enfant , 

pas  prononcé  cette  amende.  Voyez  fur  cela  &  qu'il  en  eft  devenu  plus  riche.   Voyez 

une  Déclaration  du  21  Mars  i6ji.  l'Arrêt  de  Brunehaut,  8c  celui  de   Miray 

T  lE  R  S-C  O  U  T  U  M  I  E  R.  ^'"'  .^"^""^e .  ^ur  l'article  40 1  .  titre  du 

Douaire,  page  122,  première  colonne,  edi- 

Le  Tiers-Coutumîer  forme  en  Norman-  tion  de  1709. 
die  la  légitime  des  enfans;  cependant  il  n'a         Les  petits-enfans  qui ,  après  avoir  renon- 

lieu  que  lorfqu'ils  renoncent  à  la  fucceflion  ce  à  la  fuccefl'ion  de  leur  père  mort  avant 

de  leurs  père  &  mère  ,  fuivant  les  art.  401  leur  ayeul,  ont  également  renoncé  à  la  fuc- 

&  404  de  la  Coutume  de  Normandie.  cefiîon  de  leur  ayeul ,  &  qui ,  par  repréfen- 

La  portion  du  Tiers-Coutumier  des  en-  tation  de  leur  père,  reclament  le  Tiers-Cou- 

fans  qui  confêrvent  la  qualité  d'héritiers,  tumier,  ne  font  point  obligés  de  rapporter 

n'accroît  point  au  profit  de  ceux  qui  renon-  aux  créanciers  les  fommesque  l'ayeul  a  don- 

cent,  ainfi  que  l'a  décidé  l'Arrêt  du  Che-  nées  à  leur  père;  le  Parlement  de  Norman- 

valier  de  Bouttevilain,  rapporté  par  Be-  die  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêts  rendus  les  10 

rault.  Commentateur  de  la  Coutume  de  Septembre  1(^42  &  9  Janvier  1660. 
Normandie ,  fur  l'art.  407.  Cette  Jurifprudence  eu  fondée  fur  ce  que 

Cependant,  lorfqu'un  des  enfans  furvît  à  les  enfans,  du  vivant  de  leur  père,  ne  peu- 

fon   père,  quoiqu'il  meurt  fans  avoir  ac-  vent  en  aucuns  cas  engager  ce  Tiers-Coutu- 

cepté,ni  renoncé  à  fa  fucceflign ,  fa  part  mier  ,  fuivant  l'article  399  de  !a  Coutume, 

dans  le  Tiers-Coutumier  accroît  à  fes  fre-  Se  le  Règlement  de  1666  ,  article  85.  Voy. 

Tes,  fuivant  les  Arrêts  rendus  les  9  Août  fur  cela  les  Arrêts  rendus  le  8  Mai  1662» 

1658  &  13  Décembre  1670,  rapporté  par  14  Mai  1655,  &  22  Avril  i<5(5o  ,  rappor- 

Balnage ,  fur  les  art.  399  8c  401  de  la  même  tés  par  Bafnage  ,  tom.  2  ,  pag.  1 1 2  8c  1 1 3. 
Coutume.  Le  Tiers-Coutumier  des  enfans  enNor- 

Quoiqu'il  femble  que  l'article  401  de  la  mandie  confifte  dans  le  Tiers  des  immeu- 

Coutume  de  Normandie  exige  une  renon-  blés,  que  le  père  polTédoit  quand  il  s  eft 

ciation  générale  de  tous  les  enfans  à  la  fuc-  marié  ,  8c  qui  lui  font  échus  par  fucceffion 

ceflion  dans  laquelle  ils  demandent  le  Tiers-  en  ligne  direfte  afcendante  ou  defcendante 

Coutumier ,  cependant  l'acceptation  d'un  ou  pendant  fon  mariage.  Sous  ce  mot  Immeubles 

de  plufieurs  d'entr'eux  n'ôte  pas  aux  au-  on  comprend  les  rentes  conftituées  &c  les 

très  la  faculté  de  renoncer  8c  de  prendre  offices,  dont  il  eft  même  dû  récompenfe  aux 

leur  part  dans  le  Tiers-Coutumier  :  c  eft  ce  enfans  ,en  cas  d'aliénation.  V.  Bafnage ,  fur 

qui  réfulte  des  difpofitions  de  l'art.  89  du  l'art.  357. 
Règlement  de  1(5(5(5.  Cependant    il   eft   permis    au    débiteur 

Un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen  d'une  rente  rembourfable  d'en  faire  le  rem- 
le  8  Août  1749  ,  a  jugé  qu'un  fils  qui  a  re-  bourfement  au  préjudice  des  enfans  ,  fauf 
nonce  à  la  fucceffion  de  fon  père.  Se  qui  leur  récompenfe  fur  les  autres  biens,  fui- 
dans  la  fuite  s'eft  emparé  des  biens  de  la  vant  l'art.  7(^  du  Règlement  de  \666. 
fucceflion  ,  fans  autorité  de  Juftice ,  eft  ré-  Lorfque  le  pcre  s'eft  marié  plufieurs  fois , 
puté  héritier,  8c  qu'il  n'eft  pas  recevable  il  eft  au  choix  des  enfans  de  prendre  le 
Tome  IIL  Part.  Il  Ff 
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Tiers-Coutumîer,  eu  égard  aux  biens  que  payent  au  père  Tur  le  Tiers  -  Coutum'er 

le  père  polTédoit  lors  des  premières,  fecon-  de  Tes  biens  vendus  par  décret,  fes  créan- 

des  ou  autres  noces  :  c'eft  la  difpofition  de  ciers  ne  peuvent  pas  la  faire  faifir  à  leur 

l'art.  400  de  la  Coutume  de  Normandie;  profit:  Bafnage  rapporte  un  Arrêt  rendu  le 

&  le  Parlement  de  Rouen  l'a  ainfi  jugé  par  8  Février  1645  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Arrêts  rendus  les  13  Novembre   1(547,  Se  Les  enfans  ont  droit  d'exiger  le  Tiers- 

zx  Février  1549  ,  rapportés  par  Bafnage,  Coutumier  en  nature;  &  s'il  n'y  a  pas  dans 

tom.  2  ,  pag.  n<5.  V.  auffi  le  Règlement  de  la  fucceffion  du  père  ,  ou  dans  le  décret  de 

1666 f  art.  80.  (qs  biens  des  immeubles  fuffifans  pour  le 

Le  droit  de  demander  le  Tiers-Coutu-  fournir ,  les  enfans  peuvent  revendiquer  les 

mier  s'ouvre  en  faveur  de  enfans;  dernières  aliénations  ;  8c  en  ce  dernier  ca» 

i".  Par  la  mort  naturelle  du  père.  les  acquéreurs  ont  l'option,  ou  d'abandon- 

X**.  Par  fa  mort  civile.  ner  leur  acquifition ,  ou  de  la  payer  aux  en- 

3°.  Par  fon  entrée  en  Religion.  fans ,  fur  l'eftimation  qui  s'en  fait;  fçavoir, 

4°.  Par  le  Décret  de  l'univerfalité  de  Ces  pour  les  rotures  fur  le  pied  du  denier  vingt 

biens,  ou  feulement  delà  meilleure  partie,  du  revenu,  &  les  Fiefs  fur  le  pied  dude- 

5°.  Par  la  vente  ou  ceflion  volontaire  de  nier  vingt-cinq.  Cette  eftimation  fe  fait  i  eu 

ces  mêmes  biens,  égard  à  la  valeur  intrinféque  des  biens  au 

Ces  principes  font  confacrés  par  desAr-  temps  de  l'ouverture  du  droit  des  enfans» 

rets  du  Parlement  de  Normandie,  rendus  ou  de  l'ac^lion  qu'ils  en  ont  formée.  C'eft 

les  10  Avril  1531,  z  2  Août  1666 ,  &  1 1  Fé-  la  difpofition  des  art.  402  &  403  delaCou- 

vrier  166 j.  V.  Bafnage,  tom.  2 ,  édition  de  tume  de  Normandie,  &  du  Règlement  de 

1700  ,  pag.  uo  &  III.  1666 i  art.  90.  V. Bafnage,  tom.  2, pag.  124 

Le  père  efl:  tellement  dépouillé  par  le  &  ii<y.  Ibid. 

décret  de  fes  biens ,  que  fi  le  Patronage  d'un  Si  dans  le  Tîers-Coutumier  des  enfans 

Bénéfice  dépend  du  Tiers-Coutumier  qui  il  y  a  un  Fief,  l'aîné  a  droit  d'y  prendre 

appartient  aux  enfans  dans  les  biens  vendus ,  le  préciput  que  la  Coutume  lui  donne  pour 

l'aîné  des  enfans  nomme  à  ce  Bénéfice  par  fon  droit  d'aînelTe.  V.  l'art.  402. 

frétérence  au  père.  Cela  a  été  ainfi  jugé  en-  Le  Tiers-Coutumier  des  enfans  fur  le  bien 

rre  Pierre  Se  Claude  du  Buiffon  ,  père  &  de  leur  père  ,  forme  le  douaire  de  la  mère; 

fils ,  pour  la  Cure  de  Criftot.  Voyez  Bafna-  &  elle  en  jouit  à  leur  préjudice  pendant  fa 

ge,fur  l'art.  (îp ,  tom.  i ,  pag  iip,  édition  vie,  fuivant  l'article  357  de  la  Coutume 

citée. ^  de  Normandie.  Voyez  aufiî  l'art.  399. 

Mais  les  enfans  qui  jouiflent  du  Tiers-  Il  faut  cependant  obferverque  le  douaire 

Coutumier  des  biens  de  leur  père  vendus  de  la  femme  n'eft  pas  toujours  le  même  que 

par  décret  ,  lui  doivent   des  alimens  ,  eu  le  Tiers-Coutumier,  parce  que  la  Coutu- 

égard  à  la  valeur  du  bien  &  à  la  qualité  me  fixe  le  douaire  au  Tiers  des  biens  dont 

6&S  parties.  V.  l'Arrêt  de  Hotot ,  rapporté  le  mari  jouiflbit  lors  des  époufailks  :  ainfi  il 

par  Bafnage,  fur  l'art.  389  de  la  Coutume  peut  arriver  qu'un  mari  ,  lors  du  premier 

A/°'^T^"       .     .  mariage,  ait  3000  liv.  de  revenu,  &  qu'au 

Si  même  la  jouilTance  du  Tiers-Coutu-  fécond  il  n'ait  que  300  liv.  &  vice  verfa. 

mier  étoit  fi  médiocre  qu'elle  ne  pût  four-  Dans  tous  ces  cas ,  les  enfans  pourront  ré- 

nir  à  Ja  fubfirtance  du  père  &  des  enfans  ,  il  clamer  le  Tiers  des  biens  que  polTédoit  leur 

faudroit  avoir  égard  à  la  condition  du  père  ,  père  ,  au  temps  des  premières  ou  fécondes 

&  le  préférer  aux  enfans ,  fur-tout  s'il  étoit  noces  à  leur  choix  ;  au  lieu  que  la  féconde 

âgé  &  infirme  :  c'eft  l'efpéce  de  l'Arrêt  ren-  femme  ne  pourra  pas  demander  fon  douaire 

du  le  19  Octobre  i<5<îo,  qui  a  adjugé  au  fur  le  pied  de  3000  liv.  mais  feulement  fur 

père  l'ufufruit  du    Tiers-Coutumier  ,  qui  le  pied  de  300  liv  parce  qu'elle  n'a  le  Tiers 

n'étoit  que  de  do  liv.  au  préjudice  des  en-  que  fur  ce  que  fon  mari  polTédoit  lors  de  fon 

fans.  Voyez  Bafnage,  tom.  2,  pag.  112.  mariage. 

''^'^'    ,,           r                -  Par  la raifon contraire, fi  au  premier  ma- 

V^uelie  que  fok  la  penfion  que  les  enfans  riage  le  mari  n'avoit  que  300  liv.  de  rente , 
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9c  qu'au  fécond  II  eût  3000  liv.  la  feconJe  acquiert  ,  a  été  adrefl'é  au  Parlement  de 

femme  auroit  1000  liv.   Voyez  Bafnage  ,  Normandie,  par  des  Lettres  Patentes  du 

tom.  2,  page   118  Se  119  ,  qui   rapporte  mois  de  Juillet  1731  ;  mais  l'enregiftre- 

deux  Arrêts  rendus  les  premier  Mars  1660  ment  n'en  a  été  ordonné  par  Arrêt  du  17 

&  4  Juillet  i<584,quî  ont  jugé  cette  queftion  du  même  mois,  qu'à  la  charge  que  les  biens 

in  terminis.  qui  feront  acquis  par  Sa  Majejfé,  ne  feront 

Le  douaire  de  la  femme  s'ouvre  en  Nor-  point  déchargés  du  Tiers-Coutumier  »  par 

mandie,  dans  tous  les  cas  011  il  y  a  lieu  à  lesjormalitésprefcritespar  ledit  Edit. 

l'ouverture  du  Tiers-Coutumier  ;  à  quoi  il  On  trouve  à  la  fuite  du  texte  de  la  Cou- 

faut  ajouter  celui  de  la  féparation  de  biens  ,  tume  de  Normandie,  imprimée  en    1753» 

ainfi  que  le  dit  Bafnage ,  fur  les  articles  240  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement  au 

&  2<î8,  Parlement  de  Rouen  ,  le  4  Mars  1733,  qui 

Elle  le  prend  comme  les  enfansen  effen-  a  jugé  »  que  les  petits- fils  qui  ont  renoncé 

ce  ;  elle  a  même  cet  avantage  fur  eux ,  que  "  à  la  fucceffion  de  leur  père  décédé  avant 

les  acquéreurs  ne  font  point  reçus  à  le  lui  »  leur  ayeul,  &  à  celle  de  leur  ayeul  ou 

donner  en  argent,  comme  ils  peuvent  le  »  ayeule,  peuvent  demander  le  Ticrs-Cou- 

donner  aux  enfans.  On  peut  fur  cela  voir  "  mier  que  leur  père  auroit  pu  prétendre 

l'Arrêt  de  Braques,  rapporté  par  Berault,  '»  fur  la  fucceffion  de  cet  ayeul  ou  ayeule, 

fur  l'art.  379  de  la  Coutume  de  Norman-  ^  s'il  ne  les  eût  pas  prédécédé,  à  l'hypothé- 

die.  Si  le  bien  étoit  de  nature  à  ne  pou-  »  que  du  contrat  de  mariage  defdits  ayeul  ou 

voir  être  partagé,  il  faudroit  le  faire  liciter.     »  ayeule te 

^'(i'if  ^..T'  ?  -r/-  'aI'  a.'  t  I  e  r  s-d  é  t  e  m  p  t  e  u  r. 

01  le  mari  a  fait  des  dégradations  ,  com-  tt-    n  /          -/r» 

me  abattu  une  futaye,  &c.  la  femme  a  fa  ^'  ^^g^^rptjjlment. 

récompenfe  fur  fes  autres  biens ,  ainfi  qu'il  On  nomme  ainfi  celui  qui  pofTéde  un  îm- 

eft  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  meuble   chargé    d'hypothéqué   envers   les 

rendu  au  rapport  de  M.  Tronçon,  &  par  créanciers  du  vendeur. 

ï/";^f,t'^'e?A"?"l''^''i'^'î^^^  TIERS   &   DANGER. 

rendus  les  i"  Août  i «544,  &  2  Août  16/^6. 

Ni  le  douaire  de  la  femme ,  ni  le  Tiers-  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  Droits  qui 

Coutumier  des  enfans  ,  ne  contribuent  aux  fe  payent  au  Roi ,  ou  à  quelque  Seigneur  , 

dettes  mobiliaires  du  défunt ,  fur  la  fuccef-  à  caufe  des  coupes  de  bois  appartenans  aux 

fion  duquel  ils  fe  prennent.  particuliers ,  qui  fe  vendent  en  Normandie. 

Mais  ils  contribuent  aux  charges  réelles  Le  droit  de  Tiers  ne  fe  confond  pas  avec 

&  aux  dettes  immobiliaires,  telles  que  font  celui   de  Danger;  quelques  bois  doivent 

les  rentes  conftituées  ,  créées  fur  les  biens  l'un  &  l'autre  ;  mais  il  y  en  a  qui  ne  doi- 

anrérieurement  au  mariage.  vent  que  le  Tiers  fans  Danger ,  5c  d'autres 

Lorfque  le  mari  a  libéré  fes  héritages  des  ne  doivent  que  le  Danger  fans  Tiers  :  cela 
charges  auxquelles  ils  étoient  affujettis  au  dépend  des  titres  Se  de  la  pofleffion. 
temps  de  fon  mariage,  Sc'que  depuis  il  a  Le  droit  de  Tiers  eft  véritablement  du 
fait  fur  lui  de  nouvelles  conftitutions  ,  le  Tiers  du  prix  de  la  vente  ,&  celui  de  Dan- 
Tiers-Coutumier  contribue  au  rachat  des  ger  eft  du  dixième  de  ce  même  prix  ;  néant- 
anciennes  rentes  &  non  des  nouvelles.  Le  moins  il  eft  libre  au  Roi  ,  à  (es  Fermiers 
Parlement  de  Normandie  l'a  ainfi  jugé  par  &  aux  Seigneurs,  à  qui  le  droit  eft  dû  ,  de 
Arrêt  rendu  le  4  Mai  1682.  Un  précédent  l'exiger  en  efpéce  ou  en  deniers  à  leur  choix, 
du  18  Mars  16^ $  ,  avoit  jugé  le  contraire:  V.  l'art.  3  du  tit.  23  de  l'Ordonnance  des 
celui-ci  fut  lu  lors  du   dernier,  fans  faire  Eaux  &  Forêts. 

aucune  impreûTion.  V.  Bafnage ,  fur  l'article  Tous  les  bois  fitués  en  Normandie ,  ex- 

39'5 ,  tom.  2,  cepté  ceux  plantés  à  la  main  8c  les  morts- 

L'Edit  du   mois   de   Juillet    i6ç-^ ,  qni  bois  ,  font  préfumés  fu  jets  au  droit  de  Tiers 

établit  les  formalités  prefcrites  pour  purger  8c  Danger  ,  s'il  n'y  a  titre  contraire.  Voyez 

de  toutes  hypothèques  les  biens  que  le  Roi  l'article  7.  Ibid. 

F  f  ij 
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Les  poflefTeurs  de  bois  fujets  aux  droits 
«3e  Tiers  8c  Danger,  peuvent  prendre  pour 
leur  ufagcles  bois  de  Taulx,  mort-faulx, 
épines,  puifnes  ,  feur ,  aulnes  ,  genêts,  ge- 
nevres  ,  ronces  ,  le  bois  mort  en  cime,  raci- 
ne ou  giflant. 

Charles  IX  a  fait  vendre  &  aliéner  le 
droit  de  Tiers  8c  Danger ,  en  vertu  d'un 
Edit  du  mois  de  Juin  1571, 

L'art,  6  du  titre  23  de  l'Ordonnance  des 
Eaux  &  Forêts ,  déclaroit  le  droit  deTiers 
Se  Danger  dans  les  boîs  de  Normandie  >  im- 
prefcritible  8c  inaliénable ,  comme  faifant 
partie  de  l'ancien  Domaine  de  la  Couron- 
ne. V.  un  Edit  poftérieur  du  mois  d'Avril 
1673  ,  qui  a  déclaré  que  le  droit  de  Tiers 
&  Danger  fur  les  bois  de  Normandie  ,  n'eft 
pas  Royal ,  général ,  ni  univerfel ,  mais  ap- 
partient au  Roi  comme  faifant  partie  de 
ies  Domaines  de  cette  Province;  I'b  éteint 
Se  fupprimé,  à  la  charge  par  les  pofreffeurs 
des  bois ,  de  payer  la  finance  portée  par 
cet  Edit  ,fan/  né^ntmoins  déroger  aux  droits 
Cir  redevances,  que  la  Seigneurs  particuliers 
des  Fiefi  de  ladite  Province  ont  à  prendre 
fur  les   bois  de  leurs   Vajfaux,  à  caufe  de 

leurfdits  Fiefs Voyez  auCTi  la  Déclaration 

du  7  Novembre  16 ji^,  l'Arrêt  du  Confeil 
du  15  Janvier  KÎ75. 

T  I  E  R  S  -  L  O  T. 

V.  Hofpitalité. 

Les  biens  des  Abbayes  8c  Prieurés  Com- 
mendataires  fe  partagent  ordinairement  en 
trois  Lots,  dont  un  appartient  à  l'Abbé  & 
un  autre  aux  Religieux.  Le  troiiîéme  eft 
nommé  Tiers-Lot  :  l'Abbé  en  jouit ,  mais 
il  doit  acquitter  les  charges  auxquelles  il  eft 
aflujetti. 

Les  réparations  &  réédifîcatîons  de  l'Eglife 
Abbatiale ,  &  des  lieux  réguliers ,  la  dépenfe 
concernant  le  Service  Divin ,  comme  les  or- 
nemens  ,  le  linge  &  le  luminaire  ,  les  char- 
ges de  l'Hôtellerie  &  de  ï'infirmerie,  les  an- 
ciennes décimes  impofés  avant  l'année  1690, 
les  gages  des  Médecins, Chirurgiens  &Apo- 
ticaires ,  ceux  du  Portier ,  5c  la  peniion  due 
aux  Religieux  de  l'Ordre  de  Cîteaux ,  qui 
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font  Doaeurs  en  Théologie ,  fottt  les  char- 
ges ordinaires  du  Tiers-Lot  {a) ,  mais  il  y  a 
encore  d'autres  charges  dont  je  parle  aux 
artficles  Abbayes  y  Hofpitalité  y  Portion  Con' 
grue ,  Réparatiûtns ,  CTc.  V-  Décimes. 

Les  Lettres-Patentes  expédiées  le  24  Mai 
1750  ,  fur  Arrêt  du  même  jour  ,  à  l'occa- 
fion  du  don  gratuit  de  feize  millions  fait 
par  le  Clergé ,  portent  que  les  Manfes  Con- 
ventuelles ,  &  tous  autres  qui  feront  im- 
pofés féparément  dans  les  rôles  qui  feront 
faits  pour  la  levée  defdits  feize  millions  , 
u  feront  tenus  de  payer  leurs  taxes ,  fans 
ï>  pouvoir  les  répéter  ni  les  faire  payer  aux 
3j  Titulaires  des  Bénéfices,  comme  poffédant 
»  &  jouiffant  du  Tiers  -  Lot ,  quand  même 
»  led.Tiers  Lot  ne  feroit  pas  épuifé  par  l'ac- 
3»  quit  des  autres  charges  ,  &  fous  quelque 
w  prétexte  que  ce  foit  .comme  départage  de 
M  Manfes  , Concordats,  tranfaélions  ancien- 
M  nés  8c  nouvelles,  encore  qu'il  fût  ftipulé 
3>  par  traité  ou  convention  ,  ou  ordonné 
»  par  Jugement  &  Arrêts,  qu'ils  jouiront 
»  de  leurs  revenus  ,  francs  &  quittes  de 
»  toutes  chages,  même  des  décimes  ordinai- 
î»  res  &  extraordinaires  ,  dons  gratuits  ,  8c 
>'  généralement  de  toutes  impofitions  .... 
»  auxquelles  avons  dérogé « 

L'Arrêt  du  Confeil  &  les  Lettres-Paten- 
tes du  1 1  Novembre  1758  ,  regiftrées  le  2 
Décembre  fuivant ,  contiennent  des  difpo- 
fitions  toutes  femblables. 

Le  Grand-Confeil ,  par  Arrêt  rendu  le 
premier  Avril  1739  ,  entre  l'Abbé  Ozenne , 
Prieur  Commendataire  du  Prieuré  de  Li- 
hons  en  Santerre ,  le  Prieur  clauftral  &  les 
Moines  de  ce  Prieuré,  a  ordonné  que  le 
droit  de  Table  Abbatiale  de  100  Uv.  par 
an ,  dû  par  ledit  Prieuré  à  l'Jbbé^  Général 
de  Cliiny  ,  la  bourfe  de  100  liv.  due  au  Col- 
lège de  Cluny  de  Taris  ,  Us  droits  du  Vijî- 
teur  de  l'Ordre,  &  l* aumône  du  Jeudi  abfo- 
lu  confijlante  en  grains ,  lo  liv.  d'argent  ,0" 
50c  harangs  ,  /iront  payés  &  fupportés  par 
le  Tiers-Lot. 

Ce  même  Arrêt  condamne  encore  1  Ab- 
bé Ozenne  à  payer  les  Charges  Clauftrales , 
confluantes  (à  Lihons  )  en  50  liv.  pour  hono- 


(a  )   Quand  il  y  a  des  Offices  Clauftraux  pofltdés  en  tuefj  &  en  titre),  qu'ils'  ne  fe  partagent  point  entre  les 

titre  dj  Bénéfice,  les  Titulaires  doivent  en  acquitter  les  Moines  Se  le  Commendataire:  aind ,  l'Intiruiicr  doit  les 

charges  lîont  ils  font  tenus  à  la  décharge  du  Tiers-Lot  ;  charges  de  J'Infirmcrie j  l'HôceUier,  celles  de  i'IiètcLe- 

parce  qu2  les  biens  de  ces  foftes  d'Offices  (  font  perpé-  rie ,  Sec. 
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f  aires  du  Médecitî  i  pareil  le  fonime  de  ^o  lit).  \Avant  la  création  faite  par  cetEdit,  la 

po.'/r  les  appointemens  du  Chirurgien  ^  Cfoiir'  taxe  des  dépens  appartenoitauxCommifTai- 

niture  de  drogues  ;  30  liv.  pour  la  fourniture  res  -  Enquêteurs  dans  les  Juftices  fubalter- 

cle  pain  &  vin  pour  les  Mejfes  ;  20  liv.  pour  nés  ;  c'écoit  une  fondtion  attachée  à  leur  Of- 

les  Cordes  des  Cloches  &  le  Sonneur  ;  1  50  liv.  fîce. 

pour  l'huile  de  la  lampe ,  cire  ,  chandelle  &  Il  avoît  été  créé  trente  Offices  de  Tiers- 

hlancWi^age  du  linge  de  la  Sacrijîic  ;  50/11'.  Référendaires  par  un  Edit  de  l'année  1635  , 

pour  les  frais  de  réception  d'hôtes  ;  &  46  liv.  pour  taxer  les  dépens  adjugés  dans  les  Ju- 

pour  les  honoraires  du  Prévôté  du  Chantre,  rifdiélions  de  l'enclos  du  Palais  à  Paris  ;  8c 

L'Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil ,  entre  ces  Offices  avoient  enfuite  été  unis  au  Corps 

les  Moines  &  l'Abbé  de  Saint-Gildes  en  de  quatre  cent  Procureurs  au  Parlement  & 

Bretagne  ,  le  20  Septembre  1740  ,  charge  autres  JuriTdiclions  du  lufdit  enclos,  par  un 

non-feulement  le  Tiers-Lot  de  l'entretien  Edit  du  mois  de  Mai  1639;  mais  la  défu- 

des  anciens  lieux  réguliers,  mais  de  l'entre-  nion  en  a  été  ordonnée  par  l'Edit  du  mois 

tien  des  nouvelles  conftruBions  faites  par  les  de  Novembre  KîSp,  dont  j'ai  parlé.  Cette 

Religieux  1  Se  ajoutées  tant  à  l'Eglifè  qu'aux  défunion  n'a  cependant  pas  eu  d'exécution 

lieitx  réguliers  de  l'Abbaye.  relativement  aux  Offices  de  Tiers-Référen- 

Ce  même  Arrêt  ordonne  que  le  Tiers-  daires  du  Palais,  parce  que  les  Procureurs 
J^ot  demeurera  en  outre  chargé  de  lafomme  au  Parlement  étoient  propriétaires  de  ceux 
de  100  liv.  pour  le  pain  &  le  vin  des  Mejfes  ^  du  Palais.  Leur  droit  à  cet  égard  a  été  con- 
hlanchijfage  dei  linges  1  &pour  la  fourniture  firme  par  une  Déclaration  du  6  Décembre 
G'  entretien ,  tant  des  linges  que  des  ornemens,  1 589  ,  regiftrée  le  i  3  ,  qui  porte  que  la  fonc- 
er/î^rre-/ c/30/^/ towc^rw^wr /<«  J'^c^'i/^zV..  C?"  <^f  tion  de  Tiers  ne  pourra  être  exercée  que 
celle  de  250  liv.  pour  V aumône ,  dont  la  dif-  par  les  Procureurs  qui  auront  dix  années  de 
trihutionfefera  par  les  Religieux  >  en  préfen-  réception. 
ce  de  ï  Abbé  ou  d'une  perjonne  prépojée  de  fa  La  même  Déclaration  porte  que  ceux  des 

partiaux Pauvres  des   Paro'JJcs ,  dans  Procureurs  qui  feront  lefdites  taxes ,  auront 

lefquelles   l'Abbaye  pojféde  des  biens,  fur  un  la  moitié  du  droit  pour  leur  rétribution  ,  & 

rôle  drejfé  en  préfence  de  l'Abbé  ou  defon  que  l'autre  moitié  fera  mife  en  boiirfe  com- 

Frépofé.  mune- 

Le  Grand-Confeil  a  jugé  par  Arrêt  rendu  A  l'égard  des  Offices  de  Tiers  -  Référen- 

le  31  Janv.  1744,  que  les  Charges  Clauf-  daires  du  Châtelet,  l'Edit  du  mois  de  Tv'o- 

trales  doivent  être  payées  par  préférence  vembre  idSp  en  avoir  créé  vingt,  avec  fa- 

à  tous  créanciers,  même  à  un  penfionnaire  culte  de  poftuler  en  ce  Tribunal;  mais  les 

qui  prétendoit  la  préférence  fur  le  premier  CommifTaires  ayant  alors  repréfemé  qu'ils 

&  fur  le  Tiers-Lot.  Cet  Arrêt  eft  imprimé;  taxoient  les  dépens,  même  avant  l'Edit  de 

on  le  trouve  à  Paris  chez  Prault.  i<^35i»  'Is  ont  écé  maintenus  dans  cette  fonc- 

Les  Procureurs  Généraux  des  Cours  peu-  tion  par  un  Edit  du  mois  de  Mai  1^510,  le- 

vent-ils   veiller  à  l'emploi  du   revenu    du  quel  a  auffi  éteint  le  titre  des  Offices  &  la 

Tiers-Lot  ?  Voyez  l'Arjêt  du   Parlement  faculté  de  poftuler,  moyennant  une  finance 

de  Befançon  du  11  Janvier  1681  ,  Recueil  de  120000  livres  que  la  Communauté  des 

de  ce  Parlement ,  tom.  i  ,  pag.  (Î4.  Procureurs  a  payé. 

TIERS-RÉFÉRENDAIRES.  ^  Les  Offices  de  Tiers  -  Référendaires  ont 

depuis  été  luppnmés  par  un  r^dit  du  mois 

On  nomme  Tiers  Référendaires  des  Of-  d'Août  1716,  lequel  a  ordonné  que  les 

ficiers  créés  dans  toutes  les  Cours  &  Jufti-  deux  tiers  des  droits  attribués  à  ces  Offices 

ces  Royales,  par  un  Edit  du  mois  de  No-  feroient  levés  au  profit  du  Roi  pour  rem- 

vembre  1  dSp,  dont  les  fonctions  font  de  ta-  bourfer  les  acquéreurs  titulaires  ;  mais  com- 

xer  &  faire  le  calcul  de  tous  les  dépens  adju-  me  cette  fuppreffion  ôtoit  aux  Pourvus  la 

gés  par  lefd.  Cours  &  Jurifditlio'is ,  à  l'ex-  faculté  de  polluler,  qui  formoit  l'objet  ca- 

clufion  de  tous  autre»  Officiers.  Voyez  Dé-  pital  qu'ils  avoient  eu  en  vue  en  achetant, 

pens.  le  Roi ,  par  une  Déclaration  du  1 2  Décent- 
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bre  i/itf,  leur  a  confervé  leur  vie  durant  la  de  l'aceepteur,  qu'a  l'échéance  de  la  Lettfê 

faculté  de  poftuler,  pour  leur  tenir  lieu  de  il  avoit  des  fonds  fuffifans  pour  l'acquitter. 

leur  rembourfement.  T  T  T  T2    P 

Le  droit  attribué  aux  Tiers-Référendai-  .;.          ^         .         r-    /      •'     t>       •/  • 

r            •.    n.     Il          .1        ITT  \ oyez  Lontrainte ,  b.xecutwn  rrovtoire, 

tes  le  perçoit  actuellement  dans  les  Juril-  ^    '       ■      r^      r  ■          rr         «  t- 

j-n.-        r>       1— ,   /-       1    ^-^      j    j     -^   -A  t.xecutoire .Uppouion  au  litre,  oc  Litre 

diaions  Koyales,  lous  le  titre  de  droits  ré-  ^^ /        .              .        .^.i. 

fervés  ;  il  éroit  fixé  à  un  fol  par  article ,  par  no  ve  . 

le  tarif  attaché  à  l'Edit  du  mois  d'Août  En  termes  de  Jurisprudence  ce  mot  fignî- 

171 5;  mais  l'article  3  de  la  Déclaration  du  fie  un  A6le  par  lequel  un   droit ,  une  pro- 

3  Août  1731  j  l'a  réduit  à  9  deniers.  Voyez  priété,  une  jouiflance,  &c.  eft  prouvée. 

Droits  refervéf.  On  nomme  Titres  authentiques  ceux  quî 

Les  Offices  de  Tiers-Référendaires  éta-  font  revêtus  du  caraélere  de  l'autorité  pu- 

blis  dans  le  Comté  de  Bourgogne  &  en  blique,  par  exemple,  ceux  qui  font  émanés 

Alface,  ont  depuis  été  exceptés  de  la  fup-  des  Tribunaux,  ou  qui  ont  été  padés  de- 

preffion    ordonnée    par    l'Edit    du    mois  vant  Notaires  ou  autres  Officiers  ayant  un 

d'Août  1715,  par  une  Déclaration  du  3  caraftere  public. 

Juillet  '7 17.  On  nomme  Titres  exécutoires  ceux  qui 

T  T  R    F  TT  Tî  font  mis  en  groffe,  fignés  d'Officiers  publics 

«7-          rj/r        r          j   r»          oc  C!"'  o^t  droit  de  leur  communiquer  l'exé- 

\ oyez  tnaoueur ,  Lettre  de  Lhanze  8c  ôO'  ^    -            ,       „         •  r    ^  r   \\i    r\     \ 

•'             ^^        ,.  ,.  ,                -=  cution  parée,  &  qui  font  icelJés.  On  les 

liuitc»  i         •                          9 

nomme  exécutoires ,  parce  qu  on  peut  en 

Le  Tireur  d'une  Lettre  de  Change  eft  ce-  conféquence    faifir  ,  arrêter,  exécuter  & 

lui  qui  donne  une  Lettre  de  Change  por-  exercer   toutes  fortes  de  contraintes.  On 

tant  ordre  à  fon  Correfpondant  de  payer  les  nomme  aufli  indifféremment  Titres  pa- 

une  certaine  fomme.  rés ,  parce  que  l'exécution  en  eft  toute  prê- 

Les  Tireurs  &  Enàoffeurs  de  Lettres  (  de  te.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  cela  aux  articles 

Change)  font  tenus  de  prouver, en  cas  de  dé-  Contrainte ,  Exécutoire ,  Grojji ,  Hypothèque 

négation,  que  ceux  fur  qui  elles  étaient  tirées,  8c  Titre  nouvel.                                              I 

leur  éioient  redevables,  ou  avaient  provijïon  Tous  les  Titres  exécutoires  font  auther- 

au  temps  qu'elles  ont  dû  être  protégées ,  /î-  tiques,  mais  tous  les  Titres  authentiques  ne 

non  il.r  font  tenus  de  les  garantir.  Ordon-  font   pas  exécutoires,  par  exemple,  ut^e 

nance  du  Commerce,  titre  ç  ,  art.  16.  obligation  paffée  devant  Notaires  â  Paris 

Si  depuis  le  temps  réglé  pour  le  protêt ,  les  n'eft  pas  exécutoire,  lorfqu'elle  n'eft  expé- 

Tireurs  ou  Endojfeurs  ont  repi  la  valeur  en  diée  qu'en  papier  fans  être  groffoyée.Néant- 

argent  ou  marchandifes ,  par  compte ,  compo-  moins  elle  eft  authentique  ,  &  la  foi  publi- 

Jîtion  OH  autrement ,  ils Jont  aujfi  tenus  de  la  que  lui  eft  duc,  la  fignature  de  la  Partie  qui 

garantir.  Ibid.  art.  17.  l'a  foufcrite  n'eft  plus  fujette  à  dénégation 

Un  Arrêt  rendu  le  Mardi  23  Septembre  ni  .i  vérification,  comme  les  aâ:es  fous  feings 

1755,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Boucher,  privés.  On  ne  peut  la  faire  anéantir  que  par 

en  la  Grand'Chambre ,  a  jugé  que ,  lorfqu'à  la  voie  de  l'infcription  de  faux, 

l'échéance  d'une  Lettre  de  Change  accep-  On  trouve  dans  le  troîfiéme  volume  des 

tée,  il  eft  prouvé  qu'il  y  avoit  entre  les  regiftres  des  Bannières  du  Châtelet.un  Ar- 

mains  de  l'accepteur  des  fonds  fuffifans  pour  rêt  du  Parleirent  du  23  Avril  1537,  après 

l'acquitter  ,  le  porteur  qui  a  gardé  la  Let-  Pâques,  portant  défenfes  à  tous  Huiffiers 

tre  pendant  vingt-fept  jours  après  l'échéan-  d'exécuter  les  Arrêts ,  Jugemens  &  Ordon- 

ce  fans  fe  préfenter,  ni  la  faire  protefter,  nances  de  la  Cour  fur  les  extraits  des  DiC' 

n'a  aucun  recours  contre  les  Tireurs  &  En-  tum^. 

doffeurs ,  &  que  la  perte  entière  arrivée  par  En  général ,  la  pofTeffion  tient  lieu  de  ti- 

la  faillite  de  l'accepteur  dans  cet  intervalle,  tre,  lorfqu'elle  remplit  l'efpace  de  temps  fi- 

tombe  entièrement  fur  le  porteur.  L'Arrêt  xé  par  les  Loix  à  cet  e^et,  ainfi  que  je  le 

confirme  des  Sentences  des  Confuls,  lef-  dis  aux  articles  Cen/ives ,  Dixmes ,  Franc- 

quelles  contenoient  déclaration  de  la  part  aleu,PojfeJfion,PreJcription,  &c. 
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Mais  il  eft  d'autres  droits  qu'on  ne  peut  fere  les  Ordres  Sacrés  qu'à  ceux  qui  ont  ua 

exiger  fans  Titres,  &  pour  lefquels  la  pof-  Titre  EccléHaftique,  c'eft-à-dire,  un  Béné- 

feffion  feule  ne  fuffit  pas;  tels  font  les  droits  fice  ou  au  moins  un  revenu  patrimonial   fi- 

de  banalité ,  de  fervitude  ,  &c.  xe  8c  certain  en  biens  prophanes ,  qui  puiiïe 

Un  créancier  ne  peut  pas  faifir-exécuter,  fuffire  à  leur  fubfirtance,  afin,  dit  d'Héri- 

rifaifir&arrêter  les  Titres  de  fon  débiteur,  court,  que  leur  pauvreté  ne  les  engage  à 

il  peut  feulement  faifir  les  créances  qui  ré-  faire  quelque  chofe  qui  déshonore  l'Ordre 

fuirent  des  Titres;  5c  fi  en  procédant  à  une  Eccléfiaftique. 

faifie-exécution  ou  à  l'enlèvement  des  meu-  Cet  ufage  de  n'ordonner  que  les  Clercs 

blés  d'un  débiteur,  il  fe  trouve  des  papiers,  qui  ont  un  revenu  temporel  ou  un  Bénéfice 

Titres,  décharges  ou  renfeignemens,  il  faut  fuffîfant  pour  fe  nourrir  &  entretenir,  eft 

les  lailTer  à  celui  qui  en  eft  en  polTeflion.  fondé  fur  l'art,  iz  de  l'Ordonnance  d'Or- 

^  Mais  fi  quelqu'un  à  qui  des  Titres  &  des  léans ,  qui  contient  à  ce  fujet  une  difpofi- 

pîéces  appartiennent,  fçavoit  qu'ils  font  en  tion  prohibitive,  &  qui  veut  que  le  revenu 

main  tierce,  alors  il  pourroit  les  faifir  ;  Se  temporel  des  Clercs  qui  fe  préfentent  à  l'Or- 

quelque  créance  qu'eût  le  dépofitaire  de  ces  dination,  foit  certifié  pardevant  le  Juge  or^ 

pièces  ,  ou  celui  qui  les  a  mifes  en  main     dinaire par  quatre  Témoins  ou  Habi- 

tierce  contre  le  vrai  propriétaire,  il faudroic  tans  folvables  du  lieu  t  qui  feront  tenus  à 

en  ordonner  la  remife  à  celui-ci.  fournir  &  faire  valoir  ladite  fomme. 

h^s  Religieufes  de  Chelles,  qui  avoîent  Ce  même  article  de  l'Ordonnance  d'Or- 

un  procès  en  la  Cour  contre  les  Habitans  du  léans  fixoit  le  revenu  du  Titre  Clérical  à 

même  lieu,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Lan-  50  livres  ;  mais  il  a  depuis  été  augmenté, 

glois  ,  ayant  produit  des  pièces  qui  appar-  &  l'ufage  aftuel  de  prefque  tous  les  Diocè- 

tenoient  aux  Habitans  ,  ceux  -  ci  les  firent  ies  veut  qu'il  fbit  au  moins  de  150  liv.  de 

iàifir  entre  les  mains  du  Rapporteur.  Les  rente.  V.  fur  cette  matière  l'article  premier 

Religieufes  difoient  que  des  papiers  n'é-  de  l'Arrêt  de  Règlement  rendu  le  4  Août 

toient  pas  faifidables  :  les  Habitans  repli-  1745  pour  leDiocéfe  de Boulogne-fur  mer. 

quoient  que  la  faifie  qu'ils  avolent  faite  étoit  On  le  trouve  dans  le  Code  des  Curés, 

moins  une  faifie  qu'une  revendication  de  Le  revenu  daTnre  Clérical  eA  inaliéna' 

leur  propre  chofe  ;  &  par  Arrêt  rendu  le  20  ble ,  &  non  fujet  à  aucunes  obligations  &  hy- 

Aoûc  1749,  il  fut  ordonné  que  les  pièces  pothéques  créées  depuis  la  promotion  duPrê' 

des  Habitans  feroient  remifes  au  Syndic  de  tre  durant  fa  vie.  (Ordonnance  d'Orléans, 

la  Communauté,  lequel  en  donneroit  fa  dé-  ibid.)  Mais  les  Arrêts  ont  jugé  que  la  nue 

charge.  propriété  pouvoit  en  être  faifie  &  vendue  â 

Les  Titres  pafTés  en  Pays  Etrangers  font-  la  charge  de  l'ufufruit  pour  les  alimens.  V. 

ils  exécutoires  en  France  ?  Voyez  Hypothé-  le  Maiftre,  des  Criées  ;  &  Bafnage,  fur  l'ar- 

que  8c  Pareatis.  ticle  546  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Peut-on  prefcrire  contre  fon  propre  Ti-  Un  Arrêt  du  Confeil  rendu  le  27  Sep- 

tre  ?  Voyez  Tofjejfion  8c  Prefcription.  tembre  1729,  ordonne  que  les  Titres  Clèri- 

TITRES  Cléricaux  &  Sacerdotaux.  "«^contenant  donations  d'immeubles  fe- 

ront  inlinues  aux  Inlmiiations  Laïques;  & 

On  nomme  Titre  Clérical ,  une  efpéce  de  que  ceux  qui  ne  contiendront  que  des  conf- 

dot qui  feconrtitueauxEcclèfiartiques avant  titutions  de  rentes  viagères,  demeureronç 

qu'ils  foient  admis  aux  Ordres  Sacrés,  afin  feulement  affujettis  aux  Infinuations  Ecclér 

qu'ils  ayent  une  fubfiftance  aiïlirée.  fiaftiques,  encore  que  pour  fureté  des  ren- 

Dans  les  premiers  fiécles  de  l'Eglife  ,  tes  il  y  ait  affedation  d'immeubles  G?). 

l'Ordre  &  le  Bénéfice  fe  conféroient  en  mê-  Mais  l'article  20   de   l'Ordonnance   de 

me  temps.  Cet  ufâge  ne  s'eft  confervé  que  173  i .  ayant  afiujerti  toutes  les  donations 

pour  les  Evêchés  :  ailueliement  on  ne  con-  d'immeubles  à  l'infinuation,  il  faut  en  con- 

la}  Une  Déciûan  du  Coafeil ,  donnée  fur  le  rapport  de  l'infinuation  Laïque.  Voyez  Je  rapport  des  Agens  dy, 

Jle  M.  Pelletier  de  la  Houfiaie  ,  dcdaroit  Iss  Titres  CKti-  Cierge,  fait  en  l'année  173.Q  ,  pag- x;^3  ,ÔC  les  PiécjîSJvAi- 

«Auji  e^cempts  du  Dioic  de  Ceaciéme  denier ,  au£î-bic|»  <ji^  Âtit.uves  dv.d/Lc  R^p^iOU 
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dure  que  les  conftitutions  Je  Titres  Cléri- 
caux, portant  donation  d'immeubles,  font 
fujettes  à  l'infinuation  Laïque  8c  au  centiè- 
me denier,  ainfi  que  le  Confeil  l'a  décidé 
le  28  Mars  173  îi  &  que  l'exemption  por- 
tée par  l'Arrêt  du  27  Septembre  17291  n'a 
lieu  que  relativement  aux  conftitutions  de 
rente  viagère,  qui  tiennent  lieu  de  Titre. 

Bafnage  8c  Beraut  difent,  fur  la  Coutu- 
me de  Normandie,  que,  quoiqu'il  ne  foit 
pas  formé  d'oppofition  au  décret  de  l'héri- 
tage chargé  du  Titre  Clérical ,  le  droit  qui 
réfulte  de  ce  Titre  n'eft  pas  purgé  ;  je  crois 
que  cette  opinion  feroit  difficilement  admife 
au  Parlement  de  Paris;  parce  que  le  droit 
de  celui  à  qui  le  Titre  Clérical  eft  confti- 
tué ,  ell  ouvert ,  8c  que  par  conféquent  c'eft 
à  lui  d'y  veiller. 

Le  Brun  qui  a  traité  cette  queftion  (des 
Succeflions ,  liv.  2  ,  chap.  3  ,  feft.  9 ,  n.  17,) 
penfe  néantmoins  comme  ces  Auteurs  , 
quand  le  Titre  eft  conftitué  par  les  afcen- 
dans  ;  mais  il  décide  que  le  décret  purge  ce- 
lui qui  eft  conftitué  par  des  collatéraux  ou 
par  des  étrangers. 

La  conftitution  ou  donation  d'un  Titre 
Sacerdotal  n'eft  point  révoquée  ,  quoique 
celui  au  profit  duquel  la  conftitution  eft 
faite,  obtienne  enfuite  un  Bénéfice  ;  à  moins 
que  l'afte  conftitutif  du  Titre  n'en  con- 
tienne la  condition.  V.  fur  cela  M.  Louer, 
lettre  D. 

Ceux  qui  font  Titulaires  de  Bénéfices, 
peuvent  être  promus  aux  Ordres  fans  Titre 
Clérical  ;  8c  quelque  modiques  que  foient 
les  revenus  du  Bénéfice,  8c  quoique,  comme 
je  l'ai  dit,  le  Titre  Clérical  foit  inaliénable, 
îe  Bénéfice  qui  en  tient  lieu ,  peut  néant- 
moins  être  réfigné  par  le  Titulaire. 

On  jugeoit  autrefois  que  les  donations 
faites  pour  conftituer  un  Titre  Clérical , 
Ti'étoient  pas  révoquées  par  la  furvenance 
d'enfans  au  donateur;  mais  cette  Jurifpru- 
dence  ne  peut  plus  fubfifter  depuis  l'Or- 
donnance de  173 1 ,  art.  39  Se  fuivans.  Voy. 
les  difpofitions  de  cette  Ordonnance  à  l'ar- 
ticle Révocation  de  Donation  i  M  Louer, 
lettre  D,  n**.  $6;  8c  un  Arrêt  rendu  le  5  Jan- 
vier 1677,  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ces, tome  3. 
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L'Arrêt  du  Parlement,  rendu  pouf  fer- 
vir  de  Règlement  au  Diocèfe  de  Boulogne, 
le  4  Août  1745,  &  qui  fur  cette  matière  eft 
conforme  au  Droit  -  commun  ,  porte  »  au- 
»  cun  ne  pourra  être  reçu  à  l'Ordre  de  Prê- 
3>  trife  ,  s'il  n'a  bien  temporel  ou  Bénéfice 
»•«  fuffifant  (a)  t  pour  fe  nourrir  8c  entrete- 
»  nir. 

M  Les  Titres  Cléricaux  feront  pafTés  de- 

îj  vant  Notaires fuivant  la  Coutume 

3»  des  lieux;  la  valeur  des  biens  fur  lefquels 
»  lefd.  Titres  feront  aflîgnés,  fera  certifiée 
»  par  quatre  des  principaux  habitans  de  la 
»  Paroifre,de  la  fituation  d'iceux  devant  le 
3»  Juge  ordinaire  des  lieux,  fuivant  l'art,  ix 
»  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ;  &  au  cas  ou 
»  lefdits  Titres  feroient  feulement  par  do- 
aï  nation  de  penfion ,  la  folvabilité  des  do- 
»  nateurs  fera  atteftée  comme  deirus;&la 
>»  donation  fera  acceptée  par  le  donataire 
»  ou  par  fon  fondé  de  procuration  fpéciale, 
M  laquelle  fera  annexée  à  ladite  donation; 
y  8c  fera  en  outre  ladite  donation  infinuée, 
s>  fuivant  les  Ordonnances. 

M  Lefdits  Titres  Cléricaux,  foit  qu'ils 
M  foient  aflîgnés  fur  des  fonds,  ou  qu'ils 
3>  foient  conftitués  par  penfion ,  feront  pu- 
»  bliés  par  trois  Dimanches  &  Fêtes  con- 
»  fécutives  au  Prône  àes  Méfies  Paroif- 
»  fiales,  tant  de  la  fituation  des  biens ,  que 
»  du  domicile  du  Clerc ,  &  du  domicile  de 
3>  celui  qui  aura  conftitué  le  Titre;  &  fera, 
»  ladite  publication  ,  atteftée  par  le  Curé 
M  ou  les  Curés  qui  l'auront  faite  ,  dont  ils 
»  délivreront  leurs  certificats  i  lefquels.ainfi 
»  que  l'expédition  dudit  Titre  ,  feront  de- 

3>  pofës  au  Secrétariat  de  l'Evéché 

«  Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
»  Rouen  le  22  Décembre  I74z,  entre  le 
»  fieur  Hotot  &:  un  fieur  Guien  ,  tous  deux 
»  Prêtres,  plaidans  M«  Falaife  Se  Bigot  le 
î»  jeune ,  il  a  été  jugé  que  le  Titre  Clérical 
*>  n'arrérage  point ,  &  qu'il  n'eft  dû  que  dîi 
»  jour  qu'il  eft  demandé  ,  mais  qu'on  doit 
»  en  payer  une  année  d'avance  (c.  Cet  Ar- 
rêt eft  rapporté  à  la  fuite  du  texte  de  la 
Coût,  de  Normandie ,  imprimé  à  Rouen  en 

1753- 

Les  Eccléfiaftiques  jouifient  de  l'exemp- 
tion des  droits  de  Gros  8c   augmentation 


(a)  Un  Bénéfice  quelconque ,  de  quelque  modique  re- 
venu qu'il  foit,e!ï  toujours  fuffifant  pour  faire  ordonner 


celui  qui  en  eft  Titulaire  ;  fc  il  lui  tienc  lieu  de  Titre  Clé- 
rical. 

fur 
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fur  la  vente  en  gros  des  vins  du  cru  de         Le  Titre  qui  droit  exécutoire  contre  vti 

leur  Titre  Sacerdotal  ;  les  Ordonnances  des  défunt,  ne  l'eft  pas  contre  Ces  repréfentans , 

Aides  en  contiennent  une  flirpofition  tex-  fuivant  l'article  i6S  de  la  Coutume  de  Pa- 

tuelle.  ns.jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  tel  par 

TîT-DP     r-rkTrkPT?  ^^  Jugement  U).  Mais  ce  Jugement  de- 

\r  r     -  •  '    ^'    ,        7Î     j      V   '       ■  vient  inutile,  fi  l'héritier  ou  repréfentant 

^         '  '  '  paUe  un  litre  Nouvel  en  bonne  lorme,  par 

On  nomme  Titre  Coloré,  celui  qui  a  lequel  il  confent  que  l'afte.qui  éroit  exé- 

l'apparence  d'un  Titre  légitime  &  de  bon-  cutoire  contre   le   défunt,  le  Toit  contre 

ne  foi ,  quoiqu'il  puifle  être  argué  de  nul-  lui. 

lité  par  les  défauts  qui  fe  rencontrent ,  8c        Le  Titre  Nouvel  peut  donc  fe  deman- 

qui  fe  peuvent  couvrir  par  une  pofTeflîon  <ler  toutes  les  fois  qu'il  y  a  mutation  de 

de  trois  ans,  fans  force  ni  violence.  débiteur.   Il  peut  auffi  s'exiger  à  chaque 

Tous  les  Canoniftes  difent  qu'un  Titre  mutation  de  propriété  des  héritages  chargés 

eft  cenfé  Coloré,  lorfqu'il  eft  émané  de  ce-  de  rentes. 

lui  qui  eft  en  droit  ou  en  poflèflion  de  con-         On  a  agité  la  queftion  de  Tçavoir  fi  » 

férer  un  Bénéfice;  quoiqu'il  y  ait  quelque  dans  la  Coutume  d'Amiens  ,  qui  par  1  arti- 

défaut.foîc  de  la  part  duCollateur,com-  cle  135  déclare  celui  qui  a  atteint  l'âge  de 

me  lorfqu'il  eft  fufpens  au  temps  des  provi-  vingt  ans ,  à  l'effet  d'efter  en  Jugement ,  ad- 

fîons  qu'il  accorde ,  ou  lorfqu'il  n'a  pas  les  mîniftrer  fes  biens,  & contra-éîer  de fes  meu- 

qualités  requifes  pour  pofTéder  la  dignité  blés  &  acquêts,  on  peut  demander  un  Titre 

en  vertu  de  laquelle  il  confère  ;  foit  enfin  Nouvel  à  un  mineur  de  vingt-cinq  ans, 

iîans  la  forme  des  provifions,  comme  lorf-  mais  majeur  de  majorité  coutumiere,  fans 

qu'elles  ne  font  pas  fîgnées  par  les  témoins,  afîigner  en  même-temps  fon  curateur ,  s  il 

Ou  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  d'appellés.  en  a  un,  ou  fans  lui  en  faire  créer  un,  s  il 

Lorfqu'un  Clerc,  muni  d'un  Titre  Co-  n'en  a  pas. 
loré,  a  poflTédé  un  Bénéfice  pendant  trois         Cette  affaire  fut  d'abord  portée  devant 

ans ,  il  ne  peut  plus  être  attaqué  ni  dépof-  le  Prévôt  Royal  de  Doulens ,  5c  par  deux 

fédé  de  fon  Bénéfice,  que  par  la  voie  du  appels  fucceffifs  au  Bailliage  d'Amiens  & 

dévolut;  parce  qu'un  Titre  Coloré  n'eft  pas  au  Parlement.  Par  les  Sentences  des  deux 

nul.  Il  demeure  feulement  fans  effet,  quand  premiers  Tribunaux,  confirmées  par  Arrêt 

<elui  qui  l'a  obtenu  eft  attaqué  dans  les  rendu  le  Z2  Janvier  i7Z<5,  à  ce  que  je  crois, 

trois  années,  par  quelqu'un  qui  a  un  Titre  fur  les  Conclufions  de  M.  d'AgueiTeau  , 

légitime  &  en  bonne  forme.  V.  Tojfejjion  Avocat  Général,  l'exploit  de  deniande  a  été 

Jriemale.       '  déclaré  nul  ;  parce  que  la  capacité  donnée 

Un  Titre  ne  feroîtpas  cenfé  Coloré,  s'il  par  cette  Coutume,  ne  s'étend  pas  au-delà 

n'étoit  pas  émané  de  l'Evêque,  ou  de  celui  de  l'adminirtration,  &  qu'un  Titre  Nouvel 

qui  a  le  droit  de  conférer  les  Bénéfices.  eft  regardé  comme  un  a<Sle  d'aliénation. 

Un  Titre  Coloré  empêche  la  prévention         Le  Titre  Nouvel  doit  toujours  être  four- 

duPape.  Y.  Prévention.  ni  au  créancier ,  aux  frais  du  débiteur;  au 

TTTRP     MHTTVFT  "^°'"^  °"  '^  ^"^^  ^'"'^  ^"  Châtelet. 
TITRENUUVbL.  jj^^  ^^^^  ^„  ^^^  ^^^  1^  créancier  d'une 

On  nomme  Titre  nouvel,  un  a6le  par  le-  rente  peut  exiger  un  Titre  Nouvel,  lors 
quel  quelqu'un  fe  reconnoît  débiteur  d'une  même  qu'il  n'y  a  point  de  mutation  de  dé- 
rente  foncière,  comme  détempteurdequel-  biteur,  ou  dans  la  propriété  de  Hiéritage 
qu'héritage  ou  d'une  rente  conftituée,  corn-  qui  lui  eft  affecté  :  c'eft  lorfque  le  Titre  eO: 
me  repréfentant  celui  qui  la  devoit.  prêt  à  prefcrire. 

(fl)  Dans  le  Duché  ^e  Bourgogne,  le  créancier  d'un  Notoriété  qu'ils  ont  donné  le  tt  Novembre  17M. 
défunt  n'eft  pas  tenu  de  faire  déclarer  fes  titres  de  ctéan-  Le  même  ufage  a  /.eu  en  Provence    fu.yan   I  Afte  de 

ce  ,  exécutoires  contre  les  héritiers ,  avant  de  procéder  par  Notoriété  donné  par  MM.  les  Avocats  8.  1  rocurcurs  Oe- 

Saifies  mobiliaires  &  réelles  fur  leurs  biens -,  les  Avocats  néraux   du  Parlement  d  A.x .  le  t?  Avril  i/K?.  Voyez 

au  Parlement  de  Dijon  l'ont  ain/î  attelK- ,  par  un  Acïe  ds  Exicumn. 

Tome  II 1.  Part.  Il  ^S 
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Les  mutations  de  la  part  des  créanciers  l'origine  de  ce  Droit ,  voyez  le  Comnnentaî- 

ne  leur  donnent  pas  lieu  de  demander  des  re  de  M^  le  Roi  d'Ozembrune ,  fur  l'article 

Titres  Nouvels ,  mais  feulement  celles  qui  34  de  la  Coutume  de  Boulonnois. 

arrivent  de  la  part  des  débiteurs  ,  Se  dans  les  TONSURE 

biens,  ou  lorfqu'il  y  a  lieu  de  craindre  la  ^          Ordres  Sacrés. 
prekription. 

Un  Titre  Nouvel  ne  donne  point  un  nou-  Donner  la  Tonfure ,  ce  n'eft  pas  confé- 
veau  droit,  &  il  ne  fait  point  valider  un  rer  un  Ordre  Eccléfiaftique,  mais  c'eft  pré- 
acfte  nul  &  vicieux  dans  fon  principe  ;  fon  parer  celui  à  qui  elle  eft  donnée  à  recevoir 
objet  n'eft  point  de  difpofer  ou  d'innover,  \^s  Ordres.  Quelques-uns  définiflent  la  ce- 
rnais feulement  de  perpétuer  l'effet  du  pre-  rémonie  de  la  Tonfure  une  prife  d'habit 
mier  aéle ,  tel  qu'il  a  été  paiTé,  en  tant  qu'il  Ecclélîaftique. 
eft  félon  les  régies ,  &  non  autrement.  La  Tonfure  fe  fait  par  les  Archevêques 

Si  le  Titre  Nouvel  eft  donné  après  avoir  &  Evêques,  en  coupant  quelques  cheveux 

vu  le  Titre  primordial,  &  qu'il  en  foit  fait  à  celui  qui  eft  l'objet  de  la  cérémonie:  âc 

mention;  en  ce  cas  ce  Titre  n'eft  plus  con-  pendant  qu'elle  fe  fait ,  le  nouveau  Clerc 

ditionnel,  il  eft  pur  te  fimple  8c  fait  foi  en-  récite  ces  paroles  de  \^^s\à'.  Seignenr ,  vous 

tiere,  quoique  le  Titre  primordial  ne  foit  ^tei  ma  portion,  c'ejî  vous  qui  me  rendrez. 

pas  repréfenté.  mon  héritage.  (  Pfeaume  1 5,  verfet  5.  ) 

Ces  deux  dernières  maximes  font  tirées  Après  quoi  l'Evêque  met  au  nouveau 

de  Dumoulin.  Voyez  l'Arrêt  du  za  Août  Clerc  le  furplis,  en  priant  le  Seigneur  de 

1750 ,  que  je  rapporte  à  l'article  Chofe  ju'  revêtir  du  nouvel  homme  celui  qui  vient  de 

gée.  recevoir  la  Tonfure.  Saint  Paul  aux  Ephe- 

Le  mari  qui  pafle  Titre  Nouvel  d'une  fes,  chap.  4,  verfet  24. 
rente  due  par  fa  femme  avant  fon  mariage,  La  Tonfure  ne  peut  fe  donner  qu'à  ceux 
ne  s'oblige  qu'en  qualité  de  mari  pour  les  qui  ont  reçu  le  Sacrement  de  Confirmation, 
arrérages  qui 'peuvent  écheoir  pendant  la  qui  fçavent  lire  &  écrire,  qui  font  inftruits 
communauté;  &  il  y  a  même  un  Arrêt  ren-  ^^s  principaux  articles  de  la  Foi,  &  qui 
du  le  1(5  Mars  idoz,  par  lequel  il  a  été  jugé  ^ont  zgés  de  plus  de  fept  ans.  Voy.  le  Con- 
que cette  obligation  que  le  mari  contrac-  cile  de  Trente  &  Rebuffe. 
te  par  un  Titre  Nouvel,  eft  feulement  per-  On  ne  peut,  fans  dimilToire,  obtenir  la 
fonnelle,  &  ne  produit  aucune  hypothèque  Tonfure  que  de  fon  Evêque;  &  ceux  qui 
fur  fes  biens.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  font  tonfurés  par  un  autre,  doivent  obtenir 
Chenu  en  fes  adions.  Forenfes,  liv.  8 ,  cha-  des  Lettres  perinde  valere  s  néantmoins  V. 
pitre  10.      ^  l'Arrêt  du  4  Septembre  1690,  au  Journal 

Par  la  même  raifon  ,  fi  le  mari  qui  doit  des  Audiences, 

une  rente  de  fon  chef,  en  paffe  Titre  Nou-  U  y  a  des  Abbés  Réguliers  qui  préten- 

vel  pendant  le  mariage ,  avec  hypothèque  dent  avoir  droit  de  donner  la  Tonfure  à 

fur  tous  fes  biens ,  il  eft  certain  qu'après  la  leurs.  Moines.  V.  ^hbés. 

dilTolutîon  de  la  communauté,  l'hypothé-  Ceux  qui  ont  reçu  la  Tonfure  font  mis 

que  ne  tient  pour  l'avenir  que  fur  la  portion  au  nombre  des  Clercs  ;  mais  il  n'y  a  point 

du  mari.  Bacquet  cite  fur  cela  un  Arrêt  de  fondions  Eccléfiaftiques  attachées  à  cette 

du  9  Avril  1591,  des  Droits  de  Juftice,  efpéce  de  Cléricature,  qui  fuffit  néantmoins 

chap.  21,  n.  47.  pour  mettre  ceux  qui  en  font  honorés,  en 

T  O  N  L  I  E  U  ^^*^  ^^  polféder  des  Bénéfices  fimples.  »  Et 

>^                     ,    _         _        *  »  il  ne  fe  trouve  que  trop  de  perfonnes  (  dit 

On  «omme  ainfi  un  Droit  Seigneurial  »  d^Héricourt)  qui  s'engagent  dans  l'Etat 

qui  fe  paye  a  caufe  de  la  vente  des  beftiaux  o>  Ecclélîaftique ,  plutôt  dans  la  vue  des  re- 

dans  1  étendue  d  ""  Fief ,  &  pour  les  places  »  venus  confidérables  qui  font  attachés  aux 

occupées  dans  les  Marchés  ou  fe  vendent  les  .»  Bénéfices ,  que  pour  fervir  l'Eglile  «. 

^n*^  ^p,          I     .     ,            rr.     ,  L'article  3 2  de  la  Déclaration  du  9  Avrîl 

iur  1  étyraologie  du  mot  Tonlieu  &  Oir  ly^ô,  affujetiit  les  Archevêques  &  Evêques 
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à  tenir  âes  Regifirts  pour  les  Tonfuret  &  Us  bevîUe  êc  dans  d'autres  endroits  du  Royau- 

Ordrei  mineurs  0"  facréu  Et  les  Arrêts  ont  me.  Cette  terre  fe  tire  dans  des  prés  &  au- 

toujours  déclaré  incapables  de  podéder  des  très  endroits  voifins  des  rivières;  ^  quand 

Bénéfices,  ceux  qui  ne  juftifieroient  pas  de  un  pré  a  été  tourbe,  il  devient,  pour  ainfi 

Lettres  deTonfure.  dire,  inutile  au  propriétaire,  parce  qu'il  ne 

♦v  /^  TT  w  forme  plus  qu'une  marre  d'eau  bourbeufe, 

1    O  U  R.  qyi  i^g  fe  remplit  qu'après  un  très  -  long- 

Voyez  Semaimer.  temps ,  par  les  débordemens  des  rivières. 

TOUR  DE  L'ECHELLE.  C'eftpourquoi.par  Arrêt  rendu  fur  déli- 

Voyez  Mur  ^"  Grand  -  Conleil ,  au  rapport  de  M. 

^  *  de  Bonnaire,  le  30  Septembre  1752,  on  a 

On  nomme  Tour  de  l'Echelle  une  fervi-  jugé  que  tourber  un  pré,  c'étoit  aliéner  le 

tude  par  le  moyen  de  laquelle  celui  qui  fait  fonds ,  &  qu'un  Bénéficier  qui ,  fans  néceffi- 

réparer  (t%  bâtimens  ,  peut  faire  placer  une  té  &  fans  autorifation ,  avoit  tourbe  un  pré 

échelle   fur    l'héritage  voifm  ,  bc  occuper  fitué  près  Pecquigny,  étoit  tenu  de  faire 

pendant  les  réparations  ou  la  conftrudlion ,  emploi  du  prix  au  profit  du  Bénéfice   en 

un  certain  efpace  de  terrein.  préfence  de  iVI.  le  Procureur  Général.  Cet 

L'étendue  du  Tour  de  l'Echelle  eft  de  Arrêt  eft  intervenu  après  plufieurs  rapports 
trois  pieds  de  diftance,  qui  fe  mefurent  du  d'Experts,  &  des  Aétes  dé  Notoriété  don- 
pied  du  mur  au  rez-  de  chauffée ,  &  c'eft  à  nés  par  le  Bailliage  d'Amiens. 
cette  diftance  que  l'Echelle  doit  être  mife  Le  Vendredi  21  Mai  175 (5,  on  a  plaidé 
pour  être  pofée  au  haut  du  mur.  en  la  Grand'Chambre  la  queftion  de  fçavoir 
Le  droit  de  Tour  de  l'Echelle  ne  s'éta-  fi  des  Lettres  de  Refcifion  prifes  contre  un 
blit  point  fans  titre  entre  voifins,  d'autant  a6le  contenant  cefllon  d'un  ufufruit,  avec 
que  celui  qui  bâtit,  peut  bâtir  fur  fon  héri-  faculté  de  tourber  pendant  la  vie  de  Fac- 
tage jufqu'i  l'extrémité  d'icelui ,  ou  fur  un  quéreur ,  dévoient  être  enthérinées  pour  lé- 
mur  mitoyen,  auquel  cas  il  n'y  a  point  de  fion  d'outre  moitié, 
droit  pour  le  Tour  de  l'Echelle.  L'acquéreur  prétendoit  qu'on  ne  pou- 

S'il  convient  faire  quelque  rétablifiement  voit  pas  alléguer  de  léfion  dans  une  ceffion 

à  un  mur  non  mitoyen,  mais  bâti  entière-  d'ufufruit,  parce  que  les  jouifTances  viage- 

ment  fur  l'héritage  de  celui  qui  le  veut  fai-  res  dépendant  d'un  événement   incertain , 

re  rétablir ,  il  doit  faire  le  fervice  Se  les  ou-  elles  ne  pouvoient  pas  aifément  s'apprécier, 

vrages  de  fon  côté.  Se  que  par  conféquent  on  ne  devoit  pas  con- 

Et  Çi  une  perfonne  en  bâtifiant  un  mur  fidérer  la  léfion  d'outre  moitié  dans  qçs  for- 

s  eft  retirée  fur  foi  de  trois  pieds ,  comme  il  tes  de  ventes  (  Cependant  voyez  Vente.  ) 
eft  propriétaire  de  ces  trois  pieds ,  c'eft  en         La  réponfe  du  vendeur  confiftoit  princî- 

ce  ca-:^  qu'il  a  le  droit  du  Tour  de  l'Echel-  paiement  à  dire,  que  le  droit  de  tourber 

le;  ce  qui  (dans  ce  cas-là)  n'eft  pas  une  fer-  n'appartenoit  pas  à  l'ufufruitier;  que  cette 

vitude,mais  une  jouiflance  &  un  effet  du  faculté  entratnoit  nécefiairement  l'aliéna- 

droit  que  chaque  propriétaire  a  de  jouir  de  tion  de  la  propriété,  parce  que  les  iiérita- 

fon  héritage.  Voyez  l'A6te  de  Notoriété  ges  dont  on  a  enlevé  la  Tourbe  font  plus 

donné  par  M.  le  Lieutenant  Civil,  le  23  d'un  fiécle  fans  rien  rapporter;  ce  moyen  a 

Août  1701.  Voyez  aufli  l'article  75  de  la  fait  enthériner  les  Lettres  de  Refcifion  ,  par 

Coutume  de  Meaux,  en  conformité  duquel  Arrêt  rendu  ledit  jour  Vendredi  x\  Mai 

a  été  rendu  Arrêt  au  rapport  de  M.  Rolland  175(5,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 

de  Challerange ,  en  la  deuxième  Chambre  Général  Joly  de  Fleury.  M*  Aubry  plaidoit 

des  Enquêtes,  le  28  Juillet  1760.  pour  le  vendeur. 

On  peut  fur  cette  matière  confulter  Hen- 

TOURBE.  rys  Se  Bretonnier ,  qui  difent  que  le  charbon 

Voyez  Carrière.  ^j^^  j^  l^  jg^re  fait  partie  du  fonds,  &  non 

La  Tourbe  eft  une  terre  propre  à  faire  pas  de  l'ufufruit.  ,/    r       r 

du  feu.  dont  on  fe  fert  à  Amiens,  à  Ab-        Les  lieux  propres  a  être  tourbes  font  fu- 
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jets  aux  régies  prefcrires  pour  les  mînes  &  ï^35»  qui  porte  que  »  les  procès  &  inftarr- 

Tiîinteres.  »  ces,  informations  &  autres  pièces  concer- 

Un  Arrêt  du  Confeîl  rendu  le  17  Juillet  »  nant  les  dégradations  de  bois,  fpoliations, 

1744.,  a  permis  au  fieur  Porro,  exclufive-  «revendications,  réintégrandes  ,  banque- 

menc  à  tous  autres ,  d'exploiter  les  mines  de  »  routes  &  autres  femblables  différends  qui 

Tourbe  à  Paris  &  à  cinq  lieues  aux  envi-  »  par  Sentence  feront  réduits  à  des  amendes 

rons.  »  pécuniaires,  reftitution,  dommages-inté- 

11  a  été  décidé  au  Confeîl  le  26  Novem-  »  rets  8c  dépens,  encore  que  le  Procureur 

bre  1754,  que  le  droit  de  centième  denier  »  Général  ou  fesSubftitutsy  foient  Parties, 

n'eft  pas  dû  pour  la  vente  du  droit  de  tirer  »  &  que  l'inftrudion  en  ait  été  faite  ex- 

de  la  Tourbe  pendant  trente  ans  dans  les  ^  traordinairement. . . .  feront  mis  ....  au 

marai.s  de  la  terre  du  fieur  Gorguette,  Gé-  =>  dépôt  du  Greffe  Civil,  (c'eft-à-dire  des 

néralité  d'Amiens.  »  Enquêtes) à  la  charge  néantmoini 

•  "  ^'^^  ^  °"  reprend  l'extraordinaire  féparé- 

TOURNAlREC  Chanoine  >.  „  ment ,  ou  que  par  lefdites  Sentences  il  y 

y  oyez  Semainier.  »  ait  peine  afflidive ,  ou  à  faire  déclaration 

TOTIR\!FIT    F  "  nue  tête,  blâmé  ou  admonefté  en  laCham» 

=»  bre ,  ils  feront  portés  au  Greffe  Criminel, 

On  nomme  Tournelle  une  Ch-ambre  éta-  "  &  pour  les  autres  condamnations  efqnel- 

blie  dans  chaque  Parlement  pour   décider  "  les  les  peines  feront  moindres  que  celles 

les  affaires  criminelles.  "  ci-defTus  ,  appartiendront  au  Civil  «. 

Ces  Chambres  ont  pris  leur  dénomination  La  multiplicité  des  affaires  civiles  a  auflî 

de  ce   que   les  Confeillers  (Laïcs)  de  la  quelquefois  fait  établir  des  Tournelles  ex- 

Grand'Chambre  8c  des  Chambres  des  En-  traordinaires ,  qu'on  a  nommé  Tournelles 

quêtes  y  entrent  tour  à  tour.  civiles  ;  mais  ces  établiffemens  n'ont  été  que 

La  Chambre  de  la  Tournelle  du  Parle-  momentanés, 

ment  connoît  de  tout  ce  qu'on  appelle  grand  II  y  en  eut  une  établie  au  Parlement  de 

criminel,  c'eft-à-dire  des  crimes  qui  ne  peu-  Paris  en  166^  ,qui  fut  renouvellée  fucceffi- 

vent  être  expiés  que  par  la  mort  ou  la  honte  vement  en  lôtfp  &  dans  plufieurs  années 

du  coupable.  fuivantes  :  elle  fut  rétablie  en  1735  &  en 

Mais  quand  il  s'agît  de  procès  rnftruits  173(5  pour  chacune  de  ces  années, 

par  recollement  &  confrontation  fur   lef^  Ces  Tribunaux  ne  connoiffoient  que  des 

quels  il  n'a  été  prononcé  que  des  peines  pé-  affaires  (civiles)  qui  avoient  pour  objet  une 

cuniaires,  l'appel  fe  juge  dans  les  Cham-  valeur  de  3000  livres  de  capital,ou  150  liv. 

bres  des  Enquêtes.  de  rente  8c  au-deffous  :  iïs  étorent  compofés 

Comme  Chambre  du  Plaidoyer ,  la  Tour-  de  Magiftrats  pris  dans  les  autres  Chambres, 

«elle  connoît  privativement  aux  Enquêtes  Voyez  les  Déclarations  des  lî  janvier  J735 

en  matière  criminelle  de  ce  dont  la  Grand-  &  14  Janvier  17^6. 
Chambre,  comme  Chambre  du  Plaidoyer» 

connoît  privativement  aux  Enquêtes  en  ma-  TOURNOIS, 

liere  civile.  Voyez  Farijïs. 

Ainfi  elle  connoît.  1®.  de  toutes  les  ap-  TRADITION 

pellations  verbales  en  matière  criminelle.  v!     ,  r  V 

Sur  quoi  il  eft  bon  de  remarquer  que  l'ap-  ^          '^'"'' 

pel  d^e  tous  les  décrets  eft  un  appel  verbal.  La  Tradition   eft  la    délivrance  d'un» 

*°'  I^e  l'appel  de  tous   les  Jugemens  chofe  entre  les  mains  de  quelqu'un  ;  c'eft 

d  inftruaion  en  matière  criminelle  &  des  ainfi  que  la  définit  le  Diftionnaire  de  Tre- 

accufations  légères  qu'elle  évoque  pour  ju-  voux. 

gerfur  le  champ  à  PAudience.  Qn  diftîngue  deux  fortes  de  Tradition  ; 

On  peut,  fur  la  diftribution  des  affaires  la  Tradition  réelle,  &  la  Tradition  indirec- 

criminelles  à  la  Tournelle  &  aux  Enquêtes,  te  &  feinte, 

«onfulter  l'Arrêt  de  Règlement  du  3  Mars  La  Tradition  réelle  eft  celle  qui  fe  fait 
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en  mettant  réellement  l'acquéreur  en  po/"-  La  même  queftion  a  depuis  été  jugée  de 
fedion  de  la  chofe  par  une  vraie  &  naturel-  la  même  maniere.par  Arrêt  du  premier  Sep- 
le  appréhenfion  de  fait,  qui  le  conftitue  tembre  175  Ç,  pour  la  Coutume  de  Valois, 
proprement  &  pleinement  pofTefleur.  qui  a  une  diipofition  pareille  à  celle  de 
La  Tradition  feinte  eft  celle  par  laquelle  Chaumont  ,  entre  Matthieu  Prévôt,  Mar- 
ie vendeur  ou  le  donateur  fe  défaifit  de  tout  chand  à  Villers  -  Coterets  ,  &  Marie  -  Clau- 
droit  de  propriété  en  la  chofe  donnée  ou  de  Corrct  ;  mais  voyez  l'Arrêt  du  28  Mars 
vendue,  pour  ne  s'en  réferver  que  la  joiiif-  1743  ,  dont  je  parle  à  l'article  Dotation. 
fan  ce  à  titre  d'ufufruit,  de  conftitùt  ou  de  tdaitt^ttc 
précaire.  I   K  A  1   1    T  E  S. 

La  Tradition  eft  néceffaire  pour  la  vali-  On  nomme  Traittcs  des  droits  qui  fe  la- 
dite des  donations  entre-vifs  ;  mais  on  s'eft  vent  fur  toutes  les  marchandifes  qui  en- 
contenté  d'une  Tradition  feinte:  &  pour  trent  dans  le  Royaume  ou  qui  en  forcent, 
obvier  aux  fraudes  qui  pourroient  réfulter  La  Ferme  des  Traittes  eft  une  des  cinq 
des  donations  accompagnées  de  Traditions  groffes  Fermes;  Se  il  y  a  des  Jurlfdiftions 
feintes,  .?c  dans  lefquelles  le  donateur  pa-  particulières  qu'on  nomme  Jurifdiéllons  de 
roît  conferver  fa  podeffion,  on  a  introduit  Traittes ,  dont  le  pouvoir  &c  les  fonctions 
l'infinuation.  V. /w//«//^r/o«.  fonr  réglés  par  les  difpofitions  du  titre  iz 
Dans  la  plupart  des  Coutumes  du  Ver-  de  l'Ordonnance  de  1(587.  ^^^  principales 
mandoîs,  de  Picardie  &  des  Pays-Bas,  on  ne  font  de  décider  en  première  inftance  tous 
s'eft  pas  contenté  de  la  Tradition  feinte  ufi-  les  différends  civils  &  criminels  qui  naiffent 
tée  dans  la  Coutume  de  Paris,  on  a  exigé  à  l'occafion  des  droits  qui  fe  lèvent  fur  les 
une  autre  forte  de  Tradition ,  qui  dans  ces  marchandifes   &   denrées    qui    fortcnt   du 
Coutumes  s'appelle  Veft ,  Deveft ,  Saifine  ,  Royaume ,  &  qui  y  font  apportées  des  Pays 
Défaifine,Mife  de  fait,  Nantiffement ,  Ad-  Etrangers  ou  des  Provinces  réputées  étran- 
héritance  ,  Déshéritance,  &c.  Voyez  cha-  gères, on  les  nomme  Jurlfdiftions  des Trait- 
cun  de  ces  articles  en  particulier.  tes;  Se  les  appels  des  Jugemens  qui  en  éma~ 
Quelques  féveres  que  folent  ces  Coutu-  nent  fe  doivent  relever  à  la  Cour  des  Aides, 
mes  fur  la  néceffité  de  cette  forte  de  Tradl-  Voyez  fur  cela  les  Edits  des  mois  de  Mars 
tion  dans  les  mutations  de  propriété  ,  on  a  1 66j ,  Mai  1 69 1  &  Mars  1592 ,  &  la  Décla- 
fait  celfer  la  rigueur  de  quelques-unes, quand  ration  du  13  06tobre  1699. 
il  s'eft  agi  de  donation  faite  par  contrat  de  II  a  néantmoins  été  ordonné  par  un  Ar- 
mariage;  parce  que  la  régie  donner  &  rite-  rêt  du  Confeil  du  27  Novembre  1661 ,  que 
nir  ne  vaut,  ne  s'applique  point  aux  dona-  les  Officiers  des  Traittes  qui  feroient  éta- 
lions de  cette  efpéce.  blis  en  vertu  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  pré- 
Dans  la  Coutume  de  Chaumont ,  qui  par  cèdent  dans  les  Provinces  de  Flandres ,  Ar- 
l'article  j6  exige  que  le  donateur  fe  défai-  tois  ,  Hainaut ,  Cambrefis  ,  Pays  d'entre 
fifte,  &  que  le  donataire  foit  faifi ,  fçavoir  Sambre  &  Meufe,  &  d'outre  Meufe,  Pays 
de  terres  féodales  par  la  réception  en  foi  ,  conquis  Se  reconquis ,  feront  tenus  de  pré- 
des  cenfuelles    par  l'enfaifinement ,  &  des  fenter  leurs  provlfions  ,&  de  prêter  ferment 
chofes  allodiales  par  une  prife  de  poffeffion;  devant  les  Intendans  defdits  Pays,  Se  que 
on  juge  que  les  donations  par  contrat  de  les  Jugemens  qui  feroient  par  eux  rendus, 
mariage  font  exceptées  de  cette  régie.  feroient  exécutés  en  dernier  refTort  jufqu'à 
Le  Bailliage  de  Chaumont  a  donné  un  la  fomme  de  500  liv.  Se  au  deffus  par  provi- 
A(5le  de  Notoriété  fur  ce  point,  d'après  le-  fon  pour  le  payement  des  droits  de  Sa  Ma- 
quel  la  Cour ,  par  Arrêt  rendu  le  28  Mars  jefté  feulement ,  à  quelque  fomme  qu'ils  fe 
1740,  en  la  deuxième  Chambre  des  Enquê-  pulffent  monter,  en  donnant  caution  par  le 
tes  ,  a  déclaré  valable  une  donation  faite  par  Fermier;  &  qu'au  cas  d'appel  les  Parties 
le  Sr  Audriot  en  faveur  Se  par  le  contrat  de  procéderoient  au  Confeil  fans  rcrardation 
mariage  d'EtienneMaillard,  Chirurgien, 8c  de  l'exécution  des  Jugemens  pour  le  paye- 
Magdeleine  Suleau  ,  quoiqu'elle  n'eût  été  ment  defdits  droits. 
ruivie,ni  de  prife  de  pofTefljon^ni  de  faifine.  Un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  rendu  le 
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13  Décembre  1737,  fait  défenfes  aux  Juges  wnîeàlaFerme  des  Domaines;  on  !a  nom-i 

des  Traittes  du  Royaume  d'appointer  en  me  Traitte  domaniale,  parce  que  les  droits 

matière  civile  les  caufes  où  il  s'agît   des  compofans  cette  partie  étoient  établis  par 

droits  de  ferme,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  privi^  les  anciens  Souverains  des  Provinces  dans 

lége,  Se  d'ordonner  feulement  un  fimple  dé-  lefqueiles  ils  fe  perçoivent  ,  le  furplus  eft 

libéré  fur  le  regiftre  ,  lorfqu'ils  jugeront  ce  qui  compofe  la  Ferme  des  Traittes, 

tvéceflaîre  de  voir  les  pièces  pour  le  pro-  TR    ^M^IAPTION 

noncer  à  la  prociiaine  Audience,  fans  qu'ils  \t     ^     n     ■i-    a   r^  '   '  1 

-rr    »    -     j                  JL  '        -,       ,•   ^  y  oyez  Batilis  oc  Sénéchaux, 

puillent  prendre  aucune  épice  m  vacation.  -^ 

Il  eft  ordonné  par  un  Arrêt  du  Confeil,  On  nomme  Tranfaélion  les  A6les  qui 

du  iÇ  Octobre  1737,  que  ^^^  Officiers  des  ont  pour  objet  de  terminer  ou  prévenir  des 

Jurifdiilions  des  Traittes  feront  taxés  d'of-  procès  auxquels  des  droits  refi-eétifs  pou- 

fice  à  la  Taille  par  les  Intcndans  des  Pro-  voient  donner  lieu. 

vinces.  Ce  même  Arrêt  défend  aux  Collée-  \\  n'y  a  point  de  conventions  plus  folî- 

teun  de  les  comprendre  dans  leurs  Rôles  des  des,  ni  d'engagemens  plus  refpeélables  que 

Tailles,  ni  d'exiger plus  fortes  femmes  ceux:  garantis  par  une  Tranfaftion  fur  pro- 

que  celles  auxquelles  ils  auront  été  taxés ^  à  ces.  LesLoix  les  adoptent  &  les  protègent, 

peine  d'en  demeurer  refponfables  en  leur  pro-  parce  qu'elles  font  importantes  à  la  Socié- 

pre  &  privé  nom.  té  ,&  que  leur  but  naturel  eft  de  délivrer 

Ordonne  en  outre  que  lefdits  Officiers  des  les  Parties  du  trouble  que  produit  l'événe- 

Traittes  demeureront  exempts  de  la  collelle  ment  des  procès ,  de  faciliter  les  reconcilia- 

des  Tailles ,  avec  déjenfes  de  les  nommer  Col'  tions  ,  d'afTurer  le  fort  &  l'état  des  Citoyens, 

letleurs  ,  à  peine  de  nullité  CT  de  tous  dépens ,  Se  de  tarir  la  fource  de  toute  dilTention. 

dommages.  Sec.  C'eft  à  caufe  de  ces  avantages  précieux 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil ,  du  24  Juin  qui  naiftent  des  Tranfaétions,  que  Us  Lé- 

1743  ,  a  cadé  une  Sentence  des  Juges  des  giflateurs  ont  cru  devoir  aflurer  à  ces  Aéles 

Traittes  de  Rouen,  contenant  un  Régie-  une  exécution  néceiïàire,  Se  leur   donner 

ment  par  lequel  ces  Juges  s'étoient  attri-  une  force  égale  à  l'autorité  des  chofes  ju- 

bués  une  infpe£tion  fur  la  régie  des  Fermes,  gées.  Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article  Répara- 

&  une  autorité  fur  les  Commis  Se  prépofés  tion  Civile. 

à  cette  régie.  Nos  Ordonnances  font  d'accord  à  cet 

Le  Confeil  a  ,  par  un  Arrêt  rendu  le  9  égard  avec  la  difpofition  des  LoiX  Romai- 

Août  1713,  enjoint  au  Juge  des  Traittes  de  nés;  &  voici  comme  s'explique  celle  de 

Valenciennes.de  fe  conformer  à  l'article  19  Charles  IX  ,  du  mois  d'Avril  1560. 

du  titre  commun  de  l'Ordonnance  de  i6%i  Confirmons  &  autorijons  par  ces  Préfentes 

&  à  l'article  9  de  celle  de  1687;  en  confé-  toutes  Tranfaflions  qui  fans  dol  &  force  font 

quence  lui  a  fait  défenfes  d'appointer  les  pajfées  entre  nos  Sujets  majeurs  d'ans,  pour 

Parties  à  prouver  fur  les  faits  qui  fe  trou-  Us  chofes  qui  font  en  leur  commerce  &  difpo- 

veront  établis  par  procès-verbaux  des  Com-  fîtion. 

mis  des  Fermes ,  ayant  ferment  en  Juftice  ,  Voulons  &  nous  plaît  que  contre  icelles  ml 

lorfque  lefdits  procès  -  verbaux  auront  été  nefoit  re(^uJous  prétexte  de  léfion  quelconque; 

affirmés  &  qu'ils  feront  revêtus  des  formalî-  mais  que  les  Juges  à  l'entrée  du  Jugement, 


terdiétion,  de  nullité,  dépens,  dommages  les  déclarent  non-recevables. 

8e  intérêts  des  Parties.  Ainfi  les  Tranfaéîions  faîtes  entre  man 

La  plupart  des  droits  des  Traittes  font  fi-  jeurs  fuper  lite  motâ  ne  font  point  fujettes 

xés  par  les  tarifs  des  années  \66^  Se  166-/;  à  refcifion  dans  quelque  temps  que  ce  foir, 

quelqvies  -  uns  de  ces  droits  font  unis  à  la  ni  fous  prétexte  de  quelque  léfion  que  ce 

Ferme  des  Aides ,  à  caufe  de  la  plus  grande  puilTe  être  ;  parce  qu'il  n'eft  pas  permis  d« 

facilité  pour  la  régie  ;  une  autre  partie  eft  faire  revivre,  ni  de  porter  de  nouveau  en 
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Jimice  une  conteftation  terminée  par  un  le  Lundi  premier  Septembre  1750. 

Afte  auffi  folide.  On  peut,  fur  la  matière  des  Tranra(5lions, 

Il  n'y  a  donc  que  deux  voies  ouvertes  confulter  Argou  &  la  Combe,  vér/'c  Tran- 

poiir  faire  anéantir  une   Tranfa(îlion   fur  faélion.  Voyez  aufll  ce  que  je  dis  à  l'article 

procès;  il  faut, ou  qu'il  y  ait  un  dol  carac-  Contrats. 

paivtir  ""'  ''°^'"''  ^'''''^"^'  ^°"'"  ^  TRANSFUGES. 

Remarquons  néantmoins  que,  comme  ^^^^'^  Déferteurs  Exil  Se  François. 

1  Ordonnance  de  Charles  I  X  ne  permet  On  nomme  Transfuges  ceiix  qui  man- 

aux  Parties  de  tranfiger  que  fur  les  chofes  quant  à  leur  Patrie,  l'abandonnent  dans  un 

qui  font  en  leur  commerce  &  difpo/ition,  il  y  temps  de  guerre  ou  de  trêve  ,  par  un  efprit 

a  des  Jurifconfultes  qui   penfent  que   les  de  défertion  ,  pour  fe  dévouer  au  fervice  des 

Gens  de  main-morte  &  les  Bénéficiers  ne  ennemis  de  l'État.  C'eft  la  définition  qu'en 

peuvent  pas  tranfiger  fur  les  avions  qui  ont  donnent  les  Loix  Romaines  ,  &  M.  Cujas. 

pour  objet  la  propriété  d'un  héritage  ou  un  Notre  Jurifprudence  condamne  lesTrani- 

droit  réel,  par  la  raifon  qu'il  n'eft  pas  en  fuges  à  la  mort  civile;  les  Loix  Romaines 

Jeur  pouvoir  d'aliéner  ces  chofes,  &  qu'il  que  nous  avons  adoptées  fur  cette  maciere, 

leur  eft  même  défendu  de  compromettre  fur  les  anciennes  Loix  du  Royaume  ,  l'Edit  du 

ces  fortes  d'a6lions.  V.  Compromis.  mois  d'Août  1669  ,  &  le  fuff"rage  des  Jurif- 

Cependant  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  au  confultes  concourent  pour  faire  prononcer 

rapport  de  M.  deMontholon  ,  en  la  deuxié-  cette  condamnation, 

me  Chambre  des  Enquêtes  le  2  Juin  Ï729,  Je  ne  crois  cependantpas  qu'elle  foit  en- 
a  ordonné  l'exécution  d'une  Tranfatlion  courue  par  le  feul  fait  ,  comme  quelques 
faite  fur  procès  commencé,  &  pour  en  pré-  Auteurs  l'ont  écrit.  Je  pcnfe  au  contraire 
venir  d'autres  entre  une  Communauté  de  qu'il  faut  un  Jugement  déclaratif;  parce 
Chapelains  &  un  Curé ,  relativement  à  des  qu'en  France  nous  n'admettons  pas  les  No- 
dixmes  dont  ils  étoient  l'un  &  l'autre  co-  toriétés  de  fait.  Voyez  V Arrêt  de  Bonne- 
propriétaires,  quoiqu'elle  contînt  un  bail  val,  que  je  rapporte  à  l'article  Mort  civi- 
au  Curé  de  la  portion  des  dixmes  apparte-  le,  8c  ce  que  je  dis  aux  articles  Etrangers  » 
nante  aux  Chapelains  ,  fait  deux  ans  avant  François  Se  Protejians. 

l'expiration  de  celui  qui  fubfiftoit,  &  une  t-d  axtcî    a  t  t  rMvT  j     d   f   -^  ,„  j'  ~ 

^„.i,„/r<,  1                 H      1    I    M  1          c  IRANSLAllON  de  Religieux  d  un 

promelle  de  renouveller  le  bail  de  neuf  en  .->  j       .                        ^ 

««.iTo^c^o^j     .1      •          •  1    j    r-     /  Ordre  dans  un  autre, 

«eut  ans  pendant  la  vie  cunale  du  Curé.  \t    n  r   ■         o    t/- 

ToJor^^j'A    A     c    .   ^j.  \ .  ReUffieux  Se  Voeux. 

L,z  dame  d  Audeniort  s  étant  pourvue  par  * 

Lettres  deRefcifion  contre  unA<5te  palfé  en  Dans  les  premiers  temps  de  l'établifie- 
forme  de  Tranfaftion  entre  fon  fondé  de  ment  des  Ordres  Monaftiques,  les  Relî- 
procuration  &  celui  du  Marquis  de  Beau-  gieux  faifoient  non-feulement  vœu  de  pau- 
fort ,  auxquels  chacune  des  Parties  avoit  vreté  ,  de  chaftetéSc  d'obéi  fiance,  mais  aulB 
donné  une  procuration  conçue  dans  les  mê-  de  fiabilité.  Ce  dernier  vœu  lesobligeoit  de 
mes  termes ,  &  contenant  pouvoir  de  tranfi-  pafTer  leur  vie  dans  l'Ordre  &  dans  la  Mai- 
ger,  de  l'avis  de  quatre  arbitres  nommés  fon  oii  ils  s'étoient  engagés  par  leur  Pro- 
dans   les  procurations  ,   a    prétendu   que,  fen"ion. 

quoiqu'on  eût  donné  la  forme  de  Tran-  Ce  dernier  vœu  n'eft  plus  d'ufage  que 
fâftion  à  cet  A6le,  il  ne  devoit  cependant  dans  quelques  Ordres  particuliers  ;  tels  que 
être  conHdéré  que  comme  Sentence  arbi-  les  Chartreux  ,  Cîteaux,  Prémontré,  Sec, 
traie,  elle  en  avoit  appelle  fous  cette  dé-  dont  les  Membres  peuvent  néantmoins  être 
nomination.  transférés  par  leurs  Supérieurs,  d'une  Mai- 
Mais  ,  parce  que  les  procurations  conte-  fon  de  l'Ordre  dans  une  autre  ,  ou  de  leur 
noient  pouvoir  de  tranfiger ,  elle  (  la  da-  agrément ,  ou  en  punition  de  quelque  fau- 
me  d'Audenfort)  a  été  déclarée  non-rece-  te  ;  la  plupart  des  autres  Religieux  font 
vable  en  fon  appel,  par  Arrêt  rendu  en  la  plutôt  Religieux  d'une  Congrégation  que 
Grand'Chambre,  au  rapport  de  M.  Titon ,  d'un  Monaftere. 
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Dans  l'ufage  aéluel  ,  nous  diftînguons 
trois  fortes  de  TranHations. 

La  première  ert:  celle  qui  fe  fait  d'un 
Ordre  plus  mitigé  dans  un  Ordre  plus  auf- 
tere  {a). 

La  féconde  efl:  celle  qui  fe  fait  d'un  Mo- 
naftere  à  un  autre  ,  fans  changer  d'Ordre 
ni  de  Régie. 

La  troifiéme  eft  celle  qui  fe  fait  d'un  Or- 
dre ou  d'une  Régie  plus  auftere ,  à  un  Or- 
dre ou  une  Régie  plus  douce  &  plus  mi- 
tigée. 

La  première  efpéce  de  ces  Tranflations 
eft  autorifée  parmi  nous  ,  parce  qu'elle  tend 
à  une  plus  grande  perfeftion  ,  auflî  fe  fait- 
elle  fans  qu'il  foit  befoin  de  recourir  au  Pa- 
pe; mais  le  confentement  refpeiftif  des  Su- 
périeurs des  deux  Ordres  doit  néceflaire- 
ment  être  demandé  par  le  Religieux  qui 
veut  être  transféré. 

Dans  ces  fortes  de  Tranflations,  le  Reli- 
gieux doit  faire  un  nouveau  Noviciat  & 
nouvelle  Profeffion.  Voyez  Févret,  Traité 
de  l'Abus. 

La  Congrégation  de  Saint  Maur  pré- 
tend (^)  avoir  des  Brefs  des  19  Septembre 
1671  ,  &  17  Août  1683  ,  revêtus  de  Let- 
tres-Patentes du  20  Septembre  K583  ,  re- 
gillrées  au  Grand -Gonfeil ,  le  9  Novem- 
bre fuivant.par  lefquels  il  eft  défendu  aux 
Religieux  de  cette  Congrégation  d'en  for- 
tir  ,  fans  la  permiffion  expreffe  du  Supérieur 
Général ,  pour  entrer  dans  quelqu'autre  Or- 
dre que  ce  foit,  fous  prétexte  d'y  mener 
une  vie  plus  auftere,  comme  à  la  Trape,  aux 


T  ir  A 

Chartreux,  &c.  mais  on  penfe  alTez  unîver- 
fellement  que  ces  Brefs  Se  les  Lettres- Pa- 
tentes dont  ils  font  revêtus ,  ne  s'appliquent 
point  aux  Tranllations  pour  infirmités. 

Le  confentement  des  Supérieurs  refpec- 
tifs  eft  nécefTaire  pour  la  Tranflation  aà 
Aquaïem,  mais  cette  efpéce  de  Tranflation 
n'eft  pas  reconnue  en  France  ;  on  la  regar- 
de comme  irréguliere  &  abufive  ,  parce 
qu'elle  ne  fçauroit  être  fondée  fur  une  caufe 
légitime. 

A  l'égard  de  la  Tranflation  de  JlriBiori 
ad  laxlorern ,  elle  ne  dépend  point  de  la 
volonté  arbitraire  des  Supérieurs ,  ni  mê- 
me de  l'autorité  du  Saint  Siège  ;  nous  la 
regardons  comme  un  Afte  de  Juftice  ,  qui 
doit  être  fondé  fur  une  jufte  néceflité,  & 
fur  des  motifs  tels  que  des  infirmités  dange- 
reufes  certifiées  par  des  Médecins,  Sec. 

Cette  forte  de  Tranflation  ne  peut  /è 
faire  que  par  une  autorité  fupérieure  à  celle 
des  Monafteres  ;  il  faut  pour  cela  un  Bref 
du  Pape,  expédié  à  la  Daterie  ;  un  (Impie 
Bref  de  Pénitencerie  feroit  abufif,  il  ne 
vaudroit  que  pour  le  for  intérieur  ,  &  non 
pour  le  contentieux  :  on  peut  voir  à  ce  fu- 
jet ,  dans  le  Journal  du  Palais,  l'Arrêt  du 
îo  Septembre  (694,  La  Combe  cite  auflî 
plufieurs  autorités  fur  la  même  matière» 
dansfon  Recueil  Canonique, au  mot  Tranfi 
lation.  Mais  voyez  Cliwy. 

Les  Brefs  de  Tranflation  dans  un  Ordre 
moins  auftere  doivent  être  adrefTés  aux 
EvêquesDiocéfains,pour  être  fulminés  (r), 
&  la  fulmination  ne  peut  s'en  prononcer 


(a)  Qu'encend-c-on  pac  Otdte  plus  auftece;  Les  Théo- 
logiens &  les  Canoniftes  ont  fur  cela  des  opinions  diver- 
fes.  Les  uns  prétendent  que  par  Ordre  plus  auftere, on 
doit  entendre  celui  dans  lequel  la  Régie  s'obfecve  avec 
plus  d'exaftitude. 

D'autres  difent  que  la  Régie  dans  laquelle  il  y  a  plus 
de  Prières ,  de  Méditations  ,  &  dans  laquelle  on  travaille 
le  plus  au  falut  des  âmes,  ell  celle  qui  parte  pour  être  la 
plus  étroite. 

D'autres  enfin  prétendent  que  l'Ordre  dans  lequel  on 
mené  Ja  vie  la  plus  dure,  eft  celui  qui  eft  cenle  le  plus 
auftere. 

On  s'accorde  néantmoins  pour  dire,  i°.  que  l'Ordre 
des  Chartreux  eft  le  plus  auftere  de  tous. 

z°.  Que  les  Bénédidins  &:  les  Bernardins  font  fur  le 
même  pied  -,  &  que  par  conféquent  on  peut  être  tiansftté 
d'un  Ordre  dans  l'autre  ai  aqualem. 

i  °.  Que  la  Régie  obfervée  par  les  Chanoines  Réguliers, 
eft  incins  auftere  que  celle  de  S.  Benoît ,  fuivie  par  les  Bé- 
nédiûins  ,  Bernardins  ,  &c. 

(fc  )  Jf  rne  fers  de  fe  mot,  parce  que  je  n'ai  pas  vu  ces 
Lettres.  '       ■* 

Les  Chanoines  Réguliers  de  la  Cengrégation  de  Fran- 


ce difent  avoir  un  pareil  Bref  de  l'an  1680,  qui  a,  difenc- 
ils,  été  revêtu  de  Lettres  -  Patentes  du  7  Mats  1684,  re- 
giftrées  au  Grand -Confeil  le  7  Juin  fuivant.  Brillou  en 
parle  dans  le  Dictionnaire  des  Arrêts. 

L'Ordre  de  Cîteaux  prétend  au/fi  qu'un  Décret  du  Pape 
Alexandre  III,  défend  à  fes  Religieux  de  pafler  dans  un 
autre  Ordre,  fans  le  confentement  de  l'Abbé, 

Les  Chanoines  Réguliers  de  la  Congrégation  de  Fran- 
ce, &:  les  Jéfuites-Prcfès,  ont  auiïî  des  Brefs  qui  défendent 
à  leurs  Membres,  de  fe  faire  transférer  fans  le  confente- 
ment de  leurs  Supérieurs.  Voyez  le  Traité  de  la  Mort  Ci- 
vile. 

(c)  Un  Religieux  du  Tiers-Ordre  de  S.  François ,  nommé 
Duval ,  tranféré  dans  l'Ordre  de  S.  Benoît  par  un  Bref  du 
jo  Août  1704,  expédié  en  forme  gracieufe,  non  fuivi  de 
fulmination ,  fut  pourvu  du  Prieuré  de  Cing-Mars  de  li 
Pille,  après  en  avoir  obtenu  la  permiflion  en  la  forme  or- 
dinaire ;  un  lîeur  Aubert  impétra  ce  Bénéfice  par  dévolut  : 
fon  moyen  étpit  le  défaut  de  fulmination  \  il  avoir  appelle 
comme  d'abus  de  la  Tranflation. fur  ce  fondement:  mais 
par  Arrêt  du  Grand  -  Confeil ,  du  ii  Février  171 5,  il  fut 
dit  q^^il  n'y  avoir  abus  :  je  n'ai  pas  vu  le  Mémoire  du 
Moine  ;  j'ignore  izs  Moyens.  ' 

fans 
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^ns  que  les  Supérieurs  foîent  appelles,  &  pendant  fept  années  que  Dom  Eftevenon 
qu'il  en  aie  été  communiqué  au  Promoteur,  avoit  furvécupl  ajoutoit  que  Chopin,  le 
partie  néceiïaire  dans  ces  fortes  d'affaires,  Preftre ,  Louer,  Brodeau  ,  Bardet ,  Blon- 
parce  qu'il  s'agit  d'un  changement  d'état  ;  deau  &  autres,  fe  réuniffent  pour  accorder 
qu  il  ait  été  informé  de  la  vérité  des  caufes  la  cotte-morte  au  Monaftere  dans  lequel  un 
de  la  Tranllation  ,  &c.  Religieux  fe  trouve  transféré  ;  cependant 
De  ce  qu'il  faut  appeller  les  Supérieurs  par  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  ,  au 
à  la  fulmination  d'un  Bref  de  Tranflation  ,  grand  rôle ,  le  1 1  Mai  1 748  ,  la  cotte-morte 
dans  un  Ordre  moins  auftere ,  il  ne  faut  pas  fut  adjugée  à  Dom  Laneau. 
en  conclure  que  leur  confentement  foit  né-  Tout  ceci  ne  s'applique  pas  aux  Relî- 
ceflaire;  fi  on  doit  les  appeller  en  pareil  cas,  gieux  Mendians  ,  il  eft  défendu  à  ceux-ci 
c'eft  parce  qu'on  ne  peut  pas  leur  enlever  de  pafftr  d'un  Ordre  dans  un  autre,  même 
des  Religieux,  fans  qu'ils  enfuient  inftruits;  plus  auftere  ,  fans  une  permiffion  expreffe 
les  vœux  forment  entre  les  Supérieurs  &  les  du  Pape  ,  8c  fans  le  confentement  de  leurs 
Profès  ,  un  contrat  fynallagmatique,  dont  Supérieurs,  fuivant  une  Conftitution  de 
l'obligation  réciproque  ne  peut  cefler  que  Martin  IV  ,  qu'on  trouve  dans  les  Extra- 
de leur  confentement  refpetïif,  ou  par  un  vagantes;  fur  quoi  on  peut  auffi  voir  l'Ar- 
Jugement  qui  ne  peut  régulièrement  fe  pro-  rêt  du  i6 Décembre  1734,  cité  par  la  Com- 
noncer  que  Parties  préfentes  ou  dûement  be ,  dans  fon  Recueil  Canonique  ,  article 
appellées.  Tranflation. 

Ces  principes  ont  été  invoqués  dans  l'af-  Les  Religieux  Mendians  qui  ont  été  ré- 
faire jugée  au  Grand-Confeil ,  entre  Dom  guliéremenr  transférés  dans  des  Ordres  où 
Laneau,  Supérieur  Général  de  la  Congre-  l'on  peut  pofféder  des  Bénéfices,  ne  peu- 
gation  de  Saint  Maur ,  Se  le  fieur  Pecquet,  vent  cependant  en  être  pourvus  qu'après 
Abbé  Commendataire  de  Nanteuil  en  Val-  avoir  obtenu  une  Difpenfe  fpéciale  du  Pa- 
lée,  en  laquelle  il  s'agifibit  de  fçavoir  fi  la  pe  ,  laquelle  n'a  même  d'effet  en  France 
cotte-morte  de  Dom  Eftevenon  ,  apparte-  que  quand  elle  eft  revêtue  de  Lettres-Pa- 
noit  au  Monaftere  de  Profellion  de  ce  Moi-  tentes ,  bien  &  dûement  regiftrées. 
ne ,  ou  à  celui  de  fa  Tranflation.  Il  eft  même  bon  de  remarquer  ici  que  la 
Eftevenon  qui  avoit  fait  Profeffion  dans  Déclaration  du  25  Janvier  1717  ,  porte 
la  Congrégation  de  S.  Maur,  en  étoit  dé-  qu'aucun  Religieux  Mendiant ,  transféré 
ferté  pour  fe  retirer  en  Suiffe  &  en  An-  dans  l'Ordre  de  Saint  Benoît ,  ou  autre,  ne 
gleterre  ;  il  avoit  depuis  obtenu,  fans  la  pourra  pofféder  deux  Bénéfices,  ni  un  Bé- 
particîpation  de  Dom  Laneau,  un  Bref  de  néfice  avec  une  penfion  fur  un  autre  Béné- 
Tranflation,  dans  l'Ordre  de  Saint  Benoît,  fice ,  ni  deux  penfions.  Voyez  Incomçatibi- 
de  l'ancienne  Obfervance  ;  l'Abbé  Pecquet  ////  de  Bénéfice. 

lui  avoit  donné  un  Bénévole  pour  être  re-  Il  y  a  d'autres  Tranfiations  qu'on  nomme 

çu  dans  l'Abbaye  de  Nanteuil,  â  l'effet  de  ad  ejfdium  Beneficii,  fur  lefquelles  on  peut 

ce  Bref,  &  l'Archevêque  de  Paris,  auquel  voirie  Recueil  Canonique  de  la  Combe 

il  étoit  adreffé  ,  l'avoit  fulminé;  mais  parce  qui  en   parle  avec   quelque   détail,   verb. 

que  Dom  Laneau   n'avoit  pas  donné  fon  i>^?7/7^f/o»,  feél.  2  ,  diftinft.  première, 

confentement  â  la  Tranllation  ,  qu'il  n'a-  Les  Religieux  de  la  Charité  ne  peu- 

voit  pas  été  appelle  à  la  fulmination  du  vent   être  transférés  de  leur  Ordre  dans 

Bref,  qui  étoit   d'ailleurs  prononcée  fans  un  autre.                               * 
conclufions  du  Promoteur  ,  Dom  Laneau 

ibutenoit  qu'Eftevenon   n'avoit  pas    ceffé  TRANSMISSION. 
d'être  de  fa  Congrégation,  Se  que  par  con- 

féquent  la  cotte-morte  lui  appartenoit.  On  nomme  Tranfmiffion  ra(5lion  par  la- 
L'Abbé  Pecquet  oppofoit  une  fin  de  non-  quelle  on  tranfmet  quelque  chofe  ou  quel- 
recevoir ,  réfultante  du  filence  de  Dom  La-  que  droit  :  ce  mot  eft  affez  reffemblant  dans 
neau,auquel  la  Sentence  de  fulmination  du  fa  fignification  au  mot  tranfport.  Voyez 
jBref  avôit  été  fignifiée  fans  réclamation.  Subrogation. 

Tome  III.  Part.  II.  H  h 
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TRANSPORT.  La  fignification  doît  être  faite  à  tons  le» 

V.  Délégation ,  Donation ,  Droits  litigieux ,  co-obljgés ;  fi  elle  n'étoit  faite  qu'à  un  feul , 

&  Saljîe.  il  pourroit  n'en  pas  avertir  les  autres  ;  & 

n'étant  pas  avertis ,  on  ne  pourroit  leur  faire 

Au  Barreau  ,  le  mot  Tranfport  fignifie  un  crime  de  ce  qu'ils  auroient  payé  au  pré- 

quelquefois  defcente  de  Juges  ;  8c  j'ai  traité  judice  d'un  obftacle  qu'ils  ne  connoiiïbienf 

àeces  defcentes  ailleurs,  (  YoytzDejcentes  pas. 

iie  Juges,  )  Mais  il  fignifie  auffi  ceffion  de  JI  faut  cependant  excepter  de  cette  maxi- 
droits mobiliers  ;  &  c'eft  du  Tranfport  re-  me  les  Tranfports  des  Traités  faits  avec  le 
lativement  à  cette  fignification,  dont  il  fera  .Roi  &  fur  les  Fermes  ;  il  fuffit  de  fignifier 
queftion  en  cet  article.  le  Tranfport  à  celui  fous  le  nom  duquel  eft 

Quand  le  créancier  d'une  dette  mobiliaire  la  Ferme  ou  le  Traité ,  parce  qu'il  repréfen- 

&  exigible,  en  a  fait  Tranfport  à  quelqu'un ,  te  folidairement  toutes  les  cautions. 

elle  ne  peur  plus  être  faifie  fur  celui  qui  l'a  Au  refle,  il  ne  fuffit  pas  en  général  de  Ci' 

cédée;  parce  que  le  ceffionnaire  devient  le  gnifier  qu'on  a  un  Tranfport,  &  de  faire  une 

créancier  au  lieu  du  cédant.  Mais  pour  cela  fimple  dénonciation  ,  il  faut  en  donner  co- 

il  faut  que  le  Tranfport  ait  été  fignifié  ;  pie  tout  au  long;  un  fimple  extrait  ne  fuffi- 

parce  que,  dit  l'article  io8  de  la  Coutume  roit  pas,  parce  que  le  débiteur  a  intérêt  de 

de  Paris  ,  (  qui  fur  ce  point  forme  le  Droit-  connoître  fon  nouveau  créancier ,  avec  lou- 

commun  du  Royaume,  )  un /impie  Tranfiort  tes  les  claufes  du  Tranfport. 

ne  fai/it  point ,  &  faut  lejïgnifîer à  la  II  faut  néantmoins  diftinguer  dans  ceci 

Partie  ,&  en  bailler  copie.  On  peut  fur  cela  l'intérêt  des  débiteurs  de  celui  des  créan- 

confulter  un  Aéte  de  Notoriété  de  M,  le  ciers  du  cédant  qui  faifîroit  après  une  figni- 

Lieutenant  Civil ,  du  24  Juillet  1705.  fication  par  extrait  :  le  débiteur  ne  peut  pas 

Cette  fignification  n'eft  pas  feulement  né-  être  contraint  de  payer  en  conféquence  d'une 

ceffaire  pour  dépouiller  le  cédant ,  elle  l'eft  pareille  fignification;  mais  il  le  pourroit 

encore  pour  notifier  au  débiteur  le  droit  du  faire  valablement  au  préjudice  des  faifies 

ceflîonnaire;  &  la  Coutume  ne  permet  pas  faites  depuis  la  fignification  par  les  créan- 

a celui-ci  de  le  pourfuivre  avant  la  fignifica-  ciers  du  cédant,  parce  que  la  copie  entière 

tion,  parce  que  fans  cela  il  ne  peut  connol-  n'eft  néceffaire  au  débiteur  que  pour  fon  in- 

tre  la  ceffion.  térct  &  fa  sûreté  perfonnelle. 

Ainfi ,  tant  qu'un  Tranfport  n'eft  pas  fi-  Le  Tranfport  d'une  créance  n'eft  valable 

gmfié  au  débiteur ,  les  créanciers  du  cédant  que  quand  celui  qui  la  cède  en  eft  proprié- 

peuvent  faifir  la  dette  tranfportée;  relative-  taire  :  fi  elle  étoit  faifie  à  la  requête  de  fes 

ment  à  eux ,  elle  eft  toujours  cenfée  appar-  créanciers ,  le  Tranfport  fignifié  ne  vaudroît 

tenir  au  cédant ,  puifque  la  Coutume  veut  que  comme  faifie.  M^  Jouhanin  plaidant  une 

que  le  ceffionnaire  ne  foit  faifi ,  c'eft-â-dire ,  femblable  queftion ,  a  cité ,  &  je  crois  même 

rendu  propriétaire  qu'après  le  Tranfport  fi-  lu  un  Arrêt,  qu'il  a  daté  du  8  Mars  i7(?o  , 

S"J^^'              ^  par  lequel  il  a  dit  avoir  été  jugé  qu'une  fai- 

_  Les  mots  ,  à  la  Partie,  inCérés  dans  l'ar-  fie  faite  pour  raifon  d'une  fommede  iSoliv. 

ticle  108  de  la  Coutume,  ont  déterminé  entre  les  mains  du  débiteur  des  40000  liv. 

trois  Avocats  célèbres  à  décider  ,  en  qualité  antérieurement  à  la  fignification  du  Tranf- 

d'arbirres ,  que  la  fignification  d'un  Tranf-  port  de  cette  dernière  fomme,  avoir  confer- 

port  faite  de  Procureur  à  Procureur  ne  faifit  vé  le  droit  des  créanciers  faififfans  poftérieu- 

pas,  parce  qu'il  peut  arriver  que  la  Partie  rement  au  Tranfport ,  nonobftant  les  offres 

n'en  ait  pas  connoiftance.  faites  par  le  ceffionnaire  de  payer  le  faififlant 

Par  la  même  raifon.  la  fignification  du  antérieur  à  la  ceffion  du  Tranfport. 

Tranfport  doit  être  faite  au  domicile  du  dé-  Quand  un  Tranfport  eft  fait  par  un  afte 

biteur ,  Se  non  à  un  domicile  élu  ;  parce  que  fous  fignature  -  privée  ,  le  débiteur  n'eft  pas 

léleélion  de  domicile  n'a  lieu  <\uir?ter  con-  obligé  d'ajouter  foi  à  la  fignification  qui  lui 

trahemes,  8c  non  pas  à  l'égard  d'un  tiers  ,  en  eft  faite ,  &  on  ne  peut  le  forcer  de  payer 

Siui  ne  peut  s'en  prévaloir.  en  conféquence  d'une  pareille  fignification  ^ 
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parce  que  n'ayanc  pas  écé  préTent  à  la  figna-  font  ôtre  falfies  par  les  crdanciers  de  ceux 

tiire  d'un  aCle  qui  lui  eft  étranger  ,  ce  n'eft  qui  auront  fait  Icfdites  ceffion  8c  Tranf|:OTt, 

pas  a  lui  de  la  reconnoître  ou  de  la  dénier,  après  qu'ils  auront  été  fignifiés  à  ladite  Pro- 

Les  porteurs  de  Tranfport  de  créances  hy-  vince. 
pothéquées  fur  des  biens  fitués  en  Pays  de         L'Ordonnance  du  Commerce  ,  titre  des 

nantif^ment ,  ne  font  pas  obligés  d'obtenir  Faillites  &  Banqueroutes,  article 4,  déclare 

un  nouveau  nantiffement,  ni  Sentence  d'hy-  ^"df  tomTranfports ^  cejfiorjs  ,vc>.tcs&  dona- 

pothéque;  la  fignification  au  débiteur  fuffit.  tions  de  biens  .meubles  ou  Immeubles  ^faus  en 

Il  y  a  lur  cela  un  Aéte  de  Notoriété  de  la  fraude  des  créanciers ,  Se  ordonne  qu'ils  foieut 

oénéchaufiTée  de  Ponthieu  ,  du  i(5  Septem-  rapportés  à  la  majf'e  commune  des  effets. 
bre  i6yç).  Une  Déclaration  du  18 Novembre  1702, 

Lo'-ique  le  Tranfport  d'une  créance  fon-  enregiftrée  le  29 ,  ordonne  que  toutes  ccjfions 

dée  en  titre  dont  il  y  a  minute  ,  eft  fignifié  &  Tranfport  s  fur  les  biens  des  marchands  qui 

au  débiteur ,  s'il  a  des  quittances  fous  figna-  font  faillite  lieront  nuls  &  de  nulle  valeur  , 

ture  -privée  qui  prouvent  qu'il  doit  moins  s'ils  ne  font  faits  dix  jour  s  au  moins  avant  la. 

que  ce  qui  a  été  tranfporté  fur  lui  ,  il  doit  faillite  publiquement  connue  ',  comme  auffi  que 

fignifier  ces  quittances  au  ceffionnaire  ;  au-  les  alies  &  obligations  qu'ils  paieront  pardc- 

trement ,  &  s'il  tarde  à  notifier  de  fembla-  vant  Notaires  au  profit  de  quelques  ~  uns  de 

blés  quittances,  on  peut  raifonnablement  les  leurs  créanciers  y  ou  pour  coutratler  de  non- 

loupçonner  de  fraude,fur-tout,  s'il  y  aquel-  vclles  dettes,  enfcmblc  les  Sentences  qui  feront 

que  circonftance  jointe  au  filence  pour  la  rendues  contr' eux,  n'acquerront  aucune  hypo- 

faire  prélumer.  Une  pareille  quittance  ,  qui  théque  ni  préférence  fur  les  créanciers  chiro" 

n  étoit  oppofée  au  ceffionnaire  que  quatre  graphaires  ,/î  lefdits  a5les  &  obligations  ne 

mois  après  la  fignification  du  Tranfport ,  a  font  pajfés,  &fi  lefditcs  Sentences  ne  font  rcn- 

été  déclarée  nulle  au  Parc  Civil  du  Châte-  dues  pareillement  dix  jours  au  moins  avant  la 

let ,  par  Sentence  du  25  Juin  1754.  faillite  publiquement  connue    Voulons  &  en- 

Mais  il  y  avoit  cette  circonftance,  que  le  tendons  en  outre  que  notre  Edit  du  mois  de 

débiteur  du  contenu  en  l'obligation  tranf-  Mars  i6ji ,  demeure  dans  fa  force  &  vertu  t 

portée  étoit  un  avanturier,  qui ,  fuivant  la  &  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 
quittance  qu'il  repréfentoit,  avoit  devancé         Cette  Déclaration  ne  parle  que  des  mar- 

les  termes  qui  lui  étoient  accordés  par  l'obli-  chands  en  faillite  :  mais  la  Cour  des  Aides  a 

gation  pour  s'acquitter.  jugé  ,  par  Arrêt  rendu  le  14  Mars  lyiOjà 

Le  ceffionnaire  qui  a  gagné  fa  caufe ,  a  l'Audience  de  relevée  ,  plaidans  M"  de  la 

cité  Bourjon  :  on  a  ordonné  qu'il  feroit  pafTé  Vigne  pour  les  créanciers  d'Urbecq  ,  &  Fre- 

outre  aux  contraintes  contre  le  débiteur  de  teau  pour  Raoul  Poultier,  qu'elle  devoit 

l'obligation  pour  la  fomme  de  8000  livres  être  étendue  aux  Gens  d'Affaires, 
contenue  au  Tranfport ,  nonobftant  la  quit-         Une  autre  Déclaration  du  27  Mai  1705  > 

tance.  Voyez  un  Arrêt  rendu  le  10  Février  enregiftrée  le  10  Juin  fuivant,  défend  aux 

*5^5  •  ^^'  a  jugé  de  même,  &  qui  fe  trouve  Parties  de  prendre  ou  accepter  dire(5tement 

dans  Carondas.  Obf  verb.  Ceffion.  desTranfports  de  droits  litigieux  ou  non  li- 

Quant  aux  Tranfports  des  rentes  ,  quoi-  tigieux  ,  à  prix  d'argent  ou  autrement,  fur 

qu'ils  foient  fignifiés,  ils  n'empêchent  ce-  les  Juges  devant  lefquels  ils  plaideront* 

pendant  pas  que  le  ceffionnaire  ne  puilTe  depuis  le  jour  que  leurs  Caufes,  Inftances 

être  pourfuivi  en  déclaration  d'hypothéqué  ou  Procès  auront  été  portés  devant  lefdits 

dans  les  Coutumes  où  elles  font  immeubles.  Juges  jufqu'au  Jugement  ou  Arrêt  définitif, 

La  Cour  des  Aides  de  Montpellier  a  rendu  à  peine  de  nullité  defdits  Tranfports,  &c. 
un  Arrêt  le  3  Avril   170^  ,  fur  la  Requête         L'article  J4  de  l'Ordonnance  d'Orléans  , 

du  Syndic  général  du  Languedoc,  parle-  défend  auffi  aux  Juges,  Gens  du  Roi ,  Avo- 

quel  il  a  été  ordonné  que  les  fommes  dues  cats.  Procureurs  &  Solliciteurs, de  recevoir 

par  la  Province,  foit  par  contrat  de  confti-  desTranfports  de  chofes  litigieufes  ,  pour 

tution  de  rente  ou  par  obligation ,  qui  au-  lefquelles  il  y  a  conteftation  dans  lesTribu- 

ront  été  cédées  ou  tranfportées  ,  ne  pour-  naux  où  ils  font  leurs  fondions. 

H  h  i  j 
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LeTranfport  pur  &  fimple  d'une  dette  ,  TRÉSOR     ROYAL; 

emporte  la  garantie  de  droit,  qui  confifte  en        t    rr-  ,r     -n       ,    n  t    i.        v  r 

tmiç  nrtmfc  •  Le  irélor  Royal  elt  le  lieu  ouïe  portent 

jo  j^^^  fuhffc  denjers  qui  reviennent  de  net  au  Koi  de 

a*'  Rem  fham'elfe  toutes  les  recetteis  générales ,  fermes,  par- 

3^  Nnlli  hypothecam  efe.  ^'%'  cafuelles ,  &c  les  charges  acquittées. 

Maisil  n'emporteaucunegarantiedefait;  H^  caillons  Se  les  décimes  ne  fe  portent 

&  même  quand  on  a  en  général  ftipulé  la  POi"^  ^^  ^ré^^^  *^oyal. 

garantie  fans  rien  ajouter  de  plus,  cela  ne  _  ^f  oppofitions  qui  Te  font  es  n.a,ns  de» 

s'entend  que  de  la  garantie  de  droit.  ?^^.^"  ^^^  Tréfor  Royal  au  payement  des 

Celle  de  fait  fe  divife  ordinairement  en  ^^"'.<l"  ^^^  a  des  Particuliers  »  doivent  être 

deux  claufes;  l'une  de  garantie  de  tous  trou-  5^"'^^^!.!'^';,^.""^^^'"'  "^^   ^  ^^  ^^  ""^ 

blés  &  empêchemens  ;  l'autre ,  de  fournir  &  <i"  Çonfeil.  V  Hinffier. 

faîrp  vair.;-  Il  y  a  des  Greffiers  -  Conlervateurs  des 

Idire  valoir.  r  -r          ,,                   r   •             r          i                 rr   ,r 

On  peut  en  imaginer  pluHeurs  autres  ;  gifies   Se  oppofitions  formées  au  Tréfor 
mais  il  faut  les  rapporter  à  celles-ci  :  l'effet  ^^7^.  •  ^'  ^^^  ^dits  des  mois  de  Mai  ijo6, 
de  la  première  eft  de  garantir  la  folvabilité  ^  J"'^'et  1734. 
du  déCiteur  au  temps  duTranfport  ;  &  Tef-  TRIAGE. 
fet  de  la  féconde  eil  de  garantir  la  folvabi- 
lité future,  mais  après  difcuffion  ,  ft  elle  On  nomme  Triage  le  droit  qu^ont  les  Sei- 
n'eft  pas  exclue  dans  l'afte.  Voy.  Loyfeau ,  gneurs  particuliers ,  autres  que  le  Roi ,  le» 
Traité  de  la  Garantie  àes  Rentes,  &  ce  que  Engagiftes  de  ks  Domaines  ,  &  les  Gens 
je  dis  à  l'article  Garantie.  de  main-morte,  de  demander  le  partage, & 

Dans  le  reffort  du  Parlement  de  Flan-  s'approprier  une  portion  des  biens  commu- 

dres,/^/  aEles  portant  ce/fion,  Tranfport  &  rizux  8c  uiiges.W. Communauté  d'Babitanf, 

ventes  des  meubles ,  uflenc'ûes ,  marchandifes  ^  Ufages. 

taf^ritâZ  i'  ^^'■"^^"^^  '  ^'r  TRINITAIRES  ou  M ATHURINS. 

Clans ,  rabnquans  07  Ouvriers Jans 

tradition  &  délivrance  réelle doivent  *  On  nomme Trinitaires,  les  Religieux  C/ia- 

fous  peine  de  nullité,  huit  jours  au  plus  tard,  noines  -  Réguliers  de  l'Ordre  de  la  Sainte- 

apres  qu  ils  font  paj[és ,  être  reconnus  parde-  Trinité,  pour  la  Rédemption  des  Captifs  : 

vant  les  Juges  &  Confuls  de  Lille  ou  de  Va-  ils  font  particulièrement  connus  à  Paris  & 

lenciennes,  &  regiftrés  au  Greffe  de  F  une  des  dans  quelques  Provinces  du  Royaume,  fous 

Jurifdifîions  Confulaires  défaites  Villes le  nom  de  Mathurins  ;  &  cet  autre  nom  leur 

dans  le  difîritl  de  laquelle  le  cédant  efî  domi-  vient  de  ce  que  leur  Maifon  de  Paris  eft  dé- 

cilié,  &  celui  au  profit  de  qui  l'afte  stïpafé,  diée  àSaint  Marhurin.  C'étoit  une  Chapelle 

ne  feutp7-étendre  avoir  acquis  de  droit  de  fituée  dans  l'Aumônerie  de  Saint  Benoît  , 

propriété,  hypothèque  ou  préjérence  ,  que  du  que  le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Paris  donna 

join  que  l'ade  eft  reconnu  &  enregiftré en  i  zop  aux  Trinitaires  :  ce  fut  leur  premier 

Cela  eft  ainfi  réglé  par  une  Déclaration  du  établiffement  à  Paris  ;  &  c'eft  dans  cette 

ai  Juin   T723  ,  regiftrée  au  Parlement  de  Maifon  que  l'Un^verfité  s'eft  aflemblée  de 

Douay  le  i(î  Juillet  fuivant  ,  qui  contient  temps  immémorial ,  jufqu'en  1764,  que  le 

fur  cela  plufieurs  autres  difpofirions.  Collège  de  Clermont  ou  de  Louis  le  Grand, 

TRÉBELLIANIOUE  pofTédé  auparavant  par  les  ci-devant  foi-di- 

Voyez  Quarte  TrébelUanique.          '  :ians  Jéfuites ,  fut  uni  à  l'Univerfité. 

TREIZIÈME  L'Ordre  de  la  Trinité  avoir  été  créé  en 

t-',  n,                  ,    ^                  '  1 198,  fous  le  Pontificat  d'Innocent  III,  par 

L.  elt  le  nom  que  la  Coutume  de  Norman-  S.  Jean  de  Matha ,  Gentilhomme  Provençal, 

die  donne  au  c  droits  Seigneuriaux  ,  qu'on  &  par  S.  Félix  de  Valois.  Ces  deux  Inftitu- 

nomme  ailleurs  lods  &  ventes,  &c.  V.  fur  teurs  rllerent  à  Rome  demander  Tapproba- 

cela  1  art.  171  de  la  Coutume  de  Norman-  tion  de  leur  Inftitut.  Le  Pape  leur  donna 

die ,  &  les  fuivans.  j'habit ,  &  les  renvoya  pour  le  furplus  à 
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rEv*que  de  Paris  8c  à  l'Abbé  de  S.  Vî<^or,  les  Maîfons  Miniftrerîes.  Selon  le  texte  de 

auxquels  il  recommanda  de  leur  prefcrire  la  Régie ,  les  Miniftreries  font  éleélives  & 

une  Régie.  Il  la  confirma ,  Se  l'enrichit  de  conventuelles  ;  mais  comme  par  le  laps  des 

beaucoup  de  privilèges. , Mais  cette  Régie  temps  la  plupart  fe  font  trouvées  dans  la 

étant  trop  auftere  pour  êcre  long-temps  ob-  dilette  de  Profes  ,  le  Général  de  l'Ordre 

iervée,  Lrbain  IV  commit ,  en  1263,  l'Eve-  nomme  de  plein  droit  à  celles  qui  ont  été 

que  de  Paris  &  les  Abbés  de  S.  Vidor  &  de  dans  ce  cas. 
S'*-'  Geneviève  pour  la  modifier  &  mitiger.  Comme  éledlives  5c  conventuelles  ,  les 

Cet  adouciltement  de  la  Régie  fut  ap-  Minirtreries  paroîtroient  fujetres  àla  nomi- 

prouvé  par  Clément  IV  en  126J.   Les  Ré-  nation  du  Roi,  en  vertu  du  Concordat;  mais 

çlemens  qui  furent  faits  alors  font  encore  elles  ne  font  point  des  Bénéfices  fujets  aux 

luivis  dans  tout  l'Ordre,  excepté  dans  quel-  grades  ou  à  la  prévention  ;  d'ailleurs  elles 

ques  Maifons,  qi,;  obfervent  les  réformes  ne  peuvent  être  permutées  ni  réfignées,pui{^ 

qui  s'y  font  introduites  en  divers  temps ,  Se  qu'elles  ne  font  que  des  adminiftrations  per- 

qui  ont  refTufcité  la  Régie  primitive.  pétuelles  au  nom  de  l'Ordre  ou  du  Général. 

La  Maifon  de  Cerfroid,  fituée  dans  le  En  conféquence  de  ces  raifons,  nos  Rois, 

Diocéfe  de  Meaux,  près  la  Ferté-Milon  ,  protefteurs  d'un  Ordre  qui  eft  leur  ouvra- 

fut  la  première  que  les  Trinitaires  pofTéde-  ge ,  Henri  lien  1557.  François  II  en  1 5  59  » 

rent  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'elle  a  toujours  été  &  Charles  IX  en  1572.  lui  ont  accordé  des 

reconnue  pour  Chef  de  tout  l'Ordre.  Lettres-  Patentes  de  renonciation  au  Con- 

C'eii  dans  cette  Maifon  que  fe  tiennent  cordât  Se  de  maintenue  dans  {es  Miniftre- 

les  Chapitres  généraux,  foit  pour  les  aftaî-  ries,  avec  commiljïon  au  Grand-Conjeil pour 

res  de  l'Ordre,  foit  pour  l'éle£lion  du  Mi-  les  en  faire  jouir  à  perpétuité. 
niftre  Supérieur  Général ,  qui  doit  toujours         Depuis  cette  époque,  toutes  les  fois  qu'il 

être  né  François.  s'eft  élevé  des  conteftations  au  fujet  des  Mi- 

Autrefois  ce  Miniftre  n'étoît  élu  que  par  niftreries  ,  elles  ont  été  jugées  au  Grand- 
ies Députés  des  quatre  Provinces ,  que  l'on  Confeil.  Le  dernier  Jugement  rendu  à  ce 
appelle  de  l'ancienne  Obfervance  ;  fçavoir,  fujet ,  eft  du  6  Septembre  1756  ,  en  faveur 
France ,  Champagne ,  Picardie  &  Norman-  du  Frère  Honoré  Gairoard  ,  nommé  par  le 
die.  Les  autres  Provinces  dévoient  recon-  Général  à  la  Miniftrerie  de  Lymonen  Dau- 
roître  le  Général  que  les  premières  avoient  phiné ,  Diocèfe  de  Vienne .  contre  le  Frère- 
élus:  maintenant  il  eft  nommé  par  lesFran-  Jacques  Borin,  Chanoine-Régulier  de  Saine 
çois,  Italiens,  Portugais  Se  Efpagnols.  Les  Antoine,  qui  s'étoit  fait  expédier  des  Bul- 
Efpagnols  avoient  voulu  fe  fouftraire  à  l'o-  les  pour  cette  Miniftrerie,  comme  Chapelle 
béiffance  du  Général  François  ;  mais  fur  les  ou  Prieuré  fimple.  V.  Conventualité. 
înftances  du  Général ,  &  à  la  follicitation  de  La  Congrégation  des  Religieux  de  l'Ordre 
Louis  XIV,  l'affaire  fut  décidée  en  faveur  de  la  Sainte-Trinité ,S{Qr\i\tsMémo'nes  d\x 
des  François  par  l'autorité  de  Clément  XI  Clergé ,  tom.  1 1 ,  pag.  i'^^,ejf  du  nombre  de 
£c  les  ordres  de  Philippe  V,  Roi  d'Efpagne.  celles  des  Chanoines  Régidiers  de  l'Ordre  de 
Ainfi  le  Miniftre  Général  François  eft  le  Saint  ^uguftin.  Plufieurs  Souverains  Pon- 
Miniftre  univerfel  de  tout  l'Ordre  ,  excepté  tifes  atteftent  la  même  chofe.  Dans  plufieurs 
cependant  les  DéchaufTés  d'Efpagne,  qui  Manufcrits  très- anciens,  la  Régie  de  Saint 
en  ont  un  particulier  depuis  i  (Î3  6,  Auguftin  fe  trouve  jointe  à  celle  de  l'Ordre 

Le  Miniftre  Général  de  l'Ordre  ,  Se  le  delà  Sainte-Trinité.  D'après  ces  autorités, 
Miniftre  de  Fontainebleau,  font  décorés  du  il  paroîtra  fingulier  que  les  Génovéfains 
titre  de  Confeillers  -  Aumôniers  du  Roi.  ayent  voulu  contefter  aux  Trinitaires  laqua- 
L'Ordre  a  pour  Armes  d'argent  à  une  croix  lité  de  Chanoines  Réguliers  ;  mais  leurs  ef- 
pattée  de  gueule  Se  d'azur  ,  a  une  bordure  forts  ont  été  vains  :  les  Trinitaires  font  de 
d'azur,  chargée  de  huit  fleurs  de  lis  d'or,  droit  Se  de  fait  Chanoines- Réguliers  de 
i'écu  timbré  de  la  Couronne  de  France,  &  Saint  Auguftin  ;  &  c'eft  en  cette  qualité 
deux  cerfs  blancs  pour  fupports.  qu'ils  poffédent  de  temps  immémorial  des 

Les  Supérieurs  s'appellent  Miniftres ,  &  Bénéfices  de  l'Ordre  de  Saint  Auguftin. 
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Ils  ont  été  înftitués  en  lïpS.  &  en  lîotf  d'une  autre  Régie  font  obligés  de  faire  urjt 

Us  polTéJoient   la  Cure  de  Sain:  Rémi  de  année  de  rigoureufe  éureuve.dont  le  Frer© 

Meaux ,  qui  leur  avoit  été  donnée  far  le  Cornet  a  été  difi^cnfe  Plufieurs  Religieux 

Chapitre  de  la  Cathédrale  de  cette  Ville,  d'autres  Ordres  ont  fait,  par  une  permiffion 

En  1238,  Guillaume  ,  Evêque  de  Paris  ,  cxprefTe  de  M.  l'Abbé  de  Belleville,  leur 

donna  une  Déclaration  folemnelle ,  dans  la-  année  de  rigoureufe  dans  la  Maifon  des  Cha* 

quelle  il  confirma  le  droit  qu'ils  avoient  de  noines -Réguliers  Trinitaires  de  Lyon.  Le 

pofTéder  des  Cures ,  &c.  Miniftre  de  cette  Maifon  leur  a  donné  l'ha- 

Le  Roi,  par  une  Déclaration  du  27  Fé-  bit  de  Chanoines  -  Régulier?  dt  Belleville , 

vrier  X703  ,  enregiltrée  au  Grand  -  Conl'eil  &  a  reçu  leurs  voeux.  Leur  Chapitre  de  ré- 

le  17  Mars  delà  même  année ,  ordonna  ,  ception  a  été  tenu  par  les  Trinitaires  en  ver- 

conformément  à  ce  qu'il  avoit  accordé  aux  tu  d'une  CommiCon  fpétiale  d»:  M  l'Abbé 

Supérieurs  des  Chanoines -Réguliers  de  la  deBellevillcadreffée  au  FrtreThorimberg, 

Congrégation  de  France  ,  Se  de  ceux  de  alors  Miniftre  de  la  Maifon  de  Lyon. 
l'Ordre  de  Prémontré  ,  qu'aucun  Religieux         Tout  attefte  le  droit  des  Trinitaires  à  cet 

Trinitaire  ne  pourroit  être  pourvu  d'aucun  égard.  Leur  Régie  a  été  drefTée  par  1  Evêque 

Bénéfice,  foit  Cure  ,  Prieuré -Cure  ou  Vi-  de  Paris  §c  par  l'Abbé  de  S. Vidor.  Cette  iU 

cairie-perpétuelle ,  que  duconfêntement  par  luftre  Abbaye  les  a  toujours  reconnus  pour 

écrit  du  Général ,  &c.  ^es  enfans;  ils  doivent  en  .fuivre  les  ulages 

Cette  Déclaration  du  Roi  prouve  que  les  dans  la  célébration  de  l'Office ,  dans  la  ton- 
Chanoines  -  Réguliers  de  l'Ordre  de  la  Ste  ^"re,  &c.  Leurs  anciens  Rituel--  font  les  mé- 
Trinité ,  peuvent  pofTéder  des  Cures  non-  mes  que  ceux  de  S.Vi<5tor  :  ils  n'ont  cefle  de 
feulement  de  leur  Ordre,  mais  de  tout  l'Or-  fefervir  du  Bréviaire  des  Chanoines-Régu- 
dre  de  S.  Auguftin  ,  puifqu'il  leur  faut  une  liers  ,  que  parce  que  l'édition  en  étoit  épui- 
permifllon  par  écrit  de  leur  Général;  ce  qui  fée;  &  ce  n'eft  que  depuis  environ  80  ans 
luppofe  qu'ils  n'ont  pas  été  nommés  par  lui ,  qu'ils  fe  fervent  du  Bréviaire  Romain, 
ainfiqu'il&le  font  à  celles  qui  appartiennent  TRIPOTACF 
à  l'Ordre ,  mais  qu'ils  y  ont  été  nommés  par 
d'autres  Collateurs.                                                 C'efl:  le  nom  d'un  droit  de  Coutume. 

Au  refte,  la  Congrégation  de  France  eft  Voyez  Coutume  (  droit  de  )  que  l'Evéque 

la  feule  qui  ait  entrepris  de  difputer  la  qua-  de  Bayeux  prétend  lui  être  dû ,  en  qualité 

lité  de  Chanoines-Réguliers  aux  Religieux  de  Seigneur  d'Yfigny  ,  fur  les  grains  vendus 

de  l'Ordre  de  la  Sainte-Trinité  ,ain{î  qu'elle  à  la  halle  d'e  ce  Bourg ,  à  raifon  de  trois  de- 

l'avoit  difputée  à  l'Ordre  de  Saint  Antoine,  niers  par  boiffeau. 
Aucune  autre  Congrégation  n'eft  interve-  r^  r,   oiSJr     rOMMTTM 

nue  dans  cette  Caufe ,  qui  intérefiToit  tout  le  LKONC-COMMUN. 

Corps  des  Chanoines-KéguHers.  On  nomme  ainfi  l'auteur  commun  ,  foic 

Cette  qualité  eft  donnée  aux  Trinitaires  père ,  foit  ayeul ,  bifayeul ,  ècc.  dont  le  dé- 
dans une  Tranfadion  faite  en  1468,  entre  funt  &  fon  héritier  font  defcendus. 
les  Chanoines  -  Réguliers  de  Saint  Trophi-  Il  y  a  des  Coutumes  que  l'on  qualifie  de 
me  d'Arles ,  &  les  Religieux  de  leur  Ordre  Tronc  -  Commun ,  parce  qu'elles  n'admet- 
dans  la  même  Ville.  La  copie  collationnée  tent,  pour  fuccéder  aux  propres  d'un  dé- 
de  cette  tranfandion  eft  dans  les  Archives  funt,  que  ceux  qui  ont  avec  lui  un  auteur 
de  leur  Maifon  de  Paris.  commun  qui  a  été  le  propriétaire  de  l'héri- 

Le  Frère  Cornet ,  Trinitaire  ,  Profès  de  la  tage.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  cela  aux  arti- 

Maifon  de  Lyon,  du  confentement  de  M.  c\es  Coutumes ,  &  Propres  rfW/,fe6i;ion  4- 

l'Abbé  de  Belleville  &  du  Général  de  l'Or-  V.  aufli  Fourchage. 

dre  de  la  Sainte-Trinité,  eft,  depuis  quel-         Dans  le  Duché  de  Bourgogne,  qui  eft 

ques  années,  en  poffeffion  d'un  Canonicat  régi  par  une  Coutume  de  Tronc-Commun  , 

dans  le  Chapitre  de  Belleville.  Les  Cha-  >  il  eft  d'un  ufage  ordinaire  par  les  contrats 

noines  qui  le  compofent  font  fous  la  Régie  de  mariage,  de  régler  ce  qui  doit  entrer  en 

de  Saint  Auguftin  j  &  tous  les  Religieux  communauté,  &  de  ûipuler  enfuite  que  le 


T    R   O 

(lirplus  des  bîens  des  conjoints  fortira  à  cha- 
cun d'eux  &  à  leurs  hoirs,  tant  en  ligne 
direfte  que  collatérale  ,  nature  d'anciens  , 
c'eft-à-dire  ,  de  propres  réels  ,  comme  s'ils 
avoient  fait  Tronc  &  double  Tronc. 

L'effet  de  ces  rtipulations  eft ,  que  fi  l'un 
des  conjoints  meurt  lailTant  un  entant  héri- 
tier de  fes  biens  ainfi  ftipulés  anciens  ,  le 
conjoint  furvivant  ne  peut  les  recueillir  dans 
la  fucce/Tion  de  l'enfant  mort  ah  inteftat , 
quoique  mort  en  majorité,  &  qu'ils  appar- 
tiennent aux  parens  collatéraux  de  l'enfant, 
du  côté  du  conjoint  prédécédé. 

Ces  maximes  ,  qui  font  fuivies  au  Parle- 
ment de  Dijon ,  ainfi  que  l'ont  attefté  MM. 
les  Gens  du  Roi  de  ce  Parlement ,  par  un 
A6le  de  Notoriété  qu'ils  ont  donnéfur  cette 
matière  le  9  Juin  (ou  Juillet)  1759,  ont  dé- 
terminé le  Parlement  de  Paris,  d'après  une 
pareille  ftipulation  ,  à  exclure  madame  Guye 
^e  l'Abergement  de  la  fuccellîon  aux  im- 
meubles réels  &  fiftifs  fitués  en  Bourgogne , 
appartenans  à  fon  fils,  décédé  majeur  à  Pa- 
ris ,  &  auquel  ils  étoient  parvenus,  comme 
héritier  de  fon  père  ,  pour  les  adjuger  aux 
parens  collatéraux  paternels  de  ce  même  fils, 
quoique  ces  biens  n'eulTent  jamais  appartenu 
à  un  auteur  commun  ,  à  ces  parens  &  à  M, 
de  l'Abergement  fils. 

L'Arrêt  qui  a  prononcé  en  faveur  de  la 
ûipulation,  eft  du  Vendredi  28  Mars  17(50. 

TROUBLE. 

Voyez  Complainte ,  8c  PoffeJJion. 

TROUPEAUX. 

Voyez  Chèvres  ,  Communauté  d' Habit  ans  , 
Glaneurs  ,  Laboureurs ,  Parcours  ,  Pâtu- 
rage ,  Vaines  Pâtures ,  &  Ufage. 

Les  défordres  qui  fe  font  commis  depuis 
quelques  années  dans  la  Généralité  de  Soif- 
foins  ,  n'ont  pas  permis  de  laiffer  ce  Canton 
foumis  aux  régies  ordinaires  &  à  la  liberté 
dontjouiflTent  ,&  les  Propriétaires  des  Trou- 
peaux &  les  Bergers  des  autres  Provinces 
du  Royaume  ;  le  mal  éroif  tel  dans  cette  Gé- 
néralité, qu'on  n'a  pu  y  apporter  remède  , 
que  par  l'Arrêt  du  Confeil  .  du  14  Septem- 
bre 1751  ,  dont  voici  Its  difpofitions: 
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Art.  I,  M  Aucuns  Bergers  de  la  Généra- 
w  lité  de  Solfions,  ne  pourront,  fous  quel- 
»  que  prétexte  que  ce  foit ,  même  .-i  titre  de 
»  monture  («),  nonobftant  tous  ufages  ou 
M  Ordonnances  â  ce  contraires ,  avoir  en  pro- 
M  pre  ou  joindre  aux  Troupeaux  qui  feront 
»  commis  à  leur  garde,  aucune  bête  à  laine 
»>  à  eux  appartenante.  Fait ,  Sa  Majefté ,  dé- 
»  fenfes  aux  fermiers  ,  laboureurs  ou  dé- 
ï»  tempteurs  de  terre  ,  de  le  foufFrir  ou  per- 
3'  mettre,  fous  quelque  prétexte  ou  motif 
3j  que  ce  foit,  à  peine  de  500  liv.  d'amende 
»  contre  lefdits  fermiers  ,  laboureurs  ou  dé- 
M  tempteurs  de  terre  ,  applicable  moitié  au 
»  dénonciateur ,  &  moitié  aux  Pauvres  de  la 
»  ParoilTe.  Et  en  cas  de  contravention  ,  ré- 
3>  fiftance  ou  menace  de  la  part  des  Bergers , 
»'  ordonne  ,  Sa  Majefté,  que  ,  fur  la  fimple 
»  dénonciation  qui  en  fera  faite  au  fieur  In- 
»  tendant  en  la  Gouvernance  de  Solfions, 
»j  ou  à  fes  Subdélégués,  foit  de  la  part  Ac{- 
»  dits  Maîtres,  foit  de  celle  des  autres  fer- 
»>  miers,  laboureurs  ou  Syndic  de  la  Paroif- 
»  fe  ,  lefdits  Bergers  foient  arrêtés  &  con- 
3'  duits  dans  les  Prifons,  pour  leur  être  le 
3»  Procès  fait  &  parfait ,  Se  être  condamnés 
»  en  cinq  années  de  galères. 

IL  »  Défend  très-exprefiément ,  Sa  Ma- 
»  jefté ,  aux  Bergers  de  vendre  ,  troquer  ou 
»  échanger  les  bêtes  à  laine  des  Troupeaux 
3'  qui  font  à  leur  garde,  &  aux  marchands 
»  Bouchers  &  tous  autres  ,  de  quelqu'état  & 
»>  profeflion  qu'ils  foient ,  d'acheter ,  troquer 
»  Se  échanger  aucune  bête  à  laine  avec  les 
3>  Bergers  ,  fans  le  confentement  par  écrit 
•»  des  Maîtres  defdits  Bergers ,  à  peine ,  con- 
»  tre  lefdirs  Bergers,  d"étre  condamnés  efl 
3'  cinq  années  de  galères  ;  &  contre  les  achç- 
3'  teurs  ,  en  500  liv.  d'amende,  applicable 
3'  moitié  au  dénonciateur  ,  &  moitié  aux 
3J  Pauvres  de  la  Paroi fiTe.  Ordonne, Sa  Ma- 
»  jefté  ,  que.lorfqu'il  manquera  des  bêtes 
3'  dans  les  Troupeaux  à  la  garde  des  Ber- 
33  gers  ,  ils  en  feront  garans  ,  &  payeront  le 
v  double  de  leur  valeur,  que  les  fermiers 
»  feront  autorifés  à  retenir  fur  leurs  gages, 
3»  faute  par  lefdits  Bergers  de  juftifier  qu'el- 
3>  les  font  mortes  de  maladie  ,  ou  péries  par 
»  accident. 


{a)  On  appelloit  montur;  dans  la  haute  l'icardie,  une 
fcrtaine  quancicc  Ai  hif.s  à  laine  dont  le  Berger  çtoit 
Propriétaire ,  £c  <)ue  \e  maître  ccoit  oblige  de  nourrir. 


Cette  nourriture  formoit  une  partie  det  gages  du  Ber- 
ger, qui  profitoit  dç  la  Jaine  &  des  agneaux ,  produits  par 
ïa  monture. 
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III.  »  Fait  pareillement  dérenfes ,  Sa  Ma- 
»  jefté  ,  auxdits  Bergers  de  menacer ,  mal- 
9»  traiter  8c  faire  aucun  tort ,  par  quelque 
a>  voie  que  ce  foit,  directement  ou  indirec- 
3»  tement ,  foit  aux  fermiers  &  laboureurs 
3>  qu'ils  fervent,  eu  à  ceux  qu'ils  ont  fervi , 
»  foit  à  ceux  qui  exploitent  les  terres  ci- 
si  devant  tenues  par  leurs  Maîtres ,  ainfi  qu'à 
9»  leur  famille ,  leurs  Bergers  &  Domefti- 
3j  ques ,  à  peine  d'être ,  lefdits  Bergers ,  leurs 
9»  complices  &  adhérens  ,  condamnés,  pour 
s»  les  fimples  menaces ,  en  cinq  années  de  ga- 
»>  leres  -,  Se  en  cas  de  mauvais  traitement  * 
»  en  neuf  années  de  galères  .même  condam- 
»  nés  à  la  peine  de  mort,  fi  le  cas  y  écheoit. 

IV.  ?»  Fait  auflî  défenfes ,  Sa  Majefté ,  aux- 
3>  dits  Bergers  de  faire  direélement  ou  in- 
9»  direftement  aucun  tort  8c  dommage  aux 
a>  grains  ,  bois  ,  prés  ,  beftiaux  >  maifons  Se 
3>  autres  effets  des  fermiers  8c  laboureurs 
»  qu'ils  fervent  ou  ont  fèrvis.ou  de  ceux  qui 
»  exploitent  les  terres  ci-devant  tenues  par 
»  leurs  Maîtres,  ainfi  qu'à  leur  famille, 
»>  leurs  Bergers  Se  Domeftiques  ,  à  peine 
M  d'être  condamnés  en  cinq  années  de  gale- 
91  Tes ,  8c  de  plus  grande  peine  s'il  y  écheoit. 

V.  ï>  Fait ,  Sa  Majefté ,  défenfes  aux  Ber- 
»  gers  de  s'atrouper,  à  peine  de  banniffe- 
»  ment  «. 

L'art.  6  attribue  la  connoiflance  des  con- 
traventions à  cet  Arrêt ,  à  l'Intendant  de 
SoiflTons,  qu'il  autorife  à  faire  juger  en  der- 
nier refibrt  le  Procès  aux  déiinquans  ,  en  fe 
faifant  affifter  des  Officiers  gradués  de  tel 
Préfidial  qu'il  voudra  choifir ,  au  nombre  re- 
quis par  l'Ordonnance,  avec  permiflîon  de 
fubdéléguer  pour  faire  l'inftruftion  ,  &  de 
commettre  pour  Procureur  du  Roi  Se  Gref- 
fier ,  telles  perfonnes  qu'il  jugera  à  propos. 

TROUSSEAU. 

On  nomme  ainfi  les  linges  8c  bardes  qu'u- 
ne fille  apporte  avec  elle  en  fe  mariant.  Il  y 
a  des  Provinces  ou  l'on  dit  TroulTaii  ou 
TroulTel  ;  dans  d'autres  on  le  nomme  coffre , 
parce  que  les  bardes  d'une  fille  font  ordi- 
nairement renfermées  dans  un  coffre. 

Bretonnier  a  traité  du  Trouffcau,  d'une 
manière  affez  étendue,  dans  fes  Queftions 
alphabétiques;  on  peut  voir  dans  cet  Au- 
teur les  différentes  allions  qui  peuvent  naî- 
jtre  à  l'occafion  du  Trouffeau ,  5c  comme 
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elles  fe  décident,  verb.  Coffre. 

La  Coutume  de  Bretagne  donne  un 
Trouffeau  à  la  veuve,  fans  le  fecours  de  la 
ftipulation  par  contrat  de  mariage,  quand 
elle  renonce  à  la  communauté.  Voyez  les  ar- 
ticles 43  (5  Se  569. 

TUTELLE,  TUTEUR  S. 

V.  yivif  de  Parens ,  Contrainte  par  corps , 
Curateur  ,  Emancipation  ,  Macédonien  » 
Alineur ,  Puijfance  paternelle ,  Remploi. 

»  Il  eft  également  de  la  religion  Se  de  la 
»  police ,  que  ceux  qui  font  privés  de  leurs 
3»  pères,  avant  qu'ils  foient  dans  un  âge  où 
»  ils  puiffent  fe  conduire  eux-mêmes,  foient, 
»  jufqu'à  cet  âge ,  fous  la  conduite  de  quel- 
ï>  que  perfonne  qui  leur  tienne  lieu  de  père , 
3>  autant  que  cela  fe  peut,  Se  qui  foit  char- 
jj  gée  de  leur  éducation  Se  du  foin  de  leurs  , 
ïj  biens  :  c'eftaux  perfonnes  qui  font  appel- 
ai lées  à  cette  charge,  qu'on  a  donné  le  nom 
M  de  Tuteurs,  et  Domat,  Loix  civiles. 

Tant  que  les  père  &  mère  font  vivans , 
il  eft  rare  de  voir  nomnaer  des  Tuteurs  aux 
enfans,  parce  qu'ils  n'ont  ordinairement 
point  de  droits  acquis.  Cependant  il  eft  des 
cas  où  il  faut  des  Tuteurs  aux  enfans  qui 
ont  père  Se  mère  :  il  leur  en  faut,  par  exem- 
ple, fi  le  père  tombe  en  démence,  ou  fi 
l'enfant ,  encore  en  minorité ,  reçoit  un  legs, 
s'il  eft  appelle  à  une  fubftitution,  ou  s'il  a 
des  droits  à  démêler  avec  fon  père. 

On  en  ufe  différemment  dans  les  Pays  de 
Droit- Ecrit  &  dans  les  Pays  Coutumiers, 
pour  la  nomination  des  Tuteurs. 

En  Pays  de  Droit-Ecrit,  il  y  a  trois  es- 
pèces de  Tutelle ,  fçavoir  la  teftamentaire , 
la  légitime  &  la  dative. 

"  La  Tutelle  teftamentaire  eft  celle  qui 
»  eft  déférée  par  teftament,  comme  quand 
»  un  père  donne  par  fon  teftament  un  Tu- 
»  teur  à  fes  enfans  «  étans  en  fa  puiffance. 
V.  Lange  ,  Praticien  François. 

Le  Tuteur  ainfi  nommé  eft  ordinairement 
préféré  à  tous  les  autres ,  parce  qu'on  pré- 
fume que  perfonne  n'a  pu  faire  un  meilleur 
choix  que  le  père ,  pour  avoir  foin  de  fes 
enfans  Se  de  leurs  biens. 

Cependant,  comme  il  fe  pourroit  faire 
que  le  père  eût  mal  choifi ,  ou  qu'il  fût  fur- 
venu  du  changement ,  foit  dans  les  mœurs , 
foit  dans  les  biens  de  ctlui  qu'il  ayoit  nom- 
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*û5,  on  peut  faire  une  autre  nomination  ,  fi  Tuteur  faîte  par  les  parens ,  ou  en  choifir 
quelque  caufe  raifonnable  oblige  à  un  autre  un  autre,  fi  celui  qu'ils  ont  nommé  n'eft 
choix.  pas  folvable  ;  8c  s'il  diffipe  les  biens  du  mi- 
Dans  les  RefTorts  des  Parlemens  de  Droit-  neur ,  les  parens  qui  l'ont  nommé  Tuteur , 
Ecrit ,  la  Tutelle  teftamentaire  n'a  pas  be-  eh  font  refponfables  :  quelques  Auteurs  di- 
foin  d'être  confirmée  par  le  Juge,  5c  elle  fent  même  que  cette  garantie  s'étend  Tubfi- 
s'exerce  de  plein  droit  par  le  Tuteur  qui  ac-  diairementjufqu'au  JugeCenPaysdeDroit- 
cepte  fa  nomination  ;  mais  il  en  eft  autre-  Ecrit). 

ment  dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit  du  Ref-  Au  refte,  la  garantie  accordée  au  mineur 

Tort  du  Parlement  de  Paris  :  les  Tutelles  y  contre  les  parens  qui  lui  ont  nommé  pour 

font  mixtes,  c'eft-à-dire ,  qu'elles  ne  font,  ni  Tuteur  un  diflipateur  ,  dans  les  Pays  de 

pures  teftamentaires,  ni  pures  datives;le  Droit-Ecrit ,  n'a  pas  lieu  pour  ceux  de  ces 

Juge  doit  les  déférer  ou  les  confirmer,  après  Pays,  qui  font  du  RefTort  du  Parlement  de 

avoir  pris  l'avis  des  parens.  V.  Henrys ,  M.  Paris.  Voyez  Brodeau ,  fur  M.  Louet,  let- 

Louet&Brodeau,  lettre T,  n.  2.  tre  T. 

Quoique  le  père  n'ait  pas  ftsenfans  en  fa  Les  Tutelles  font  datives  dans  pre^iue 

puiiîance.il  peut  par  fon  teftament.ainfi  tous  les  Pays  Coutumiers.  c'eft  à-dire,  que 

que  la  mère  ,  leur  nommer  des  Tuteurs,  &  les  Tutelles,  8c  même  celles  qui  ont  pour 

alors  la  Tutelle  doit  être  confirmée  par  le  objet  unique  la  confervationdes  biens  fubf- 

Jugej  cette  confirmation  doit  mêmefe  faire  tîtués,  doivent  être  déférées  par  le  Juge  du 

"ians  examen,  d  la  nomination  eft  faite  par  lieu  où  le  père  avoit  fon  domicile,  fur  l'avis 

ie  père  :  au  contraire,  fi  c'eft  la  mère  qui  a  des  parens,  qui  doivent  s'alfembler  en  fon 

lîommé,  le  Juge,  avant  de  confirmer  la  Tu-  hôtel,  &  prêter  ferment  qu'ils  donneront 

telle ,  doit  s'informer  de  la  capacité  &  des  leur  avis  en  leur  aroe  &.  confcience.  Voyez 

facultés  du  Tuteur.  j4vis  de  Parens. 

La  Tutelle  légitime  eft  celle  que  la  Loi  Un  autre  Juge  que  celui  du  domicile,  ne 
défère  au  plus  proche  parent  du  côté  pater-  peut  pas  déférer  la  Tutelle  ;  s'il  la  déféroit , 
iiel  ;  elle  eft  nommée  légitime ,  parce  que  le  l'inventaire  qu'on  feroit  avec  un  femblable 
Tuteur  eft  appelle  à  l'adminiftration  de  la  Tuteur ,  feroit  nul ,  parce  qu'il  ne  feroit  pas 
perfonne  &  des  biens  du  mineur,  par  le  feul  fait  avec  un  légitime  contradideur ,  &  il 
Tniniftere  de  la  Loi(^).  Cependant  on  penfe  n'opéreroit  pas  une  difiblution  de  la  com- 
que  ces  Tutelles  doivent  être  déférées  par  munauté;  on  l'a  ainfi  jugé  par  Sentence  du 
3e  Juge,  les  parens  ouis,&  que  le  Juge  Châtelet  du  30  Janvier  1731 ,  plaidans  M^* 
n'eft  pas  contraint  de  fuiyre  la  proximité  Langlois  8c  Suaire,  contre  les  Conclufions 
inême  des  afcendans  contre  l'utilité  du  pu  •  de  M.  de  Monteflu ,  Avocat  du  Roi.  V.  un 
pille,  ni  celle  des  collatéraux,  fi  des  parens  Arrêt  rendu  le  20  Mars  1646,  qui  a  beau- 
plus  éloignés  fe  trouvent  plus  capables.  Ar-  coup  de  rapport  à  cette  queftion  ;  on  le 
gou  penfe  autrement.  V.  la  Coutume  d'Or-  trouve  ^^  Journal  des  Audiences,  tom.  i  , 
Jeans,  art   179,  &  la  Coutume  d'Anjou.  liv.  4.,  ch.  35.  Voyez auffi  le  Grand ,  fur  la 

Quand  les  mineurs  n'ont  point  de  Tu-  Coutume  deTroyes. 

teur,  ni  teftamentaire,  ni  légitime,  les  pa-  On  ne  connoît  point  de  Tutelle  tefta- 

rens  font  obligés  de  demander  au  Juge  un  mentaire  en  Pays  Coutumier  ;  mais  lorfqne 

Tuteur  pour  les  mineurs,  à  peu  près  de  la  le  père  ou  la  mère  ont  nommé  un  Tuteur 

même  manière  qu'ils  fe  nomment  à  Paris;  par  leur  teftaraent,  il  eft  rare  de  le  voir  re- 

&  fi  les  parens  négligeoient  cette  demande  jetter  par  le  Juge,  qui  doit  toujours  préfy,- 

pour  le  mineur,  &  qu'il  vînt  à  décéder,  ils  mer  en  faveur  de  leur  choix, 

feroient  privés  de  fa  fucceffion.  Ce  choix  ne  doit  cependant  pas  préva- 

Le  Juge  peut  fuivre  la  nomination  du  loir  fur  celui  des  parens ,  s'ils  n'ont  p^s 



(a)  Dans  plufieurs  Hôpitaux,  les  AdminiftrateuK  fonc  par  Arrêt  du  Parlement  du  i;  Juillet  i7{9.        .  .  ,   . 

Tuteurt-nés  d;s  Infenfés  qui  y  font  renfermés.  Ceux  des  Les  Adminiftrateurs  de  THôpital  de  la  Tnnite  foijt 

P«tices-Maifons  à  Paris  ont  nommément  été  autorifés  à  auffi  Tuteurs-nés  des  enfaai  qui  font  clevét  dans  cet  Ho- 

agir  pour  les  Inftafis,  à  «xeccec  kucs  dcoics  &  attions,â;c.  pital. 
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pour  agréable  la  nomination  faîte  par  le  les  parens  ni  le  Juge,  qui  ont  ttommé  u!l 

teftament;  8c  il  en  eftde  même  des  confeiis  Tuteur»  ne  font  point  garans  de  fon  admi- 

de  Tutelle  nommés  par  le  teftateur.  niftration.  Les  Coutumes  de  Bretagne  &  de 

Le  fieur  Hatte ,  Fermier  Général ,  qui  Normandie  font  les  feules  que  je  connoiffe 

par  fon  teftament  avoit  fait  des  legs  confi-  qui  rendent  les  parens  fubfidiairement  ref« 

dérables  à  fes  petits-enfans ,  avec  charge  de  ponfables  de  la  geftion  du  Tuteur  8c  de  fà 

iubftitucion,  avoit  en  même- temps  nommé,  îolvabilîté  (a).  V.  les  articles  i  ,  2,  3 ,  4  & 

&  le  Tuteur  à  lafubftitution,  &  un  Procu-  5  du  Règlement  fait  par  le  Parlement  de 

reur  au  Châtelet  pour  confeil  à  ce  Tuteur.  Normandie  en  1666,  connu  fous  le  nom  de 

Les  parens  des  mineurs  légataires  affem-  placités ,  &  un  autre  Règlement  fait  par  le 

blés  en  l'Hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  même  Tribunal  fur  les  Tutelles  en  1(^73. 

au  nombre  de  dix  fept,  nommèrent  unani-  Voyez  auûî  BouUonois,  Queftions  mixtes, 

mement  le  même  homme  que  le  fieur  Hatte  Queft.  2p. 

avoit  choifi  pour  Tuteur  â  la  fubftitution  ;  Les  premiers  Réformateurs  delà  Coutu- 

mais  quatorze  nommèrent  à  ce  Tuteur  deux  me  de  Bretagne  avoient  arrêté  que  nul  ne 

Jurifconfultes  ,  au  lieu  du  Procureur ,  Se  pourroit  exercer  la  fonction  de  Tuteur , 

trois  feulement  nommèrent  5c  les  deux  Ju-  qu'après  avoir  donné  une  caution  folvable, 

rifconfultes  5c  le  Procureur,  pour  confeil  pour  fureté  de  fon  adminiftration;  &  par 

de  la  Tutelle.  une  précautioaencore  plus  grande ,  la  nou- 

La  Sentence  du  Châtelet  avoit  confirmé  velle  Coutume  avoit  ajouté  que  les  Offi- 

la  nomination  faite  par  le  teftament  ;  mais  ciers  de  la  Juftice  où  la  Tutelle  feroit  défé- 

elle  a  été  infirmée  par  Arrêt  rendu  fur  les  rée,  demeureroient  refponfables  des  cau- 

Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  le  Pel-  tions  qu'ils  avoient  reçues  :  dans  la  fuite, 

letier  de  Saint  -  Fargeau,  le  1 1  Fév.  17^0,  le  Parlement  de  Rennes  rendit  les  parens 

en  ce  qui  concernoit  la  nomination  duPro-  nominateurs,  refponfables  folidairementde 

cureur  au  Châtelet  pour  confeil,  8c  a  nom-  la  geftion  du  Tuteur.  Ces  précautions,  qui 

mé  à  fa  place  les  deux  Jurifconfultes  choi-  avoient  pour  objet  l'avantage  des  mineurs, 

fis  par  la  famille  pour  confeil  du  Tuteur  à  leur  devenoient  fouvent  très-onéreufes  ;  car 

la  fubftitution.  jl  arrivoit  qu'ils  demeuroient  quelquefois 

Quelques  Coutumes  admettent  les  Tu-  fans  fecours  5c  fans  défenfe. 

telles  légitimes ,  8c  en  général  ces  Tutelles  Tous  ces  inconvéniens  ont  fait  cherchée 

doivent  être  confirmées  par  le  Juge,  les  pa-  les  moyens  de  renfermer  l'ancienne  Jurif^ 

rens  ouis  ;  mais  cette  confirmation  n'eft  pas  prudence  dans  des  bornes  légitimes  ;  8c  c'eft 

néceflaire  en  Bourbonnois  ,  fui  vant  l'article  dans  cettevûe  qu'a  été  donné  l'Edit  du  mois 

178  de  la  Coutume  de  cette  Province.  Il  y  de  Décembre  i732,portantRéglementpour 

a  d'ailleurs  un  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  les  Tutelles  en  Bretagne.  Cet  Edit ,  qui 

14  Janvier  1728,  fur  les  Conclufions  de  contient  quarante-deux  articles,  a  été  enre- 

M.  l'Avocat  Général  d' AguefTeau  ,  qui  or-  giftré  au  Parlement  de  Rennes  le  9  Mars 

donne  qu'une  mère  demeurera  Tutrice  de  1733.  Son  étendue  ne  me  permet  pas  d'en 

{es  enfans,  en  vertu  de  la  Coutume,  fans  rapporter  les  difpofitions,  que  je  fouhaite- 

qu'il  foit  befoin  de  confirmation  du  Juge.  rois  cependant  pouvoir  placer  ici.  On  le 

En  général,  dans  les  Pays  Coutumiers  ,  trouve  dans  la  dernière  édition  in-folio  des 

{a)  Le  Confeil  a renju.un  Artêt  le  ii  Janv- 174», por-  font  eieemps  de  ces  charges  &  d'y  nommer,  ainfi  qu'il  » 

tant  que  les  Confeillers  d  Etat ,  Jes  Maîtres  des  Requêtes,  été  décidé  pax  des  Arrêts  du  Confeil  d&s  lo  Mai  1750,  &  17 

jes  Conleillers  au  Parlement,  les  Ecdcfîaftiqu£s  &  /es  Ad-  Avril  1734  ,  rendus  en  faveur  du  fieur  le  Mazurier  ,  Gen- 

mimltraceurs  de  i  Hôpital  Gênerai  dé  Paris,  font  exempts  tilhomoie,  &  du  Marquis  de  Lambets,  Lieutenant  de  la 

de  Tutelles  &  même  de  nomination  auxdnesTutelles,  dans  Grande-Vennerie,  &  dans  Icfquels  Arrêts  font  rappelles 

les  Pays  de  Droit-Ecru  ,  ou  les  Nominateurs  du  Tuteur  pjufieurs  Edits ,  Déclarations,  &c. 

font  garans  de  fa  geftion.                   ^  L'exemption  des  Confeillers  au  Parlement  a  été  jugée 

1.  exemption  des  Mattrej  des-Requctes  &  des  Confeillers  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  5  Mars  ••  49$. 

d  Etat  à  cet  cgard,  efl  fondae  fur  ce  qu'ils  font  réputés  rapporté  par  la  Roche-Flavin  en  tes  Arrêts. 

Çommenfauxdj  ia  Maifon  du  Roi,  fuivant  une  Déclara-  Celle  des  Adminiftrateurs  de  l'Hôpital  Général  lenr 

lion  du  11  Juillet  1 545,  &dss Lettres-Patentes  du  i-îJan-  eft   accordée  par  l'article  zo  de  l'Edit  du  moi*  d'Avril 

VJer  15575  &  que  Jes  Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi  léjc, portant  étabJilTement  de  cetHôi)itaJ. 
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Arrêts  d'Augeard  ,  tom.  i  :  on  peut  d'ail-  On  peut  nommer  à  un  feul  mineur  un 

leurs  liir  cette  matière  confulter  les  articles  ou  plufieurs  Tuteurs,  fi  fa    condition   & 

4»5  .  493.  494.  5°^  &  503  de  la  Coutume  l'étendue  defes  biens  demandent  l'adminif- 

de  Bretagne,  dont  l'exécution  eft  ordon-  tratîon  de  plufieurs  perfonnes  ;  5c  les  Tu- 

née  par  cet  Edit ,  pour  ce  qui  n'y  eft  pas  teurs  exe  cent .  ou  folidairement  toute  la 

contraire.  Tutelle,  ou  chacun  ce  qui  eft  féparément 

t.n  Normandie,  celui  qui  a  été êUiTtiteur  commis  à  fa  charge ,  fuivant  ce  qui  eft  réglé 

pein,ajes  périls  &  fortunes ,  nommer  un  par  la  Tutelle. 

P'^rent  pins  proche  du  mineur,  pour  gérer  Outre  les  Tuteurs  qu'on  donne  commu- 

la  lutelle  en  fon  lieu  &  place.  C'eft  la  dif-  nément  aux  mineurs  de  toutes  conditions, 

polition  de  l'art.  5  du  Règlement  de  1 666.  pour  gérer  la  Tutelle ,  on  nomme  quelque- 

Lz  feule  nomination  d'un  parent  plus  fois  aux  mineurs  qualifiés  d'autres  Tuteurs, 

proche  ne  décharge  le  Tuteur  de  la  geftion  qu'on  appelle  honoraires, 

de  la    1  urelle,  que  quand  le  Juge  l'a  ainfi  La  fonftion  de  ces  Tuteurs  eft  de  veîl- 

ordonné  en  connoifTance  de  caufe;  ainfi  le  1er  fur  l'adminiftration  de  ceux  qui  gèrent , 

1  uteur  doit  à  ce  fujet  diriger  fon  aftion  ;  8c  &  de  les  confeiller  ;  &  pour  les  diftinguer , 

cette  aition  eft  connue  en  Normandie,  fous  on  appelle  ceux  qui  gèrent ,  Tuteurs  oné- 

le  nom  de  Condefcendance^Sc  en  quelques  raires. 

endroits  Condefcente.  Le  Tuteur  honoraire  doit  encore  pren- 

ii  la  demande  en  condefcendance,  for-  dre  foin  de  l'éducation  du  pupille  :  c'eft  à 

mee  par  le  Tuteur,  réuflit,  les  parens  qui  lui  qu'appartient  le  choix  des  Gouverneurs, 

ont  nommé  le  Tuteur ,  ne  font  plus  garans  Précepteurs  ,  Médecins  ,  Chirurgiens  ,   & 

'■'J"  envers  le  mineur;  le  nouveau  Tu-  généralement  de  tous  les  Maîtres  qui  doi- 

teur  &  fon  nominateur  reftent  feuls  refpon-  vent  contribuer  à  l'éducation  du  mineur  ; 

labiés  de  la  geftion  de  la  Tutelle;  le  nomi-  car  les  foins  du  Tuteur  onéraire  font  bornés 

nateur  a  même  fon  recours  contre  le  Tu-  à  l'adminiftration  des  Wens,  à  recevoir  & 

teur ,  fi  celui-ci  a  mal  géré.  à  payer. 

Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par  un  Ainfi  un  Tuteur  onéraire  eft  plutôt  un 

T  [!"^"/e  ^7  Avril  1741  ;  homme  d'affaires  ,  qu'un  véritable  Tuteur. 

-i»^  *   V^       parent  qui  fe  trouve  chargé  On  lui  donne  des  appointemens  qui  font 

"  j^r    ^^^^^^*  ^"  "^"^^  ^'""^  ^^'°"  ^"  '"^g^^s  par  la  Tutelle,  au  lieu  que  la  fonc- 

condefcente  ,  peut  fe  condefcendre  de  fa  tion  des  autres  Tuteurs  eft  gratuite  (a)  ;  & 

part  fur  un  autre  parent  plus  proche  que  on  peut  le  deftituer  bien  plus  aifément  qu'un 

o  r\  VI    j  ^^^""^  Tuteur,  puifqu'il  fuffit  de  la  feule 

2  .  y u  il  n  eft  pas  néceffaire  de  s'adrefTer  volonté  de  la  famille ,  8c  qu'il  faut  des  rai- 

au  préfomptif  héritier,  pour  fe  condefcen-  fons  puisantes  pour  ôter  la  Tutelle  à  un 

dre  iur  lui ,  &  qu'il  fuffit  de  s'adrelfer  à  un  Tuteur  ordinaire. 

parent  plus  proche.  Pour  nommer  un  Tuteur  à  des  mineurs , 

Le  même  Parlement ,  par  un  Arrêt  rendu  les  parens  doivent  s'affembler .  ou  en  per- 
le premier  Juin  1728,  entrelefieurdeGraf-  fonnes,  ou  par  Procureurs  fondés  de  procu- 
tnenil  &  le  Marquis  de  la  Luzerne,  a  dé-  rations  fpéciales ,  en  l'Hôtel  du  Juge  ;  &  là 
•chargé  ce  dernier  d'une  a<^ion  en  condef-  ils  doivent,  après  ferment  préalablement 
.S^"^^' dirigée  pour  raifon  de  la  Tutelle  du  prêté,  donner  leur  avis  en  leur  ame  Se  con- 
'MarquisdeBriqueville;  &  cela  parce  que  fcience,fur  la  nomination  qu'il  s'agit  de 
ie  domicile  du  Marquis  de  la  Luzerne  éroit  faire  du  Tuteur. 

éloigné  de  cinquante  lieues  des  biens  du  Si  l'avis  des  parens  eft  unanime,  le  Juge 

mineur ,  quoiqu'il  fût  plus  proche  parent  &  doit  le  confirmer  Se  l'homologuer  ;  s'ils  font 

l'héritier  du  mineur,  8c  que  la  plupart  de  fes  d'avis  contraires,  il  doit,  félon  fa  pruderi- 

'biens  fuffenr  fifués  dansle  voifinagedeceux  ce,  déférer  la  Tutelle  à  celui  qu'il  croira 

du  mineur.  capable  de  la  gérer  plus  avantageufement 

(a)  L'article  40  du  Réglamenc  fait  par  le  Parlement  voyages  du  lut-ur  lui  foicnt  p«Jf/i  en  co/7îp«  avec  «n «ro- 
de Normandie    fur    les   lutellei  en  i67j,veuc  aue  ki  cU  général  ie  fes  Vacaàons. 

Il  y 


*ya        :  T  Ut  TUT 

ppur  lemîneur.en  obfervant   cependant  mais  qu'il  n'étoit  point  dirpenfé  de  rendre 

qu'on  ne  peut  donner  la  Tutelle  des  en-  compte  ;  Se  par  Arrêt  rendu  le  Lundi  14 

f^ns  à  d'autres  perfonnes  qu'aux  père  Se  me-  Juin  174^.  la  Cour  l'a  condamné  à  rendre 

re,  à  qui  elle  appartient  de  droit,  à  moins  compte  par  recette  &  dépenfe,  fauf  a  lui  à 

qu'il  ne  Toit  évident  que  les  père  &  mère  Te  pourvoir  contre  ceux  qui  avoient  admi- 

diûjperont  les  biens  de  leurs  enfans>  fi  on  niftré  les  biens  pendant  la  conteftation. 
les  met  fous  leur  Tutelle.  De  Droit  Commun  les  femmes  font  inca- 

Quelques  Coutumes  règlent  le  nombre  pables  d'être  Tutrices, &  on  ne  déftre  or- 

des  parens  qui  doivent  être  appelles  chez  le  dinairemenc  cette  qualité  qu'aux  ratres  8c 

Juge  pour  déférer   une   Tutelle;  d'autres  aux  ayeulesj  mais  la  Coutume  de  Bretagne 

laiflent  ce  nombre  à  l'arbitrage  du  Juge:  permet,  par  l'article  509,  de  nommer  les 

celle  de  î'aris  eft  muette  fur  ce  point  ;  mais  femmes  Tutrices  &  Curatrices  de  leurs  en- 

i'ufage  du  Cbâtelet  eft  de  ne  confirmer  les  fans, de  leurs  maris  8c  de  leurs  père  &  me- 

Tutelles ,  qu'autant  qu'il  y  a  fept  perfonnes  re.  V.  Interd'tEliort. 

appellées.  V.  Avis  de  fartns.  .   Les  mineurs  ,  les  Religieux,  les  intef- 

II  faut ,  autant  que  cela  fe  peut ,  qu'il  y  dits ,  les  infenfés ,  les  prodigues,  les  aveu- 
ait  des  parens  paternels  &  maternels  ;  l'ayis  gles ,  ceux  qui  font  fourds  &  muets ,  les  in- 
des  femmes  n'eft  point  admis,  à  moins  fàmes,  ceux  qui  font  morts  civilement,  ne 
qu'elles  ne  foient  mère  ou  ayeule  du  pupil-  peuvent  être  Tuteurs  ;  Se  fi  l'une  de  ces  iu- 
le. S'il  n'y  a  point  fuffifamment  de  parens ,  capacités  furvient  en  la  perfonne  du  Tuteur 
on  appelle  des  amis,  qui  doivent  donner  depuis  que  la  Tutelle  lui  eft  déférée,  il  faut 
leur  avis  de  la  même  manière  que  les  pa-  le  décharger,  &  nommer  un  autre  Tuteur, 
rens.  Les  fepruagénaires,  ceux  qui  font  déjà 
.  Celui  qui  eft  nommé  Tuteur,  doit  accep-  chargés  de  trois  autres  Tutelles,  ceux  qui 
ter  Se  gérer  la  Tutelle,  autrement  elle  cour-  ont  des  intérêts  oppofés  à  ceux  des  mineurs, 
roît  à  Tes  rifques,  c'eft-à-dire,  qu'il  feroit  les  Eccléfiaftiques  ,  ceux  qui  poflTédent  des 
comptable  envers  le  mineur  de  tout  ce  qu'il  Chaires  de  ProfeiTeurs  dans  les  Collèges,  les 
auroit  touché,  s'il  avoir  géré;  qu'il  feroit  Soldats,  les  Eccléfiaftiques  conftitués  dans 
garant  de  la  folvabilité  At^  débiteurs  qu'il  les  Ordres  fâcrés,  bslnfpe(îleurs  des  Manu- 
n'auroit  pas  fait  payer  ;  qu'il  répondroit  des  fadures  du  Royaume ,  (  fuivant  une  Décla- 
biens  qu'il  auroît  négligé  de  faire  valoir  ou  ration  du  3  Novembre  1715  ,)  8c  ceux  qui 
d'entretenir;  &  enfin  qu'il  pourroit  être  font  chargés  des  affaires  de  l'Etat,  ne  peu- 
contraint  de  fournir  les  alimens  &  l'éduca-  vent  être  contraints  d'accepter  une  Tuiel- 
tion  au  mineur.  le. 

Un  Particulier  qui  avoir  été  nommé  Tu-  11  y  a  encore  des  Charges  qui  difpenfent 
teur ,  8e  qui  avoit  appelle  de  fa  nomination,  ceux  qui  en  font  revêtus  d'accepter  des  Tu- 
ne géra  point  la  Tutelle  pendant  l'appel ,  telles  ;  m.ais  il  faut  que  cette  excufe  foit  ex- 
qui  dura  long  -  temps,  ^  par  l'événement  preHément  marquée  dans  un  Edit  ou  dans 
duquel  la  nomination  fut  confirmée.  une  Déclaration  enregiftrée,  il  faut  même 
Le  mineur  s'étant  fait  émanciper  peu  qu'elle  foit  notifiée  aux  parens  dans  un 
après  cette  confirmation  ,  demanda  compte  temps  utile  ;  car  fi  celui  qui  eft  exempt  ou 
de  fa  Tutelle,  tant  à  ceux  qui  avoient  géré,  qui  peut  s'excufer  d'accepter  une  Tutelle, 
qu'au  Tuteur  qui  âvoit  dû  gérer;  celui  -  ci  étoit  nommé  fans  qu'il  réclamât  &  fans  juf- 
répondit  que  n'ayant  rien  reçu,  il  n'avoit  tifier  de  fon  exemption,  il  feroit  refponfa- 
point  de  compte  à  rendre;  cependant  par  ble. comme  s'il  avoit  accepté  8e  géré.  Voyez 
.furabondancfc  il  fit  fignifier  un  a^e  qu'il  ma  Note  fur  quelques  maximes  précéden- 
employa  pour  compte,  dans  lequel  il  ne  fe  tes  dans  le  préfent  article, 
chargeoit ,  ni  de  recette,  ni  de  dépenfe.  Au  nombre  des  Charges  qui  exemptent 

Le  mineur  répondit  que  fon  Tuteur  avoît  de  Tutelle  8e  Curatelle,  font  celles  de  la 

dû  gérer;  que  /à  négligence  pouvoir  bien  Maifon  du  Roi ,  fuivant  lesLettres-Paten- 

lui    donner    un    recours  contre  ceux   qui  tes  du  zxMars  looz,  l'Edit  dumois  d'Acûc 

avoient  adminiftré  la  Tutelle  à  fa  place,  i(5io,  laDéclaration  du  4Septçïnbre  i<58i« 
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les  Arrêts  du  Confeil  des  13  Décembre  par  des  Edits,  Déclarations  8c  Lettres-Pa« 
i<îp5  &  18  Mars  1(598,  la  Déclaration  du  2  tentes  depuis  le  premier  Janvier  1689  ,  ont 
Janvier  1 706 ,  &  l'Edit  du  mois  de  Septem-  été  éteintes  Se  fupprimées  ;  Se  que  par  l'ar- 
bre fuivant.  tîcle  6  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1715.  l'e- 
Le  fleur  le  Mazurier  a  été  maintenu  dans  xemption  des  Charges  publiques  attachée 
cette  exception  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  aux  Offices  tant  Militaires  que  dejudicatu- 
ao  Mai  1730*,  il  s'agifToit  cependant  d'une  re,  Police  &  Finance,  créés  depuis  led.  jour 
Tutelle  en  Bretagne  ,  dont  la  Coutume  premier  Février  1689,  dont  la  première  fi- 
contient  fur  cela  des  difpofitions  fingulieres  nance  n'eft  pas  de  1 0000  livres ,  a  pareille- 
que  j'ai  rapportées.  ment  été  éteinte  &  révoquée. 

La  Combe  dit  qu'en  »  tous  lieux  ceux  Quoique  celui  qui  a  été  nommé  Tuteur 
»  qui  ont  cinq  enfans  légitimes  vivans.peu-  appelle  de  fa  nomination  ,  il  ne  lailTe  pas 
»>  vent  s'excufer  d'accepter  des  Tutelles,  &  d'être  obligé  de  gérer  la  Tutelle  pendant 
»  s'en  faire  décharger  ce.  {[  cite  fur  cela  des  l'appel  ;  foit  qu'il  ait  une  excufe  ,  foit  qu'il 
autorités  en  grand  nombre,  qui  paroiiïent  n'en  ait  pas,  il  ert  Tuteur  par  provifion  Se 
confirmer  fon  opinion;  nous  voyons  même  fujet  à  toutes  les  actions  dont  cette  qualité 
que,  par  Arrêt  du  23  Avril  i  (568,  rapporté  ert  fufceptible.  Un  Arrêt  de  Règlement  ren- 
au  Journal  des  Audiences,  tome  3  ,  livre  2  ,  du  le  29  Janvier  11558  le  décide  en  termes 
chapitre  9,  Daniel  Mauclere,qui  n'avoit  précis,  Se  porte  même  qu'il  ne  fera  accordé 
que  quatre  enfans  5c  fa  femme  grofle  lors  de  aucun  Arrêt  de  défenfes  contre  les  Juge- 
fa  nomination  à  une  Tutelle  devant  le  Juge  mens  portant  nomination  de  Tuteurs, 
de  Virry,  en  fut  déchargé.  Voyez  auffi  Fro-  Si  celui  qui  avoit  une  excufe  légitime,  a 
mental ,  page  7(^0  &  76 1.  volontairement  accepté  la  Tutelle  fans  pro- 

Cependant  dans  une  caufe  plaidée  en  la  pofer  fon  excufe,  ou  fans  réferver  de  la  fai- 

Grand'Chambre  le  Mercredi  17  Janv.  1759»  re  valoir,  il  n'eft  pas  recevable  à  appeller 

en  laquelle  il  s'agifToit  de  fçavoir  fi  un  ou-  du  Jugement  qui  l'a  nommé  Tuteur, 

vrier  chargé  de  dix  enfans.  Se  qui  n'avoit  Les  privilèges  qu'on  acquiert  après  la 

pas  été  préfent  à  fa  nomination  ,  pouvoit  fe  nomination  à  la  Tutelle  >  n'en  déchargent 

faire  décharger  de  la  Tutelle  de  fon  neveu,  point. 

M.  l'Avocat  Général  Seguier  obferva  que  La  veuve,  mère  de  mineurs  eft  la  mcî- 

les  Loix,  qui  chez  les  Romains  accordoient  trelTe  de  leur  éducation ,  foit  qu'elle  ait  leur 

aux  pères  de  famille  l'exemption  des  char-  Tutelle  ou  non  ;  mais  fi  elle  convole  en  fe- 

ges  publiques  ,  n'étoient  pas  fuivies  parmi  condes  noces,  l'éducation  peut  lui  être  ôtée 

nous ,  Se  qu^en  général  le  nombre  d'enfans  ou  laiffée  ainfi  qu'à  fon  fécond  mari,  fuivant 

r'étoit  point  une  exemption  de  Tutelle.  les  circonftances.  V.  Education. 

M.  Seguier  ajouta  néantmoins  que  dans  Celui  qui  époufe  une  veuve  Tutrice  de 

les  circonrtances  particulières,  l'appellant  fes  enfans  nés  d'un  précédent  mariage,  eft 

chargé  de  dix  enfans  étant  un  pauvre  ou-  obligé  conjointem.ent  Se  folidairement  de 

vrier  ,  il  étoit  naturel  de  le  décharger  d'une  rendre  aux  enfans  le  compte  de  leir  Tutel- 

Tutelle,  qui  ne  pouvoit  être  que  fort  mal  le ,  même  pour  le  temps  qui  a  précédé  le  fe- 

adm'nirtrée  ;  qu'il  falloir  d'ailleurs  favori-  cond  mariage  ,  &  de  leur  en  payer  le  reli- 

fer  la  population  ,  Se  qu'un  pareil  exemple  quat,  s'il  y  en  a,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de 

ne   pouvoit  pas  tirer  à  conféquence.  Ses  communauté  de  biens  entr'eux;  il  le  doit  à 

Conclufions  furent  fuivies  ;  &  en  confé-  plus  forte  raîfon,s'il  ert  commun  en  biens 

quence.pjar  l'Arrêt  dudit  jour  17  Janvier  avec  fa  femme,  quoiqu'ils  ayent  ftipulé  par 

1759,  la  Cour,  en  infirmant  la  Sentence  de  leur  contrat  de  mariage  qu'ils    ne   feront 

Tutelle,  ordonna  une  nouvelle  affemblée  point  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  anté- 

de  parens  ,  à  l'effet  de  pourvoir  le  mineur  rieures  à  leur  mariage, 

d'un  autre  Tuteur.  Ces  principes  font  reçus  dans  notre  Ju- 

Remarquons  fur  les  exemptions  de  Tu-  rîfprudencc  pour  la  confédération  des  mi- 
telle,  que  par  l'article  premier  de  l'Edit  du  neurs,  toujours  favorables,  dont  les  Loix 
mois  d'Août  17 i^,  toutes  celles  accordées  doivent  toujours  prendre  la  proteâion,  8c 
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finguliérement  dans  le  cas  cl^un  fécond  ma-  III.  »  Que  lefdits  père  &  mère  feront  te- 

riage.  Ils  font  d'ailleurs  consacrés  (ces  prin-  »  nus  à  l'effet  de  ladite  vérification,de  com- 

cipes)  par  un  Afte  de  Notoriété,  donné  au  w  muniquer  audit  Tuteur  les  contrats  de 

Châtelet  le  15  Décembre  i/jo,  en  confé-  »i  leur  mariage  avec  leur  femme  ou  mari  dé- 

quence  d'un  Arrêt  de  la  Cour  rendu  le  27  «  cédé,  le  teftament  ou  autres  a6tes  de  der- 

Févrîer  précédent.  Sur  la  même  matière,  »  niere  volonté  d'icelui,  enfemble  les  par- 

voyez  Coquille,  fur  l'article  7  du  titre  30  »  tages  8c  autres  titres  concernant  la  pro- 

de  la  Coutume  de  Nevers ,  Papon  ,  Bafna-  »  priété  defdits  biens, 

ge  (Traité  des  Hypothèques)  Argou  ,  &c.  IV.  »  Que  ledit  état  fera  fait  8c  figné  par 

On  trouve  au  Journal  des  Audiences  un  »  lefdits  père  &  mère  8c  par  ledit  Tuteur  en 
Arrêt  du  Parlement  de  Provence  rendu  le  3  »  double,  dont  l'un  fera  délivré  audit  Tu- 
Mars  1(571,  conforme  à  cette  maxime;  mais  »>  teur  pour  être  par  lui  remis  auxdits  en- 
la  queftion  s'étant  préfentée  au  Parlement,  »  fans  parvenus  à  l'âge  de  majorité  «. 
la  Cour,  par  Arrêt  rendu  le  4  Mars  173 1  ,  Les  Tuteurs  honoraires  ne  font  point 
entreM^Tauxier,  Avocat,  &  lesfieursRe-  comptables,  parce  qu'ils  font  fimples  con- 
thoré,  a  <^ow»/afte  àM'^  Tauxier, qui  avoit  feils  de  la  Tutelle;  ils  ne  font  point  non 
époufé  la  veuve  Rethoré ,  8c  fait  faire  inven-  plus  garans  de  la  folvabilité  du  Tuteur  oné- 
taire  des  effets  de  cette  veuve ,  Tutrice  avant  raire. 

Xçxmrhge  ,defes  offres  de  rcpréfenter  en  na-  Cependant  s'ils  s*immi{cent  dans  l'ad- 
ture  te  contenu  en  l'inventaire  fous  feing  pri-  miniftration ,  ou  s'ils  fe  chargent  de  deniers 
ve\  fait  &  reconnu  devant  Notaires  avant  le  appartenans  au  mineur  ,  il  a  contr'eux  l'hy- 
niariage;enconféquence a déchargéWV^'Tau-  pothéque  folidaire  du  jour  de  la  Tutelle, 
xier  des  condamnations  du  reliquat  de  comp-  de  même  que  contre  le  Tuteur  comptable; 
te  pour  la  gejiion  qui  avait  précédé  le  maria-  8c  ils  répondent  en  ce  cas-li  non-feulement 
ve.  Ce  môme  Arrêt  contientRéglement  fur  de  leur  gcftion ,  mais  encore  de  celle  du  Tu- 
la  forme  des  inventaires.  Voyez  Inventaire,  teur  onéraire  comptable,  en  forte  que  s'il  y 
Dans  le  reffort  de  l'EchevinagedeDouay,  a  de  l'infolvabilité  de  la  part  du  dernier, 
quand  le  père  ou  la  mère  Tuteur  de  fes  en-  l'avion  de  la  Tutelle  opère  tout  fon  eifet 
fans  fe  remarie,  il  efl:  aiTujetti  à  faire  nom-  contre  le  Tuteur  honoraire.  Voy.  Brodeau  » 
mer  un  Tuteur,  auquel  il  doit  communi-  furM.  Louet.LettreH,  fommaire23,  n.  d. 
quer  l'état  de  ce  qui  appartient  aux  mi-  Deux  Arrêts  confacrent  encore  ce  prin- 
neurs:  voici  ce  que  prefcrit  fur  cela  un  Ar-  cipe  ;  l'un  rendu  le  20  Février  1603  ,  eft 
rêt  rendu  en  forme  de  Réglement,le  premier  rapporté  par  Mornac  dans  fon  Recuei  1  d' Ar- 
Mars  1741.  rets,  à  la  fin  de  fon  Commentaire  fur  les 

Art.  I.  »  Les  père  &  mère  ayant  enfans  Loix;  l'autre  rendu  le  10 Février  1707,  eft 

»  qui  font  remariés  ou  qui  fe  remarieront  à  rapporté  dans  la  nouvelle  édition  in-folio  des 

9>  l'avenir  ,  feront  tenus  dans   le   mois,  à  Arrêts  d'Augeard,  tome  2  ,  n.  4. 

3ï  compter  du  jour  de  la  date  du  préfent  Ar-  Le  Tuteur  eft  refponfable  non-feulement 

9»  rêt  ou  du  jour  de  leur  remariage,  de  for-  Je  ce  qu'il  a  ou  géré  ou  mal  géré,  mais  en- 

»  mer  un  état  de  toutes  les  terres,  héritages,  core  de  ce  qu'il  a  manqué  de  gérer. 

3>  catheux,  maifons  8c  rentes,  tant  viagères  Le  Tuteur  ne  peut  rien  faire  dépenfer  au 

9ï  qu'héritières,  que  leurs  femmes  ou  maris  mineur  au-delà  de  fes  revenus  pour  Ton  en- 

»  défunts,  père  8c  mère  defdits  enfans  au-  tretien  &  fon  éducation  :  au  contraire,  fi  le 

»>  ront  porté  en  mariage  ,  5c  qui  leur  ont  mineur  a  des  revenus  plus  que  fuffifans,  ils 

»  été  fuccédés  ou  donnés.  doivent  être  économifés  &  employés  utile- 

1 1.  »  Que  ledit  état  fera  par  eux  affirmé  ment  au  profit  du  mineur,  foit  en  acquifi- 

9ï  fîncere  8c  véritable,  8c  remis  entre  les  tion  d'héritages,  foit  en  rentes.  V.  l'afte  de 

»  mains  d'un  Tuteur  qui  fera  établi  en  la  Notoriété  du  Châtelet,  du  21  Mars  Kîpç. 

»  forme  8c  manière  accoutumée ,  à  l'effet  de  Le  Tuteur  doit  prendre  le  même  foin 

»»  vérifier  ledit  état,  &  de  veiller  à  la  con-  des  affaires  du  mineur  ,  que  des  fîennes  pro- 

»»  fervation  des  biens  mentionnés  &  autres  près  ,  8c  il  eft  refponfable  du  dol  8c  des  faur 

7*  appartenans  auxdits  enfans.  tes  contraires  à  ce  foin. 
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Si  les  immeubles  du  mineur  font  vendus,  trouve  pas  à  placer  utilement ,  avec  fommap 

foit  par  décret  forcé  (après  la  difcuffion  des  tion  de  lui  indiquer  un  emploi  devant  le  Ju- 

meubles  fuivant  l'ufage),  foit  en   confé-  ge,  s'ils  en  connoiffent  qui  foient  avanta- 

quence  d'avis  de  parens ,  par  néceffité   8c  geux.  Alors,après  avoir  pris  afte  de  fa  dili- 

après  les  publications  ordinaires,  le  Tuteur  gence  par  cette  voie,  le  Tuteur  peut  être 

ne  peut  les  acheter  diredement  ni  indirec-  déchargé  de  l'intérêt  ;  car  on  ne  demande 

tement  par  personnes  interpofées.  pas  qu'il  falfe  l'impodible. 

Le  Tuteur  doit  faire  faire  inventaire  des  Toutes  ces  maximes  viennent  d'être  af- 

biens  de  fss  pupilles,  vendre  les  meubles  fermies  par  l'Arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 

fiui  leur  font  inutiles,  pour  en  placer  le  de  Lattaignant,  le  ii  Août  1758,  entre  le 

prix,  après  avoir  payé  les  dettes,  s'il  y  en  a;  Comte  Se  laComteffe  de  Vertou,  &  le  fieur 

&  garder  les  meubles  néceflaires  à  la  per-  de  la  Mirée,  Seigneur  deCaumont;  par  l©' 

fonne  &  aux  biens  du  mineur,  comme  les  quel  Arrêt,  en  infirmant  une  Sentence  arbi- 

preffoirs,  les  cuves  pour  les  vendanges,  les  traie,  &  d'autres  Sentences  rendues  en  la 

beftiaux  pour  l'exploitation  des  fermes,  SénéchaufTée  dePonthieu,  laCour  ^  <?r^o«- 

&c.  né  que  les  demers  o'ififs  qui  fe  font  trouvés  en- 

Le  Tuteur  eft  indiipenfablement  obligé  tre  les  mains  du  fleur  de  la  Mirée ,  Tuteur 

de  placer  les  deniers  oififs  qu'il  a  ou  qu'il  de  ladite  de  Vertou  fa  fille ,  j/{/^z«'à  concur- 

doit  avoir  appartenans  à  fon  pupille,  quand  rence  de  la  femme  de  4000  liv.  produiraient 

ils  montent  à  une  fomme  fuffifante   pour  intérêt  au  profit  de  ladite  diime  de  Vertou,  fîx 

former  le  capital  d'une  rente.  Autrement ,  mois  après  que  ladite  fomme  s^efl  trouvée  en 

Se  s'il  garde  l'argent  plus  de  fix  mois  fans  le  fes  mains,  8c  que  les  intérêts  defdits  deniers 

placer  ,  il  doit  en  payer  l'intérêt ,   parce  oifïfs  courraient  jufquà  la  pleine   Û  entiers 

qu'on  préfume  alors  qu'il  applique  cet  ar-  majorité  de  ladite  dame  de  Vertou. 

gent  à  fon  profit  perfonnel.  Ce  même  Arrêt,  dont  je  parle  auffi  à  l'ar- 

A  l'égard  du  montant  de  la  fomme  qui  ticle  Intérêts,  a  encore  jugé  que  le  fieur  de 

doit  fe  trouver  entre  les  mains  du  Tuteur  la  Mirée  de  Caumont,n'ayant  pas  placé  ea 

pour  former  un  capital,  qu'il  eft  aflujetti  rentes  fur  les  Aides  &  Gabelles  au  denier 

d'employer ,  il  ie  régie  »  eu  égard  à  la  qua-  40 ,  créées  par  l'Edit  du  mois  de  Juin  1720, 

••  lité,  à  l'âge  &  à  l'état  des  biens  &  rêve-  avec  déclaration  d'où  provenoient  les  de- 

»  nus  des  mineurs  a.  niers  qu'il  avoit  à  fa  fille  fa  pupille,  com- 

Dans  les  Tutelles  de  grande  confidéra-  me  il  étoit  autorifé  à  le  faire  par  Arrêt  du 

tîon  les  Tuteurs  ne  font  aflujettis  à  faire  Confeil  du  19  Juillet  1720,  dont  les  Cours 

emploi  que  quand  ils  ont  une  fomme  de  ont  adopté  les  difpofitions  ,  encore  bien 

4000  livres  de  deniers  oififs;  dans  celles  qu'il  n'ait  pas  été  revêtu  de  Lettres -Par- 

quî  font  moins  opulentes,  2000  livres  fuf-  tentes  regiftrées,  il  ne  pouvoit  pas  la  for- 

fifent;  dans  les  Tutelles  médiocres  on  aflu-  cer  de  prendre  en  payement  de  ces  mêmes 

jettit  le  Tuteur  à  l'emploi  d'une  fomme  de  deniers ,  des  rentes  fur  les  Tailles  créées  au 

1000  liv.  &  dans  celles  de  la  moindre  confi-  denier  50  au  mois  d'Août  fuivant;  parce 

dération,  il  fuffit  de  400  liv.  Voyez  les  Ar-  que  l'Arrêt  du  Confeil  du  19  Juillet  1720, 

rêtés  de  M.  de  Lamoignon,  chapitre  des  qui  avoit  difpenfé  les  maris  &  les  Tuteurs 

Tutelles,  n.  99;  lePreftre,  centurie  pre-  de  remplir  les  formes  ordinaires,  n'étoit 

miere,  chapitre  52,  8i  centurie  deuxième,  relatif  qu'aux  rentes  créées  par  l'Edit  du 

chapitre  2(5;  Brodeau  ,  lettre  R  ,  n.  55  ;  mois  de  Juin,  &  ne  parloit  pas  de  celles 

Henrys,  tome  2,  livre  4,  queftîon  71 ,  &  créées  par  l'Edit  du  mois  d'Août. 

Bretonnier ,  loc.  cit.  Un  autre  Arrêt  rendu  le  3  Sept.  1 7 5 5»  au 

Comme  il  fe  peut  faire  qu'un  Tuteur  avec  rapport  de  M.  Bofchard,  entre  les  créan- 

bonne  volonté  de  placer,  ne  trouve  point  ciers  &  les  enfans  de  M.  Leclerc,  avojt  au- 

d'emploi  avantageux  ,  l'ufage  a  pour  ce  cas  paravant  jugé  à  peu  près  en  même  circonf- 

fîngulier  introduit  une  voie  de  lui  procurer  tance ,  que  les  créanciers  de  M.  Leclerc  ne 

fa  décharge:  c'elt  de  faire  fignifier  aux  pa-  pouvoient  pas  forcer  les  enfans  de  prendre 

rens  qu'il  a  des  deniers  oififs,  &  qu'il  ne  pour  71850  liv.  de  contrats  fur  les  Tailles 
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en  payement  de  ce  qui  leur  étoit  dû  pour  ment  tontra(5lermanage  fans  Tateuf.quaticï 

portion  de  la  dot  de  leur  mère.  il  ert  mineur.  V.  l'Ordonnance  de  KÎ39,  & 

Si  le  Tuteur  place  de  Ton  chef  les  de-  l'Edit  de  1*597. 

niers  de  Ion  pupille,  il  cil  refponfable  de  Par  Arrrêc  rendu  en  la  Grand'Cliambre, 

l'emploi  en  fon  nom,  à  moins  qu'il  ne  pla-  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 

ce  fur  l'Etat.  Mais  quand  il  a  placé  en  con-  Gilbert  de  Voifins  ,  le   30  Uéc    17^3  ,  la 

féquence  d'un  avis  de  parens,  homologué  Cour  a  jugé  que  le  Tuteur  feul  ne  peut  pas 

par  le  Juge  ,  il  n'elt  point  relponfable  des  empêcher  le  mariage  de  fa  pupille  ,  lorfque 

événemens  de  l'emploi.  les  autres  parens  y  confentent.  Dans  cet- 

Des  Arrêts  de  Ré^lemens  du  Parlement  te  efpéce  il  s'agidblt  du  mariage  de  la  Da- 

de  Bretagne  du  2  Oél^ob.  i'^6^,8c  du  Par-  moifelle  Phelipcauv,  avec  le  Marquis  de 

lement  de  Bourgogne  du  19  Avril  1616»  Gouflfier.  Le  fieur  ^''"'f^  Tuteur ,  s'oppofoic 

autorifent  les  Tuteurs  à  affermer  les  biens  feul. 

de  leurs  mineurs  fans  avis  de  parens  8c  fars  Le  Tuteur  doit  rendre  un  compte  dé- 
proclamations préalables ,  &  leurs  difpofi-  taillé  de  fa  geftion  ;  il  n'en  {çauroit  être 
tions  fur  cela  forment  le  Droit-commun;  difpenfé  ,  même  par  l-.-  père  qui  donne  la 
mais  il  y  a  des  Pays  on  la  Loi  exige  que  ces  Tutelle  teftamentaire  Sans  ce  détail ,  tous 
fortes  de  baux  fe  faffent  en  Juftice.  les  a(5les  pafT"és  entre  !e  mineur  devenu  ma- 
Nous  penfons  cependant  au  Châtelet ,  jeur,  Se  le  Tuteur,  pour  le  décharger  di2 
qu'un  Tuteur  ne  doit  pas,  de  fon  chef,  en  compte  ,  font  abfolument  nuls  ;  5c  le  pupil- 
renouvellant  des  baux  ,  diminuer  notab'e-  le  peut  fe  ^aire  reftitvier  contre  , dans  les  dix 
inent  les  revenus  de  fes  pupilles  par  drs  ans.  Les  Parlemens  de  Rouen,  de  Grenoble 
baux  inférieurs  en  prix  d  ceux  qui  font  .th-  &  de  Touloufe  ,  a  mettent  même  les  mi- 
téricurs  à  fon  adminiftration.  Si  la  néceffité  neurs  pendant  trente  ans  ,  à  fe  faire  relever 
exige  cette  diminution,  il  ne  doit  la  tdiire  contre  les  comptes  non  détaillés, 
qu'en  conféquence  d'avis  de  parens  11  doit  Le  mineur  a  hypothèque  fur  les  biens  de 
fe  faire  autorifer  par  la  même  voie  à  faire  fon  Tuteur,  pour  toutes  les  aélions  réful- 
des  réparations,  s'il  y  en  a  de  confidérablcs  tantes  de  fa  qualité  (  de  Tuteur  )  à  compter 
à  faire  aux  bâtimens  du  mineur;  8c  le  Juge  du  jour  de  la  Tutelle  ;  &  le  Tuteur  n'a 
ne  doit  homologuer  cet  avis  qu'en  connoif-  hypothèque  que  du  jour  de  la  clôture  du 
fance  de  caufe,  après  s'être  affuré,  par  une  compte  fur  les  biens  de  fon  pupille,  pour 
vifite  d'Experts,  de  la  nécelTité  des  répara-  les  fommes  dont  il  fe  trouve  en  avance  pas 
tions.  Sans  ces  précautions,  le  Tuteur  peut  l'événement  du  compte, 
effuyer  des  contradiéHons  bien  fondées  dans  L'hypothèque  que  le  mineur  a  fur  les 
fon  compte.  biens  de  fon  Tuteur ,  pour  la  réparation 

Quoique  les  Tuteurs  ayent  l'adminiftra-  du  tort  que  fon  Tuteur  lui  a  caufé,  re- 

tion  générale  des  perfonnes  8c  des  biens  de  monte  auflî  au  jour  de  la  Tutelle,  quoi- 

leurs  pupilles,  ils  ne  peuvent  cependant  que  fouvent  ce  tort  n'arrive  que  long-temps 

confentir  à  leur  mariage ,  <{Ui*avec  l'avis  &  après  :  parce  que  cette  hypothèque  ayant 

confemement  des  plus  proche!  parens  d'iceux  pour  principe  l'obligation  impofée  à  tout 

(  Mineurs)  fur  peine  de  punition  exemplaire,  homme  qui  a  pouvoir  fur  un  autre ,  d'ufer 

Il  n'y  a  que  le  père  Tuteur ,  ou  la  mère  Tu-  de  ce  pouvoir  à  l'avantage  de  la  perfonne 

triçe,  qui  puifle,  fans  l'avis  des  parens,  con-  qui  lui  eft  fubordonnée ,  l'aélion  qui  réfulte 

fentir  le  mariage  de  fes  enfans  ;  les  autres  de  l'abus  qu'il  en  fait,  remonte  nécelTaire- 

Tuteurs  feroient  repréhenfibles.  V.  l'Or-  ment  à  fa  fource  ,  &  par  conféquent  à  l'aide 

donnance  deBlois  ,  article  43 ,  &  ce  que  je  conftiturif  de  fon  pouvoir, 

dis  au  mot  Mariage.  Les  Tuteurs  doivent  employer  dans  leurs 

Si  lorfqu'il  S  agit  du  mariage  d'un  mi-  comptes  toutes  les  recettes  qu'il;S  ont  faites 
neur ,  il  y  a  diverfité  d'avis  dans  les  parens  ,  ou  du  faire ,  fauf  à  employer  en  reprife  ce 
c'eft  au  Juge  d'ordonner  ce  qu'il  croit  de  qu'ils  n'ont  pu  recevoir ,  pour  en  être  dé- 
plus avantageux  au  mineur,  qui  de  quelque  chargés  ,  s'il  y  a  lieu;  comme,  par  exemple, 
manière  que  ce  foir  ne  peut  jamais  valable-  s'ils  ont  fait  les  diligences  néceflaires  contre 
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Ofl  débiteur , qui  par  l'événement  s'eft  trou- 
vé infolvable. 

Les  ruteurs  peuvent  employer  dans  leurs 
comptes  toutes  les  dépeni'es  qu'une  admi- 
nillration  raifonnable  oblige  de  faire. 

^Le  mineur  doit  à  Ton  Tuteur  les  inté- 
rêts des  fommes  avancées  pour  lui ,  en  con- 
léquence  d'avis  de  parens. 

La  Tutelle  finit  par  la  majorité  du  mi- 
neur,  par  Ton  mariage,  par  ion  émancipa- 
tion &  par  fa  mort  civile  ou  naturelle. 

Elle  finit  encore  par  la  mort  du  Tuteur , 
par  fa  deftitution,  ou  par  un  Jugement  qui 
prononce  la  décharge  de  la  Tutelle. 

S  il  y  a  deux  mineurs  ou  plus  grand  nom- 
bre fous  une  même  Tutelle,  elle  finit  pour 
chacun  à  fa  majorité  ;  Se  celui  des  pupilles 
qui  eft  devenu  majeur,  peut  contraindre  le 
Tuteur  à  lui  rendre  compte,  quand  même 
la  Tutelle  dureroit  encore  à  l'égard  des  au- 
tres. 

Nul  ne  peut  être  nommé  Tuteur  ,  s'il 
n'a  été  appelle  à  l'alTemblée  des  parens  , 
quand  même  il  feroit  je  plus  proche,  ou 
quand  toutes  les  voix  des  nominateurs  au- 
roient  concouru,  C'eft  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 184  de  la  Coutume  d'Orléans;  &  elle 
a  été  étendue  aux  autres  Coutumes  qui 
n'en  parlent  point.  Voyez  fur  cela  un  Ar- 
rêt rendu  le  14  Janvier  i6^z,  au  Journal 
des  Audiences ,  tome  premier,  livre  3 ,  cha- 
pitre 84 

Un  Arrêt  rendu  le  ^^  Août  1731  ,  fur 
les  Conclufions  de  M.  Gilbert  de  Voifins  , 
Avocat  Général  (plaidans  M«  Cnchin  8c 
Normand  )  a  confirmé  une  Sentence  du 
Châtelet,  ^  ar  laquelle  il  étoir  jugé  qu'un 
père  (  dont  la  ftmme  éroit  décédée  dans 
le  cours  de  l'inftruflion  d'une  demande  en 
réparation  ,  fondée  fur  un  commerce  parti- 
culier qu'il  avoir  eu  avec  une  femme  enfer- 
mée deux  fois  à  l'Hôpital  pour  fa  mauvaife 
conduite)  n'auroit  pas  la  Tutelle  de  fon 
fils  ,  mais  qu'elle  feroit  déférée  à  l'ayeul  ma- 
ternel. 
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Ort  ne  reprochoit  cependant  point  au 
père  qu'il  eût  diflipé  fbn  bien.  Il  jouifibit 
de  plus  de  15000  liv.  de  rente  :  Tes  liaifons 
publiques  avec  une  ftmme  débauchée  ont 
été  lesfeuls  motifs  de  l'Arrêt  (•/). 

Les  Tuteurs,  curateurs  &  leurs  enfans, 
font  incapables  de  recevoir  des  dons  ou  legs 
de  leurs  pupilles  ,  quand  ils  n'ont  pas  ren- 
du compte,  luivant  l'art.  2j6  de  la  Coutu- 
me de  Paris.  V.  hicapahlr. 

La  même  incapacité  eft  prononcée  par  le 
même  article  contre  les  ptre  Se  mère  rema- 
riés ,  qui  n'ont  pas  rendu  compte  ,  &  contre 
tous  les  autres  afcendans  qui  font  dans  le 
même  cas.  V.  Il^id. 

Les  Tuteurs  &  Subrogés-Tuteurs  ,  doi- 
vent accepter  ces  qualités  ,  8c  prêter  ferment 
de  les  remplir  fidèlement  ,  iuivant  l'Ade 
de  Notoriété  donné  par  M.  le  Lieutenant 
Civil  le  Camus  ,  le  premier  Janvier  1701. 

Quand  le  mineur  a  des  aftions  à  diri^  er 
contre  fon  Tuteur  perfonnellement,  ia  fa- 
mille doit  à  C(.t  effet  nommer  un  autre  Tu- 
teur au  mineur.  Cette  efpéce  de  Tutelle  eft 
nommée  Tutelle  ad  hoc. 

La  manière  de  nommer  des  Tuteurs  8c 
curateurs  aux  enfans,  dont  les  père  Se  mère 
poiTédoient  des  biens  en  France  &  dans  les 
Colonies,  eft  réglée  (ainfi  que  le  pouvoir 
des  Tuteurs  &:  curateurs)  par  les  Déclara- 
tions des  I  ç  Décembre  1721  ,  (enregiftrée 
le  14  Février  1722,)  &  premier  Février 
1743  ,  (enregiftrée le 7  Septembre  fuivant.) 
V.  Mineur. 

La  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  rendu  â 
IMudience  de  la  Grand'Chambre  ,  le  20 
Avril  1712  ,  qu'un  Procureur  qui  a  occupé 
pour  un  Tuteur  ou  une  Tutrice  ,  au  nom 
8c  comme  Tuteur  ou  Tutrice  ,  peut  fe  pour- 
voir contre  le  Tuteur  perfonnellement, 
pour  le  payement  de  fes  frais,  lors  même 
que  le  mineur  eft  décédé»  &  que  le  Tuteur 
a  renoncé  à  la  fucceûfion.  Cet  Arrêt  eft  im- 
primé ;  il  a  été  rendu  au  profit  de  JVF  Le* 
vaftor  ,  contre  la  dame  de  Conterne. 


(a)  En  géniral,  il  faut  d*s  motifs  infiniment  graves  pour  nelle  «lu  mineur,  conformément  à  l'avis  de  neuf  parens 

privT  un  père  de  la  Tutelle  de  les  enfanj;  Ie5,<juerel)cs  &  maternels  contre  huit  paternels  ;  mais  par  un  Arrêt  rer.du 

les  conteitacions  qu'il  peut  avoir  eu  avic  les  parens  dï  fa  le  17  Juin  1761 ,  lur  k-s  ^ondulions  de  M.  Joly  de  Heuryr, 

femme,  ne  fufilient  pas  :  le  Lieut-nant  Particulier  de  premier  Avocat  Général,  cette  Sentence  a  été  infirmée," 

Trcy-s  en  avoit  jugé  autrement,  en  dl-férant  la  Tutelle  du  la  Tutelle  a  été   ôtée  â  l'aycule  maternelle,  &  déférée 

£Ie  d'un  Avocat  du  Roi  de  cette  Ville,  à  l'ayeule  mater-  au  père. 

Tome  II L  Part.  IL  Kk 


a5S: 


V  A  Ç 


V  A  C 


^■^j 
i-^^ 


-'^> 
-^' 


V 


A 


V  A  c 

VACANCE. 

V.  Vacations. 


V  A  C 


_  _U  Palais,  ce  mot  fignifie  furpenfion 
<le  travail.  On  dit ,  par  exemple  ,  qu'un  Tri- 
b^unal  eft  en  Vacance ,  quand  les  Juges  ne 
vont  pas  au  Siège  pour  décider  les  Affaires. 

Outre  les  jours  de  Fêtes  prefcrits  par 
l'Eglife  ,  8c  les  faifons  pendant  lefquelles 
les  Tribunaux  vaquent ,  fuivant  les  ufa- 
ges  propres  à  chacun  ,  il  y  a  des  jours  de 
Vacances  particulières ,  pendant  lefquels 
les  Juges  n'entrent  point ,  ôc  ne  peuvent 
rendre  de  Jugement. 

On  penfoit  même  autrefois  au  Parlement 
de.  Touloufc,  que  ces  jours-là  les  HuiûTters 
ne  pouvoient  faire  de  faifies-exécutions  & 
autres  atics  judiciaires ,  ni  les  CommilTai- 
res  de  la  Cour,  des  Enquêtes ,  Informations , 
&-C.  mais  ,  par  une  Déclaration  du  28  Avril 
1681  ,regirtrée  au  Parlement  de  Toulou- 
fe,  le  25  Juin  fuivant,  il  a  été  ordonné 
qjieles  Exploïti ,  excciu'wnr,  enquêtes  ,  infor- 
mations ^  &  autres  procédures  faites  es  jours 
que  ladite  Cour  n'entre  point ,  outre  les  Fêtes 
commandées  par  l'Eglife ,  feront  bonnes  & 
valables ,  comme  fi  elles  avaient  été  faites  es 
jûur^s  non  fériés. 

VACANCE   DE   BÉNÉFICE. 

V.  Ban  ,  Econome  ,  Rapt  &  Réjïgnation. 

Nous  connoinbns  trois  efpéces  de  Va- 
cances dans  les  Bénéfices  ;  fçavoir ,  les  Va- 
cances de  droit ,  les  Vacances  de  fait ,  & 
les  Vacances  qui  font  en  même-temps  de 
fait  &  de  droit. 

Un  Bénéfice  vaque  de  droit  feulement, 
lorfque  le  Titulaire  a  perdu  le  droit  qu'il 


avoit  au  titre ,  Se  en  eft  néantmoins  demetH 
ré  en  polTefirion  :  ce  qui  arrive,  i**.  par  U 
mort  naturelle  du  Titulaire. 

2°.  Par  fa  mort  civile. 

3°.  Par  fon  mariage. 

4°,  Par  fa  Profeffion  Religieufe. 

5°.  Par  l'abdication  de  l'état  Ecdéfiafti- 
que  (/i). 

6°.  En  fe  rendant  coupable  de  certains  cri- 
mes énormes, qui  emportent  la  privation  de 
tout  Office  &  Bénéfice  dans  l'Eglife.  V.K^pr. 

7°.  Lorfque  le  Titulaire  eft  pourvu  plus 
long-temps  qu'il  n'eft  permis,  d'un  Béné- 
fice incompatible  avec  ceux  qu'il  polTédoit 
déjà.  Voyez  Incompatibilité  de  Bénéfices. 

Un  Bénéfice  vaque  de  fait  feulement  > 
lorfque  le  Titulaire  l'abandonne  volontai- 
rement  ,  qu'il  s'abfente  pendant  un  temps 
confidérable,  &  fans  avoir  commis  quel- 
qu'un pour  deffervir  à  fa  place  (b). 

Enfin  un  Bénéfice  vaque  de  droit  &  de 
fait,  lorfque  le  Titulaire  eft  privé  en  mê- 
me-temps, &  du  droit  qu'il  avoit  au  titre 
de  fon  Bénéfice,  &  de  fa  pofTeffion  :  ce  qui 
arrive  lorfqu'il  meurt  fans  avoir  réfigné, 
lorfqu'il  fe  marie ,  lorfqu'il  embrafie  la  vie 
Monaftîque  ,  8c  fait  profeffion  ,  lorfqu'en 
changeant  d'état,  il  abdique  la  Cléricatu- 
re ,  &c. 

11  ne  faut  pas  croire  que  la  privation  de 
plein  droit  d'un  Bénéfice,  qui  eft  une  peine 
extraordinaire  contre  le  Titulaire  ,  foie  une 
de  ces  matières  où  l'on  peut  fuppléer  & 
ajouter  à  la  lettre  de  la  Loi,  On  ne  connoît 
de  vraies  Vacances  de  plein  droit,  que  cel- 
les qui  font  difertcment  prononcées  par  les 
difpofitions  Canoniques,  8c  dont  les  exem- 
ples font  en  très -petit  nombre. 


(a)  Le  changement  d'habit  n'opcre  qu'une  Vacance  de 
faiti  il  n'y  a  Vacance  de  droit,  que  quand  Je  Titulaire,  en 
cbingçant  d'habit.,  a  .enibrallé  un  eut  incompatible. 

(  6)  La  fimple  Vacante  de  fait  n'ainorife  point  à  iifl- 
péttec  Je  Bénéfice  donc  le  Titulaire  s'cft  abfenté  :  il  faut 
ptéalabtement  coniun'wcr  Je,Bénéfi<!ef  par  trois  M,oni- 
tions  Canoniques;  ce  n'eft  qu'après  ces  Moaitions  que,  le, 
Bénéfice  peut  être  déclaré  vacant  &:  inipctrable.  Voyez 
l'Awêt  du  18  Mai  1718,  au  leptitme  Volume  du  Jour- 


nal des  Audiences.  Le  Concubinaçc  des  Ecckfiiftiques 
n'ropére  poiifti la.  Vacance  des  Bénéfices  dont  ils  font  Ti- 
tulaires; le  Concile  de  BaJle,  dont  les  difpofitions  font 
acceptées  par  la  Pragmatique  '  Sanûion  &  pat  le  Cotv- 
cordat,  ne  prononce,  pour  la  première  fois,  que  la  pri- 
vation du  revenu  des  Bénéfices  des  Concubinaires  pen- 
dant quelques  mois  ;  ôc  le  Concile  de  Trente  ne  veut  pas, 
rviême  qu'on  puilïè  infliget  cette  peine,  fans.Monition 
préalable. 
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Si,  par  exemple ,  celui  qui  eft  poiirVu 
d'un  Bénéfice  qui  requiert  l'Ordre  de  Prê- 
trife,  néglige  de  s'y  faire  promouvoir  dans 
l'année  qui  court  du  jour  de  Tes  Provifions  , 
les  Canons  déclarent  dans  ce  cas  -  là  le  Bé- 
néfice vacant  de  plein  droit. 

On  trouve  pareillement  dans  les  Canons 
la  privation  de  plein  droir prononcée  contre 
lesSimoniaqiies,  les  Confidtntiaires.  les  Hé- 
rétiques publics  ,  les  Sodomites  ,  &  ceux 
qui  ont  commis  le  crime  de  beftialité  (i). 
L'Eglife  ne  peut  être  trop  tôtpurgéedeMi- 
ftirtres  de  ce  caracftere  (/). 

L'incompatibilité  des  Bénéfices  opère 
auflj  la  Vacance  de  plein  droit  de  celui  qui 
a  été  obtenu  le  premier  ,  après  l'anrée  d'op- 
tion introduite  par  nos  ufages.  Lecoilareur 
ordinaire  peut  en  difpofer,  en  fuppofantde 
la  part  du  Titulaire,  une  pofleflîon  paifible 
des  deux  titres  de  Bénéfices  fnrompafibles. 

Il  y  a  peu  d'autres  cas  où  la  Vacance  de 
plein  droit  foit  prononcée  parles  (  anons 
tontreleTitulaire  d'un  Bénéfice.  Les  crimes 
les  plus  graves  ,  la  fornication  ,  l'adultère  , 
l'homicide  fimple,  ne  j-rivent  pas  de  pkîti 
droit  de  leurs  Bénéfices  ,  ceux  qui  en  font 
'coupables.  Il  faut  qu'il  intervienne  un  Juge- 
ment qui  prononce  la  Vacance,  &  déclare 
le  Titulaire  incapable. 

Le  défaut  de  réfidence  dans  les  Bénéfi- 
ces qui  en  impofent  la  néceffité,  n'emporté 
pas  davantage  la  Vacance  de  plein  droit  du 
Bénéfice.  Le  Supérieur  Eccléfiartique  eft 
'obligé  de  faire  au  Titulaire  des  monitions 
canoniques;  8c  ce  n'eft  qu'après  la  contu- 
mace acquife  par  les  différentes  monitions, 
'que  le  Collateur  peut  y  pourvoir. 

Il  eft  donc  elFentiel  de  diftinguer  dans 
ces  matières  entre  la  Vacance  encourue  de 
plein  droit,  &  la  Vacance  qui  doit  elfe 
précédée  d'un  Jugement  déclaratif  »  La 
»  privation  de  plein  droit ,  dit  d' Hcricourt , 
»  Lo'x  EccléfiaffiqHef,çs.\t.  2,  ch  20,  n**.  34, 
»  n'a  point  de  lieu  ,  à  moins  qu'elle  ne  foie 
»  prononcée  j  ar  la  Loi ,  parce  que  les  Loix 
«pénales  ne  s'étendent  ^as  d'un  cas  à  un 
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»  autre, ni  d'uhe  peine  ^  une  autre  peine.  *• 
Les  Canonises  conviennent  unanime- 
ment que  la  démiffion  pure  8c  fimple  faite 
par  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  ,  8c  acceptéie 
par  le  Supérieur  ,  fait  vaquer  le  Bénéfice, 
tant  pour  le  titre  que  pour  la  poffefllon, 
comme  s'il  vaquoit  par  mort.  Voytz  M. 
de  Saint  Valier ,  tom  3  ,  pag.  ib  ,  8c  l'art. 
20  de  l'Edit  du  Contrôle  de  1637 

Le Dévolutaire  qui  impetreim  Bénéfice, 
doit  r^  é-ifi  juement  exprimer  le  genre  db 
Vacance  &  d'incajacicé  fur  lefquelieis  3 
fonde  fon  droit.  V.  Dévolut. 

VACANT. 

V.  Multe. 

VACATIONS  (Chambre  des). 
V.  Vaiunce. 

On  nomme  Chambre  des  Vacations,  uh 
Tribunal  Souverain  ,  compofé  de  Mag  ftrat^ 
du  Parlement,  dont  lesfances  commencent 
le  lendemain  de  la  Nativité,  c'eft  à-dire,  le 
9  Septembre  ,  &  finiflent  le  27  Câobre. 

Ce  Tribunal  ne  juge  point  de  proccs  pâf 
écrit;  fa  compétence  eft  bornée  aux  affaires 
criminelles  ,  &  aux  affaires  civiles  &  fom- 
maires,  qui  demandent  une  prompte  expé- 
dition. 

L'établiffement  de  cette  Chambre  au  Par- 
lement de  Paris  ,  a  commencé  fous  CharleSt 
VI,  en  140Î.  Il  y  en  a  de  femblables  dans 
les  autres  Parlemens;  là  compétence  de  cellfe 
du  Parlement  de  Touloufe  eft  réglée  par 
Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril  1682, 3c 
par  une  Déclaration  du  p  Février  i(?88. 

Celle  du  Parlement  de  Grenoble  eft  ré- 
glée par  un  Edit  du  mois  de  Mai  1685  ,  pu- 
blié le  7  Juin  fuivant. 

II  y  a  auffi  une  Chambre  des  Vacations 
au  Châtelet;  Tes  féances  &  fa  com^^étence 
font  réglées  par  l'Edit  c^u  mois  de  Janvier 
i(5i5.V.rart.  92  de  l'Ordonnance  de  io2<>. 

VAGABONDS. 

V.  Mcndians. 
Les  Vagabonds  8c  gens  fans  aveu  font 


■* 


(  <J  )  D'HTicourc  dit  oDe  Ja  Vacance  'd-?  droit  d?s  Binc- 
fîc?s  peur  crime  de  Scdcmie  &  â".  B?!liaIitL-,  n'eft  pro- 
iionc;'s  qii?  par  une  V>\i\\  •  d?  Pi'  V  qui  n'eft  point  hctnb- 
log'Je?  ;n  France;  hcanrmoins  iî  aflur»?  quViîe  fcroit  fui- 
vie    fi  '  '  C5Ï  fe  prcfentoit.  le  le  penf'  d'  même. 

(^  Ce|>t:it«iant  l'art.  i>-i  3e  l'Edit  dû  mbrs  de  Àept.  1^10, 


porte  qu'il  rie  fera  pourvu  aux  Bénéfices  dont  les  Titulai- 
res feront  accufés  de  Confidence  &  d?  Simonie,  qu  après 
'qu'ili  en  auront  été  convaincus;  niait  l'Arrêt  d'enregiilrc- 
ment  a  ordonné  que  cet  article  ne  feroit  exécuté  qii?  con- 
formément aux  Conciles,  aux  Saints  Décr-ts,  d  l'art.  46 
'iz  rOraohh.'dc  BWis,  te  5  Tah.  1 7  d;  l'Edit  de  Mdto. 

Kkij 
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ceux  qui  n'ayant  ni  profeflïon,  ni  métier,  ni  du  i8  Juillet  1724,  enrcgiftrée  le  2(5;  Vé- 

domicile  certain,  ne  peuvent  être  avoués,  tendue  de  Tes  diipofitions  ne  me  permet  pas 

ni  faire  certifier  de  leurs  vie  &  mœurs  par  de  la  rapporter  ici  :  on  la  trouve  dans  le 

gens  dignes  de  foi.  C'eft  la  définition  qu'en  Code  Pénal.  Voyez  aufli  ce  que  je  dis  aux 

donne  la  Déclaration  du  5   Février  173 1  »  mots  Mcndians  Se  Félérmage. 


art.  I. 


VAINES-PATURES. 


Les  Mcndians  valides,  qui  font  fans  do-  \t    r  1        v                 n^                 v       • 

^-  .1    Q,      •                1    D         /-    .      n*.  -^  V-  '^lost  larcourr ,  raturages ,  Kepuin, 

micile  &  qui  courent  le  ravs,  font  aum  re-  a    tA-            s    '      a       ' 

-  M                 XA       L      j  oc  Vignes. 

gardes  comme  Vagabonds.  ^ 

L'article  premier  de  la  Déclaration  de  L'article  25(5  de  la  Coutume  de  Châlons 

1731 ,  dont  je  viens  de  parler,  enjoint  aux  définit  les  Vaines-Pâtures,  les  terres  en  fri- 

Prévôts  des  Maréchaux  d'arrêter  les  Vaga-  ches  t  celles  qui  font  en  lahùurage  hors  leî 

bonds  &  gens  fans  aveu  ,  lors  même  qu'ils  dépouilles,  les  terres  non   enfemencées  ,  les 

ne  font  prévenus  d'aucun  autre  crime,  pour  prés  après  la  faux  ;  c'eft- à-dire  ,  après  qu'ils 

être  leur  procès  fait  &  parfait,  conformé-  font  fauchés,  & jufquau  15  Mars. 

ment  aux  Ordonnances.  L'article  112  de  la  Coutume  de  Vitry 

Enfin ,  le  même  article  ordonne  aux  Pré-  contient  à  peu  près  la  même  définition  ,  8c 

vôts  des  Maréchaux  d'arrêter  les  Mendians  décide  que  \ts  Habitans  peuvent  mener  paî- 

valides  qui    feront    de  la   même  qualité  ,  tre  leurs  bêtes  grojfes  &  menues  en  Vaines- 

pour  procéder  contr'eux.  Voyez  Cas  Pré-  Pâtures.  V.  Pâturage, 

votAHX.  L'article  5  de  la  Coutume  de  Nivernois, 

Les  peines  contre  les  Vagabonds  &  gens  chap.  des  Droits  de  Blairie,  dit  que  par 
fans  aveu,  ont  varié  en  différens  temps.  S.  Vaine  Pâture  on  entend  »  les  chaumes, 
Louis,  en  1170,  prononça  fîmplement  la  3>  prés  ou  prairies  dépouillés ,  terres,  bois 
peine  du  bannifiemenr.  Henri  II ,  par  une  »  &  autres  héritages  non  clos  ni  fermés;  «e 
Ordonnance  du  i8  Avril  1558,  prononça  ainfi  elle  décide  que  la  Vaine-Pâture  s'exer- 
contr'eux  la  peine  de  la  Hart ,  &  une  Dé-  ce  dans  les  bois  qui  ne  font  pas  clos  ;  ce  qui 
datation  du  28  Janvier  1(587,  enregiftrée  eft  contre  le  Droit-commun, 
le  14  Février,  veut  que  les  Vagabonds  foient  Le  droit  de  Vaine-Pâture  eft  un  droit 
condamnés  ,  fçavoir,  les  hommes  aux  gale-  attribué  aux  Communautés  des  Paroifles, 
res  à  perpétuité,  Se  les  femmes  au  fouet,  a  qui  n'appartient  à  aucun  Habitant  en  parti- 
la  marque  &  au  bannilTement.  culier,  mais  à  tous  en  général,  &  duquel 

Mais  par  une  autre  Déclaration  du  27  aucuu  Habitant  ne  peut  difpofer,  aliéner  , 

Août  1701 ,  enregiftrée  le  2  Septembre  fui-  ni  même  louer  fon  droit ,  prêter  fon  nom  , 

vant,  art.  5,1!  eft  ordonné  que  les  Vaga-  pour  en  faire  jouir  en  fa  place  ,  mais  dont  il 

honds  feront  condamnés,  pour  la  première-  doit  ufer  en  communauté, 

fois  ,  à  être  bam'ûs  du  ReJJhrt  de  la  Prévoté  Le  Seigneur  n'eft  confidéré  pour  ce  droit 

&  Vicomte  de  Paris;  &  la  féconde ,  aux  Ga-  d'ufage ,  que  comme  fimple  Habitant ,  fans 

lerespûur  trois  ans.  qu'il  ait  la  faculté  d'y  introduire  des  Etran- 

Et  en  cas  (dit  l'article  6)  qîte  le/dits  Va-  gers.  V.  Coquille  fur  la  Coutume  de  Niver- 

gabvfids  ayent  été  condamnés  ,  pour  d'autres  nois,Legrand  fur  celle  de  Troyes ,  8c  ce 

crimes  ,  à  peine  corporelle  ,  batwijjement  ou  que  je  dis  à  l'art.  Parcours. 

amende  honorable  y  voulons  qu'ils  joient  con~  Le  fieur  de  Leftrades,  Seigneur-Enga- 

damnéç ,  même  pour  la  première  fois ,  aux  gifte   de  Boux  en  Bourgogne,  ayant  fait 

Galères  pour  trois  ans.  enclore  un  pré  contenant  dix-huit  mefures. 

Une  Déclaration  du  8  Janvier  1719,  en-  &  privé  les  Habitans  de  la  faculté  de  faire 

regiftrée  le  20,  avoit  ordonné  que  les  Va-  pâturer  la  féconde  herbe  ,  comme  Vaine- 

gabonds  &  gens  fans  aveu  feroient  envoyés  Pâture ,  fut  inquiété  à  ce  fujet  par  Bernard 

aux  Colonies  ;  mais  cette  difpofition  a  été  Belîn  &  par  les  Habitans  de  Salmaife;  com- 

révoquée  par  une  autre  Déclaration  du  5  me  il  avoit  pour  lui  la  poffeflâon  d'an  &  jour, 

Juillet  1722,  enregiftrée  le  6 Aont.  jl  intenta  complainte,  &  fut  maintenu  par 

Sur  cette  matière,  voyez  une  DéclaratIot\  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon,  le  11 
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JftoAt  1737  ;  mais  l'afFaîre  ayant  tîepuîs  été  res  8c  ouvrages  d'argent  pris  en  mer  >  8c  les 

jugée  au  pécicoire.le  fieur  de  Leftrades  a  Officiers  de  l'Amirauté  de  Calais,  qui ,  au 

été   condamné  de  déboucher  le  pré,  8c  à  préjudice   de   ropporicion    du    changeur, 

lailTer  jouir  les  Habitans  de  la  Vaine-Pâ-  avoient  fait  vendre  ces  matières  à  l'encan  , 

ture.  Voyez  un  autre  Arrêt  à  l'arc.  Clo/.  à  plus  haut  prix  que  celui  porté  par  les  ta- 

Le  5  Àoûc  175 1,  le  Parlement  de  Paris  Tifs,  ont  été  condamnés  en  une  amende  du 

a,  par  Arrêt  rendu  en  la  troifiéme  Cham-  quadruple  de  la  valeur  de  ces  matières  8c 

ère  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Titon  VailTclles ,  par  un  Arrêt  de  la  Cour  des 

d'Orgery  ,  jugé  que  le  Heur  Bloffier ,  No-  Monnoies  du  19  06tobre  1745. 

taire  en  la  Prévôté  de  l'Hôtel,  avoir  pu.  Les  Officiers  de  l'Amirauté  8c  le  fieuf 

nonobftant  l'oppofition  de  quelques  Habi-  FolTecave  Te  font  pourvus  contre  cet  Arrêt, 

tans,  qui  reclamoient  le   droit  de  Vaine-  Leur  moyen  étoit  qti'ils  ne  connoiffoienc 

Pâture,  faire  enclore  de  foiïés  &  de  haies  point   les  Réglemens  auxquels  il  avoient 

une  pièce  de  terre  de  neuf  arpens  ,  joignant  contrevenu ,  &  que  ces  Réglemens  ne  leur 

la  ferme,  dont  l'enclos  étoit  déjà  de  fix  ar-  avoient  pas  été  envoyés;  mais  ils  n'ont  ob- 

pens,  mais  à  laquelle  étoient  joints  environ  tenu  qu'une  modération  de  l'amende,  8c 

trois  cens  arpens  de  terre  labourable.  Voyez  l'exécution    du  furplus   de   l'Arrêt   de   la 

l'Hiftoire  de  la  JunTprudence  Romaine;  Cour  des  Monnoies  a  été  ordonnée  par  Ar- 

pag.  113  ;  Lalande,fur  l'art.  145  de  la  Cou-  rêt  du  Confeil  du  premier  février  174(5. 

tume  d'Orléans  ;  Coquille,  Inllitution  au  Les  matières,  les  efpéces  d'or  &:  d'argent 

Droit  François ,  Sec.  qui  n'ont  plus  cours ,  les  efpéces  étrangères  , 

YAioppTTp  &la  VailTeUe  qui  fe  porte  es  Hôtels  des 

Monnoies ,  doivent  être  payés  en  confor- 

Lorfque  dans  une  fucceffion  dont  on  fait  mité  de  ce  qui  eft  réglé  par  le  Tarif  arrêté 
l'inventaire,  il  fe  trouve  ou  des  matières,  au  Confeil  le  i3  Juin  1726,  en  exécution 
ou  de  la  Vaiffelle  d'or  ou  d'argent ,  on  doit  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  i  5  du  même  mois  , 
en  conftater  le  poids  &  la  nature ,  &  diftin-  8c  enregiftré  en  la  Cour  des  Monnoies ,  lé- 
guer ce  qu'on  nomme  Vaiffelle  plate,  d'à-  dit  jour  18  Juin  172(5. 
vec  ce  qu'on  appelle  Vaiffelle  montée;  &  L'étendue  de  ce  Tarif  ne  me  permet  pas 
l'on  ne  peut  porter  l'une  8c  l'autre  à  une  de  lui  donner  place  ici  :  je  dirai  feulement 
valeur  différente  de  celle  qui  fe  paye  dans  que  les  jettons  de  France  8c  d'argent  y  font 
les  Hôtels  des  Monnoies.  fixés  à  48  liv.  i  3  f  (î  d.  le  marc. 

Sur  cela  il  faut  remarquer  qu'il  n'eft  pas  La  Vaiffelle  d'argent  plate  du  poinçon 

permis  de  vendre  des  matières  8c  de  la  Vaif-  de  Paris ,  à  48  liv.  (5  f  5  d. 

ielle,  foi t  d'or,  foit   d'argent,  comme  on  La  Vaiffelle  d'argent  du  même  poinçon, 

vend  les  meubles  &  les  bijoux  au  plus  of-  montée  à  45  liv.  12  f  2  d. 

frant  &  dernier  enchériffeur;  mais  que,  lorf^  La  VailTeUe  plate  Se  montée  poinçon  de 

que  dans  les  fucceffions  les  veuves  8c  héri-  Province,  comme  les  écus  de  France,  piafr 

tiers,  qui  ont  droit  de  prendre  la  Vaiffelle  très  &:  Leopold  de  Lorraine,  c'ell-à-dire, 

d'argent  pour  la  valeur ,  n'ufent  pas  de  leur  à  45  liv.  1 8  f.  le  mapc. 

droit,  la  Vaiffelle  doit  être  portée  à  l'Hô-  En  général,  les  perfonnes  habiles  à  fe 

tel  de  la  Monnoie,  où  la  valeur  en  efpéces  porter  héritiers  mobiliers  d'un  défunt  dont 

elt  remife  au  porteur.  on  fait  l'inventaire,  ont  droit  d'empêcher 

La  même  chofe  s'obferve  dans  les  faifîes-  que  la  Vaiffelle  d'argent  inventoriée  foie 
exécutions  8c  ventes  forcées  ,  c'eft-â-dire  ,  portée  à.  la  Monnoie  ;  ils  peuvent  fe  l'ap- 
que  Cl  lors  d'une  faifie- exécution  de  meu-  proprier,  fans  qu'on  puifle  leur  reprocher 
.  blés,  il  fe  trouve  de  la  Vaiffelle  ou  des  ma-  qu'ils  ont  pris  qualité ,  pourvu  qu'à  la  place 
tieres  d'or  8c  d'argent ,  il  faut  auflj  porter  ils  fubflituent  des  deniers  comptans  au  pro- 
ie tout  à  la  Monnoie  la  plus  prochaine  ,  fit  de  la  fuccefEon. 

fans  qu'en  aucun  cas  on  puilfe  en  rien  ven-  S'ils  n'ufent  pas  de  cette  faculté  ,  il  faut 

dre  à  l'encan  au  plus  offrant.  porter  la  Vaiffelle  à  la   Monnoie  la  plus 

Uniieur  FofTecave,  dépofitairedematie-  prochaine,où  le  prix  doit  en  être  payé  com^- 


i62 


V  A  I 


tant;  cela  eft  ainl  ordonné  par  une  Décla- 
ration du  14  Décembre  1689  ,  regiltrée 
le  j6. 

La  même  Déclaration  ajoute  :  N^enten- 
dons  toutefois  pr'éjudicier  aux  veuves  &  att- 
itrés qui  ont  droit  de  prendre  des  meuble}  en 
■nature  ■,  pour  la  pri fée  ou  autrement  ^  q'fipour- 
Tont  'exercer  leur  droit ,  airifî  qu'ils  eufjent  pH 
faire  avant  la  préfente  Déclaration. 

Je  ne  connois  point  d'autre  Loi  que  celle- 
ci  fur  l'ulagc  qui  Te  pratique  au  Chârelet, 
d'accorder  à. la  veuve  Se  aux  héritiers  la  fa- 
culté de  prendre  la  VailTelle  d'argent  d'une 
ruccefiion ,  en  fijbfticuant  des  deniers  comp- 
tans  à  la  place. 

Suivant  cet  ufàge,  ceux  qui  font  appelles 
pour  recueillir  une  fucceflion  mobiliaire, 
peuvent,  en  qualité  d'habiles  à  fuccéder 
avant  leur  renonciation  ,  prendre  la  Vaif- 
felle  d'argent,  en  fubftituant  le  même  prix 
qui  en  eût  été  payé  à  la  Monnoie,  fans 
qu'on  piiifTe  en  induire  l'addition  d'héré- 
dité ;  quelques  uns  penfênt  qu'ils  ne  le  peu- 
vent plus»  après  avoir  renoncé;  mais  je  ne 
connois  aucune  décifion  fur  ce  point. 

L'ufage  eft  aulli  d'accorder  la  même  fa- 
culté à  la  veuve  commune  en  biens,  avant 
fa  renonciation  ,  fans  qu'on  puiffe  à  ce  fu- 
jet  lui  dire  qu'elle  a  fait  a6le  de  commune. 

La  veuve  qui  renonce  à  la  communauté, 
peut  encore,  après  fa  renonciation  ,  deman- 
der la  VaKfelle  d'argent .  en  déduction  de 
Ton  préciput ,  pour  le  même  prix  qui  en  eût 
été  paye  â  la  Monnoie. 

Enfin,  l'ufage  eft  d'accorder  la  Vai(relle 
d'argent  à  l'héritier  ,  au  préjudice  du  léga- 
taire univerfeljcn  fubllituant  des  deniers 
dont  le  légataire  profite. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  fur  la  Vaîi^ 
felle  d'argent,  a  également  lieu  pour  la 
VailTelle  d'or. 

Celui  qui  a  joui  de  VaîfTelle  d'argent,  à 
litre  d'ufufruit,  doit-il  la  rendre  de  même 
poids ,  ou  payer  le  prix  de  ce  qui  s'y  trou- 
ve manquer  après  la  pefée  ?  Cette  qucftion 
(  Se  plusieurs  autres  qui  n'y  étoient  pas  rela- 
tives )  s'eft  préfentée  au  Châtelet ,  en  1 748 , 
•entre  les  /leur  &:  dame  de  Gas  ;  &■  par  Sen- 
tence du  30  Avril  (1748)  confirmée  par 
Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Severt ,  le 
•16  Juin  175  I  ,  il  a  été  jugé  qu'il  fuffifoit 
q^e  rufufruitier  rendît  les  jnêmeS  pièces  cLe 
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VaifTelle  d'argent  et^  nature ,  quoîqu*el!ef 
ne  fuffent  pas  de  même  poids  ,  qui  étoîc 
un  peu  diminué  par  l'ufage  qu'il  en  avoit 
eu. 

VALEUR     REÇU  E. 

V.  Billets  8c  Obligations- 

VARECH. 
Voyez  Epaves  ,  8c  Mer, 

VARENNE  DU  LOUVRE. 

On  nomme  ainfi  une  Jurifdiilion  qui  a 
fon  Auditoire  dans  l'une  des  Sales  du  Pa- 
lais des  Tuileries  à  Paris,  &  qui  connoîc 
des  plaintes  &  délits  relatifs  â  la  chalTe  dans 
les  plaifirs  du  Roi.  Voyez  Capitaineries  Se 
Chajfe. 

VASSAL. 

V.  /^veu  &  Dénombrement ,  Déclaration  l 
Foi  &  Hommage,  Homme  vivant  C  mou» 
rant ,  Mouvance ,  8c  Seigneur. 

Le  ValTal  eft  celui  que  le  Seigneur  a  in- 
verti d'une  parrie  de  fon  domaine,  à  la  char- 
ge de  le  tenir  de  lui  en  Fief,  8c  de  lui  garder 
(fidélité  en  toutes  occafions. 

Dans  l'origine,  les  Fiefs  n'étoient  (com- 
me je  l'ai  dit  au  mot  Fù/,  )  que  de  fim^jles 
Bénéfices  à  vie ,  qui ,  par  la  mort  du  Valfal , 
retournoient  au  Seigneur  comme  à  leur  four- 
ce  ;  par  la  fuite  ils  ont  été  rendus  patrimo- 
niaux, mais  feulement  en  faveur  des  def- 
cendans  mâles  du  premier  învefti. 

Dans  toute  l'Allemagne  ,  &  dans  beau- 
coup d'autres  Pays ,  le  même  principe  (  fui- 
vant  lequel  les  fculs  defcendans  maies  fuc- 
cédent  feuls  aux  Fiefs)  eft  encore  gardé,  à 
moins  que  la  première  inveftiiure  n'y  ait  dé- 
rogé. 

Parmi  nous ,  les  Fîefs  ont  été  mis  au  rang 
Aqs  autres  biens  auxquels  les  filles  fuccédent 
comme  les  mâles,  fuivant  les  limitations  8c 
les  proportions  que  les  Coutumes  y  ont  ap- 
portées :  mais  elles  ont  toujours  confervé 
les  principaux  veftiges  de  cette  ancienne  au- 
torité des  Seigneurs  fur  leurs  Varfaux. 

Elles  décident  routes  que  le  VafTal  doit 
toujours  fidélité  à  fon  Seigneur,  qu'il  lui  en 
doit  renouveller  le  ferment  à  chaque  muta- 
tion du  Fief  dominant  ou  du  Fief  fervant  ; 
Se  que  s'il  manque  .1  la  fidélité  qu'il  a  jurée, 
il  confifque  fon  Fief ,  qui  ,  en  ce  ca<:  re- 
tourne au  Seigneur  par  le  défaut  d'accora- 
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plîffément  de  la  condition  errentiellederîn-  V  E  L  L  E  ï  E  N. 

féodation.  V.  Commije  ^  Félonie  t  Fief t  Foi  & 

Hommage ,  &c.  On  nomme  Velleïen  un  Scnattis-Conrulte 

On  a  même  confervé  parmi  nous  l'ufage  dont  Velleïus  fut  Auteur ,  &par  lequel  les 
de  la  prohibition  dans  laquelle  les  VafTaux,  obligations  contra(5tées  par  les  femmes  pour 
étoient  d'aliéner  leurs  Fiefs  tant  qu'ils  n'é-  autrui  ,  font  déclarées  nulles, 
toient  que  viagers,  par  la  liberté  que  toutes  Ce  Règlement  fut  fait ,  parce  qu'on  prè- 
les Coutumes  accordent  au  Seigneur  d'exer-  fumoit  que  c'étoit  par  foibleiTe  ou  par  igno- 
cer  le  retrait  féodal  en  ca«  de  vente,  &;  de  rance,  que  les  femmes  entroient  dans  les 
ne  pouvoir  être  forcé  de  recevoir  de  nou-  obligations  des  autres  ;  mais  il  ne  regardoit 
veaux  ValTaux  malgré  lui.  pas  les  engagemens  contractés  par  les;fem- 

Le  Vaffal  eft  donc  celui  que  la  Loi  de  mes  pour  leurs  propres  affaires, 

fon  invertiture  affujettit  à  garder  fidélité  à  En  dérogeant  à  cette  régie  générale  ,  Juf- 

fon  Seigneur  ,  &  à  lui  renouveller  ce  fer-  tinien  avoit  ordonné,  par  la  Loi  iSi  w/z/icr  , 

ment  dans  tous  les  cas  qui  fonc  prefcrits  par-  au  Code  ad  SenatitSTConf  VelUianum  ,  que; 

la  Loi  municipale  du  lieu  oià  fon  Fief  eft  fi  deux  ans  après  la:  première  obligation  .. 

fitué.  une  femme  renouvelloit  fon  engagement , 

L'engagement  qui  naît  entr'eux  du  titre  elle  ne  pourroit  plus  alléguer  fon  ignorance-. 

tk  l'inféodation  ,  n'eft  pas  un  engagement'  pour  fe  défendre  de  l'exjécuter:  mais  cemê- 

perfonnel  qui  lie  feulement  le  vaffal  qui  re-  me  Prince  a  depuis  abrogé  cette  exception 

çoit  l'inveftiture  à  la  perfonne  du  Seigneur  par  la  Novelle  134,  chap.  8  ,  dont  eft  tirée 

qui  la  lui  donne;  mais  un  engagement  réel ,  l'Authentique  Si  qua  millier;  qui  ,en  décla- 

qui  attache. irrévocablement  le  Fief  fervant  rant  nulles  les  obligations  paflées  par  leS) 

au  Fief  dominant ,  8c  qui  impofe  à  tout  pof-  femmes  pour  les  affaires  d'autrui ,  quoique 

feffeur  du  Fief  fervant  la  néceflûié  de  rendre  confirmées  plufieurs  fois,  n'a  point  touché  à. 

à.tout  poffeffeur  du  Fief  dominant,  les  mê-  celles  contractées  pour  leurs  affaires  perfon- 

mes  devoirs  dont  le  premier  Vaffal  étoit  te-  nelles.  V.  les  Obfervations  de  Breronnier 

nu  envers  le  Seigneur  qui  l'a  inverti  ,enforte  fur  Henrys  ,  tome  2  ,  liv.  4,  ch.  3  ,  queft.  8, 

qu'ils  ne  fe  doivent  rien  l'un  à  l'autre  que  de  l'Edition  de  1708. 

relativement  &  à  caufe  des  Fiefs  qu'ils  pof-  Henri  IV  a  ,  par  un  Edit  du  mois  d'Aoûf 

i'édent.  i(îo5,  enregiftré  le  22-Mai  1607,  défendu. 

Quand  une  fois  cet  engagement  eft  for-  aux  Notaires  d'inférer  dans  les  Aftes  les  re- 
nié ,  il  eft  indiffoluble  ;  il  ne  peut  plus  rece-  nonciations  des  femmes  aux  difpofitions  du 
voir  ni  altération  ni  changement  ,que  par  la  Senatus-Confulte  Velleïen ,  8c  à  l'Authen- 
même  autorité  qui  l'a  formée,  c'eft-à-dire  ,  tiquei"/  qua  midier'S  il  a  même  ordonné^//^ 
parle  concours  mutuel  &  réciproque  du  con-  les  femmes  demeureroient  valablement  obli- 
fentement  8c  de  la  volonté  tie  celui  qui  pof-  géis  fans  ces  renonciations,  8c  a  validé  tous  les 
féde  le  Fief  dominant,  8c  de  celui  qui  pof-  contrats  ,  aftes  ,  brevets  8c  obligations  par 
féde  le  Fief  fervant.  elles  paffées  pour  8c  avec  leurs  maris  ,  auto- 

L'art.  61  de  la  Coutume  de  Paris  porte  ,  rifées  d'eux  ou  autrement,  en  quelque  forte> 

que  tant  que  le  Vaffal  dort  ,  le  Seigneur  Se  manière  que  ce  fût,  quoique  lefdites  re-' 

veille  ,&  que  le  Vaffal  veille  tant  que  le  nonciations  euffent  été  omifes:  mais  cet  Edit 

Seigneur  dort.  Cette  difpofition  s'explique  n'a  pas  eu  une  exécution  générale  ;  il  n'a. 

en  difant,  que  le  Seigneur  dort  quand  il  né-  été  enregiftré  qu'aux  Parlemens  de  Paris  Se 

glige  de  faiGr  le  Fief  mouvant  de  lui,  8c  de  Dijon  :  il  n'eft  pas  même  obfervé  dans 

auquel  il  y  a  ouverture;  8c  que  le  Vaffal  tout  le  reffort  du  Parlement  de  Paris.  Plu- 

dort  quand  il  néglige  de  porter  la  foi  ,  8c  fieurs  Coutumes  de  ce  reffort  ont  confervé 

qu'ily  aune  faifie  féodale  notifiée,  pendant  l'ancien  ufage  ;  telles  font  les  Coutumes 

laquelle  le  Seigneur  qui  perçoit  les  fruits  ,  d'Auvergne  ,  de  la  Marche ,  8c  quelques  au- 

veille  réellement.  très.  On  peut  fur  cela  confulter  le  titre  18 

C'eft  au  Vaffal  à  inftruîre  fon  Seigneur  de  de  la  Coutume  d'Auvergne ,  article  premier  ; 

ce  qu'il  pofféde ,  &  à  quel  titre  il  pofféde.  Bretonnier  dans  ks  Quefti«ns  de  Droit ,  au ^ 
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mot  femme  ;  M*^  Frofland  dans  Tes  Mémoî-  tatîve ,  en  tfanflgeant  avec  leurs  créanciers." 

Tes  fur  le  Senacus -Confulte  Velkïen,8c  LeSenanis  Confulte  Velkïcncftobfervé 

Frohet.  en  Normandie  ;  &  les  renonciations  que  les 

Louis  XI V  a ,  au  mois  de  Décemb.  1(583  ,  femmes  font  au  bénéfice  de  cette  Loi ,  font 

donné  pour  la  Bretagne  un  Edit  qui ,  lui-  impuiffantes  ,  parce  qu'on  la  regarde  comme 

vant  le  témoignage  de  Sanvageau,  y  til  ob-  faifant  partie  du  Droit  public  de  cette  Pro- 

fervé,&qui  contient  les  mênriesdirpofitions  vince ,  auquel  les  Particuliers  ne  peuvent 

que  celui  du  mois  d'Aoûc  i<5o6,  adrefl'é  Se  pas  déroger;  &  quelque  ratification  que  la 

regirtré  au  Parlement  de  Paris.  Au  mois  de  femme  »  puiife  faire  de  fon  obligation  a. 

Novembre  1703,  le  même  Prince  a  adrelTé  (dit  Bretonnier.queft.Alph.'î'erZ'.  Femme,) 

un  pareil  Edit  au  Parlement  de  Befançon  ,  >»  même  après  les  dix  années  ,  elle  eft  nulle , 

où  il  a  été  regitlréle  3  Janvier  1704.  «  Se  on  la  déclare  telle,  quoiqu'elle   n'ait 

Ainfi, en  Bretagne  &  en  Franche  Comté,  «  pas  pris  de  Lettres  de  Refcifion  «, 
les  renonciations  des  femmes  au  Senatus-  Quelques  Auteurs  ont  confondu  le  Sena- 
Confulte  Velleïen  .  à  l'Authentique  Si  qua  tus-Confulte  Velleïen  avec  \ahoi  Jtdi^, de 
TmdierySc  autres  droits  femblables.font  inu-  Fundo,  qui  annulle  toutes  les  hypothèques 
tiles,  puifque  le  défaut  ds  cette  renonciation  confenties  par  la  femme  fur  fes  biens  do- 
ne  peut  êtreobjetlé ,  ni  empêcher  l'ejfet  des  obti-  taux  ;  mais ,  comme  on  le  voit  par  ce  que  je 
gâtions  des  fnnmer  ,  foit  pour  elles  y  fait  pour  viens  de  dire  ,  cçs  deux  Loix  différent  beau- 
aiftriti,  parce  que  ces  Edits  les  déclarentva-  coup  l'une  de  l'autre.  A\\  refte,  la  Loi  hilia. 
Uhles.  a  été  abrogée  dans  les  Provinces  de  Lyon- 
Mais  ce  Senatus-Confulteeftexaélement  nois,  Fortft,  Bcaujollois  &  Mâconnois,  par 
obfervé  en  Provence,  fuivant  un  Aéïe  de  une  Déclaration  du  21  Avril  16(54, enregif- 
Notoriété  donné  par  MM.  les  Gens  du  Roi  trée  le  20  Août  fuivant  (/).  Voyez  fur  cela 
du  Parlement  d'Aix,  le  4  Oftobre  lépo.  les  Queftions  de  Droit  de  Bretonnier,  au 
Fromental  afliire  même  ,  verb.  Caution  ,  mot  Dot  y  &  la  Note  que  j'ai  faite  relative- 
qu'ilell:  obfervé  dans  tous  les  Pays  de  Droit-  ment  au  BeaujoUois,  au  mox.  y^utorijation. 
Ecrit (^),  excepté  dans  les  Provinces  de  La  Confervation  de  Lyon  a  donné  un 
Lyonnois,  Foreft  &  BeaujoUois.  Cet  Au-  A(51:e  de  Notoriété  le  1 1  Mars  17  26,  fuivant 
teura  beaucoup  traité  de  l'effet  du  Velleïen  lequel,  Se  en  conformité  de  l'Edit  de  i6o(5, 

&  des  cas  ou  il  ne  peut  être  appliqué.  &  de  la  Déclaration  du Avril  1664,  les 

Cependant  dans  l'affaire  de  Carignan,  ju-  femmes  majeures  demeurantes  à  Lyon  8c 
gée  au  Parlement  par  un  Arrêt  du  3  Août  dans  les  Provinces  de  Lj^onnois,  Foreft  & 
1 744 ,  dont  je  parle  à  l'article  Hypothèque ,  BeaujoUois ,  étant  autoriiées  de  leurs  maris, 
on  a  tellement  regardé  le  Senatus-Confulte  peuvent  valablement  s'obliger  ,  fe  rendre 
Velleïen  comme  abrogé  en  Pays  de  Droit-  caution  pour  leurs  maris,  vendre  leurs  biens- 
Ecrit,  que  la  Princeffe  mariée  en  Piémont,  meubles  &  immeubles,  les  hypothéquer, 
où  l'on  fuit  le  Droit  Romain,  ne  révoquoit  traiter  &  tranfiger  fur  leurs  droits,  fans 
point  en  doute  la  validité  des  engsgemens  qu'elles  ayent  befoin  de  l'affiftance,avis  m 
qu'elle  avoit  contradés  folidairement  avec  confeil  de  leurs  pères  Se  mères  ni  autres  pa- 
le Prince  fon  mari ,  &  fous  fon  autorlfation.  rens,  &c. 

Elle  a  effayé  de  s'en  fervir  au  Confeil  lors  Le  Velleïen  &  la  Loi  JitUa  font  confidé" 

de  la  demande  en  cafTation  formée  par  les  rés  comme  Aes  Statuts  réels    D'Argentré, 

créanciers  ,  jugée  au  Confeil  -  Privé  le  18  fur  l'art  218  de  la  Coutume  de  Bretagne, 

Mars  1 748.  Mais  elle  a  abandonné  cette  ten-  &  le  Brun ,  de  la  Communauté,  le  décident 

(a)  On  prétend  qu'il  y  a  dans  la  Coutume  de  Touloiife,  an  nombre  de  huit  ou  dix.  La  Cour  leur  a  feulement  re- 

a(i  Titre  deDcbiu,  un  article  fuivant  lei]ucl  le  Velleïen  fervé  de  pourfuivre  les  Inftances  qu'elles  avaient  inten- 

n'a  pas  lieu  dans  cette  \  illc.  V.  les  Additions  de  M"^  Rou-  tées  ,  les  d<.tenfes  réfcivéet  au  contraire, 

cher  d'Argis  aux  Queftions  de  Bretonnier,  verb.  Femme.  Depuis  ,  Jeanne  Daiinezin  ,  l'une  âe&  oppofantes,  a  fuc- 

ih)  Cet  enregidremenr  a  été  ordonne  ,  nonobflant  le»  combé  dans  lappel  qu'elle  avoit  interjette  d'une  Sentence 

oppofirjons  de    atherine  Raberin,  femme  féparce  de  Char-  de  la  Stnccliaufiée  de  Lyon ,  laquelle  a  été  confirmée  par 

les  Noiiat ,  Az  Magdckinc  Andtcây,  veuve  d'André  de  Arrêt  du  <;S-ptembre  i(5<>4. 

Poni-Saint-Pjcrrc ,  de  Simonne  Blanc  &  autres  femmes,  Voyezl'Edit  de  1606,  dans  Fontanon,  tom.  jeijp.7;-'. 

ainfî  j 
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Vinfi  ;  le  Brun  cite  même  pliifieufs  Arrêts  : 
néantmoins  leur  opinion  n'eft  pas  fans  diffi- 
culté. V.  les  Mémoires  cleM"'  Frofland  fur  le 
Velleïen,  ch.  1 1,  n.  7, 

V  E  N  I  A  T. 

Ce  mot ,  qui  eft  pur  latin ,  eft  en  ufage  au 
Palais  pour  fignifier  une  înjonftion  que  font 
les  Juges  Supérieurs  aux  Inférieurs  de  venir 
rendre  compte  de  leur  conduite  dans  quel- 
ques affaires. 

Les  feules  Cours  fupérîeures  peuvent  don- 
ner des  Ventât  aux  Officiers  inférieurs.  On 
peut  voir  fur  cela  le  Journal  des  Audiences , 
tom.  I,  liv.  I,  ch.  109,  &  un  Arrêt  rendu  le  3 
Juin  1(53  3 ,  rapporté  par  Bardet.  La  Cour  l'a 
jugé  de  même  par  un  Arrêt  rendu  le  7  Sept. 
J737,  que  je  cite  à  l'art.  Table  de  Marbre. 

Les  Juges  de  la  Table  de  Marbre  ayant 
commencé  l'tnftruélion  d'un  Procès  extraor- 
dinaire contre  un  fieur  Doucet,  Procureur 
du  Roi  en  la  Maîtrife  de  Chinon  ,  M.  le 
Procureur  Général  remontra  à  la  Cour  ^?/'f//e 
éîoh  dans  le  droit  &  dans  l' ufage  de  prendre 
connoiffance  des  affaires  touchant  les  faits  de 
Tnalverjation  &  prévarication  des  Officiers  de 
Judicatiire  de  [on  r effort,  dans  l^ exercice  & 
Jhn^'on  de  leurs  Charges,  Se,  par  Arrêt  rendu 
le  6  Juillet  1703,  au  rapport  de  M.  leNain, 
H  a  été  ordonné  que  les  pièces  feroient  ap- 
portées au  Greffe  ,  &  fait  dtfenfes  aux  Offi- 
ciers de  la  Table  de  Marbre  de  paffer  outre , 
ni  de  prendre  connoiffance  de  h  dite  affaire. 

Le  Veniat  n'emporte  point  interdidion 
de  rOffîcier  auquel  il  eft  donné,  parce  que 
l'interdiftion  eft  une  peine  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  quand  elle  eft  prononcée;  &  il  n'y 
a  aucune  Loi  qui  la  prononce. 

VENTE. 

Y.  Juchât,  Adjudication ,  Aliénation ,  Bail  à 
vie ,  Biens  d'Eglife ,  Cite  aux.  Contrat,  Dé- 
cret ,  Hypothèque,  Indemnité,  Lods  &  Ven- 
tes,  Loyaux-Coûts  ,  Minute,  Néceffité  ju- 
rée ,  Notaire  ,  Préciput ,  Rembourjement , 
Tranfport ,  Vente  de  Meubles. 

On  peut  définir  la  Vente  une  convention 
de  donner  certaine  chofe  pour  un  certain 
prix. 

Trois  chofes  doivent  concourir  pour  la 
perfeftîon  du  contrat  de  Vente  ',  fçavoir ,  la 
chofe  vendue ,  le  prix  &  le  confenteraenf 
des  Parties. 

Tome  m  Tan.  Il 
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De-là  natt  la  conféquence  néceffaire ,  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  Vente ,  s'il  n'y  avoir  point 
de  chofe  ,  ou  s'il  n'y  avoit  pas  de  prix.  lien 
eft  de  même  fi  le  vendeur  &  l'acheteur  ne 
font  pas  d'accord,  ou  fur  la  chofe,  ou  fur  le 
prix,  ou  s*ils  font  en  erreur  fur  les  objets. 

Mais  s'il  y  a  feulement  quelqu'incertitude 
dans  la  manière  dont  la  Vente  eft  conçue, 
&:  dans  les  termes  qu'elle  exprime, on  doit, 
dans  le  doute,  décider  contre  le  vendeur, 
parce  qu'il  étoit  le  maître  d'exprimer  plus 
clairement  la  Loi  qu'il  entendoit  prefcrire. 

Dans  la  régie  générale  ,  le  confentement 
du  Propriétaire  eft  néceffaire  pour  la  validi- 
té de  la  Vente.  Néantmoins  on  peut  vendre 
la  chofe  d'autrui  fans  fon  confentement;  Se 
la  Vente  eft  bonne  (\  le  propriétaire  la  rati- 
fie; l'acquéreur  ne  peut  pas  en  ce  cas  en  de- 
mander la  réfblution  :  mais  fi  le  propriétai- 
re n'agréoit  pas  la  Vente,  il  pourroit  évincer 
l'acquéreur ,  fauf  le  recours  de  celui-ci  con- 
tre le  vendeur  pour  les  dommages-intérêts. 

Cette  régie  a  lieu  pour  les  Ventes  d'im- 
meubles :  mais  s'il  s'agit  de  la  Vente  d'une 
chofe  mobiliaire,  celui  qui  l'auroit  achetée 
de  bonne  foi  pourroit  la  garder,  fauf  le  re- 
cours du  propriétaire  contre  le  Vendeur  >  à 
moins  qu'elle  n'eût  été  dérobée.  Voy.  Def- 
peifTes,  tome  2. 

La  Dame  Guerîot  de  Cancourt ,  qui  avoit 
un  fils  mineur, propriétaire  d'une  maifon  de 
Campagne  &  d'une  ferme  affez  confidéra- 
ble  ,  fituée  à  Annet-fur-Marne,  palTa  avec 
le  fieur  Vittiment  un  Afte  fous  fignature- 
privée  ,  le  13  Septembre  1755  -,  par  lequel , 
en  qualité  de  créancière  de  fon  fils  mineur 
de  fommes  fort  confidérables,  elle  promit 
faire  adjuger  judiciairement  dans  quatre 
mois  au  fieur  Vittiment,  qui  promit  acqué- 
rir la  maifon  ,  la  ferme,  les  meubles,  &c.  du 
mineur  de  Cancourt ,  moyennant  107000  1. 
&  cent  louis  de  pot-de-vin.  L'afte  conte- 
noit  une  claufe  ,  par  laquelle  il  étoit  dit  que 
cette  fomme  feroit  payée,  foitque  l'adjudi- 
cation fût  faite  à  un  prix  plus  ou  moins  fort 
que  les  107000  liv. 

En  conséquence  de  cet  aéle,  la  dame  de 
Cancourt  fit  nommer  un  tuteur  à  fon  fils, 
&  ce  tuteur  fit  la  procédure  convenable  pour 
parvenir  à  l'adjudication  des  héritages  du  ' 
mineur  ;  mais  avant  que  la  procédure  fût  en 
état ,  le  fieur  Vittiment  trouvant  qu'il  avoit 
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acheté  trop  cher ,  fignifia  à  la  dame  de  Caiî-  co  -  propriétaires  de  vendre  conjointement 
court  qu'il  n'entcndoit  point  fe  rendre  ad-  avec  lui.  V.  Licnation. 
jûdicataire  ;  il  déclara  rrirme  qu'il  s'oppo-  3^.  Dans  le  cas  de  l'utilité  publique,  pour 
ibit  à  l'adjudication  ,  offrit  de  rendre  les  laquelle  il  eit  jufte  de  faire  céder  l'intérêt 
clefs  qui  lui  avoient  été  remifes  lors  de  du  Particulier  en  l'indemnifant.  Sur  le  fon- 
l'écrit ,  &  en  conféquence  defquelles  il  s'é-  dément  de  cette  dernière  maxime,  les  Curé 
toit  mis  en  poiredion;  enfin  il  demanda  la  &:  Marguilliers  de  Saint  Nicolas-du-Char- 
nulliré  de  l'écrit  fous  fignaturc-privéc.  donner  à  Paris ,  firent  affigner  l'Abbé  Régu- 
Nonobftant  cette  procédure,  la  dame  de  lier  deClairvaux,  pour  voir  direqu'attendu 
Cancourt  &  le  tuteur  de  fon  fils  firent  adju-  l'utilité  publique  &  le  befoin  indifpenfable 
ger  les  biens  au  Sr  Vittiment ,  &  le  fomme-  qu'ils  avoient  d'un  terrein  joignant  leur 
rent  d'accepter  l'adjudication  ;  il  refufa  ,  Se  Eglife  ,  &  qui  fervoit  d'écurie  aux  chevaux 
ibutint  que  l'écrit  étoit  nul  :  {ts  moyens  de  l'Abbé,  il  feroit  tenu  de  leur  pafTer  con- 
étoienr ,  que  cet  écrit  ne  pouvoit  être  con-  trat  de  Vente  dudit  terrein  ,  fur  le  pied  de 
fidéré  que  comme  un  mandat  révoqué  par  l'eftimation  qui  en  feroit  faite  par  Experts. 
les  aCles  qu'il  avoir  fignifiés,  qu'on  ne  pou-  L'Abbé  de  Clairvaux  réfirta  à  cette  de- 
voit  pas  regarder  cet  afte  comme  une  Ven-  mande,  &  foutint  qu'on  ne  pouvoit  con- 
te ,  ni  comme  une  promefTe  de  vendre  ;  que  traindre  perfonne  de  vendre  fon  bien  ;  que 
la  dame  de  Cancourt  n'avoit  pu  palTer  un  d'ailleurs  le  terrein  qu'on  lui  demandoit , 
pareil  aéle  ,  n'étant  pas  propriétaire  des  étoit  bien  d'Eglife  ,  àc  par  conféquent  ina- 
biens  qu'elle  promettoit  faire  adjuger  ;  que  liénable, 

d'ailleurs  les  biens  des  mineurs  ne  font  pas  La  Fabrique  lui  oppofa  l'utilité  publique 

dans  le  commerce,  Sec.  Se  l'autorité  de  Dumoulin  fur  la  Coutume 

La  dame  de  Cancourt  répondoit  qu'on  de  Paris.  Elle  articuloit  que  fans  ce  terrein 

pouvoit  vendre  la  chofe  d'autrui  quand  le  on  n'auroit  pas  d'endroits  dans  l'Eglife  pour 

propriétaire  en  ratifioit  la  Vente  ;  que  dans  faire  le  Catéchifme  aux  enfans,  &  que  le 

le  cas  particulier,  le  tuteur  paroifloit  pour  lieu  où  il  fe  faifoit  caufoit  du  fcandale  ,  Se 

ioutenir  Se  agréer  la  Vente  ;  qu'elle  étoit  fouvent  du  trouble  à  la  Prédication.  Sur  cela 

faite  par  la  Juftice  même  ,  Se  après  les  for-  Arrêt  eft  intervenu  au  Grand-Confeil ,  le  30 

malités  prefcrites  obfervées;  que  fi  elle  n'eût  Août  1738, qui  a  ordonné  qu'avant  faire 

pas  fait  vendre  au  fieurVittiment,  il  auroit  droit,  les  lieux  feroient  vus  &  vifirés  en 

obtenu  des  dommages  Se  intérêts  contr'elle;  préfence  de  M.  de  Brehan  .Confeiller  ,  pour 

qu'il  avait  bien  voulu  courir  les  rifques  de  le  Procès-verbal  drejfé,  étreftatué  fur  la  de- 

c^tte  alternative  ,  8cc.  mande  de  la  Fabrique. 

La  Sentence  rendue  au  Châtelet  le  1 5  Cet  Arrêta ,  comme  on  voit,  préjugé  que 

Mai   175C»,  avoir  déclaré  l'aéire  nul  ;  mais  û  le  terrein  demandé  parla  Fabrique  étoit 

elle  a  été  infirmée  par  Arrêt  rendu  fur  les  utile  à  la  Paroifie  ,  il  failoit  facrifier  l'inté- 

Conclufions  de  M.   l'Avocat  Général  Se-  rêt  particulier  de  l'Abbé  de  (  lairvaux.   II 

guier,  le  Lundi  20  Mars  1758.  &  l'exécu-  étoit ,  en  effet,  plus  naturel  de  le  priver  de 

tion  de  l'aéle  fous  fignature- privée  ordon-  fes  écuries  ,  que  de  priver  les  enfans  de  la 

née  ,  plaidans  M"  d'Outremont  &  Doucet.  Paroifie  des  inftruftions  qui  leur  font  faites 

La  régie  qui  exige  le  confentement  du  pro-  au  Catéchifme.   Mais  le  Procès  -  verbal  de 

priétaire  pour  rendre  la  Vente  légitime,  efl  defcente  ayant  conrtaté  que  la  Paroiffe  pou- 

iiijette  à  trois  exceptions;  elle  n'a  pas  lieu;  voit  fe  pafierdece  terrein  ,  &  qu'il  n'y  avoît 

i'*.  Dans  les  faifies-réelles  &  Ventes  par  point  d'utilité  publique  ,  les  Curé  &:  Mar- 

décret,  les  créanciers  peuvent  faire  vendre  guilHers  ont  été  déboutés  de  leur  demande 

les  biens  de  leur  débiteur  malgré  lui ,  en  ob-  par  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil ,  fur  les 

fervant  les  formes  prefcrites.  Voy,  Décret ,  Conclufions  de  M.  Lefcalopier ,  le  4  Mars 

Sai/ie-Réelle  ,  &c.  ï739-  (  1^  ^ft  imprimé.  ) 

a°.  Dans  les  Ventes  par  licitation.  En  ef-  Sur  cette  matière  voyez  le  Concile  de 

fet,  un  copropriétaire  qui  ne  veut  pas  ref-  Mcaux  ,  tenu  en  845  ,  canon  53  ,  tome  7  , 

ter  dans  l'indivifion  ,  peut  contraindre  iès  des  Conciles  j  Se  Dumoulin ,  fur  l'ancienne 
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Coutume  de  Paris,  tirre  i  .gloffe  x  ,  fur  ces  ment  lui  répondroit-on  que  la  rubftituttcm 

mocs  JoHcr  de  jun  Fttf',  n".  9^^,  (ju'on  lui  a  cachée  n'a  rien  d' effrayant»e[u'ene 

L'écabliOement  des  Bureaux ,  pour  la  pcr-  elt  nulle ,  ou  qu'il  y  a  des  dettes  à  payer ,  8c 
ception  des  droits  du  lioi,  ç(i  mis  au  nom-  que  l'aliénation  eft  utile  aux  appelles  à  la 
bre  des  cas  pour  lefquels  les  Particuliers  iubftitution;  parce  que  l'acquéreur  peut  ré- 
doivencfedépouillerdelajouiirance  de  leurs  pondrç  avec  lucccs  qu'il  n'a  pas  entendu 
biens;  les  baux  des  fermes  autorifcnt  ordi-  s'engager  dans  de  pareilles  difcuffions  ,  & 
nairement  les  fermiers  à  placer  leurs  bureaux  qu'il  n'auroit  pas  traité  s'il  en  avoir  étéinf- 
dans  les  maifons  des  Particuliers,  malgré  truit  ;  c'eft  ce  qu'établit  Henrys  ,  tome  i  , 
ceux  -  ci  ,  en  les  indemnifant.  je  parle  de  liv.  4 ,  ch.  6  ,  queft.  39  ,  &  M.  de  Catelan , 
quelques  Arrêts  intervenus  au  Confeil  fur  tome  2  ,  liv.  5  ,  ch.  42. 
cette  matière  à  l'article  JS^i/ ;&  l'art,  05  La  Jurifprudcnce  des  Arrêts  eft  conforme 
du  bail  général  fait  à  Cerlier ,  contient  fur  à  ce  principe  ;  il  y  en  a  un  rendu  le  iz  Dé- 
cela une  autorifation  exprelfe,  cembre  1652,  au  Journal  des  Audiences, 

Le  Confeil  a  même  rendu  un  Arrêt  le  16  tome  i  ,  liv.  7,  ch.  18  ;  on  en  trouve  un  fe- 

Janvier  173  r , par  lequel  Jean-BaptifteDef-  cond  ,  rendu  le  15  Février  1703  ,  dans  les 

marêts,  fous-fermier  des  Domaines  de  Flan-  Arrêts  notables  d'Augeard,  tome  i,  ch.  37. 

dres,  Hainaut  &:  Artois,  a  été  fuhrogédans  H  y  en  a  un  troifiéme,  du  25  Janv.  1724, 

Tacquifition  faite  par  le  ficur  Vantroycn  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Pallu  ,  par  lequel  la 

d'une  maifon  fituée  dans  la  Ville  de  Calfel,  Cour  a  annuUé  un  Ade  pafTé  devant  No- 

en  rembourfant  le  prix  de  l'acquifition  ,  8c  taire ,  contenant  promefTe  de  pafler  contrat, 

à  la  charge  de  remettre  la  même  maifon  au  Cet  aéle  contenoit  toutes  les  claufes  effen- 

fermier  qui  lui  fuccédcroit  ,  8c  qui   feroit  tielles  à  la  Vente  :  mais  le  vendeur  n'avoit 

audl  tenu  de  faire  un  pareil  rembourfement.  pas  inftruit  l'acquéreur  ;  Se  celui-ci  décou- 

Tous  les  biens  qui  font  dans  le  commerce,  vrant  qu'il  n^avoit  pas  toutes  fes  sûretés  , 
foit  meubles  ,  foit  immeubles,  peuvent  être  *l"e  fon  acquifition  feroit  fuiette  à  des  re- 
vendus :  mais  il  y  en  a  d'autres  dont  la  Vente  cherches  &  à  des  embarras ,  il  s'en  plaignit , 
feroit  abfolument  nulle  ;  par  exemple  ,  les  8c  obtint  des  Lettres  de  Refcifion  :  la  Cour 
ports,  les  grands  chemins,  les  places  publi-  jiJgea  que  ces  Lettres  étoient  inutiles  pour 
ques,  les  murs, les  folfés d'une  Ville,  Se  gé-  détruire  un  pareil  afte  ,  qui  étoit  nul  de 
néralement  tout  ce  qui  eft  d'un  ufage  com-  droit. 
mun  &  public,  ne  peut  être  vendu.  H  y, a  encore  un  autre  Arrêt  rendu  le  6 

Les  chofes  facrées  ,  les  immeubles  des  Août  1740  ,  par  lequel  un  écrit  ,  porlant 

Eglifes  ,  ceux  qui  appartiennent  aux  Com-  promeiTe  de  vendre  à  M.  l'Archevêque  de 

munautés,  aux  mineurs,  aux  infenfés,  aux  Reims  un  Hôtel  dépendant  de  la  fucceffioo 

prodigues  interdits  ,  Se  aux  autres  perfon-  de  la  Princeffe  de  Conti,  a  été  déclaré  nul; 

nés  qui  ne  peuvent  difpofer  de  leurs  biens  ,  parce  que  quand  il  s'eftagide  rédiger  lecoa- 

ne  peuvent  fe  vendre  que  pour  des  caufes  trat,  on  a  découvert  une  fubftitution  &  des 

jugées  néceffaires,  &  en  obiervant  certaines  embarras  dont  l'écrit  ne  parloir  pas.  M.  l'Ar- 

régles  prefcrites  pour  l'aliénation  de  ces  for-  chevêque  de  Reims  a  demandé  la  nullité  de 

-tes  de  biens.  V.  Bienf  d'Eglife  ,8c  Mineurs,  l'écrit,  &  elle  a  été  prononcée    H  y  avoit. 

Quoique  ces  biens  ne  puiiTent  être  ven-  à  la  vérité,  d'autres  irrégularités  dans  cet 

dus  ,  n  néantmoîns  l'acquéreur  eft  dans  la  écrit.  V.  Double. 

bonne  foi ,  le  contrat  fubfifte  pour  lui  don-  Enfin  ,  il  y  a  un  dernier  Arrêt,  rendu  le 
ner  une  action  en  dommages  Si  intérêts  Con-  Mardi  1 5  Mai  1 764 ,  contraire  aux  Condu- 
ire le  vendeur.  fions  de  M.  Seguier,  Procureur  Général,  qui 

Les  biens  grevés  de  fubftitution  ne  peu-  a  déclaré  nulle  la  Vente  de  la  7  erre  deMa- 

vent  être  vendus  tant  qu'elle  dure.  Voyez  gnac  en  Limofin,  par  le  Marquis  de  Mon- 

Subftiun'wn.  boiflîer  ;  parce  que  ttix^  Terre  éioit  fubfti- 

Si  un  bien  grevé  de  fubftlrurion  eft  vendu  tuée  au  Prince  de  Montauban  &  de  toute  fa 

comme  libre,  l'acquéreur  qui  fe  trouve  trom-  ligne,  par  la  ComcelTtf  de  Mortagne.  Cet 

pé  y  peut  xedamer  contre  la  Vente.  Vaine-  Arrêt  eft  conformei.uniûawe  du  j  Septemb. 
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175 1  ,  fur  les  Conclulîons  de  M.  d'Ormef-  Sentence  vaudroit  contrat  de  Venre  ,  a  été 

fon.  Avocat  Général,  dont  voici  refpéce.  confirmée  par  l'Arrêt  qui  a  en  outre  con- 

M,  le  Duc  de  Rohan,  en  vendant  la  Terre  damné  les  fieur  &  dame  du  Quefne,  aux 

du  Lude  au  Comte   d'Harcourt  ,  déclara  dommages  Bc  intérêts  du  fieur  du  Bofc. 

que  cette  Terre  étoit  chargée  d'une  fomme  II  n'eft  pas  permis  de  vendre  la  fucceffion 

de  quatre  cent  Se  quelques  mille  livres  ap-  d'un  homme  vivant,  même  de  fon  coniente- 

partenantes  à  une  fubrtitution  ;  Se  comme  le  ment.  V.  M.  Louet  Se  Brodeau ,  let.  H.  r\".6. 

vendeur  venoit  d'acquérir  une  autre  Terre  Tous  ceux  qui  ont  la  libre  adminiftration 

moyennant  530000  liv.  on  convint  que  les  de  leurs  biens  peuvent  les  vendre.  On  peut 

ibmmes  fubftituées  feroient  employées  par  même  vendre  l'efpérance  d'une  chofe  in- 

M.  de  Rohan,  au  payement  de  partie  de  certaine;  par  exemple,  on  peut  vendre  le 

ces  '^'^0000  liv.  du  confentement  de  tous  les  poifTon  qui  fera  pris  d'un  coup  de  filet  ou 

appelles  à  la  fubrtitution  qu'il  s'obligea  de  dans  une  pêche,  le  gibier  qui  iera  tué  dans 

rapporter ^  pour  transférer  la  créance  fub-  une  chaffe  ,  la  récolte  d'un  jardin.  Sec.  ces 

fticuée  d'une  Terre  fur  l'autre  5c  de  faire  fortes  de  Ventes  font  bonnes;  parce  que 

confirmer  le  tout  par  des  Lettres-Patentes,  ce  n'eft  pas  la  chofe  incertaine  qui  eftven- 

Le  Comte  d'Harcourt   ayant  découvert  due,  mais  l'efpérance  qui  eft  certaine, 

que  ce  n'étoit  pas  une  créance  à  prendre  fur  Cette  liberté  que  les  Loix  donnent  aux 

la  Terre  qui  étoit  fubftituée,  mais  que  c'é-  propriétaires  de  vendre  leurs  biens,  foit 

toit  la  Terre  même,  demanda  la  nullité  de  la  propres,  foit  acquêts,  fjbUfte  tant  qu'ils 

■Vente  fur  le  fondement  de  cette  fubftitutîon,  jouiffent  de  leur  état,  &   même  pendant 

Le  Duc  de  Rohan  foutint  que  cette  er-  leurs  maladies  ;  Se  les  héritiers  collatéraux 

reur    ne    pouvoit    préjudicier    au   Comte  ne  peuvent  ni  critiquer  de  femblables  Ven- 

d'Harcourt;  1°.   Parce  que  la  fubftitution  tes,  ni  en  demander  le  prix  comme  repré- 

étoit  nulle  faute  d'enregillrcment  ,  que  par  fentant  le  propre  ,  s'il  y  a  un  légataire  uni- 

conféquent  elle  ne  pourroit  jamais  bi  nuire,  verfel  :  c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  un 

1®.  Ilrapportoit  leconfentementdes  feuls  Arrêt  rendu  (  de   relevée)  en   la   Grand- 

appéllés  qui  pouvoient  avoir  intérêt  à  cette  Chambre ,  le  29  Juillet  1738  ,  en  feveur  da 

fubrtitution.  fieur  Lafnier  de  Bilfé  ,  Confeiller  au  Mans, 

Le  Comte  d'Harcourt  répondoit  que  la  8c  fa  fille,  contre  le  fieur  Faloux  Se  autres 

nullité  de  la  fubllirution,  faute  de  publica-  héritiers  de  la  dame  Jouffe. 

lion,  pouvoit  faire  la  matière  d'un  doute  Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt,  les  héritiers 

&  d'un  Procès  ;  qu'il  n'avoit  voulu  acheter  de  la  dame  Jouffe  oppofoient  au  fieur  Laf^ 

ni  queftion  ni  conteftation  ;  il  difoit  que  les  nier ,  légataire  univerlel ,  qu'elle  avoit  ven- 

appellés  à  la  fubftitution  »  ne  pouvoient  pas,  du  la  Terre  ,  dont  il  reftoiî  dû  13400  liv. 

avant  qu'elle  fiât  ouverte  ,  renoncer  à  leurs  en  haine  Se  en  fraude  de  fes  héritiers  ,  qua^ 

droits  au  préjudice  de  leurs  créanciers.  Ces  tre-vingt  jours  avant  fa  mort,  dans  le  temps 

raifons  déterminèrent  la  Cour  à  prononcer  de  l'opération  d'un  cancer,  pour  faire  ton>- 

la  nullité  de  la  Vente.  ber  le  prix-dans  le  legs,  Se  ks  en  frufirer.  Ils 

La  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  rendu  le  ip  particularifoient  même  des  motifs  de  reflen- 

Juillet  1(597,  entre  le  Marquis  du  Quefne  timent  :  mais  comme  il  n'eft  point  dû  de 

2c  le  fieur  du  Bofc,  fur  les  Conclufions  de  légitime  aux  collatéraux,  que  d'ailleurs  ils 

M.  l'Avocat  Général  d'Aguefieau  ,  depuis  ne  peuvent  pas  oppofer  le  moyen  ^lè  tratoy 

Chancelier,  que  la  promefTe  de  vendre  le  que  la  Loi  ne  préfente  qu'en  direfte  ,  la 

Marquifat  du  Quefne,  étoit  obligatoire;  &  Cour  n'eut  point  d'égard  à  leurs  plaintes  ; 

en  conféquence  la  Sentence  des  Requêtes  la  Sentence  du  Bailliage  du  Mans  qui  n'ac- 

du  Palais  ,  du  4  Janvier   précédent  ,  qui  cordoit  que  le  tiers  des  13400  1.  au  légatai- 

condamnoit  le  Marquis  du  Quefne  &  fa  re  univerfel, comme  des  autres  propres,  fut 

femme,  à  palier  contrat  de  Vente  de  la  infirmée  en  ce  chef,  Se  l'Arrêt  adjugea  au 

Terre  du  Quefne,  dans  huitaine,  aux  clau-  légataire  univerfel  la  totalité  des  13400  liv. 

/es  ,  conditions  &  moyennant  le  prix  por-  Mais  le  2(5  Août  1761  ,  par  Arrêt  rendu 

lé  en  la  froHiefTe  de  vendre,,  fmon  ^ue.la  au  rapport  de  M.  Sahuguet  d'Efi-agnac ,  k 
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Cour  a  déclaré  nulle  la  Vente  de  la  Terre  elle  &  Ton  T\iarî ,  moyennant  un  prix  égal  à 
de  Mittainville,  &  autres  biens  fitués  dans  la  valeur  de  la  chofe  vendue,  il  s'eft  agi  en- 
la  Coutume  de  Moncfort  par  un. écrit  dou-  tre  les  enfans  de  la  vendreiTe,  de  fçavoir  fi 
ble  fous  feing  privé,  fait  par  la  demoifelle  cette  Vente  étoit  licite, 
de  Mittainville  ,  à  la  demoifelle  Berillon  Une  autre  fille  de  la  venderefledifoit  que 
îa  fœur  ,  la  veille  du  jour  qu'elle  avoir  fait  dans  une  Coutume  de  parfaite  égalité,  telle 
ion  tertament  par  lequel  elle  avoit  inftitué  que  celle  de  Touraine  ,  qui  porte  qu'on 
la  D'ie  Berillon ,  fa  légataire  univerfelle.  ne  peut  p^r  ^Wf/  contrat  que  cefoit ,  faire  la 

Dans  cette  efpéce,  il  y  avoit  ces  circonf-  condition   d'un   héritier,   pire  que  celle   de 

tances  que  les  biens  vendus  étoient  propres  l'autre  y  une  pareille  Vente  ne  pouvoit  fub- 

a  la  venderefle,  qui  étoit  hydropique  au  fill:er,  parce  qu'elle  pouvoit  donner  lieu  à 

temps  de  fon  lertament  &   de  la  Vente:  des  avantages  indirects  &  à  des  fraudes.  La 

On  difoit  d'ailleurs  que  la  Vejite  étant  faite  fille  qui  avoit  acquis  les  droits  de  fa  mère  . 

par  ade  privé,  il  étoit  aifé  de  ie  fupprîmer,  répondoit  que  le  partage  de  communauté 

qu'on  devoit  par  conféquent  la  regarder  rrouvoitqu'il  n'y  avoit  point  de  fraude  dans 

comme  fimulée,  &c.  V.  Minute,  la  Vente,  5c  que  les  chofes  vendues  certo 

De  ce  que  je  viens  de  dire  furies  Ventes  pretio ,  l'avoient  été  pour  leur  véritable  va- 
faites  par  des  moribonds  ,  \\  réfulte  que  leur.  Par  Arrêt  rendu  en  la  4*^  Chambre  des 
pour  qu'elles  foient  valables,  il  fautqu'eU  Enquêtes,  le  Lundi  8  Mars  17515,  la  Vente 
les  foient  finceres;  s'ily  avoit  de  la  fraude,  faite  par  la  mère  à  une  de  fes  filles,  a  été 
(1 ,  par  exemple  ,  il  étoit  prouvé  qu'un  hom-  déclarée  valable.  V.  Avantage  indire^f. 
me  mourant  a  pris  la  voie  du  contrat  de  Le  prix  d'une  Vente  doit  confiftc^  en- 
Vente  pour  faire  palTer  la  propriété  de  l'u-  argent  monnoyé,  autrement  ce  feroit  urr 
niverfalité  de  fes  biens  d  des  perfonnes  échange  ;  on  ne  pourroit  pas  diftinguer  le 
auxquelles  il  ne  pouvoit  en  laiffer  qu'une  prix  d'avec  lachofe  vendue.  Cependant  dans- 
partie  par  teftament,  alors  une  telle  Vente  notre  ufage,  lorfqu'un  héritage  eft  échangé 
feroit  nulle,  parce  qu'elle  feroir  fraudu-  contre  des  chofes  mobiliaires  qui  peuvent 
leufe  Se  fimulée;  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  en  être  facilement  eftimées,  comme  du  grain, 
faveur  des  héritiers  d'un  fieur  Moginot,  du  vin,  de  l'argent  en  malfe,  &:c.  cet  échan- 
décédé  à Langres,  contre  une  veuve  Cathe-  ge  produit  le  même  effet  qu'une  Vente^ 
rinet,  par  Arrêt  rendu  en  l'année  1731,  tant  à  l'égard  des  Droits  Seigneuriaux  que 
au  rapport  de  M.  Pommereu.  du  Retrait. 

Dans  cette  efpéce  ,  outre  la  fimulationde  Le  prix  de  la  Vente  doit  htQ  certain  & 
la  Vente  qui  fe  prouvoit  par  les  circonftan-  déterminé  par  le  contrat;  &  fi  on  s'en  étoit 
ces,  le  Notaire,  dépofitaire  de  la  minute  rapporté  à  l'eliimation  d'un  tiers,  la  Ven- 
du contrat,  avoit  déclaré,  par  un  certificat,  te  ne  feroit  parfaire  que  quand  ce  tiers  au- 
que  lors  de  la  pafTation  d'iceluï  ,  on  avoit  roit  fait  l'eftimation  ;  elle  feroit  même  ré- 
lai/Té  plufieurs  lignes  en  blanc,  pour  être  folue,  fi  ce  tiers  refufoit  d'apprécier  la  cho- 
remplies  du  nom  des  créanciers  &  proprié-  fe  vendue. 

taires  des  rentes  &  héritages  vendus  ,  le-         Il  n'eit  pas  permis  aux  tuteurs  &  cura-^ 

quel  blanc  avoit  été  bâtonné  depuis  la  mort  teurs,  d'acheter  des  biens  de  leurs  pupilles  i 

du  vendeur,  fuivant  le  même  certificat.  ni  aux  principaux  Magiftrats  àcs  Sièges, 

Sur  cette  matière  ,  voyez  d'Argentré  ,  fiir  les  biens  qui  fe  vendent  judiciairement  dans 

k  Coutume  de  Bretagne,  art.  412,  gloffe  2  ,  leur  Tribunal  ,  fuivant  l'art.  117  de  l'Or* 

n°.  premier;Tiraqueau ,  du  Retrait;  Ricard ,  donnance  de  1629. 

6çs  Donations,  tom.  i  ,  partie  3,chap.  10,         îl  n'eft  pas  encore  permis  aux  Juges, 

iêélion  i  ,  n°,  143  3  ,  &  de  RenulTon  ,  Trai-  Avocats  ,  Procureurs  &  HuifGers ,  d'ache'- 

té  à&s  Propres.  Voyez  aufiî  un  Arrêt  dont  ter  des- droits  litigieux,  ou  de  prendre  pour 

je  parle  au  mot  Propres.  leurs  frai«  ,  peines  Se  foins,  une  part  de  ce 

Une  mère  domiciliée  en  Touraine,  ayant  qui  peut  être  adjugé  à  une  Partie   dans  le 

vendu  à  une  de  fes  filles,  la  part  appartenan-  procès  dont  ils  iont  chargés.  V.  l'art.  54, 

te. à  elle  raere  dans  la  communauté- d'entre  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  5c  ce  siiie  je. 


ayo 
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dis  avix  art.  Avocats  Se  Droits  LtttghiLV, 

Il  y  a  des  Ventes  pures  8c  fimples,  il  y 
en  a  aufll  de  conditionnelles. 

Dans  les  premières  ,  la  Vente  eft  parfai- 
te par  le  feul  confentement  des  Parties, 
marqué  à  certains  caracleres,  &  des-lors  la 
chofe  vendue  eft  aux  rifques  de  l'acheteur; 
de  forte  que  Ci  elle  périt,  il  en  doit  porter 
la  perte  ;  &:  par  la  même  raifon ,  il  doit  pro- 
fiter de  l'augmentation,  s'il  y  en  a,  comme 
il  fouffriroit  de  la  diminution. 

Cette  régie  n'a  cependant  pas  lieu  quand 
le  vendeur  eft  en  demeure  de  livrer  la  cho- 
fe ,  ou  iorfqu'il  ne  i  a  pas  gardée  avec  l'at' 
tention  d'un  père  de  famille  exaft  &  dili- 
gent ;  fa  demeure  ou  fa  négligence  font  en 
ce  cas  torriber  fur  lui  la  perte  ou  la  diminu- 
tion de  la  chofe.  ■ 

Dans  les  Ventes  conditionnelles ,  la  cho- 
fe a  coutume  d'être  aux  rifques  du  vendeur  , 
tant  que  la  condition  eft  en  fufpens;parce  que 
juf^ues-là  la  Vente  n'eft  point  parfaite  ,  Se 
qu'il  ert  naturel  que  la  perte  tombe  fur  ce- 
lui qui  en  efl:  propriétaire  ;  mais  fi  la  chofe 
étoit  feulement  diminuée  ou  détériorée, 
l'acheteur  feroit  obligé  de  la  prendre  ,  la 
condition  arrivante.  Voyez  ce  que  je  dis  fur 
cette  matière  à  l'article  D'ifpojitions  condi- 
tiofinellei. 

Les  Ventes  à  l'eflaî ,  <Sc  des  chofes  qui  Ce 
commercent  au  poids,  au  nombre  Se  à  la 
mefure ,  font  confidérées  comme  Ventes 
conditionnelles  ;  parce  qu'elles  font  cenfées 
faites  fous  la  condition  que  ces  chofes  fe- 
ront eifayées  ,  goûtées  pefées  &  mefurées. 

Comme  le  confentement  des  Parties  eft 
le  point  le  plus  elfcntiel  de  la  Vente,  il 
doit  être  également  exempt  d'erreur  Se  de 
violence  :  l'erreur  ne  vitie  cependant  le 
contrat  de  Vente,  que  quand  elle  fe  ren- 
contre dans  la  fubdance  de  la  chofe  achetée , 
la  Vente  cCï  nulle  en  ce  cas  :  mais  (î  l'erreur 
ne  fe  rencontroit  que  dans  les  qualités  de 
la  chofe  vendue  ,  alors  elle  ne  donneroit 
pas  lieu  à  la  réfolution  du  contrat ,  à  moins 
qu^il  n'y  eût  du  dol  perfonnel  de  la  part  du 
vendeur.  V.  Dol. 

^  Par  exemple ,  C\  je  veux  acheter  èe  l'or , 
09  Se  qu'on  ne  me  vende  que  du  cuivre,  la 
»  Vente  ne  vaudra  rien,  parce  que  je  fuis 
»  trompé  dans  la  fubftance  même  de  la  cho- 
»  fe  que  je  veux  acheter  ;  mais  fi  je  crois 
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»«  acheter  une  pendule  jufte  &:  qu'elle  ne  le 
»  foit  pas  ,  la  Vente  fubfirte  ,  parce  que  je 
»>  ne  fuis  trompé  que  dans  les  qualités  de  la 
>>  chofe  «t.  InftitutJon  au  Droit  François  i 
tom.  z  ,  liv.  3  ,  chap.  23. 

Les  Ventes,  dont  l'accomplifTement  dé- 
pend d'une  condition  ,  demeurent  nulles  ,  fi 
la  condition  n'arrive  pas  :  il  en  eft  de  mê- 
me Cl  la  chofe  vendue  périt  avant  que  la  cori' 
dition  foit  arrivée. 

Si  le  vendeur  ou  l'acheteur  ont  erré,  de 
forte  qu'il  paroiffe  que  le  vendeur  ait  en- 
tendu vendre  une  chofe,  &  que  l'acquéreur 
ait  entendu  en  acheter  une  autre,  la  Vente 
eft  nulle  :  elle  l'eft  à  plus  forte  raifon ,  fi  le 
Vendeur  vend  de  mauvaife  foi  une  mar- 
chandlfe  pour  l'autre. 

La  feule  tradition  fufîit  pour  rendre  la 
Vente  parfaite:  quand  il  ne  s'agit  que  de 
chofe  mobiliaire,  il  n'tft  point  néceifaire 
qu'il  y  ait  un  contrat  par  écrit  pour  ces  for- 
tes de  Ventes  ,  »  car  (  dit  Argou  )  l'écriture 
»  en  cette  matière  n'eft  point  de  l'elTence 
»  ducontrat,elle  ne  fertque  pouren  faire  la 
M  preuve  «,  Mais  s'il  s'agit  de  la  Vente  d'un 
immeuble  ,  il  faut  qu'elle  foit  faite  par  écrit , 
qu'il  y  ait  tradition  Se  pofiefljon  réelle.  V. 
ce  que  je  dis  fur  la  néceflité  de  paffer  les 
contrats  de  Vente  par  écrit ,  au  mot  Minu- 
te ,  Notaire  Se  Saifme. 

Je  dis  qu'en  matière  d'immeubles,  il  faut 
que  la  Vente  foit  fuivie  de  tradition  réelle 
Se  de  dépoirefllon  ;  parce  que  lorfqu'une  mê- 
me chofeaétéfucceflîvement  vendue  à  deux 
perfonnes  différentes ,  on  n'a  pas  recours  à 
la  date  des  contrats  pour  juger  lequel  àz^ 
deux  acheteurs  doit  être  préféré,  l'antério- 
rité n'eft  d'aucune  confidération.  La  Loi  a 
imprimé  des  caratleres  à  la  Vente  qui  dé- 
terminent fa  réalité  :  tels  font  la  tradition 
de  la  part  du  vendeur ,  Se  la  polfelfion  de 
l'acquéreur.  Tout  contrat  de  Vente  qui 
n'eft  pas  fuivj  de  la  délivrance  de  la  chofe , 
eft  moins  une  Vente  effeélive  (  relativement 
au  fécond  acquéreur)  qu'un  fimple  engage- 
ment de  la  part  des  contraftans  ,  d'exécuter 
réciproquement  ce  qu'ils  promettent  :  alnfi 
le  fécond  acquéreur  qui  a  la  tradition  5c  la 
poffeffion  réelle  en  ^  faveur,  eft  préféré  au 
premier  qui  n'a  ni  tradition  ni  polTeffion, 
fauf  le  recours  de  celui-ci  contre  le  vendeuri 
pour  fes  dommages  &  intérêts ,  pour  lef* 
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quels  il  a  néantmoins  hypothé<iue  fur  l'i'm-  telle  eft  la  Jurirprudence  des  Arrêts, 

meuble  vendu.  En  effet,  M.  d'Agi,  Confeiller  au  Par- 

II  ne  feroit  pas  jufte  en  effet  que  le  der-  lement  de  Rouen ,  ayant ,  dans  un  temps  011 
nier  acquéreur  pût  être  trompé  par  la  pof-  fa  fanté  éroit  extrêmement  dérangée,  ven- 
feirionqu'auroitconfervée  le  vendeur:  cette  du  Ton  office  à  M.  d'Amfrcville,  moyen- 
poffeiïion  fert  de  preuve  &  d'aflurance  à  fa  nant  une  rente  viagère,  M.  de  Cieronde,  & 
propriété,  8c  c'eil  au  premier  acquéreur  à  autres  héritiers  de  M.  d'Agy  (qui  mourut 
s'imputer  d'avoir  condamné  fon  titre  5c  fon  peu  après  )  attaquèrent  la  Vente ,  &  prirent 
acquifition  aux  ténèbres.  On  peut  fur  cela  des  Lettres  de  Refcifion  fondées  fur  ce  qu'il 
confulterla  Loi  Quotief  au  Code;  M.  d'Ar-  n'y  avoit  pas  égalité  de  rifque  entre  l'ache- 
gentré,  fur  l'article  16^  de  la  Coutume  de  teur  8c  le  vendeur.  Ces  Lettres  furent  en- 
Bretagne;  Loyfeau,  Traité  des  Offices,  liv.  thérinées  par  Arrêt  rendu  (au  Parlement  de 
I ,  chap.  a  ;  Chopin  ,  fur  la  Coutume  d'An-  Rouen)  le 8  Août  1742,  plaidans M^s  Thuarc 
jou;  M.  Louet  Se  Brodeau,  lettre  N;  Ri-  &  Bigot  le  jeune. 

card,  des  Donations;  Domat,  les  Coutu-  La  Cour  a  jugé,  par  Arrêt  rendu  le  7 

mes  d'Anjou,  de  Vermandois  ,  deReims  Se  Mai  i/ij,  au  rapport  de  M.   Brayer  ,  en- 

de  Senlis.  Voyez  auffi  Sai/îne.  tre  le  fieur  Ravy  8c  les  fieur  &  dame  Jobert, 

La  dame  de  Montgomery ,  ayant  vendu  que  la  véritable  date  de  la  Vente  d'un  bien 

fes  droits  dans  la  fucceffion  du  Marquis  de  faite  par  un  mineur,  ou  par  un  mari  du  bien 

Mailloc   fon  frère,  moyennant  une  rente  de  fa  femme  mineure  8c  fans  Ton  confente- 

viagere ,  à  la  demoifelle  le  Goues  de  S.  Gil-  ment ,  eft  celle  du  contrat ,  8c  non  celle  de 

les  ,  le  16  Septembre  1728  ,  mourut  fubite-  la  ratification. 

ment  le   19  du   même  mois,  c'eft-à-dire  ,  Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt,  il  s'agiffoic 

trois  jours  après  la  Vente.  L'héritière  de  la  de  fçavoir  fi  l'an  Se  jour  du  retrait  des  biens 

vendereife  attaqua  cette  Vente;  Se  par  un  d'une  femme,  vendus  par  le  mari  fans  fon 

Arrêt  interlocutoire  rendu  le  10  Mai  173 1  »  confentement ,  couroit  du  jour  de  la  Vente 

la  Cour  réduifit  la  queftion  au  point  de  fait  ou  de  la  ratification  ,  &:  par  conféquent  la 

de  fçavoir  fi  ,  lors  de  la  Vente ,  la  dame  de  queftion  étoit  de  fixer  la  date  de  la  Vente  ; 

Montgomery  étoit  malade  à  l'extrémité ,  &  le  retrayant  difoit  que  c'étoit  du  jour  de  la 

avoit  reçu  les  Sacremens  ,  comme  le  préten-  ratification. 

doit  fubfidiairement  fon  héritière.  Le  fieur  Ravy  foutenoit  le  contraire.  Se 

L'Enquête  faite  en  vertu  de  l'Arrêt,  prou-  difoit  que  la  ratification  n'avoit  pas  donné 

voit  qu'au  mois  de  Juillet  la  dame  de  Mont-  un  nouveau  droit  à  l'acquéreur  ;  parce  que 

gomery  avoit  été  adminiftrée  pour  caufe  de  qui  confirmât,  nihildat,  &que  le  contrat  ne 

maladie dangereufe;  mais  qu'au  moment  de  fubfiftoit  pas  au  moyen  de  la  ratification  ut 

la  Vente ,  la  dame  de  Montgomery,  quoique  ex  nnnc  ,/èd  ut  ex  tune.  Ces  raifons  préva- 

très- incommodée  d'une  oppreffion ,  fortoit  lurent  fur  celles  du  retrayant.  Mais  il  y  a 

pour  {qs  affaires.  La  demoifelle  de  Saint-  lieu  de  croire  que  les  Juges  en  ont  fuppléé 

Gilles  avoit  d'ailleurs  pris  la  précaution  de  déplus  puiffantes;  onpouvoiten  effet  ajou- 

faire  ouvrir  la  dame  de  Montgomery  ,  après  ter  que  le  retrayant  n  étoit  point  en  état  de 

fa  mort.  Le  certificat  du  Chirurgien  portoit  critiquer  la  Vente  faite  par  une  femme  en 

qu'elle  étoit  morte  fubitement,  &  qu'il  avoit  puiffance  de  mari ,  fans  autorifation,  quand 

trouvé  dans  fa  poitrine  la  caufe  d'un  étouf-  le  mari  avoit  jugé  à  propos  de  la  ratifier, 

fement  &  d'une  fuffocation.  Les  tuteurs ,  les  curateurs  &  autres  admî- 

Par  Arrêt  rendu  le  4  Septembre  175  i  ,  niftrateurs  des  biens  d'autrui ,  ne  peuvent 

au  rapport   de  M.   Dupré,  en   la  Grand-  rien  acheter  des  perfonnes qui  font  fous  leur 

Chambre,  la  Vente  a  été  confirmée.  charge,  ni  "par  eux-mêmes,  ni  par  perfon- 

On  voit  par  l'Arrêt  interlocutoire  inter-  nés  interpofées. 

venu  dans  cette  aflf^ire,  que  fi  la  dame  de  Dans  les  Ventes  d'immeubles  réels ,  fi  le 

Montgomery  eût  été  dangereufement  ma-  prix  eft  moindre  que  la  moitié  de  la  jufte  va- 

lade  lors  de  la  Vente,  la  demande  de  fon  leur,  le  vendeur  peut,  .t  caufe  d'une  fcmbla- 

téritiere  eût  étéadmifej&  il  paroît  que  ble  léfion,  faire  réfoudre  la  Vente.  V.Lty7<>«. 
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Refondre  un  contrat  de  Vente,  c*efl;  re-  c!îe ,  â  M.  le  Duc  de  Chaulnes ,  moyeflMftf 
mettre  les  Parties  au  même  point  que  fi  la  pooQoo  livres,  dont  300000  livres  furent 
Vente  n'eût  pas  été  faite.  Par  la  réfolution  ,  payées  comptant ,  ftipula  dans  le  contrat, 
le  vendeur  reprend  fa  chofe ,  &  Pacquéreur  que  les  600000  liv.  reftans  feroient  payées 
retire  le  prix  ,  ou  il  en  demeure  quitte ,  s'il  au  premier  Juillet  1757.  Peu  après  la  Ven- 
ue l'a  point  encore  payé.  La  réfolution  pro-  te,  M.  le  Duc  de  Chaulnes  voulut  faire 
duit  nécelTairement  ce  double  effet,  parce  abattre  une  futaye  très-confidérable ,  qui 
que  les  engagemens  que  ce  contrat  renfer-  étoit  dans  le  Parc,  &  qui  faifoit  l'ornement 
me,  font  indivifibles;  ceux  de  l'acquéreur  principal  de  la  Terre  :  le  vendeur  s'y  op- 
re  peuvent  fubfirter ,  lorfque  ceux  du  ven-  pofa  ;  parce  que  n'étant  pas  payé  des  600000 
deur  font  anéantis.  V.  Loâfj  crKe'/îffX.  livres  qui  lui  reftoient  dues,  une  pareille 
Le  Samedi  ^^  Mai  1761 ,  on  a  plaidé  à  Vente  dégraderont  la  Terre  8c  diminueroic 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre  la  quef-  fon  privilège  ,  pour  la  confervation  duquel 
tion  de  fçavoir  fi  les  fieur  &  demoifelle  de  il  foutenoit  que  les  chofes  dévoient  refter 
Sailly  ,  qui  avoie«t  vendu,  en  174©,  des  en  l'état  où  elles  étoient  lors  de  la  Vente» 
biens  fitués  à  Saint  Leu-Taverni ,  moyen-  fans  aucun  changement ,  jufqu'au  paye- 
nant  2000  liv.  de  rente  viagère  exemptes  de  ment. 

toute  rétention  d'impofitionsroyaleSjétoient         M.  le  Duc  de  Chaulnes  répondoit  qu'il 

recevables  à  demander  à  rentrer  en  pofief-  écoit  propriétaire;  que  par  conféquent  il 

lîon  des  biens  vendus  faute  de  payement  de  pouvoit  faire  tout  a6te  de  propriété;  qu'il 

quatre  années  d'arrérages  de  la  rente  dûs  avoit  terme  pour  payer  les  600000  liv.  ref- 

en  1762.  tans  dues  fur  fon  prix;  que  quoique  ce  ter- 

hç  contrat  portolt  que,  faute  de  paye-  me  ne  fût  pas  expiré,  il  conlentoit  que  le 

rnent  d'une  année  d'arrérages ,  le  vendeur  Comte  d'Aubeton  touchât  le  prix  de  la 

pourroit  rentrer  dans  fon  bien;&:  le  fieur  Vente  de  la   futaye,  de  valeur  d'environ 
du  Pacquerot,  acquéreur,  difoit  que  cette     100000  livres;  que  le  vendeur  avoit  d'ail- 

caufe  étoit  nouraire  ;  qu'il  n'étoit  pas  na-  leurs  fes  fûretés,  puifque  la  Terre  étoit  af- 

turel  de  lui  enlever  des  héritages,  qu'il  avoit  fermée  32000  livres;  qu'indépendamment 

plus  que  payés  ,  en  acquittant ,  pendant   1 8  de  cet  objet  privilégié  ,  les  biens  perfonneis 

ans ,  une  rente  viagère  plus  forte  que  le  de-  de  M.  le  Duc  Se  de  Madame  la  DuchelTe  de 
nier  dix,  fans  aucune  rétention.  M.  l'Avo-  Chaulnes,  répondoient  du  reftant  du  prix, 
cat  Général  Seguier,  touché  de  cette  obfer-  Le  vendeur  répliquoit  que  les  biens  de 
vation,  avoit  conclu  à  ce  qu'en  accordant  M.  le  Duc  de  Chaulnes  étoient  fubftitués; 
aux  vendeurs  la  rentrée  en  pofreffion,  ils  que  ceux  de  Madame  de  Chaulnes  ne  con- 
fuiïent  tenus  de  rendre  au  fieur  du  Pacque-  fiftoient  qu'en  biens  dotaux  fitués  en  Nor- 
rot  ce  qu'il  avoit  payé  au-delà  du  produit  mandie,  où  l'on  fuit  la  difpofition  du  Vel- 
des  biens  de  fon  acquifition,  avec  lesdixié-  leïen  ,  qui  interdit  aux  femmes  l'aliénation 
me ,  vingtième ,  Sec.  de  leurs  biens  dotaux  ;  fur  cela  Sentence  fur 

Mais,  parl'Arrêt  rendu  ledit  jour  22  Mai  délibéré  intervint  aux  Requêtes  du  Palais  , 
1762  ,  la  Cour  accorda  feulement  un  délai  qui  profcrivit  l'oppofition  du  Comte  d'Au- 
;de  trois  mois  au  fieur  du  Pacquerot,  pour  béton  ,  8c  le  déclara  non-recevable  ;  mais 
payer  les  quatre  années  d'arrérages,  finon  par  Arrêt  rendu  le  Jeudi  26  Août  1756, 
autorifa  les  vendeurs  à  rentrer  dans  les  biens  après  une  plaidoirie  de  deux  Audiences ,  la 
compris  au  contrat ,  fans  les  affujettir  à  au-  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  fut  infir- 
cun  rembourfement.  V.  l'Arrêt  du  8  Juil-  mée,  8c  la  Cour  a  fait  défenfes  au  Duc  de 
let  1 760  ,  dont  je  parle  à  l'article  Remkour-  Chaulnes  de  faire  procéder  à  la  Vente  de  la 
fement.  futaye,  avec  dépens. 

Le  prix  de  la  Vente  d'un  immeuble  pro-  Par  Arrêt  rendu  le  7  Septembre  1728  , 
«^uit  naturellement  Se  de  droit  des  intérêts,  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  au 
y.  Intérêts.  rapport  de  M.  de  Blair  ,  la  Cour  a  jugé  va- 

Le  Comte  d'Aubeton,en  vendant  la  lable la  Vente  de  plufieurs  héritages,  faite 
Terre  de  la  Meilleraye ,  fituée  en  Norman-    par  un  père  à  l'un  de  ks  enfans ,  moyennant:, 

un 
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tin  prix  inférieur  à  leur  valeur  réelle ,  maïs  i^parément  par  le  fieur  Rod  ,  faifoîent  par- 
dans  laquelle  il  n'y  avoit  pas  léfion  d'outre  tie  d'un  Fief  relevant  du  Roi,  tbrmoient 
moitié.  Les  autres  enfans  actaquoient  cette  autant  de  Fiefs  particuliers,  &  que  par  cttte 
Vente,  comme  contenant  un  avantage  indi-  raifon  chaque  acquéreur  devoit  taire  en- 
redl  :  l'acquéreur  répondoit  qu'aucun  des  regiftrer  Ton  contrat,  &  payer  les  mêmes 
autres  enfans  n'avoit  voulu  acquérir;  qu'il  droits  de  quints  &  requints,  que  le  Fief 
nétoit  point  interdit  aux  père  &  mère  de  principal. 

contrader  avec  leurs  enfans;  qu'il  n'y  avoit  Les  acquéreurs  qu'il  aftionna  à  ce  fujet , 
aucune  fraude  dans  la  Vente,  &c.  Ce  qui  dénoncèrent  fa  demande  au  vendeur,  qui  prit 
a  principalement  déterminé  dans  cette  afFai-  leur  fait  &  caufe;  mais,  par  Sentence  confir- 
re.cert  que  les  biens  vendus  étoient  faids  rnéepar  Arrêt  rendu  le  i  Aoiît  1741  ,  le  ter- 
réellement  depuis  près  de  dix  ans,  lors  du  rein  fut  jugé  Fief;  &  il  fut  ordonné  que  les 
contrat.     ^  acquéreurs    rapporteroient    leurs   contrats 

Le  vendeur  de  l'héritage,  dont  l'étendue  d'acquifition,  pour  être  enregiftrés,  &  que 

cft  déterminée  par  le  contrat ,  doit  ou  four-  dans  Cix  mois  ils  feroient  tenus  d'obtenir  & 

nir  la  quantité  promife,  non  compris  les  préfenter  au  Bureau  des  Finances  de  Lille 

chemms  publics  qui  en  font  voiHns,  quoi-  des  lettres  d'éclilTement  des  portions  de  Fief 

que  1  acquéreur  ait  die  bien  fçavoir  la  /Itua-  par  eux  acquifes,  à  peine  de  réunion, 

tion  ;  ou  sil  ne  le  fournit  pas,  il  doit  dimi-  Ces  acquéreurs   pourfuivis  en  vertu  de 

nuer  le  prix,  à  proportion  de  ce  qui  man-  l'Arrêt  de  1741,  dans  lequel  ils  n'étoient 

que,  a  moins  qu'il  ne  Toit  dit  ou  environ,  point  Parties,  y  formèrent  une  tierce-oppo- 

Voyez  fur  cela  Bouvot,  De^eilfes,  Belor-  fuion,  Se  demandèrent  contre  leur  vendeur, 

deau  Se  iVIaynard.  qu'il  fît  valoir  les  Ventes  qu'il  avoit  faites, 

oi  quelqu'un  ,  en  vendant  une  certaine  comme  roture,  finon  que  ces  Ventes fuifent 

quantité  déterminée  d'arpens  ou  autres  me-  déclarées  nulles  Se  réfolues ,  Sec. 

lures  d  héritage,  en  avoit  indiqué  les  limi-  Subfidiairement ,  &:  fans  préjudicier  à  la 

tes  plus  amples  qu'elles  ne  font  réellement ,  demande  en  réfolution ,  les  acquéreurs  de- 

&  que  l'acquéreur  fur  évincé  de  partie  de  mandèrent  que  fi  la  Cour  ne  jugeoit  pas  à 

ce  qui   ell  compris  dans  les  limites  Ipéci-  propos  de  prononcer  la  nullité  des  Ventes  , 

fiées,  le  vendeur  feroit  tenu  d'indemnifer  les  héritiers  de  leur  vendeur  fuflent  con^ 

1  acquéreur  de  ce  dont  celui-ci  feroit  évin-  damnés  en  leurs  dommages  &  intérêts ,  Se  à 

ce,  quand  même  le  nombre  d'arpens  expri-  payer  tant  à  leur  décharge  ,  que  des  fubfé- 

ines dans  la  Vente,  fetrouveroit  relier  après  quens  acquéreurs ,  les  droits  Seigneuriaux 

l'éviclion.  de  quint,  &c.  enfemble  les  frais  de  l'ob- 

■  Mais  s'il  avoit  érévendu  deux  fonds  pour  tention  des  lettres  d'éclilTement,  Sec. 
un  feul  prix,  avecexpreffion  de  ce  quecha-  Sur  cela  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  le  24 
cun  contient  d'arpens,  qu'il  s'en  trouvât  Mars  1750,  au  rapport  de  M.  Severt,  fans 
moins  dans  l'un  Se  plus  dans  l'autre,  il  fau-  s'arrêter  à  la  tierce-oppofition  &  à  la  de- 
droit  faire  compenfation,  jufqu'à  due  con-  mandeen  réfolution  de  contrat ,  a  condamné 
currence.                                                   •  les  vendeurs  â  payer  aux  acquéreurs  les  fom- 

Lorfqu'un  Fief  eft  vendu  comme  hérita-  mes  auxquelles  fe  trouveroient  monter  les 

geroturier,y  a-t-il  lieu  à  la  réfolution  de  droits  de  quints  &:  requints  des  acquifitions, 

la  Vente  ?  Il  eft  fur  cette  queftion  interve-  même  ceux  qui  pourroient  être  dûs  à.  caufe 

nu,  le  24  Mars  1750 ,  un  Arrêt ,  dont  voici  de  la  première  Vente  ,  &  les  frais  pour  l'ob- 

refpéce.  tention  Se  enjegitlrement  des  lettres  d'éclif^ 

Le  fieur  Rod  vendit  à  différens  Particti-    fement 

liers,  en   171  3,  1725  Se  172(5,  différentes  Les  contrats  de  vente  d^iéritage  doivent 

parties  d'un  terrein  vague,  fitué  à  S.  Omer,  indiquer  les  Seigneurs  Se  Fiefs  dont  ils  font 

qu'il  déclara  être  tenu  cortiérement,  c'eft-  mouvans.  V.  Notaires. 

à-dire,  roturiérement  des  Chartreux,  &c.  Il  y  a  des  contrées  dans  lefquelles  on  ne 

En  1727,  le  Receveur  du  Domaine  pré-  peut  ni  donner,  ni  vendre  Cts^  propres  Tans 

tendit  que  ces  portions  de  terrein ,  vendues  néceûicé.  Voyez  Nécejfité  jurée. 

Tome  IIL  Pan.  IL  Mm 
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VENTE  DE  MEUBLES.  fent  après  décès,  en  vertu  de  l'Ordonnance 

V.  Huijfier.  du  Juge ,  les  Procureurs  ad  ittei  n'ont  pas 

droit  d'y  affifter  leurs  Parties  aux  frais  de 
Lorfqu'il  s'agît  de  vendre  des  Meubles  la  cliofe,  comme  ils  le  peuvent,  quand  il 
forcément  Se  par  fuite  êic  Jaifie-exécuàon ,  s'agit  de  la  levée  des  fcellés:  s'ils  paroifient 
les  bagnes t  joyaux,... .B<  bijoux  cle  la  valeur  à  ces  Ventes,  ce  ne  peut  être  qu'en  con(i- 
de  300  l'iv.  ou  fins  y  ne  peuvent  être  vendus  quence  d'une  procuration  expreiTe  de  ceux  , 
qu'aprèr  trois  expofïtions ,  àtrois  jours  de  mar-  à  la  requête  defquels  elle  fe  fait,  &  aux 
chés  différons ,  fi  ce  n'eft  que  le  faififfant  &  frais  de  leurs  conftituans. 
la  Partie  faifte  en  conviennent  autrement  Le  Procureur  plus  ancien  des  créanciers 
par  écrit.  Ordonnance  de  lôôj,  litre  33  ,  oppofans  ne  peut  pas  non  plus  affifter  a  ces 
art.  13.  fortes  de  Ventes,  aux  frais  de  la  chofe. 

Cette  régie  n'a  pas  lieu  pour  les  Ventes     comme.il  affifte  au  fcellé  :  tel  eft  Tufage  du 
qui  fe  font  après  décès ,  lors  même  qu'il  y  a     Châtelet. 

eu  fcellé  appofé  ;  mais  dans  celles-  ci  il  faut  L'Arrêt  rendu  le  1 1  Avril  1 75 1  »  entre  les 
fommer  les  créanciers  oppofans  au  fcellé.  Juges  Seigneuriaux  8c  les  Notaires  de  Chau- 
d'ctre  préfens  à  la  Vente,  Se  d'y  faire  trou-  mont,  Sec.  a  ordonné  que  les  Juzesnepour^ 
ver  des  enchérifleurs  ,  de  la  même  manière  roie:'it  ordonner  la  Vente  des  Meubles  &  ejfetf 
^u'on  y  doit  appeller  ceux  qui  font  oppo-  délaijjés  par  les  défunts  ^  qu  après  l'inven- 
fans  aux  Ventes  qui  fuivent  les  faifies-exé-  taire  &  defcription  d'iceux  faite  par  les  No- 
cutions  :  il  faut  même  appeller  aux  unes  Se  taires,  &  la  prifée  par  un  Hidjfier  ,/ice  n'efi 
aux  autres  les  héritiers,  les  Parties  faifies  lorfque  tous  les  héritiers  étant  majeurs  y  &  n*y 
8e  autres  intérelTés,  &  en  agir,  à  l'égard  des  ayant  aucune  oppojttion  à  la  Vente,  les  Juges 
Ventes  de  Meubles  après  décès  ,  de  la  même  f oient  requis  par  eux  ,  d^un  commun  conjen- 
maniere  qu'on  en  ufe  pour  les  inventaires  ,  tcment,  d^ ordonner  ladite  Vente  jans  inven- 
quand  les  héritiers  font  abfens.  taire. 

Je  dis  qu'on  doit  appeller  les  oppofans         L'Ordonnance  du  Juge  ordinaire  ne  fuffit 
aux  Ventes  de  Meubles  qui  fe  font  en  cou-     pas  feule  pour  autorifer  les  Huifliers  Se  au- 
féquence  de  faiHe-exécution;  en  effet,  par     très  Officiers  (7),  à  vendre  publiquement 
Arrêt  rendu  le  19  Décembre  1727  de  rele-     les  livres,  oufaifis-exécutés  ou  inventoriés: 
vée,  la  Cour  a  déclaré  nulle  une  Vente  de     il  faut,  pour  ces  fortes  de  Ventes,  obtenir 
Meubles  faite  à  la  requête  du  propriétaire     une  permiffion  particulière  du  Juge  auquel 
d'une  maifon,  faute  de  payement  de  loyer;     cette  Police  appartient.  A  Paris,  elle  eft 
parce  qu'un  oppofant  à  la  Vente,  auquel  il     attribuée  à  M.  le  Lieutenant  Général  de 
étoit  dû  <5ooo  liv.  par  la  Partie  faifie,  n'a-     Police.  On  peut  fur  cela  confulter  une  Dé- 
voit pas  été  fommé  de  s'y  trouver,  &:  d'y     claration  du  5  Septembre  1711  ,  un  Arrêt 
faire  trouver  enchérifleurs.  Ce  même  Arrêt     du  Confeil  rendu  le  24  Novembre  1742  ,  & 
a  condamné  le  faififlant  à  repréfenter  les     plufieurs  autres  Réglemens  qu'on  trouve 
Meubles  faiHs ,  pour  être  vendus  à  {^^  frais ,     dans  le  Code  des  Libraires, 
fi  mieux  il  n'aimoit  payer  les  caufes  de  l'op-         Il  eft  défendu  par  une  Ordonnance  de 
pofition.  M.  le  Lieutenant  Civil,  rendue  fur  le  Ré- 

Ceux  qui  vendent  volontairement  des  quifitoire  de  M.  le  Procureur  du  Roi  du 
vins  en  gros,  font  obligés  d'en  déclarer  le  Châtelet,  du  3  Avril  1703,  défaire  publi- 
prix ,  Se  d'en  payer  les  droits  :  mais  dans  les  quement  à  Paris ,  fur  le  Pont  S.  Michel ,  à 
Ventes  judiciaires  de  vin  ,  comme  le  pour-  la  Place  Baudoyer  Se  ailleurs,  aucune  Vente 
fijivant  eft  cenfé  être  le  vendeur,  c'eft  à  lui  de  Meubles  fimulée  ,  Se  fans  Ordonnance 
de  faire  les  déclarations,  payer  les  droits,  de  Juftice.  Voyez  cette  Ordonnance  à  la 
Sec  V.  le  Traité  des  Aides ,  n°.  787  8c  788.  fiiite  des  Aites  de  Notoriété  du  Châtelet , 
Quoique  les  Ventes  de  Meubles  fe  faf-     édition  de  1759. 

U)  Les  Ventes  de  Meubles  .lu  plus  ottranc ,  fe  font  Jes  Notaires  ont  été  maintenus  dans  la  pofferiîon  de  faire 
prel<]ue  par- tout  par  Je  minillere  d'Hui/fîeis;  mais,  par  des  Ventes  volontaires.  Voyez  ce  que  je  dis  à  l'artitle 
exception  â  Ja  régie  générale ,  il  y  a  quelques  endroits  où      Huijfurs. 
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Depuis  cette  Ordonnance,  il  efl:  interve- 
nu un  Arrêt  en  forme  de  Règlement,  entre 
les  Cix  Corps  des  Marchands  &  les  Huiffiers- 
Prifeurs  à  Paris,  le  23  Août  1758,  dont 
voici  les  difpofitions  relatives  aux  Ventes 
de  Meubles. 

"  La  Cour fait  défenfes  à  toutes  per- 

»  Tonnes  de  provoquer,  &  à  tous  Huiflîcrs- 
»>  Prifeurs  de  faire  aucune  Vente  publique 
»»  de  marchandiles  du  commerce  defdits  fiK 
a»  Corps  défi  Marchands ,  fi  elles  ne  font 
»  comprifes  dans  des  inventaires  faits  après 
3»  décès,  ou  dans  des  faifies-exécutions  fai- 
9>  tes  en  vertu  de  titres  de  créance  férieux  , 
»>  Se  fur  procédures  non  collufoires  ,  ief- 
»  quelles  Ventes  d'effets  faifis  ne  pourront 
s»  être  faites  dans  des  Maifons  Religieufes 
»  ou  lieux  détournés. 

3'  Permet  aux  Gardes  defdits  fix  Corps.... 
^»  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  fetranf- 
»  porter ,  avec  un  CommifTaire  8c  un  Huif- 
»  fier,  dans  les  Maifons  ou  Places  publi- 
»  ques  où  fe  feront  les  Ventes,  à  l'effet  de 
»  faifir  les  marchandifes  de  leur  commerce , 
M  Cl  aucunes  fe  trouvent  autres  que  celles 
30  comprifes  dans  lefdits  inventaires  ou  fai- 
3»  fies-exécutions. 

=  Et  pour  connoître  fi  ,  avant  le  tranf- 
»  port  defdits  Gardes ,  il  n'auroit  pas  été 
X  vendu  de  pareilles  marchandifes  en  con- 
»  travention  ,  ordonne  que  les  Huifliers  Pri- 
»  feurs,  chargés  de  procéder  auxdites  Ven- 
»  tes,  feront  tenus  de  repréfenter  auxdits 
»  Gardes,  8c  au  Commiflaire  qui  les  affif- 
si  tera,  tant  les  inventaires  que  les  procès- 
»  verbaux  de  faifie-exécution  8c  de  Vente, 
30  en  l'éiat  où  ils  feront ,  pour  fur  iceux  être 
»  fait  recollement  des  effets  vendus  &  de 
3ï  ceux  à  vendre,  comme  auffi  de  juftifier 
»  aux  Gardes  des  titres  de  créance ,  en  vertu 
3>  defquels  fe  vendront  fur  faifie-exécution 
30  les  marchandifes  de  leur  commerce. 

»  Ordonne  qu'à  l'avenir  ceux  qui  vou- 
»  dront  faire  des  Ventes  de  Meubles  & 
30  uftenciles  de  ménage  qualifiés  inutiles , 
7»  feront  tenus  de  joindre  à  la  requête  qu'ils 
3>  préfenteront  aux  Juges,  un  état  exaft  & 
sï  certifié  véritable,  des  meubles  8c  uften- 
»  ciles  qu'ils  voudront  vendre. 

3'  Permet,  comme  cî-deffus,  aux  Gardes 
ro  des  fix  Corps  des  Marchands  de  fe  tranf- 
»  porter  ,  avec  un  CommifFaire  Se  un  Huif- 
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n  fier  ,  dans  les  endroits  où  ces  fortes  de 
»  Ventes  fe  feront,  pour  y  faire  la  vifite 
»  defdits  meubles  &  uftenciles,  8c  faifir  ce 
»  qui  fe  trouvera  en  contravention  ;  à  l'effet 
»  de  quoi  ordonne  que  les  Huiffiers-Pri- 
3>  feurs  qui  feront  lefdites  Ventes ,  feront 
3j  tenus  pareillement  de  communiquer  aux- 
»  dits  Gardes,  8c  au  Commifiaire  qui  les 
»  aûiftera  ,  la  requête,  l'état  8c  le  procès- 
»  verbal  de  Vente  defdits  meubles  8c  uften- 
»  ciles. 

»  Enjoint  auxdits  Huifiiers-Prifeurs  de 
»»  fe  conformer  au  préfent  Arrêt  de  Régle- 
3>  ment  dans  les  trois  cas  de  Vente  ci-def- 
D  fus  exprimés ,  à  peine  de  300  liv.  d'amen- 
n  de  contre  l'Huiûler-Prifeur  qui  fe  trou- 
3>  vera  en  contravention,  de  confifcation 
»  des  marchandifes  au  profit  de  ceux  des  fix 
M  Corps  des  Marchands  qui  en  auront  fait 
»  faire  la  faifie ,  8c  de  demeurer  par  ledit 
»  Huifiîer-Prifeur  contrevenant  garant  en- 
»  vers  la  Partie  de  l'effet  de  la  confifca- 
s>  tion.  te 

Le  Roi  a  défendu  ,  par  une  Ordonnance 
du  10  Juillet  173 1  (non  enrcgiftrée)  de 
vendre  aucune  terre  ou  biens-fonds  fitués 
dans  les  Provinces  de  Flandres,  Artois  8c 
Hainault,  &dans  les  trois  EvêcHés de  Metz, 
Toul  8c  Verdun  ,  aux  perfonnes  qui  ne  font 
pas  fujets  du  Roi,  8c  qui  n'ont  pas  leur  do- 
micile dans  le  Royaume,  fans  une  autori- 
fation  expreffe  fignée  de  Sa  Majefté ,  &  con- 
trefignée  d'un  Secrétaire  d'Etat. 

Le  fieur  de  Sailly ,  fçachant  que  le  fieur 
Pafquier  avoit  deux  chevaux  qu'il  vouloit 
vendre  1 1 50  livres ,  lui  manda  par  écrit  de 
les  lui  envoyer  le  lendemain  à  neuf  heures 
du  matin ,  8c  qu'il  payeroit  les  1 1 50  liv.  à 
celui  qui  ameneroit  les  chevaux. 

Au  lieu  de  les  envoyer  à  neuf  heures  au 
fieur  de  Sailly ,  chez  lui ,  le  fieur  Pafquier 
ne  les  lui  envoya  qu'à  midi ,  dans  une  mai- 
fon  tierce  :  le  fieur  de  Sailly  les  refufa;  8c 
fur  ce  refus  il  fut  afilgné  au  Châtelet ,  où  le 
fieur  Pafquier  obtint  Sentence  par  défaut. 

Sur  l'appel,  la  caufe futportéeàla  Tour- 
nelle  civile.  Le  défenfeur  du  fieur  de  Sailly 
foutint  qu'il  n'y  avoit  aucune  Vente  de  la 
part  du  fieur  Pafquier  -,  que  comme  le  fieur 
de  Sailly  n'auroit  pas  pu  le  faire  condam- 
ner à  livrer  les  chevaux,  de  même  le  fieur 
Pafquier  ne  pouvoit  pas  le  contraindre  de 
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les  recevoir;  que  la  lettre  n'obligeoît  pas  ayant  qu'un  même  contrat  &:  qu'un  Teuî  prix 

les  Parties  réciproquement,  puifque  le  (leur  pour  le  tout ,  il  y  a  lieu  à  Ventilation ,  pour 

de  Sailly  y  parloit  feul,  8c  qu'elle  n'obli-  déterminer  ce  qui  doit  relever  de  chaque 

geoit  point  le  fieur  Pafquier,  qui  n'avoit  Seigneur  en  particulier,  la  Ventilation  doit 

.  d'ailleurs  pas  envoyé  les  chevaux  à  l'heure  Te  faire  aux  frais  de  l'acquéreur;  c'eftceque 
&  au  lieu  indiqué.  la  Cour  a  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand- 
Sur  cela  Arrêt  eft  intervenu  en  la  Tour-  Chambre,  le  29  Décembre   1730,  fur  les 
îielle  civile,  le  Lundi  6  Juin  1735  .  P^*"  ^^"  ConclufionsdeM.  l'Avocat  Général  Chau- 
quel  la  Cour  a  infirmé  la  Sentence  du  Châ-  velin, 

telet,  &  déchargé  le  fieur  de  Sailly  de  la  Dans  l'erpéce  decet  Arrêt,  M.  de  Moras 

demande  avec  dépens.  avoit  acquis  par  un  même  Contrat  différens 

'     Qui  eft-ce  qui  a  droit  de  vendre  des  Meu-  Fiefs,  pour  lefquels  il  n'y  avoit  qu'un  feul 

blés  au  plus  offrant  ?  V.  Hnijfier.  prix.  Madame  de  la  Griffe ,  dont  partie  de 

VENTEROLLES.  f,"/l^^^  '^^^"''''^  ^^^-"Ç^^^  T''^''l^''^t  '' 

il  étoit  par  conléquent  néceilaire  d  en  dé- 

'On  nomme  aînfi  un  droit  Seigneurial  qui  terminer  la  valeur;  &  il  a  été  décidé,  en 

fepaye,  à  caufe  de  la  vente  de  terres  ou  confirmant  la  Sentence  des   Requêtes  du 

autres  héritages,  aux  Seigneurs  dont  ils  re-  Palais ,  que  l'eftimations'en  feroit  aux  frais 

lèvent.  de  M.  de  Moras. 

Quelquefois  ce  droit  tient  lieu  de  lods  Se  Un  autre  Arrêt  rendu  le  4  Août  1760, 

ventes;  quelquefois auffi  c'eft  un  droit  par-  au  rapportdeM.Titon  ,  enlaGrand'Cbara- 

ticulier  qui  fe  paye  en  fus  des  lods  8c  ven-  bre ,  a  auffi  jugéque  la  Ventilation  des  Fiefs 

tes,  comme  le  requint  en  fus  du  quint.  La  de  Lormarini  &  du  Grand-Breuil,acquis  ju- 

Coutume  de  Senlis.art.   23(5,  dit  que  les  diciairementpar  le  Marquis  de Ryauts,  avec 

Venterolles  font  le  feiziéme  du  montant  ùqs  la  Terre  de  Tourrouvre  au  Perche  ,  &  reti- 

ventes.  rés  féodalement  par  la  Comteffe  du  Har- 

Dans  quelques  endroits,  les  quints  8c  re-  das  ,  feroit  faite  aux  frais  du  Marquis  de 

quints  portent  le  nom  de  Venterolles.  V.  Ryauts;  il  prétendoit  que,  comme  adjudi- 

Droits  Seigneuriaux,  Lods  &  Ventes ,  Bec.  cataire  judiciaire,  la  Ventilation  ne  devoit 

VENTILATION  P^^  ^^  faire  à  fes  frais ,  mais  à  ceux  de  la 

Comteffe  du  Hardas  ;  8c  il  citoit  un  Arrêt 

^  Le  Manuel  Lexique  définit  le  mot  Ven-  du  10  Novembre  1625 ,  rapporté  par  BaP- 

tîlation,  l'eftimation  qui  fe  fait  d'un  bien  nage  fur  l'article  171   de  la  Coutume  de 

pour  parvenir  à  quelque  partage.  Normandie  ;  mais  fa  prétention   fut   re.- 

II  arrive  fouvent  (dit  Domat)  que  plu-  jettée. 

Heurs  chofes  étant  vendues  toutes  enfemble  On  peut  fur  les  Ventilations  confulter 

pour  une  fomme,  fans  diftindion  du  prix  la  Coutume  d'Orléans  ,  art.  9;  celle  de  Bre- 

de  chacune ,  il  eft  enfuite  néceffaire  de  fça-  tagne ,  art.  80;  celle  de  Poitou  ,  art.  349  ; 

voir  le  montant  de  ce  prix  en  particulier,  Brodeau  fur   M.   Louet,  lettre  R,  n.  25; 

&  de  régler  combien  doit  valoir  chacune  Auzannet  8c  Tronçon,  fur  l'article  20  de 

de  ces  chofes  fur  le  pied  du  prix  unique  la  Coutume  de  Paris.  Mais  voyezauffid'Ar- 

pour  toutes  :  c'eft  cette  manière  d'eftima-  gentré  8c  Dumoulin, 

tion  qu  on  nomme  Ventilation.  Ce  dernier  Auteur  penfe  néantmoîns  que 

Aind.par  exemple ,  fî  un   de  plufieurs  lorfque  le  Vaffal  a  offert  à  fon  Seigneur 

héritages  vendus  pour  un  feul  prix ,  fe  trou-  une  fomme  égale  à  celle  dont  il  eft  jugé  dé- 

ve  lujet  a  un  droit  de  lods  8c  ventes  ou  au  biteur  par  l'événement  de  k  Ventilation  , 

retran.ceftparune  Ventilation  qu'on  ré-  le  Seigneur  doit  en  fupporter  les  frais , par- 

gJe  ce  droit.  ce  qu'il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  accep- 

bi  le  contrat  de  vente  d'héritages  fitués  té  des  offres  quî  le  défintéreffoient ,  &  qu'il 

dans  1  étendue  de  plufieurs  Seigneuries  ,  ne  n'eft  pas  permis  de  faire  fupporter  à  quel- 

fcxe  point  le  prix  de  ceux  qui  font  dans  la  qu'un  une-dépenfe  fuperflue  :  je  crois  l'opl- 

mouvance  de  chaque  Seigneur,  &  fi  n'y  nion  de  Dumoulin  très-^udicieufe. 
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Quand  un  Fief  a  été  donné  à  cens ,  fans  1 2  de  l'Ordonnance  de  1 66j,  porte  qu'elles 

que  cette  aliénation  ait  été  inféodée  par  le  peuvent  fe  faire  tant  pjr  comparaifon  d'E- 

Seigneur  fuzerain,  fi  par  la  fuite  la  cenfive  critures  publiques  5c  authentiques,  q/ic  par 

réfervée  ell  vendue  avec  d'autres  héritages  témoins. 

reievans  d'autres  Seigneurs,  &  qu'il  foit  né-  La  Jurifprudence  des  Arrêts  eft  confor- 

ceflTaire  de  faire  une  Ventilation  pour  fixer  me  A  cette  difpofition  ,  &  il  en  a  été  rendu 

les  droits  de  chacun  ,  eft-ce  la  valeur  réelle  un  le  8  Août  1748, en  la  troifiéme  Chambre 

du  Fief  accenfé  qu'il  faudra  fixer ,  eu  égard  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Cofte  de 

au  prix  total,  ou  feulement  la  valeur  de  la  Champeron  de  Flins,  par  lequel  en  décJa- 

cenfive  qui  eft  feulement  vendue  ?  rant  nul  un  rapport  d'Expert  Ecrivain  ,  la 

Cette  queAion  s'eft  préfentée  entre  le  Cour  ordonna  de  nouveau  la  Vérification 
fîeur  Bourgeois,  acquéreur  de  la  Terre  de  de  billets  fignésSavigny,  tant  par  Enquête 
Boynes  5c  de  plufieurs  Fiefs,  entre  lefquels  que  par  comparaifon  d'Ecritures, 
étoit  celui  des  Corvées,  aliénés  depuis  long-  Les  Vérifications  d'Ecritures  s'ordonnent 
temps ,  avec  réferve  de  10  fols  de  cenfive  ,  5c  en  deux  cas  en  matière  civile. 
le  Seigneur  de  Courcelles,  Seigneur  fuze-  Le  premier  ei\  lorfqu'une  perfonne  vî- 
rain  de  ce  Fief:  on  a  penfé  que  l'accenfe-  vante  nie  formellement  l'Ecriture  ou  la  Si- 
ment  n'ayant  pu  être  inféodé  par  le  Suze-  gnature  privée  qui  lui  eft  attribuée. 
rain  ,  le  Fief,  &c  non  la  cenfive,  étoit  tou-  Le  fécond  eft  quand  l'Ecriture  ou  la  Sî- 
jours  préfumé ,  relativement  à  lui ,  être  refté  gnature  privée  d'un  défunt  n'eft  pas  recon- 
entre  les  mains  de  celui  qui  avoit  accenfé;  nue  par  la  perfonne  qui  en  eft  héritière, 
en  conféquence,  3c  par  Sentence  des  Re-  donataire  ou  légataire,  ou  bien  lorfque  cel- 
quêtes  du  Palais,  confirmée  par  Arrêt  ren-  le  d'un  abfent  n'eft  pas  reconnue  par  celui 
du  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  ,  contre  lequel  on  veut  s'en  fervir. 
le  6  Août  17441  le  fieur  Bourgeois  a  été  Pour  faire  ordonner  la  Vérification  d'E- 
condamné  de  payer  les  droits  Seigneuriaux  critures  privées  dans  ces  deux  cas,  il  n'eft 
de  la  valeur  du  Fief,  des  corvées  fur  l'éva-  pas  nécelTaire  de  s'infcrire  en  faux;  il  fuf- 
luaîion  qui  en  feroit  faite,  eu  égard  au  prix  fit  d'une  dénégation  exprcfle,  quand  il  s'a- 
total,  qui  étoit  de  1750000  liv.  quoique  ce  git  d'Ecritures  ou  Signatures  perfonnclles; 
Fiefn'eût  pas  été  acquis,  mais  feulement  la  Se  quand  il  s'agit  de  celles  dont  un  tiers  eft 
cenfive  réfervée.  auteur  ,  il  fuffir  à  celui  contre  lequel  on  en 

Voyez  dans  le  Journal  du  Parlement  de  demande  la  reconnoiflance,  de  dire  qu'il  ne 

Bretagne,  tom.  2,ch.   32,  un  Arrêt  du  5  les  reconnoît  pas. 

Avril  1737,  par  lequel  il  B.  été  jugé  que.  Les  Vérifications  d'Ecritures  s'ordonnent 

lorfque  la  Ventilation  portée  au  contrat  de  en  matière  criminelle,  lorfqu'il  s'agit  d'un 

vente  eft  frauduleufe  ,  le  Seigneur  qui  exer-  faux  principal  ou  incident,  ou  bien  lorfqu'il 

ce  le  retrait  d'une  partie  des  biens  vendus  ,  s'agit  de  vérifier  une  pièce  qui  fert  à  prou- 

ou  fon  ceffionnaire ,  n'eft  pas  obligé  de  fui-  ver  qu'une  perfonne  a  part  dans  une  aètion 

vre  cette  Ventilation,  &  qu'il  peut  en  de-  criminelle.  Sur  cela  ,  voyez  Frf//.Y. 

mander  une  nouvelle.  Dans  les  Vérifications  d'Ecritures,  les- 

■TT -n  D  1  n  r^  at^t/^xt  j»t7    •..         o  Experts  ne  font  aucune  foi  contre  la  dépo- 

VEKIFICAllON  d  Ecritures  5c  r.'^     j      ^a      ■      -a               ,00     ^^^^^ 

ç..     ^  lition  des  témoins  inftrumentajres  ,  parce 

,7          r-           rr       A"     on'       in  que  leur  fcience  n'eft  que  conjedurale,  & 

.Voyez  Faux .  Hypothèque  8c  Fuces  de  Corn-  ^^,^  ,^^^  témoignage  n'eft  jamais  affirma- 

Vérifier  des  Ecritures  Se  Signatures,  c'eft  La  manière  de  procéder  aux  Vérifications 

examiner  fi  elles  font  de  la  main  de  la  per-  d'Ecritures  privées  eft  réglée  parle  titre  la 

fonne  à  laquelle  elles  font  attribuées.  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  par  un  Edir  da 

Les  Vérifications  d'Ecritures  fe  font  ordi-  mois  de  Décembre  1684  ,  qu'on  trouve  dans 

rairement  par  des  Experts  Jurés  Ecrivains,  le  Stiyle  duChâtelet  (édition  /w-4°.)8c  par 

&  elles  peuvent  s'ordonner,  tant  en  matie-  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737.  On 

re  civile  que  criminelle.  L'article/  du  titre  peut  fur  cette  matière  confulter  un  petit 
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Traité  des  Vérifications  d'Ecritures  fait  par  me  premier.  Voyez  auffi  un  Arrêt  rendu  le 

le  fleur  deBlegny.                           '  30  Juin  kîjô,  recueilli  par  Boniface,  édi- 

Ceux  qui  dénient  mal-à-propos  leurs  Si-  tion  de  1708,  tome  4,  livre  3,  titre  8. 

gnatures  ou  Ecritures,  doivent  être  con^  VEST  &  DEVEST, 

damnés  en  une  ainende.  Voyez  Hypothèque  &c  Nanùjfement. 

L  articlt'  8  de  l  C.'rdonnance  de  RouOil-  j         jf        i                   jj 

Ion,  porte  que  c*ux  qui  nieront  leurs  Signa-  Veft  eft  un-vieux  mot  dont  fe  fervent 


tures  ,  feront  condamnés  au  double  de  la     quelques  Coutumes  pour  marquer  la  prife 


oye 

Décembre  i(î84,  qtic  j'ai  cité  plus  haut.  la  pofTeQion  à  l'acquéreur.  Voyez  ce  que  je 

dis  au  mot  Saifine. 
VERRE   DORMANT.  vftfr  a  m  <: 

Voyez  Servitude.  VETERANS. 

VERTE    MOUTE.  On  nomme  Vétérans  les  Officiers  quî  ont 

exercé  un  Office  pendant  vingt  ans,  &  qui. 

On  nomme  ainfi  un  Droit  Seigneurial  qui  en  conféquence  de  Lettres  qui  leur  font  ac- 

confute  dans  l'obligation  où  font  les  vaf-  cordées  au  grand  Sceau,  jouiiTent  des  hon- 

faux  de  payer  une  partie  des  grains  qu'ils  neurs  &  des  prérogatives  attribués  auxOf- 

recueillent  fur  les  terres  dépendantes    du  fices  dont  ils  ont  été  Titulaires.  J'entre  à  ce 

Fief  fur  lequel  ils  ne  réfident  pas  ,  Se  qui  efl:  fujet  dans  quelque  détail  à  l'article  Hono- 

égal  à  ce  qu'ils  payeroient  pour  la  mouture  raires  (ConfèiUerf).  Voyez  auflî  l'Edit  du 

de  leurs  grains  au  moulin  bannal  du  Sei-  mois  d'06lobre  170^,  &  l'article  7  de  celui 

gneur  du  Fief,  s'ils  y  réfidoient.  du  mois  d'Août  1705  ,  dont  je  parle  article 

Le  droit  de  Verte  Monte  eft  fort  connu  Commenfatix. 
en  Provence ,  mais  il  l'ert  beaucoup  plus  en  La  vétérance  des  Officiers  de  la  Maifon 

Normandie  ;  Penelle  Se  Bafnage  en  parlent  du  Roi  ne  s'accorde  qu'après  vingt-cinq  ans 

Cfur  l'article  210  de  la  Coutume  de  cette  d'exercice  ;  il  y  a  même  cela  de  fingulier. 

Province)  comme   d'un    droit  odieux   Se  que  la  vétérance  s'acquiert  par  la  pofTeffion 

exorbitant  que  le  Seigneur  ne  peut  exiger  fucceffive  d'Offices  différens,  pourvu  qu'ils 

fans  des  titres  très-précis.  ayent  été  dans  un  même  genre  de  fervlce  <, 

La  Jarifprudence  des  Arrêts  du  Parle-  y^«j  twferrMpriow.  Il  y  a  à  ce  fujet  des  Décla- 
ment de  Rouen  eft  conforme  à  l'opinion  rations  des  1 1  Juillet  1(578  &  22  Mars  I72<J. 
de  ces  Auteurs  ;  il  a  en  effet  été  jugé  par  un  Cette  dernière  a  été  enregillrée  à  la  Cour 
Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre ,  au  rap-  des  Aides,  le  2  Juillet  fuivant.  Voy.  auflî  le 
port  de  M.  l'Abbé  deGermont,le  23  Juillet  fufditEdit  de  l'an  1705. 
i73<î,que  le  droit  de  banalité  n'emporte  V  F  T7  V  F 

point  Is  droit  de  Verte  Monte,  &  qu'il  faut  ^r  ^  '    n      1    r\  ,.  .v.    r.«, 

K       .,  .     |.       j         j     •  i>     -  Y oyçzCommnnaute,  Deuil,  Douaire,  t em- 

des  titres  particuliers  de  ce  droit  pour  lexi-  ^      »^    ■    ■kt'^        n     r  '    p  ^.-,.;.m/>« 

'^  *^  me,  Mari ,  Noces ,  Qualités ,  Kenorictation 

T3  r  j  »  ~'_  1     ..•.      r    t  ScViduité. 

rJalnage  djt  même  que  le  titre  ieul  ne 

fuffic  pas  fans  la  pofleffion  ;  &  l'opinion  Chez  les  Romains  les  Veuves  qui  fe  re- 
commune des  Jurifconfultes  Normands  ,  eft  marioient  dans  l'année  du  deuil  étoient  no- 
que  toute  forte  de  polTeffion  ne  fuffit  pas  tées  d'infamie:  mais  parmi  nous ,  quoiqu  il 
pour  établir  le  droit  de  Verte  Monte ,  mais  puilfe  naître  de  grands  inconvéniens  de  ces 
qu'il  faut  une  porfeOion  fur  les  héritages  mariages,  à  caufe  de  la  difficulté  de  connoî- 
mêmes  que  le  Seigneur  veut  y  afTujettir.  tre  le  vrai  père  d'un  enfant  qui  naîtroit.par 
La  Coutume  du  Maine  défend  par  l'arti-  exemple,  fept  ou  huit  mois  après  le  maria- 
cle  3(5, d'exiger  le  droit  de  Verte  Monte. V.  ge  d'une  Veuve,  remariée  deux  mois  après 
ce  que  dit  fur  cette  matière  M'^  Guyot ,  la  mort  de  fon  mari  ,  nos  Loix  ne  pronon- 
dans  fesObfer valions  fur  les  Banalités,  to-  cent  aucune  peine  contre  les  femmes  qui 


V  E   D  V  E  U           27P 

paffent  fi  précipitamment  à  de  nouvelles  lent  que  les  autres  demeurent  dans  la  com- 

nôces;  l'Eglife  fouffre  d'ailleurs  ces  fortes  munauté.  La  feule  Coutume  de  la  Rochelle 

de  mariages  ,  pour  éviter  de  plus   grands  permet  à  la  Veuve  qui  renonce  à  la  commu- 

ïnaux.  nauté,  de  reprendre  tout  ce  qui  lui  a  été 

L'Ordonnance  de  Blois  ne  prive  pas  la  donné  pour  fon  oufelagc ,  avec  jes  anneaux t 

Veuve  de  fon   droit   &  de  fes  avantages  bagues ,  joyaux  &  hahillemens  de  fort  corps  » 

nuptiaux  ,  quand  elle  contrarie  un  nouveau  outre  fa  dot  &  fes  droits  viduels  ,  art.  4*5. 

mariage  indigne  d'elle,  comme  le  dit  du  D'autres  Coutumes  donnent  à  la  Veuve 

Rouiïeau  de  la  Combe,  au  mot  Douaire:  un  ou  deux  de  fes  habits,  ni  les  pires ,  m  les 

cette  Ordonnance  interdit  feulement    aux  meilleurs  ;  telles  font  les  Coutumes  d'A- 

Veuves  dans  ces  cas-là,de  difpofer  de  leurs  miens ,  de  Chauny  Se  de  Bourbonnois  ;  Se  la 

biens  en  faveur  de  leurs  maris ,  8c  même  de  plupart  des  autres  n'en  parlent  point. 

les  vendre.  Voici  comme  s'explique  l'arti-  Dans  celles  -  ci,  c'eft  à-dire  ,  dans  celles 

cle  182.                                  ^  qui  font  muettes,  il  me  paroît  qu'on  doit 

Et  d'autant  que  phtjïeur  s  femmes  Veuves  t  fuivre  ce  qui  fe  pratique  à  Paris,  qui  eft  de 

même  ayant  enjans  di  autres  mariages yfe  re-  donner  à  la  Veuve  un  ou  deux  habits  outre 

marient  follement  à  perfonne  indigne  de  leur  fon  deuil ,  fuivant  les  circonftances  Se  l'état 

viduaitté ,  &  qui  pis  eff ,  les  aucunes  à  leurs  de   la  fucceffion  ,  foit  qu'elle    accepte    la 

%'alets ,  Nous  avons  déclaré  &  déclarons  tous  communauté   ou   qu'elle  y   renonce,   foit 

dons  &  avantages  qui  par  lefdites  Veuves  qu'elle  ait  affaire  aux  héritiers  ou  aux  créan- 

ayant  enjans  de  leurs  premiers  mariages  y  fe-  ciers  de  fon  mari. 

Tont  faits  à  telles  perfonncs ,  fous  couleur  de  H  eft  en  effet  de  la  bienféance  de  ne  pas  to- 

donatiofi  t  vendication  ,afft^ationàleurcom-  talement  dépouiller  une  Veuve.  Les  créan- 

munauté  ou  autre  quelconque  f  nuls  y  de  nul  ciers  d'un  banqueroutier  lui  lailfent  fes  ha- 

effet  &  valeur.  Et  ic  elle  s  femmes  lors  delà  bits  Se  ne  l'en  dépouillent  pas  :  pourquoi 

convention  de  tels  mariages,  avons  mis  &  traiteroit  -  on  une  Veuve  plus  rigoureufe- 

7netto)u  en  l'interdicîion  de  leurs  biens ,  leur  ment  qu'un  banqueroutier?  Le  mari  eft  obli- 

défendons  de  les  vendre  ou  autrement  aliéner  gé  de  fournir  des  alimens  à  fa  femme.  Se  les 

en  quelque  forte  que  ce  foit ,  &  à  toutes  perfon-  habits  font  partie  des  alimens.  On  peut  fur 

Ttes  d'en  acheter,  ou  faire  avec  elles  autres  cette  matière  confulter  Dumoulin  ,  fur  l'ar- 

contrats par  lefquels  leurs  biens  puijfent  être  ticle  1 1  5  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris; 

diminués.  Déclarons  lefdits  contrats  nuls  &  Bacquet,  Traité  des  Droits  de  juftice,  cha- 

de  nul  effet  &  valeur.  Voyez  un  Arrêt  rela-  pitre  21  5  ;  Boutillier,  dans  fa  Somme  rura- 

tif  à  cette  difpofition  ,  au  mot  Intcrdittion.  le,  titre  98  ;  ChalTanée  ,  fur  la  Coutume  de 

La  Veuve  qui  mené  une  vie  impudique  Bourgogne,  titre  des  Droits  app artenans  à 

dans  l'année  du  deuil ,  eft  déchue  des  avan-  gens  mariés  ;  Brodeau  ,  fur  M.  Louet,  lettre 

tages  que  lui  avoir  faits  fon  premier  mari ,  V,  n.  11  ;  Berault,  fur  l'article  392  de  la 

&  même  du  douaire.  V.  Deuil.  Coutume  de  Normandie ,  Sec. 

La  Veuve  qui  n'eft  pas  âgée  de  vingt-  Mais  en  accordant  ce  que  je  penfe  de- 
cinq  ans,  ne  peut  fe  remarier  fans  le  con-  voir  être  donné  à  la  Veuve,  je  ne  fçaurois 
fentement  de  fon  père.  Voyez  les  Loix  rap-  trop  répéter  ^u'il  faut  fe  renfermer  dans  de 
portées  au  mot  Alariage.  juftes  bornes, félon  les  différentes  circonflan- 

Les  héritiers  doivent  fournir  le  deuil  à  la  ces  ;  faire  attention  aux  biens  Se  aux  dettes 

Veuve  (Voyez Deuil).  Mais  peut-elle  pren-  de  la  fucccffion,  à  l'état  Se  condition  du  dé- 

dre  fes  autres  habits, fans  qu'ils  foient  in ven-  funt  ,&  réduire  la  Veuve  aux  chofes  nécef- 

tories  Se  fans  qu'elle  foit  obligée  d'en  tenir  faires,  fuivant  le  fentiment  de  d'Argentré, 

compte?  fur  l'article  42(5  de  la  Coutume  de  Breta- 

Sur  cela  on  peut  diftinguer  trois  fortes  de  gne ,  fur  -  tout  fl  ce  font  de  fécondes  noces  » 
Coutumes;  les  unes  comme  celles  de  Bre-  Se  s'il  a  été  ftipulé  un  préciput  par  le  con- 
tagne  ,  de  Tours,  de  Loudunois,  de  Laon  ,  trat  de  mariage,  parce  que  ce  préciput  eft 
de  Châlons,  deMontreuil  Se  de  Bar,  accor-  cenfé  être  accordé  à  la  femme  pour  lui  four- 
rent à  la  Veuve  fes  meilleurs  habits.  Se  \e\x-  nir  les  chofes  nécelfaires. 
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On  n'cft  point  à  Paris  dans  Tufage  d'în-  la  communauté,  la  Veuve  doit  être  nouf- 

ventorier  les  habits  Ôc  linges  qu'on  donne  rie  aux  dépens  de  la  fucceffion  du  mari,  pen- 

&  <^u'on  doit  donner  par  bienféance  à  la  dant  le  temps  feulement  que  la  Coutume 

Veuve  Turvivante,  Se  je  ne  vois  pas  la  rai-  8c  l'Ordonnance  lui  accordent  pour  délibé- 

fon  de  cet  uTage  :  il  me  paroîtroit  allez  na-  rer  Ci  elle  acceptera  ou  renoncera  à  la  com- 

turel  qu'on  en  fie  mention  pour  mémoire  munauté. 

dans  l'inventaire;  car  enfin  ils  dépendent  de  II  a  même  été  jugé  que  l'on  devoit  dé- 
la  communauté;  Se  c'eft  une  maxime  certai*  duire  fur  le  temps  fixé  par  les  Coutumes, 
ne  que  l'inventaire  doit  tout  comprendre  ;  celui  pendant  lequel  la  Veuve  ne  peut  pour 
mon  avis  fur  cela  eft  appuyé  du  fentiment  empêchement  légitime  ,  prendre  connoif^ 
de  Deheu,  fur  la  Coutume  d'Amiens,  fance  des  forces  Se  charges  de  la  con^mu- 

En  Ponthieu  ,  quand  une  femme  renonce  nauté,  comme,  par  exemple  ,  pour  caufe  de 

à  la  communauté,  elle  peut  demander  fes  prifon  ,  maladie  contagieufe.  Voyez  l'art, 

liabillemens  honnêtes  &  moyens  félon  fon  245  de  la  Coutume   de  Bourbonnois  ,  8c 

état ,  fuivant  l'article  48  de  cette  Coutume,  la  Note  de  Dumoulin  fur  cet  article;  la 

»  Se  cela  s'entend  des  linges  fervans  à  fon  Coutume  de  Cambrai ,  titre  7  ,  article  17; 

»  corps  ,  Se  de  deux  habits,  l'un  moyen  pour  celle  d'Arras  ,  titre  17,  article  5i;celle 

3>  tous  les  jours,  l'autre  plus  beau  pour  les  du  Grand  Perche  ,  art.  51 ,  &c. 
»'  Fêtes  &  Dimanches,  tant  plus  ou  moins         Une  femme  indigente,  Veuve  d'un  vna- 

3»  riches,  fuivant  fa  condition  «.  Voy.  dans  ri  opulent,  peut  en  Pays  de  Droit -Ecrit, 

le  Recueil  d'Aèles  de  Notoriété  d'Abbevii-  demander  le  quart  des  biens  de  la  fucceffion 

Je  ,  l'Enqùéte  faite  fur  ce  point  au  mois  de  de  fon  mari.  V.  Conjoints. 
Mai  Kîj'/.  Les  Veuves  des  perfonnes  qui  jouilToient 

Dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit,  la  Veuve  de  quelque  privilège  ou  exemption  ,  relati- 

doir  être  entretenue  aux  dépens  de  la  fuc-  vement  aux   droits   à^s  Fermes   du   Roi , 

ceffion  du  mari  pendant  l'année  du  deuil,  «  doivent  jouir  des  mêmes  privilèges  donc 

foit  qu'elle  ait  apporté  une  dot  à  fon  mari  x.  jouilToient  leurs  maris  au  jour  de  leur  dé- 

ou  non ,  parce  que  le  mariage  femble  durer  »  ces  ,  s'il  n'y  a  difpofition  contraire  «.  Or- 

encore  par  une  fié'cion  de  droit:  mais  cela  donuancedumois  de  Juillet  1681  ,  tit.  com- 

s'arbitre  ordinairement  à  une  certaine  fom-  rnun  des  Fermes,  art.  3. 
me,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  &  les  \7  i?   v   t  tvt 

forces  de  la  fuccefGon.  V   H.   A  1  IN.^ 

En  Beaujollois,  quand  la  femme  a  appor-         Le  Vexin  eft  un  Pays  qui  a  eu  titre  de 

té  une  dot,  l'année  de  viduité  lui  eil  ac-  Comté.  Il  faifoit  partie  des  Terres  accor- 

cordée  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  fa  dées   aux  Normands  par  Louis  d'Ourre- 

dot  Se  autres  reprifes;  &  l'on  accorde  cette  Mer  ,  en  947  ,  mais  il  fut  depuis  féparé  eti 

année  aux  héritiers  du  mari  pour  retlituer  la  deux  parties;  l'une  fituée  vers  le  couchant 

dot,  quand  elle  confifte  en  deniers.  eft  demeurée  annexée  à  la  Normandie,  8c 

Si  la  femme  n'a  point  apporté  de  dot,  on  s'appelle  le  Vexin-Normand  ;  elle  s'étend 

lui  accorde  le  droit  de  viduité  par  bienféan-  entre  la  Seine  au  midi,  l'Andelle  au  cou- 

ce,pendant  le  temps  que  la  Loilui  ordonne  chant ,  TEpte  au  levant  qui  la  fépare  de  l'ifle 

de  pleurer  fon  mari.  de  France  ,  &  au   nord  le   Pays  de  Braî. 

Mais  fi  la  femme  avoir  eu  des  biens  pa-  Ses  Villes  font  Gifors  &  les  Andeiy. 
raphernaux  dont  fon  mari  n'eut  point  joui.  L'autre  partie  fituée  du  ctté  du  levant, 

ou  s'il  lui  eût  donné  de  quoi  vivre  ,  foit  par  fut  réunie  à  la  Couronne  en  1055,  elle  a 

penfion  ou  autre  libéralité  dont  elle  pût  toujours  depuis  fait  partie  de  l'ifle  de  Fran- 

jouir  pendant  fon  année  de  deuil,  5c  que  ce,  &  porte  le  nom  de  Vexin-François;  • 

par-là  il  eût  pourvu  à  fa  fubfiftance,  la  elle  a  pour  bornes  à  l'orient,  l'Oife,  au  mi- 
Veuve  ne  pourroit  prétendre  de  droit  de  .  di  la  Seine,  au  couchant  l'Epte.qui  laie-'"* 

viduité,  fuivant  un  Aéle  de  Notoriété  du  pare  du  Vexin-Normand,  &  au  nord   le 

^a'illiage  deVillefranche,  du  25  janv.  ijo6,  Beauvoifis;  ics  Villes  font  Pontoife,  Chau.-»-* 

Dans  les  Pays  Coutunaiers  qui  admettent  mont ,  Magny  &  Meulan. 

Lq 
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Le  Vexîn  -  François  n'efl  pas  tout  entier  relief  eft  dû  à  toute  mutation  ,  ce  qui  Ce 

«3ans  les  limites  de  la  Coût,  de  Paris, il  s'é-  trouveroit  écrie  dans    les   aveux,  devîen- 

tend  auflî  dans  les  Coutumes  de  Senlis  Se  de  droit  Tans  force;  parce  que  ce  font  des  titres 

Clermont.  Voyez  Brodeau,  fur  l'article  3  relatifs  Se  énonciatifs,  qui  ne  peuvent  pro- 

de  la  Coutume  de  Paris.  duire aucun  effet,  lorfqu 'ils  paroifTcnt  con- 


Il  n'y  a  point  de  Coutume  particulière    traires  au  titre  originaire. 


plu  à  quelques  Seigneurs  d'impofer  à  leurs  fe  foumetcre  à  un  droit  exorbitant ,  fans 

Valfaux,  lors  de  l'inveftiture,  de  payer  le  preuve.  D'ailleurs  la  commife  n'a  lieu  que 

relief  à  chaque  mutation ,  même  en  direde.  dans  le  cas  du  défaveu  j  8c  en  conteftant  la 

Ainfi  il  peut  y  avoir  des  Fiefs  fitués  dans  foumiflion  du  Fief  aux  Ufages  du  Vexin, 

le  Vexin  ,  qui  fe   gouvernent  fuivant    la  ce  n'eft  pas  la  mouvance  qu'on  difpute  au 

Coutume  générale;  Se  au  contraire,  il  y  Seigneur,  mais  un  droit  particulier  qui  n'eft 

en  a  qui ,  quoique  fitués  hors  le  Vexin,  fe  pas  une  fuite  néceffaire  de  la  féodalité, 
relèvent  à  toute  mutation.  On  prétend  qu'il         Notre  Coutume  dit  qu'il  eft  dû  relief  à 

y  en  a  plufieurs  de  cette  nature  à  Gon-  toute  mutation  des  Fiefs  qui  fe  régiiTent  par 

neffc.  Se  que  la  Terre  du  Pleffis-Piquet  eft  les  Vfages  du  Vexin-François  ;  mais  cela 

aulTi  de  ce  nombre.  ne  s'entend  que  des  mutations  de  ValTal  , 

Le  droit  des  Fiefs  du  Vexîn  étant  exor-  celles  des  Seigneurs  dominans  font  toujours 

bitant ,  Se  n'étant  pas  général  dans  un  cer-  franches. 

tain  canton  ,  il  faut  en  conclure  que  le  Les  difpofitîons  de  l'article  35  de  la  Cou- 
Seigneur  d'un  Fief  qui  veut  l'exiger  ,  doit  tume  de  Paris,  dont  je  parle  ailleurs (V. 
prouver  que  le  Fief  fervant  eft  régi  aux  Foi  &  Hommage  Se  Relief  )  ne  s'appliquent 
Us  8c  Coutume  du  Vexin-François;  8c  point  aux  Fiefs  du  Vexin-François;  le  frère 
il  ne  fuflfiroit  pas  de  prouver  que  tous  les  aîné  n'acquitte  pas  fes  fœurs  du  relief,  pour 
Fiefs  voifins,  même  ceux  qui  relèvent  du  le  premier  mariage,  en  portant  la  foi  Se 
même  Fief  dominant  ,  font  fujets  à  cette  hommage  ;  il  y  a  fur  cela  un  Arrêt  célé- 
fervitude,  il  faut  rapporter  une  preuve  par-  bre  du  26  Août  i5o8,  rapporté  par  Rî- 
ticuliere  pour  le  Fief  dont  il  s'agit.  Tout  card.fur  l'art.  35  de  la  Coutume  de  Paris, 
cela  eft  érabli  par  Dumoulin.  A  l'exception  de  cet  affujettiffement  au 

Ceci  n'a  cependant  pas  lieu  pour  les  Fiefs  droit  de  relief  à  toute  mutation,  lesFiefsdu 

du  Vexin  ,  fitués  dans  les  Coutumes  de  Sen-  Vexin  fe  régiiTent  dans  tout  le  Pays  par  la 

lis  Si.  de  Clermont  en  Beauvoifis ,  parce  que  Coutume  de  Paris  ;  Se  fi  dans  une  même  fuc- 

ces  deux  Coutumes  défignent  les  Fiefs  qui  ceffion  dire<fte  il  fe  trouve  un  Fief  régi  par 

gouvernent  les  Us  du  Vexin.  V.  l'article  cette  Coutume  ,  Se  un  autre  régi  par  les 

155  de  la  Coût,  de  Senlis,  Se  les  articles  Ufages  du  Vexin ,  l'aîné  ne  pourra  préten- 

74  Se  75  de  celle  de  Clermont.  dre  deux   préciputs  ,  parce  que   ces  deux 

Mais  quelle  preuve  le  Seigneur  doit-il  Fiefs  ne  font  pas  fitués  en  Coutumes  dif- 

adminiftrer  de  ce  que  les  Fiefs  fitués  dans  férentes;  l'Ufagedu  Vexin-François  n'eft 

la  Coutume  de  Paris  ,  quand  il  prétend  que  pas  une  Coutume  diftinéle  ,  mais  une  ex- 

les  Fiefs  mouvans  de  lui,  {ont  régis  par  les  ception  fondée  fur  des  titres  particuliers.  V. 

Ufages  du  Vexin  ?  A  cet  égard,  nous  n'en  AtneJJe. 

admettons  que  deux  ;  l'une  qui  réfulte  du  VTPAIRES 

titre  Inféodation  ,  Se  celle-là  eft  incontefta-  ,,       ,/>'/-       j.    r>,v^,v^*r      P^f-tî^,^ 

,,      1,  ■    jLr  \      i  o    j>«  Voyez   Litres  y  Grands -Vicaires  t  l  ortion 

ble  ;  1  autre  qni  rélulte  des  aveux  Se  dénom-  •'  «   t^/î  ^,„^ 

,'  „^j        oj  CL    •       j     c  •  c  on  P  rue  se  lejtament. 

bremens.  Se  des  aaes  de  preftation  de  loi.  <&  -^ 

V.  Aveu  &  Dénombrement.  Mais  ces  pié-  Par  le  mot  Vicaire ,  on  etitend  commune- 
ces  ne  fervent  qu'à  défaut  du  titre  d'Inféo-  ment  un  Eccléfiaftique  qui  aide  le  Curé, 
dation ,  8e  fi  ce  titre  étoit  rapporté,  8e  qu'on  dont  il  remplit  même  les  fondions  en  fou 
n'y  trouvât  point  la  preuve  que  le  droit  de  abfence  Se  fous  fon  autorité. 

Tome  m.  Fan.  IL.  Na 
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La  Déclaration  du  zp  Janvier  i (585 ,  per- 
met aux  Archevêques  &  Evéques  d'établir 
un  ou  plufieurs  Vicaires  amovibles  dans  les 
Paroilîes  où  ils  croyent  qu'il  en  eft  befoin, 
fuivant  l'étendue  de  la  Paroifle,  le  nombre 
des  Habitans  8c  les  befoins  de  l'Eglife  ;  Se 
quand  l'établifTement  du  Vicaire  eft  jugé  né- 
cefTaire  par  l'Evtque  ,1a même  Déclaration 
veut  qu'il  leur  foit  payé  ijoliv.  par  cha- 
cun an. 

Ces  150  liv.  doivent  être  payées  aux  Vi- 
caires ,  par  les  gros  Décimateurs ,  8c  non  par 
les  Habitans. 

A  l'égard  du  logement  des  Vicaires ,  c'eft 
au  Curé  de  le  fournir,  quand  le  Presbytère 
eft  fuffifant  pour  loger  l'un  8c  l'autre.  Voy. 
Presbytcre. 

C'eft  aux  lumières  8c  à  l'intégrité  perfon- 
tielle  des  Evêques  que  les  Cours  s'en  rap- 
portent ,  pour  l'établifTement  àç»  Vicaires 
dans  les  ParoilTes  où  il  n'y  en  a  point  ;  ainfi 
ils  doivent  eux-mêmes  procéder  à  ces  érec- 
tions ,  &  leurs  Vicaires  Généraux  ne  le 
peuvent  pas  5,  on  juge  même  que  les  Offi- 
çiaux  des  Métropolitains  &  Primats  ne  peu- 
vent pas  connoître  de  ces  fortes  d'éreélions. 
V.  Duperray,  des  Droits  Honorifiques, 
liv.  4,  chap.  8  ,  à  la  fin. 

Les  établinemens  des  Vicaires  ne  peu- 
vent cependant,  fuivant  la  Jurifprudence 
du  Grand- Confeil ,  fe  faire  par  un  Evêque , 
dans  une  Paroifte  proprio  motu,  il  faut  qu'il 
■»/  ait  une  réquisition  des  Habitans  ,  8c  \c& 
gros  Décimateurs,  ainfi  que  le  Curé  doivent 
être  entendus  ;  il  y  a  fur  cela  des  Arrêts  des 
^9  Mai  1724,  en  faveur  du  Cardinal  d'Ef- 
çrées.  Abbé  d'Anchin  ,  &  12  Juin  1730, 
çn  faveur  d'un  Commandeur  de  Malte. 

Quoique  les  Archevêques  &  Evêques 
ayent  droit  de  juger,  s'il  eft  néceffaire  ou 
non  ,  d'établir  un  ou  plufieurs  Vicaires  dans 
une  Paroiffe  ,  la  nomination  des  Vicaires 
ne  leur  appartient  pas  ,  elle  appartient  au 
Curé  feul  ;  c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par 
Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  M. 
l'Avocat  Général  Talon  ,  le  27  Janvier 
1^39. 

Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt,  âes  Vicai- 
res de  la  Cure  de  Saint  Jean  de  la  Ville  de 
Troyes  ,  remerciés  par  k  Curé,  prétendi- 
fentcependantfemainrenirmaigréliji.  L'af- 
faire fut  poriée  ea  i'CfliciftUié  dg  Troyts, 
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&  îl  y  étoit  intervenu  Sentence  qui  les  réca- 
bliffoit  malgré  le  Curé  :  mais  fur  l'appel 
comme  d'abus ,  la  Cour,  après  la  déclaration 
du  Curé  qu'il  tenoit  les  Vicaires  pour  gens 
de  bien ,  lui  a  permis  de  difpofer  des  Vi- 
cariats de  fon  Eglife. 

Il  a  été  rendu  un  femblable  Arrêt  le  15 
Mars  1(544,  en  faveur  du  Curé  de  Saint 
Nicolas -des- Champs  à  Paris,  contre  un 
Prêtre  nommé  Coquenel ,  qui  vouloit  con- 
tinuer de  faire  les  fonélions  de  Vicaire  dan3 
cette  Paroi  (Te,  contre  la  volonté  du  Curé. 

M.  de  Catelan  rapporte  plufieurs  Ar- 
rêts des  Parlemens  de  Touloufe  8c  d'Aix, 
qui  confirment  le  droit  des  Curés  à  cet 
égard.  On  peut  voir  fur  cela  l'Auteur  des 
Définitions  Canoniques. 

Quoique  le  Curé  foit  le  maître,  aux  ter- 
mes de  cts  Arrêts ,  de  fe  choifir  un  Vicaire  » 
de  lui  déléguer  une  partie  defes  fondions, 
&  de  les  révoquer  quand  bon  lui  femble ,  les 
Vicaires  ne  peuvent  cependant  pas  admi- 
niftrer  le  Sacrement  de  Pénitence  en  confé- 
quence  de  la  feule  nomination  du  Curé  ;  il 
faut  les  pouvoirs  de  l'Archevêque  ou  de 
l'Evêque  Diocéfain  ,  fuivant  l'article  n  de 
l'Edic  du  mois  d'Avril  1(595. 

Le  Jugement  de  l'Evêque  qui  établit  des 
Vicaires  dans  des  Paroilfes  où  il  n'y  en 
avoir  pas ,  eft  fu  jet  à  l'appel  comme  d'abus  ; 
8c  la  Cour  a  déclaré  abufifs  plufieurs  de  ces 
étabiilTemensfaitsdansle  Diocèfe  deLaon, 
par  un  Arrêt  rendu  le  27  Août  1708. 

Voyez  ce  que  je  dis  au  mot  Oirés ,  fur  le 
droit  qu'ils  ont  de  fe  choifir  des  Vicaires, 
8c  fur  la  prétention  contraire  des  Evêques. 
La  Coutume  de  Paris  &  quelques  autres  , 
donnoient  aux  Vicaires  des  Paroifles,  com- 
me aux  Curés ,  le  droit  de  recevoir  des 
teftamens  :  mais  cette  fondion  leur  eft  in- 
terdite par  l'Ordonnance  de  1735  ,  art.  2Ç. 
Cette  Loi  ne  leur  permet  plus  d'en  recevoir 
qu'en  temps  de  pefte. 

Il  y  a  d'autres  Vicaires  qu'on  nomme 
perpétuels  ,  8c  qui  defllrvent  les  Cures  dé- 
pendantes d'un  Chapitre,  d'une  Abbaye, 
ou  d'un  Prieuré,  au  lieu  des  Curés  primi- 
tifs, qui  font  les  gros  Décimateurs  ,&  qui 
ne  lailfent  à  ces  Vicaires  que  des  portions 
congrues  ;  ces  fortes  de  Vicaires  font  nom- 
més perpétuels,  parce  qu'ils  font  irrévoca- 
bic8,  8i  leurs  Vicariats  font  de  "i^rais  titres 
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<3e  Bénéfice,  Le  foin  des  âmes  5c  la  condui- 
te des  ParoilTes  leur  appartiennent.  V.  fur 
cela  les  Déclarations  de  1726  Se  de  1731  ; 
je  rapporte  celle-ci  au  mot  Curé, 

Quelques  Coutumes  du  Royaume  don- 
nent le  nom  de  Vicaire  à  ce  que  nous  nom- 
mons plus  communément  Homme  vivant  Se 
mourant.  J'ai  parlé  ailleurs  de  ce  Vicariat. 
V.  Homme  vivant  &'  mourant. 

V  I  C  A  R  I  A  T  (Lettres  de). 

On  appelle  Lettres  deVicariat  celles  que 
donne  un  Evêque  à  un  Juge  Eccléfiaftique , 
autre  que  fon  OfEcial  ordinafre,  pour  inf- 
truire  conjointement  avec  le  Juge  Royal  or- 
dinaire le  Procès  d'un  Eccléfiaftique  accu- 
sé de  crimes. 

La  Combe  a  traité  de  cette  efpéce  de  Vi- 
cariat, avec  étendue  dans  fon  Recueil  Ca- 
nonique ,  verh.  Vicariat.  C'eft  le  Siège  de 
la  matière. 

Avant  l'Ordonnance  de  1735  »  ^^^  ^'" 
caires  de  Paroifle  ne  pouvoient  dans  le  ref- 
fort  de  la  Coutume  de  Paris  ,  recevoir  des 
feftamens ,  que  quand  ils  avoient  obtenu  & 
fait  infinuer  des  Lettres  de  Vicariat;  mais 
depuis  cette  Ordonnance  ,  les  Vicaires  ne 
peuvent  plus  recevoir  de  teftamens.  Voy- 
l'art.  25 ,  &  ce  que  je  dis  à  l'art.  Vicaire. 

VICE-GÉRENT. 

Les  Vices-Gérens  font  des  Juges  Ecclé- 
(îaftiques  établis ,  pour  être  en  quelque  for- 
te les  Lieutenans  à^s  Officiaux,  pour  leur 
fervir  de  confeil,  &  les  remplacer  en  cas 
d'abfence. 

Comme  ils  font  la  fonftion  des  Officiaux , 
ils  doivent  avoir  les  qualités  que  les  Régle- 
mens  exigent  dans  les  Officiaux  :  ils  peuvent 
être  établis  Se  révoqués  de  la  même  manière. 
V.  0§cial 

On  penfe  aiïez  univerfellement  que  le 
Vice-Gérent  ne  peut  pas ,  en  l'abfence  de 
l'Official ,  enthériner  les  Difpenfes  ou  Ref- 
crits  de  Cour  de  Rome ,  qui  ne  font  adreffés 
qu'à  l'Official,  à  moins  qu'il  ne  foit  créé 
Officiai  aâ  hoc.  Voyez  les  Conférences 
Eccléfiaftiques  du  Diocèfe  de  Luçon. 

V  I  C  E-L  É  G  A  T. 

V.    Légat. 

On  nomme  Vice-Légat  un  Officier  q_ue 
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le  Pape  envoyé  à  Avignon  ou  en  une  au- 
tre Ville  de  fa  domination ,  pour  y  faire  la 
fonélion  de  Gouverneur  fpirituel  &  tem- 
porel, quand  il  n'y  a  point  de  Légat.  Voy. 
Avignon ,  Date  ,  Permutation  ,  Prévention  » 
Régies  de  Chancellerie  Se  Kéfignatio}t. 

VICOMTE. 

En  Normandie  ,  Se  même  en  quelques 
autres  Provinces,  on  nomme  Vicomtes  les 
Juges  Royaux  qui  décident  les  Procès  en 
première  inftance  entre  les  Roturiers  ;  c'eft; 
la  même  chofe  que  les  Prévôts  ,  les  Vi- 
guiers  ou  Châtelains  dans  les  autres  Pro- 
vinces. Voyez  les  articles  5  ,  <î ,  7  ,  8 ,  9  .  8c 
10  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  Se  l'art. 
8  des  Placités. 

Les  Vicomtes  établies  dans  les  Villes  où 
il  y  a  des  Bailliages  Se  SénéchaufTées,  ont 
été  fupprimées  &  unies  auxdits  Bailliages 
&  SénéchaufTées ,  par  un  Edit  du  mois  d'A- 
vril 1749. 

VICOMTE   DE    L'EAU. 

C'eft  le  nom  d'une  Jurifdi6Hon  très-an- 
cienne, établie  à  Rouen,  qui  connoît  de 
tout  ce  qui  eft  relatif  à  la  rivière  ou  à  la  na- 
vigation, depuis  Vernon,  jufqu'à  la  mer,  Se 
de  tous  les  poids  Se  mefures  de  Rouen. 

V  I  C  O  M  T  I  E  R. 

Ce  mot  fignifie,  en  Artois  ,  Seigneur 
Moyen-Jufticier;  Se  on  appelle  communé- 
ment dans  cette  Province,  Juftice  Vicom- 
tiere,  ce  qu'on  appelle  ailleurs  Moyenne- 
Juftice.  j 

Il  y  a  auffi  en  Artois  des  chemins  qu  on 
appelle  Vicomtier,  dont  la  largeur  eft  de 
trente- deux  pieds  d'Artois;  les  Seigneurs 
Vicomtiers  peuvent  faire  planter  des  arbres 
le  long  de  ces  chemins ,  Se  ne  peuvent  pa^ 
en  faire  planter  fur  ceux  qui  font  moins  lar- 
ges. V.  Chemin. 

V  I  D  I  M  U  S. 

Dans  quelques  endroits  du  Royaume, 
on  nomme  Vidimus  ,  des  titres  qui  ont  été 
copiés  fur  les  originaux  mêmes  ,  par  des  Of- 
ficiers publics,  ou  par  autorité  de  Juftice  ; 
c'eft  précifément  ce  que  nous  nommons  à 
Paris  Copie  collatignnée, 

N  n  ij 
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V  I  D  U  I  T  É  C  Droit  de  ).  Droît  de  Vîduité ,  qu'à  la  charge  de  nonf- 

V.  Deuil  Se  Veuve.  rir,  élever,  entretenir  5c  faire  inftruire  le» 

enfans  de   Ta  femme,  lorfqu'ils  n'ont  pas 

On  nomme  Droit  de  Viduité,  celui  que  d'ailleurs  des  biens  fiiffifans;  ce  qui  s'arbi- 

Ja  Coutume  de  Normandie  accorde  au  mari,  tre  par  avis  de  parens,  eu  égard  à  la  valeur 

après  le  décès  de  fa  femme,  de  laquelle  il  a,  des  biens  de  la  fucceflion,  &  au  nombre  ies 

ou  a  eu  un  enfant  né  vif.  enfans.  Il  efl:  même  obligé  de  contribuer  au 

Ce  droit ,  qui  fe  nommoit  anciennement  mariage  des  filles  :  mais  il  peut  ie  débarraf^ 
droit  de  Veuvtté  Chamhrs,  confifte,  fui-  fer  de  tout,  en  abandonnant  le  tiers  dts  rê- 
vant les  art.  382  &  383  de  la  Coutume  de  venus,  fuivant  l'article  384  de  la  Coutuni& 
Normandie,  dans  la  jouiffance  ou  ufufruit  de  Normandie.  Et  Bafnafc  ,  fur  cet  article» 
de  tous  les  biens  immeubles  dont  la  femme  rapporte  un  Arrêt  rendu  le  23  Juillet  1682, 
meurt  faifie  (0-  La  Coutume  accorde  ce  qui  a  jugé  que  les  enfans  ne  peuvent  préten- 
droit ,  non  feulement  au  préjudice  de  ceux  dre  que  ce  tiers  ,  en  quelque  nombre  qu'iU 
des  Seigneurs  ,  mais  même  des  enfans  de  la  foient. 

ftmme,  de  quelque  mariage  qu'ils  {oient  On  regarde  la  Coutume  de  Normandie, 

iortis.  qui  accorde   le  Droit  de  Viduité ,  comme 

Le  Parlemetvt  de  Rouen  a  jugé,  par  Ar-  un  Statut  réeljc'eft  pourquoi  il  ne  peut 

rêt  rendu  le  21  Juin  1746, entre  les  (leurs  avoir  d'effet  que  .fur  les  biens  immeuble» 

le  Breton  6c  un  fieur  Canivet  de  la  Rouge-  régis  par  la  Coutume  de  Normandie. Voyez- 

Fofle,  que  la  déclaration  faite  par  un  Chi-  Bafnage,  ihid. 

rurgien ,  Se  répétée  en  Juftice ,  qu'un  enfant  Ce  même  Auteur ,  dont  les  opinions  font 

a  été  né  vif  Se  avoit  été  ondoyé,  n'étoit  pas  très-iefpeélées  en  Normandie,  dit  furie  mé- 

fu^fantc  pour  acquérir  au  mari  le  Droit  de  me  article  (  384) ,  que  l'enfant  né  avant  le 

Viduité:  deux  raifons  ont  concouru  à  cette  mariage,  &  qui  eft  depuis  légitimé  par  ma-^ 

décifion;  1°.  l'enfant  étoit  né  à  fept  mois  riage  fubféquent ,  acquiert  à  fon  père  le 

Se  demi;  2°,  le  Chirurgien  étoit  feul  té-  Droit  de  Viduité. 

moin.  Le  Droit  de  Viduité  n'eft  accordé  an  mari 

Le  même  Parlement  a  rendu  un  autre  qu'en  confidération  du  veuvage^  Se  le  mari 

Arrêt  le  24  Février  1752,  par  lequel  il  a  en  eft,  comme  je  viens  de  le  dire,  privé 

JLigé  que  la  déclaration  d*une  Sage- femme  ,  pour  l'es  deux  tiers ,  s'il  fe  remarie.  Mais  fi, 

infcrite  fur  les  Regiftres  de  Baptême,  par  au  lieu  de  fe  remarier,  il  entretient  publi- 

îequel  elle  avoit  attefté  avoir  ondoyé  un  quement    une   concubine  ,  cette   conduite 

enfant  qu'elle  croyoit  en  péril  de  mort ,  Se  doit-elle  produire  le  même  effet  qu'un  nou- 

qur  étoit effeftjvement mort  peu  après,  n'é-  Veau  mariage?  Cette  queftion  s'eft  préfen- 

toit  pas  non  plus  fuffifante  pour  acquérir  le  tée  au  Parlement  de  Rouen  ,  ou  elle  a  été 

Droit  de  Viduité  au  mari  ;  cet  Arrêt  eft  in-  appointée  ,  mais  elle  n'a  pas  été  jugée.  Le» 

tervenu  entre  les  nommés'Deculrot  Se  Mal-  Parties  ont  tranfigé;  &  par  l'avis  de  leurs 

lard ,  plaidans  M"  Brehain  8c  Auzannet.  Avocats,  on  a  fait  perdre  au  mari  la  moi- 

Le  mari  ne  jouit  du  Droit  de  Viduité,  tié  du  Droit  de  Viduité.  Voyez  Bafnage, 

qu'autant  qu'il  refte  veuf  :  dès  l'inftant  qu'il  jhicl. 

fe  remarie,  il  en  perd  les  deux  tiers,  fuivant  Le  père  peut,  dans  tous  les  temps,  aban- 

Tart.  382.  Il  eft  même  alors  obligé  de  faire  donner  à  fes  enfans  l'ufufruit  que  lui  pro- 

trois  lots  des  biens,  dont  les  enfans  ont  cure  le  Droit  de  Viduité;  &  non-feulement 

droit  d'en  clroifir  deux,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  il  peut  faire  cet  abandon  au  préjudice  de 

contre  le  fieur  d'Emandreville.  Voyez  Baf-  fts  créanciers,  mais  il  peut  même  le  faire 

nage  fur  l'article fufdit.  après  la  faifie  qu'ils  en  ont  fait  faire,  ainfi 

Le  mari  ne  jouît  de  Tufufruit  des  biens  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêts  rendus  les  14  & 

immeubles  de  fa  femme  ^  en  conféquence  du  17  Mai  16^^  Se  15.  JuiJlet  \66a.  Se  fuivanC 

(<z)  Ce  dioh  a.  lieu  en  Angleterce  en  faveur  do  mad,  En  Ecofle,  les  maris  ont  un  droit  allez  femUaMe-, 

deat  la  temnie  dl  auii,  atcçaicWe  d'iiB.  eniaai  tti  iïf.  11  y  qui  >-  ell  coauu  fou»  Ja.  dcoommatioa  de  Cwrklkt:  itE- 
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V-art.  17  du  Règlement  de  i5(j5,  connu  fous 
le  nom  de  Placités. 

L'ufiifruit  que  donne  au  mari  le  Droit  de 
Viduité,  eft  reftraint  aux  feuls  biens  dont 
la  femme  étoit  iaifie  lors  de  fon  décès.  Il  ne 
jouit  pas  de  ceux  qui  peuvent  être  échus 
depuis,  foit  en  ligne  direfte  ou  collatérale, 
ceux-ci  appartenant  aux  héritiers  de  la  fem- 
me, ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  des  Arrêts  ren- 
dus les  5  Août  \6jOy  &  17  Mai  17(^2,  rap- 
portés par  Bafnage  fur  l'art.  383  delà  Cou- 
tume de  Normandie. 

Cependant,  (î  le  bien  de  la  femme  étoit 
chargé  de  quelqu'ufufruit ,  lors  de  fon  dé- 
ces  ,  la  jouiflance  en  appartient  au  mari  par 
Droit  de  Viduité ,  après  Textindion  de  l'u- 
fufruit,  fuivant  l'art.  385  ,  '^ktd. 

Le  délit  de  la  femme,  commis  avant  le 
mariage ,  ne  peut  préjudicier  à  l'ufufruit  du 
mari,  lorfque  la  condamnation  n'a  point  été 
prononcée  avant  le  mariage.  V.  Boniface  & 
Bafnage.  11  en  eft  autrement  du  délit  com- 
mis pendant  le  mariage  ,  lors  même  que  le 
mari  défavoue  fa  ftmme. 

Le  retranchement  des  deux  tiers  du  Droit 
de  Viduité  ,  que  le  mari  fouffre ,  quand  il 
fe  remarie  ,  ne  fe  fait  que  fur  ks  propres  & 
fur  \t%  biens  que  la  ftmme  podédoit  avant 
le  mariage,  &  non  fur  les  conquêts.  L'ar- 
ticle 331  de  la  Coutume  de  Normandie  , 
qui  défère  auffi  au  mari  le  droit  de  jouir  par 
ujiifruit  de  la  part  que  fa  fimme  a  eue  en 
propriété  aux  conquêts  ,  veut  qu'il  ait  cette 
jouiffance  en  totalité,  encore  qu'il  fe  re- 
marie. 

L'acquifition  de  la  Terre  de  Medavî , 
(ituée  en  Normandie,  faite  par  le  Duc  de 
Tallard  ,  confiant  fon  mariage  ,  &  la  com- 
munauté rtjpulée  en  conformité  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  &  dérogation  à  toute  autre, 
même  pour  les  acquifitions  en  Pays  contrai- 
res, a  donné  lieu  à  la  queftion  de  fçavoir  , 
fï  le  mari  furvivani  avoit  droit  de  jouir  de 
la  moitié  de  cette  Terre  en  ufuftuit.par 
Droit  de  Viduité. 

Le  Maréchal  de  Soubife,  Se  autres  héri- 
tiers de  la  DuchefTe  de  Tallard  ,  foutenoienr 
la  négative  ,  Se  difoient  que  la  Coutume  de 
Paris  ayant  régi  la  communauté,  k  partage 
dtrvoit  s'en  faire  en  conformité  de  cette 
Coutume  j  que  les  héritiers  de  la  femme  dé- 
voient y  ^séaÀiS  une  part  égàth  à  «eWe  du 
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mart,  tant  en  ufufruit  qu'en  propriété,  & 
que  le  mari  ne  pouvoir  pas  ,  outre  une  moi- 
tié de  fon  chef,  avoir  encore  l'ufufruit  de  la 
moitié  de  fa  femme,  parce  que  la  Coutume 
ne  la  lui  défcroit  pas. 

Mais,  par  Sentence  rendue  aux  Requête» 
du  Palais,  confirmée  par  Arrêt  rendu  en  la 
Grand'Chambre ,  fur  les  Conclufons  de  M. 
de  Saint-Fargeau  ,  le  Vendredi  6  juin  1760, 
la  Cour  a  jugé,  tout  d'une  voix,  que  la  Cou- 
tume de  Normandie  ,  qui  défcre  le  Droit 
de' Viduité,  eft  un  Statut  réel,  &  qu'après 
le  partage  des  biens  commims ,  le  mari  doit 
jouir  de  l'ufufruit  de  la  portion  de  fa  fem- 
me, non  pas  à  caufe  de  la  communauté, 
mais  à  titre  fuccefi'if.  V.  Statut, 

Voyez  deux  Arrêts  des  17  Août  i6^6  8c 
7  Septembre  1695  ,  rapportés  parM^  Frof- 
land  dans  les  Mémoires  fur  les  Statuts, 

VlF-HERBAGE. 

C'eft  le  nom  que  quelques  Coutumes 
donnent  à  un  droit  Seigneurial ,  en  confé- 
quence  duquel  le  Seigneur  peut  exiger  an- 
nuellement une  portion  des  bêtes  à  laine 
que  nourrilTent  ceux  qui  ne  poffédcnt  que 
des  héritages  roturiers.  V.  fur  cela  l'art.  35 
de  la  Coutume  de  Boulonois. 

VIGNES. 

Voyez  Baiivin ,  Mefnre,.  Pâturage. 

Le  Roi  a  ordonné ,  par  un  Arrêt  du  Con- 
feil  rendu  le  5  Juin  173  i ,  à  l'exécution  du- 
quel les  Intendans  des  Provinces  ont  été 
chargés  de  veiller  ,  qu'il  ne  ferait  phisjait  ai 
nouvelles  plantations  de  Vignes  dans  l'étendue 
des  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  s 
&  que  celles  qui  auront  été  deux  ans  fans  être 
cultix'éesy  ne  pourront  être  rétablies  fans  une 
permijion  expreffe  de  Sa  Majefté,  à  pehe  de 
30CO  liv.  c^ amende  y  &  de  plus  grande  1  s' il 
y  écheoit... .-.laquelle  perjn'J/ron  ne  fera  accor- 
dée, qiiau  préalable  ^Intendant  de  la  Pro- 
vince nait  fait  vérifier  le  terrein  ,  pour  ccn^ 
noître  i'il  n'eji  pas  plutôt  propre  à  autre  cul' 
ture ,  qiià  être  planté  en  Vigne. 

Cet  Arrêt  n'a  pas  eu  une  exécution  bien 
figoureufe. 

Le  5  Juillet  de  la  même  année  173 1  r  ïe- 
Parlement  de  Metz  a  rendu  un  Arrêt,  por- 
tant homo'ogation  d'une  Ordonnance  <ife 
Police  gén-érai'e  de  Id  ViUe  dte  Tcftl,  d*i5 
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Avril  précédent ,  laquelle  ordonnoît:  L'Inten.dant  de  Languedoc  a  ,  par  un«f 

I**.  Qu'on  arracheroit  dans  l'année,  tant  Ordonnance  du  2i  Mars  1748,  fait  défen- 

dans  le  ban  de  Toul ,  que  dans  les  autres  Tes  de  fumer  les  Vignes. 

bans  fitués  dans  lerelfort  du  Bailliage,  tous  Les  tonneaux  contenans  les  vins  prove- 

les  gouaux  blancs  ou  noirs,  les  gamets  ou  nans  du  vignoble  de  Beaune,  doivent  être 

verdunois,  5c  les  focans  ougrolTe  raus,  qui  chevillés  en  plein  fur  de  grandes   barres, 

fe  trouveront  mêlés  avec  d'autres  Vignes  ;  C'efl:  un  privilège  qui  leur  eft  accordé  5  &  il 

Se  qu'à  l'égard  des  Vignes  toutes  plantées  eft  défendu  à  tous  les  Tonneliers  &  pro- 

de  ces  efpéces.on  feroit  tenu  de  les  arra-  priétaires  des  vignobles  voifins  8c  autres, 

cher  dans  trois  ans  ,  un  tiers  chaque  année,  de  les  contrefaire;  ils  peuvent  même  empê- 

2°.  Que  tous  les  arbres  plantés  dans  les  cher  l'entrée,  vente  Se   débit  dans    ladite 

Vignes  ,  feroient  arrachés  au  plus  tard  dans  Ville ,  de  tous  les  vins  qui  ne  font  pas  du 

fept  mois.  crû  des  Habitans. 

3°.  Que  la  liberté  qu'on  s'eft  donné  de  Ce  privilège  a  été  confirmé  aux  Habitans 

changer  en  Vignes  les  terres  labourables,  de  Btaune  par   des  Lettres  -  Patentes  da 

augmentant  la  cherté  du  grain ,  qui  eft  bien  Marguerite,  Ducheffe  de  Bourgogne,  du  6 

plus  néceflaîre  que  le  vin,  on  ne  pourra  Novembre  1383;  du  Duc  de  Bourgogne, 

à  l'avenir  changer  la  nature  des  héritages  ,  du  4  Mai  1466,  &  par  un  grand  nombre  de 

en  plantant  des  Vignes  dans  les  terres  qui  Jugemens  Se  Arrêts  intervenus  en  différens 

ont  fervi  à  d'autres  ufages,  à  peine  de  50  Tribunaux;  le  dernier  defquels  a  été  rendu 

liv.  d'amende  pour  chacun  des  contreve-  au  Confeil  d'Etat,  le  22  Décembre  1651  , 

nans,  aux  frais  defquels  on  arrachera  les  entre  le  Syndic  des  Etats  de  Bourgogne, 

plans  prohibés.  lès  Syndics  des  Etats  de  Vivarais  ,  les  Maire 

Voyez  ce  que  dit  fur  cette  matière  le  &  Echevins  de  Beaune,  &  autres. 

Journalifte  de  Trévoux  ,  année  1732  >  P^ge  Cet  Arrêt  a  maintenu  &  gardé  les  Maires 

453.  Echevins ,  &c.  de  la  Ville  de  Beaune  au  pri- 

Voyez  auffi  des  Arrêts  rendus  aux  Par-  vilége  qu'ils  ont  d'empêcher  le  dépôt ,  vente 

lemens  de  Metz  Se  de  Befançon  fur  la  mê-  &  débit  en  ladite  Ville  &  Fauxbourg  feule 

me  matière,  les  15  &  23  Mars   1725.   Ils  ment ,  de  tous  vins  autres  que  du  crû  &  rC" 

font  imprimés.  Voyez  encore  la  Déclara-  venu  des  Habitans  d'icelle,  fans  leur  per-^ 

lion  du  premier  Juin  1728  ,  fur  les  Vignes  mijfiont  à  peine  de  conffcation  defdits  vins  t, 

du  Bearn  ,  regiftrée  au  Parlement  de  Pau  le  d^ amende  y  &c. 

13  Juillet  fuivant.  Permet  néantmoins  de  faire  paffer  debout 

Depuis  ces  Réglemens  ,  le  Parlement  de  par  ladite  Ville  les  vins ,  denrées  &  aiares 

Befançon  a  ,  par  Arrêt  du  3  Février  173 1  ,  mar chandifef  c{u'or\  voudra  (aire  tranfporter 

fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  planter ,  par  tout  ailleurs  dans  le  Royaume ,  même 

fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  faire  féjourner  lefdits  vins  en  ladite  Ville  de 

aucune  nouvelle  Vigne  dans  la  Province  de  Beaune ^  pendant  vingt-quatre  heures  fculc^ 

Franche-Comté ,  à  peine  de  confifcation  des  ment  ,fans....permi{fion...Sc  fans  payer  \cpaf-' 

fonds  dans  lefquels  elles  auront  été  plan-  fage  ni  othois ,  SiC. 

tées  ,  &  de  50  livres  d'amende  par  chaque  Fait  encontre  Sa Maje/Jé très-exprejfes dé' 

Journal  de  nouveau  plant.  f»fif  à  tous  Marchands  &  Tonneliers  de  re- 

Le  même  Arrêt  qu'o/i  trouve    dans   le  lier  ou  faire  relier  à  la  mode  des  vins  du  crCt 

Recueil  du  Parlement  de  Befançon  ,  tom.  &  climat  dudit  Beaune,  les  vins  des  autres 

6,  pag.  pt-,  ordonne  à  tous  propriétaires  de  climatf  &  Provinces  du  Royaume  y  fous  peint 

Vignes  fîtuées  dans  la  Province ,  d'enextir-  de  confifcation  ,  amende,  &c.  &  de  punition. 

per  dans  trois  mois  tous  les  melons  &  au-  corporelle  contre  les  contrevcnans. 

très  mauvais  plans  qui  y  ont  été  plantés  Depuis  ces  divers  Jugemens  &  Arrêts,  il 

depuis  le  premier  Janvier  1702,  à  peine  de  en  eft  intervenu  un  autre  au  Parlement,  le 

confifcation.  Voyez  d'autres  Arrêts  rendus  4  Septembre   1747,  par  lequel  la  Cour  a 

par   le   même   Parlement ,  les  24  Juillet,  fait  défenfes  à  tous  Marchands  de  vins , Ton- 

17,18  Novemb.  173a  &  7  Septemb.  1733.  neUers&  autres,  de  barrer  &  cheviller  »  faire 
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Vitrrer  Cr  cheviller  les  vins  qui  arriveront 
fur  les  Ports  &  dans  cette  Ville  de  Paris , 
dans  une  autre  forme  que  celle  qui  efi  ufnce 
dans  les  Pays  d'où  les  vins  font  tirés ,  «z  peine 
d'amende,  &c.  &  d'être  procédé  contr'eux 
par  la  voie  extraordinaire. 

Le  Parlement  de  Dijon  a  rendu  un  Arrêt 
en  forme  de  Règlement ,  fur  le  Réquifitoire 
de  M.  le  Procureur  Général ,  le  tz  Août 
1749,  dont  je  crois  auffi  devoir  tranfcrire 
ici  les  difpofitions. 

Fait...défenJèsàtoutesperfonnes,  mcme  aux 
propriétaires  &  cultivateurs  des  Vignes  ,  d'y 
laijfer  entrer  des  chevaux  ^  ni  qudquefpéce 
de  bétail  que  ce  foi  t^  en  aucune  faifon  de  Can- 
née ^  à  peine  de  jaïfte  &  conjifcation  au  profit 
de  la  Communauté ,  du  bétail  C  des  chez>aux 
du  propriétaire ,  qui  feraient  dans  fa  propre 
Vigne ,  du  bétail  étranger  &  de  celui  du  cul- 
tivateur ,  au  profit  du  propriétaire  de  la  Vi- 
gne ,  &  de  10  liv.  d'amende  pour  chaque  tête 
de  bétail  y  dans  Uf quelle  s  confifcations  un  tiers 
appartiendra  au  dénonciateur. 

A  permis  0"  permet  à  toutes  perfonnes  de 
tuer  Us  pourceaux  qui  feront  trouvés  dans  les 
vignes  j  Ô"  re  fins  préjudice  des  dommaç^es  (^ 
intérêts  dus  a  tx  propriétaires  defditts  Vi- 
gnes, &  de  l'amende  que  leurs  patres,  ou 
antres  prépofés  à  la  garde  du  bétail,  auront 
encourue. 

Ordonne  que  les  Communautés  dirmeure- 
ront  refponfables  du  fa't  défaits  patres,^ 
les  Maîtres  de  celui  du  gardien  partirulicr. 

Enjoint  aux  Officiers  locaux  de  pourfuivre 
les  contrevenans ,fur  la  dénonciat' on  qui  en 
fera  faite  par  quelque  perfonne  que  ce  joit , 
même  autres  que  Us  Mjjiers  &  Propriétai- 
res des  V'gnes  ou  le  bétail  fera  trouvé  ;  & 
ordonne  que  Us  Jugemens  qui  feront  par  eux 
rendus  feront  exécutoires  par  provifion^nonob- 
fiant  l'appel.  V.  ce  que  je  dis  à  l'article 
Pâturage. 

Le  Parlement  de  Grenoble  avoit  aupa- 
ravant au(Ti ,  par  un  Arrêt  du  10  Odobre 
lyiz  ,  défendu  de  mener,  ni  faire  paître  au- 
cuns moutons,  brebis  &:  agneaux,  dans  les 
Vignes,  foit  avant ,  foit  après  les  vendan- 
ges, à  peine  de  confifcation  ,  Sec, 

VIGUERIES,  VIGUIERS. 

Les  Vigueries  font  des  JurifdiAions  ,  & 
les  Viguicrs  des  Juges  établis  en  Provence, 
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en  Languedoc  &  Pays  voifins. 

Piganiol  de  la  Force  dit  qu'en  Provence 
le  Viguier  eft  »  un  Officier  Royal  de  Robe- 
»  Courte  ;  qu'il  marche  avec  les  Confuls  ou 
3>  Echevins  dans  les  cérémonies  publiques  , 
>♦  afllfte  aux  AlTemblées  de  la  Ville,  &  a 
5>  toujours  la  préféance. 

»  Il  porte  l'épée  &  un  bâton  morné  d'i- 
"  voire;  il ....  a  Jurifdiftion  fur  les  fautes 
5»  légères  &  qui  regardent  la  police  plutôt 
5»  que  la  Juftice  «....  (  fînguliérement  fur  les 
filoiix  pris  fur  le  fait  dans  les  Foires  &  au- 
tres Aflemblées.)  Voyez  l'état  de  la  France 
de  Boulainvilliers. 

Ragueau  dit  qu'un  Viguier  e(l  un  Juge 
ordinaire ,  8c  un  Juge  Châtelain  ,  un  Prevor, 
comme  ell  le  Prévôt  de  Corbeil ,  un  Juge 
Royal ,  comme  un  Vicomte  en  Normandie, 
&  un  Juge  dont  les  Sentences  par  fubordi- 
nation  reffortiffent  aux  Sièges  Préfidiaux.V. 
M  Defcorbiat. 

Les  Vigueries  établies  dans  les  Villes,  où 
il  y  a  des  Sièges  de  Bailliage  ou  Sénéchauf- 
fée ,  ont  été  fupprlmées  par  Edit  du  mois 
d'Avril  1749  ,  enregirtré  le  i  3  Juin  fuivant , 
&  réunies  auxdits  Bailliages  &  Sénéchauf- 

Le  Viguier  de  Perpignan  connoh  des  af- 
faires temporelles  du  Clergé,  de  laNoblef- 
fe  Se  des  Bourgeois  nobles. 

VILLE   D'ARRET. 

Voyez  Forains. 

C'eft  aînfi  qu'on  qualifie  un  grand  nom- 
bre dcs  Villes  des  Pays-Bas  Se  même  d'au- 
tres Villes  de  France,  dans  lefquelles  les 
Bourgeois  qui  y  font  domiciliés  peuvent 
fur  leur  parole  Se  fans  aucun  titre  faire  fai- 
fir  arrêter  les  eifets  mobiliers,  &  même  en 
quelques-unes  ,  comme  en  Cambrefis,  faire 
conrtituer  prifonnieres  les  perfonnes  non 
demeurantes  en  la  Ville  où  fe  fait  l'Arrêt , 
dont  ils  fe  difent  créanciers. 

Il  y  a  néantmoins  des  Coutumes  qui  per- 
mettent au(]j  aux  Forains  de  faire  arrêter 
les  biens  Se  la  penonne  de  leur  débiteur 
dans  une  Ville  où  ils  ne  font  pas  domici- 
liés, mais  cette  extenlion  ne  forme  pas  le 
Droit  Commun. 

La  plupart  des  Coutumes  des  Pays  -  Bas 
nomment  Clain  Texcrcice  du  droit  d'Arrêt. 
Voyez  le  titre  25  de  la  Coutume  de  Cam- 
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brai ,  8c  le  Commentaire  de  Pînaut-des-  accorde  aux  Parties  qui  ont  obtenu  une  ad- 

Jaunaux  ,  fur  cette  Coutume.  judication  de  dépens  ,  8c  qui  ne  font  pas  do- 

Le  privilège  des  Villes  d'Arrêt  n'a  pas  miciliées  dans  le  lieu  où  fe  tient  la  Jurif- 

Ileu  contre  les  Magiftrats  8c  Membres  des  di<ftion  dans  laquelle  le  Jugement  eft  inter- 

Cours  Souveraines  ;  cette  exception  eft  cer-  venu. 

tifiée  par  deux  Ades  de  Notoriété  donnés ,  Ce  droit  leur  eft  accordé  pour  les  îndeffl- 

l'un  par  les  Avocats  au  Grand  -  Confeil  de  nifer  des  frais  d'envoi  de  pièces,  de  pou- 

Malines  le  28  Mars  1709  ,  &  l'autre  par  les  voirs,  d'inftruftion  8c  de  port  de  lettres,  fie 

Avocats  au  Parlement  de  Tournai   le  26  on  le    nomme  Vin  de   MefTager  ,    parce 

Novembre  1708.  Plufieurs  Auteurs  Fia-  qu'avant  l'établilTement  des  Portes  en  Fran- 

mands  difent  même  que  cette  exception  a  ce,  c'étoitpar  la  voie  des  Meflagers  que  le» 

lieu  en  faveur  de  tous  les  Officiers  Royaux  Parties  envoyoient  leurs  pièces  à  leurs  Pro- 

qui  ont  le  privilège  de  l'attribution  de  Ju-  cureurs  ,  ou  en  recevoient  des  nouvelles, 

rifdidion,  c'eft-à-dire  qui  ont  leurs  caufes  Les  Vins  de  MefTager  appartiennent  à  la 

commifes  devant  des  Juges  Royaux.  Partie ,  &  non  au  Procureur.  Ils  font  dûs  en 

On  prétend  auflTi  que  les  particuliers  fu-  plufieurs  circonftances  ,  &  pour  différens 

jets  à  l'Arrêt  ne  peuvent  pas  être  arrêtés  en  aftes  de  la  même  affaire.  Par  exemple,  le 

vertu  du  feul  privilège  des  Villes  d'x\rrêt  Vin  de  MefTager  eft  dû  : 

dans  celles  oij  ils  vont,  pour  la  pourfuite  de  1°.  Pour  l'envoi  des  pièces  à  l'effet  de 

leurs  caufes  &  procès.  Sur  cela  voyez  l'arti-  charger  Procureur. 

de  133  de  la  Coutume  deBourbonnois,  &  i»,  A  caufe  de  la  produ<5tton  qui  fe  fait 

les  autres  Coutumes  indiquées  par  Bouche!,  au  Greffe  quand  l'affaire  eft  appointée, 

article  Jrrêt  de  Corpf.  ^o.  H  eft  dû  un  Vin  de  Meffager  fur  cha- 

y  j  jiyj  cune  des  demandes  incidentes  qui  font  for- 

Voyez  Ban,  Banvln ,  Bourgeon,  Mefure ,  "^^^  ^ans  le  cours  de  l'inftruaion,  tant 

Routiers .  Vendanges  8c  Vignes.  ^n  demandant  qu  en  défendant  .parce  qu  on 

préfume  que  ces  demandes  ne  peuvent  le 

Un  Arrêt  de  Règlement  du  HOftobre  former,  8c  qu'on  ne  peut  y  défendre  fans 
1757 ,  rendu  en  la  Chambre  des  Vacations,  jnftruaions  envoyées  par  la  Partie  au  Pro- 
fait défenfes  aux  Marchands  de  vins  de  Pa-  cureur;  &  il  eft  jufte  de  la  dédommager 
ris  Se  à  ceux  qui  en  font  le  trafic,  d'aller  ^^^  p^rts  de  lettres  que  cela  peut  occafion- 
acheter  Se  arrher ,  faire  acheter  8c  arrher  par  yjgj._ 

perfonnes  interpofées  direftement  ou   in-  ^o   jj  ^(^  encore  dû  un  Vin  de  Meffagef 

djreaement  les  vins  fur  le  lep  ,  en  cave,  eu-  po^,r  faire  juger  la  caufe  ou  le  procès. 

ves  &  preffoirs ,  avant  que  les  Vins  foienc  Enfin  il  eft  dû  un  Vin  de  Meffager  pour 

prêts  à  charrier ,  à  peine  de  confifcation  des  f^jj-g  taxer  les  dépens. 

Vins  &  de  punition  corporelle....  jamais  on  n'accorde  de  Vîn  de  Meffager 

V  I  N  A  D  E  quand  la  Partie  demeure  dans  le  lieu  même 

Voyez  Arban.  '  °^^  ^'^^^H'  ^^  '"^'"''f  ^  ^."^r"'  Pn  "'  Y' 

en  accorde  pas  non  plus,  loriqu  elle  a  des 

V  I  N  A   G  E.  aftes  d'affirmation  de  voyage,  parce  que  la 

Partie  condamnée  ne  doit  que  le  Vin  ou  le 
C'eft  le  nom  d'un  Droit  Seigneurial  qui  voyage,  &  non  les  deux, 
fe  perçoit  en  divers  endroits  fur  le  vin  à  Les  Vins  font  plus  ou  moins  forts,  fui- 
bord  de  cuve,  c'eft-à-dire,  avant  qu'il  en  foit  vant  la  diftance  âcs  lieux,  la  nature  des 
tiré,  &  qui  rient  lieu  de  cenfive.  ^  procès,  &  la  différence  des  appoinremens. 
Il  y  a  auffi  quelques  endroits  où  le  Vina-  On  peut  à  cet  égard  confulter  l'Arrêt  de 
ge  eft  la  même  chofe  que  le  Péage,  Règlement  rendu  le  10  Avril  1691  ;  il  règle 
VIN  DE  MESSAGER.  ''^'  ^'f'if^^'  pour  lefquels  il  eft  dû  des 
Voyez  Voyage.  Y'?'  ^^  Meffager ,  ^  fixe  ce  qu,  eft  du  re- 
'          ■^  ^  lativement,  tant  a  1  eioignement  des  lieux, 
Le  Vin  de  Meffager  eft  un  droit  qu'on  qu'à  la  nature  des  affaires, 

VINGTIÈME. 


V   I   N 

VINGTIEME  C7). 
Voyez  Ciriçiuantiéme  &  Dixième. 

Un  Edit  du  «îois  de  Mai  1749 .  enregif- 
Iré  le  19  du  même  mois  ,  a  ordonné  que  le 
Dixième  établi  par  la  Déclaration  du  29 
Août  1741,  celferoit  d'être  impofé,  à  comp- 
ter du  premier  Janvier  1750,  mais  que  les 
deux  fols  pour  livres,  dont  la  perception  eft 
ordonnée  par  Edit  du  mois  de  Dec.  1745, 
continueroient  d'être  levés  pendant  le  temps 
porté  par  ce  dernier  Edit.  Voy.  Dixième. 

L'art.  3  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1749  , 
porte  »  qu'à  compter  dudit  jour  premier 
»  Janvier  1750  le  Vingtiémey^r^  annuelle- 
»  ment  levé  au  profit  du  Roi ,  fur  tous  les 
»  revenus  &  produits  des  Sujets  du  Royau- 
»  me....  fanr  aucune  exception. 

Art.  IV.  »  Tous  Propriétaires  ou  Ufu- 
»»  fruitiers,  Nobles  &  Roturiers,  Privilé- 
»  giés  8c  non  Privilégiés ,  même  les  Apana- 
3»  giftes  8c  Engagiftes ,  payeront  le  Vingtié- 
»  me  du  revenu  de  tous  les  fonds ,  terres  , 
»»  prés ,  bois ,  vignes,  marais  ,  pacages ,  ufa- 
•»  ges  ,  étangs ,  rivières,  moulins,  forges, 
»>  fourneaux  &  autres  ufines,  cens,  rentes, 
39  dixmes,  champarts,  droits  feigneuriaux, 
«>  péages ,  paiTages ,  droits  de  ponts,  bacs  8c 
3»  rivières ,  droits  de  canaux  8c  généralement 
»  de  tous  autres  droits  8c  biens,  de  quelque 
»  nature  qu'ils  foient,  tenus  à  rente,  afFer- 
>»  mes  ou  non  affermés. 

V.  3>  Comme  aufli  le  Vingtième  du  reve- 
»  nu  des  mai/ons  des  Villes  &  Fauxbourgs 
»  du  Royaume,  louées  ou  non  louées,  en- 
»  femble  pour  celles  de  la  campagne  ,  qui , 
»  étant  louées ,  procurent  un  revenu  auxdits 
»  Propriétaires  ou  Ufufruitiers,  même  pour 
3»  les  parcs  3c  enclos  defdites  maifons  étant 
»ï  en  valeur,  de  manière  que  le  Vingtième 
»  ne  foit  levé  fur  chaque  nature  de  biens 
»  contenus  dans  le  préfent  8c  dans  le  précé- 
3»  dent  article ,  qu'eu  égard  au  revenu  ,  dé- 
3»  duélion  faite  des  charges  fur  lefquelles 
»  lefdits  Propriétaires  ou  Ufufruitiers  ne 
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s»  pourroîent  être  autorifés  à  faire  la  rete- 
»  nue  du  Vingtième;  &  à  l'égard  des  for- 
3>  ges ,  étangs  8c  moulins ,  ils  ne  feront  îm- 
»  pofés  au  Vingtième  que  fur  le  pied  des 
»  trois  quarts  du  revenu. 

V I.  »  Et  pareillement  le  Vingtième  de 

»  toutes  les  rentes  fur  le  Clergé ,  fur  les 

î»  Villes ,  Provinces ,  Pays  d'Etats  &  autres, 

M  à  l'exception  des  rentes  perpétuelles  & 

»  viagères  fur  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville 

»  de  Paris,  fur  les  Tailles,  des  quittances 

3>  de  finance  portant  intérêt  à  deux  pour 

»  cent,  employées  dans  nos  Etats;  enlem- 

»  ble  des  gages  réduits  au  denier  cinquante, 

«  8c  de  toutes  les  rentes  que  Nous  avons 

»  fpécialement  exemptées  du  Dixième  éta- 

»  bli  par  notre  Déclaration  du  29  Août  1741, 

»  lefquelles  feront  pareillement  exemptes 

»  du  Vingtième. 

V  1 1 1.  »  Seront  fujettes  à  la  levée  du 
*•  Vingtième  toutes  les  rentes  à  conftitution 
»  fur  Particuliers ,  rentes  viagères ,  douaires 
u  &  penfions,  créées  &  établies  par  con- 
3»trats,  jugemens  ,  obligations  ou  autres 
»  actes  portant  intérêt;  comme  auffi  tous 
M  les  droits  ,  revenus  &  émolumens  ,  de 
M  quelque  nature  qu'ils  foient  attribués  « 
»  tant  à  nos  Officiers  qu'autres  Particuliers, 
3>  Corps  8c  Communautés,  foit  qu'ils  leur 
3»  ayent  été  aliénés  ou  réunis;  8c  pareille- 
"  ment  les  oftrois  &  revenus  patrimoniaux, 
3»  communaux  &  autres  biens  8c  héritages 
3»  des  Villes,  Bourgs,  Villages ,  Hameaux 
3»  &  Communautés  ,  même  les  droits  de 
*•  Meifageries  ,  Carroffes  8c  Coches  ,  tant 
»  par  terre  que  par  eau  ,  8c  généralement 
»  tous  les  autres  biens ,  de  quelque  nature 
»  qu'ils  foient,  qui  produifent  un  revenu. 

IX.  a  Mais  attendu  que  les  Propriétaires 
î'  ou  Ufufruitiers  des  fonds  &  héritages  < 
j>  maifons  8c  offices ,  qui  doivent  des  rentes 
3»  à  conftitution ,  rentes  viagères ,  douaires , 
3>  penfions  ou  intérêts  ,  payeront  le  Ving- 
3>  tiéme  de  la  totalité  du  revenu  des  fonds 
3>  fur  lefquels  les  rentiers  ,  penfionnaires  5c 


(a)  Il  ne  faut  pas  confondre  leVingtiém;  dont  il  s'agj'; 
avec  le  Vingtième  qui  fe  levé  en  Hainaut,  &  qui  y  a  été 
établi  par  l'Archiduc  Albert  ;  ce  Prince  ordonna  ?n  1604, 
que  chaque  Propriétaire  payeroit  le  Vingtième  de  fon  re- 
venu :  on  levé  aujourd'hui  le  quadruple  de  l'im jofiiion 
première-,  mais  comme  les  revenus  font  augmint.s  nota- 
blement, les  quatre  Vingtièmes  réunis  ne  forment  enfem- 
fclc,  qu'environ  la  treizième  ou  la  quaconicme paiùe  da 

Terne  lll  Part.  IL 


revenu.  .     •      , 

Louis  XIV  avoît  aufli  établi  un  Vingtième  denier  de< 
revenus  des  Ifl^-s,  iHots,  Accroi(Tcm»ns -,  droits  de  Pèche, 
Péage  ,  Bacs ,  Ponts ,  Moulins  &  Edifices  conllruits  fur  les 
Rivières  navigables.  Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  ce 
Vingtième  i  fur  l:quel  on  p:ut  confulter  la  Déclaration 
du  mois  d'Avril  lô»;»,  &  un  Arrêt  du  Confeil  du  8  AoùC 
fuivant ,)  avec  celui  doat  il  s'agit  ici. 

Oo 


a.ço 
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»  autres  créanciers  ont  à  exercer  ou  pour- 

»  roient  exercer  leurs  hypothèques,  Vou- 

»  ions  que  le  Vingriéme  dû  par  lefd.  ren- 

.»  tiers,  penfionnaires  Se  autres  créanciers, 

3>  foit  à   la  décharge  defdits   propriétaires 

P»  ou  ufufruitiers  des  fonds;  8c  qu'à  cet  ef- 

^>  fet  ledit  Vingtième  foit  par  eux  retenu 

»  lorfqu'ils  feront  le  payement  des  arréra- 

f»  ges  defdites  rentts,  penfions  8c  intérêts, 

3»  en  juftifiant  par  eux  de  la  quittance  du 

»  payement  du  Vingtième  des  revenus  de 

»  leurs  fonds  (a). 

X.  »  Et  comme  pareillement  les  Partîcu- 
»  liers,  Officiers,  Corps  8c  Communautés, 
»  même  les  Corps  Se  Communautés  des 
pi  Villes  ,  Bourgs  ,  Villages  Se  Hameaux 
M  qui  jouiflent  de  droits,  revenus  Se  émo- 
»î  lumens  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient, 
»  droits  d'ortrois  ,  revenus  patrimoniaux, 
»  communaux  &  autres  biens  Se  héritages, 
»  droits  de  MefTageries,  Carrodes,  Coches 
»  Se  autres,  payeront  le  Vingtième  de  la  to- 
»  talité  du  revenu  de  tous  kfdits  droits, 
»  émolumens  ,  oélrois  8c  autres  biens  ,  le^ 
»  quels  peuvent  être  chsrgés  du  payement 
»>  de  rentes,  penfions,  droits,  taxations, 
3>  émolumens  ou  intérêts  ,  à  quelque  titre 
»i  que  ce  foit.  Voulons  que  le  Vingtième  dû 
»»  par  ceux  qui  jouiflent  defd.  rentes,  pen- 
i>  fions,  droits,  taxations,  émolumens  ou 
»>  intérêts,  foit  à  la  décharge  defdits  Parti- 
>»  culiers.  Officiers,  Corps  8c  Communau- 
3»  tés,  8c  des  Corps  8c  Communautés  des 
»  Villes,  Bourgs,  Villages  Se  Hameaux;  8c 
3»  qu'à  cet  effet  le  Vingtième  foît  par  eux 
a»  retenu  lorfqu'ils  feront  le  payement  defd. 
a»  rentes ,  penfions  ,  droits ,  taxations  ,  émo- 
9»  lumens  ou  intérêts,  en  juftifiant  par  eux 
>»  de  la  quittance  du  payement  du  Vingtié- 
3»  me  de  leurfdits  revenus. 

XI.  »  Comme  dans  tous  les  fonds  fur  lef- 
39  quels  nous  ordonnons  la  levée  du  Vingtié- 
»  me ,  ne  font  pas  compris  les  biens  des  Par- 
»  ticuliers  commerçans  ,  8e  autres  dont  la 
3>  profeffion  eft  de  faire  valoir  leur  argent , 
s»  8c  qu'il  eft  jufte  toutefois  qu'ils  y  contrî- 
M  buent  à  proportion  de  leurs  revenus  Se 
»  profits  ,  ordonnons  que  chacun  d'eux  y 
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w  contribuera  fur  le  pied  du  Vingtième  de» 
»  revenus  8c  profits  que  leur  bien  peut  leur 
»  produire,  fans  qu'il  puilTe  être  exigé  d'eux 
»  de  déclaration  d'autres  biens  que  de  ceux 
«  énoncés  aux  art,  4  Se  5  du  préfent  Edit.    ^ 

XII.  »  Voulons  que  le  Vingtième  du  re- 
»  venu  des  biens  ordonné  être  levé  par  no- 
»  tre  préfent  Edit ,  foit  payé  fuivant  les  rô- 
»  les  qui  en  feront  arrêtés  en  notre  Confeil, 
»  en  quatre  termes  égaux,  dans  les  mois  de 
»  Janvier ,  Avril ,  Juillet  Se  Oftcbre  de  cha- 
»  cune  année,  par  préférence  à  tous  créan- 
»  ciers  ,  douaires  Se  autres  dettes  privilé- 
»  giées  ou  hypothécaires ,  &  de  quelque  na- 
»  ture  qu'elles  foient,  même  à  nos  autres 
3>  deniers,  Se  que  les  redevables,  leurs  fer- 
ai miers  ,  locataires  ou  autres  débiteurs  ,  y 
5»  foient  contraints  par  les  voies  ordinaire» 
»  Se  accoutumées. 

XIII.  »  Défendons  à  tous  Fermiers,  Lo- 
3î  cataires  ,  Receveurs  ,  Economes  ,  Procu- 
3î  reurs  ,  Régiffeurs,  CommifTaires  aux  Sai- 
»  (ies-réelles  ,Trèforiers, Receveurs, Com- 
3'  mis  aux  Recettes  ,  Dèpofitaires  ,  Dèbi- 
5»  teurs,  8c  tous  autres  tenans  8c  exjloitans 
»  des  biens  de  quelque  nature  que  ce  foit  » 
n  dont  le  revenu  eft  fujet  à  la  levée  du  Virg- 
»  tiéme,  de  vuider  leurs  mains  de  ce  qu'ils 
»  doivent  ou  devront  ci-après,  qu'en  jufti- 
»  fiant  préalablement  par  les  propriétaire» 
»  ou  ufufruitiers ,  avoir  payé  le  quartier  cou- 
5J  rant ,  8c  les  précédens  ,  du  Vingtième  du 
M  revenu  que  lefdits  fermiers  ,  locataires  8c 
r>  autres  ,  chacun  à  leur  égard  ,  auroient  à 
■a  payer  auxd.  propriétaires  ou  ufufruitiers  > 
3>  fi  mieux  n'aiment  lefdits  propriétaires  ou 
y  ufufruitiers  confentir  que  leurs  fermiers , 
»  locataires  Se  autres,  payent  en  leur  acquit 
»  le  Vingtième  du  prix  des  baux  &  revenus 
3>  dont  ils  font  chargés  ;  ce  que  lefdits  Fer- 
3j  miers  ,  locataires  8c  autres  ,  feront  tenus 
M  de  faire  dans  les  termes  ci-deffusprefcrits, 
»  à  peine  d'y  être  contraints  ,  nonobftant 
»  toutes  faifies- arrêts,  ceflîons,  tranfports 
»  8c  délégations  ,  quoiqu'acceptées  ,  même 
»  nonobftant  les  payem.ens  d'avance  qui 
M  pourroient  avoir  été  faits  par  eux  ;  8e  en 
»  rapportant  par  lefdits  fermiers,  locataires 


(«)  Lofs  de  ]  enreg./lrcment  au  Parlement  de  Dijon,  de  auroit  lieu  pour  les  rentes  conftit.iées  ,  fans  qu'il  puiHe 

Itdu  du  mois  dAout  1717, portant  fuppretlion  du  prc-  être  retenu  fur  Jes  créanciers,  par  aucun  Paniculier,  Corps 

BJier  U.x.cme, cette  Cour  oppofa  pour  condition,  dans  fon  &  Communautés  Laïques  ou  Eccléliartiqujs.dcbiEeurs  def- 

Atut  du  10  Janvier  1718  ,  gue  la  révwaoqn  iu  JUuiwne  dites  isutc*,  attendu  qu'elles  font  mçubkstn  Bourgogae*. 
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*  Se  autres,  les  quittances  de?  ce  qu'Us  «u-  Comme  la  mfme  excmptiofl  nVtoit  pag 

»  ront  payé  pour  le  Vingtième  en  l'acquit  accordée  aux  Bénéficiers  &  Communauiéê 

»  defdits propriétaires  ou  urufrviiiiers, ils  en  Eccléfiaftiques  qui  ne  font   pas  partie  du 

»•  demeureront  d'autant  quittes  5c  déchargés  Corps  du  Clergé  de  France ,  la  plupart  on t 

»»  envers  lefd.  propriétaires  ou  ufu fruitiers,  été  abonnés,  moyennant   diverfes   femmes 

*»  ou  autres  ayant  leurs  droits,  qui  feront  qu'ils  ont  offertes  pour  être  difpenfés  de 

»»  tenus  d'allouer  Se  paffer  lefdites  quittan-  payer  les  dixième,  Vingtième ,  &c.  en  con- 

M  ces  du  Vingtième  dans  les  comptes  defdits  formité  des  Edits  d'étàlDlinement.  11  y  a  i 

»  fermiers,  locataires  &  autres  qui  en  au-  ce  fu  jet  des  Arrêts  du  Confeil  des  4  Février, 

»>  ront  fait  le  payement a  11  Mai,  22  Juin,  20  Juillet  I75<5,  29  Jan- 

Depuis  le  premier  Vingtième,  établi  par  vier  1757  ,  21  Janvier  ,  1 1  Février,  6  Se  14 
-cet  Edit,  il  en  a  été  établi  un  fL-condparune  Avril,  10  Juin,  13  Juillet,  12  Août  1759. 
Déclaration  du  7  Juillet  1756,  pour  être  2<5  Juin  ,  3  Juillet,  3oSeptembre  ,&  13  Oc- 
perçu  ,  à  compter  du  premier  Oél^obre  fui-  tobre  17^0,  pour  les  Dioccfes  de  Pcrpî- 
Vant ,  Se  finir  trois  mois  après  la  conclufion  gnan  ,  d'Orange ,  de  Verdun  ,  Metz ,  Toul , 
de  la  paix.  Cette  Déclaration  a  auiïi  ordon-  «Strasbourg,  Trêves,  le  Clergé  de  la  Haute- 
né  que  h.  perception  du  premier  Vingtième  Alface  ,  du  Comté  de  Bourgogne  ,  &:c. 
établi  en  1749  ,  ne  ftniroit  que  10  ans  après  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  ,  par  Ar- 
ia conclufion  de  la  paix;  enfin,  par  un  Edit  rêt  rendu  le  2  Juin  1752  ,  entre  les  fieurs  lé 
du  mois  de  Février  17(50,  il  a  été  établi  un  Courtois  &  Manoury,  que  celui  qui  a  ac* 
troifième  Vingtième  (^),  avec  les  deux  fols  quis  des  héritages  moyennant  une  rente  via- 
pour  livre  en  fus  d'icelui ,  pour  être  perçus  gère,  ne  doit  pas  retenir  au  vendeur  le  dixié- 
a  compter  du  premier  Odobre  1759,  juf-  me  en  entier  de  la  rente  viagère,  mais  feu- 
ques  8c  compris  le  dernier  Décemb,  17(51  :  lement  le  dixième  du  revenu  du  fonds;  par- 
ainn  ce  troifiéme  Vingtième  &:  fes  acceffoi-  ce  que  la  rente  que  l'acheteur  paye  au-de- 
res  dureront  deux  ans  trois  mois  (/')•  là  du  revenu,  eft  le  capital;  &  le  capital 

Je  rapporte  ailleurs  les  époques  des  cin-  du  fonds  fe  paye  par  termes,  &  n'eft  point 

quantième  &  dixième.  V.  Cinquantième  8c  fujet  à  l'impofition  du  dixième,  Vingtié- 

Bixiéme.  me ,  Sec. 

U  a  été  dècr3é,  par  un  Arrêt  du  Confeil ,  Le  même  Tribunal  avoît  auparavant  ju- 

rendu  le  13O6I:.  1750,  que,  fans  avoir  égard  gé,  par  Arrêt  rendu  le  21  Mai  1744,  en  fa- 

a  un  Arrêt  de  la  Cour  du  29  Janv  1749 ,  les  veur  de  la  veuve  Langlois  ,  contre  le  fieur 

cens  Se  rentes  feigneuriales  feroient  payés  Dclaloude,  que  le  débiteur  d'une  rente  fief^ 

aux  Seigneurs,  fans  rétention  du  Vingtième.  fe,c'eft- à-dire  foncière,  ne  peut  pas  deman- 

Le  Vingtième  ne  peut  pas  être  retenu  aux  der   la  diminution   du  dixième  denier  au 

Communautés  EccléiTaftiquesqui  payent  les  créancier, quand  le  contrat  porte  que  la  rente 

Décimes.  V.  Dix''éme.  fera  payée  exempte  de  toutes  taxes  prévues 

Le  Clergé  de  France  a  été  affranchi  de  ou  imprévues  ,  ordinaires  ou  extraordinai* 

Jjayer  les  dixième,  Vingtième  &  cinquantié-  res. 

Bie ,  toutes  les  fois  que  la  levée  en  a  été  or-  Voyez  une  Déclaration  du  3  Fév.  \j6o  , 

donnée  ;  mais  à  la  place  de  ces  impoOtions ,  regiftrée  au  Parlement  le  4  Mars  fuivant , 

il  paye  des  décimes,  &  ce  qu'il  appelle  don  qui  ordonne  la  levée  d'un  Vingtième  ou  fol 

gratuit.  pour  livre  en  fus  des  droits  dts  Fermes  âc 

(a)  ("e  rroiricme  Vinjticme  &  Jcs  deux  fols  pour  livre  lîavay,  Landrecy,  Avefnc ,  PliilippevilJe  ,  iMarienboorg;*, 

J'iceiui ,  ne  i'ext  pas  perçu  fur  Ict  loyers  des  ma  fons  de  la  Condt-  &  les  ParoifTes  qui  en  dépendent  ;  la  Provence,  1« 

Vill;  &  Fiuxbourgs  de  Paris,  à  caufc  de  rimpofuion  pour  Catcau  -  Cambrcfis.la  Ville  de  Strafljourg,  la  Province  de 

îc  rachat  d's  Boii-s  &  Lanternes.  RoufTillon,  le  Comte  de  Foix  ,  les  Provinces  de  Navarre, 

(t5  Queifiucs  Provinces  fe  font  abonnées  pour-lw  Ving-  de  Btarn  ,  de  Labour  Se  de  Soûle  ;  la  Ville  du  Mont-d&- 
ticmîs,  dont  la  levée  eft  ordonnée  par  les  Déclarations  que  Marfan  ,  la  Province  de  Leftoure,  celles  de  Bigorre  &  de 
)e  viens  d  •  rapporter.  De  ce  nombre  font  le  Languedoc  ,  le  Ncbouzan  ,  la  Principauté  d'Orange  ,  les  Marchés  cou^ 
Du<hé  de  Bourgogtsî  ,  Comtés  &  Pays  dépendans  ;  l?s  Vil-  muns  du  Poitou  &  de  la  Bretagne.  Sur  cela  ,  voyez  iis  Ar- 
les &  Ch.^tellen'  s  de  la  Flandres  Maritime,  les  Etats  de  rets  du  Confeil  des  30  Odobre,  10  Novembre  1756,  18, 
Lille,  Douay  &  Orchier;  les  Pays  de  BrefTc  ,  Bugcy  &:  15  Janvier,  12,  Février,  1 5  Mars,  15  Avril,  7  Juin  ,  ig  Août 
C«r;Jcs  Villes  de  Valentienncs  &  Qucfnoy,  Maubeoge ,  1757,  ir  Janvier  lyî»»  ^5  Fév.  17551',  &:  5  Juillet  lycc.  ■" 
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autres ,  jufqu'au  dernier  Septembre  1770; 
elle  contient  6  articles. 

VIOL, 
V.  Rapt> 

Le  Viol  eft  l'attentat  fait  à  la  pudeur  d'une 
femme  :  c'eft  un  crime  capital ,  qu'on  punit 
de  mort.  V.  Rapt. 

Un  jeune  garçon,  nommé  Jean  Gobînot» 
étant  dans  le  jardin  de  Martin  Quaint,  labou- 
reur à  Pars ,  près  Pont  -  fur  -  Seine  ,  avec  la 
femme  de  celui-ci,  cette  femme  fit  à  Gobi- 
not  l'outrage  de  lui  couper  ce  qui  le  rendoit 
homme. 

Gobînot  n'en  mourut  pas  ;  il  rendit  plain- 
te, &  fit  informera  Pont -fur-  Seine,  tanÇ 
contre  la  femme  que  contre  le  mari ,  &  di- 
foit  que  cet  attentat  en  fa  perfonne  étoit 
l'effet  de  la  jaloufie  de  Quaint  ;  que  la  fem- 
me de  celui-ci  l'avoit  attiré  (  lui  Gobinot  ) 
dans  un  jardin ,  ou  elle  lui  avoir  dit  tout  ce 
qu'une  padion  violente  peut  infpirer  à  une 
femme  ;  que  ces  difcours  n'ayant  rien  pro- 
duit, elle  lui  fit  les  avances  les  plus  hon- 
teufes ,  Se  le  provoqua  par  des  attouchemens 
lafci fs ,  mais  qu'il  devint  auffi-iôt  la  vi6lime 
de  fa  crédulité. 

La  femme  Quaint  difoit ,  au  contraire , 
que  Gobinot  éroit  venu ,  armé  d'un  piftolet , 
jla  trouver  dans  le  jardin,  oti  il  avoit  voulu 
la  violer  ;  elle  convenoit  de  s'être  fervj  de 
fon  couteau  ,  &  avoir  mis  Gobinot  hors  d'é- 
tat de  confommer  fon  crime  ;  mais  elle  fou- 
tenoit  n'être  pas  coupable  ;  elle  ajoutoît 
qu'en  pareille  circonftance  elle  auroit  pu 
ôter  la  vie  à  Gobinot ,  &:  qu'à  plus  forte  rai- 
fon  elle  avoit  pu  extirper  la  racine  du  dérè- 
glement de  cet  homme. 

A  l'égard  de  Quaint,  il  propofoît  Va- 
îihiy  mais  il  étoit  prouvé  que  quelque  tems 
avant  le  malheur  de  Gobinot,  le  mari  & 
la  femme  l'avoient  maltraité  dans  une 
grange. 

Sur  cela  Sentence  intervînt  à  Pont ,  qui 
condamnoit  Quaint  &  fa  femme  folidaire- 
ment  en  1200  liv.  de  réparations  civiles,  & 
au  bannifTement  »la  femme  pendant  fept  ans, 
&  le  mari  pendant  cinq  ans  ;  mais.par  Arrêt 
rendu  le  8  Juillet  1729,  au  rapport  de  M. 
Delpech  ,  cette  Sentence  fut  infirmée  ;  la 
femme  Quaint  fut  feulement  condamnée  en 
^00  liv.  d'intérêts  civils  Bc  aux  dépens  3  6c  à 
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regard  du  marî ,  la  Cour  ordotiîîa  une  pbU 
ample  information. 

Ceux  qui  firent  à  Abaîllard  ce  que  la  fem- 
me Quaint  fit  à  Gobinot ,  furent  condamnés 
à  la  peine  du  talion ,  &  à  avoir  les  yeux  cre- 
vés. 

VIRILE. 

On  appelle  Virile  en  Pays  de  Droit- Ecrit, 
une  portion  des  gains  nuptiaux  &  de  furvie, 
que  les  Loix  Romaines  donnent  en  pro- 
priété au  conjoint  furvivant  qui  demeure  en 
viduité. 

Elle  eft  ainfi  appellée  ,  parce  qu'elle  eft 
égale  à  la  part  que  chacun  des  enfans  doit 
en  avoir. 

La  Novelle  ii8,chap.  2,  appelle  auDS 
portion  Virile  la  part  qu'elle  défère  aux  père 
8c  mère  dans  la  fucceffion  de  leurs  enfans  » 
auxquels  ils  fuccédent  conjointement  avec 
leurs  autres  enfans  frères  &  fœurs  du  dé- 
funt. V.  Succcjjion. 

Le  Parlement  de  Grenoble  a  ordonné  j> 
par  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement , 
le  2p  Juin  1670 ,  qu'on  trouve  dans  le  Re- 
cueil de  Dauphiné ,  tome  i ,  page  776  »  que 
3»  l'inftitution  univerfelle  faite  par  le  père 
»  ou  par  la  mère,  en  faveur  de  l'un  ou  de 
»  plufieurs  enfans  ,  emporte  la  Virile  de 
»  l'augment  ou  de  la  furvie>  &  que  la  dif^ 
»  pofition  de  \ h\xx\\^nùo^tl>!unc  aiitem  n'ijt 
»  expreffim ,  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  1  égard 
w  dts  Etrangers  «<. 

VISA. 

Voyez  Capaché,  Collatcur,  Evêque,l»fitu-' 
tion  Canonique t  Trov'ifions  de  Bénéfices  y  8c 
Rcfignation. 

En  matière  Eccléfiaftique  ,  on  nomme 
Vifa  des  Lettres  que  donne  TEvêque  ou  fon 
Grand- Vicaire  à  un  Eccléfiaftique  qui  a  ob- 
tenu des  Provifions  d'un  Bénéfice ,  ou  du 
Pape  ou  du  Patron  ,  par  lefquelles  il  eft  dit 
que  l'impétrant  du  Bénéfice  qui  y  eft  énon- 
cé, a  été  examiné  &  trouvé  capable. 

Les  Evêques  ont ,  comme  je  l'ai  dit  au  mot 
Evêque ,  le  droit  d'examiner  la  vie ,  les  mœurs 
&  la^oftrine  des  Eccléfiaftiques  qui  fepré- 
fentent  pour  obtenir  le  Vifa  ou  Inftitution 
Canonique  6es  Bénéfices  de  leurs  Diocèfes  « 
8c  de  refufer  cette  inftitution ,  (1  leur  con- 
fcience  ne  leur  permet  pas  de  l'accorder. 
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Maïs  pour  que  les  Evêques  ne  puîfTent  par  un  Patron,  parce  qu'il  Te  prétend  Colla- 
point  fortir  des  bornes  de  leur  autorité  à  cet  teur  libre ,  il  commet  encore  un  abus ,  parce 
égard,  &  pour  empêcher  qu'ils  ne  faflent  que  ce  n'eft  pas  à  lui  qu'appartient  le  droit 
des  entreprises  fur  celle  des  Tribunaux  Se-     de  juger  cette  qucftion. 
culiers ,  nos  Ordonnances  ont  établi  une  for-         En  un  mot ,  dans  tous  les  cas  où  la  Juftice 
me  dans  laquelle  les  refus  de  Vifa  ou  de  col-  Royale  peut  feule  connoltre  du  différend  , 
lation  doivent  être  faits  aux  Pourvus  en  l'Evêque  doit  donner  le  K//-^, en  proteftant 
Cour  de  Rome,  aux  Expeélans,  aux  Gra-  contre,  pour  la  confervation  de  fon  droit  ; 
dues ,  ou  aux  nommés  par  les  Patrons.  Elles  &  toutes  les  fois  qu'il  refufé  de  le  donner 
ont  donc  impofé  aux  Evêques  la  néceflîté  pour  une  caufe  ou  pour  un  motif  dont  il 
d'exprimer  les  caufes  de  leurs  refus  dans  n'eft  pas  le  Juge,  fon  refus  eft  abufif. 
VzCte  qu'ils  en  doivent  délivrer  y  8c  Ci  ce  re-         Mais ,  à  contrario ,  toutes  les  fois  que  les 
fus  eft  fondé  fur  l'incapacité,  il  doit  être  mis  Evêques  ne  font  pas  fortis  des  bornes  de  la 
au  pied  de  l'examen  que  le  fujet  refufé  a  Jurifdiélion  &  de  l'autorité  attachée  à  leur 
*"b'-  cara6lere,il  eft  bien  difficile  de  porter  at- 
Dans  le  refus  du  Vifa ,  on  diftingue  la  teinte  à  leur  Jugement,  s'il  eft  régulier  en 
forme  d'avec  le  fond.  la  forme  ;  parce  qu'alors  il  eft  émané  d'une 
Dans  Ja  forme,  tout  refus  doit  être  fait  puiHance  légitime,  qui  a  prononcé  fur  un 
par  a6le  ,  8c  il  doit  en  contenir  les  motifs  ,  objet  pour  lequel  elle  étoit  compétente  i  8c 
afin  qu'on  puifTe  juger  de  leur  légitimité  ,  fi  qui  étoit  de  fon  reffort. 
les  Evêques  n'ont  point  pafTé  les  bornes  de         C'tft  pour  cela  que  l'Edit  de  i(59Ç,arti- 
leurs  pouvoirs ,  8c  entrepris  fur  la  Jurifdic-  cle  9 ,  porte  "  que  les  Juges  R  oyaux  ne  pour- 
tion  Royale  &  Séculière.  n  ront  maintenir  en  polTlffion  d'un  Bénéfice 
Ainfi,  tout  refus  qui  n'eft  point  par  écrit,  a»  ceux  à  qui  les  Archevêques  ou  Evêques 
&  qui  n'a  point  de  caufe,  eft  abufif;  au  lieu  »>  auront  refufé  des  Vifa,  fi  ce  n'eft  en  gran- 
que  tout  refus  qui  eft  par  écrit ,  Se  dont  les  »  de  connoifTance  de  caufe ,  (  après  )  s'être 
motifs  font  exprimés  ,  eft  régulier  dans  la  a»  enquis  diligemment  &  avoir  connu  la  vé- 
forme  :  cependant  il  peut  être  injufte  au  »  rite  des  caufes  du  refus,  8c  à  la  charge 
fond.  »  d'obtenir  Vifa  defdits  Prélats  ou  de  leurs 
Pour  connoître  Ci  le  refus  de  Vifa ,  régu-  »  Supérieurs ,  avant  de  faire  aucune  fonc- 
lîer  dans  la  forme ,  eft  jufte  au  fond ,  on  exa-  a»  tion  fpirituelle  8c  Eccléfiaftique  defdits 
mine  d'abord  s'il  eft  fondé  fur  des  caufes  sj  Bénéfices  «. 

qui  foient  de  la  compétence  de  la  Jurifdic-         On  penfe  afiez  univerfellement  que  l'E- 

tion  Epifcopale  ,  &  fi  l'Evêque  s'eft  tenu  vêque  auquel  un  Pourvu  en  Cour  de  Rome 

dans  les  bornes  de  fon  pouvoir,  ou  s'il  les  demande  le  Vifa,  n'a  pas  droit  de  prendre 

a  franchies.  connoifTance  de  l'obreption  ou  de  la  fubrep- 

Toutes  les  fois  que  l'Evêque  eft  forti  des  tion  ,  ni  des  autres  vices  qui  peuvent  s'y 

bornes  de  fon  pouvoir ,  &:  qu'il  a  fondé  fon  rencontrer ,  tant  contre  les  Canons  que  con- 

refus  fur  des  caufes  dont  la  connoifianceap-  tre  les  Ordonnances,  8c  que  cette  connoif- 

partient  à  la  Juftice  Royale,  fon  refus  eft  fance  appartient  aux  Juges  Royaux.  Voyez 

abufif.  Defpeilfes,  Brillon  ,  M.  LouetSc  Fevret. 

Ainfi  un  Evêque  qui  refuie  de  conférer  un  Comme  la  Jurifdidion  Séculière  a  fes  dé- 
Bénéfice  à  un  Gradué  qui  le  requiert,  parce  grés  8c  fes  refforts,  la  puilfance  8c  la  Jurif- 
qu'il  prétend  que  fon  Eglife  n'eft  pas  fujette  didion  Eccléfiaftique  a  aufli  les  fiens.  Ainfi» 
à  l'Expeélative  des  Gradués  ,  commet  un  fi  l'Eccléfiaftique  qui  a  efiuyé  un  refus  de 
abus  ,  parce  qu'il  n'eft  point  Juge  de  cette  Vifa ,  croit  ce  refus  injufte ,  il  a  la  voie  de  fe 
queftion  ,  8c  qu'elle  ne  peut  être  décidée  que  pourvoir  par  appel  de  l'Evêque  au  Métro- 
par  la  Juftice  Royale.  politain ,  8c  du  Métropolitain  au  Primat  (a)  i 
De  même ,  fi  l'Evêque  refufé  un  Préfenté  toutes  les  fois  que  ces  trois  dégrés  de  Jurif- 

(a)  J'ai  trouvé  dans  le  il*  VoJ.  du  Recueil  de  Dijon,  un  Guyenne;  parce  que  ce  Parlement,  au  lieu  de  renvoyer  au 

>rrêt  du  Confeil  du  i  «Avril  i«8o,  qui,  fur  la  Requête  de  Supérieur  Eccléfiaftique  dans  l'Ordre  Hiérarchique  pour 

J'Archevêque  de  Bordeaux ,  caffe  celui  du  Parkmeat  de  donner  un  Vifa ,  avoit  renvoyé  devant  un  Evéque  voilin.. 
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<Ji6lion  ne  Te  trouvent  pa»  en  France ,  corn-  CommlfTai'res  du  Confeil ,  des  dettea  de  VE-* 

me ,  par  exemple ,  fi  le  refus  eft  fait  par  un  tac  contradées  depuis  rétablifTement  de  la 

Archevêque  ou  par  le  Primat  même,  ou  Banque   Royale.au    mois    de    Décembra 

bien  lorfque  les  trois  Jugemens  ne  font  pas  1718,  &  dont  les  opérations  ont  été  con- 

conformes,  ceux  qui  croyent  avoir  droit  de  firmées  par  un  Edit  du  mois  de  Juin  1725  f 

s'en  plaindre,  peuvent  demander  que  le  Pa-  regillré  dans  le  Lit-de-Juftice  tenu  le  8  des 

pe  nomme  desCommiffaires  en  France, pour  mêmes  mois  8c  an. 

remplir  les  trois  dégrés  de  Jurifdidion.  L'objet  de  cet  examen  a  été  de  ramenef 

L'Eccléfiartique  refufé  a  encore  quelque-  les  dettes  publiques  ,  exceffivtment  confidé- 

fois  la  reiïburce  de  l'appel  comme  d'abus  des  râbles  alors  ,  à  une  proportion  telle  que  l'"é- 

trois  Jugemens  Eccléiiaftiques  ;  de  même  tat  pût  les  fupporter ,  de  connoltre  Icspro- 

qu'en  matière  civile  on  a  celle  delà  cafla-  priétaires  de  ces  dettes,  avec  quelle  valeur 

tion  :  mais  pour  que  l'appel  comme  d'abus  ils  les  avoient  acquis,  8c  de  faire  tomber  la 

réuffilTe,  il  faudroit,  par  exemple,  que  les  réduélion   devenue    indifpenfable    fur  les 

Prélats  euffent  exigé  de  ces  foufcriptions  ,  créances  les  moins  foutenues  de  preuves, 

que  le  Prince  interdit  pour  la  tranquillité  du  La  vérification  qui  a  été  faite  de  ces  det- 

Royaume.  Il  faudroit  qu'il  y  eût  une  con-  tes ,  en  exécution  des  Arrêts  du  Confeil  qui 

travention  aux  Loix  que  le  Prince  a  don-  en  ordonnoient  le  K//^,  iîtconnoîtrequ'el- 

nées.  Se  qui  ont  été  promulguées  fur  des  les  montoient  à  trois  milliards  deux  cens 

matières  orageufes.  Il  faudroit  enfin  que  les  millions  ,  en  comptant  la  valeur  desaftions 

Prélats  euffent  exercé  une  vexation  évidente  Tur  la  Compagnie  des  Indes ,  fur  le  pied  de 

8c  manifeile,  &  que  leur  conduite  fût  telle,  l'évaluation  qu'en  avoient  faite  les  Âdion- 

qu'elle  dégénérât  en  une  de  ces  oppreflions  naires;  mais  cet  objet  diftrait ,  les  effets  qui 

révoltantes,  dont  il  eft  du  bien  général  de  avoient  une  valeur  numéraire,  montoient 

l'Etat  d'arrêter  le  progrès.   Ce  feroit  alors  encore  à  deux  milliards  trois  cens  millions, 

que  les  Cours  pourroient  ufer  du  pouvoir  Par  l'événement  de  ces  opérations  ,  quel* 

qui  leur  eft  accordé  par  l'art.  9  de  l'Edit  de  ques  dettes  n'ont  fouffert  aucune  réduftion  ; 

1595;  ,  dont  j'ai  rapporté  les  termes.  telles  ont  été  celles  qui  provenoientde  rem- 

Sans  des  motifsauffi  puiftkns  ,  l'Eccléfiaf^  bourfement  de  rentes  fur  IHôtel-de- Ville; 

tique  doit  s'imputer  fon  incapacité;  8c  fon  d'autres,  par  exemple,  celles    provenantes 

appel  comme  d'abus  doit  être  regardé  com-  de  billets  de  banque,  ont  été    réduites   d 

me  frivole.  C'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  con-  moitié  ou  à  trois  cinquièmes,  fuivant  les 

tre  le  Sr  Oudet ,  par  Arrêt  rendu  le  7  Juin  diverfes  origines ,  ainfi  qu'il  avoir  été  pref* 

1735,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  critparun  Arrêt  du  Confeil  du  23  Novem* 

Général  Gilbert.  bre  172 1,  qui  contenoit  un  détail  très-cir- 

Dans  cette  efpéce,  ce  fieur  Oudet  avoit  conftancié  des  principes  d'après  lefquels  le» 

^té  préfenté  à  la  Cure  de  Nefle-la-Gilber-  réduftions  dévoient  fe  faire, 

de  ,  Dioccfe  de  Meaux  ;  mais  on  lui  avoit  L'Edit  du  mois  de  Juin  1725 ,  qui ,  com- 

refufé  le  Vija  pour  caufe  d'ignorance,  tant  me  je  l'ai  dit,  a  confirmé  les  réductions  8c 

à  Meaux  qu'à  Paris ,  3c  à  Lyon.  Il  avoit  en-  les  opérations  faites  au  Vîfa ,  a  ,  entr'autre* 

fuite  interjette  appel  comme  d'abus.  L'Ar-  difpofitions,  fupprimé  &  "éteint ,  par  l'artit 

rêt  jugea  qu'il  n'y  en  avoit  pas  :  le  Pourvu  cle  premier,  les  rentes  perpéfuellcs  &  via- 

par  M.  l'Evêque  de  Meaux  fut  maintenu  au  gères,  quittances  de  finance,  billets  de  ban- 

préjlidice  du  fleur  Oudet,  nommé  par  le  Pa-  que,  certificats  de  compte  en  barque,  récé* 

tron  Eccléfiaftjque  ,  parce  que  celui  ci  avoit  pilTéf;  des  Receveurs  des  Tailles  pour  rente 

wval  placé  fon  ckoix  en  nommant  un  inca-  au  denier  50,  IcsrécépifTésduTréforRoyaU 

pable.  (L'ignorance  du  fitur  Oudet  étoit  des  Direfteurs  des  Monnoies,  &c   &c.  Sec» 

prouvée  par  fon  interrogatoire),  &  tous  les  effets  dont  la  repréfentation  au 

V  J  S  j4  ^'-f^  avoit  été  ordonnée  par  l'Arrêt  du  26 

V.  Billets  de  Banque.          '  i^"^'^'"  ^7^^^^  <l"i  "'y  ont  pas  été  repré- 

lentes. 

On  a  nommé  Vifa,  l'examen  fait,  par  des  L'article  2  a  également  éteint  &  fupprJ* 
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f»é  les  contrats ,  Sec.  Sfc.  &c.  qui ,  après  avoir  commencement  aux  Vifîtes  réglées  8c  or- 
été  vifés,  n'ont  pas  été  rapportés  aux  caifTes  dinaires  des  Archidiacres  8c  des  Doyens 
du  Vifa,  établies  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  Ruraux. 

4  Janvier  1722,  pour  délivrer  les  liquida-  Les  Capitulaires  de  Charlemagne  nous 

tions    atte(lées    par   les   CommiflTaires    du  apprennent  que  c'étoit  principalement  dàna 

Confeil.  fa  Vifite  que  l'Evoque  employoit  fa  Jurif- 

L'article  7  a  ordonné  que  les  dépofitaîres  di6lion  &  fon  zélé  contre  les  homicides,  les 

publics  Se  particuliers  des  effets  qui   de-  adultères,  les  inceftec,  &  contre  toute  forte 

voi.nt  être  vifés.  &  qui  n'en  ont  pas  fait  la  de  crimes  publics. 

repréfentation,  feroient  tenus  d'en    payer  L'obligation  d'adminiftrer  le  Sacrement 

la  valeur  entière  aux  propriétaires  defdits  de  la  Confirmation  aux  Peuples  de  la  Cam- 

effets.  pagne»  le  foulagement  des  pauvres  &  des 

Mais  l'art.  8  a  ordonné  que  les  Receveurs  oppreffés,  étoient  les  principaux  motifs  de 

•desConfignations.CommiirairesauxSaifies-  la  Vifite  des  Evêques.  Mais  nous  voyons 

Réelles,  Greffiers ,  Notaires ,  Huiffiers ,  Ser-  qu'ils  ne  bornoicnt  pas  leur  foUicitude  à  ces 

gens  &:  autres  dépofitaîres  publics,  les  exécu-  objets  vainement  dignes  de  l'attention  des 

teurs  teftamentaires,  féqueftres&  autres  dé-  SuccefTeurs  des  Apôtres  j  l'Archidiacre  ou 

pofitairesparticuliers,  les  tuteurs,  curateurs,  l'Archiprêtre  devançoit  l'Evêque.Sc  con-. 

&c.  qui  ont  préfenté  au  Vi/^i  les  effets  dé-  voquoit  une  efpéce  d'Affemblée  ou  de  Sy- 

pofés  en  leurs  mains,  ou  provenans  de  dé-  node.dans  lequel  le  Prélat  interrogeoit  les 

pots  qui  leur  ont  été  faits;  &  les  maris  qui  plus  fages  &  les  plus  vertueux  des  Paroif- 

y  ont  porté  les  effets  provenans  des  dots  de  fiens.  11  demandoit  fi  tout  le  monde  venoit 

leur  femme,  feroient  bien  &  valablement  à  Matines,  à  la  Meffe  &  aux  Vêpres,  les 

déchargés  des  réductions  faites  par  lefdits  Dimanches  &  les  Fêtes;  fi  chaque  famille 

(ieurs  Commiffaires.  V.  l'Edit  en  entier;  il  nourriffoit  un  pauvre;  fi   l'on  gardoit  le* 

contient  quinze  articles  fort  longs.  Loix  de  rEglife;fi  l'on  ne  refufoit  pas 

A/icr-rcj      r*            a     u-j-  .-««  l'hofpitalité  aux   paffans,&:c.  Telle  étoit 

VISlT.  E   des  Eveques,  Archidiacres  ,,.     ^^.^  .         a  a    \         ^  l'tr,,^^,,^  r^irrs;r 

„   T^  ,^  1  inquiunon  générale  que  1  tveque  tailoit 

-      \r    r   -          D  /-  °'^^"q    r'    •     •  (îans  toutes  les  Paroiffes  :  il  foumettoit  les 

\ .  Lveqiie i  KeLiçrieux  8cdemwaire.  ,      .              ^  1    dc  •*  „  ^.  r,  l'o.,»/^r;l•<t 

^              ^  prévaricateurs  a  la  Pénitence;  Se  i  autorité 

Le  quatrième  Concile  de  Tolède  renou-  Royale,  dont   il  étoit  foutenu,le  mettoit 

vella  l'ancienne  obligation  des  Evêques  de  au-deffus  de  la  réfirtance  qu'il  trouvoit  en 

vifiter  toutes  les  Paroiffes  de  leur  Diocèfe>  quelques-uns. 

chaque  année,  pour  veiller  à  la  réparation  Le  Concile  de  Trente  a  obligé  tous  les 

des  Eglifes  ,  Se  s'informer  de  la  vie  des  Ec-  Patriarches,  les  Primats  ,  les  Archevêques 

cléfialliques.  Voyez  le  Canon  36  de  ce  Con-  &  les  Evêques,  s'ils  ne  pouvoient  pas  vifi- 

tile.  ter  leurs  Diocèfes  une  fois  chaque  année. 

Si  les  infirmités  ou   les  occupations  de  de  le  vifiter  au  moins  une  fois  en  deux  ans 

VEvêque  ne  lui  permettent  pas  de  vifiter  en  perfonne ,  ou  (s'il  y  a  des  empêchemens 

fon   Diocèfe  en  perfonne,  il  doit,  fuivant  légitimes  )  par  leurs  Grands-Vicaires  ou  par 

ce  Concile,  en  donner  la  charge  à  des  Prê-  d'autres  Vifiteurs. 

très  ou  à  des  Diacres,  dont  la  capacité,  la  Nos  Ordonnances  contiennent  des  6\C- 

Tertu  &  l'expérience  méritent  qu'il  fe  re-  pofitions  affez  femblables  à  ces  régies.  On 

pofe  fur  eux  d'une  partie  des  charges  de  TE-  peut  voir  fur  cela  les  art.  6  8c  11  de  1  Or- 

pifcopat.  donnance  d'Orléans,  l'art.  32  de  l'Ordon- 

De-là  il  eft  aifé  de  conclure  que  ni  les  nance  de  Blois,  lesarr.  2  &  3  de  l'Edit  de 

Grands-Vicaires,  ni    les   Officiaux,ni   les  Mclm, l'Edit   de   1^06,  art.  3  &  i--,8c 

Archidiacres,  ne  faifoient  point  encore  de  lart.  5  de  l'Ordonnance  de   1629.  Voyea 

Vifite  lors  de  ce  Concile;  Se  que  cette  li-  auffi  l'article  7  de  l'Edit  du  mois  de  Jan- 

berté  donnée  aux  Evêques  infirmes,  ou  trop  vier  1572,  &  la  Déclaration  du  18  février 

occupés  de  déléguer  des  Prêtres  ou  des  Dia-  1661. 

cres  pour  faire  la  Vifite  à  leur  place ,  donna  Toutes  ces  Loix  ont  été  renouvellées. 
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étendues  Se  développées  par  l'Edit  du  moîa 
d'Avril  itfpj.  Voici  ce  que  portent  les  art. 
14,  iç  ,  t6  &  17  de  cet  Édit. 

XIV.  M  Les  Archevêques  8c  Evêques  vifi- 
»  teront  tous  les  ans,  au  moins  une  partie 
3>  de  leurs  Diocèfes,&  feront  vifitcr  par 
»'  leurs  Archidiacres,  ou  autres  Eccléfiarti- 
3»  ques  ayant  droit  de  le  faire  fous  leur  au- 
»>  torité ,  les  endroits  où  ils  ne  pourront  aller 
»  en  perfonne,  à  la  charge  par  lefdits  Ar- 
«  chidîacres  ou  autres  Eccléfiaftiques ,  de  re- 
»  mettre  aux  Archevêques  ou  Evêques, 
»»  dans  un  mois,  leurs  procès  verbaux  de 
9»  Vi  fîtes,  après  qu'elles  feront  achevées, 
3»  afin  d'ordonner  fur  iceux  ce  qu'ils  efti" 
»  meront  néceffaire. 

XV.  »  Us  pourront  vîfiter  en  perfonne 
n  les  Eglifes  Paroiffiales  fituées  dans  les 
3>  Monarteres,  Commanderies  5c  Eglifes  de 
»  Religieux  qui  fe  prétendent  exempts  de 
»  leur  Jurifdidion  (a),  8c  pareillement, 
M  foit  par  eux  ,  foit  par  leurs  Archidia- 
»  cres  ou  autres  Eccléfiaftiques,  celles  dont 
93  les  Curis  feront  Religieux,  &  celles  où 
»  les  Chapitres  prétendent  avoir  droit  de 
»  Vifite. 

XVI.  »  Les  Archevêques  8c  Evêques 
»  pourvoiront,  en  faifant  leurs  Vidtes  (les 
*>  Officiers  des  lieux  appelles)  à  ce  que  les 
»  Eglifes  foient  fournies  de  Livres,  Croix  , 
»  Calices ,  Ornemens  ,  8c  autres  chofes  né- 
»  ceffaires  pour  la  célébration  du  Service 
w  Divin  ;  à  l'exécution  des  fondations,  à  la 
»  rédu(^ion  des  bancs,  8c  même  des  fépul- 
39  tures  qui  empêcheroient  le  Service  Divin , 
y>  8c  donneront  tous  les  ordres  qu'ils  eftime- 
»  ront  néceffaires  pour  la  célébration  ,  pour 
»  l'adminiftration  desSacremens,  8c  la  bon- 
y>  ne  conduite  des  Curés  8c  autres  Eccléfiaf- 
»  tiques  Séculiers  8c  Réguliers  qui  delfer- 
»  vent  lefdites  Cures.  Enjoignons  aux  Mar- 
»  guillîers ,  Fabriciens  defdites  Eglifes  , 
»  d'exécuter  ponftuellement  les  Ordonnan- 
»  ces  defdits Archevêques  8c  Evêques,  8c  à 
»  nos  Juges  8c  à  ceux  des  Seigneurs  ayant 
»»  Juftice,d'y  tenir  la  main. 

XVII.  »  Enjoignons  aux  MarguîUîers, 
»  Fabriciens ,  de  préfenter  les  comptes  des 
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»  revenus  8c  de  la  dépenfe  de^  Fabrique* 
»"aux  Archevêques ,  Evêques ,  8i  à  leurs  Ar- 
»>  chidiâcres,  aux  jours  qui  leur  auront  été 
»  marqués,  au  moins  quinze  jours  aupara- 
M  vant  lefdites  Vifitcs,  8c  ce  à  peine  de  fix 
3»  livres  d'aumône  au  profit  de  l'Eglife  du 
»  lieu ,  dont  les  fuccefleurs  en  charge  des 
3»  Marguilliers  feront  tenus  de  fe  charger 
ï»  en  recette;  8c  en  cas  qu'ils  manquent  a 
M  préfenter  lefd.  comptes  ,  les  Préiatspour- 
j»  ront  commettre  un  Eccléfiaftique  fur  les 
31  lieux   pour  les  entendre  fans  frais. 

3ï  Enjoignons  aux  Officiers  de  Juftice, 
»  8c  autres  principaux  Habirans ,  d'y  aflîfter 
»  en  la  manière  accoutumée  ,  lorfque  les 
»  Archevêques,  Evoques  ou  Archidiacres, 
»  les  examineront  ;  &  en  cas  que  kfdits 
V  Prélats  8c  Archidiacres  ne  faffent  pas  leurs 
>ï  Vifites  dans  le  cours  de  l'année,  lescomp- 
»  tes  feront  rendus  8c  examinés  fans  aucuns 
»  frais,  8c  arrêtés  par  les  Curés,  Cfficiers 
»  8c  autres  principaux  Habitans  des  lieux, 
»  8c  repréfentés  auxdits  Archevêques,  Evê- 
M  ques  ou  Archidiacres,  aux  premières  Vî- 
»  fites  qu'ils  y  feront.  Enjoignons  auxdits 
y»  Officiers  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
»  des  Ordonnances  que  lefdits  Prélats  ou 
»  Archidiacres  rendront  fur  lefdits  comp- 
B  tes ,  Se  particulièrement  pour  le  recouvre- 
»  ment  8c  emploi  des  deniers  en  prove- 
»  nans;  8c  à  nos  Procureurs,  8c  à  ceux  des 
»  Seigneurs  ayant  Juftice ,  de  faire  avec 
»  les  Marguilliers  ,  fuccefteurs  ,  8c  même 
»  eux  feuls ,  à  leur  défaut ,  toutes  les  pour- 
»  fuites  qui  feront  néceffaires  pour  cet  ef- 
9»  fet.  ce 

L'article  18  du  même  Edit  fixe  le  droit 
des  Evêques  fur  la  Vifite  des  Monafteres; 
8c  à  cet  égard  on  peut  voir  ce  que  je  dis  au 
mot  Religieux. 

Une  Déclaration  du  15  Décembre  i^pS 
autorife  les  Archevêques  8c  Evêques  à  en" 
joindre  aux  Cures  &  autres  Eccléjïafiiquei 
ayant  charge  d'ames ,  dans  le  cours  de  leurs 
Vifites  &  fur  les  procès-verbaux  quils  au" 
ront  drejfést  de  fe  retirer  dans  des  Séminai- 
res y  juf  que  s  &  pour  le  temps  de  trois  mois  , 
pour  des  caufes  graves ,  mais  qui  ne  méritent 


(a)  Remarquez  que  Ici  Vifites  dont  il  cft  ici  queflion ,  fon  Archidiaconéj  fuivant  les  ufaees  préfens  ;  la  dignité 
»e  peuvent  être  faites  cjue  par  l'Evêque  en  perfonne  ,  âc  d'Abbé  eft  plus  élevée  que  celle  d'Archidiacre.  Voyei  la. 
que  l'Archidiacre  ne  peut  pas  faire  ces  Vifites.  L'Archidia-      Bibliothé<juç  Canpni^ue  j  ii.  ce  «jug  j«  dis  à  l'atticle  Rtli-- 


fre  ne  peut  pas  non  plus  viûtec  les  AbbaycJ  fitwées  dam     gioix* 
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paîme  hilhuEllon  dans  les  formes  de  la  procê-  les  Images,  le  dedans  &  le  dehors  de  TE- 

dure  criminelle  (a).  gUfe .  la  Sacriftie  &  le  Cimetière. 

Le  Clergé  demanda,  par  fes  cahiers  en  H  doit  s'informer  avec  un  foin  particu^ 

T725  ,  qu'il  plût  au  Roi  d'accorder  le  même  lier  des  vie  &  mœurs  des  Curés  ,  Vicaires 

pouvoir  aux  Vicaires  Généraux  en  Vifite;  &  autres  Ecdéfiaftiques  des  lieux  où  il  fait 

mais  il  fut  refufé  par  la  réponfe  du  Roi  du  vifite,  &  fur-tout  fi  le  Curé  réfide  affidu- 

'5^6lobre  lyxô.      ^  ment,  s'il  remplit  dignement  les  fondions 

On  voit  par  les  Loix  que  je  viens  de  rap-  Curiales ,  fi  les  Sacremens  font  adminiftrés 
porter  ,  que  l'Evêque,  dans  fes  Vifites  ,  ne  aux  malades  exactement  &  à  temps,  fi  le» 
peut  impofer  que  des  correftions  pafiage-  peuples  font  inftruits  Se  édifiés. 
resauxEccléfiaftiquesSc  Curés  de  fonDio-  L'Archidiacre  fe  peut  encore  faire  re- 
cefe:  s'il  fait  quelque  chofe  de  plus;  fi,  par  préfenter  &  examiner  les  comptes  des  Fa- 
exemple,  il  ordonne  une  information  donc  briques ,  les  Regiftres  Aqs  Baptêmes,  Ma- 
i'objet  foit  de  découvrir  un  crime  dont  la  riages  &  Sépultures.  Il  doit  interroger  les 
punition  ne  peut  être  ordonnée  que  par  un  enfans,  pour  connoître  s'ils  font  inftruits  , 
Juge,  il  paflTe  les  bornes  de  fon  pouvoir,  &  &  fi  le  Curé  fait  exaftement  les  Caté- 
il  y  a  lieu  à  l'appel  comme  d'abus.  V.  l'Ar-  chifmes. 

rêt  du  19  Février  1724,  rapporté  par  M.  Il  doit  s'informer  de  la  conduite  du  Maî- 

l'Epine  de  Grainville,  pag.  37*5.  tre  d'école,  de  celle  de  la  Sage-femme,  & 

A  l'égard  des  Vifites  des  Archidiacres,  de  leurs   talens;  entendre  les  plaintes  des 

elles  ont  pour  objet  d'informer  l'Evêque  de  Curés  contre  les  Paroifliens  ,  s'il  y  en  a ,  des 

l'état  des  Eglifes  ,  des  ParoifTes  ,  des  mœurs  Paroifliens  contre  le  Curé ,  la  Sage-femme 

des  Ecdéfiaftiques ,  &c.  Us  ne  peuvent  ju-  &  le  Maître  d'école. 

ger  que  fur  cequi  ne fouffre  point  de  retard.  Enfin  l'Archidiacre  doit  vifiter  les  Cha- 

&  par  provifion  feulement.  Cependant  il  y  pelles,  les  Autels,  Se  examiner  les  comptes 

a  quelques  Archidiacres  qui  ont  la  Jurifdic-  de  l'admîniftration  du  bien  des  pauvres; 

tion  contentieufe  fur   certaines  matières;  s'informer  fi  les  Obits, les  Saluts  &  autres 

ceux-là  peuvent  rendre  des   Ordonnances  Fondations  font  acquittés  ;  examiner    les 

dans  le  cours  de  leurs  Vifites.  Voyez  l'arti-  Confrairies,  leurs  ufages ,  8c  du  tout  drefler 

cle  25  de  TEdit  du  mois  d'Avril  KÎ95.  procès-verbal. 

L'Archidiacre,  qui  vifite  un  Diocèfe,  doit  Les  Doyens  Ruraux  doivent  faire  las 

en  drefler  procès- verbal,  &  le  remettre  à  Vifites,  chacun  dans  leur  détroit,  quand  les 

l'Archevêque  ou  Evêque,  dans  un  mois  après  Evêques  ou  les  Archevêques  ne  les  ont  pas 

la  Vifite  achevée,  afin  que  le  Prélat  puilfe  faites  dans  l'année; ils  doivent  auflî  drefler 

fur  ces  procès-verbaux  ordonner  ce  qu'il  ef-  un  procès-verbal  de  l'état  où  ils  ont  trouvé 

time  néceflaire.  V.  l'art.  14  du  même  Edit  les  chofes  ,  &  l'envoyer  à  l'Evêque  dans  le 

que  j'ai  ci-devant  rapporté.  mois;  mais  la  Vifite  des  Doyens  ne  s'étend 

L'Archidiacre  doit  d'abord  vifiter  le  Ta-  pas  à  tant  d'objets  que  celle  de  l'Archidia- 

bernacle,  les  vaifleaux  des  Saintes  Huiles,  cre;je  ne  crois  pas,  par  exemple  ,  que  le 

les  Fonts  Baptifmaux,  les  Autels,  les  Reli-  Doyen  puifle  exiger  la  repréfentation  des 

ques ,  les  Calices  Se  autres  Vafes  facrés ,  les  comptes  des  Fabriques. 

Ornemens,  les  Linges,  les  Livres  d'Eglife,  L'article  6  de  l'Ordonnance  d'Orléans 

(a)  J'ai  déjà  parlé  de  cette  Loi ,  fur  laquelle  j'ai  mcme  3°.  Que  les  Canons,  le»  Capitulaires  de  Charlcmagne, 

propofc  quel^iues  réflexions  dans  mes  Noces  i  l'article 5«'-  de  Louis-lc-Débonnaire,  &:  les  Décrets  des  Papes,  veulenc 

Tniniire.  que  les  Décrets  foient  jugés  dans  les  Conciles  l'rorinciaui: 

J'ajouterai  ici  :       _  ou  Diocéfains  ;  parce  que  ,  dit  le  fécond  Concile  de  Sevile, 

1°.  Que  les  Séminaires  ne  font  pas  établis  pour  y  rece-  il  y  a  bien  des  Evêques  qui,  fans  connoiflance  de  caufe,- 

■voir  les  Ecdéfiaftiques  qi»i  ont  commis  des  fautes  graves  ;  condamnent  les  perfonnes,  non  pas  par  l'autorité  des  Saints 

mais  pour  inftruire  des  jeuaes  gens  à  la  ProfefTion  Ecdé-  Canons  j  mais  par  une  domination  tyrannique. 

/îaftique.  Voyez  le  Concile  de  Trente ,  feflîon  ij.ch.  18,  4'.  Que  les  Curés  &  autres  Ecdéfiaftiques  ne  doivent 

l'Ordonnance  de  Blois,  &c.  pas  aux  Archevêques  Se  aux  Evêques  ,  une  obéiflancc  plus 

1".  Que  dans  les  premiers  temps  ^  on  n'a  jamais  relégué  exacte  que  les  autres  Chrétiens  doivent  à  Dieu  ;  Se  jue  cer- 
tes Evêques  ,  des  Curés  ,  des  Diacres,  &c.  dans  de5  Mouaf-  te  obéillance  doit  être  accompagnée  de  jugement  &  de  dit» 
icres ,  que  pour  des  crimes  confidérables.  crétion ,  à  l'exception  do«  chofes  qui  regardent  la  Ldi. 

Tome  III.  Part.  IL  Pp 
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parle  du  droit  que  les  Archidiacres  exigent 
des  Curés  dans  les  Vifites ,  comme  de  quel- 
que chofe  d'incertain;  elle  le  qualifie  pr/- 
tendu  droit,  &  veut  c^vixhlc  taxent  fi  modé- 
rément ,  que  Von  naît  occafion  de  s'en  plain- 
dre. Le  Concile  de  Paris, tenu  en  izii  , 
excommunie  les  Archidiacres,  s'ils  ne  fe 
corrigent  de  prendre  de  l'argent  pour  la 
Vifite  de  leurs  Archidiaconés;  mais  l'ufa- 
ge  prévaut  actuellement  ;  &  on  regarde 
comme  une  dette  légitime,  ce  que  les  Ar- 
chidiacres exigent  pour  leurs  Vifites,  quand 
ils  ne  demandent  rien  au-delà  de  l'ordi- 
naire. 

Mais  l'Editde  1606 ,  article  3  ,  veut  que 
la  Vifite  des  EghTes  Paroiffiales  fituées  es 
Monafteres  >  Commanderies  8c  Eglifes  de 
Religieux  exempts  de  la  Jurifdiélion  des 
Ordinaires,  foit  faite,  fans  aucun  falaire  ni 
taxe,  fur  les  Curés. 

Au  refte,  l'opinion  commune  eft  aéluel- 
îement  que  les  Evoques ,  Archidiacres  8c 
autres ,  ne  peuvent  fe  taxer  eux-mêmes  leur 
droit  de  Vifite,  &  qu'il*  doivent  fur  cela  fe 
conformer  à  l'ufage  &  à  la  pofleffion.  Voyez 
Procuration  (Droit  de). 

V  I  T  R  I  G. 

C*eft  le  nom  qu'on  donne  dans  le  Pays 
de  Liège ,  &  dans  quelques  Cantons  des 
Pays-Bas,  au  beau-pere  (mari  d'une  fem- 
me qui  a  des  enfans ,  non  au  beau-pere  dont 
quelqu'un  a  époufé  la  fille  ou  le  fils.) 

VIVENOTTE. 

C'eftle  nom  d'un  droit  que  la  Coutu- 
me de  la  Salle  de  Lille,  accordé  à  une  veu- 
ve qui  a  des  enfans,  &  dont  elle  jouit y^ 
vie  durant,  fans  être  tenue  d'en  faire  au- 
cune demande,  de  tous  les  profits  &  revenus 
des  héritages  cottiers  patrimoniaux  délaiffés 
par  fon  mari. 

La  veuve  qui  fe  remarie ,  perd  la  moitié 
de  ce  droit. 

Le  droit  de  Vîvenotte  n*a  lieu  en  faveur 
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de  la  femme,  que  pendant  la  vîe  de  fes  en- 
fans ou  petits-enfans  ;  s'ils  meurent ,  le  droit 
ç'éteint  en  faveur  de  leurs  héritiers» 

UNION  (Contrat  d') 

V.  Abandonnement ,  Attermoyemini  ,  Ban^ 

queroute  8c  Direction. 

UNION  DE  BÉNÉFICES. 

Voyez  Hôpitaux, 

On  nomme  Union  la  jonftion  d'un  Bé- 
néfice à  un  autre,  ou  à  des  Corps  &  Com- 
munautés Eccléfiaftiques. 

L'Lnion  en  général  d'une  Eglile  ou 
d'un  Bénéfice  ,  eft  regardée  comme  odieufe 
par  tous  les  Canoniftes  ;  parce  qu'elle  di- 
minue les  titres  des  Bénéfices  ,  8c  par  con- 
féquent  le  nombre  des  Minières  Ecclé- 
fiaftiques  ,  5c  que  c'eft  d'alleurs  une  e{];.éce 
d'exfinftion  Se  une  aliénation  d  un  titre 
Eccléfiaftique  ou  chofe  Sainte  ;  c'eft  pour 
cela  qu'elle  ne  peut  être  permife  &  ne  peut 
fe  faire  qu'en  grande  connoilTance  de  Cau- 
fe  ;  &  que  dans  le  cas  d'une  néceflîté  ou 
utilité  évidente  (d). 

Suivant  nos  mœurs ,  c'eft  l'intérêt  public 
8c  non  celui  de  quelques  particuliers,  qu'on 
doit  fe  propofer  dans  les  Unions. 

Pour  conftater  cette  néceflîté  ou  utilité  & 
cet  intérêt  public,  les  Loix  civiles  &  ca- 
noniques exigent  plufieurs  formalités  :  les 
principales  font  une  information  préalable 
des  avantages  ou  des  inconvéniens  de  l'U- 
nion, (c'eft  ce  qu'on  appelle  Enquête  de 
commodo  &  incommoda^  ,  8c  la  convocation 
des  Paries  IntérefTées. 

Au  nombre  des  Parties  întéreflees,  il 
faut  mettre  l'Archevêque  ou  Evêque  com- 
me Ordinaire,  (Voyez  le  Concile  de  Paris, 
de  l'an  1346,  &  le  Concile  de  Trente;)  les 
Patrons  &  Fondateurs  (L) ,  les  Titulaires  & 
les  Peuples  qui  font  à  portée  de  tirer  quel- 
ques fecours  fpirituels  ou  temporels  du  Bé- 
néfice. Voyez  l'Ordonnance  d'Orléans,  ar- 
ticle i<5;  celle  de  Blois  ,  articles  22,  23  & 


(a)  Dans  une  Requête  donnée  par  M.  le  Procureur  Gé- 
néra], le  ib  Aoûc  1744  5  dans  l'affaire  du  Prieuré  de  S:e- 
nay,  donc  FUnion  a  été  déclarée  abufive  par  Arrêt  de  la 
Cour  du  19  Mai  lyçp,  ce  Magiftrat  die  que  „  l'Union 

•  d'un  Bénéfice  renfermant  i'extinàion  du  titre  &.  du 
»  temporel ,  c'ell  une  aliénation  importante  ;  c'ell  pour- 
«quoi  i  ajoute- t- in  tous  les  Canotviftes  la  regardent 

•  cçiomc  odienfe,De-là>i]  réfulcç  évidçjMuent  (^u'aucu- 


n  ne  Union  de  Bénéfices  ne  peut  le  faire,  que  par  la  n^cme 
M  autorité  &:  avec  les  mêmes  foriualicés  que  celles  de  l'a- 
»  liénation.  «^ 

ib)  Le  Grand-ConfeiIa,par  Arrêt  rfu  j  Septemb.  :760y 
déclaré  abutive  l'Union  du  Prieur^:  de  Bouùc  au  ColJcge 
de  Sarlat,  lur  un  défaut  d'indnuation  ;  &  parce  que  leî 
IJéncdiains,  dont  le  Ptieuié  dépendoit,  n'avoieiit  pas.  été 
appelles. 
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*4»  8c  l'Edit  de  1606  article  18.  l'Union  fut  déclarée  abufive;  parce  qu'il  y 

L^  deux  titres  de  la  Cure  d'Aty  dans  avoit  défaut  de  confentcment  du  Chapitre, 

la  même  Eglife,  ayant  été  unis  par  l'Eve-  Voyez  le  Concile  de  Conllance  (a)  qui 

que  de  Noyon  ,  en  la   forme  ordinaire,  ne  permet  pas  d'accorder  des  Bulles  d'U- 

l' Union  fut  autorifée  par  Lettres  - Paten-  ">""  de  Bénéfice  en  forme  gracieufe,c'eft- 

^^^-  à-dire  ,  dans  la  vue  de  gratifier  des  parti- 

Les  Habitansformerent  oppofitîon  àl'en-  culiers ,  8c  qui  permet  d'attaquer  les  Unions  » 

regtrtrement   de  ces  Lettres  ;  leur  moyen  lorfqu'elles  ne  font  pas  fondées  fur  des  cau- 

étoit  qu'ils   tireroient  plus  de   fecours  de  fes  légitimes. 

deux  Curés  que  d'un  feul ,  8c  que  les  re-  Le  confentement  du  Patron  eft  encore 

venus  étoient  fuffifans  pour  nourrir  deux  eflentiellement  nécelTàire  dans  l'Union  des 

Curés.  Béséfices.  L'article  18  de  l'Edit  de  i(^o<î. 

On  leur  répondoit  qu'ils  auroient  le  fe-  ne  permet  les  Unions  qu'avec  cette  rel^iic- 

cours  de  deux  Eccléfiaftiques,  au  moyen  de  tion  remarquable, pt^wri'w  tonufo'ts  q.te  ce  joit 

ceque  le  décret  d'Union  ordonnoit  l'établif-  du  conjentement  des  Vatrons  &  ColUi^iirt. 

lement  d'un  Vicaire  à  la  fubGftance  duquel  Voyez  aufli  Bardet,  tom.  i ,  livre  4,  chap. 

il  étoit  pourvu  ,  8c  qu'il  n'écoit  pas  naturel  37- 

de  lai  lier  fubfifter  les  difTentions  que  deux  Ce  même  article  de  l'Edit  de  i5o(5,  porte 

Curés  ,  dans  la  même  Eglife  ,  avoient  pref-  que  l' Archevêque  ou  Evêquc,  chacun  en  leur 

que  toujours  occafionné.   Par  Arrêt  rendu  D'iocèfc ,  pourront  procéder   aux  Unions  de 

lur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Gêné-  Bé<n'fices,  &  le  Pape  n'en  peut  faire  aucunes 

rai  Seguier,  le  Samedi  5  Juillet  17(50,  les  en  France, fuivant  l'art.  49 de  ros  Libertés: 

Habitans  furent  déboutés  de  leur  oppofi-  mais  il  peut  bien,  fuivant  le  mênr.e  article, 

tion  à  l'enregirtrement  des  Lettres-Paten-  bailler refcrits délcgatoireszVe'^ctàcsUn'uns 

tes.  qu^on  entend  faire  conformément  au  Concile 

La  Prévôté  du   Chapitre  de   Pignans  ,  de  Confiance. 

ayant  vaqué  par  mort,  les  Jéfuires  du  Se-  Aucun  Supérieur  Eccléfiaftique  irférieur 

minaire  de  Toulon  ,  en  pourfuivirent  l'U-  à  l'Evêque  ,  ne  peut  unir  des  Bénéfices  ;  le 

lîion  en  Cour  de  Rome,  fur   un  Brevet  pouvoir  en  eft  exprelTémentréfervé  à l'Evê- 

qu'ils  avoient  obtenu  de  Louis  XIV.  En  que  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agifle  d'un  Bénéfice 

1702  ,  le  Pape  adreffa  une  Bulle  à  l'Eve-  à  la  nomination  du  Roi  :  alors  l'Union  peut 

que  de  Frejus  ou  à  fon  Officiai,  portant  pou-  fe  faire  par  Lettres-Patentes  enregiftrées; 

voir  de  procéder  à  l'Union   demandée  par  il  y  en  a  des  exemples  très-anciens, 

les  Jéfuites,  avec  les  formalités  de  droit,  &  S'il  s'agiflToit  de  l'Union  d'un  Bénéfice 

fur-tout  avec  le  confentement  des  Chanoi-  à  la  Menfe  Epifcopale,  l'Evêque  ne  pour- 

nes  &  Chapitre  de  Pignans.  Ce  Chapitre  roit  pas  alors  en  erre  Juge  ,  parce  que  ce  fe- 

ayant  procefté  contre  l'Union  ,&  refufé  fon  roit  fa  propre  caufe,  il  faudroit  en  ce  cas 

confentement,  les  Jéfuites  voulurent  faire  demander  au  Pape  qu'il  nommât  des  Com- 

palTer  cette  condition  pour  une  claufe  de  miffaires  du  lieu,  pour  procéder  à  lUnion, 

ftyle  :  mais  le  Pape,  par  un  Bref  du  22  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rer- 

Janvier  1707,  adrelTé  au  même  Evêque,  dé-  du  le  16  Février  1547,  l'Union  qui  avoir 

clara  qu'elle  étoit  eflentielle ,  &  défendit  de  été  faite  des  biens  de  l'Ordre  de  S.  Laza- 

procéder  à  fUnion  de  la  Prévôté,  fans  le  re  ,  à  celui  de  Saint  Jean  de  Jérufalem  en 

confentement  du  Chapitre.  1489  ,  par  le  Pape  Innocent  Vlll,  fut  dé- 

Cepcndant  le  Pape  s'étant  relâché,  &  clarée  abufive;  parce  que  les  formalités  de 

ayant  accordé  une  Bulle  le  15  Fév.  1708,  droit ,  8c  furtout  celles prefcrites  par  le  Con- 

portant  Union  de  la  Prévôté  de  Pignans  ciledcConftance,  n'avoient  pas  été  obfer- 

aux  Jéfjires  de  To'don ,  l'affaire  fut  portée  vées  :  cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  les  preu- 

au  Parlement  de  Provence,  &  par  Arrêt  ves  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  chap. 

contradi<5loire  rendu  le   14  Janvier  1717  ,  3<5.n  .  20.^ 

(a)  Le  Concil-  d,--  Conftance  a  révoqué  toutes  les  Unions  ]e  commencement  du  Scfeiûae.  Mais  voycB  ce  que  je  dis  â- 

faites  dîpui»  le  décès  de  Grégoire  XI ,  cfeft-à-dire ,  depuis  après  fur  cette  matière. 

Pp   IJ 
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Un  Edît  du  mois  de  Septembre  1718,  vohtta'iresmttmpétransdeBcnéjïces.rfefOMt' 

cnregirtré  \e  x%,  fan  défenjès  a  toutes  Com-  ront  être  admis  à  interjetter  appel  comme 

munaiités  Séculières  &  Régidieres &  à  d*abus  des  Unions  des  Cures  ou  autres  Be" 

tous  autres  de  fe  prévaloir  des  Décrets  d'U-  néfices  à  des  Jlbbayes  ,  Chapitres  t  Corps  ou 

nion  Cr  Arrêts  qui  ponrroîent  les  autorifer  ,  Communautés  Séculières  &  Régulières  de  la 

tant  pour  le  pajfé  que  pour  l'avenir  ,  s'ils  ne  Province  de  Franche-Comté,  lorfqiie  lefdites 

font  revêtus  de  Lettres-Patentes  enregiftrées....  Unions  fe  trouveront  avoir  été  faites  quaran- 

&  accompagnées  des  autres  formalités  pref-  te  ans  avant  le  premier  Janvier  i5<54....'S:i  la 

critcs  par  les  Ordonnances.  charge  par  lefdits  Chapitres ,  Corps  ou  Corn- 

Ce  même  Edît  déclare  nuls  tous  aUes  de  munamés ,  de  fe  conformer  à  la  Déclaration 

prife  de  pojfcjjlon faits   en  conféqiience  du  ap  Janvier  i(58<5  &  autres  données  en 

de  Décrets  non  autorijés  par  Lettres-Paten-  conféquence  pour  l( s  portions  congrues  des  Cu^ 

tes.,.,  défend....  aux  Communautés  de  s'im-  rés  ou  Vicaires  &  autres  charges  dont  les  Cu- 

mifcer  dans  l'adminijlration  des  droits  &  re-  tés  primitifs  ou  Décimateurs  font  tenus.  ^ 
venus  de  Bénéfices  prétendus  unis  fans  Let-         Cette  Déclaration    eft  dans   le  fîxiéme 

très-Patentes  y  fous  prétexte  de  Décrets  ,prife  volume  du  Recueil  du  Parlement  de  Befan- 

depoffeffion  &  Arrêts  confirmatifs.  çon  ,  page  2(5/. 

Enfin,  il  défend  de  pourfuivre  l'Union         Par  Arrêt  rendu  le  9  Janvier  1730,  fur 

d'aucuns  Prieurés  ou  Bénéfices ,  fans  avoir  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat   Général 

préalablement  obtenu  Lettres-Patentes  à  cet  Gilbert,  en  la  Grand'Chambre  ,  plaidans 

effet,  à  peine  de  nullité. M«  Renard  8c  de  la  Blanchardiere,  l'U- 

Mais  comme  ce  n'étoii  pas  l'intention  nion  de  fix  titres  de  Bénéfices;  fçavoir  une 

du  Roi  de  donner  atteinte ,  par  cet  Edit ,  Prébende   &   cinq  Vicairies   pour  former 

aux   Unions  faites  aux  Archevêchés  ,  &  une  dignité  dans  le  Chapitre  de  Saint  Cer- 

JEvêchés ,  aux  Cures  Séculières  Se  Régu-  neuf  de  Billom ,  Diocèfe  de  Clermont  en 

r/eres ,  Chapitres,  Abbayes,  aux  Chefs-  Auvergne  ,  faite  en  1(558,  par  l'Evêque  de 

d'Ordre,  Collèges,  Séminaires  &  Hôpi-  Clermont  ,  du  confentement  des  Patrons, 

laux ,  en  conformité  des  Ordonnances  an-  fur  les  Condufions  du  Promoteur  ,  a  été 

térieures;  deux  Déclarations  des  25  Avril  confirmée,  quoique  non  revêtue  de  Lettres- 

Sc  13  Juillet  1719,  ont  ordonné  que  les  Patentes.  Le  Chapitre  de  Billom  étoitap- 

Unions  faites  avant  quarante  ans  en  con-  pellant  comme  d'abus  de  l'Union ,  ainfi  que 

formité  de  l'art.  24  de  l'Ordonnance   de  le  bas-Chœur  ck  l'Eglife.  Leurs  moyens 

Blois,  aux  Monafteres,  Abbayes  &  Com-  d'abus  étoient  qî^'il  n'y  avoit  point  d'ut:- 

tnuTiamésEccléCiadiciueSfContinueroientd'a-  lité  dans  l'Union  ni  dans  l'éreélion  ,  que 

voir  leur  effet  nonobflant  le  défaut  de  Lettres-  les  Parties  intéreiïées  n'avoient  point  été 

Patentes,  fans  préjudice  des  autres  défauts  appellées,  qu'il  n'y  avoit  point  d'Enquête 

qui  pourraient  fe  trouver  dans  lefdites  Unions,  de  commod.o  vcl  incommodo  ,  8c  qu'il  n'y 

Et  à  l'égard  des  Unions  faites   depuis  avoit  point  de  Lettres-Patentes.  Le  motif 

quarante  ans,  comme  le  Roi  n'avoit  pas  in-  de  l'Arrêt  a  été  le  laps  de  temps  qui  s'é- 

temion  de  les  confirmer ,  Sa  Majefté  a  or-  toit  écoulé  depuis  l'Union  &  l'éreftion  fans 

(donné  que  les  titres  lui  en  feroient  repré-  réclamation.   Le  fieur  de  la  Goutte ,  Di- 

fentés  dans  le  délai  d'un  an,  pour  être  exa-  gnitaire  ,  citoît  Dumoulin  ,  dans  fon  Ccnfl 

minés  8c  être  enfuite  autorifés  de  Lettres-  44 ,  plufieurs  Arrêts  rapportés  par  Bardet  » 

Patentes,  fî  le  Roi  jugeoit  à  propos  d'en  tome  2  ,  liv.  9 ,  chap.  30,  dans  le  Journal 

accorder,  après  lequel  délai  d'un  an  ,1a  Dé-  des  Audiences,  tom.  3  ,  liv.  i ,  chap  i3,& 

elaration du  13  Juillet  1719,  r.egiftrée le 27,  dans  le  Diftionnaire  des  Arrêts,  au  mot 

déclare  les  Bénéfices  (unis  depuis  quarante  Union, 

ans,  fans  Lettres-Patentes)  vacans  &  im-         La  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  ( imprimé > 

jpétrables,  ^  rendu  à  l'occafion  de  la  Cure  de  VaJlly  y  le 

Une  Déclaration  du  24Novembre  17371,  2p  Août  iyi6: 
«nregiftrée  au  Parlement  de  Befançon  ,  le         i^  Qu'on  peut  unir  plufieurs  Cures  , fans 

^3  Lféccmbre  famut  ;  ordonne  ^ae  les  dé^  ap^eHer  les  gros  Déciœ5Ueur|  aux  sroçédii- 
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tes  faites  pour  parvenir  à  l'Union. 

a*.  Que  la  portion  congrue  due  à  deux 
Vicaires  perpétuels ,  étant  une  fois  fixée  ,  on 
peut  unir  les  portions  congrues  à  une  Cure 
nouvellement  érigée,  fans  que  les  gros. 
Décimateurs  puilTent  demander  de  diminu- 
tion ,  fous  prétexte  que  le  nouveau  Titu- 
laire a  plus  qu'il  ne  faut  pour  le  remplir 
de  fa  portion  congrue  &  de  celle  qu'il  doit 
à  ies  Vicaires. 

Les  Univerfités  ne  font  pas  parties  capa- 
bles pour  s'oppofer  aux  Unions  des  Bénéfi- 
ces, fous  prétexte  de  l'expeélative  des  Gra- 
dués ;  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  il  y  a  quelques 
années  dans  l'afl^aire  de  l'Union  du  Cha- 
pitre de  S.  Germain  l'Auxerrois ,  au  Cha- 
pitre de  Notre-Dame  ;  un  Arrêt  du  mois 
de  Janvier  1737  (d) ,  l'avoit  décidé  de  mê- 
me en  faveur  de  l'Archevêque  Se  de  la  Ca- 
thédrale de  Tours.  Voyez  un  Arrêt  du  31 
Décembre  1666,  rendu  contre  un  Indul- 
taire  qui  s'oppofa  à  une  Union  :  il  eft  au 
Journal  des  Audiences  ,  tom.  2  ,  liv.  6,  ch. 
12  de  la  nouvelle  édition. 

Les  Auteurs  penfent  que  ies  Evêques 
ne  peuvent  unir  des  Bénéfices  aux  Cathé- 
drales dont  ils  font  Chanoines,  à  caufe  de 
l'intérêt  qu'ils  ont  eux-mêmes  en  ce  cas  à 
l'Union. 

L'Union  faîte  en  forme  gracieufe  ,  de 
l'Archiprétré  de  Graulhet  au  Chapitre  de 
Cadres,  par  une  Bulle  de  Paul  III ,  don- 
née en  1535,3  la  réquifition  de  François 
premier,  a  été  jugée  abufive  par  un  Arrêt 
tout  récemment  rendu  au  Grand-Confeil  ; 
on  en  trouve  l'efpéce  dans  la  rapport  des 
Agens  du  Clergé  en  1745,  pag.  140  Se 
Suivantes  ,  la  date  ne  s'y  trouve  pas  ,  mais 
je  crois  qu'il  eft  du  5  Juin  1742. 

Comme  il  a  été  fait  plufieurs  Unions 
femblables  aux  Chapitres  des  Eglifes  Cathé- 
drales de  Languedoc,  de  Guienne  ,  &c. 
l'Arrêt  du  Grand-Confeil  dont  je  viens  de 
parler ,  répandit  l'allarme  dans  ces  Chapi- 
tres ;  le  Clergé  eut  recours  au  Roi  ,  Se  fur 
les  repréfentations  faites  par  les  Agens  ,  Sa 
Majefté  a  ordonné  par  un  Arrêt  du  Con- 
feil  du  12  Août  1742  ,  qu'en  attendant  les 
éclairciffemens  qui  lui  feront  donnés  fur 
tétat  des  Eglifes  Cathédrales  du  Languedoc 
€^  de  la  Guienne  y  doni  la  dotation  confifte 
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principalement  en  Bénéfices  anciennement  unis 

aux  dit  s   Chapitres il  fait  fur  fis  à  toutes 

poiirfuîtes  &  procédures  faites  ou  à  faire  en 
quelque  Siège  &  Tribunal  qu  elles  puijjent 
avoir  été  portées  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
raient obtenu  en  Cour  de  Rome ,  des  Provi- 
fons  defdits  Bénéfices  ,  fous  prétexte  de  la 
nullité  defdites  Unions ,  Sa  Majefté  faifant 
défenfes  à  tous  Juges  ,  de  flatuer  fur  lefdites 
poiirfuites  &  procédures,  jnfquà  ce  que  par 
elle  il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  à  peine , 
&c. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé  ,  &  l'exécution 
en  a  été  ordonnée  par  un  autre  Arrêt  du 
Confeil  du  8  Juin  1752,  rendu  fur  la  Re- 
quête d'un  fieur  Mougin  ,  Chanoine  &  Sa- 
crifte  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Bazas. 

Ce  dernier  Arrêt  a  fait  défenfes  au  fieuf 
Romadier ,  qui  avoit  impétré  à  Rome  la 
fufdite  Sacrirtie  par  dévolut,  fous  prétexte 
de  nullité  dans  l'Union,  de  faire  aucune 
pourfuite  contre  le  fieur  Mougin  ,  fur  cette 
impétration.  11  paroît  que  ces  défenfes  & 
furféances  font  fondées  fur  ce  que  la  plu- 
part des  Eglifes  du  Languedoc-  Se  de 
Guienne,  ont  été  pour  la  plupart  dépouil- 
lées de  leurs  titres  lors  des  guerres  de  Re- 
ligion. 

Avant  le  Concile  de  Conftance  ,  toutes 
les  Unions  fe  faifoient  en  forme  gracieufe, 
&  la  Jurifprudencedes  Arrêts  ne  permet  pas 
d'attaquer  celles  qui  font  antérieures  à  ce 
Concile ,  &  dans  lefquelles  les  formalités 
aéluellement  obfervées  ,  n'ont  pas  été  rem.- 
plies.  Entr'autres  Arrêts  rendus  au  Grand- 
Confeil  fur  ce  point  de  droit ,  il  y  en  il 
un  du  31  ou  13  Août  1741  ,  par  lequel  le 
fieur  Gautier  a  été  déclaré  non-recevable 
dans  l'appel  comme  d''abus  qu'il  avoir  in- 
terjette de  la  Bulle  d'Union,  du  Prieuré 
de  Monfelguet,  à  l'Abbaye  de  Moneftier  j 
donnée  par  le  Pape  Clément  VII  ,  en  for- 
me gracieufe  (  Jutoiitate  .//pûfiolicâ)  ,  en 
I3P3  ,  &  dans  laquelle  on  n'avoit  pas  ob- 
fervé  les  formalités  qu'on  fuit  depuis  le 
Concile  de  Conftance  ,,  pour  rendre  les: 
Unions  valables. 

Le  Grand-Confeil  a  rei^du  un  autre  Air- 
rêt,le  î6  Novembre  1744,  par  lequel  $e 
fieur  Coque  a  auflî  été  déclaré  non-receva- 
bl-e  dans  fon  appel  comme  d'abus  de  FUni«?iî 


id)  J^»»  «Oftfi  cet  Aim  sî!até^wis««C<ia7>.^îaacôi^cÉ»  tv  J'aîW.i7J,7jaiii^-3>F'î«:pcu.'4it  «ad^iVïJwIbàtoi'jhiiit.iis;, 
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faite  du  Prieuré  de  Droiturier  à  l'Abbaye 
de  Mofac,  par  un  AdeCapiculaire  de  cette 
Abbaye;  mais  le  Grand-Confeil  s'eft  déter- 
miné iur  ce  que,  lors  de  l'Union  attaquée  , 
les  Prieurés  de  l'Ordre  de  S.  Benoît  n  é- 
toient  point  des  Bénéfices  en  titre,  maïs  des 
obédiences  qu'on  dojinoit  à  des  Religieux  , 
pour  adminiftrer  des  fermes  Se  des  biens  de 
l'Abbaye,  à  la  charge  d'en  rendre  compte. 
V.  ce  que  je  dis  au  mot  Prieur  fur  cet  an- 
cien ufage.Sc  ce  que  je  rapporte  au  mot 
Bénrfice,  fur  les  adminiftratioiisquela  Mai- 
fon  de  S.  Vi<^or  à  Paris  confie  à  in^  Reli- 
gieux. 

Le  Lundi  i (5  Janvier  1758,  on  a  plaidé 
en  la  Grand'Chambre  la  quellion  de  fça- 
voir  fi  les  Chapelles  fondées  dans  la  Cathé- 
drale d'Amiens,  &  unies  aux  Vicairis  de 
la  même  Eglife,  pouvoient  être  confervées 
par  les  Vicaires  qui  donnoient  la  démiffion 
de  leur  Vicairie ,  fans  fe  démettre  des  Cha- 
pelles. 

Le  fait  étoit  qu'un  fieur  Collier ,  Maître 
de  Mufique  de  la  Cathédrale  d'Amiens , 
polTédoit ,  comme  Vicaire  de  cette  Eglife, 
une  Chapelle  attachée  à  fa  Vicairie;  il  fe 
démit  du  titre  de  Vicaire,  &  conferva  la 
Chapelle,  qui  pouvoit  valoir  environ  800 
liv.  de  rente.  Le  Chapitre  foutint  qu'il  ne 
pouvoit  pas  conferver  cette  Chapelle,  Se  fe 
fonda  fur  une  Bulle  de  Martin  V,  portant 
que  la  vacance  de  la  place  de  Vicaire,  fera 
vaquer  la  Chapelle  attachée  à  la  Vicai- 
rie. 

Le  fieur  Collier  avoît  appelle  comme  d'a- 
bus de  cette  Bulle,  parce  qu'on  pouvoit, 
difoit-il,  en  induire  l'amovibilité  des  Cha- 
pelles qui,  dans  leur  premier  état,  étoient 
des  titres  perpétuels;  que  pour  faire  pro- 
duire cet  effet  à  la  Bulle ,  il  auroit  fallu  unir 
ou  éteindre  les  titres  des  Chapelles,  &  ob- 
ferver  des  formes  qu'on  avoit  négligées  :  il 
foutenoit  que  les  deux  titres  étant  deux 
chofes  naturellement  divifibles ,  il  pou- 
voit fe  démettre  de  la  Vicairie,  Se  confer- 
ver la  Chapelle  ;  mais ,  par  l'Arrêt  rendu  le- 
dit jour  \6  Janvier  1758,  fur  les  Conclu- 
fions  de  M.  l'Avocat  Général  Pelletier  de 
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Saint- Fargeau,  la  Cour  a  jugé  n*y  avoir 
ahuf  dans  la  Bulle  de  Martin  V  ,  Se  que  la 
démifljon  de  la  place  de  Vicaire  emportoit 
celle  de  la  Chapelle;  en  conféquence,  l'Ab- 
bé Gollier  a  été  condamné  à  la  reftitutioa 
des  fruits ,  à  compter  du  jour  de  la  délibéra- 
tion Capitulaire ,  par  laquelle  la  Chapelle 
avoit  été  déclarée  vacante. 

On  ne  peut  pas  unir  des  Bénéfices  à  des 
Corps  dont  l'établifiement  n'ell  pas  autorifé 
dans  l'Etat  par  Lettres- Patentes  bien  & 
diiement  regillrée«  en  la  forme  ordonnée  par 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  iù66 ,  dont  je 
parle  à  l'art.  Communautés  Eccléftafiiquesi 
parce  que»  fans  des  Lettres-Patentes ,  ces 
Corps  n'ont  pas  l'être  civil ,  &  font  par 
conféquenc  incapables  de  recevoir  aucune 
libéralité. 

C'eft  fur  ce  fondement  {a)  que  par  Arrêt 
rendu,  le  29  Mars  1760,  par  des  Comm'iC- 
faires  du  Confeil ,  l'Union  du  Prieuré  de 
Davron,  fituéprès  Verfailles,&  dépendant 
de  l'Abbaye  de  Jofaphat  de  Chartres,  à  la 
Mifljon  des  jéfuites  dans  les  Indes ,  foumife 
au  Collège  de  Louis  le  Grand  à  Paris ,  au- 
quel elle  eft  unie ,  a  été  déclarée  abufive.  Se 
qu'en  conféquence  Dom  Malitourne,  Bé- 
nédldlin,  a  été  maintenu  dans  ce  Prieuré 
parle  même  Arrêt,  avec  reftitution  de  fruits 
contre  les  Jéfuites. 

UNIVERSITÉ. 

V.  Garde  Gardienne  &  Grades. 

L'Univerfité  de  Paris  a  été  fondée  par 
Charlemagne  en  790;  elle  comprend  les 
Facultés  de  Théologie ,  de  Droit,  de  Méde- 
cine &  des  Arts. 

Le  Chef  de  l'Univerfité  s'appelle  Rec- 
teur; il  eft  toujours  choifi  dans  la  Faculté 
des  Arts,  &  jamais  dans  les  autres. 

Il  eft  élu  de  trois  en  trois  mois ,  fouvent 
il  eft  continué;  il  peut  faire  cefler  tous  les 
a6les  publics.  Se  empêcher  de  faire  leçon 
dans  les  Collèges  qui  dépendent  de  fUni- 
verfité. 

Tous  les  trois  mois ,  l'Univerfité  fait  une 
Proceffion,  à  laquelle  fe  trouvent  le?  quatre 
Facultés;  elle  part  des   Mathurins,  &  va 


(a)  Quoicjue  ce  moyen  fût  feu!  fuffiranc,il  faut  convenir  pas  pu  ,  de  fa  feule  autorité,  l'unir  au  Collège  des  Jéfuite» 

que ,  dans  1  affaire  du  Prieuré  de  Davron  ,  on  oppofoit  en-  de  la  rue  Saint  J.icques  à  Paris ,  par  conféquent  hors  àz  iba 

—- ;  pour  autre  moyen  d'abus ,  que  M.  l'Evêque  de  Char-  territoire  ;  &  que  par-li ,  il  avoit  entïepris  fur  la  JurifdJc- 

,  dans  le  Djocefe  duquel  ce  Prieure  e.1  fitué,n'avoit  tion  de  fon  Métropolitain. 


cor. 
(très 
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«îans  telle  Eglîfe  qu'il  plaît  au  Rêveur  Je  ques  particuliers,  relativement  à  ce  qu'on 

choifir  :  ce  jour-là  les  Prédicateurs  ne  peu-  nomme  A6les  académiques;  les  Rois  &  les 

vent  prêcher  dans  aucune  Eglife  le   ma-  Papes  ont  affermi  ce  privilège, 

tîn.  Nous  voyons  dans  l'Hiftoire,  que  les  Rois 

L'Univerfité  de  Paris  a  un  Tribunal  con-  ont  plufieurs  fois  confulté  Us  L'niverfltés 

tentieux  ,  qui  eft  compofé  du  Redeur,  des  contre  les  Evêques  &  Ks  Papes  mêmes  qui 

Doyens    des   Facultés  de  Théologie,  de  abufoient  des  Cenfures  j  &  les  Arrêts  ont 

Droit,  de  Médecine,  8c  des  quatre  Procu-  perpétuellement  jugé  que  les  Evêques  ne 

reurs  de  la  Faculté  des  Arts,  avec  le  Syn-  font  pas  maîtres  de   faire  des   pourfuites 

die;  il  fe  tient  chez  le  Re(fleur,  les  premiers  contre  ceux  qui  opinent  dans  les  Facultés, 

Samedis  de  chaque  mois.  quelques  événemcns  que  ces  opinions  pro- 

Ce  Tribunal  connoît  en  première  inftan-  duifent. 

cède  toutes  les  conteftations  qui  furvien-  Un  Arrêt  du  Parlement, rendu  le  7  Sep- 

rent  dans  les  Collèges  de  fa  dépendance,  tembre  1524,  fait  défenfes  à  l'O/ïlcial  de 

relativement  aux  Etudes,  aux  Bourfes  des  Paris  de  pourfuivre  le  Syndic  de  la  Faculté 

Ecoliers  ,  aux  fondations  faites  dans  l'Uni-  de  Théologie,  pour  raifon  de  la  do6lrine  de 

verfité,  Se  autres  femblables affaires: les  ap-  Pierre  Caroly,  Se  des  matières  qu'on  agi- 

pellations  de  Cçs  Sentences  fe  relèvent  en  la  toit  alors  dans  l'Univerfité. 

Grand'Chambre  du  Parlement  ;&  il  n'eft  La  même  Cour  a  appuyé  les  Cenfures  de 

pasnéceflairede  les  qualifier  comme  d'abus,  la  Faculté  de  Paris  contre  une  Bulle  du  Pa- 

parce  que  ce  Tribunal  eft  laïc.  pe  même  ,  par  Arrêt  rendu  le   29   Juillet 

La  Jurifdiétion  accordée  à  l'Univerfité  1665  ,  qui  la  maintient  dans  le   droit   de 

de  Befançon,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  continuer  fes  Cenfures  ;  droit  qui   lui  fut 

du  19  Mai  i6çy  ,  &  publiée  au  Parlement  encore  confervé  par  Arrêt  rendu  le  3  i  Juil- 

le  10  Juin  fuivant,  eft  plus  étendue  ,  puif-  let  i68z. 

que  ce  Tribunal  juge  »  en  dernier  reflbrt  Les  Univerfités  font  des  Corps  laïcs, 

M  des  avions  civiles  purement  perfonnelles,  fournis  à  l'ordre  des  Tribunaux  féculiers; 

35  qui  font  intentées  devant  lui  d'Ecolier  à  les  Réglemens  qui  les  concernent,  s'y  en- 

»  Ecolier,  de  Profeffeur  à  ProfefTeur  ,  de  regiftrent  darïs  le  même  ordre  que  dans  les 

»  Suppôt  à  Suppôt,  comme  auffi  des  avions  Tribunaux  féculiers  :  c'eft  ainfi  qu'on  enji 

»  qui  n'emportent  pas  peine  affli<5live&  in-  ufé  lors  de  l'enregirtrement  de  la  célébi^ 

30  famante,même  de  la  prifon  pour  quel-  Déclaration  de  1682,  fur  la  Puiffance  Ec- 

»  ques  jours  à  l'égard  d'Ecoliers;  &  dans  cléfiaftiquedans  toutes  les  Univerfités. 

»>  lefdits  cas ,  les  Jugemens  s'exécutent ,  fauf  Nos  Rois  ont  fucceffivement  accordé  drf- 

*  lorfqu'il  s'agit  de  prifon  hors  les  Villes  ,  férens  privilèges,  exemptions  Se  immunités 

»  Se  d'exécution  fur  les  biens,  pour  raifon  aux  Redeurs  ,  Douleurs,  Maîtres,  Bache- 

»  de  quoi  il  faut  prendre  Pareatisàu  Par-  liers,  Suppôts,  Ecoliers  &  Officiers  de  l'U- 

»  lement.  nîverfité  de  Paris;  ils  les  ont  finguliére- 

»  Quand  il  y  a  des  peines  affliélivesSc  in-  ment  exemptés  de  toutes  charges  publiques  , 

»  famances  ,  à  l'exception  de  la  prifon  d'E-  de  tailles,  aides,  fubfides. emprunts,  droits 

»colier,le  Refteur  en  juge  en  première  d'entrée  de  Ville,  des  droits  de  gros  &  hui- 

»  inftance  ,  conjointement  avec  le  Lieute-  tiéme  qui  fe  perçoivent  fur  le  vin ,  de  loge- 

*>  nant  du  Bailliage  de  Befançon,  fubrogé  ment  de  gens  de  guerre,  de  guet  Se  garde 

»  à  la  place  du  Lieutenant  de  Dole,  &  ce  des  |!Cbrtes  ,  de  toutes  charges  publiques,  de 

3ï  à  la  charge  de  l'appel  au  Parlement.  tutelle  8e  curatelle. 

»  Lorfqu'il  y  a  des  Etrangers  intéreffés  Ils  (nos  Rois)  ont  attribué  au  Parlement 

»  dans  les  caufes  purement  perfonnelles  &  la  connoiffance  en    première  inftance  des 

»  criminelles,  non  affliàHves  &  non  infa-  caufes  qui  regardent  l'Univerfité  en  Corps, 

w  mantes,  l'Lniverfité  feule  peut  juger,  à  &  la  connoiffance  de  celles  des  Membres 

»  la  charge  de  l'appel  au  Parlement.  Se  Suppôts  a  été  attribuée  au  Châtelet  de 

Les  Lniverfité^  (de  Paris  Se  de  Reims)  Paris, 

oe  font  pas  expofées  à  la  cenfure  de&  Eve-  Tous  ces  privilèges ,  &  même  celui  êe$ 
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Régens  Tepténaires,  ont  été  confirmés  aux  Ut,  par  laquelle  il  étoit  ordonné  que  Udît 
Corps  Se  aux  Membres  de  i'Univerfité,  par  Anet  feroic  tenu  d'accepter  la  commiffion 
un  Edit  du  mois  de  Février  i/az  .enregif-  d'allumer  les  lanternes  dans  fon  quartier, 
tré  le  15  Avril  fuivant.  finon  qu'il  feroit  prépofé  une  perfonne  à 
L'Univerfité  de  Paris  a  toujours  eu  droîr,  fes  frais,  pour  faire  ladite  commillion,  à 
depuis  fa  fondation  ,  d'établir  des  MefTage-  raifon  de  30  f.  par  jour, 
ries  dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume;  Une  Déclaration  du  2  Août  1712,  re- 
niais par  des  Lettres-Patentes  du  14  Avril  giftrée  le  19  ,  ordonne  que  les  parens  dans 
1719 ,  accordées  fur  les  remontrances  &  du  les  dégrés  de  père,  fils  t  frcre ,  oncle  &  neveu, 
confentement  de  I'Univerfité,  &  regiftrées  &  les  alliés  dans  les  dégrés  de  beau-pere^ 
tant  au  Parlement  (  le  8  Mai  1719) ,  qu'en  gendre  &  beau-frere,  ne  pourront  kr«  ad- 
la  Chambre  des  Comptes,  il  a  écé  ordonné  mis  dorénavant  enjemble  dans  la  même  Fa' 
que  le  bail  des  Mejfageries ,  à  elle  apparte-  culte  de  Droit  des  Univerfités  du  Royaume» 
mntes,  fera  toujours  cenfé  compris  dans  le  foit  dans  les  Chaires  de  DoUeurs-Régens  ou 
bail  général  des  Fofier  &  Mejfagerief  du  de  Profejfeurs  en  Droit  François  ,  foit  dans  les 

Royaume &  fixé  au  vingt-huiticme  ejfetlij  Places  de  Doreurs  ^ggrégés  défaites  Facul- 

du  prix  dudit  bail  général qui  fera  payé  tés  de  Droit ,  qui  auront  été  nommés  pour 

franc  &  quitte  de  toutes  charges. .fans  néant-  Examinateurs  ,  pour  Préfidens ,  ou  pour  don- 
moins  que  I'Univerfité  puijfe  prétendre  aucune  ner  leur  s Jïiff  rages  aux  ailes ,  defubftituer  au- 
portion  de  propriété  dans  les  Pofies  &  Mejfa-  cuns  autres  Profejfeurs  &  Dotleurs  aggrégés 
çreries  Royales ,  mais  feulement  dans  celle  des  en  leur  place. 

Mejjdgeries  dans  laquelle  elle  a  été  mainte-        Une    Déclaration  du    3  Février  1755» 

nue V.  Pofies.  regiftrée  au  Parlement  d'Aix  le  15  Mars 

Ces  mêmes   Lettres,  qu'on    trouve   au  (\xi\znt  ,déîer\ài  ceux  qui  auront  commencé 

Journal  des  Audiences ,  tom.  7,  ont  en  con-  leurs  Etudes  dans  une  Faculté  de  Médecins 

féquence  ordonné  que  l'infiruBion  de  la  jeu-  du  Royaume ,  de  les  continuer  dans  l'Univer- 

nefie  fera  faite  gratuitement  dans  les  Collèges  ftc  d'Avignon  ,Jt  ce  nifi  quils  rapportent 

de  plein  exercice  de  PUniverfité ,  8c  que  les  des  attefiations  d'Etude  de  ladite  Faculté  dit 

Régens  defdits  Collèges  ne  pourroient  rien  Royaume  ou  ils  auront  étudié t  dans  lefquelles 

exiger  de  leurs  Ecoliers ,  fous  aucun  pré-  attefiations  il  fera  exprejpment  marqué  s'ils 

texte.  fe  font  prcfentés  aux  examens  &  allés  proba- 

Un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement ,  toires ,  &  s'ils  ont  été  admis  ou  refufés. 
le  30  Décembre  1749.  ordonne  que  nul  ne         Ordonnons  pareillement  que  ceux  qui  au-^ 

pourra  être  reçu  Maître  de  Penfion ,  qu'il  ront  été  refufés  abfolument ,  ou  remis  à  un 

ne  fe  foit  auparavant  préfenté  à  V Agent  ou  plus  long  temps  pourfubir  un  nouvel  examen. 

Procureur  des  Maures  de  Penfion  choifi  par  ne  pourront  jamais  être  admis  aux  degrés 

i'Univerfité  y  auquel  il  fer  a  tenu  de  payer  la  dans  une  autre  Faculté  que  celle  oh  ils  au- 

fomme  de  ^'^  liv....  ront  été  refufés  ou  remis  t  à  peine  de^  nullité 

F'ait  défenjes  à  tous  Particuliers  ftns  titre»  defdits  Grades. ...... 

ou  en  leur  feule  qualité  de  Maître-ès- Arts,         L'Univerfité  de  Cahors  a  été  réunie  â 

ou  en  vertu  de  qiielqu  autre  degré ,  d'enfeigner  celle  de  Touloufe,  par  un  Edit  du  mois  de 

les  Belles- Lettres, faire  Répétition  ni  tenir  Mai  i75i,regiftré  au  Parlement  de  Tou- 

Venfion,  fans  auparavant  avoir  obtenu per-  loufe  le  23  Juin  fuivant. 
milJionfpéciale  àcet  ejfet,  àpeine  de  ^oh  liv.  V  0?  U  X 

^H""'"^" A     %       ^    t         ç  V.  Abbé  8c  Religieux. 

La  Cour,  par  un  Arrêt  rendu  le  23  bep-  ^ 

tembre  1735  ,  en  faveur  d'Anet,  petit  Mar-         Le  mot  Vœu  comprend  en  général  les 

chand  Epicier  à  Paris,  l'un  des  MelTagers-    promeffes  que  les  hommes  font  à  Dieu  ; 

Jurés  de  I'Univerfité,  contre  M.  le  Procu-     mais  on  entend  ordinairement  par-là,  l'en- 

reur  Général ,  prenant  le  fait  Se  cau(e  de  fon     gagement  que  contraftent  ceux  qui  fe  font 

Subftitut  au  Châtelet ,  a  par  provifion  fait     Religieux  ou  Religieufes  :  &  c'eft  de  cette 

défenfes  d'exécuter  la  Sentence  du  Châte-     efpéce  de  Vœu  dont  je  vais  parler. 

Le« 
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Les  Hébreux  avoient  parmi  eux  une  ef-  ment  humain  &  de  droit  pofitif,  utile  pour- 

péce  de  Vœu  qui  s'appelloit  Nazaréat,  Se  tant,  bienféant ,  même  néceiïaire,  &  déri- 

qui  approche  beaucoup  de  nos  Vœux  de  Re-  vant  de  la  nature  des  Vœux ,  en  leur  faifant 

ligion;  les  cérémonies  en  font  expliquées  comprendre  celui  de  continence;  mais  qui 

dans  le  frxiéme  Chapitre  des  Nombres;  s'il  ne  s\ft  pu  faire  par  la  feule  autorité  de 

nailToit  des  diflficulrés  Se  des  cas  de  con-  l'Eglife  ,  Se  qui  a  eu  befoin  du  concours  de 

^lence  fur  l'obligation  du  Vœu.c'étoit  aux  la  PuiOance  Séculière,  à  laquelle  feule  il 

Prêtres  que  l'on  s'adreflbit;  &:  cela  s'appel-  appartient  de  juger  de  l'état  des  perfonnes, 

loir  ligare  & folvere.  de  la  validité  des  mariages,  Se  de  l'ordre 

Jefus-Chrirt  s'eft  fervi  des  mêmes  ter-  des  fucceflions. 
mes  ,  quand  il  a  donné  une  Miffion  à  fes  Comme  cet  établiffement  a  commencé 

Apôtres.  Cela  marque  qu'il  ne  les  a  rendus  dans  un  temps  où  la  PuiHance  Eccléfiafti- 

maîtres  que  des  confciences.  Se  qu'il   ne  que  étoit  fort  étendue ,  il  faut  convenir  de 

leur  a  donné  que  la  Jurifdiftion  intérieure  bonne  foi  que  les  Princes  ont  en  cela  fuivi 

qui  s'exerce  dans  le  Tribunal  de  la  Péni-  la  décifion  des  Conciles;  qu'ils  l'ont  fait 

'•^"^^-  exécuter,  Se  ont  obligé  leurs  Juges  à  s'y 

Dans  les  premiers  fiécles,  les  Vœux  de  conformer  dans  le  partage  des  biens  Se  l'or- 

Religion  ne  mettoient  point  d'obftacle  au  dre  des  fucceffions. 

Mariage  ;  Saint  Cyprien,  Saint  Epiphane,  Cela  ne  s'eft  pas  fait  fans  beaucoup  de 

Saint  Jérôme,  Saint  Auguftin  Se  pkifieurs  raifon  ;  car  quoique  le  Vœu  folemnel  ait 

Papes  n'ont  pas  cru  que  les  mariages  con-  relation  à  l'Eglife  &  à  l'Etat,  il  eft  pour- 

rrailés  par  des  Religieux  fuffent  nuls,  (fans  tant  vrai  que  le  principal  eft  le  lien  fpirituel 

doute  que  les  Vœux  de  ces  premiers  Reli-  &  l'obligation  de  confciencc,  Se  que  l'ac- 

gieux  ne  contenoient  pas  celui  de  conti-  ceflo're  ert  ce  qui  regarde  les  eflets  civils, 
nence.  )  (a)  Quoique  ces  différentes  manières  d'envî- 

L'Eglife  ne  défapprouva  pas  d'abord  les  fager  les  Vœux,  puiiTent  fonder  la  compé- 

fèntimens  de  ces  grands  Hommes;  mais  de-  tence  des  Juges  féculiers  fur  leur  validité; 

puis  ,  dans  les  Loix  gé-nérales  &  dans  les  néantmoins  autant  de  fois  que  ces  queftions 

Canons  qu'elle  a  publiés  pour  maintenir  fe  font  préfentées,  on  en  a  renvoyé  la  con- 

l'honnêteté  des  mœurs  ,  elle  a  cru  qu'elle  noiffance  auxEvêques  Se  à  leurs  Offîciaux, 

devoit  s'expliquer  en  termes  prohibitifs.  Se  &  on  s'eft  conformé  à  ce  qu'ils  en  avoient 

prononcer  des  peines  Se  des  menaces  pour  décidé. 

imprimer  la  terreur,  en  laiflTant  néantmoins         Si  le  Parlement  prend  connoiflance  de  ces 

à  l'arbitrage  des  Evoques,  d'en  modérer  la  matières,  ce  n'eft  que  quand  il  y  a  des  ap- 

rigueur  avec  connoiffance  de  caufe.  pels  comme  d'abus;  ce  qui  arrive  lorfqu'oa 

Quand  par  la  fuite  elle  a  eu  delTein  d'é-  oppofe  des  fins  de  non-  recevoir  aux  Reli- 

tablir  la  peine  de  nullité  Se  le  Décret  irri-  gieux  qui  reclament  après  les  cinq  ans,  ou 

tant,  il  a  fallu  féparer  le  Vœu  fimple  d'à-  quand  il  n'y  a  point  eu  de  profeffion  par 

vec  le  Vœu  folemnel  :  diftinélion  inutile  à  écrit,  ou  qu'elle  a  été  faite  avant  l'âge  por- 

l'égard  de  Dieu  ,  mais  jufte  à  l'égard  des  té  par  les  Canons;  parce  qu'alors  Ics  Ca- 

Hommes.  (b)  nons  de  l'Eglife  ont  été  violés ,  &  qu'il  ap- 

Cela  juftifie  que  la  nullité  des  mariages  partient  au  Roi  &:  à  fes  Officiers,  qui  en  font 

des  Religieux  eft  un  établiffement  pure-  les  protecteurs,  de  les  faire  exécuter. 

{a  )  Voyez  cependant  Vannquvé  de  l'état  Monaftîgve ,  par  des  Voeux  fimples,  dont  on  pouvoit  les  difpenfef.Mais  fur 

le  Père  Delle.  Cet  Auteur  dit  que  les  anciens  Solitaires  ne  rela  voyez  le  Pere'Delle  ,  qui  cite  des  Loix  par  lelqucJles 

faifoient  point  de  Vœux  ;  mais  qu'au  temps  du  Concile  de  les -Empereurs  enjoignoient  de  châtier  comme  défertîurs. 

Calcédoine,  tenu  en  45 1 ,  on  a  commencé  à  fe  Vouer  à  ceux  qui  violoient  leurs  Vœux^  Sec.   1  y  a  li?u  de  croire. 

Dieu  fans  retour.  d'après  ce  que  dit  cet  Auteur ,  que  les  Vœux  Monaftiques 

Néantmoins,  parce  que  ce  Concile  permet  aux  Evoques  de  nVtoient  obligatoires  avant  Boniface  VIII,  que  par  rap- 

iiiirs  grâce  aux  Religieux  qui  fe  marient,  Erafme  en  con-  port  à  la  confcience  &:  à  la  piété  ;  mais  que  les  Religieux 

clud  qu'on  ne  connoiîToit  point  encore  lesVœux  folemnels.  n'étoient  pas  cenfés  mores  civilement  ;  &  qu'en  rentrant 

(  b  )  Erafme  prétend  que  les  Vœux  folemnels  n'ont  été  dans  le  fiéde ,  ils  étoient  capables  de  tous  les  aûes  de  la  fo- 

întroduits  que  fous  le  Pontificat  d;  Boniface  VIII,  en  ciété  civile.  Voy.  ce  que  je  dis  a  l'aiticle  Biens  d'Eglife^ 

1300  ;  &  qu'avant  ce  Pape,  les  Religieux  ne  faifoient  que  ftir  la  manière  de  les  acquérir. 

Tme  III  Part.  Il  Q.H. 
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Hors  ces  cas  particuliers ,  lorfqu'îl  s*agît  endroit  où  elle  pût  être  tout-à-faît  libre ,  Se 

du  fond  du  Vœu  &  de  fa  validité,  les  Juges  les  Juges  avoient  d'office  indiqué  la  maifon 

Eccléfiaftiques  font  en  polTeûlon  d'en  con-  de  la  veuve  de  la  Marche, 

noître.  Les  Agens  du  Clergé  ont  prétendu  que 

Ainfic'eft  au  JugeEcdéfiaftiquequedoi-  cette  Sentence  donnoit  atteinte  aux  droits 

vent  s'adrelTer  ceux  qui  reclament  contre  de  l'Epifcopat,  &  que  les  Juges  dévoient 

leurs  Vœux;  parce  que  quand  la  Cour  prend  ordonner  que  la  Novice  feroit  examinée, 

connoiffance  de  quertions  de  cette  efpéce,  ou  par  l'Evéque,  ou  par  quelqu'un  de  fes 

elle  n'entend  point  juger  de  ces  difpofitions  Grands  Vicaires;  ils  citoient  fur  cela  le 

fecrettes  de  l'ame  ,  qui  ne  font  apperçues  Concile  de  Trente  (que  nous  ne  fuivons 

que  de  Dieu  feul,  mais  veiller  à  l'intérêt  de  point  en  France  fur  les  matières  de  difci- 

l'ordre  public.  pline)  l'art.  28  de  l'Ordonnance  de  Blois, 

Quand  un  Religieux  reclame  contre  fes  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695,  &:  ^^  Décla- 

Vœux,  il  efl;  de  régie  &  d'ufage  qu'il  de-  ration  du  10  Février  1742  (que  je  rapporte 

meure  par  provifion  fous  l'autorité  de  fes  au  mot  Evêque). 

Supérieurs  8c  en  habit  régulier,  parce  que  Les  Agens  du  Clergé  avoient  raifon ,  au 
la  provillon  ert  due  aux  apparences  d'un  moyen  de  ce  que  Golias  père  confentoit  que 
engagement  folemnel  &  facré  ,  jufqu'à  ce  fa  fille  fût  interrogée  fur  fes  difpofitions  8c 
qu'elles  foient  détruites.  Plaidoyer  de  M.  fur  fa  vocation;  un  pareil  examen  eft  du 
de  Saint  -  Fargeau  ,  fur  l'affaire  du  Frère  le  reffort  de  l'Evêque;  mais  fi  Golias  eût  ron- 
Liévre,  page  5p,  tinué  à  s'oppofer  comme  père  à  l'émiffion 
Il  y  a  même  un  Arrêt  du  Confeil  rendu  des  Vœux  de  fa  fiile,  alors  comme  il  fe  fê- 
le 7  Septembre  1743,  fur  la  repréfentation  roit  agi  des  droits  Se  de  l'autorité  patcrnel- 
des  Agens^  du  Clergé,  qui  calfe  &  annuUe  le,  fur  laquelle  les  Evêques  n'ont  point  de 
une  Sentence  rendue  par  les  Juges  du  Préfi-  jurifdidion  ,  le  Préfidial  de  Quimptr  eût  été 
dial  dcQ  limptr,  le  7  Août  précédent,  la-  très-compétent.  Voy.  ce  que  je  dis  fur  l'au- 
quelle  avoit  ordonné  qu'une  Novice  des  torité  paternelle  en  cette  rencontre,  au  mot 
Urfulines  de  Pontcroix  feroit   conduite  en  Religieux. 

la  ville  deQuimper  Se  féqueftrée  en  la  mai-  Il  y  a  des  Praticiens  qui  penfent  qu'il  faut 

fon  de  la  veuve  de  la  Marche,  pour  y  être  obtenir  des Refcrits  en  Cour  de  Rome  pour 

interrogée  8c  ouie, fur  l'état  de  fes  volontés,  reclamer  contre  des  Vœux;  mais  ces  Re(^ 

par  le  Sénéchal.  crits  ne  font  nullemt-iu  nécelTaires  ;  cette 

Cet  Arrêt  fait  défenfes  à  tous  Juges  de  formalité  n'eft   recommandée    par  aucune 

rendre  de  pareilles  Sentences  ,  Se  de  prendre  Loi  Eccléfiaftique ,  Se  il  n'y  a  même  aucu- 

aucune  Jurifdiélion  ni  connoiffance  des  eau-  ne  raifon  qui  puiffe  faire  penfer  qu'on  doi- 

{qs  qui  concernent  àes  Vœux  de  Religion,  ve  y  avoir  recours;  car  dans  cçs  fortes  d'af- 

s'il  n'y  a  appel  comme  d'abus.  faires  il  ne  s'agit    pas    d'obtenir   difpenfe 

Dans  cette  efpéce,  Marie  Golias  avoit  d'un  Vœu,  mais  de  fçavoir  s'il  y  a  un  Vœu 

été  conduite  par  fon  père  aux  Urfulines  de  qui  ait  lié  celui  qui  reclame.  Voy.  le  Jour- 

Pontcroix  ,  où  elle  avoir  demandé  &  pris  nal  des  Audiences,  tome  5  ,  livre  7,  chapi- 

i'habit  de  Novice  ;  après  le  Noviciat  écoulé  tre  28. 

le  père  redemanda  fa  fille  aux  Religieufes  ,  Il  Aiffit  donc  en  ce  cas  de  fe  pourvoir  de- 

Sc  déclara  s'oppofer   à    l'émiflîon    de    fes  vant  l'Ordinaire  par  une  fimple  Requête  , 

Vœux  ;  les  Religieufes  offrirent  de  la  h\i  en   conféquence  de    laquelle   le  reclamant 

rendre:  mais  la  fille  âgée  de  vingt  ans  dé  fait  affigner  les  Parties  intéreifées. 

clara  perfévérer  dans  fa  vocation,  offrit  de  Toutes    les   autorités  concourent  pour 

fubir  un  interrogatoire  devant  des  Commif-  établir  ce  principe  :  Chopin  Se  Rebuffe  les 

faires,  ou  au  Parloir  du  Couvent ,  ou  chez  propofent  comme  une  maxime  confiante;  il 

le  Redetir.  Elle  demanda  auffi  que  le  père  eft  fondé  fur  l'article  28  de  l'Ordonnance 

fût  condamné  de  payer  fa  dot.  de  Blois,  Se  fur  un  Arrêt  rendu  le  31  Mai 

Le  père  avoit  accepté  l'interrogatoire,  lô'pi  ,  qu'on  trouve  au  Jouraal  des  Audien- 

mais  il  avoit  demandé  qu'il  fût  fubi  dai^s  un  ces,  tome  4,  livre  d,  ch^p..3i. 
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M,  1*A vpcat  Général  de  Harlay,  qui  por«-  vtux ,  Ordre  de  Ctteaux ,  avoît ,  par  ks  or- 
toît  la  parole  lors  de  cet  Arrêt ,  foutînt  que  dres  de  l'Abbé  de  Clairvaux ,  reclamé  Bal- 
les Evêques  avoient  leurs  Jurifdidions  dans  thazar  Caftille,  comme  Religieux  de  l'Ab- 
leurs  Diocèfes,  comme  le  Pape  dans  le  fien;  baye  d'Orval ,  Filiation  de  Clairvaux. 
&  que  vouloir  donner  atteinte  à  ce  princi-  Ce  Cartille  vivoit  depuis  vingt  -  cinq  ou 
pe ,  c'étoit  vouloir  aller  contre  les  Libertés  trente  ans  dans  le  fiécle ,  lorfque  les  Moines 
de  l'Eglife  Gallicane.  Voyez  auffi  l'Arrêt  de  Clairvaux  le  réclamèrent  ;  il  s'étoit  ma- 
rendu  au  Parlement  de  Dijon,  le  4  Août  rié  ,  &  il  avoit  des  enfans.  U  fut  arrêté  de 
1703  ,  rapporté  par  Augeard,  édition  in-  l'ordre  du  Roi  par  un  Exempt,  qui  le  con- 
folio,  tome  i,  n°.  227.  duifit  à  Orval ,  011  il  mourut  quelques  mois 

Quand  on  obtient  de  ces  Brefs,  ils  doi-  après.  Sa  femme  fut  arrêtée  en  même  temps 

vent  être  adrelTés  à  l'Ordinaire  feul,  5c  le  &  enfermée  à  Sainte  Pélagie;  mais  mife  en 

Pape  ne  peut  commettre  le  Supérieur  du  liberté ,  elle  reclama  elle -même  contre  les 

Religieux  qui  reclame  :  fi  ce  Supérieur  eft  perfécutions  des  Moines,  qui  avoient  folli- 

quelquefois  appelle  ou  nommé  dans  le  Bref,  cité  les  ordres  du  Roi,  &  s'étoicnt  emparés 

c'eft  moins  pour  être  Juge  que  pour  défen-  des  effets  appartenans  àCaftille,  de  concert 

dre  l'intérêt  qu'il  a  dans  la  réclamation  (a),  avec  l'oncle  de  fa  femme. 

Dans  l'état  atluel  les  Vœux  folemnels  L'Abbé  de  Clairvaux,  que  la  veuve  Ga{^ 
des  Religieux  &  Religieufes,  pour  être  va-  tille  8c  le  fieur  de  Lannoy,  fon  fécond  ma- 
lables,  doivent  être  précédés  d'un  Noviciat  ri ,  pourfuivireni  à  ce  fujet ,  leur  oppofa  que 
(Voyez  Noviciat),  &  prononcés  publique-  Caltille  étoit  Moine  de  l'Abbaye  d'Orval; 
rnent  fans  aucune  contrainte  ,  après  l'âge  il  prétendoit  établir  cette  qualité  par  le  re- 
compétent acquis.  giftre  de  cette  Abbaye ,  contenant  une  men- 

Les  Ordonnances  ont  voulu  que  les  Mai-  tion  de  fa  Profeffion,  qui  avoit,  difoit-on  , 

fons  Religieufes  tindent  à  cet  effet  des  re-  été  faite  publiquement  &  écrite  de  la  main 

giftres  dont  elles  ont  prefcrit  la  forme,  pour  de  Caftille:  mais  parce  que  ni  le  regiftre 

y  inférer  les  aéles  de  Vêture,  de  Noviciat  8c  d'Orval  (/')  ,  ni  l'écrit  contenant  les  Vœux , 

cle  Profeffion,  Se  que  ces  regiftres  ferviflent  n'étoient  fignés  de  Callille,  le  Grand-Con- 

de  preuve  folemnelle  de  l'engagement  des  feil,  par  Arrêt  dudit  jour  7  Septemb.  iy6^, 

Religieux  &  Religieufes.  La  dernière  Loi  a  condamné  l'Abbé  de  Clairvaux  en  30000 

que  nous  ayons  fur  cela ,  eft  la  Déclaration  livres  de  dommages  &  intérêts  envers  Cathe- 

du  9  Avril  1736,  regiftrée  au  Parlement  le  rine- Michelle  Penchet,  femme  du  fieur  de 

13  Juillet  fuivant.  Voy.  les  articles  25,  2(5,  Lannoy,  8c  avant  veuve  de  Balthazar  Caf- 

zj  Se  28  de  cette  Déclaration.  tille  ,  CT  en  pareille  fomme  de  30000  livres 

La  pliàpart  des  Ordres  Religieux  ^nt  envers  Reine- Afichelle  Caffi lie ,  fiWe  de  celui 

aufii  affujettis  ,  par  des  Statuts  particuliers ,  qu'on  difoit  avoir  été  Moine ,  Se  de  Cathe- 

à  tenir  ces  regiftres.  Se  à  les  faire  figner  par  rine  -  Michelle  Penchet. 

ceux  qui  prononcent  les  Vœux  ;  par  exem-  Faifunt  droit  fur  les  Conclufions  du  Vrocn- 

ple ,  le  Chapitre  général  de  l'Ordre  de  Cî-  reur  Général,  ajoute  l'Arrêt ,  ordonne  que 

teaux  de  l'an  lôjz  ,  contient  fur  cela  une  L'Abbé  de  Clairvaux  &  tous  les  Supérieurs 

difpofition  très  -  précife ,  &  l'exécution  en  de  l'Ordre  de  Cîteaux  feront  tenus  défaire 

eft  ordonnée  par  un  Arrêt  célèbre  du  Grand-  exécuter  la  définition  du  Chapitre  général 

Confeil  du  7  Septembre  ijC-^.  dudit  Ordre  de  l'année  1672,  au  fujet  des  fi- 

Dans  cette  efpéce,  un  nommé  Mayeur ,  gnatures  fur  les  regiftres  &  au  bas  des  aSles 

Procureur  Général  de  la  Filiation  de  Clair-  d'émijfwn  des  Vœux  ,  tant  des  Novices  que  du 

ta)  On  trouve  dans  le  Rapport  d-sAgens  du  Clergé  en  (h)  Orval  n'ell  poinc  en  France  ;  mais  M.  l'Avocat  Gé- 

170C,  page  197,  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon,  le  néral  de  la  Britfe  a  fait  voir  »  que  cette  Abbaye,  lice  a  la 

28  Juillet  .70?,  par  lequel  il  eft  ordonné  qu'il  fera  fait  «  France  par  les  liens  fpiiituels  de  fa  Filiation  ,ctoit  pai? 

memion  des  Refcrits  de  Rome  ,  adrelTôs  aux  Ordinaires,  »  conféqucnt  obligée  de  Imvre  Se  k-  Rituel  de  Citeaux,  & 

-  pour  informer  fecrettcm^nt  de  ce  qui  fe  trouve  expofé  »  le  Décret  du  Chapitre  gênerai  de  i(;7i ,  qui  ne  iont  que 

dans  iss  Suppliques  des  Religieux  qui  demandent  d'être  «  l'expreflion  de  nos  piopres  Loix.  « 

reftitués  au  liécle,  &c  que  lefdits  Refcrits  feront  remis  au  D'ailleurs ,  dit  Van-Efpen  ,  tom.  >,  "tre  17,  chap.  i,l(K 

Greffe  de  la  Cour  ;  cependant  fait  défenfcs  aux  Evêques  du  Loix  de  la  Flandres  ou  cette  Abbaye  eft  fituee  ,  piofcrivent, 

relfon  &>  d  leurs  OfficiauM  de  Us  exécuter ,  tjc.  coihhis  les  nôtres ,  U  l'wt^yw»  tatue.        _ 
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Supérieur  qui  reçoit  les  Vœux  &  des  témoins,  fiirpeft,  i°.  à  caufe  de  l'intérêt  de  l'Ordre" 

Ordonne  ■pareillement  que  les  aCles  d^émijjion  2^.  à  caufe  du  fien  particulier  &  de  la  part 

de  Vœux  qui  feront  mis  Jnr  L'Autel  par  le  qu'il  peut  avoir  eu  à  la  Profeffion  de  celui 

Novice ,  feront  écrits  fur  papier  &  non  fur  qui  reclame. 

parchemin  (  a  ) ,  G?"  que  lef  dates  des  jour,  Les  Supérieurs  Religieux  ne  font  cepcn- 

7)7ois  &  an  defiiis  aEies ,  feront  écrits  en  tou-  dant  pas  les  feules  parties  des  reclamans,  les 

tes  lettres ,  non  en  chiffres père  &  mère  qui  ont  intérêt  à  cette  reda- 

\Jn  autre  Arru  rendu  en  forme  de  Régie-  mation ,  doivent  auffi  néceffairement  y  être 

ment,  le  16  Avril  1764,  dans  l'affaire  de  appelles  5  &  s'il  n'y  a  point  de  père  ni  de 

le  Lièvre,  Genovéfain,  fur  les  Condufions  mère,  il  faut  y  appeller  ceux  dont  le  recla- 

de  M.  Pelletier  de  Saint- Fargeau  ,  en  rejet-  mant  fe  trouveroif  héritier  préfomptif,  après 

tant  la  réclamation  contre  les  Vœux  dudit  fa  réclamation  ,  ainfi  que  les  parens  qvi'ii 

le  Lièvre,  8c  lui  enjoignant  de  retourner  dépouilleroit  des  biens  que  fa    profeûîon 

au  Cloître  ,  pour  y  vivre  dans  la  Régie  de  leur  a  procurés. 

l'Ordre,  a  ordonné  aux  Abbé  8<  Supérieurs  Mais  fi  la  réclamation  avoit  été  jugée  va- 

desGenovéfains,  qu'ils  feroient  tenus  de  fe  lable  avec  les  père  &  mère,  les  collatéraux 

conformer  aux  Ordonnances,  Arrêts  &  Ré-  feroient  -  ils  recevables  à  appeller  comme 

glemens  de  la  Cour,  donnés  fur  la  forme  d'abus  de  la  Sentence  qui  rend  le  reclamant 

des  acles  de  Vêture,  Noviciat  &  Pro fef-  au  fiécle? Cette  queftion  s'eft  préfentée  au 

lion,  notamment  à  l'article  26  de  laDécla-  Parlement  dans  l'affaire  du  fieur  de  Bour- 

ration  de  ij^ô ',  en  conféquence  de   faire  neuf,  qui  avoit  fait  Profeffion,  mais  dont  les 

mention  dans  chacun  defdits  ades  du  nom.  Vœux  étoient  déclarés  nuls  par  Sentence  de 

furnom  de  ceux  qui  feront  Profeffion  dans  l'Cfficial  de  Séez,  du  1 1  Décembre  1734» 

les  Maifons  de  leur  Congrégation  ,  comme  rendue  contre  {es  père  &  mtre.  Les  fieur  Se 

auffi  des  noms,  furnoms,  qualités  &  domi-  dame  de  Bonvouil  (la  dame   de  Bonvouft 

ciles  des  père  &  mère  de  celui  qui  prendra  étoit  fœur  du  fieur  de  Bourneuf  )  interjtt- 

l'habit,  Se  du  lieu  de  fon  origine.  terent  appel  comme  d'abus  de  la  Sentence 

-    Ceux  des  Religieux  qui  reclament  contre  qu'ils  foutenoient  collufoire;  &  par  Arrêt 

leurs  Vœux,  ne  font  point  jul^iciables  de  rendu  furies  Condufions  de  M.  d'Aguelleaîi 

leurs  Supérieurs  (Religieux),  relativement  dePlimont,le  ii  Juillet  I73(î^en  la  Grand- 

à  cette  réclamation  :  ces  Supérieurs  font  au  Chambre,  ils  furent  déclarés  non  -  receva- 

contraire  (dit  Fevret,  Traité  de  l'abus,  liv.  blés  dans  leur  appel.  On  peut  fur  cette  quef- 

5,  chap.  3)  les  vraies  &  formelles  parties  tion  ,  confulter  IVl.  de  Catelan ,  livre  pre- 

avec  lefquelles  la  validité  ou  invalidité  des  mier,  titre  premier,  chapitre  69,  Boniface 

Vœux  doit  être  jugée.  &  Mongeot. 

On  trouve  cependant  un  Arrêt  rendu  le  Cependant  comme  il  ne  dépend  pas  des 
8  Avril  1631 ,  qui  rejetta  l'appel  comme  père  &  mère  de  changer  l'état  de  leurs  en- 
d  abus  d'une  Sentence  rendue  par  le  Pro-  fans,  s'ils  fe  prêtoient  coUufoirement  à  la 
vincial  des  Cordeliers  de  Touraine ,  par  la-  réclamation  des  Vœux  d'un  de  leurs  enfans, 
quelle  les  Vœux  du  nommé  Marpau  furent  les  collatéraux  feroient  recevables  à  inter- 
déclarés nuls  ;  il  eft  rapporté  dans  le  Recueil  venir,pour  prouver  qu'il  n'y  a  eu  ni  violen- 
de  Mongeot:mais  cet  ArYêt  (rendu  fur  les  ce,  ni-  féduftlon,  ni  nullité  :  c'eft  ce  que 
Condufions  de  M.  Talon  ),  porte  que  ce  .  nous  apprend  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand- 
fera  fans  tirer  à  conféquence  pour  la  Jurif-  Chambre,  en  l'année  1727,  dans  l'affaire  de 
didion.  Voyez  Dufrefne ,  Journal  àes  Au-  Guillaume  Langelard  ,  Religieux  Auguftin 
diences,  livre  2  ,  chap.  95  ,  &  Bardet ,  tome  de  la  ville  de  Bourges  ;  il  pourfuivoit  la  re- 
2,  livre  4,  chap.  11.  Voyez  auffi  tout  leRe-  damation  contre  fes  Vœux,  fur  le  fonde- 
cueil  deMongeot,  &  entr'autres  les  Arrêts  ment  des  violences  de  fon  grand  -  père  ma- 
rendus  le  9  Juillet  1  (543.  ternel:  le  père  en  étoit  convenu  par  ade  de- 
En  un  mot,  il  ne  conviendroît  point  que  vant  Notaire  le  21  Mars  171 8.  La  demoi- 
je  Supérieur  de  l'Ordre  fijt  Juge,  il  feroit  felle  Catherine  Langelard,  fœur  du  recU- 

(<j;  l'arce  gue  le  parchemin  prête  trop  aux  altération*.  Voyez  Faux.  » 
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Priant,  s'oppofoît  à  fa  demande  en  reftîtu- 
tJon  au  fiécle,  Se  elle  réuffit. 

On  trouve  encore  dans  le  Journal  des 
Audiences  un  Arrêt  rendu  le  30  Août 
«70(5,  qui  enjoint  à  un  Dominicain  de  fe 
retirer  au  Cloître  ,  fur  l'appel  comme  d'a- 
bus d'André  le  Couturier  Ton  oncle. 

Toute  perfonne  de  l'un  8c  de  l'autre 
fexe ,  qui  veut  reclamer  contre  Tes  Vœux 
pour  les  faire  déclarer  nuls,  Toit  parce  qu'el- 
le n'eft  entrée  dans  le  Monaftere  que  par  des 
motifs  de  crainte,  &  parce  qu'on  lui  a  fait 
violence  (j)  ,  foit  pour  avoir  fait  Profeffion 
fans  Noviciat,  ou  poiirquelqu'autreraifon, 
doit  propofer  des  moyens  de  nullité  ,  &  fai- 
re fa  réclamation  dans  les  cinq  années  qui 
Tuivent  la  Profeflîon  ;  ce  temps  une  fois 
palTé,  Ja  réclamation  n'eft  plus  receva- 
ble  (/o ,  8c  on  préfume  que  ceux  qui  ne 
fe  font  pas  pourvus  dans  les  cinq  ans  ,  ont 
tacitement  ratifié  leur  Profeffion  ;  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts  confacre  cette  maxi- 
me qui  eft  d'ailleurs  conforme  au  Concile 
de  Trente,  fetl.  25.  V.  auffi  l'Ordonnance 
de  162c  ,  art.  9. 

On  juge  que  les  cinq  ans  accordés  pour 
reclamer,  ne  courent  point  tant  que  la 
violence  dure  ;  parce  que  la  prefcription 
ne  court  pas  contre  ceux  qui  ne  peuvent 
agir.  Il  ne  feroit  pas  jufte  en  effet  que  la 
prefcription  courût,  dans  une  matière  auffi 
connue,  contre  celui  qu'on  tient  dans  l"im- 
puilTance  d'agir,  8c  que  la  violence  qui  rend 
nuls  dans  leur  principe  les  moindres  en- 
gagemens  ,  pût  en  fe  perpétuant  ,  rendre 
valables  les  plus  importans  ,  8c  la  violence 
eft  préfumée  continuer  pendant  la  vie  de 
ceux  qui  l'ont  exercée. 

C'eft  l'efpéce  de  deux  Arrêts  récens; 
l'un  a  été  rendu  dans  l'affaire  de  la  demoi- 
felle  de  Lufîgnan,  qui  n'avoit  protefté  que 
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le  28  Février  1744,  quoiqu'elle  eût  fait 
Profeffion  le  10  Février  1727  ;  l'autre  du  1 1 
Juillet  1755  ,  a  été  rendu  en  la  Grand- 
Chambre,  fur  les  Conclurions  de  M.  l'Avo- 
cat Général  Joly  de  Fleury  ,  dans  l'afîaire 
de  ladcmoifclle  Lamare,qui  avoit  fait  Pro- 
feffion à  Longchamp,  le  30  Janv.  I73<5,  8c 
qui  n'avoit  préfenté  fa  Requête  en  réclama- 
tion de  Vœux,  que  le  2  Septembre  1752  ). 
On  peut  voir  fur  cette  matière  Rebulfe  , 
dans  fa  huitième  Confultation  ,  8c  M.  de 
Catelan  ,  tome  i ,  liv.  i  ,  chap.  71. 

Suivant  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  les  mâ- 
les ne  pouvoient  faire  des  Vœux  folemnels 
de  Religion  qu'à  25  ans  ,  8c  les  filles  à  20 
ans;  mais  rC)rdonnance  de  Blois  a  permis 
aux  deux  fexcs  de  les  prononcer  à  1 6  ans  ac- 
complis :  ainfi  à  l'âge  de  1 5  ans  ,  un  mineur 
fans  expérience  ,  qui  ne  peut  pas  valable- 
ment aliéner  un  pouce  d'héritage  ,  ni  même 
emprunter  valablement  un  écu  ,  peut  néant- 
moins  aliéner  fa  perfonne,  fans  èfpérance  de 
reftitution.  V.  y^ge. 

François  le  Jariels'érant  pourvu  en  l'Of^ 
ficialité  du  Mans ,  contre  les  Vœux  qu'il 
avoit  prononcés  en  l'Abbaye  des  Bénédic-- 
tins  de  la  Couture  de  la  même  Ville,  avant 
d'avoir  atteint  l'âge  de  1 6  ans  ,  fut  déclaré 
non-recevable  dans  fa  demande  en  enthéri- 
nement  du  Bref  qu'il  avoit  obtenu  à  Ro- 
me. S  étant  pourvu  par  appel  comme  d'abus , 
il  eft  intervenu  Arrêtenla  Grand'Chambre* 
le  7  Juillet  1682  ,fur  les  Conclufîons  de  M. 
l'Avocat  Général  Talon  ,  qui  porte  :  La 

Cour dit  qu'il  a  été  mal ,  nullement  CT 

abitjîvement  procédé,  flatuétS  ordonné ,  dé- 
clare nulles  les  deux  Frofejfiom  de  l'y^ppel- 
lant  faiter  contre  les  Ordonnances  ,  en  conjé- 
qtie?ice  le  rend  capable  des  effets  civils  i  Û" 
faifant  droit  fur  les  Conclu/ions  du  Procureur 
Général  du  Roi,  fait  déjenjes  à  toits  Supérieurs 


(  a  )  Sur  certe  violence ,  voyez  ce  que  je  dis  à  l'article 
J^ariage ,  relativemenc  à  l'empêchement  de  crainte. 

(  b  )  La  prefcription  de  cinq  ans  ,  introduite  contre  la 
réclamation  des  Vœux'  Monxl-tiques  n'a  pas  liçu ,  fie  n« 
peut  è'.re  oppofée  aux  Soudi^ctcs  qui  reclament  contre 
Jes  Vœux  faits  à.  leur  Ordination  :  ni  le  ctroit ,  ni  l'ufage 
n'ont  fixé  aucun  temps  contre  la  réclamation  dts  Soudia- 
cres,  ordonnes  par  contrainte.  V.  Ducafll-,  de  la  Jurifdic- 
ïion  EcclLlîartiquc,  les  Conférences  de  Paris,  les  Loix  Ec- 
c^éfiaftiques  ,  &  le  Recueil  Canonique  de  la  Combe. 

La  prelcription  de  cin<]  ans  contre  l'aftion  en  réclama^ 
tion  di  Vœux,  ell  fondée  fur  le  Concile  de  Trente  &  fur 
}es  (-oncilc!  Provinciaux  de  Rou^n  en  1 5  i^i  ,  de  Tours  en 
j  j  8  j ,  de  Bourges  en  1 5  84.  Il  fenible ,  dit  M.  de  Saint-f  ac- 


gcau  1  Avocat  Général ,  dans  fon  Plaidoyer  fiu'  l'affaire  du 
Frère  le  Lièvre,  pag.  jtf,  qu'elk-  ait  été  introduite  à  l'exem- 
ple d'une  Loi  Romaine  qui  dcfendoit,  apréa  cinq  ans ,  d'é- 
iijver  des  quellions  fur  l'état  des  morts  ;  les  Religieux,  de» 
le  moment  de  leur  Profeflîon  ,  ctans  cenfés  morts  au  mon- 
dé, on  a  penfé  qu'au  moins  après  cinq  ans  ,  ils  ne  dévoient 
plus  êcre  libres  de  fortir  des  tombeaux  où  ils  fe  font  enfer- 
yelis  ,  pour  mettre  le  trouble  dans  la  Société  dont  ils  font 
difp.iiur. 

Cett'i  prefcription  e(l  en  vigueur  dans  noire  Jurifpru- 
dence  ;  elle  fait  préfumer,  ou  qu'à  l'indant  de  la  Profef- 
lîon il  ne  s'y  elT:  point  trouvé  di  défaut  ellentiel  ,  ou  que 
ce  qui  pouvoir  y  manquer  d'abord ,  a  été  fuppléé  depuis 
par  une  longue  perfévéunce.. 
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de  recevoir  aucune  perfonne  à  profe/j^ott^  &  Vœux  dtoîent  prononcés  dans  l'Ordre  de 

afix  père  &  mère  &  tuteurs ,  d'en  préfenter ,  CUiny ,  q^ui  ert  exempt  de  l'Ordinaire  ,  cjue 

qu'elle  n'ait  i6  ans  accomplis ,  fuivant  l'Or-  par  conféq  lient  Arnaud  de  James  n'a  voit  pu 

donnance,  à  peine  d'être  procédé  extraordi~  être  relevé  quepar  ion  Supérieur  Régulier; 

na'irement  contre  les  contrevenans.  2**.  Que  la  Sentence  de  1663  étoit  rendue 

Les  Agens  du  Clergé  Te  pourvurent  en  par  l'Evcque,  qui  ne  peut  pas  exercer  la  Ju- 

Caffation  contre  cet  Arrêt  ;  leur  moyen  étoit  rifdi(5î:ion  contentieufe  ;  3°.  Qu'Arnaud  de 

que  le  Parlement  devoir  fimplement  dire  James,  après  avoir  prottlté  contre  fes  Vœux, 

<{Wilyaabns  ,  Tans  prononcer  la  nullité  des  étoit  refté  plus  de  cinq  ans  fans  Te  pourvoir; 

Vœux,  ni  rendre  le  Religieux  capables  des  4°.Qu'enfin  il  étoit  priionnierà  Limoges  en 

effets  civils.  Sur  leur  pourfuite.  Arrêt  du  habit  Séculier  ,  «juand  il  avoit  été  relevé  de 

Confeil  eft  intervenu  le  3  Juillet  1685  ,  qui  ûs  Vœux. 

caOe  l'Arrêt  du  Parlement,  feulement  en  ce  Les  fieur  $c  dame  de  Cfiantelot  répon- 

qu'il  avoit  prononcé  (ur  la  nullité  des  Vœux  doient  à  tout  cela  par  dt^s  fins  de  non-rece- 

de  le  Jariel,  &  Tavoit  rendu  capable  des  ef-  voir,réfultant  de  lareconnoiffancede  Fran- 

fets  civils,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  devant  çois  de  James  &  des  Supérieurs  d'Arnaud 

le  Juge  Eccléfiatllque  (0-  de  Jantes  ,  8c  du  filence  de  la  famille  jen- 

Le  25  Mai  166 ^  ,  les  Vœux  de  Religion  dant  plus  de  cinquante  ans.  Ilsdifoient  qu'a- 
prononcés  par  Arnaud  de  James,  dans  l'Ab-  près  la  mort  d'un  Religieux,  on  ne  peut, 
baye  de  Saint  Valéry  du  Chambon  ,  furent  îuivant  l'opinion  de  Cujas,  attaquer  la  Sen- 
déclarés  nuls  par  Sentence  de  l'Evêque  de  tence  qui  le  relevé  de  fesVaux;  &  ils  ci- 
Limoges  ,  comme  ayant  été  faits  avant  l'a-  toient  fur  cela  l'Arrêt  de  Pelicct ,  rendu  le 
ge  de  1(5  ans.  11  Avril  1680,  qu'on  trouve  au  Journal  du 

Le  fieur  de  James  rendu  au  fiéclejépoufa  Palais,  Se  enfin  le  Plaidoyer  de  M.  Pelletier 

fucceflîvementdeux  femmes, dont  il  eut  des  de  S.  Fargeaupour  les  Genovéfains  , contre 

enfans,  &  décéda  en  1*595,  ^^"^  1^^^  P^"""  René  le  Lièvre ,  page  3  5. 

fonne  de  fa  famille  fe  plaignît  de  ce  qu'il  Ils  ajoutoient  fubfidiairementque,fuivant 

étoit  relevé  de  fes  Vœux  ;  tout  au  contrai-  un  Arrêt  rendu  le  1 2  Juillet  i  (53  5  ,  rapporté 

re,  François  de  James  fon  frère ,  avec  lequel  par  Bardet ,  c'eft  à  l'Ordinaire  ,  Se  non  aux 

cette  Sentence  étoit  rendue  par  défaut ,  l'a-  Supérieurs  Réguliers  qu'il  faut  s'adreHer 

voit  exécutée  ,  &  par  le  contrat  de  mariage  pour  fe  faire  relever  de  Vœux  ;  que  d'ail- 

d'une  dame  de  Chantelot ,  fille  du  fécond  lit  leurs  l'exemption  de  l'Ordre  de  Cluny  étoit 

d'Arnaud  de    James,  François  de   James  perfonnel  ,&  que  des  tiers  ne.pouvoient  ea 

l'avoit  dotée  de  la  moitié  de  tous  fcs  biens,  exciper  ;  qu'on  voyoit  même  que  le  Supé- 

FrançoisdeJamesétant  mort,  fes coufins-  rieur  de  Cluny  avoit  renoncé  à  ce  privilé- 
germains  attaquèrent  la  donation  faite  à  la  ge,  puifqu'iln'avoit  pas  revendiqué  Arnaud 
dame  de  Chantelot ,  qu'ils  difoient  êtrebâ-  de  James  ;  que  la  Sentence  qui  rendoit  At- 
tarde ,  parce  qu'ils  fuppofoient  que  les  naud  de  James  au  fiécle  ,  étoit  antérieure  à 
Vœux  de  fon  père  ,  fubfilloient  lors  de  fa  l'Edit  de  1695  ,  avant  lequel  quelques  Evê- 
nainiance  ;  mais  leur  prétention  fut  profcrite  ques  connoiffoient  eux  -  mêmes  des  affaires 
par  Sentence  de  la  Sénéchauffée  de  Mou-  contentieufes  ;  que  le  Concile  de  Trente 
lins  en  Bourbonnois,  n'exigeoit  pas  qu'on  fe  pourvût  dans  les  cinq 
Ils  en  interjetterent  appel  au  Parlement  ;  Se  ans  de  la  réclamation  ,  mais  qu'on  reclamât 
incidemment  à  l'appel  fimple,  ils  interjet-  dans  les  cinq  ans  de  la  Profeffion,  &  que 
terent  aufll  appel  comme  d'abus  de  la  Sen-  cela  avoit  été  fait  ;  qu'enfin  rien  ne  prouvoit 
tence  de  l'Evêque  de  Limoges ,  qui  reltiiuoit  qu'Arnaud  de  James  eiât  été  relevé  en  habit 
Arnaud  de  James  au  fiécle.  Séculier. 

Leurs  moyens  d'abus  étoient ,  1°.  que  les  Par  Arrêt  rendu ,  après  une  Plaidoirie  de 

(a)  Je  ne  vois  pas  fur  quel  fondement  un  Arrêt,  qui  avoit  foient  faits  avant  un  certain  âge,  IeP.ir]ement,d  qui  l'exé- 

'      ~    '  "         '''  "   ■  onfe» 

:  faits 
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quatre  Audiences,  le  iz  Juillet  171 8  ,  les  contraire  ;  en  conféquence  de  cette  Senten- 

coufins-germains  de  François  de  James  fu-  ce  ,  les  enquêtes  avoient  été  faites  j  &  elles 

rent  déclarés  non-recevables  dans  leur  ap-  avoient  paru  fi  concluantes, que  ,  par  Sen- 

pel  comme  d'abus.  tence  définitive ,  l'Official  de  Langres  a  voit 

La  violence  &  la  contrainte  font   des  déclaré  nulle  la  Profeffion  faite  à  l'Abbaye 

moyens  fuffifans  pour  autorifer  le  Religieux  de  Clairvaux  par  le  reclamant, 

a  reclamer  contre  fes  Vœux,  parce  qu'il  n'y  La  famille  ayant  appelle  comme  d'abus 

a  point  tf'engagement  légitime,  à  moins  de  ces  Sentences,  elle  fouiint  que  la  preuve 

qu  il  ne  foit  libre.  Que  perfonne  ,  difent  les  tertimoniale  n'avoit   pu  être  admife   fans 

Conciles,  n'entre  par  violence  dans  les  Mo-  abus  par  l'Official  de  Langres,  au  moyen 

narteres  ;  que  l'on  n'admette  .i  la  Profeflion  de  ce  que  le  reclamant  n'avoit  pas  un  com- 

que  ceux  qui  fe  préfentent  librement  Se  fans  mencement  de  preuve  par  écrit.  11  eut  beau 

«ucun  motif  de  crainte.  V.  les  Conciles  de  dire  que  la  preuve  étoit  faite,  que  fa  famille 

Reims  &:  de  Bourges  dans  les  Mémoires  du  avoit  acquiefcé  à  la  Sentence  qui  l'ordon- 

Clergé,  tome  4,  pag.  7  ,  Ç  8<  293.  noit ,  &:  qu'elle-même  avoit  fait  faire  une 

Mais  la  preuve  teftimoniale  de  ces  faits  enquête  :  on  lui  répondit  que  l'abus  n'étoit 

de  violence  &:  de  contrainte,  ne  s'admet  pas  pas  fujet  aux  fins  de  non-recevoir ,  que  la 

aifément;  &  l'on  exige  fouvent  un  commen-  famille  n'avoit  pu  déroger  à  l'ordre  public 

cément  de  preuves  par  écrit.    Cependant  par  Ton  acquicfcement;  l'on  repréfenta  plu- 

voyez  Van-Efpen  ,  partie  première,  tit.  27,  ileurs  lettres  recouvrées  depuis  la  preuve 

eh.  (5,n°.  3.  teftimoniale  admife,  par lefquelles le  recla- 

Cette  preuve  (  teftimoniale  )  fut  admife  mant  avoit  tenu  un  langage  abfolument  op- 

par  l'Official  d'Angoulême  lors  de  la  recla-  pofé  aux  faits  confignés  dans  fa  Requête  en' 

marion  du  Sr  Chabot ,  Cordelier ,  qui  avoit  réclamation  ;  &  par  Arrêt  rendu  le  29  Mai 

un  commencement  de  preuve  écrite.  11  y  eut  17$'^,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 

appel  comme  d'abus  de  la  Sentence;  le  père  Généraljoly  deFleury  ,enla  Grand'Cham- 

du  reclamant  le  foutenoit  non  -  recevable  ,  bre  .plaidans  M^^Doutremont  &  Dandâne, 

parce  qu'il  avoit  rtçu  les  Ordres  Mineurs  &  la  Cour  jugea  qu'il  y  avoit  abus  dans  les 

le  Soudiaconat ,  que  l'on  difoit  être  une  ra-'  Sentences  de  l'Official  de  Langres,  &  en 

tification  des  Vœux.  11  oppofoit  encore  à  conféquence  débouta  le  reclamant  de  fes  de- 

fon  fils  une  Lettre  ,  par  laquelle  celui-ci  mandes 

mandoit  que  le  libertinage  P  avoit  porté  à  re-  Ledéfaut  deN-oviclateft  encore  un  moyen 

clamer  y  mais  qu'il  déjtroit  fcrvir  Dieu  &  très-capable  d'opérer  la  nullité  des  Vœux  : 

faire  mieux  fon  devoir  ^  &c.  On  n'eut  aucun  mais  il  ne  faut  pas  l'appliquer  indiftin6le- 

égard  à  ces  fins  de  non-recevoir  ;  &  par  Ar-  ment  ;  ri  faut  ufcr  des  diftindions  que  les 

rêt  rendu  le  8  Août  1746,  fur  les  Conclu-  Loix  Eccléflaftiques  ont  introduites, 

fions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  Gêné-  Ainfi,  un  homme  qui  n^auroit  paffé  que 

rai ,  il  fut  dit  (ju'il  n'y  a  abus  dans  la  Sen-  quelques  mois  dans  un  Couvent,  qui  en  fe- 

tence  de  l'Official  d'Angoulême,  plaidans  roit  forti  fans  caufe  &  fans  pcrmiffion  dans 

M  "-  Simon  &  Aubry.  Il  y  a  deux  autres  Ar-  l'année  du  Noviciat  ,  pourroit  oppofcr  le 

rets  rendus  les  31  Mai  1691  ,  &  19  Juin  défaut  de  Noviciat,  fi  le  temps  d'abfence 

1701,  qui  ont  admis  de  femblables  preuves  :  lui  avoit  été  compté.  Si  même  le  Novice 

ils  font  au  Journal  des  Audiences,  tome  4,  étoit  refté  dans  le  Monaftere  pendant  les 

liv.  3  ,  ch,  17,  &  tome  5 ,  liv.  2,  ch.  30.  En  douze  mois ,  &  qu'il  fût  prouvé  que  pen- 

voici  un  beaucoup  plus  récent.  dantce  temps  on  lui  eût  caché  les  auftérités 

Un  Bernardin,  nommé  de  Broyés  ,  avoit  de  la  Régie  &  l'étendue  de  fes  devoirs  ,  ce 

reclamé  contre  fes  Vœux,  fous  prétexte  feroit  encore  un  moyen  de  réclamation, 

qu'il  avoit  été  contraint  par  fa  mère  de  les  Mais  celui  qui ,  pour  caufe  de  maladie  , 

prononcer.    11  avoit  particularifé  les  faits  auroit  été  abfent  du  Couvent  pendant  quel- 

de  contrainte,  &  avoit  même  été  admis,  par  que  temps  avec  permiffion  du  Supérieur ,  ou 

Senten.de  l'Official  de  Lanpres.à  les  prouver  qui  auroit  été  difpenfé  d'exécuter  à  la  ri-r 

par  enquêtes,  fauf  à  fa  famille  à  faire  preuve  gueur  les  Régies  de  l'Ordre,  ne  pourroit 
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pas  faire  valoir  cette  dirpenfe  comme  un  dé-        Dans  l'ancienne  difcîpline,  zutt'iCée  par 

faut  de  Noviciat  ;  c'efl:  la  diftinélion  que  les  les  Empereurs  &  par  quelques  Conciles ,  un 

Loix  admettent, &  que  la  Jurifprudence  des  homme  revêtu  d'une  qualité  publique,  8c 

Arrêts  a  confirmée  dans  tous  les  temps.  11  y  ceux  qui  avoient  des  dettes  dans  le  fiécle, 

en  a  un  rendu  le  ii  Janvier  1706,  Se  l'autre  ne  pou  voient  pas  entrer  dans  un  Monaftere 

du  30  Août  de  la  même  année.  fans  une  difpenfe  expreiïe  du  Prince. 

Nous  en  avons  un  autre  plus  récent;  il  a  II  y  a  dans  la  Régie  de  Saint  François  un 
été  rendu  le  1 5  Juin  1744  ;  en  voici  l'efpé-  Statut  rapporté  dans  les  Mémoires  du  Cler- 
ce  :  Jean  Louis  de  Poilly ,  après  avoir  fait  gé,  fuivant  lequel  un  Novice  qui  a  desdet- 
ProfeflTion  chez  les  Cordeliers  de  Meaux  ,  tes  dans  le  fiécle,  ne  peut  être  admis  à  la 
protefta  contre  fes  Vœux  ;  il  fe  fondoit  fur  Proftfiion  :  en  conféquence  de  ce  Statut , 
ce  que  pendant  fon  Noviciat  il  avoit  été  dif-  une  Senrence  du  Définitoire  des  Récollets, 
penfé  des  auftéricés  de  la  Régie  par  les  Su-  déclara  nuls  les  Vœux  d'un  Récollet,  nom- 
périeurs  ;  il  articuloit  encore  des  faits  de  mé  le  Clair,  parce  qu'il  étoit  entré  au  No- 
violence  8c  de  contrainte  :  mais  il  avoit  né-  viciât  chargé  d'une  dette  de  200  liv.  qui  ne 
gligé  d'en  parler  dans  fa  Supplique  au  Pa-  fe  découvrit  qu'après  fa  Profefiion. 
pe ,  dans  fa  Proteftation  8c  dans  la  Requête  Y  ayant  eu  appel  comme  d'abus  de  cette 
introduClive  de  fa  demande.  Il  fe  plai^noit  Sentence  ,  le  Parlement  ,  qui  ne  connoîc 
encore  qu'on  n'avoit  pas  fuivi  l.s  uiagcs  de  point  le  Tribunal  du  Définitoire  desRécol- 
rOrdre  lors  de  fa  Profefiion,  8c  rapporroit  lets  ,  ordonna,  par  un  premier  Arrêt ,  qu'ils 
une  Sentence  de  l'Oiïicial  antérieure  a  fa  feroient  mis  en  caufe  ;  n'étant  pas  compa- 
Profeffion,qui  .furlapourfuitedefescréan-  rus,  un  fécond  Arrêt  rendu  le  premier  Juil- 
ciers  ,  faifoit  dcfenjes  aux  Rcl'çricitx  de  rece-  let  1745  ,  a  déclaré  qu'il  y  avoit  abus  dans 
'voir  ft s  Vœux ,  fous  les  feines  de  droit ,  atten-  cette  Sentence  ;  néantmoins  la  Cour  a  ré- 
du  l'oppofttiofî.  fervé  les  moyens  du  fond. 

Sur  cela  Se  fur  la  dénégation  de  la  mère         L'autorité  des  Supérieurs  fur  leurs  Reli- 

du  reclamant,  l'Ofincial  de  Meaux  avoit  ad-  gieux  eft  tellement  confidérable  ,  que  cer- 

mi^  la  preuve  teftimoniale  :  mais  la  dame  de  tains  Canoniftes  comparent  le  Religieux  â 

Poilly  ayantinterjetté appel  comme  d'abus,  un  Efclave.  Mais  il  s'en  faut  bien  que  cette 

Arrêt  eft  intervenu  le  i  5  Juin  1744  ,  fur  les  comparai  fon  foit  juûe  :  en  effet,  l'autorité 

Conclufions  de  M.  Gilbert ,  Avocat  Gêné-  du  Supérieur  fur  fes  Religieux  eft  tempérée 

rai ,  par   lequel  la  Cour  a   dit  qu'il  y  a  par  les  loix  de  l'humanité  ;  il  ne  peut  pas 

abus  dans  la  Sentence  de  l'Official ,  qui  adr  les  punir  arbitrairement  de  leurs  fautes  ;  les 

met  la  preuve  teftimoniale,  &  a  renvoyé  le  peines  qu'il  peut  leur  infliger,  ne  peuvent 

reclamant  dans  le  Couvent  de  Meaux,  pour  être  que  des  peines  dont  le  but  eft  de  les 

y  vivre  fous  l'obéifi^ance  de  {&&  Supérieurs,  corriger  ;  elles  ne  peuvent  être  perpétuel- 

avec  injonétion  au  Gardien  de  le  recevoir ,  les  :  d'ailleurs  elles  ne  peuvent  fe  prononcer 

iauf  au  Supérieur  majeur  à  indiquer  un  au-  qu'après  que  les  formalités  prefcrites  par  les 

tre  Couvent ,  s'il  le  juge  à  propos.  Ordonnances  ont  été  obfervées.  V.  Abbé, 

Le  fieur  Poilly  s'eft  pourvu  en  cafiation 
contre  cet  Arrêt  ;  les  Agens  du  Clergé  i^  VOITURES. 

l'Evêque  de  Meaux  fe  font  joints  à  lui ,  &  Voyez  Chemin ^  Lettres  de  Voitures,  Mejfa- 
les  Requêtes  ont  été  admifes  :  j'en  ignore  gçries  &  Rouliers. 

l'événement.  VOL. 

Le  principalmoyen  de  caffati^on  étoit  que  Voyez  Jhigeat,  Peine  Se  Recela 

lArret  renvoie  le  reclamant  dans  le  Cloî- 

tre,  pour  y  vivre  fous  l'obéifiance  de  fes  Su-         Voler,  c'eft  prendre  ou  fouftraire  ce  qui 

périeurs  ;  au  lieu  que  le  reclamant  a  préten-  appartient  à  autrui  pour  fe  l'approprier ,  ou 

du  qu'aux  termes  de  l'art.  ^7  de  l'Èdit  de  malgré  lui  ,  ou  à  fon  infçu. 
1(595,  il  falloir  le  renvoyer  devant  fon  Eve-         Les  Ordonnances  diftinguent  différentes 

que,  afin  de  nommer  un  nouvel  Officiai  pour  efpéces  de  Vols ,  qu'elles  veulent  être  punis 

juger  la  validité  ou  la  nullité  de  fes  Vœux,  diverfement  j  fçavoir  ; 
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ï*.  Le  Vol  fur  les  grands  chemins.  Royales,  puîfque  le  Roi  y  efl:  toujours  ré- 

z°.  Le  Vol  avec  effradion,  puté  préfent,  )  l'Audience  tenante.   Voyez 

3".  Le  Vol  dans  les  Maifons  Royales.  un  autre  Arrêt  rendu  le  29  Août  1733»  q.ue 

4°-  Le  Vol  domeftique.  je  rapporte  au  mot  Audience. 

5°'  Le  Vol  dans  les  Eglifes.  Le  Vol  domeftique  doit  être  puni  de 

6  .  Les  Vols  Tvo'ms  confdcrableî.  mort  :  cette  peine  eft  prononcée  par  les  Eta- 

7°.  Les  Vols  des  choies  lailfées  à  la  foi  blilTemens  de  Saint  Louis ,  de  l'an  1270,  Se 

publique.  par  l'article  2  de  la  Déclaration  du  4  Mars 

La  peine  des  voleurs  de  grands  chemins ,  1724,  enregiftrée  le  1 3. 
eu  d'être  condamné  à  avoir  les  bras,  jambes.  Doit-on  regarder  comme  Vol  domeftique 
cuiffcs  ^  reins  rompus,  8c  d'expirer  fur  une  Tadion  d'un  laquais  ou  autre  valet  qui  con- 
roue,  la  face  tournée  vers  le  Ciel  :  cette  vertit  à  fon  ufage  particulier  l'argent  que 
peine  ell  prononcée  par  une  Ordonnance  de  fon  Maître  l'envoie  recevoir?  Julius  Clarus 
François  I ,  du  4  Janvier  1534,  enregiftrée  répond  qu'oui ,  &  Joames  Jgneus  remarque 
le  1 1  ;  &  il  faut  remarquer,  1°.  que  les  rues  que  dans  le  temps  qu'il  étoit  Premier  Prê- 
tes Villes  font  réputées  grands  chemins  pour  fident  du  Parlement  de  Rouen ,  il  a  été  ren?; 
la  punition  des  voleurs  5  2°.  qu'il  n'eft  pas  du  plufieurs  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé, 
néceffaîre  qu'il  y  ait  meurtre  ou  adaffmat,  Ceux  qui  fe  trouvent  convaincus  de  Vois 
pour  que  la  peine  prononcée  par  cette  Or-  e^  de  larcins  faits  dans  les  Eglifes  ,  enfembU 
donnance  ait  lieu,  mais  que  le  Vol  fuffit.  leurs  complices  &  fuppSts  ne  peuvent  être  pu- 
La  même  Ordonnance  veut  que  le  Vol  nis  de  moindre  peine  que  ifcavoir,  les  hom- 
avec  efFraftion  dans  les  maifons  ,  foit  puni  mes  y  de  celle  des  Galères  ,  â  temps  ou  àperpc- 
de  la  même  peine.  tuité  i  5c  les  femmes  ,  d^être  flétries  d'une 
Le  Vol  (  fans  effra£lîon  )  dans  les  maisons  marque  en  forme  de  la  lettre  V ,  &  enfermées 
cil  la  Perfonne  du  Roi  eji  logée ,  ou  de  celles  à  temps  ou  pour  leur  vie  dans  une  Maifon  de 
qui  fendent  à  fes  Offices  &  Ecuries ,  doit  être  Force  i  le  tout  fans  préjudice  de  la  peine  de 
puni  de  mort  ,  quoique  pour  femblables  cas ,  mort ,  s' il  y  écheoit  ,fuivant  l'exigence  des  cas, 
les  coupables  n'eujjent  jamais  été  repris  ou  (comme,  par  exemple,  s'il  y  avoir  facrilége 
punis,  Cy" fans  avoir  égard  à  la  valeur  &  e/li'  ou  Vol  fait  la  nuit  avec  eftraàlion.  )  V-  la 
mation  de  ce  qu  ils pourr oient  avoir  volé.  Ce  Déclaration  du  4  Mars  1724,  art.  i. 
font  les  difpoÂtioî|S  d'une  Déclaration  du  1 5  L'art.  2  de  cette  même  Déclaration  porte 
Janvier  1^77 ,  interprétée  par  une  autre  du  que  le  Vol  domeftique  fera  puni  de  mort. 
II  Septembre  i70(î  ,  enregiftrée  le  18  du  AVigarA  àe  ceux  ou  celles  qui  n  ayant  en- 
même  mois  ,  &  fuivant  laquelle,  dans  les  core  été  repris  de  Juftice  ,fe  trouveront ,  pour 
Maifons  Royales  font  comprifes  les  Cours  t  la  première  fois  ,  convaincus  de  Vols  autres 
Avant-Cours ,  Cuifînes ,  Offices  &  Ecuries  d'i~  que  ceux  commis  dans  les  Eglifes ,  on  Vol  do- 
celles  ,  ou  des  autres  Maifons  ou  le  Roi  efi  lo-  mejlique  ,  ils  ne  pourront  être  condamnés  à 
gé,  &  qui  fervent  aux  Offices  &  Ecuries.  moindre  peine  que  celle  du  fouet ,  &  d'être  flé- 
La  peine  de  mort  prononcée  par  ces  Dé-  tris  d'une  marque  en  forme  de  lettre  V  ,fanf 
clarations,  n'a  cependant  lieu  que  quand  ce  préjudice  de  plus  grande  peine , fuivant  l'exi- 
font  àes  effets  appartenans  au  Roi  &  aux  gence  des  cas.  Ibid.  art.  3. 
Maifons  Royales  qui  ont  été  volés.  Si ,  par  Ceux  &  celles  qui ,  après  avoir  été  condam- 
exemple,  le  Vol  étoit  fait  dans  la  poche  de  nés  pour  Vol,  ou  flétris  pour  qutlqu'  autre  cri- 
quelqu'un  chez  le  Roi  ,  ou  dans  l'étendue  me  que  ce  foit ,  feront  convaincus  de  récidive 
d'une  Maifon  Royale,  il  ne  pourroit  être  en  crime  de  Vol,  ne  pourront  être  condamnés 


lery  qu'a  l'amende  honorable,  au  a  être  ae  nouveau jieirieï  a,  un  uuuulc  n  ,  (i 

fouet  Se  au  banniffement  pendant  neuf  ans ,  c'efl  pour  récidive  de  Vol ,  ou  d'un  /ï?nple  V , 

pour  avoir  coupé  des  boutons  dans  la  Grand-  /  la  première  flétri ftre  a^  été  encourue  pour 

Chambre ,  (  qui  doit  être  confiderée  comme  autrecrime,  &  enfermées  à  temps  ou  pour  leur 

méritant  les  mêmes  refpe6ls  que  les  Maifons  vie  dans  les  Ma'ifons  de  Force  ;  le  tout  fans 

Tome  ni.  Pan.  IL  R  r 
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préjudice  de  plus  grande  peine  >  sHl  y  éoheoit.  Sentence  du  Châtelet ,  du  premier  Décem- 

Ibid.  art.  4.  bre  1735  ,  confirmée  par  Arrêt  rendu  le  4 

Ceux  qui  accompagnent  les  meurtriers  &  Janvier  173*5,  à  être  attaché  au  carcan  dans 

les  larrons,  &  ceux  qui  recèlent  fciemment  les  prifons  du  Grand-Châtelet ,  ayant  écri- 

des  effets  volés ,  doivent  être  punis  comme     taux  ,  fouetté,  &c marqué  de  la  lettre  K, 

les  voleurs,  fuivant  les  EtablifTemens  de  S.  &  banni  pour  neuf  ans. 

Louis.  V.  Recelé.  Le  Fermier  des  Coches  d'Auxerre  ,  dans 

Par  le  Vol  des  chofes  laifTées  à  la  foi  pu-  le  Bureau  duquel  on  avoit  volé  la  nuit  avec 

blique,on  entend  celui  des  effets  à  la  garde  effra6lion  ,  une  partie  des  deniers  apparte- 

defquels  on  ne  peut  pas  veiller  continuelle-  nans  au  Public  ,  a ,  par  Arrêt  rendu  au  rap- 

ment;  par  exemple,  d'un  bateau  furlePort,  port  de  M.  Dreux,  le  14  Septembre  1715  « 

des  charrues  &  harnois  fervans  à  la  culture  été  déchargé  de  la  demande  formée  contre 

des  terres,  des  linges  qui  font  au  lavoir,  ou  lui  par  des  Particuliers  qui  le  foutenoient 

qui  féchent  au  foleil  ,  des  beftiaux  &  des  garant  de  cet  événement. 

troupeaux  qui  font  au  pâturage  commun  ,  Qn  ne  prétendoit  cependant  pas  qu'il  dût 

du  poiffon  dans  un  étang  ,  6ts  gerbes  dans  répondre  des  chofes  volées  avec  effraftion 

un  champ,  &c.  Cette  efpéce  de  Volell  pu-  par  force  majeure,  mais  on  lui  reprochoit 

nie,  pour  la  première  fois  ,  des  galères  à  de  n'avoir  laiffé  qu'une  fimple  targette  de 

temps.  Il  n'y  a  cependant  point  d'Ordon-  fer  pour  fermeture  au  volet ,  par  lequel  les 

Tiance  qui  prononce  cette  peine  :  mais  elle  voleurs  avoient  pa{ré,au  lieu  d'y  avoir  mis 

eft  établie  par  le  Droit  Romain,  &  par  la  une  barre  de  fer  :  il  répondoit  que  les  volets 

Jurifprudence  des  Arrêts.  étoient  en-dedans  ,  &  qu'il  y  avoit  des  bar- 

Celui  qui  acheté  la  chofe  volée,  doit  la  reaux  de  fer  en-dehors  ,  l'un  defquels  avoit 

rendre  au  propriétaire  qui  la  revendique  fans  été  defTolé.  Le  fait  avoit  été  conftaté  par  le 

en  pouvoir  exiger  le  prix  ,  â  moins  qu'elle  CommifTaire  Labbé. 

n'ait  été  achetée  en  foire  ou  chez  un  Mar-  Cet  Arrêt  eft  imprimé  avec  un  précis  du 

chand  faifant  trafic  public  de  marchandifes  fair. 

telles  que  la  chofe  volée,  ou  qu'il  n'y  ait  Les  chofes  volées  dont  les  voleurs  font 

prefcription  acquife.  Voyez  Bouvot,  au  mot  faifis.ouqui  ont  étédépofées  au  Greffe,  ne 

Revendication  ;  Defpeiffes ,  des  Caufes  Cri-  font  point  partie  de  la  confifcation  pronon- 

minelles  jTaifant,  fur  la  Coutume  de  Bour-  cée  par  les  Jugemens  de  condamnations  ; 

gogne  ;  Boniface,  Bardet,  Coquille  fur  la  elles  doivent  être  remifes  aux  perfonnes 

Coutume  de  Nevers,  &  ce  que  je  dis  à  l'ar-  auxquelles  elles  ont  été  dérobées  ;  &  la  ref- 

ticle  Marchand.  tîtution  peut  en  être  ordonnée  par  le  Juge- 

Voyez  néantmoins  auflî  un  Arrêt  rendu  ment  même  qui  prononce  la  confifcation, 
le  9  Décembre  1  (J48  ,  rapporté  par  Soefve ,  comme  une  fuite  de  l'inftruftion. 
qui  juge  que  le  propriétaire  de  la  chofe  vo-  \t  r\  1      t^  n     r  M    A   P  n  XT 
lée  doit .  en  la  revendiquant ,  rendre  le  prix  ^  ^  ^     ^^     CHAPON, 
à  celui  qui  l'avoit  acquife  de  bonne  foi.  V.  Voyez  Awe. 
enfindansleJournaldesAudiences,tom.7,  En  Pays  Coutumier,  on  nomme  Vol  du 
un  Arrêt  du  premier  Février  171 8, qui  fait  Chapon  une  étendue  de  terre,  telle  que 
défenfcs  à  toutes  perfonnes  d'acheteraucune  ^^^'^  *1^^  pourroit  parcourir  un  Chapon  par 
chofe,  finon  de  perfonnes  connues,  Se  qui  ^°"  ^°^-  Cette  étendue  de  terre  fe  donne  or- 
donneront répondant  deconnoiffance&qua-  dinairement  par  préciput  à  l'aîné  des  en- 
lité  non  fiiibeftes.  fans,  quand  il  partage  un  Fief  avec  fes 

Quid  de  celui  qui  acheté  au  marché  pu-  fr^^res  &  foeurs. 

blic  des  beftiaux  qui  ont  été  volés  ?  Voyez  Comme  cette  étendue  peut  être  plus  ou 

Canibolas  ,  liv.  2  ,  ch.  6.  moins  grande  ,  on  l'apprécie  ordinairement 

Jean  Frontin  ,  dit  Duval ,  prifonnier  au  ^  "^  arpent  d'héritage.  V.  ce  que  j'ai  dit  au 

Grand  -  Châtelet,  convaincu  d'avoir  volé  "lot  y^w/. 

une  paire  de  boucles  d'argent  à  un  prifon-  VOLET, 

nier  de  fa  chi,mbrep  a  été  condamné,  par  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  un  petit  co- 
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ïombîer  pratiqué  dans  un  bâtiment,  &  dont  lia  été   créé  des  Grefllers  des   affirma- 
on  permet  rufage  à  ceux  qui  ne  pofTédent  tîons  de  Voyage ,  par  des  Edits  des  mois 
pas  ou  des  Fiefs  ,  ou  aiïez  de  terre  pour  d'Août  Kîôp  ,&  Avril  1695  ,  dans  toutes 
jouir  de  ce  qu'on  appelle  droit  de  colom-  les  Cours  Se   Sièges  Royaux  ,  pour  expé- 
bier.  V.  Colombier  &  Pigeons.  dier  ces  aéles,  à  l'exclifion  de  tous  autres 
VOYAGE  ET  SÉJOUR.  ^'^^^'f-  E^  P^-"  ,^""e  Edit  du  mois  de 
V.  Vin  de  Mi'flaper  Septembre  1704  ,  les  aftes  d  affirmation  de 
•'■'  ^    *  Voyage  ont  été  affi.ijettis  au  contrôle  dans 
Lorfqu'une  Partie  eft  condamnée  aux  dé-  tout  le  Royaume  ,  excepté  tn  Provence  6c 
pens  envers  l'autre;  cette  Partie  condamnée  en  Franche-Comté. 

eft  obligée ,  outre  les  dépens ,  derembourfef  L'on  peut  envoyer  Se  donn'^  procuration 

encore  à  Ton  adverfaire  les  frais  de  Voyage  à  quelqu'un  pour  fuivre  Tes  aftMrcs  ^  &:  fi  ce 

qu'elle  a  légitimement  faits  dans  le  cours  du  quelqu'un  prend  un  afte  d  affirmation  de 

Procès.  Voyage  ,  fon  Voyage  palTera  en  taxe;  mais 

Les  Voyages  Se  le  temps  de  leur  durée,  il  faut  pour  cela  que  la  procuration  foit 

font  limités  par  des  Réglemens  précis.  Dans  acceptée  lors  de  la  pafTation  d'ictlle  rautre- 

les  caufes,  l'on  en  pafle  deux  feulement  ^fça-  menton  préfumeroit  que  la  procuration  a 

voir,  un  pour  charger  Procureur,  &  l'autre  été  envoyée  à  quelqu'un  qui  étoit  déjà  fur 

pour  faire  juger  :  mais  dans  les  Procès  &  Inf-  les  lieux. 

tances  il  peut  y  en  avoir  un  pour  charger  Les  femmes  peuvent  aller  à  la  pourfuite 

Procureur,  un  pour  produire  (&  quelque-  des  affaires  pour  leur  mari.  Scies  maris  pour 

fois  deux  lorfqu'ily  a  des  demandes  princi-  les  femmes,  les  enfans  pour  leurs  père  8c 

pales  jointes  ,  &  qu'il  s'eft  écoulé  fix  mois  mère,  &  les  gendres  pour  leurs  beaux-peres 

depuislaprodu6lionfaite),&  un  autre  pour  &  belles-meres  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 

faire  juger.  Le  temps  de  leur  durée  eft ,  procuration  :  mais  il  faut  qu'ils  foient  au- 

pour  charger  Procureur  ,  d'un  jour  de  fé-  deflus  de  l'âge  de  vingt  ans  ;  &  leurs  Voya- 

jour  i  pour  produire ,  de  trois  jours  de  fé-  ges  ne  font  taxés  qu'à  raifon  de  leur  qualité 

jour  ;  pour  faire  juger,  fi  le  Jugement  eft  dé-  perfonnelle ,  fans  que  la  taxe  en  ce  cas  puif- 

iinitif,  de  quatre  jours  de  féjour  ;  &  au  cas  fe  être  portée  au-delà  de  celle  qui  feroit  ac- 

que  le  Procès  foit  jugé  de  grands  Commif-  cordée  à  la  perfonne  qui  les  envoyé. 

faires  ,  il  eft  encore  accordé  deux  jours  de  Tout  cela  Se  plufieurs  autres  points  rela- 

féjour  par  chacune  vacation  ,  le  tout  non  tifs  aux  Voyages  &  vin  de  Meftager,  font 

compris  le  temps  du  Voyage  pour  aller  Se  textuellement  décidés  par  l'Arrêt  de  Réglc- 

revenir,  qui  eft  fixé  à  raifon  de  dix  lieues  ment  du  10  Avril  iCpi ,  que  j'ai  déjà  cité. 

par  journées.  Ce  même  Règlement  a  été  interprété  par 

Il  y  a  différentes  fortes  de  Voyages  ,fça-  un'autre  Arrêt  rendu  le  28  Août  1727  ,fur 

voir.  Voyage  d'homme  à  cheval,  &  Voya-  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 

ge  d'homme  de  pied.  Les  droits  en  font  plus  Gilbert  de  Voifins,  par  lequel  la  Cour  a 

•  ou  moins  forts,  Se  s'accordent  fuivant  la  oxéonnè  que  dans  la  taxe  des  dépens  adjugés 

qualité  Se  le  fexe  des  perfonnes  ,  fuivant  la  dans  les  Procès  jugés  de  grand  Commijjuire  , 

nature  des  affaires  &  les  raifons  pour  lef-  iljera  taxé  un  Voyage  poiiT  faire  juger  ^  fi  le 

quelles  on  les  fait  ;  ces  droits  font  taxés  8e  Jugement  tft  définitif  avec  quatre  jours  de 

fixés  par  un  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  féjour  ,  &  an  par-dejfus  autant  de  joij  deux 

10  Avril  1(591.  jours  quily  aura  eu  de  vocations ,  s'il  n'efi 

11  faut  de  néceffité  qu'un  Voyage  foit  affir-  autrement  ordonné  par  un  arrêté  particulier , 

mé  pour  pouvoir  paffer  en  taxe  ;  l'art.  14  du  par  lequel  Mefiïeurs,  en  jugeant  le  Procès , 

titre  31  de  l'Ordonnance  de  1557,  en  con-  pourront  régler  le  nombre  des  jours  qui  fe- 

tient  une  difpofition  précife  ,  Se  exige  mê-  ront  alloués  à  la  Partie  pour  fon  féjour ,  ou- 

me  que  l'afte  foit  fignifié  fitôt  qu'il  eft  paf-  tre  les  quatre  jours  ordinaires. 

fé,  8c  veut  que  le  féjour  ne  puiff^eêtre  compté  Le  Parlement  de  Bordeaux  a  ,  le  22  Jan- 

que  du  jour  de  la    fignification.  V.  auffi  s\^  ij-^^,îd:ix.unRig\tmQr\t{\xTUi^xcàiÇS 

l'Edit  du  mois  de  Mars  1597.  frais  de  Voyage  Se  féjour  ;  fon  étendue  ne 

R  r  ij 
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xne  permet  pas  de  le  rapporter  îcî.  Général»  la  fucceflion  fut  adjugée  au  Do- 

L'art.  87  de  ce  Règlement  diftînguoît  maine. 
les  Gardes-du- Corps,  Gendarmes  ,  Mouf-  La  même  chofe  avoit  été  auparavant  ju- 
quetaires  Se  Chevaux-Légers,  Gentilshom-  gée  ;  i''.  Par  une  Ordonnance  du  Bureau 
mes,  deceuxqui  ne  l'étoient  pas:aux  Gen-  des   Finances  de  la  Rochelle,  du  3   Mai 
tilshommes ,  il  accordoit  5  liv.  en  féjour,  1702,  dont  l'exécution  fut   ordonnée  par 
Se  fix  liv,  en  Voyage  :  aux  autres  il  n'accor-  Arrêt  duConfeil  du  23  Oftobre  1703  ,  por- 
doit  que  trois  liv.  en  féjour  ,  &  quatre  liv.  tant  adjudication  au  Roi  à  titre  d'Aubaine, 
en  Voyage;  mais  cet  article  du  Règlement  des  biens  d'un  étranger  Efpagnol  palTager. 
de  1734 ,  a  été  caiTé  par  un  Arrêt  du  Con-  1°.  Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
feil  rendu  le  22  Juin  1737,  lequel  a  ordon-  ris  le  4  Septembre  1752  ,  confirmatif  d'une 
ré  que  les  Voyages  &  féjours  des  Gardes-  Ordonnance  du    Bureau  des  Finances  de 
du-Corps,  Gendarmes  ,  Moufqiietaires  &  Moulins,  du  27  Juillet  1750, laquelle  ad- 
Chevaux-Legers,  feront  taxés  indiftin^le-  jugeoit  au  Roi  les  effets  d'un  Savoyard,  por- 
ment  fur  le  pied  fixé  par  ledit  article  ,  pour  te-  balle ,  afTaffiné  à  Moulins, 
ceux  d'entr'eux  qui  font  Gentiishommes.  Le  droit  d'Aubaine  n'a  pas  lieu  fur  les 
Un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen ,  biens  meubles  &  effets  mobiliers  des  Mar- 
ie  13  Février  1750,3  jugé  qu'on  ne  doit  chands  étrangers  qui  trafiquent  aux  Foires 
taxer  que  4  liv.  10  fols  par  jour  à  un  Rece-  de  Lyon  ,  Bordeaux  &  Touloufe,  qui  n'ont 
veur  Paye  ir  de  Gages  de  la  Chambre  des  point  de  réfîdence  en  France,  fuivant  une 
Comptes ,  pour  fes  Voyages  dans  un  Pro-  Ordonnance  de  Louis  XI  de  l'année  1463  , 
ces.  &  une  Déclaration  de  Charles  IX ,  vérifiée 
11  y  a  un  Répiement  particulier  pour  les  au  Parlement  le  4  Février  1572.  V.  auâî 
Voyiges  qui  ont  pour  objet  les  affaires  pen-  Bacquet.du  droit  d'Aubaine,  chap.  14. 
dantes  au  Châtelet  :  ce  Règlement  eftdu  vr»VTrp      vnVFRlF 
M  Février  i688,il  a  été  confirmé  par  Ar-  „    ^r^yT-rPr^r'a- 
rêt  rendu    le  4  Décembre  fuivant;  on  le  y- arbres,  Chemws.  Haute- Jujîicejujlice, 
trouve  dans  le  i^yle  du  Châtelet.  Feage,&c. 

VOYAGEUR  ^^  nomme  Voyer  un  Officier  commis 

"        Voyez  Hètellier  &  Privilège.  pour  avoir  foin  que  les  rues  &  les  chemins 

^  publics  loient  surs  &  commodes,  &  quiis 

Le  Mardi  24  Février  17515,  on  a  plaidé  ne  foientpas  ufurpés  en  tout  ou  en  partie. 

la  queftioa  de  Içavoir  fi  la  fucceffion  d'un  LemotVoverie  fi 


,                          . -^^  ...wv  /oyerie  fignifie  fouvent  une  Ju- 

étranger  Voyageur  décédé  à  Paris  ,  étoit  rifdidion  de  Police  appartenante  au  Roi  5c 

iujette  au  droit  d'Aubaine  ?  Le  fait  étoit  aux  Seigneurs  de  Fiefs  ,  par  le  moyen  de  la- 

qu  un  fieur  Olano ,  Espagnol ,  étoit  venu  à  quelle  ils  ont  droit  de  veiller  à  la  conferva- 

^ans  ,  pour  fe  faire  traiter  d'une  maladie  ,  tion  des  chofes  publiques. 

&  1    y  étoir  mort  ;  on  avoit  trouvé  fous  les  Quelquefois  aufli  le  mot  Voyerie  eft  fy- 

IcelJés  appelés  après  fon  décès ,  un  teftament  nonime  à  cloaque ,  &  fignifie  une  place  à  la 

par  lequel  il  léguoit  le  mobilier  qu'il  avoit  Campagne,  qu'un  Seigneur  qui  a  droit  de 

avec  luj.^  Le  Domame  prétendit  que  la  fuc-  Juftice  &  de  Voyerie,  eft  obligé  de  donner 

cellion  cevoit  appartenir  au  Roi ,  â  caufe  au  Public  pour  y  porter  les  boues,  les  im- 

du  droit  d  Aubaine.  mondices  &  les  vuidanges  de  fa  Seigneurie  : 

^  r          ,^r/l'V''^^^^'''^  ^^  contraire,  &  c'eft  delaVoyerie  comme Jurifdi<5iion, dont 

dloit  qu  il  falloit  diftinguer  entre  un  étran-  j'entends  parler  en  cet  article, 

g  r  dom.cilié  &  un  étranger  Voyageur.  Cet-  Le  droit  de  Voyerie  (^)eft  inhérent  à  la 

tL  prétention  &  les  autres  moyens  du  Léga-  Haute  -  Juftice ,  &  fait  partie  de  la  Police 

tairt  furent  rejettes;  &  par  Arrêt  rendu  fur  accordée  à  ces  Jurifdiftions.  La  Voyerie 

les   Conclufions  de  M.  Seguier  .  Avocat  n'eft,  en  effet,  autre  chofe  que  la  police 
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des  rues  &  des  chemins  :  cependant  le  Juge  »  de  la  Police,  tome  4,  )  confiftent  dans  le 

du  Haut-Jufticier  n'a  point  de  Jvirifdidion  »  pouvoir  de  faire  des  Ordonnances  &  des 

pour  ce  qui  concerne  les  grands  chemins  »>  Réglemens  pour  l'alignement  ,  pour  la 

conduifans  d'une  Ville  à  une  autre.  "  hauteur  &  la  régularité  des  Edifices ,  pour 

L'Arrêt  contradictoire >  rendu  au  Confeil  "  le  pavé  8c  le  nettoyement  des  rues  &:  des 

entre  le  Bureau  des  Finances  de  Paris  &  »  places  publiques,  pour  tenir  les  chemina 

l'Abbaye  de  Montmartre  le  i6Mai  ij6i,a  3'  en  bon  état  ,  libres  &  commodes,  pouf 

ordonné  que  le  plan  arrêté  par  le  Bureau  des  »  faire  cefTer  les  périls  &  les  dangers  qui 

Finances  pour  l'élargi (Tement  de  la  rue  de  »  peuvent  s'y  trouver,  pourempêchertoute 

Clignancourt  (.1) ,  feroit  fuivi ,  &  que  «  pour  '>  nature  d'entreprifes  contraires  à  la  déco- 

»  exécution  duditélargifTement  dans  la  gran-  3>  ration  des  Villes,  à  la  sûreté  ,  à  la  com- 

=>^  de  rue  de  Clignancourt,  &  dans  toute  la  "  modité  des  citoyens  &   à  la  facilité  du 

»  longueur  du  pavé  entretenu  aux  frais  du  «  commerce  :  c'eft  en  général  ce  que  nous 

»  Roi  ;  que  les  alignemens  nécefTaires  lors  ='  appelions  Police  de  la  Voyerie  «. 

«  àçs  nouvelles  conftruCtions  des  maifons  ,  C'eft  aux  Juges  ordinaires  de  Police  qu'il 

='  murs  de  clôture  &  autres  Edifices,  fe-  appartient  ,  à  l'exclufion  desTréforiers  de 

3'  roient  donnés  fans  frais  ,  ainfi  qu'il  eft  France,  de  donner  feuls  les  alignemens  des 

M  accoutumé  par  le  CommifTaire-Tréforier  murs  de  face  &  d'encoignure  donnans  fur 

«  de  France  à  ce  député,  fauf,  &  fans  pré-  les  grands  chemins,  même  dans  les  Villes 

»  judice  à  ceuxquî  feront  de  nouvelles  conf-  murées.    Cette  maxime  a  été  affermie  par 

3»  truftions  dans  ladite  grande  rue  de  Cli-  l'Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  le  23  Jan- 

»'  gnancoiirt ,  à  fe  retirer  enfuite  pardevers  vier  1745  ,  lequel  a  maintenu  les  Officiers 

M  les  Officiers  de  la  Juftice  Seigneuriale  de  de  Police  de  la  Ville  de  Sens,  dans  le  droit 

»  Montmartre  ,  pour  raifon  des  droits  de  de  donner  feuls  les  alignemens  des  murs  de 

»  Voyerie  appartenans  à  ladite  Abbaye.  face  &  d'encoignure  dans  la  Ville  de  Sens, 

»  Ordonne,  Sa  Majefté,  que  les  aligne-  nonobftant  la  prétention  contraire  desTré- 

»  mens  fur  toutes  les  autres  rues  &  chemins  foriers  de  France  de  Paris. 

^  dudit  lieu  qui  ne  fontpoint  entretenus  par  On  excepte  néantmoins  les  Villes  dans 

»  Sa  Majefté  ,  continueront  d'être  donnés  lefquelles  il  y  a  des  Bureaux  des  Finances 

=  en  la  manière  accoutumée  par  les  Officiers  établis  :  dans  celles-ci ,  &  finguliérement  à 

3î  de  Montmartre «  Voyez  l'Ade  de  Paris  (r) ,  ce  font  les  Tréforiers  de  France 

Notoriétédu  Châtelet ,  que  je  rapporte  aux  qui  donnent  les  aligntmens  ;  mais  la  police 

articles  Haute- Juflice  8c  Juftke.  pour  le  nettoyement  &  la  propreté  des  rues, 

Bacquet  prétend  néantmoins  que  le  Haut-  appartient  inconteftablement  à  M.  le  Lieu- 

Jufticier  n'a  point  droit  de  Voyerie ,  s'il  n'a  tenant  Général  de  Police  ;  &  une  Déclara- 

le  titre  ou  une  pofTeflion  immémoriale  ;  mais  tion  du  18  Juillet  1729,  regiftrée  le  5  Sep- 

fbn  opinion  n'eft  pas  fuivie.  On  peut  voir  tembre  1730  ,  lui  attribue  auffi  toute  Jurif- 

fur  cela  le  Commentaire  de  Bafnage  fur  la  diftion  relativement  aux  bâtimens  en  péril 

Coutume  de  Normandie ,  les  difpofitions  de  imminent. 

plusieurs  autres  Coutumes,  particulièrement  Prefque  tous  les  Seigneurs  des  environs 

de  celle  d'Amiens  ;  TEdit  du  mo'S  de  Jan-  de  Paris  ont  été  traverfés  dans  l'exercice  de 

vier  1571  ■>  qu'on  trouve  dans  Fontanon  ;  leur  Jurifdiétion  de  Voyerie  par  le  Bureau 

celui  du  mois  de  Décembre  \6oy  {h)    8c  des  Finances  de  Paris.  Ce  Tribunal  a  même 

celui  du  mois  de  Novembre  ic^97  »  '"  ^"^'  porté  {es  prétentions  jufqu'à  foutenir  qu'il 

»  Les  autres  prérogatives  du  droit  de  Voye-  avoit  le  droit  exclufifde  connoître  en  pre- 

s>  rie,  (  dit  M^  le  Clerc  du  Brilltt ,  Traité  miere  inftance  du  fait  de  la  Voyerie  dans  la 

(a)  Clignancourt  efl  un  Village  fituc'dans  la  Banlieue  glement  général  pour  la  Voyerie  dans  tout  le  Royaume. 
iz  Paris,  au  bas  d;  Montmartre  ;  la  ruî  qui  a  été  élargie  (c)  A  Lyon,  ce  font  les  Prévôt  dos  Marchands  &:  Eche- 
n'eft  pas  gra  d  chemin  :  le  Confeil  a  apparemment  penfé  vins  qui  fbnt  en  poffenion  de  la  grande  &  de  la  petite 
•u'une  rue  dont  le  pavé  eft  entrstjnu  aux  frais  du  Roi,  Voyerie  dans  la  Ville,  de  donner  les  permi/Iîons.  aligne- 
donne  pour  cela  une  lurifdiaion  aux  Tréforiers  del'iance,  mens  ,  &:  dî  connoître  de  tout  ce  qui  concem-j  cette  Jurif- 
fans  ôter  les  droits  utiles  des  S'--igncurs.  diction.  Il  y  a  même  un  Officier  qu'on  nomme  Voyet  de 

(t)  L'Edit  du  moit  de  Décembre  léoy, contient  unRé-  la  Ville,  &:c. 
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Gén^-ralité  de  Paris  :  mais  cette  prétention  partîent  aux  Seigneurs  Châtelains  &  Hauts- 

a  été  répriméj  par  un  Arrêt  célèbre  ,  rendu  Jufticiers  dans  la  Coût,  du  Maine,  par  Arrêt 

au  rapport  de  M.  i'Abbé  Terray  ,  le  Lundi  contradiftoirement  rendu  contre  lesTréfo- 

premier  Septembre  ij6o,en  faveur  des  Sei-  fiers  de  France  de  la  Généralité  de  Tours, 

gneurs  de  Gentilly  Se  de  Monrouge,  lef-  La  Déclaration  du  23  Mars  1728  ,  con- 

quels   ont  été  maintenus  dans  le  droit  &  cernant  les  bornes  &  les  limites  de  la  Ville 

pofTelTion  de  Voyerie  dans  leurs  Seigneu-  &  Fauxbourgs  de  Paris,  porte  que  les  Sei- 

ries  ,  comme  ce  droit  faifant  partie  de  la  gneurs  Hauts-Jufticiers,  ayant  titre  &  pof- 

Police  ,  8c  par  conféquent  comme  dépen-  fefïion   valable  de  Voyerie  ,  continueront 

dant  du  droit  de  leur  Haute-Juftice.  d'exercer  le  droit  de  Voyerie,  &  de  donner 

Les  autres  prérogatives  du  droit  de  Voye-  les  permiffions  néceffaires  pour  bâtir ,  en  fe 

rie,  réfident  dans  le  pouvoir  d'impofer  des  conformant  aux  Déclarations  des  18  Juillet 

droits  ,  d'ordonner  des  contributions  perpé-  1724  ,  &  29  Janvier  1725. 

tuelles  ,  ou  à  temps  préfix,  en  deniers  ou  en  Dans  les  Capitaineries  Royales  ,  il  y  a 

corvées  ,&  d'établir  des  Juges  Se  des  Offi-  un  Voyer  particulier  ,  dont  les  fondions 

ciers  pour  tenir  la  main  à  l'exécution  des  font  de  veiller  à  toutes  les  parties  de  la 

Ordonnances  Se  des  Réglemens  qui  intéref-  Voyerie  qui  ont  rapport  à  la  confervation 

fent  cette  portion  du  bien  public.  Voy.  le  des  plaifirs  du  Roi ,  à  la  sûreté  de  fa  Per- 

Clerc  du  Briller.  fonne  Se  de  ceux  qui  l'accompagnent  à  la 

Quant  aux  profits ,  (  qui  ont  rapport  aux  chaflTe  ;  comme  des  ouvertures  de  carrières  , 

prérogatives  Se  aux  charges  de  la  VoyrJe ,  )  fouille  de  moulin ,  nouveaux  chemins  ,  &  au- 

ils  font  de  deux  cfpéces  :  les  uns  confiftent  très  chofes  de  femblable  valeur .  Il  peut  drejfer 

en  certains  droits  purement  lucratifs,  qui  fe  des  Procès-verbaux  de  la  contravention  aux 

payent  en  reconnoilTance  de  la  fupériorité  Ordonnances  ce  concernans  j&  en  faire  rap' 

Se  de  la  Seigneurie ,  par  ceux  qui  font  conf-  port  au  Siège ,  pour  être  fur  iceuxjiatué  par 

truire  ou  réparer  des  bâtimens ,  ou  qui  font  les  Juges.  V.  l'Edit  du  mois  de  Juill.  1748  .* 

pofer  quelque  chofe  qui  fait  faillie  ,  ou  qui  regiftré  au  Parlement  le  30  Août  fui  vaut , 

a  fon  iflue  fur  les  Places  publiques ,  comme  concernant  la  Capitainerie  de  la  Varenne 

des  auvens ,  des  contrevens  ,  des  goutieres ,  du  Louvre. 

des  bornes,  des  bancs,  Sec.  Ce  font  ces  for-  U  S. 

tes  de  droits  qu'on  appelle  le  domaine  de  la  '    Voyez  Coutumes.             ' 

Voyerie,  &  qui  compofent  le  revenu  atta-  \j-^  „ -.  ►      '     r     -ca    r         0 

i/v  ,          !•/  j    c-            \T           '■''"*  »  Vieux  mot  qui  a  lignifié  ufage,  &  qui 

ché  a  la  qualité  de  Seigneur  Voyer.  r         r   ,         \            j    d      •         j 

T         ^             r    r              .  •' .      ^  '•le  conlerve  en  termes  de  rratique  dans 

Les  autres  pronts  font  certains  impots  ou  ,              n-        r\      1      110/^ 

^  .,             -ri           /-     1          •        '^  n    r  »  cette  expremon,  félon  les  Us  &  Coutu- 

tributs  qui  le  lèvent  lur  les  voitures  &  fur  j    \^     r     i          1          i.   r         •  r 

1             1      JT         •      /r       r     1        1       •  '>  mes:  de- la  ;//er  de  quelque  choie,  qui  u- 

les  marchandiles qui  pafient  lur  les  chemins  -c      »       r     -     rrr    1        •  r    j-     j 

fi,  r.  -  1  .        .     r       r                 z  A          ]  »gnine  s  en  Icrvir.  U  uel,  qui  le  dit  des 

oc  lur  les  ponts,  fous  les  noms  généraux  de  l    r      j               rrr               rrr 

P^o^«  ^..  ^^  R, ^    J  n:..£.r.  ^   I'           •  =>  choies  dont  on  le  lert  louvent  ;  c//<:7Pff, 

reage  ou  de  rîarage ,  deltinés  a  1  entretien  rrr       o    rrr              ■  r      c          t 

du  pavé  &  aux  réparations  des  chemins,  des  ''  f^f  ^  T^^"''  ^"!  ^S^'^'  •""  ^'"S\^-^ 

ponts  &  chauffées  V.  Péa^e.  T  t      Tr^     .'"""'  ^^  "'""'^  •'''"''  "'  ^  * 

Les  droits  dûs  au  Voyer  dans  Paris .  font  ^"  ^^'""'^  ^"'''l""- 

fixés  par  des  Lettres -Patentes  &  un  Tarif,  USAGE. 

du  22  Oftobre  1733  .  enregiftrées  avec  mo-  Qn  entend  par  ce  mot  une  pratique  com^ 

difications ,  par  Arrêt  rendu  le  1 1  Ma, ,  73  5  :  ^,,,,,  ^  ,>,ft  .  ^_  jj^,  ordinaire  ) ,  dont  on  ejî 

CM.  peut  fbr  la  même  matière  confulter  une  ,,„,,„^  ,^  a  défaut  de  Loi,  ou  pour  l'inter-^ 

Déclaration  du  ICJ  Juin  1693  ;  l'un  8c  lau-  prêter. 

tre  font  dans  le  Clerc  du  Brillet,  que  j'ai  ttca/^itc     TTCAr-r^nc 

déjà  cité.  USAGES,  USAGERS. 

M.  le  Duc  de  laTrémoille  a  été  main-  ^^y^^   ^^'^  >    Communautés  d'Habitans, 

tenu  dans  le  droit  &  polTeffion  de  faire  exer-  "^^'"'•^  "^^  P^H'^  jaculté,  Habitans ,  Now 

cer  la  Voyerie  dans  le  Comté  de  Laval  par  ""^"^^^  acquêts  Se  Ufufruit. 

les  Officiers  dudit  Comté  j  telle  qu'elle  ap-  Le  nom  d'Ufage,  dit  M.  Bouhier  fur  la 
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Coutume  de  Bourgogne ,  chap.  6,r\.  31  Se  forme  encore  le  Droit  Commun  ;  8c  il  a  été 

75,  ne  convient  point  aux  héritages  que  jugé,  par  un  Arrêt  rendu  aux  Eaux  &  Fo- 

nous  appelions  communaux,  &  que  des  ha-  rets  au  Souverain  le  25  Janvier  173 1 ,  entre 

bitans  podédent  en  propriété:  il  n'eftappli-  le  fleur  de  la  Tour-  i3upin,  Marquis  de  la 

cable  qu'au  droit  qu'on  a  fur  le  fonds  d'au-  .  Charfe,  &  la  dame  fon  époufe,  contre  les 

trui ,  luîvant  la  régie  que  rcsfiia  nem'tn'i  fer-  habitans  de  cinq  Paroi  (Tes  ayant  des  droits 

vit  ;  c'eft  une  diftinètion  qui  efl:  établie  par  d'Ufage  dans  les  bois  de  laFerté,  que  lorf- 

1  ancienne  Coutume  de  Bourgogne,  tit.  24,  que  cesUfagers  voudroient,  en  conféquen- 

art.  2(55  ^  ^7^  1  &  par  la  Goût,  de  Nevers.  ce  de  leurs  droits ,  prendre  du  bois  pour  bâ- 

C'efl:  donc  improprement  que  les  biens  tir  &  pour  la  conftrudion  de  leurs  harnoîs, 

communaux  font  en  quelques  endroits  nom-  charrettes  &  charrues ,  ils  feroient  tenus  de 

mésUfages,  puifque  les  Communautés  n'en  préfenter  au  Juge  une  requête  expofitive  de 

ont  pas  feulement  l'ufage,  mais  la  propriété  la  quantité,  qualité  &  néceflité  qu'ils  pour- 

qui  ne  peut  leur  être  enlevée  ,  ni  en  tout  ni  ront  avoir  dudit  bois  ;  8c  que  le  Juge  fera 

en  partie,  (1  ce  n'eft  quand  le  Seigneur  en  tenu  de  fe  tranfporter  fans  délai  es  maifons 

demande  partage,  comme  il  le  peut,ainfi  defdits  Ufagers,  à  l'effet  de  connoître  les 

que  je  le  dis  à  l'article  Cowww«^«/// <i'//<î-  bois  qui  leur  font  néceffaires  ,  pour  leur 

bitans.  être  fur  le  champ  marqués  Se  délivrés  fans 

L'Ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts  a  ré-  frais. 

voqué  8<.  fupprimé  tous  &  chacuns  1er  droits  II  eft  intervenu  un  autre  Arrêt  en  la  Ta- 

de  chaiijftjgct  Se  même  d'ufage  de  bois  à  ble  de  Marbre  au  Souverain  à  Paris,  le  6 

bâtir,  Sec.  accordés  dans  les  Forêts  du  Roi ,  Juillet  1737.  par  lequel  la  Cour  en  mainte- 

à  quelque  titre  qu'ils  aycnt  été  concédés,  nant  les  habitans  de  Freijigny  dans  l'iij'^gs  de 

fauf  à  indemnifer  ceux  qui  en  poffédoient  prendre  dans  les  bois  &  forêts  du  Seigneur 

pour  caufe  d'échange.  Cette  Ordonnance  dudit  lieu  du  bois  mort  &  du  mort  bois  ,\a 

n'a  confervé  le  chauffage  en  efpéce  qu'aux  Cour  a  en  outre  ordonné  que  pour  mort 

Communautés  Eccléfiaftiques,  auxquelles  bois  Icfdits  habitans  ne  pourront  prendre  que 

il  avoit  été  accordé  pour  caufe  de  fonda-  des  neuf'efpéces  de  bois  contenues  &  dé/ignces 

tion  Se  dotation.  en  l'article  5  du  titre  23  de  l'Ordonnance  de 

Quand   des  habitans  ont  droit  d'Ufage  idô'p,  &  non  autres,  &  pour  le  bois  mort 

dans  une  forêt  ou  fur  d'autres  héritages,  ils  qu'ils  ne  pourront  pareillement  prendre  que 

ne  peuvent  en  ufer  que  pour  eux  8c  pour  celui  qui  fera  mort  en  cime ,  racine  ou  gijfanti 

leurs  néceflltés  perfonnelles.  Ils  ne  peuvent  ^  futvant  le  même  article ,  à  l'effet  de  quoi  fera 

par  exemple,  vendre  bois ,  herbes  ou  autres  fait  chacune  année  aux  habitans  de  Treffigny 

chofes  quelconques  croiffant  en  l'héritage  dont  un  triage  &  tranchée  par  le  Juge  de  Trejfigny, 

ils  font  Ufagers C'eft  ce  que  porte  &  les  bois  ?norts  &  morts  bois  à  eux  délivrés 

l'article  15  du  titre  17  de  la  Coutume  de  feront  tenus  de  les  couper  &  enlever,  confor- 

Nevers.  Néantmoins  ledit  Ufage  peut  être  mément  à  l'Ordonnance,  fans  que  jous  qtni- 

amplié  ou  limité  par  titre  ou  prefcripiion  fuf-  que  prétexte  que  ce  fait  lefdits  habitans  puif- 

ffante  au  contraire,  ibid.  art.   2.  Cela  eft  fent  couper  aucuns  arbres  morts  bsis  &  ra- 

conforme  au  Droit  Commun,  qui  veut  que  maffer  aucuns  bois  morts,  qu'au  préalable 

le  droit  d'TJfage  foit  réglé  par  les  concef-  ils  n'ayent  été  marqués  par  le  Juge  ,  lequel  fe- 

fions  ,  les  titres  Se  la  poneflîon  des  Ufagers.  ra  tenu  de  le  faire  fans  frais. 

Voyez  Carondas,  fbr  le  Code  Henri.  Depuis  ces  Arrêts,  il  en  eft  intervenu 

L'article  13  du  même  titre  de  la  Coutu-  un  autre  qui  a  été  rendu  en  forme  de  Ré- 

jne  de  Nevers  ,  défend  aux  Ufagers  de  pren-  glement  au  Parlement  de  Dijon, le  27  Mars 

dre  le  droit  d'Ufage  ,  fans  foi  adrejjer  au  1744.  àl'occafion  de  la  demande  formée  par 

Seigneur  foncier  ,fon  Foreflier  ou  fon  Commis,  les  habitans  de  Ceffy  au  Pays  de  Gex_,  con- 

pour  venir  marquer  &  délivrer  au  lieu  moins  tre  le  nommé  Goudart ,  l'un  d'eux  qui  de  la 

dommageable  du  bois  Ufager  que  faire  fe  propre  autorité  Se  fans  aucune  pcrmiffion , 

pourra,  à  peine  d'amende.  avoit  coupé  des  fapms  pour  fon Uiage  dans 

Cet  article  de  la  Coutume  de  Nevers  les  bois  communaux. 
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Cet  Arrêt  porte  (outre  difl'érentes  con-     bitans  U/agers  pour  la  perception  de  leui 
damnations  contre  Goudart)  .J^îy^'w^  droit     droit  d'Ufage, 


>JJy,defa  .    _     .      ^ 

per  &  enlever  aucun  arbre  dans  les  forets  oh  te  que  vouloit  faire  la  dame  de  la  Charnée, 

ils  auront  droit  d'Uf âge ,  fans  avoir  préala-  d'une  partie  du  bois  dans  lequel  les  habi- 

blementfait  apparaître  aux  propriétaires  def-  tans  du  Village  avoient  droit  d'TJfage,  il  fe- 

dites  forêts  de  la  néccjjité  &  utilité  de  cou-  roit  fait  un  arpentage  de  la  quantité  de  ct9 

per  lefdits  bois  ,  pour t  après  la  vérification  bois,  Se  information  de  leur  qualité  &  du 

faite,  être  les  pieds  d^ arbres  dont  ils  auront  nombre  des  feux  des  habitans,  pour  enfuite 

befoin,  marqués  par  les  Gardes prépofcs  à  la  être  procédé  au  règlement  de  leur  Ufage 

confervation  def  dites  forêts  ,  aux  peines  de  dans  ce  bois. 

V Ordonnance  de  i66^ ,  &  d'être  déchus  de  L'Abbefle  de  Saint  -  Julien  ayant  vendu 

leurs  droits  d' Ufage.  quatre  cent  arpens  de  bois,  faifant  partie 

Enfin  il  ert  intervenu  un  autre  Arrêt  le  5  de   neuf  cent  dans   lefquels   les    habitans 

Juillet  1758,  en  la  deuxième  Chambre  des  avoient  un  droit  d'Ufage,  ceux-ci  s'oppo- 

Enquctes ,  entre  les  habitans  des  Paroifles  ferent;  Se  par  Arrêt  rendu  le  6  Févr.  i52i , 

de  Robecourt  &  Vrecourt  ,    ayans    droit  il  fut  dit  que  pour  leur  droit  d'Ufage  les 

d'effouage   ou  de  pâturage  en  la  forêt  de  habitans  auroienc  le  tiers  de  la  forêt  de  pro- 

Crochot ,  &  les  Seigneurs  de  ladite  forêt  fi-  che  en  proche  ;  &:  que  les  deux  autres  tiers 

tuée  en  Barrois  ,  par  lequel  la  Cour  a  ordon-  demeureroient  à  l'ÀbbelTe. 
né  que  par  chacun  an  Jîx Députés  ou  Prud'         Une  dame  de  Villeneuve  ayant,  moyen- 

hommes  feroient  nommés  par  lefd.  habitans  nant  une  redevance  annuelle,  donné  à  ef- 

j)Our  prêter  ferment  devant  les  OiTic'iers  des  farter  dix  arpens  de  bois  dépendans  d'une 

Grueries  de  Urecourt  ScRozieres,  &  que  forêt,  dans   laquelle  un  particulier  avoic 

fur  l'indication  defdits  Députés  Prudhommes  droit  d'Ufage ,  tant  pour  fcn  chauffage  que 

ilfcroit  par  lefdits  Officiers  &  fans  frais  fait  pour  le  pâturage  de  fes  beftiaux ,  fut  aclion- 

Vafitette  &  accordé  la  marque  &  délivrance  née  par  ce  particulier,  lequel  fe  plaignoit 

des  bois  néceffaires  pour  le  chauffage  de  cha-  de  la  diminution  de  fon  droit ,  &  demandoit 

cun  defdits  Villages ,  &  à  chacun  un  triage  des  dommages  bc  intérêts  ;  mais,  comme  on 

au  lieu  le  plus  commode  que  faire  fe  pourrait ,  reconnut  que  reflartement  n'empêchoit  pas 

pour  enfuite  être  car  lefdits  Frudhommes  qu'il  ne  reftât  plus  de  bois  qu'il  n'en  falloir 

drejfé  des  états  de  dylribution  a  chaque  habi-  pour  l'Ufage ,  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  le  z 

tant,  à  la  charge  de  couper  les  bois  fuivant  les  Mars  1715,  a  mis  hors  de  Cour  fur  la  de- 

Ordonnances  (a).  mande  en  dommages  &  intérêts  de  l'Ufa- 

Quand  des  habitans  ont  droit  d'Ufage  5c  ger  ,  &  a  ordonné  qu'en  cas  d'exploitation 

de  pâturage  indéfiniment  dans  toute   une  du  refte  de  la  forêt,  la  dame  de  Villeneuve 

forêt  feigneuriale ,  leur  droit  fe  reftraint  Se  feroit  tenue  de  la  laiffer  en  nature  de  bois, 

fe  limite  cependant  à  un  certain  canton  pro-  fans  pouvoir  le  changer ,  fauf  à  elle  à  faire 

portionné  à  la  quantité  des  bois  affujettis  au  procéder  à  un  cantonnement ,  fi  elle  le  ju- 

droit  d'Ufage  8c  au  nombre  des  habitans.Le  geoit  à  propos. 

refte  demeure  libre  au  propriétaire  ;  Rouf-  De  tous  ces  Arrêts ,  il  réfulte  que  quand 

feau  en  fes  Arrêts  âc  Réglemens  fur  les  des  bois,  des  prairies  ou  des  marais  alTuict- 


peut  taire  réduire  ia  pt 
dé  que  le  Juge  du  Seigneur  doit  marquer  un     ge  d  une  portion  fuffifante  pour  le  remplir , 
canton  de  boisa  chaque  Communauté  d'ha-     fur-tout  fi  l'Ufager  a  commis  quelqu'abus 

(a)  Cet  Allée  dl  fort  long;  il  contient  pludeuis  autres  tels  que  de  prendre  du  bois  pour  bâcir.  de  faite  pAiurer , 
ilifpofitions  très-ctcnducs  ,  &  relatives  aux  droits  des  Habi-  d'y  mettre  des  cochons  en  glandée ,  S<.c.  Les  Seigneurs  l'onc 
rans  de  Robecourt  &  Vrecourt ,  dans  la  Forêt  de  Crochot,      fait  imprimer. 

OU 
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ou  innové  dans  la  perception  de  l'Ufage , 
ou  G  rUfage  étendu  dans  ia  totalité  du  ter- 
rain occafionnoit  un  dépériflement  dont  on 
pourroit  exempter  la  plus  grande  partie; 
mais  en  donnant  aux  Ufagers  un  canton  pro- 
portionné à  leurs  befoins  ,  il  faut  le  leur  af- 
ligner  dans  le  lieu  le  plus  commode  pour 
eux.  Sur  cela  voyez  l'VJfage  des  Fiefs  ,  par 
Salvaing ,  chap.  96  ;  Coquille ,  Saint  -  Yon , 
&  les  Loix  Forellieres. 

il  n'y  a  que  celui  qui  eft  grevé  de  la  fer- 
Vitude  du  droit  d'Ufage, qui  puilTe  former 
la  demande  en  cantonnement;  les  Ufagers 
n  ont  pas  cette  adion ,  ils  ne  peuvent  recla- 
mer que  leur  droit  d'Ufage  dans  toute  fon 
étendue,  &  fi  celui  qui  en  eft  grevé  les  en 
îailfe  jouir  dans  toute  fon  étendue,  ils  ne 
peuvent  pas  en  demander  davantage. 

»  Il  y  a  (dit  Argou)  encore  une  efpéce 
»»  d'Ufage  introduit  par  quantité  de  Qou- 
»  tûmes  pour  la  commodité  publique,  & 
«pour  maintenir  l'abondance  des  beltiaux. 
»î  Cet  Ufage  confifte  à  permettre  aux  Par- 
ai ticuliers  de  mener  paître  leurs  beftiaux,  à 
35  l'exception  des  porcs  ,  dans  les  prés  d'au- 
»trui,  qui  font  en  prairie,  fitôt  que  les 
»  foins  &  regains  ou  revivres  font  fauchés 
M  &  hors  du  pré.  Mais  il  n'eft  pas  permis  de 
3>  mener  paître  les  beftiaux  dans  les  prés  qui 
9î  ne  font  pas  en  prairie,  lorfqu'ils  font  clos 
3»  &  fermés  par  le  propriétaire:  ce  que  la 
3>  Coutume  de  Nevers  exprime  en  ces  ter- 
3>  mes  :  Oui  Bouche  H  garde  «.  Inftitution  au 
Droit  François  ,  tome  premier ,  livre  2  ,  ch. 
7.  Sur  cela  voyez  Clos,  Pâturage  &  vaines 
Pâtures. 

U  S  A  N  C  E. 

Ce  mot  a  diverfes  fignifications  ;  quelque- 
fois il  veut  dire  Coutume ,  ufage  reçu ,  Sec. 
quelquefois  auiîi  Ufance  fignifie  poneffion 
&  jouiflance;  enfin  il  fignifie  auflî  un  délai 
pour  le  payement  des  lettres  de  change , 
billets  de  négoce  ,  Sec. 

Les  Ufances  pour  le  payement  des  lettres , 
feront  ae  30  jours  ,  encore  que  les  mois  ayent 
plus  OH  moins  de  ^^o  jours.  Ordonnance  du 
Commerce  ,  titre  5  ,  art.  5. 

A  Lille  ,  les  Ufances  fe  comptent  par 

mois  y  &  non  par  le  nombre  de  \Q  ]ours.  Cet 

ufage  eft  confirmé  par  l'art.  13  de  l'Edit 

d'établiflement  d'une  Jurifdi6lion  Confu- 

Jçme  llh  Paru  Ih 
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laire  à  Lille  ,  du  mois  de  Février  17 1 5 ,  re- 
giftré  au  Parlement  de  Douai  le  9  Mai  fui- 
vant. 

Les  Ufances  fe  comptent  auflî  par  mois 
ordinaires  dans  les  Juftices  du  Hainaut  • 
Chefs-lieux ,  Pays  d'entre  Sambre  &  Meufe, 
Terres  franches  Se  enclavtmens  de  l'obéif- 
fance  du  Roi ,  fuivant  l'art.  20  de  l'Edit  du 
mois  de  Janvier  lyiS^regiftré  au  Parle- 
ment de  Douay. 

On  prétend  que  les  Ufances  font  de  deux 
mois  en  Efpagne  Se  en  Portugal. 

USUCAPION. 

Ce  mot  fignifie  »  acquifition  du  domaine 
"  Si.  de  la  propriété  d'une  chofe ,  par  la  pof- 
3>  fefllon  &  la  jouiflance  pendant  un  certain 
M  temps  réglé  par  les  Loix. 

■D  Quelques-uns  mettent  de  la  différence 
«entre  la  prefcription  8c  l'Ufucapion ,  8c 
»  prétendent  que  l'Ufucapion  fe  dit  de  la 
»  jouiflance  d'une  chofe  mobiliaire  pendant 
»  un  an ,  qui  tient  lieu  de  fin  de  non-rece- 
D  voir,  comme  la  prefcription  à  l'égard  des 
3>  immeubles.  Mais  il  n'y  a  nulle  difi^érence 
>'  eflentielle  dans  le  Droit  ;  Se  en  France  « 
»  l'Ufucapion  Se  la  prefcription  font  fyno- 
»  nimes ,  Se  figni fient  la  même  chofe  ".  Dic^ 
tionnaire  de  Trévoux. 

Ce  mot  fignifie  auflî  dans  fon  origine, 
mettre  une  chofe  à  quelque  ufage  ;  mais 
dans  le  langage  aftuel.  Se  fur- tout  au  Bar- 
reau, il  fignifie  fe  faifir  8c  faire  exercice 
d'un  droit  auquel  on  n'a  aucun  titre. 

USUFRUIT. 

Voyez  Accroijfement ,  Bail  a  vie.  Douaire 9 
Immeuble ,  Quint ,  Se  Ufage. 

L'Ufufruit  eft  le  droit  de  jouir  d'une  cer- 
taine chofe  dont  un  autre  a  la  propriété, 
d'en  tirer  tout  le  profit ,  toute  l'utilité  8c 
toute  la  commodité  qu'elle  peut  produire  » 
fans  en  altérer  la  fubftance. 

Pour  entendre  cette  définition ,  qui  eft  ti- 
rée des  Inftituts,  il  faut  fçavoir  qu'ilya  des 
chofes  qui  produifent  par  elles-mêmes  une 
utilité  à  celui  qui  les  pofléde ,  fans  que  leur 
fubftance  foit  changée  par  l'ufage  que  l'on 
en  fait ,  comme  une  terre  produit  des  fruits , 
unemaifondes  loyers,  Sec  Celui  qui  a  l'U- 
fufruit  de  ces  fortes  de  chofes,  doit  les  con- 
ferver  autant  qu'il  eft  poflible ,  pour  les  ren- 
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dre  au  propriétaire  quand  l'UfLifruîteft  fin!;  nu  ;  ce  font,  dit  cet  article,  toutes  répara* 

&  ce  font  ces  fortes  de  chofes  qui  font  pro-  tions ,  hors  les  quatre  gros  murs ,  poutres ,  en^ 

prement  fiifceptibles  d'Ufufruit.  tieres  couvertures  Ô^  voûtes.  V.  Douaire. 

Le  droit  d'itfage  eft  moins  étendu  que  ce-  Augeard  rapporte  un  Arrêt  rendu  le  iS 

lui  d'Ufufruit  ;  car  l'ufager  ne  petit  prendre  Avril  ijii  ,  par  lequel  la  Cour  a  jugé  que 

que  ce  qui  peut  être  néceffaire  pour  fa  per-  l'ufu fruitière  d'un  moulin  ,  fitué  dans  l'un 

fonne  ,  félon  fon  état  &  fa  condition  ,  fans  des  Fauxbourgs  d'Amiens  ,  ne  devoit  pas 

pouvoir  louer  ni  céder  fon  droit  â  autrui.  contribuer  au  rétabli (Tement  d'une  meule. 

Ce  droit,  fur  lequel  les  Loix  Romaines  Voyez  fur  la  même  matière,  l'article  145 

fe  font  expliquées  fuffifamment ,  n'eft  point  de  la  Coutume  de  Peronne ,  &  M.  d'Argen- 

ordinaire  parmi  nous  ;  les  droits  d'ufagequi  tré  fur  l'article  442  de  l'ancienne  Coutume 

appartiennent  aux  Paroifles  &  Communau-  de  Bretagne. 

tés  d'Habitans  dans  les  Bois  &  Prairies  ,  L'acquéreur  de  la  nue  propriété  d'une 
font  fujets  à  des  régies  particulières.  Voyez  Terre  ,  peut-il  être  forcé  par  les  vendeur* 
Communauté ,  Habitans ,  Seigneur yScUfage.  qui  s'en  font  réfervé  l'Ufufruit  ,  de  faire 
Ily  a  des  chofes  dont  la  fubftanceeftchan-  faire  les  grofles  réparations  néceffaires  au 
gée  d:  corrompue  par  l'ufage  que  l'on  en  temps  de  la  vente  ?  Cette  quefticm  s'tll:  pré- 
fait; comme  le  bled,  le  vin  ,  l'huile  ,  &c.  fentée  au  Palais  en  1755  ;  en  voici  l'efpéce: 
qui  deviennent  inutiles  à  ceux  qui  les  pof-  Le  fieur  Tillette  de  BoiflSere  ,  qui ,  par 
fédent,  s'ils  ne  les  confument  ;ces  fortes  de  fon  contrat  de  mariage  ,  avoir  donné  à  fa 
chofes  ne  font  naturellement  pas  fufcepti-  femme  l'Ufufruit  des  terres  d'Acheuz  & 
blés  d'Ufufruit  ;  néantmoins  l'utilité  pu-  d'Achery  ,  vendit  la  nue  propriété  de  ces 
fclique  y  a  fait  admettre  une  efpéce  d'Ufu-  deux  Terres  ,  avec  le  confentement  de  fa 
^ru't.  femme,  au  fieur  dePlouy ,  le  8  Janv.  i75ir 

Ainfi  on  a  permis  à  l'ufufruitîer  de  ces  avec  réferve  d'Ufufruit  en  faveur  du  ven- 

fortes  de  chofes  de  les  vendre  ,  ou  de  s'en  deur  &  de  fa  femme. 

^rvir  à  tel  ufage  que  bon  lui  femble  ,  à  la  Le  Sr  de  Boiffiere  mourut  15  jours  après 

charge  de  les  faire  eftimer,  &:  d'en  rendre  la  vente  ;  &  fa  femme,  par  un  aète  du  iS 

l'eftimation  au  propriétaire  après  que  l'Ufu-  Mars  175 1  ,  en  acquérant  les  droits  des  hé- 

frult  fera  fini.  ritiers  de  fon  mari ,  fe  chargea  de  payer  les 

Ainfi  l'argent  comptant  eft  fufceptible  dettes.   Dans  ces  diverfes  qualités ,  elle  de- 

ç  Ufufruit  ;  parce  que  celui  qui  a  droit  d'en  manda  une  vifite  des  bâtimens,  qui  fut  or- 

jouir,  ou  (ts  héritiers,  peuvent  rendre  une  donnée  âc  faite  ,  il  en  réfulta  qu'il  y  avoit 

pareille  fomme,  quoiqu'ils  ne  rendent  pas  des  reconftruétions  &  des  réparations  à  fai- 

Jes  mêmes  efpéces.  re ,  qui  formoient  un  objet  confidérable. 

L'Ufufruit  peut  être  établi  par  toutes  for-  La  dame  de  Boiffiere  demanda  enfuite  que 

tes  de  titres ,  par  contrat  de  vente ,  par  con-  le  fieur  de  Plouy  fît  faire  toutes  ces  réconf- 

trat  de  mariage ,  par  donation ,  tranfaaion ,  truaions  &  réparations  :  il  foutint  qu'il  n'é- 

échange  ,  teftament,  &  même  par  la  Loi.  toit  obligé   de  livrer  l'Ufsfruit  des  bâti- 

Ainfi  le  douaire  coutumier  eft  un  Ufu-  mens, que  dans  l'état  où  il  venoit  lui-même 

fruit  légal ,  ainfi  que  le  droit  des  Gardiens,  d'en  acquérir  la  propriété  ,  néantmoins  il 

'f!iifT ^  ^f.'^''^"^^^-  offrit  fubfidiairement  de  rembourfer  lemon- 

L  Ufufruit  réiultant  d'un  don  mutuel  fait  tant  des  réparations  après  l'Ufufruit  fini  ,eiï 

entre  mari  &  femme,  eft  formé  par  la  con-  lui  livrant  alors  les  lieux  en  bon  état. 

Vemion,&c.  Les  Juges  d'Abbeville  avoient  condamné 

L  ulufruitier  eft  tenu  de  jouir  en  bon  père  le  fieur  de  Plouy  à  faire  faire  toutes  les  ré- 

de  famille  ;  c  eft-a-dire,  de  tenir  les  lieux  parations,  8cc.   Mais  par  Arrêt  rendu  en  la 

en  bon  état ,  &  d'y  faire  toutes  les  répara-  cinquième  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rap- 

tions  viagères  &  d'entretien  nécedaires.  port  de  M.  Titon,le  5  Août  1755,  leur 

L  article  162  de  la  Coutume  de  Paris  dé-  Sentence  a  été  infirmée ,  &  la  Cour  a  or- 

termine  ce  que  c'eft  que  les  réparations  via-  donné  qu'il  feroit  fait  nouvelle  vifite ,  à  l'ef- 

geres  &  d  entretien  dont  rufufruitier  eft  te-  fet  de  conilater  les  réparations  furvenues , 
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faute  d'entretien ,  depuis  l'ouverture  de  l'U-  <5toîent  tombés  par  vétufté ,  &  non  par  faute 
fufruit,  lefquellesla  damede  Boiflîere  a  été  d'entretien,  Ja  Cour,  par  un  fécond  Arrêt, 
condamnée  à  faire  faire  fans  répétition.  rendu  fur  délibéré,  prononcé  le  Jeudi  deux 

Et  à  l'égard  de  celles  conftatées  par  la  Avril  lyôi  ,  a  condamné  les  créanciers  du 
première  vifite,  l'Arrêt  a  ordonné  que  la  fieur  de  Maifon  -  Rouge  à  faire  la  réconf- 
dame  de  Boiflîere  feroit  tenue  de  les  faire  truélion.  Cette  queftion ,  qui  a  foufFert  dif- 
faire  ,  à  la  charge  par  le  fieur  de  Plouy  d'en  ficulté,  auroit  été  jugée  autrement ,  s'il  fê 
rembourfer  le  montant  après  le  décès  de  la  fût  agi  d'une  maifon  deftinée  à  l'habitation 
dame  de  Boiflîere  ,  fi  mieux  elle  n'aimoit  de  l'ufufruitier ,  8c  ruinée  par  cas  fortuit, 
confentir  que  ces  premières  réparations  fuf-  Voyez  Mornac  ,  Defpeiffes  ,  Tronçon  Se 
ient  faites  par  le  fieur  de  Plouy  ;  auquel  cas     Domat. 

elle  feroit  tenue  de  lui  payer  l'intérêt  du         L'ufufruitier  ne  peut  pas  changer  la  fu- 
montant  defdites  réparations  pendant  fa  vie.     perficie  des  héritages  fans  le  confentement 

La  dame  de  Boiflîere  demandoit  auflî  un  du  propriétaire,  parce  que  la  chofc  ne  lui 
droit  de  chauffage  fur  les  bois  de  haute-fu-     appartient  pas,  &  qu'il  la  doit  rendre  en. 

raie  :  à  cet  égard  le  fieur  de  Plouy  répon-  l'état  qu'il  l'a  reçue.  Il  ne  lui  elt  pas  mCme 

doit  ,  permis  de  changer  les  chofes  de  bien  en 

•  i**.  Qu'il  y  avoit  des  taillis  dont  elle  jouif-  mieux.  Par  la  même  raifon  ,  le  propriétaire 

foit.  ne  peut  rien  changer  tant  que  i'Ûfufruit 

2**.  Que  l'ufufruitier   ne   pouvoir  rien  dure, 
prétendre  à  la  glandée,  la  pailfon  Se  autres         Si  quelques  arbres  fruitiers,  plantés  dans 

fruits  de  la  futaie,  fuivant  l'art.  119  de  la  le  lieu  dont  l'ufufruitier  jouit,  viennent  à 

Coutume   d'Amiens  ;  &   par    la  Sentence  mourir ,  il  eft  obligé  d'en  faire  planter  d'au- 

d'Abbeville ,  elle  fut  déboutée  de  fa  deman-  très  ,  &  le  bois  de  ceux  qui  font  morts  lui 

de;  elle  en  avoit  appelle, mais  la  Sentence  appartient; mais  il  n'en  peut  pas  faire  abat-; 

fut  confirmée  par  le  fufdit  Arrêt.  tre  qui  foient  vifs. 

Le  Lundi  28  Juillet  17(^0,  on  a  plaidé,  à         Si  l'Ufufruit  confifteen  la  jouifianced'un 

la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  la  quef-  feul  cheval,  Se  qu'il  meure  fans  la  faute  de 

tion  de  fçavoir.fi  les  fieur  &  demoifelle  l'ufufruitier,  il  n'ert  pas  obligé  d'en  rendre 

d'Aulnay ,  qui  avoîent  vendu  la  nue  pro-  un  autre,  ni  d'en  payer  le  prix.  Mais  fi  l'U- 

priété  de  la  terre  d'Aulnay  en  Champagne,  fufruit  eft  d'un  troupeau,  l'ufufruitier  doit 

au  Sr  Mafl^on  de  Maifon-Rouge,  pouvoient  rendre  le  même  nombre  d'animaux  ,  Se  en 

exiger  de  lui  8c  de  fes  créanciers  unis  la  ré-  fubftituer  à  la  place  de  ceux  qui  meurent, 
conftruélion  d'une  grange  &  d'une  bergerie        L'ufufruitier  prend  les  lieux  en  l'état  qu'il 

tombées  de  vétufté  quelques  années  après  la  les  trouve  lorfque  fon  Ufufruit  commence  : 

vente.  c'eft  pourquoi  il  jouit  des  fruits  pendans  par 

Le  fieur  de  Mnîfon-Rouge  &  fes  créan-  les  racines,  quand  même  ils  feroient  enma- 
ciers  réfiftoient  à  cette  réconftru6î:ion  ,  en  turité  ;  &  le  propriétaire  a  le  même  avan- 
difant  que ,  puifque  le  bâtiment  étoit  tom-  tage  quand  l'Ufufruit  eft  fini ,  en  rembour- 
bé  ,  ils  le  trouveroient  de  moins  lors  de  fant  néantmoins  les  labours  &  femences. 
l'extinélion  de  l'Ufufruit;  qu'ils  n'en  avoient  L'Ufufruitier  eft  en  droit  de  tirer  tous  les 
que  faire ,  Se  n'avoient  pas  promis  de  réédi-  émolumens  que  la  chofe  fujette  à  rUfufruic 
fier  les  bâtimens  qui  viendroîent  à  périr  :  avoit  coutume  de  produire  aa.i  propriétaire: 
cependant,  par  Arrêt  rendu  ledit  jour  ,  la  ainfi  il  peut  fouiller  la  carrière  &  en  vendre 
Cour  préjugea  ,  en  ordonnant  une  vifite  ,  la  pierre  ;  il  peut  tirer  les  métaux"  des  mi- 
que  fi  le  bâtiment  n'étoit  pas  tombé  faute  nés,  3<:c.  mais  toujours  en  bon  père  de  fa- 
d'entretien,  le  Sr  MafTon  de  Maifon  Rouge  mille.  Se  de  manière  néantmoins  que  l'hé- 
&  fes  créanciers  dévoient  faire  faire  la  ré-  ritage  ne  foit  pas  totalement  rendu  ftérile 
conftruclion  ,  plaidans  M«  de  Varicourt  &  &  inutile.  V.  Carrière  Se  Tourbe. 
Babille.  L'ufufruitier  peut  vendre  les  fruits  ou  les 

En  exécution  de  cet  Arrêt ,  le  rapport  des  affermer.  U  peut  louer  les  maifons ,  pourvu 

Experts  ayant  conftacé  que  les  bâtimens  qu'il  ne  les  loue  pas  à  des  gens  qui ,  par  leur 

Sf  ij 
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poneflîon, y  pourroientcaufer quelque dom-  Je  réponds  qu'îl  faut  diftînguer  le  genre" 

mage,  8c  auxquels  le  propriétaire  n'avoit  de  la  mutation  ;  fi  elle  arrive  par  la  vente 

pas  coutume  de  les  louer.  Ainfi  ,  fi  le  pro-  du  Fief,  les  droits  font  à  la  charge  de  l'ac- 

priétaire  n'avoit  pas  lui-même  loué  fa  mai-  quéreuroudu  vendeur,  félon  les  diverfes 

ion  ,  ou  à  un  Maréchal,  à  un  Serrurier  ,  ou  difpofitions  des  Coutumes  de  la  fiiuation 

à  des  gens  qu'on  nomme  à  Paris  de  profef-  du  Fief,  ou  la  convention  des  Parties,  & 

{ion  à  marteau,  l'ufufruitier  ne  pourra  y  in-  non  à  la  charge  de  l'ufufruitier. 

troduire  de  femblables  locataires.  Mais  fi  la  mutation  arrive  par  la  mort  du 

Si  les  arbres  d'une  futaie  font  abattus  par  propriétaire ,  alors  ,  comme  elle  eft  involon- 

le  vent,  ils  n'appartiennent  pas  à  l'ufufrui-  taire  ,  je  crois  que  les  droits  Seigneuriaux 

tier ,  mais  au  propriétaire ,  qui  peut  être  con-  doivent  être  acquittés  par  l'ufufruitier ,  com- 

traint  de  les  faire  enlever  à  fes  dépens.  me  une  charge  des  fruits  ,  fans  aucun  re- 

De  ce  principe,  il  réfuke  que  l'ufufrui-  cours,  conformément  à  l'article  329  de  la 

tîer  n'a  point  de  droit  fur  la  futaye  :  cepen-  Coutume  du  Maine. 

dant  s'il  y  a  des  réparations  à  faire  aux  bâ-  On  penfe  en  général  que  les  droits  hono- 

ttmens  fujets  à  l'Ûfufruit  ,  la  futaie  doit  rifiques  ,  au  nombre  defquels  eft  le  droit  de 

fournir  les  bois  néceffaires  ,  quand  même  ces  nommer  aux  Offices  &  Bénéfices  dépendans 

réparations  feroient  à  la  charge  de  l'Ufu-  de  Terres  Seigneuriales ,  appartiennent  au 

fruitier.  propriétaire  ,  Se  non  à  l'ufufruitier.   Cette 

Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par  Ar-  opinion  eft  appuyée  fur  l'autorité  de  Du- 

rêt  rendu  le  2  Juillet  1755  ,  qu'un  Particu-  moulin,  de  d'Argentré  ,  de  Chopin,  (du 

lier  qui  avoit  vendu  un  fonds  d'héritage ,  &  Domaine  ,  )  de  Tronçon  ,  de  Marefchal  & 

notamment  les  arbres  qui  étoient  deflus  ,  d'Héricourt,  (Traité  de  la  vente  des  Im- 

moyennant  une  rente  viagère  ,  outre  l'Ufu-  meubles  ;  )  mais  il  eft  des  ufufruitiers  qu'on 

fruit  qu'il  s'étoit  réfervé  du  fonds  vendu  ,  excepte  de  cette  régie, 

ne  pouvoir  pas  s'approprier  les  arbres  qui  Tels  font  les  gardiens  8c  les  douairières  ; 

irouroient  pendant  la  durée  de  fon  Ufufruif,  le  gardien  à  caufe  de  la  faveur ,  de  la  nature 

L'ufufruitier  d'un  Fief  n'a  pas  le  droit  &  de   l'incapacité  du  propriétaire  ;  &  la 

de  recevoir  la  foi  Se  hommage  des  vafiaux  douairière,  parce  qu'elle  eft  ordinairement 

qui  en  relèvent  ;  elle  doit  être  portée  au  veuve  de  l'ancien  Seigneur,  8c  fouvent mère 

propriétaire  :  c'eft  même  à  la  requête  de  ce-  du  nouveau. 

iui-ci  que  doivent  être  faites  les  faifies  féo-  Il  eft  fans  difficulté  que  le  bail  judiciaire 

dales.  Mais  voyez  Sai^e  Féodale.  d'une  Terre  faifie  réellement,  qui  dépoiïéde 

Ainfi  la  foi  &  hommage  portés  à  l'ufu-  leSeigneur  delà  jouiflancedetouslesfruits, 

fruitier,  n'empêchent  pas  le  propriétaire  de  &  même  du  produit  des  droits  de  Juftice, 

faifir  téodalement  ;  mais  fur  cela  on  deman-  ne  prive  cependant  pas  le  propriétaire  des 

de  auquel,  du  propriétaire  ou  de  l'ufufrui-  droits  honorifiques  &  des  nominations  dont 

tier,  doivent  appartenir  les  fruits  d'un  Fief  j'ai  parlé. 

dont  l'hommage  a  été  porté  à  l'ufufruitter  ,  L'effet  de  cette  dépofi'efijon  eft  de  mettre 

quand  il  eftenfuite  faifi  féodalement  par  le  tous  les  fruits  fous  la  main  de  la  Juftice , 

propriétaire  ?  pour  les  appliquer  à  la  libération  du  pro- 

Je  réponds  qu'ils  appartiennent  au  pro-  priétaire;  mais  comme  il  conferve  la  pro- 
priétaire 5  parce  que,  1°.  la  foi  eft  nulle  à  priété,  l'honorifique  lui  refte  ,  parce  que 
Ion  égard.  cela  ne  fait  point  une  partie  néceflaire  des 

2°.  L'ufufruitier  ne  peut  attaquer  fon  pro-  fruits.  Ce  point  de  droit  eft  établi  par  Baf- 

prefait,  &  profiter  de  la  perte  ées  fruits  nage,  fur  l'art,  13  de  la  Coutume  de  Nor- 

contre  un  valTal  qu'il  a  admis.  mandie  ;  par  Loifeau ,  Traité  des  Offices  , 

Quand  il  arrive  des  mutations  dans  la  liv.  5  ,  ch.  2  ;  par  d'Héricourt,  Traité  de  la 

propriété  d'un  Fief  dont  quelqu'un  a  l'Ufu-  vente  des  immeubles,  &c. 

fruit ,  eft-ce  le  propriétaire  ou  l'ufufruitier  La  Cour  a  même  jugé ,  par  Arrêt  rendu 

qui  doit  les  droits  Seigneuriaux  qu'elle  oc-  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  le 

caiionne  ?  Jeudi  8  Mai  1760,  que  la  nomination  aux 
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Hifi'Tces  des  Juftices  du  Marqulfat  de  Nèfle ,  à  titre  univerfel  ;  8c  2^  lorfque  des  bâtimens 

de  la  Terre  de  Bohain,  &c.  appartenoit  au  incendiés  on  détruits,  il  dépend  des  terres 

Marquis  de  Nèfle,  propriétaire  de  ces  Ter-  &    autres    héritages;  parce  que,  dans   ces 

Tes  grevées  de   fubftitution  ,  8c  non  à  Tes  deux  cas,  la  maifon  Se  les  bâtimens  ne  font 

Créanciers  qui  avoientfait  faifir  réellement,  que  l'acceflbire  de  Tlifu fruit. 

&  qui  s'étoient  rendus  adjudicataires  de  l'U-  L'Ufufruit  finit  encore  par  la  confolida- 

lufruit  de  ces  mêmes  Terres.  tion  à  la  propriété,  c'efl;-à-dire,  quand  l'U- 

Lors  de  la  plaidoirie  de  cette  affaire,  on  fiifruit  &:  la  propriété  concourent  en  la  mê- 

a  cité  un  autre  Arrêt  rendu  en   la  même  me  perfonne. 

Chambre  le  26  Août  1 748  ,  par  lequel  il  a  La  Cour  a  jugé ,  par  un  Arrêt  rendu  au 

été  jugé  que  le  petit-fils  de  M.  Berrier  de  rapport  de  M.  Simonnet,  le  13  de  Juillet 

la  Ferriere,  quoiqu'envoyé  en  poflefllon  ,  1746  ,  que  les  rentes  viagères,  dues  par  la 

par  Arrêt  du  19  Août  I74(5,de  Terres  fituées  fucceffion   d'un  donateur,  font  à  la  charge 

en  Normandie  ,  pour  en  jouir  provifoire-  du  donataire  univerfel  en  Ufufruit  feul ,  8c 

ment,  en  attendant  la  liquidation  du  tiers-  que  celui  à  qui  la  nue  propriété  appartient, 

coutumier  qu'il  avoit  droit  de  demander,  8c  n'eft  pas  tenu  d'y  contribuer.  Cet  Arrêt  eft 

qui    devoit   infailliblement  lui   aflurer   la  intervenu   entre   M*^   Phelypeaux ,  Procu- 

propriété  incommutable  de  ces  Terres  ,  aux  reur  au  Parlement ,  &  les  héritiers  de  fa  fem- 

termes  de  Tarticle  399  de  la  Coutume  de  me,  dont  il  étoit  donataire  univerfel  en  Ufu- 

Normandie,  n'avoit   cependant  pas  pu   y  fruit, 

nommer  un  Garde-chafle.  U  y  a  des  régies  particulières  fur  l'ac- 

Onapenfé,  lors  de  ce  dernier  Arrêt,  que  croifl^ement  en  matière  d'Ufufruit.  V.  ^c~ 

la   propriété  légale  ,  quoique   très-infruc-  croijfcment. 

tueufe,  réfidant  fur  la  tête  de  l'héritière  par  L'ufufruitier  doit  fournir  aux  frais  des 

bénéfice  d'inventaire  de  M.  Berrier  de  la  procès  qui  regardent  le  fonds  de  la  chofe 

Ferriere,  c'étoit  à  elle  de  nommer,  8c  non  dont  il  jouit. 

au  petit-fils  qui  avoit  renoncé  à  la  fuccef-  Eft-ce  l'ufufruitier  ou  le  propriétaire  qui 

fion  pour  demander  le  tiers-coutumier,  8c  doit  payer  ce  qui  s'impofe  fur  les  Habitans 

obtenir  l'envoi  en  ponTefllon  provifoire.  V.  8c  propriétaires  d'héritages  d'une  Paroifle 

Tiers-CoutHmier.  pour  les  réparations  du  Presbytère  8c  de  la 

Quand  le  légataire  d'un  Ufufruit  n'efl:  Nef  des  Eglifes  ? 

pas  l'héritier  appelle  par  la  Loi  pour  re-  Cette  queftion  s'eftpréfentée  entre  la  da- 

cueillir ,  à  titre  de  fucceffion ,  la  chofe  dont  me  Bunaut  de  Fremont ,  M.  Vallée  ,  Maî- 

l'Ufufruit  lui  eft  légué,  il  doit  donner  eau-  tre  des  Comptes,  &  Madame  fon  époufe; 

tion  de  rendre  la  chofe  en  bon  état ,  quand  en  voici  l'efpéce. 

l'Ufufruit  cefl^era,  à  moins  que  le  teftateur  Le  fieur  Boucot  avoit  par  fon  teftament 

re  l'ait  déchargé  du  cautionnement.  Il  y  a  légué  à  la  dame  de  Fremont,  fa  fœur  ,  a»  la 

fur  cela  des  Loix  très-expreflTes  dans  le  Di-  m  jouiflTance,  fa  vie  durant,  de  la  Terre  de 

gefte;  le  Droit  Coutumier  eft  différent.  »  Douy-les-Ramée  toute  meublée,  tous  les 

L'Ufufruit  finit  par  la  mort    civile  ou  »  revenus,  &c.  à  condition  de  l'entretenir, 

naturelle  de  l'ufufruitier  ;  &   s'il  n'a    été  35  &  la  propriétés  M.  &  Madame  Vallée.  « 

laifTé  que  pour  un  temps ,  il  finit  dès  le  mo-  Dix-huit  mois  après  l'Ufufruit  commencé , 

ment  que  ce  temps  eft  expiré,  8c  retourne  il  fallut  réparer  l'Eglife  &  le  Presbytère  de 

de  plein  droit   à  la  propriété.  Cependant  laParoiffe. 

voyez  Douaire  8c  Mort  Civile.  Cela  fut  fait  après  la  forme  ordinaire 

Il  finit  auffi  par  l'extinélion  de  la  chofe  remplie  ;&  le  Domaine  de  Douy  fut  im- 

fujette  à  l'Ufufruit ,  enforte  que  l'ufufrui-  pofé  à  1730  liv.  16  fols  pour  fa  contribu- 

tier  d'une  maifon  brûlée  ou  abattue ,  perd  tion. 

fon  Ufufruit.  Les  Loix  veulent  même  qu'il  La  dame  de  Fremont ,  à  laquelle  les  Col- 

perde  la  place  où  la  maifon  étoit  bâtie,  ex-  leéleurs  s'adrefl^erent  pour   être  payés  de 

cepté  en  deux  cas  :  1°.  lorfqu'il  avoit  l'Ufu-  cette  fomme ,  fit  affigncr  au  Châtelet  M.  8c 

fru'if  de  la  totalité ,  ou  d'une  partie  des  biens  Madame  Vallée  ;  elle  demanda  q^u'ils  fuf-'' 
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fent  tenus  ou  de  payer  les  deux  tiers  de  vrîer  17^0,  fans  vouloir  juger  la  queftioJl 

l'impofition  ,  à  caufe  de  la   propriété,  of-  de  droit  au  fond. 

frant  de  Ta  part  d'en  payer  le  tiers,  ou  de  TI  9  TT  f2    F 

fe  charger  de  rendre  .1  fa  fucceffion  la  fom-  ,r  r    /  /i     r  j   /^;  '  n/r    *  1  ^: '.J 

__         ?  ,  ,,      a'    •    j>  r  Y.Interet,  Lettres  de  Chanset  Mont  de piete, 

me  entière  quelle  oftroïc  d  avancer,  fans  en      »  •■" '-t/'-'»  *-""*     At  n    t 

exiger  d'intérêt  pendant  la  durée  de  fon 

Ufufruit,  ou  enfin  de  payer  eux-mêmes  les         Ce  mot,  dans  fon  origine,  fignifie  l'ufa-^ 

1730  liv.  16  fols,  aux  offres  de  leur  en  ren-  ge  qu'on  fait  d'une  chofe;  mais  on  a  donné 

dre  l'intérêt  j  tant  que   fon  Ufufruit  du-i  le  nom  d'Ufure  au  profit  que  celui  qui  prête 

reroit.  retire  de  la  chofe  prêtée. 

Les  Parties  avoient  été   appointées  au         Au  Barreau ,  le  mot  Ufure  fe  prend  or-« 

Châtelet;  mais  y  ayant  eu  appel  de  l'ap-  dinairement  en mauvaife  part;  il  fignifie  un 

pointement,  la  Cour,  par  Arrêt  fur  déli-  intérêt   ou   un  gain  illégitime  que  quel- 

béré,  ordonné  le  premier  Août  1758,  au  qu'un  exige  d'un  argent  ou  d'une  choie 

rapport  de  M.  l'Abbé  Sahuguet   d'Efpa-  prêtée. 

gnac ,  &  prononcé  le  7  Septembre  fuivant ,         Notre  Jurifprudence  eft  abfolument  dif^ 

a  ordonné  que  M.  &  Madame  Vallée  fe-  férente  de  celle  des  Romains  fur  l'Ufure: 

roient  tenus  d'opter  dans  huitaine  une  des  on  permettoit  dans  l'ancien  droit  de  ftipu- 

trois  alternatives  dont  la  dame  de  Fremont  1er  l'intérêt  dont   les  Parties  convenoient 

leur  avoic  laiiïé  le  choix.  Iprg  du  prêt;  nous  regardons  au  contraire 

Ils  ont  depuis  opté  de  rendre  les  1730  ces  conventions,  non- feulement  comme  il- 

liv.  i<î  f.  à  la  fucceÛion  de  la  dame  de  Fre-  licites  ,  mais  comme  un  crime  repréhenfible. 

mont;  Se  quelques-uns  des  Juges  ont  dit  Y.  Rentes. 

que  fi  cette  dame  n'eût  point  propcfé  ces         II  y  a  Ufure  toutes  les  fois  qu'un  créan- 

diflPérens  partis  ,  ils  auroient  condamné  M.  cier  exige  ou  reçoit  l'intérêt  de  ce  qui  lui 

&  Madame  Vallée  à  payer  les  deux  tiers  eft  du, fans  que  le  fonds  foit  aliéné,  ou  fans 

de  l'impofition.  qu'il  y  ait  eu  une  demande  judiciaire  qui 

La  queftion  de  fçavoir  en  quoi  confifte  ait  mis  le  débiteur  en  retard  de  payer  ce 

l'Ufufruit  d'une  rente  viagère,  a  été  plu-  qu'il  doit. 

fieurs  fois  agitée  &  diverfement  jugée:  L'Ufure  eft  défendue  par  la  loi  naturelle* 
quelques  Arrêts  ont  donné  la  totalité  du  par  la  loi  divine  &  par  nos  Ordonnances, 
produit  des  rentes  à  l'ufufruitier ,  fans  af-  On  peut  fur  cela  voir  Platon,  Ariftote,  le 
fujettir  {es  héritiers  à  aucune  reftitution  5  Deutéronome  (chap.  23 ,  verf  19  Se  20.  > 
d'autres  n'ont  accordé  que  la  jouilTance  du  le  Pfeaume  14,  verf  2  Se  5  ;  Ezéchiel;  S. 
produit  de  ces  rentes  à  l'ufufruitier,  Se  ont  Luc,  (chap.  6,  verf  34;)  les  Conciles  de 
condamné  fes  héritiers  à  rendre  au  pro-  Nicée,de  Carthage ,  de  Vienne,  Sec.  les 
priétaire  la  totalité  du  produit  de  ces  ren-  Capitulaires  de  Charlemagne;  l'Ordonnan- 
tes,  après  la  ceiïation  de  l'Ufufruit.  Le  ce  de  Saint  Louis  de  1254;  dePhilippelV» 
Châtelet  s'eft  fixé  à  cette  dernière  Jurifpru-  en  Janvier  131 1;  de  Louis  XII,  en  Juin» 
dence,  fur  laquelle  il  a  donné  un  A<^e  de  1510 ;  de  François  I ,  en  1535;  de  Charles- 
Notoriété  le  21  Juillet  17 10.  IX,  en  15(^7;  de  Blois,  art.  202  ,  Sec. 

Il  eft  vrai  qu'il  s'en  étoit  écarté;  Se  je         Aucune  de  ces  Loix  ne  met  de  la  diffé- 

*apporte  fur  cela  une  Sentence  du  29  Juil-  rence  entre  prêter  (à  intérêt,  fans  aliéna- 

let  1758,  dans  mes  Notes  fur  cet  Ade;  mais  tiondu  fonds  )  aux  riches.  Se  prêter  aux  paii- 

on  a  depuis  adopté  les  réflexions  que  j'ai  vres;  entre  prêt  de  commerce  Se   prêt  de 

faites  fur  ce  même  aéle,par  une  Senten-  charité ,  diftinftion  qu'on  a  nouvellement 

ce  ren  lue  le  29  Août  1759,  au  rapport  de  inventée  pour  abfoudre,  ou  au  moins  pour 

M.  Quillct,  abfolument   contraire  à  celle  pallier  le  crime  d'Ufure;  elles  défendent 

du  29  Juillet  de  l'année  précédente;  celle-ci  toutes  impérieufement  de  prêtera  Ufure  ou 

n'étoit  même  rendue  que  fur  des  circonf^  à  intérêt. 

tances  particulières  qui  ont  déterminé  la         C'eft  pour  cela  que  les  Magiftrats  n'ad- 

Co\xt  à  la  conferver ,  par  Arrêt  du  23  Fé^-  jugent  jamais  les  intérêts  à  un  créancier ,  à 
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tommencer  du  jour  de  fa  créance,  mais  feu- 
lement à  commencer  du  jour  de  la  demande 
en  payement  de  la  dette;  parce  qu'alors  le 
retardement  du  payement  eft  préjudiciable 
au  créancier*,  &  que  ce  retard  mérite  ré- 
compenfe. 

La  régie  ne  permet  pas  de  regarder  la  dé- 
pofition  d'un  témoin  fingulier  Tur  chaque 
fait  comme  une  preuve;  mais  en  matière 
d'Ufure,  cette  régie  n'a  pas  lieu  ;  la  publi- 
que renommée ,  jointe  au  témoignage  de  dix 
perfonnes,  qui  dépofent  de  divers  prêts 
ufuraires,  même  de  ceux  où  ils  ont  été  Par- 
ties ,  font  regardés  comme  preuve  fufïîfante. 

La  confifcation  de  corps  &c  de  biens  eft 
prononcée  contre  les  Ufuriers  par  les  Or- 
donnances de  13  II  ,  de  1349  &  de  1545. 
L'article  202  de  l'Ordonnance  de  Blois 
veut  que  les  Ufur'ters  foietu  pour  la  première 
fois  condamnés  à  l'amende  honorable  ,  an 
hannljfement ,  O"  en  de  grojfes  amendes,  dont 
le  quart  fera  adjugé  au  dénonciateur,  & 
f^iir  la  féconde  fois,  qu'ils  foient  punis  par 
confifcation  de  corps  &  biens. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  eft  confor- 
me à  cette  difpofition  de  l'Ordonnance  de 
Blois.  Je  citerai  fur  cela  trois  Arrêts  feule- 
ment ;  le  premier ,  rendu  le  2  Juin  KÎpp, 
a  condamné  Madeleine  Jarrigeon,  femme 
d'un  Magiftrat  >  à  [aire  amende  honorable  en 
la  Grand' Chambre,  comme  Ufuriere publique, 
ayant  écriteaux ,  &c.  8c  l'a  bannie  pour  cinq 
ans  du  refibrt  de  la  Prévôté  &  Vicomte  de 
Paris. 

Le  fécond,  du  10  Janvier  173^,  a  con- 
damné François  Chevaucheur  à  faire  amen- 
de honorable  au  Parc  Civil,  ayant  écriteaux, 
&c.  Se  enunbanniireraent  de  neuf  ans.  11  eft 
imprimé. 

Le  troifiéme,  qui  eft  du  28  Juillet  1752  , 
Se  qui  n'a  été  exécuté  que  le  premier  Dé- 
cembre fuivant,  a  condamné  Abraham  le 
Qui«t ,  convaincu  du  crime  d'Ufure ,  à  faire 
amende  honorable  au  Parc  Civil,  ayant 
écriteaux  devant  &  derrière,  portant  ces 
mots,  Ufurier  public ,  la  corde  au  col,  8cc. 
&  au  bannifTement  pour  neuf  ans. 

Le  même  Arrêt  a  banni  deux  courtières 
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d'Ufure ,  l'une  pour  trois,  l'autre  pour  cinq 
ans.  L'Ordonnance  de  Blois  prononce  en 
effet  des  peines  contre  les  Proxénètes  ,  Mé- 
diateurs &c  Entremetteurs  d'Ufure  j  mais  cela 
s'entend,  dit  la  Combe,  d'un  courtier  qui  a 
brigué  Se  conduit  la  forme  de  i'Ufure  par 
fon  dol  Se  induftrie  ,  Se  non  de  celui  qui  a 
conduit  le  débiteur  pour  trouver  marchand  • 
fans  fe  mêler  de  I'Ufure. 

L'Ufure  ne  fe  couvre  point  par  la  pref^ 
cription,  comme  les  autres  crimes.  Voyez 
Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  T,  n.  6  ;  un 
Arrêt  rendu  le  z6  Avril  i6i<y  ,  au  Journal 
dts  Audiences .  &  celui  du  22  Juillet  1 7 1 3  , 
dont  je  parle  à  l'art.  Intérêt. 

Quand  un  débiteur  eft  affigné  au  Châte- 
let,  pour  être  condamné  de  payer  le  mon- 
tant d'un  billet,  s'il  prétend  qu'il  eft  entré 
des  intérêts  ufuraires  dans  la  fomme  qui  lui 
eft  demandée,  l'ufage  de  ce  Tribunal  (en 
matière  civile)  eft  d'admettre  l'affirmation 
du  créancier;  &  s'il  affirme  qu'il  n'eft  point 
entré  d'intérêts  ufuraires  dans  le  titre ,  il  ert 
eft  cru.  U  en  eft  autrement,  quand  le  débi- 
teur prend  la  voie  extraordinaire. 

Quoique  des  titres  de  créance  foient  dé- 
clarés nuls5c  ufuraires,  le  débiteur  n'eft  ce- 
pendant pas  déchargé  ni  libéré  de  ce  qui 
lui  a  été  réellement  prêté  ;  les  Réglemens 
veulent  en  ce  cas  qu'il  foit  tenu  d'affirmer 
&  de  fpécifier  ce  qu^il  a  reçu  d'argent ,  ou  ce 
qu'il  a  retiré  des  marcbandifes  qui  lui  ont 
été  vendues,  8c  de  payer  ce  qu'il  reconnoît 
devoir  par  fon  affirmation;  c'eft  ce  que 
porte  l'Arrêt  de  Règlement  rendu  le  29 
Juillet  1745  ,  contre  le  nommé  Colomb,  en 
faveur  de  fes  créanciers. 

Ce  même  Arrêt  a  banni  Paul  Colomb 
pour  neuf  ans  de  la  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte 
de  Paris }  l'a  condamné  f//  loo  liv.  d'amende 
envers  le  Koi ,  8cc.  pour  caufe  d'Ufure; il 
n'a  point  prononcé  d'amende  honorable» 
&c. 

Voyez  à  l'article.  Lettre  de  Change  ,  un 
Arrêt  rendu  le  3  Août  174(5,  qui  ne  con- 
damne un  mineur  à  payer  que  les  fommea 
qu'il  déclarera  3c  affirmera  avoir  reçues, 
&c. 


FIN. 


L'Approbation  ejî  à  la  fin  du  pnmkr  Volume, 


P  R  I  F  I  L  É  G  E    DU    ROI. 

LO  U I S ,  par  la  Grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  Je  de  Navarre  :  A  nos  Ames  &  Féaux  Confeil-i 
Icrs ,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hô-^ 
tel,  Grand- Confeil,  Prévôt  de  Paris,  Baillifs,  Sénéchaux,  leurs  Lieutenans  Civils,  &  autres  nos 
Jufticiers  qu'il  appartiendra  :  S  a  l  ut.  Notre  bien  Amé  Je  A  N -B  a  pt  i  st  E  D  en  |  s  art,  Pro-- 
cureur  au  Châtelet,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  défireroit  faire  imprimer  &  donner  au  Public  un  Ou- 
vrage, qui  a  pour  titre  :  Colleâion  de  Décifions  nouvelles  &-  de  Notions  relatives  d  la  Jurifprudence 
atluelle ,  s'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  nécefTaires.  A  ces  Causes, 
voulant  favorablement  traiter  l'Expolant,  Nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfentes, 
de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage,  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera,  &  de  le  faire  vendre  &  dé- 
biter par  tout  notre  Royaume,  pendant  le  temps  de  neuf  années  confécutives,  à  compter  du  jour 
de  la  date  des  Préfentes.  Faifons  défenfes  à  tous  Imprimeurs,  Libraires  &  autres  perfonnes,  de  quel- 
que qualité  condition  qu'elles  foient.d'en  introduire  d'imprefllon  étrangère  aans  aucun  lieu  de 
notre  pbéiffance  ,  comme  aufl'i  d'imprimer,  ou  faire  imprimer,  vendre,  faire  vendre,  débiter  ni 
contrefaire  ledit  Ouvrage  ,  ni  d'en  faire  aucun  extrait  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  d'augmen- 
tation ,  corredion ,  changement  ou  autres,  fans  la  permiffion  exprefle  &  par  écrit  dudit  Expofant, 
ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui,  à  peine  de  confifcation  des  Exemplaires  contrefaits ,  de  trois 
mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  Contrevenans,  dont  un  tiers  à  Nous,  un  tiers  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  &  l'autre  tiers  audit  Expofant,  &  de  tous  les  dépens,  dommages  &  intérêts  ;  à  la 
charge  que  ces  Préfêntes  feront  enregiflrées  tout  au  long  fur  leRegiftre  de  la  Communauté  des  Im- 
primeurs &  Libraires  de  Paris,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles  :  Que  l'imprefTion  dudit  Ouvrage 
fera  faite  dans  notre  Royaume ,  &  non  ailleurs ,  en  bon  papier  &  beaux  caraéteres ,  conformément  à 
la  feuille  imprimée  ,  attachée  pour  modèle  fous  le  contre-foel  des  Préfentes  ;  que  l'Impétrant  fe  con- 
formera en  tout  aux  Réglemens  de  la  Librairie,  &  notamment  à  celui  du  lo  Avril  1715  ,  qu'avant 
de  l'expofer  en  vente,  le  Manufcrit  qui  aura  fervi  de  Copie  à  rimpreflîon  dudit  Ouvrage,  fera  re^ 
mis  dans  le  même  état  oi^i  l'Approbation  y  aura  été  donnée  ,  es  mains  de  notre  très-cher  &  Féal  Che- 
valier ,  Chancelier  de  France ,  le  Sieur  de  Lamoignon  ;  &  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exem- 
plaires dans  notre  Bibliothèque  publique  ,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre  ,  un  dans  celle 
de  notre  très-cher  &  Féal  Chevalier  ,  Chancelier  de  France  ,  le  Sieur  de  Lamoignon  ,  &  un  dans 
celle  de  notre  très -cher  &  Féal  Chevalier,  Garde  des  Sceaux  de  France,  le  bieur  de  Machaulr, 
Commandeur  de  nos  Ordres ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes.  Du  contenu  defquellcs  vous 
mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant  &  fes  Ayans  caufes ,  pleinement  &  paifiblemenf, 
fans  fouflfrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  Copie  des  Préfentes, 
qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage  ,  foit  tenue  pour  diie- 
ment  (îgnifiée,&  qu'aux  copies  coUationnées  par  l'un  de  nos  Ames  &  Féaux  Confeillers,  Secrétaires, 
foi  foit  ajoutée  comme  \  l'original. Commandons  au  premier  notre Huiflîer  ou  Sergent  fur  ce  requis, 
de  faire  pour  l'exécution  d'icelles,  tous  aéles  requis  &  nécefTaires,  fans  demander  autre  permiflîon, 
&  nonobftant  Clameur  de  Haro ,  Charte  Normande  ,  &  lettres  à  ce  contraires  :  C  ar  tel  eft  notre 
plaifir.  Donné  à  Verfailles ,  le  trentième  jour  du  mois  tle  Janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  ciiin 
quante  -  quatre ,  &  de  notre  Régne  le  trente-neuvième.  Par  le  Roi  en  fon  Confeil.  P  E  R  R  E I  N. 

Regijlréfur  le  Regifire  XI II  de  la  Chambre  Royale  des  Libraires  &-  Imprimeurs  de  Paris,  N^.  iSi  j 
fol.  zzi,  conformément  au  Règlement  de  m^,  qui  fait  défenfes,  art.  4,  d  toutes  perfonnes ,  de  quelque 
qualité  quelles  foient ,  autres  que  les  Libraires  &<  Imprimeurs ,  de  vendre ,  débiter  &•  faire  afficher 
aucuns  Livres  pour  les  vendre  en  leurs  noms  ,  foit  quils  s'en  difent  les  Auteurs  ou  autrement ,  &•  i 
la  charge  de  fournir  d  lafufdite  Chambre,  neuf  Exemplaires  prefcrits  par  l'art.  108  du  même  Réglementa, 
A  Paris  k  S  Févner  1754.  DIDOT,  Syndic, 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS  A  FAIRE. 

A.  pouvoir  prendre  féance  dans  rAflemblée 

Aées  Etats  de  Bretagne  ,  fuivanc  l'art,  i  de 

rAvertilTement ,  page  i,  ligne  i(5»  la  Déclaration  du  i(5  Juin  1736. 
dont  je  l'ai  cru  rufceptibU  ,  lijem  :  dont  je         Page  65,  col.  2 ,  ligne  47,  au  mot  ^wé, 

les  ai  crus  fufceptibles.  ajoutez.  :  voyez  l'Arrêt  du  11  Avril  1588, 

En  fin  de  l'Averti (Tement.pag.  "^t  ajoutez^  dans  les  Arrêtés  de  la  cinquième  Chambre 

1  ai  indiqué  quelques  articles  qui  ne  fetrou-  des  Enquêtes,  rapportés  par  M.  le  Prêtre, 
veront  pas  dans  le  fécond  Volume  où  ils         Page  74>  col.  2  ,  ligne  25,  au  mot  Ajour- 

doivent  être  placés;  le  peu  d'utilité  de  ces  vement,  nota  :  l'ufage  de  donner  des  afli- 

artides  m'a  déterminé  à  les  fupprimer,  &  à  gnations  verbales  a  long-temps  fubfifté  en 

leur  place  j'ai  enrichi  ce  Volume  de  plu-  Flandres;  il  n'y  a  été  aboli  que  par  un  Edit 

iîeurs  Arrêts  modernes  que  j'ai  crus  plus  du  mois  de  Février  \6^6. 
utiles  que  les  articles  fupprimés.  Page  78,  col.  i,  ligne  4,  au  mot  Aléatot- 

Tome  i"ipage4,  col  x,  lig.  39,  au  mot  re ,  ajoutez,  :  la  léfion  ne  donne  point  ou- 
Ahbé,  ajoutez^',  mais  il  faut  bien  remarquer  verture  à  la  reftitution  contre  un  Contrat 
qu'aucune  Loi  n'autonTe  ces  détentions  ca-  aléatoire  ,  quoiqu'une  ChalTe  ou  une  Pêche 
chées  dans  l'ombre  des  Cloîtres  qui  peu-  vendue  avant  qu'on  la  fît,  n'ait  rien  pro- 
vent dégénérer  en  d'injulles  &  barbares  duit,  l'Acheteur  n'eft  point  dégagé  de  payer 
captivités.  Nous  tenons  au  contraire  pour  le  prix  ;  parce  qu'une  efpérance  peut  faire 
maxime  en  France,  que  le  gouvernement  la  matière  d'une  dette  légitime, 
des  Supérieurs  Religieux  doit  être  un  gou-  Page  83  ,  col.  i,  ligne  25,  au  mot  Alface, 
vernement  paternel ,  raifonnable,  Evangé-  ajoutez.  :  elle  a  été  conquife  par  Louis  XlV, 
lique  ;  &  qu'il  doit  s'exercer  par  les  voies  qui  ,  en  la  réunifiant  à  la  Couronne  ,  l'a 
de  la  patience,  de  la  douceur,  de  l'exhor-  maintenue  dans  fes  Us, Coutumes,  Droits, 
tation;  &  qu'autant  qu'il  eft  poffible  ,  les  Privilèges,  Franchifes  &  Immunités, 
voies  de  rigueur  &  de  contrainte  doivent  Page  84,  col.  i.  ligne  20,  au  même  artî- 
£n  être  bannies.  Voyez  le  Plaidoyer  de  M.  cle,  ajoutez^:  voyez  les  Arrêts  provifoires 
Pelletier  de  Sainc-Fargeau  dans  l'affaire  de  rendus  au  Confeil  d'Alface ,  les  1 8  Décem- 
le  Lièvre,  Gènovéfain.  Arrêt  du  i(5  Avril  bre  1721,  &  20  Mars  1722,  en  faveur  du 
1754,  page  61.  Prince  de  Hefle-d'Armftatt. 

Au  même  article,  col.  i,  pag.  5,  ligne  8,  Page  8d,  col.  2,  ligne  43,  article  Amen- 
ajoutez^  :  on  peut  fur  cela  confulter  l'Arrêt  de,  nota  9ï\  eft  auffi  intervenu  un  Arrêt  au 
dont  parle  M.  de  Catelan,tom.  i,liv.  i,  Parlement  de  Paris,  le  13  Fév.  1762,  qui 
chap.  ip.  A  mon  égard,  je  crois  qu'il  faut  fait  défenfes  au  Lieutenant  -  Général  Cri- 
diftinguer,  &  que  s'il.  minel  de  Chaumont  en  Vexin,  de  plus  or- 
Page  19 ,  col.  2  ,  lig.  40,  au  mot  Abfens,  donner  que  les  frais  du  Procès  feront  pris 
ajoutez.  :  voyez  auflî  Jacquet  Se  les  Auteurs  fur  les  amendes  qu'il  aura  prononcées  con- 
qu'il  indique  fur  l'art.  259  de  la  Coutume  tre  les  accufés. 
de  Tours.  Page  88 ,  col.  2,  ligne  i5,  au  même  ar- 

Page  40  ,  col    I,  ligne  35  ,  au  mot  AiU,  t'icle,  ajoutez.  :  mais  les  Appellans  peuvent 

tffacez.  :  iméreÇCés.  feuls  efluyer  de  pareilles  condamnations. 

Page  51,  col.  I ,  ligne  4,  au  mot  Adulte-  jamais  on  ne  les  prononce  contre  des  Inti- 

re,  ajoutez.  :  cet  Arrêt  eft  auflfi  dans  les  Ar-  mes;  &  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  le  4  Mai 

rêtés  de  la  cinquième  Chambre  des  Enquê-  1763  ,  fur  les  Conclufions  de  M.  Seguier,  a 

tes  ;  8c  M.  le  Prêtre  le  date  du  6  Avril  fait  défenfes  au  fîeur  Bougier,  Avocat ,  fai- 

1599.  fant  fonélion  de  Juge  à  Ribemont  par  là 

Page  58,  col.  2 ,  ligne  17,  au  mot  Age,  vacance  du  Siège,  de  condamner  à.  V avenir 

nota  ;  il  faut  ce  même  âge  de  25  ans  pour  Us  Intimés  en  J^ amende  d  appel. 
Tome  m.  Part.  Il  T^ 
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Art.  Amende ,  page  88 ,  lig.  17,  col.  a.  défenfes  aux  Officiers  de  la  MaîtriTe  parrî- 

Page  98 ,  col.  2 ,  ligne  2Z ,  au  moi  Amor-  culiere  de  Paris,  »  de  condamner  ceux  qui 

tijfement ,  donateur ,  lifez^  :  teftateur.  ^  font  obligés  de  comparoir  aux  Affifes  > 

Pag.  1 1 5,  col.  2,  lig.  2,  au  mot  Appel,  ajout.  »  qu'avec  connoiiïance  de  Caufe ,  à  propor- 
les  appels  des  Jugemens  rendus  par  les  Ju-  »  tion  des  dettes,  ^  pour  des  motifs  &  rai- 
ges  du  Canal  de  Briard,  établis  à  Azouer-  »  fons  qui  feront  indiqués  dans  les  Juge- 
fur-Trezée,  dévoient,  fuivant  les  Lettres-  »  mens;  comme  auffi  de  fe  taxer,  prendre 
Patentes  du  mois  de  Septemb.  1638,  fe  re-  3>  ni  recevoir  aucune  chofe  en  argent ,  pré- 
lever devant  les  Prévôt  des  Marchands  Sec.  »  fent  ou  équivalent  ,  lorfqu'ils  tiennent 
au  Bureau  de  la  Ville  ;  mais  l'Arrêt  d'en-  »  leurs  Affifes,  lous  prétexte  d'épices  8c  fi- 
regiftrement  du  15  Avril  1539,  a  ordonné  »gnatures  de  Jugemens  qu'ils  y  rendront.... 
que  lefdits  appels  »  tant  en  matière  civile  »  ni  de  rendre  des  Sentences  contre  les  Par- 
»que  criminelle,  refTortiront  en  la  Cour,  »  ticuliers  &  Communautés  feulement  pour 
3>  en  la  Grand'Chambre ,  ^  non  ailleurs  or...  m  avoir  été  défaillans  auxdites  AiTifes ,  fous 

Page  118,  col.  2  ,  ligne  29 ,  au  mot  Appel,  3»  telles  peines  qu'il  appartiendra  «.  Voyez 

l'Arrêt,  life:^:  celui.  le  Règlement  du  14 Septemb.  i5oi,bomo- 

Page  12  3,  col.  I,  lig.  24,  au  mot  Apprcfi-  logué  par  Arrêt  du  28  Janvier  i<5o3,&  les 

zî/",  d'autres  Arrêts,  &  finguliérement  un  du  articles  10  &  11  dudit  titre  des  AiTifes ,  de 

22  Mai  1745  , ///T  d'autres  Arrêts  >  Se  fingu-  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1669.  Mai» 

liérement  deux  des  22  Mai  1745,  &  5  Mai  voyez  auffi  ma  Note  fur  l'article  Z)fp^«/. 

17^3.  Pag.  160,  col.  2,  lig» 8,  au  mot  Avantage 

Page  140,  col.  2,  lig.  I ,  au  mot  Artois  ^  indiretî,  ajout,  en  note:lorfque  le  furvivant 

îif.  même  dans  les  portions  de  cette  Provin-  des  conjoints  qui  ont  ftipulé  une  jouiffance 

ce,  dépendantes  des  Evêchés  de  Boulogne,  femblable  à  celle  permife  par  l'article  281 

d'Amiens  Se  deNoyon,  ni  dans  les  autres  de  la  Coutume,  fe  remarie  ,  l'enfant  marié 

Provinces  des  Pays-Bas,  fournis  à  la  Fran-  peut  demander  partage,  Se  qu'on  lui  fafl'e 

ce,  l'exécution  de  fes  di/pofitions  y  eft  fuf-  raifon  des  intérêts  échus  depuis  le  décès  du 

pendue  par  un  Règlement  du  5  Septembre  premier  décédé,  Se  non  du  jour  du  fécond 

1701,  Se  par  des  Lettres- Patentes  du  13  mariage;  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt 

Avril  i7o<^.  V.  Inflnuation  Eccléfaftique.  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 

Page  145,  col.  2  ,  lig.  5  ,  au  mot  Arts  &  Général  d'AguelTeau,le  1 1  Août  1727,  con- 

Métiers ,  ajoutez.  :  ainfi  que  l'article  58  des  tre  Philippe  Vandive  ,  en  faveur  de  la  De- 

otatuts  des  Serruriers  de  Paris  ;  V.  auffi.  moifelle  Vandive,  fa  petite  fille. 

Page  1 46 ,  col.  I ,  lig.  8  ,  dans  l'Hôpital ,.  Pag.  1 72 ,  col.  1 ,  lig.  1 8 ,  au  mot  Audience, 

Iif.  dans  l'Enclos  de  l'Hôpital.  Même  col.  ajout,  en  note  :  l'Arrêt  rendu  au  Confeil 

ligne  21,  au  même  mot ,  ajoutez,  après  le  d'Etat,  le  24  Juil.  1615,  fur  les  Repréfenta- 

mot  Hôpital  :  depuis  cet  Arrêt,  il  en  eft  tions  des  Gentilshommes  des  Provinces  de 

intervenu  d'autres  qui  ont  jugé  que  le  Pri-  BreHe,  Bugey  ,  Valromey  Se  Gex  ,  centre 

vilége  accordé  aux  Ouvriers  de  l'Hôpital  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  14 

delà  Trinité,  de  gagner  la  Maîtrife ,  avoir  Avril  1612,  porte  que  les  Juges  de  Sei- 

lieu  ,  foit  qu'ils  ayent  travaillé  Se  demeuré  gneurs  tiendront  lefdites  Jujiices  an-dedans 

dans  l'Enclos   de  l'Hôpital  de  la  Trinité  de  leur  étendue. 

ou  dehors, fans  que  les  Communautés  puif-  Page  177,  col.  2,  aux  notes  à  la  fin,  au 
fent  leur  oppofer  le  défaut  de  réjidence  dans  mot  Aveu  &  Dénombrement ,  ajoutez.  ;  fur 
TEnceinte  dudit  Hôpital.  11  y  a  fur  cela  deux  la  préfentation  Se  acception  des  aveux  8c 
Arrêts;  le  premier,  du  21  Janvier  I75'5,  blâme  d'iceux ,  en  Bourgogne,  voyez  l'Ar- 
contre  la  Communauté  des  BrafTeurs  ;  le  rêt  du  Confeil,  rendu  entre  le  Parlement 
fécond,  du  5  Fév.  17(54,  contre  les  Ruba-  Se  les  Chambres  des  Comptes  de  Dijon,  Se 
niers.  les  Lettres -Patentes  des  7  Août  Se  8  Sep- 
Page  153,  col.  2 ,  lig.  26 ,  à  l'art.  AJffes',  tembre  1727. 
ajoutez.  :  l'Arrêt  rendu  au  Souverain  des  Au  même  mot,  page  178,  col.  1,  ligne 
Eaux  Se  Forêts  le  a/  Février  1738^  a  fait  44,  après  le  mot  parchemin ,  ajouter,  en  no- 
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te:  le  VendreJî  2î  Juillet  i-/6^  de  rele-  la  ligne  38,au  mot  J?^«<r/  def  Egtifef ,  ajou- 

vée,  la  Cour  a  confirmé  une  Sentence  qui  tez.  :  voyez  l'art.  26  de  l'Arrêt  du  13  Août 

condamnoit  le  fieur  le  Royer  de  la  Sauva-  i734,pour  laFabriq^ue  de  Saint  Leu,Saint 

gère,  à  fournir  Ton  dénombrement  en  pa-  Gilles. 

pier  au  fieur  de  Razilly  ;  celui-ci  éioit  Ap-  Page  231 ,  col.  1 ,  après  la  ligne  ^o ,  au 
pellant ,  &  demandoit  qu'on  le  lui  donnât  mot  Bannal,  ajout,  :  il  a  été  rendu  un  Arrêt 
en  parchemin  :  l'héritage  étoit  fitué  dans  le  contraire  en  laGrand'Chambre,  au  rapport 
relTort  de  la  Coutume  de  Tours.  de  M.  deBretignierejleipMars  1764, en- 
Page  183,  col.  i,à  la  lig.  37, au  motAvï-  tre  les  Fermiers  Généraux  du  Domaine,  le 
gnou ,  ajoutez.  :  livre  i.  Chapitre  de  Melun  ,  &  plufieurs  Proprié- 
Page  184,  col.  2,  à  la  lig.  4(5, au  mot  Avis  taires  de  moulins ,  fitués  aux  environs  de 
de  parem,  ajoutez.  :  en  Normandie,  l'Elec-  Melun. 

tion  des  Tuteurs  doit  être  faite  par  (^\\  pa-  Dans  cette  e/péce,  l'adjudicataire  des  Fer- 
rens  paternels  Bc  fix  maternels,  fi  tant  s'en  mes  prétendoit  que  le  Meunier  d'un  mou- 
trouvenr.  Voy.  le  Règlement  des  Tutelles,  lin  bannal,  nommé  le  moulin  Poignet,  pou- 
article  13.  voit  empêcher  les  Meuniers  voifins  de  ve- 
Au  même  mot,  p.  185,  col.  i,  à  la  lig.  41,  nir  quêter  mouture  dans  le  Marché  de  la 
ajoutez.  :  cependant  voyez  de  Catelan ,  tom.  Ville  de  Melun ,  qui  fe  tient  dans  Tétendue 
2  ,  liv.  8  ,  ch.  2.  de  la  bannalité  du  moulin  de  Poignet. 

En  Normandie,  la  mère  &  l'ayeule  du  Le  Meunier  Scies  Propriétaires  des  mou- 
mineur  peuvent  être  préfentes  à  l'Eleftion  lins  voifins,  répondoient  que  les  feuls  Ha- 
des  Tuteurs;  mais  elles  n'ont  pas  voix  dé-  bitans  de  la  ParoifTe  de  S.  A/pais,  étoient 
libérative.  V.  le  Règlement  des  Tutelles,  fujets  à  la  bannalité  du  moulin  de  Poignet, 
article  12.  &  qu'elle  ne  pouvoit  s'étendre  fur  les  Par- 
Même  p,  col.  z  ,  au  mot  Aumône ,  lig.  39,  ticuliers  qui  venoient  acheter  des  bleds  au 
ajout,  en  note;  le  Mercredi  23  Mars  17(53,  Marché  de  Melun ,  qui  eft  un  lieu  public 
la  Cour  a  infirmé  une  Sentence  rendue  au  d'approvifionnement ,  que  puifque  les  Parti- 
Bailliage  d'Epernay  en  Champagne ,  par  la-  culiers  non  domiciliés  dans  la  bannalité,  n'y 
quelle  il  avoir  été  ordonné  que  diverfes  écoient  point  fujets,  les  Meuniers  avoient 
aumônes  de  20  liv.  chacune,  en  quoi  des  droit  de  quêter  i<.  chafTer  librement  :  fur 
Curés  &  des  Convens  avoient  été  condam-  cela,  Arrêt  dudit  jour  19  Mars  1754, par 
nés  pour  n'avoir  pas  tenu  les  Regiltres  lequel ,  en  maintenant  le  Fermier  dam  lut 
des  Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures  ,  en  bannalité,  la  Cour  a  fait  défenfes  aux  Meu~ 
conformité  de  la  Déclaration  du  9  Avril  nierf  étrangers  à  la  Paroi^e  S.  Afpais ,  de 
1735,  feroient  employées  à  l'acquifition  quêter  dans  le  Marché  de  Melun, /c/|^r<îm/ 
d'un  Chrift  qui  feroit  placé  dans  l'Audi-  des  Habitant  de  cette  Par oijfe  ,&  permis  aux 
toire.  Meuniers  voifins  de  quêter  &  chajfer  libre- 
M.  Seguier,  qui  porta  la  parole  dans  cet-  ment  dans  ledit  Marché ,  les  grains  &  bleds 
te  affaire,  dit  qu'il  n'étoit  pas  convenable  appartenant  à  toutes  pcrfonncs  non  domici- 
le décorer  le  Temple  de  la  Juftice ,  des  dé-  liées  dans  l'étendue  de  la  Paroijfe  de  Saint 
pouilles  des  coupables;  &  en  conféquence,  A/pais. 

par  le  fufdit  Arrêt  du  23  Mars  1763  ,  la  Même  col.  ligne  zi  t  efaceztdii  même 

Cour  a  ordonné  que  ces  aumônes  appar-  mois  d*. 

tiendroient  à  l'Hôpital.  Ligne  27,  un  autre  effet ,  lifez.  :  ce  me 

Page  197 ,  col.  2 ,  ligne  2(5 ,  à  l'art.  Au-  femble  un  effet  trop  étendu. 

torifation ,  après  le  mot  Arrêt ,  ajoutez.  :  du  Page  24<5,col.  2,  après  la  lig.  20,_au  mot 

25  Mai  ï6oj  ,  rapporté  par  M.  le  Prêtre,  Banvin,  ajout.  :  voyez  un  Edit  du  mois  d'A- 

cent.  2  ,  chap.  ^i ,  où  la  queftion  eft  traitée  vril  1702 ,  portant  établilTement  &  aliéna- 

exprofejfo,  &  l'Arrêt,  tion  d'un  droit  de  Banvin  y  dans  les  Pro- 

„  vinces  où  les  droits  d'Aides  n'ont  point 

cours. 

Tome  premier ,  page  226  ,  col.  2 ,  après  Page  257 ,  col.  i  .  ligne  4^ ,  au  mot  Bâ- 

Tt  ij 


t'ment  :  SuperficUr  ,  llfez  :  Superficies, 

Page  259,  col.  2  ,  à  la  lig.  23,  au  mot  Bâ- 
timent ,  ajoHtez.  :  l'article  65  des  Statuts  des 
Maîtres  Serruriers  de  Paris ,  leur  défend 
d'entreprçndfe  la  conftruftion  de  Bâtimens 
pour  les  rendre  les  clefs  à  la  main  ;  ce  mê- 
me article  énonce  d'autres  Réglemens,  qui 
font  les  mêmes  défenfes  à  divers  autres  Ou- 
vries. 

Page  253,  col.  I,  lig.  29,  au  mot  Bénéfices 
'tlcclé/iaftiques,  ajout,  en  note  ;  je  vois  néant- 
moins  dans  des  Lettres -Patentes  du  mois 
d'Août  i6jg  ,  regiftrées  au  Parlement  de 
Metz ,  le  9  Mars  i  (58o ,  que  Georges  d'Au- 
bufTon  étoit  alors  Archevêque  d'Embrun  & 
Evêque  de  Metz. 

Page  i6^  ,  col.  2 ,  à  la  ligne  1 1 ,  au  mot 
'Bénéfice  d'Inventaire ,  ajoutez.  :  voyez  aulli 
l'Arrêt  de  1605  ,  rapporté  par  M.  le  Prê- 
rre ,  dans  le  Recueil  des  Arrêts  de  toutes 
les  Chambres. 

Au  même  mot,  pag.  272  ,  col.  i,  après  la 
ligne  12,  ajoutez.:  enfin  par  un  autre  Arrêt 
rendu  le  6  Mars  17*52  ,  fur  le  même  fonde- 
ment ,  des  renonciations  au  Bénéfice  d'In- 
ventaire par  des  héritiers  bénéficiaires,  ont 
été  déclarées  nulles  ,  ainfi  que  la  nomina- 
tion du  curateur  au  Bénéfice  d'Inventaire , 
faite  fur  leur  Requête. 

Page  282  ,  col.  2  ,  à  la  ligne  33  ,  au  mot 
Bigame  ,  ajoutez:  Se  contre  Louis  Gabriel, 
par  Arrêt  du  20  Janvier  i  j6^  ;  de  ligne  34 , 
effacez,  %  deux. 

Pag.  290 ,  col.  2 ,  après  la  lîg.  48  ,  au  mot 
Bled  ,  ajoutez.  :  une  dernière  Déclaration  du 
25  Mai  17(53  ,  regiflrée  le  22  Décembre 
fuivant ,  porte  ; 

Art.  prem.  »  Permettons  à  nos  Sujets 
»  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
»  foient,  même  les  Nobles  Se  Privilégiés, 
»  de  faire  ,  ainfi  que  bon  leur  femblera  dans 
9>  l'intérieur  du  Royaume,  le  commerce  des 
»  grains  ,  d'en  vendre  &  d'en  acheter,  mê- 
»  me  d'en  faire  des  magafins ,  fans  que  , 
3>  pour  raifon  de  ce  commerce,  ils  puifiTent 
30  être  inquiétés,  ni  aftrainrs  à  aucunes  for- 
w  malités.  <c 

1 1.  »  Permettons  pareillemem  à  tous  nos 
3»  Sujets  ,  de  tranfporter  librement  d'une 
y>  Province  du  Royaume  dans  une  autre, 
»  toute  efpéce  de  grains  &  denrées ,  fans 
»  être  obligés  de  faire  aucune  déclaration. 


»  ni  prendre  aucun  congé  ou  permiffion  ; 

3»  faifons défenfes  à  tous  nos  Offi- 

»>  ciers  Se  à  ceux  des  Seigneurs  ,  d'exiger 
3>  aucunes  formalités,  fous  quelque  prétex- 
M  te  que  ce  puiffe  être,  ce 

III.  3ï  Défendons  pareillement  à  touï 
»  nos  Sujets, qui  jouilTent  de  droits  de  péa- 
»  ge ,  paffage ,  pontonage  ou  travers,  à  titre 
o>  de  propriété,  engagement,  ou  à quelqu'au- 
»  tre  titre  que  ce  foit ,  d'exiger  aucun  def^ 
»  dits  droits  fur  les  grains ,  farines  Se  légu- 
»  mes  qui  circuleront  dans  le  Royaume  ^ 
3»  fans  préjudice  néantmoins  des  droits  de 
»>  hallage  ,  minage  Se  autres  droits  de  Mar- 
n  chés  qui  continueront  d'être  perçus  en  la 
33  manière  accoutumée.  « 

IV.  "  N'entendons  néantmoins  quant  à 
s»  préfent,  rien  changer  ni  innover  aux  Ré» 
"  glemens  rendus  précédemment  pour  l'ap- 
3>  provifionnement  de  la  Ville  de  Paris ,  quj 
»  continueront  d'être  exécutés,  a 

V.  »  Dérogeons  par  ces  Préfentes  ,  à 
»  tous  les  précédens  Edits  Se  Réglemens, 
»  en  ce  qui  pourroit  y  être  contraire.  « 

L'Arrêt  d'enregiÂrement  porte  ,  fans 
néantmoins  que  les  Ofificiers  de  Police  puijfent 
prétendre  être  compris  direéJement  ou  indi'- 
reniement ,  dans  la  permijfion  accordée  par 
V article  premier  de  ladite  Déclaration.  .... 

Il  avoit  auparavant  été  ordonné  par. 

Même  col.  ligne  50  ,  effacez.  :  ordonne 
entr'autres  chofes. 

Au  même  mot,  p.  291,  col.  i,  après  la  lig-, 
47,  ajoutez.:  fur  la  liberté  de  la  fortie  des 
farines  de  minot,  c'eft-â-dire ,  en  futailles 
Se  autres.  Voyez  les  Arrêts  du  Confeil,  des 
27  Mars  Se  2  1  Novembre  17(53. 

Page  294, col.  I,  à  la  lig.  2 5,  au  mot  BoiSf 
ajoutez.:  voyez  des  Arrêts  de  Réglemenr, 
rendus  au  Confeil ,  les  29  Août  1730  Se  30 
Avril  1737,  pour  les  Bois  de  la  Province 
de  Franche-Comté. 

Page  299  ,  col.  I ,  ligne  2(5  &  fûîvantes , 
lijez.  '.  a  ordonné  que  par  provifion  ,  les  Bou*- 
chers  feroient  payés  de  leurs  fournitures  ,  à 
compter  de  Pâques  1761 ,  jufqu'au  Carna- 
val 17(52  ,  en  donnant  Se. 

Page  307,  col.  I ,  aux  notes  à  la  fin  ,  au 
mot  Bretagne  i  ajoutez.  :  l'Abbé  de  Longue- 
Rue  dit  aufli  que  ce  fut  François  Premier 
qui  fit  cette  union  en  1532,  du  confente- 
ment  de  à  Id  prière  des  Etats. 


333 

Même  pag.  col.  * ,  après  la  lîg.  31,  ajout.  :  de  Noyon,  reclamée  par  Tes  enfans  Protef- 

orv  ne  connoît  ni  les  Inftitutions.ni  les  Sub-  tans,  nés  en  Hollande. 

ftitLitîons  en  Bretagne.  Voy.  l'A6te  de  No-  Page  349  ,  col.  z  ,  au  mot  Centlémô  de- 

toriété  donné  en  1709  ,  rapporté  parHevin,  w?>r,aux  notes  à  la  fin  , ajoutez,:  voyez  auflî 

à  la  fin  de  Tes  Queftions  Féodales.  dans  le  Code  de  Louis  XV,  un  Arrêt  du 

Page  310,  col.  1 ,  après  la  lig.  5,  au  mot  Confeil ,  du  23  Octobre  1731  ,qui  déchar- 

Srif  de  prifon ,  ajout.  :  l'art.  43<5  de  l'Ordon.  ge  du  payement  du  Centième  en  Artois ,  les 

d'Abbeville  ,  pour  le  Dauphiné,  porte  que  biens  engagés  du  Domaine, 

ceux  qui  fourniront  aux  prifonniers  des  fer-  Page  356,  col.  i ,  ligne  2  ,  au  mot  Certi- 

remens ,  avec  lefquels  fera  fait  quelque  rup-  ficats  :  le  Juge  ordinaire,  lif.  le  Juge  Royal 

ture  ou    démolition  ,  feront  punis   autant  ordinaire. 

que  s'ils  avoient  eux-mêmes  rompu  les  Ligne  6 ^  après  \e  mot  ohdâcle ,  ajoutez.: 

prifons  ,  &  ôté  les  prifonniers  des  mains  de  &  fi  les  Rentiers  réfident  à  plus  de  trois 

la  Juftice.  lieues  du  Juge  Royal,  les  Juges  des  Sei- 

C.  gneurs  des  lieux  habités  par  les  Rentiers, 

peuvent  certifier  leur  exigence.  Voyez  les 

Tome  premier  ,  page  314.  ligne  28 ,  au  Edits,  &c. 
mot  Cadaftres ,  ajout.  :  le  Roi ,  par  une  Dé-  A  la  ligne  8,  ajoutez.  :  voyez  auflî  la  Dé- 
claration du  21  Novembre  17(53,  regiftrée  claration  du  2(5  Juin  17(53  ,  regiftrée  le  5 
le  premier  Décembre  fuivant ,  a  ordonné  Septembre  fuivant. 

qu'il  feroit  formé  un  Cadaftre  de  tous  les  Même  col. ,  au  même  mot .  à  la  ligne  32  , 

biens  fonds  ,  fitués  dans  le  Royaume.  ajoutez.  :  voyez  la  fufdite  Déclaration  du  2(5 

Page  322  ,  col.  2,  ligne  ii ,  au  mot  Ca-  Juin  17(53. 

phation,  ij^^,  lif.  1708.  Page  357,  col.  i, après  la  ligne  2  , au  mot 

Page  32(5  ,col.  2  ,à  la  lig.  2(5,  au  mot  Car-  Ceffian  de  biens-,  ajoutez.  :  3°.  elle  doit  être 

can,  ajout.  ;  voyez  dans  le  Code  de  Louis  faite  en  perfonne  Se  non  par  Procureur. 

XV ,  tome  10 ,  un  Arrêt  du  6  Août  1738  ,  Voyez  l'art.  260  de  l'Ordonnance  d'Abbe^ 

quî  ordonne  à  la  Dame  de  la  Croix, Dame  ville  ,  pour  le  Dauphiné. 

de  la  Terre  de  Bachivilliers  ,  de  faire  abat-  Même  co-1.  au  même  mot,  après  la  lig.  25» 

tre  le  poteau  avec  Carcan  ,  planté  dans  la-  ajoutez.:  ceux  qui  ont  fait  la  Ceflion  forcée 

dite  Terre  ,  parce  qu'il  n'y   avoit  pas  la  font  tenus  de  porter  le  bonnet  verr;  M.  le 

Jiaute-Juftice.  Prêtre  dit  que  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  paK 

Page  331,  col.  I ,  ligne  49,  au  mot  Cas  Arrêt  du  8  Juin  1707  ,  après  l'avoir  demar> 

privilégié  t  eft  inllruite  , ///?  doit  s'inftruire.  dé  à  la  Grand'Chambre  Se  Tournelle.  V. 

Page  33  5,  col.  2,  ligne  41,  au  moi  Caf-  les  Arrêtés  de  la  cinquième  Chambre  des 

fation  d  Arrêt  jAxxèt  rendu,  lifez. ,  Arrêts  Enquêtes, 

rendus.  Et  ligne  27,  après  le  mot  Naturalîfê\ 

Page  338 ,  col.  2  ,  après  la  lig.  23,  au  mot  ajout.  (  ainfi  qu'il  a  été  jugé  contre  un  An* 

Cautïo  judicatumfolvi,  ajout.  :  il  en  a  été  ren-  glois  ,  par  Arrêt  du  5  Décembre  i  591.  rap- 

du  un  autre  le  1 3  Avril  17(53  ,  en  la  Grand-  porté  par  M.  le  Prêtre  ,  Recueil  des  Arrêts 

Chambre,  entre  les  Sieur  Se  D"*:  Cafleau,  de  toutes  les  Chambres,  ) 

demeurans  à  Groguingue,  en   Hollande;  Même  page,  col.  2  ,  ligne  5  ,  au  même 

Charles  Sezllle,  demeurant  à  Surinam,  aux  mot  :  en  enthèrinement  de  cette  Cefljon, 

Indes;  &  les  fieurs  Pages,  de  la  Tombelle  U fez.  en  enthèrinement  de  Lettres  de  Ce^ 

&  Conforts,  par  lequel  la  Cour  a  confir-  fion.. 

mé  les  Sentences  rendues  au  Bailliage  de  Page  3(5(5,  col.  i>  après  la  lig,  30,  au  mot 

Noyon  ,  les  18  Janvier  &  12  Août  ij6^  ,  Chanoine,  Chapitre,  ajoutez.  :  dans  les  pr&- 

qui  condamnoient  les  Sieurs  &  Demoifelle  miers  tems  du  ChrilHanifme,  les  Clercs  qui 

Cafleau  &  Sezille,  Hollandois,  adonner  la  habitoient  la  Maifon  de  l'Evêque  avoient 

caution  judicatumfolvi.  des  Cloîtres,  un  dortoir  où  ils  demeuroienr 

Dans  cette  efpéce,  il  s'agiflbir  de  lafuc-  tous  enfemble  ,  un  réfectoire  où  ils  man>- 

ceûÀoa  du  fieur  Sezille ,  décédé  Bourgeois  geoient  en  commun ,  afin  qu'ils  p.uflent  pliia- 
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aifément  Te  trouver  à  l'Office  Canonial.  volontaire  ;  c*eft  en  ce  Cens  que  l'OrJofl- 

Ces  Eccléfiaftiqucs  pratiquoient  la  paU'^  nance  de  Philippe- le-Bel  ,  de  la  quinzaine 

vreté   Evangélique  ,  ils  étoient  nourris  8c  de  la  Tounaint  1302  ,  porte  que,  «  lesNo- 

vêtus  fuivanr  les  facultés  de  TEvêque  ;  afin  »  taires  du  Châteler  qui  écriront  les  Char- 

que  ,  fous  prétexte  de  befoins,  ils  ne  puf-  3»  tes,  Sec.  « 

fent  fe  difTiper  ;  les  Clercs  vivoient  ainfi  Page  384  ,  col,  2  ,  lig.  3 1 ,  au  mot  Cfof/^ 

Ju6  Ordine  Carionico  ///  RcUgione  Canonicâi  //>//,  le  Chef- lieu  du  Bénéfice  eft  l'endroit 

on  les  appella  Chanoines,  parce  qu'ils  pro-  ou   fe  font  les  fonctions.  Voyez  Aîncjje  , 

mettoîent  à  Dieu.,  plus  étroitement  que  tous  ///T  Chef-lieu  du  Bénéfice  eft  l'endroit  où 

autres  ,  d'obferver  les  Régies  prefcrites  par  fe  font  les  fon(5tions  ;  &  c'eft  la  Loi  qui 

les  Canons.  régit  le  Chef-lieu  ,  qui  régie  auflî  la  manie- 

Tant  que  l'ancienne  difcipline  a  fubfifté,  re  Se  le  droit  de  conférer  les  Bénéfices  qui 

&  que  les  Clercs  ont  vécu  en  commun  en  la  en  dépendent ,  le  droit  des  Patrons ,  des 

Mailon  de  l'Evêque  en  laquelle  ils  avoient  Gradués  ,  &  autres  expeétans.  Voyez  Bé' 

été  ordonnés ,  fans  rien  pofTéder  en  proprié-  néfices. 

té,  chacun  en  leur  particulier,  le  nom  de  Lorfque  les  dépendances  du  Chef-  lieu 

Régulier  n'a  été  n'y  connu  ,  ni  d'ufage  dans  d'une  Terre  relevante  du  Roi ,  font  fituées 

ces  premiers  tems;  on  ne  commença  3  faire  en  diverfes  Généralités,  les  Fermiers  du 

cette  diftinélion,  que  quand  partie  de  ceux  Domaine  doivent  partager  les  droits  Sei- 

qui  d'abord  avoient  vécu  Canoniquement,  gneuriaux  à  proportion  de  la  fituation  dans 

fe  laOerent  de  la  vie  commune,  &  fe  fépa-  chaque  Généralité;  parce  que  le  Chef-lieu 

rerent  les  uns  des  autres  pour  vivre  avec  ne  réunit  pas  la  totalité  des  droits  utiles  î 

propriété  ;  alors  ceux  qui  perfévérerent  dans  c'eft  ainfi  que  cette  queftîon  a  été  jugée 

la  vie  commune ,  commencèrent ,  pour  s'y  pour  le  rachat  dû  à  l'occafion  du  Duché  de 

maintenir  plus  fîirement ,  à  s'y  engager  par  Sully  ,  par  Arrêt  rendu  au  Confeil  ,  entre 

des  Vœux  folemnels  ;  ils   formèrent  en-  \qs  Fermiers  des  Domaines  de  la  Généra- 

tr'eux  des  Congrégations  &  prirent  le  nom  lité  de  Bourges  &  ceux  d'Orléans  ,  le  14 

de  Chanoines  Réguliers  pour  fe  diftinguer  Août  i73<5,  qu'on  trouve  dans  le  Code  de 

des  Clercs  qui  avoient  celTé  de  vivre  Cano-  Louis  XV  ,  tome  7  ,  pag.  3(^9. 

niquement.  Se  qui, malgré  cela  ,  voulurent  Sur  les  queftions  qui   ont  rapport  au 

conferver  le  nom  de  Chanoine.  Chef-lieu,  V.  /^wejfcf 

C'eft  ainfi  que  fe  font  formés  les  deux  Page  394,  col.  2 ,  ligne  2  ,  au  mot  Cht;- 

efpéces  de  Chanoines  ,&c.  ritrgien,  ajout.  8c  l'Arrêt  du  Parlement  de 

Ligne  3 1 ,  effacez,  :  il  y  a  deux  efpéces  de  Flandres ,  du  1 3  Novembre  1 698  ,  rappor- 

Chanoines.         ^  té  par  Desjaunaux  ,  tome  2  ,  n°.  235. 

Même  col. ,  ligne  42,  au  même  mot;  les  Page  397,  col.  2 ,  ligne  49  ,  au  mot  Cî- 

deyoirs  des  Chapitres  confiftent, ///  les  de-  metiere  ,  ajout,  voyez  l'Arrêt  de  la  Cour, 

voirs  des  Chanoines  &  des  Chapitres  con-  du  12  Mars  17(^3  ,  qui  ordonne  aux  Mar- 

"ftent.  guilliers    &   Fabriques   des   Paroifles  ,  de 

Ligne  32  ,  dans  la  célébration  du  Servi-  fournir  des  mémoires  fur  l'état  des  Cime-  , 

ce  divin  ,  lif  dans  la  célébration  &  dans  tieres. 

l'afTiftance  au  Service  divin.  Page  402  ,  col.  i ,  ligne  ^6 ,  au  mot  Ct- 

Page  370  ,  col.  1  ,  ligne  Ç  ,  au  mot  Cha-  teaux  ,  à  la  Cour,  lif.  es  Hôtels. 

noines  Réguliers ,  ajout,  voyez  auflî  dans  le  Page  418  ,  col.  i  ,  ligne  1  ,  au  mot  Col- 

Code  de  Louis  XV,  tome  5  ,  un  Arrêt  du  leEleur;  l'art.  22  de  la  Déclaration ,  conte- 

23  Décembre  1733  ,  qui  contient  le  Plai-  nant,  /?y:  l'art.  22  de  la  Déclaration  du  24 

doyer  de  M.  l'Efcalopier  de  Nourard ,  011  Août  1734,  contenant. 

les  Statuts   des   Genovéfains  font  anali-  Page  420,  col.  i ,  ligne  27 ,  au  mot  O/- 

'•^s-  Uges ,  ajout.  :  voyez  auflî  les  Lettres-Paten- 

Page  371  ,  col.  2  ,  lig.  33  ,  au  mot  Char-  tes  du  21  Novembre  1753  ,  par  lefquelles 

tre,  ajout,  enfin,  on  nommoit  anciennement  l'emplacement  du  Collège  de  Lizieux  a  été 

Chartes,  les  Ades  émanés  de  la  jurifdiftion  donné  pour  la  conftru6lion  de  la  nouvelle 
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Eglife  de  Sainte  Geneviève;  &  ledit  Col-  Contrat  de  mariage,  ne  comprenoit  que  les 
lége  de  Lizieux,  établi  dans  celui  de  Louis-  immeubles  &  non  les  meubles;  mais  cet  Ar- 
le-Grand,  rue  S.  Jacques  ,  où  écoient  les  rêt  eft  contraire  aux  idées  que  nous  pré- 
ci-devant  foi  difans  Jéfuites.  Tentent  naturellement  les  mots  acquêts  & 

Page  425  ,  col.  I ,  ligne  19  ,  article  Co-  conqucts. 

loriiei  Franfoifes ,  ajout.  :  le  Roi  a  ,  par  un  Le  mot  acquêt ,  défigtie  une  acquifition 

Arrêt  du  Confeii,  du  n  Avril  1763  ,  pcr-  faite  par  une   feule   perfonne  ;  Se    le  mot 

rais  aux  Maire,  Echevins  &  Négocians  de  Conquét,  indique  une  acquifition  faite  par 

la  Ville  de  Fecamps ,  de  faire  directement  plufieurs. 

par  le  Port  de  cette  Ville,  le  commerce  des  Page  523,  col.  i ,  ligne  31,  au  mtme  ar- 

Ides  8c  Colonies  Françoifes  ;  Se  en  confé-  z'iclç,  ajont.  :  nota,  on  a  jugé  qu'en  ce  cas-h, 

quence  ,  Sa  Majefté  a  ordonné  qu'ils  joui-  le  mot  Conquêt  comprend ,  tant  les  mcu- 

ront  de  l'entrepôt  Se  des  privilèges  portés  blés  ,  que  les   immeubles.   Voyez  l'Arrêt 

par  les  Lettres -Patentes  du  mois  d'Avril  rendu  le  4  Mars  1693  ,  rapporté  au  Jourral 

1717,  ainfi  qu'en  jouilfent  les  autres  Ports,  des  Audiences,  tome  5. 

admis  à  ce  commerce.  Page  537,  col.  i ,  aux  noce?  ,  ligne  3  ,  au 

Page  428  ,  aux  notes  coi.  i  ,  ligne  i  ,  au  mot  Confeii  en  matière  criminelle ,  )e  ne  croie 

tnnot  Comniafidement',  l'Ordonnance  de  i^-^ç),  cependant  pas  qu'on  en  ait  donné,///?  on 

eft  la  feule  Loi ,  ///?  l'Ordonnance  de  1539,  en  a  en  efl^et  donné  un. 

art.  74  &  75  ,  eft  la  feule  Loi.  Psgs  554>  col-  ^»  ligne  27  ,  au  mot  Co;^^ 

Ligne  5,  même  col,,  voyez  les  art.  74  fignation ,  un  ordre  n  Juftice,///^  un  ordre 

Se  7^.  Voyez  aufll  ce  que  je  dis,  lif.\oycz  en  Juftice. 

encore  l'art.  428  de  l'Ordonnance  d'Abbe-  Même  col.  ligne  43  ,  8c  les  deux  efpéces 

ville  ,  pour  le  Dauphiné,  &  ce  que  je  dis.  doivent,  lif.  8c  les  deux   hypcthéfes  doi- 

Page  449,  col.  I  ,  lig.  51  ,  au  mot  Com-  venr. 
mittimus  ,  ajoutez^  :  a(5èuellement  tous  les  Page  S5i<^>  col.  2,  lig.  29,  au  mêmearri- 
Confeiliers  au  Châtelet  8c  les  Commiflai-  cle ,  ajout,  :  il  a  été  rendu  un  Arrêt  contrai- 
res ,  jouiront  de  ce  droit ,  ils  y  ont  été  re-  re  le  9  Août  1 7^3  ,  au  rapport  de  M.  de  la 
tablis  par  nouvelle  conceûlon  ;  on  peut  Verdy ,  en  la  première  Cliambre  des  En- 
voir  à  ce  fujet  le  rôle  arrêté  lors  de  l'Arrêt  quêtes  ,  en  faveur  du  Receveur  des  Confi- 
du  Confeii  du  22  Décembre  1(599.  gnations  du  Parlement,  Châtelet,  &:c.  con- 

Page  485,  col.  I  ,  lig.  45  ,  au  mot  Comp^  ire  les  héritiers  du  Marquis  de  Ruvigny. 
îf,  voyez  les  Arrêtés  de, //'/?  voyez  les  Arrê-  Les  Receveurs  des  Confignaiions  ont  al- 
lés de  Catelan,  livre  8  ,  chap.  (5 ;  les  Arrê-  légué  darts  cette  dernière  efpéce  ,  que  le 
tés  de.  Roi  avoit  en  différent  temps  tiré   de  leur 

Page  498  ,  col.  2  .ligne  12,  au  mot  Con-  caifle  pour  fubvenir  aux  befoins  de  l'Etat, 

cubinage  odieux ,  lif.  honteux.  une  fomme  de  quatre  millions  quatre  cens 

Page  Ç12,  col.  I  ,  ligne  63  ,  au  mot  Con-  mille  trois  cens   vingt  -  trois    livres   dix- 

fifcation ,  ajout.  :  8c  M.  le  Prêtre,  cent.  2,  huit  fols  ,  au  lieu  de  laquelle  il  a  été  mis 

chap.  94,  des  quittances  de  finance  féches  ,  qui  ne 

Page  51(5,  col.  r,  ligne  9  ,  au  mot  Confit-  laiffent  dans  la  caiffe  qu'un  fonds  fidif;  on 

jion ,  ajout.  :  fur  diverfes  queftions  relatives  s'eft  pourvu  en  calfation  contre  ce  dernier 

à  la  Confufion.  Voyez  M.  le  Prêtre,  cent.  Arrêt. 

2 ,  chap.  95.  Ligne  30 ,  même  col.,  par  Arrêt  du  21 

Page  519  ,  col.  2,  ligne  48  ,  au  mot  Con-  Juillet  166S  ,  il  a  été  jugé  que  ,  lif.  par  un 

jvints ,  ajout.:  voyez  Catelan  ,  tome  2,  livre  autre  Arrêt  du  21  Juillet  i<5(38,  la  Cour  a 

4,  chap.  40.  jugé  que. 

Page  521 ,  col.  I ,  ligne  i ,  au  mot  Con-  Page  582 ,  col  i ,  ligne  33  ,  au  mot  Con- 

quêtf  ,  nota  :  un  Arrêt  du  premier  Juillet  trainte,  ajout.  :  la  Cour  des  Aides  de  Paris, 

17(53  ,  rendu  fur  délibéré,  au  rapport  de  M.  a,  par  Arrêt  du  2  Septembre  17(^3  ,  déclaré 

Farjonel  ,  à  la  Grand'Chambre  ,  a  jugé  nulle  une  Contrainte  décernée  par  les  Of- 

c[u'une   donation   de  Conquêts   faite   par  ficiers  municipaux  de  la  Ville  de  Saumiir, 
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très  détaillans  d'eau-de-vie,  pour  droits  dûs  rêts  dePinau  Desjaunaux,  n.  233  &  z}6. 

à  l'occafion  du  don  gratuit ,  ainfi  que  tout  Page  <5i8  ,  col.  i  ,  ligne  50  ,  au  mot 

ce  qui  avoir  été  fait  en  conféquence  de  la-  Crieurs  (Jurés),  ajout, :  le  tarif  du  5  Janvier 

dire  Contrainte,  par  la  raifon  qu'elle  n'a-  i6y\  z  depuis  été  augmenté  &  réformé  par 

voit  point  été  vifée  par  un  des  Elus  deSau-  un  nouveau  tarif  du             homologué  par 

mur.  Sentence  duBureau  de  la  Ville,  du  %i  Oc^ 

Cet  Arrêt,  qui  efl:  imprimé,  fait  même  tobre  ijCjo,  &  par  Arrêt  du  24  Décembre 

3»  défenfes  aux  Maire,  Echevins ,  Jurats  ,  fuivant. 

3>  Capitouls  &  Syndics  des  Bourgs,  autres  D. 
a»  que  les  Echevins  des  Villes  qui  ont  droit 

M  de  connoître  en  première   Inftance ,  des  Tome  1 ,  page  648 ,  col.  x  ,  ligne  35  ,  an 

3»  contertations  concernant  le  don  gratuit ,  mot  Décimateur ,  cette  qualité  ou  ce  droit* 

»  de  vifer  les  Contraintes  qui  feront  dé-  //T  la  qualité  de  Décimateur. 

î)  cernées  à  leur  Requête ce  Ligne  38,  en  polTédent,  lifez,  poffédent 

Ligne  34,  ces  fortes  de  Contraintes  font,  ^es  dixmes. 

lifez  :  ces  Contraintes  décernées  pour  les  Page(553  ,  col.  i,  ligne  3,  au  motZ'/ir^'ff, 

droits  du  Roi ,  font.                                      ♦  ^îjont.  il  y  en  a  un  autre  du  29  Mars  1749  » 

Page  592  ,  col.  2  ,  lig.  13  ,  au  mot  Cou-  rendu  au  rapport  de  M.  de  Salabery  en  la 

trat  de  mariage,  autorifés  par  la  Coutume  Grand'Chambre,  entre  la  Dame  Thoret  & 

&  par ,  lif.  autorifés  par  la  Coutume  (  voyez  Confors  ,  héritiers  des  Sieur  &  Dame  Be- 

l'art.  527)  &  par.  din,  appellans  d'une  Sentence  par  défaut 

Page  ôcy  ,  col.  2  ,  ligne  25  ,  au  mot  Cofi-  des  Requêtes  du   Palais,  d'une  part ,  par 

tfemace,(\u^ après  que  l'oppofant  a  rembour-  lequel  il  a  aufli  été  jugé  que  le  Décret  vo- 

fé ,  lif.  qu'en  affujettidant  l'oppofant  à  rem^  lontaire  d'un  corps  de  logis  de  derrière  dé- 

bourfer.  pendant  d'une  maifon,  rue  Fromenteau,  ne 

Ligne  3  5,  au  même  article,  ajout.:  il  ne  ré-  purgeoit  pas  la  propriété, 

fuite  cependant  aucune  fin  de  non-recevoir  Pag.  674,  au  mot  Dégradation  t  auxNc- 

àn  défaut  de  rembourfement  des  frais  Con-  tes  ,  à  la  fin  ,  ajoutez.  :  Et  ce  que  dit  M.  le 

tumaces  par  l'oppofant ,  fon  oppofition  efl:  Préfixe,  centurie  première,  chap.  21. 

toujours  valable  ,  il  peut  même  pourfui-  Page  701,  col.  première,  lig.  20,  à  l'artî- 

vre  fur  le  fonds,  avant  d'avoir  fait  la  refu-  cle  Déport  de  minorité,  ajoutez.  :  fur  cette 

fion;  mais  celui  qui  a  obtenu  le  Jugement,  matière ,  voyez  M.  le  Preftre,  centurie  2, 

peut  faire  taxer  ces  frais  ,  &  en  pourfuivre  chap.  2. 

le  payement  par  les  voies  de  droit.  Page  711 ,  col.  i  ,  ligne  22  ,  article  Dés- 

Page  ôij,  col.  I ,  ligne  9,  au  mot  Cor-  hérence,  rayez  douze  lignes,  &  leur  fubfti- 

•véei  ,  voyez  Arhan ,  lif.  voyez  Cambolas,  tuez  ce  qui  fuît: 

livre  I ,  chap.  1 1 ,  &  ce  que  je  dis  à  l'article  L'ufage  ancien  étoit  de  faire  créer  un  cu- 

Jrharî.  rateur  à  la  fuccefllon  vacante  par  Déshéren- 

Ligne  7,  col.  2,  au  même  article,  ajoutez,:  ce,  &  de  faire  enfuite  adjuger  la  fucceffion, 

«quelques Seigneurs  d'Alface  avoient  autre-  ou  au  Roi, ou  au  Seigneur;  mais  il  paroît 

fois  des  droits  de  Corvées  illimités;  mais  que  cet  ufage  efl  aboli ,  au  moins  le  Parle» 

leurs  droits  ont  été  reftraints  par  un  Arrêt  ment  de  Rennes  l'a  ainfi  jugé  pour  fon  ref^ 

du  Confeil  rendu  fur  la  requête  de  la  No-  fort.par  des  Arrêts  rendus  en  forme  Je  Ré- 

bleffe  de  la  Baffe- Alface,  le  24  Décembre  glemenr.les  30  Décembre  I734,&  n  Avril 

1683.  Voyez  auffi  les  Lettres- Patentes  ac-  1753  ,  fur  le  fondement  que  les  Procureurs 

cordées  au  Comte  de  Hanau  -  Lichtemberg  du  Roi  &  ceux  des  Seigneurs  font  les  cura- 

au  mois  d'Avril  1701 ,  article  14.  teurs  -nés  des  biens  vacans. 

Page  620,  col.  2,  ligne 40,  au  mot  Cou-  Page  713  ,  col.  2,  ligne  23,  article  Def- 

tres,  ajout,  en  note  ;  en  Flandres  on  nomme  titution  d'Officiers,  ajoutez.:  voyez  auÛJ  l'ar- 

Coutres  les  Clercs  ou  Magifters  des  Paroif-  tide  2  des  Lettres-Patentes  du  mois  d'Avril 

fes  qui  fo;it  la  profeflion  de  Chantre  à  TE-  1701  ,  accordées  au   Comte    de   Hanau» 

Lichtemberg, 
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Lîchtemberg,  regîftrées  au  Confeil  d'Aï-  fivement  Intendant  de  dîfférens  Seigneurs, 

face  le  1 1  Mars  1702.  8c  finguliérement  de  la  Maifon  de  Bullion. 

Ail  même  article,  page  715,  col.  i ,  à  la  Au  mois  d'0(5tobre  1724,  le  Marquis  de 

^n,  ajoute-L:  mais  voyez  dans  le  Code  de  Bonnelles  l'envoya  en  la  même  qualité  à 

Louis  XV,  tome  3  ,  l'Arrêt  de  la  Cour  du  FerraquesprcsLifieux,  &:il  y  refta  jufqu'au 

13  Mai  1729,  qui   commet    des   Offi^:iers  a(5 Décembre  1750,  qu'il  y  eft  décédé, 

pour  exercer  au  nom  du  Roi  les  Juftices  dé-  Lors  du  partage  de  fa  fuccedion  ,  il  s'eft 

pendantes  de  l'Archevêché  de  Paris  pen-  agi  de  fçavoir  où  étoit  le  véritable  domici- 

cant  la  vacance  de  cette  Prélature,  à  eau-  le  du  défunt:  cinq  Avocats  décidèrent,  par 

ie  de  la  Régale.  une  Sentence  arbitrale ,  qu'il  avoit  confcrvé 

■Page  725 ,  col.  I ,  ligne  27 ,  art.  Deuil ,  fon  domicile  d'origine ,  Se  qu'en  conféquen- 

apres  le  mot  père,  ajout,  voy.  un  autre  Ar-  ce  fa  fucceflîon  mobiliaire  devoii  être  par- 

rêt  rapporté  par  Cambolas ,  livre  3,  chap.  tagée  fuivant  la  Coutume  de  Bourgogne, 

45  »  &  M.  le  Preftre  ,  Arrêtés  de  toutes  les  parce  que  les  Emplois  qu'il  avoit  exercés  à 

Chambres ,  n.  5.  Paris  8c  à  Ferraques.n'étoient  pas  de  nature 

Même  ligne  :  mais  voyez  un  autre  Ar-  à  lui  avoir  acquis  un  domicile.  3>  Il  étoit 

rêt,  lif.  mais  voyez  auffi  l'Arrêt.  »  nourri  &  couché  chez  fes  Maîtres;  il  étoic 

^  Page  739,  col.  2,  ligne  15,  art.  Difcu-  »  à  leurs  gages, fubordonné  par  conféquent 

tion,  après  le  mot  coutumier,  ajout,  en  no-  =  à  toutes  leurs  volontés  &  à  la  néceffité  de 

te;  en  Dauphiné  le  commandement  de  payer  »  les  fuivre  en  quelques  lieux  qu'ils  allaf- 

fait  à  perfonne  ou  domicile  du  débiteur,  ^î  fent  «. 

tient  lieu  de  perquifition  Se  difcution  de  On  a  penfé  que  le  fieur  Sautereau  n'ayant 

meubles  en  matière  de  criées  &  autres  fai-  pas  vécu  dans  l'indépendance,  il  n'avoit  pas 

fies.  Voyez  l'article  428  de  l'Ordonnance  eu  la  liberté  nécelTaire  pour  fe  conftituer 

d'Abbeville  pour  le  Dauphiné.  un  état;  8c  ces  raifons  ont  déterminé  la  Cour 

Page  773,  col.  2 ,  article  Domaine ,  à  la  à  confirmer  la  Sentence  arbitrale  par  le  fuf- 
fîn  de  l'article ,  ajout,  mais  un  autre  Arrêt  dit  Arrêt  du  13  Août  1763. 
du  Confeil  du  5  Mai  17^3  ,  a  ordonné  que  Le  fécond  Arrêt  eft  du  3  Février  1764, 
les  polfefTeurs  d'héritages  fiefs  ou  rotures  rendu  en  la  Grand'Chambre,  fur  les  Con- 
relevans  des  terres  de  l'apanage  de  M.  le  clufions  deM.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  Gé- 
Duc  d'Orléans  /èroient  enfaifinés  8c  regif-  néral ,  entre  les  héritiers  de  la  Demoifelle 
très  par  les  Receveurs  dudit  apanage  dans  de  Clermont  de  Saint-  Aignan,  décédée  à 
la  forme  8c  fous  les  peines  portées  par  l'E-  Paris  le  23  Décembre  1761 ,  8c  dont  le  do- 
dit  du  mois  de  Décembre  1727.  micile  a  été  déclaré  être  au  Maine  lors  de 

Même  page,  col.  2,  ligne  19,  article  fon  décès,  quoique  depuis   1742,  après 

Dombes ,  ajout,  au  moyen  de  quoi  les  Of-  avoir  perdu  la  dame  fa  mère ,  elle  eût  quit- 

ficiers  des  Tribunaux  de  la  Principauté  de  té  cette  Province  ,  Se  fût  venue  palier  la 

Dombesfont  devenus  des  Officiers  Royaux,  plus  grande    partie  de   l'année   à  Paris; 

&  cojnme  tels  ils  font  fujets  au  prêt  &  à  la  qu'elle  eût  en  cette   Ville  un    hôtel ,  un 

paulette.  Voyez  fur  cela  l'Arrêt  du  Confeil  Suiffe ,  tout  fon  domeftique,  fes  meubles  ^ 

du  20  Juin  ij6i.  Se  le  rôle  d'évaluation  fes  papiers  ;  qu'elle  y  fît  fes  Pâques ,  qu'el- 

des  Offices  de  cette  Souveraineté  arrêté  au  le  y  payât  la  capitation  ;  qu'elle  y  eût  la 

Confeil  le  même  jour.  jouilTance  du  privilège  des  Bourgeois  de 

Page  778,  col.  I ,  art.  Domicile  y  après  cette  Capitale  pour  les  droits  d'entrée  ;  en- 
la  ligne  1 1  ,  ajout,  ces  maximes  ,  qui  font  fin  qu'elle  ne  reftât  à  fa  Terre  de  Saint- Ai- 
certaincs,  viennent  d'être  affermies  par  gnan  que  le  temps  de  la  belle  faifon. 
deux  Arrêts  :  le  premier  rendu  au  rapport  L'on  a  penfé  que  la  Demoifelle  de  Saint- 
de  M.  Farjonnel ,  en  la  Grand'Chambre  le  Aignan  ,  ayant  acquis  en  1742  ,  fon  domi- 
13  Août  1753  ,  dont  voici  l'efpéce.  cile  dans  la  Province  du  Maine,  la  circonf- 
Nicolas  Sautereau,  originaire  de  Bourgo-  tance  de  fon  féjour  àParis  n'étoit  pas  fufïi- 
gne ,  vint  demeurer  à  Paris  étant  mineur  ;  Se  fante  pour  en  conclure  qu'elle  y  avoit  tranf- 
pendant  le  féjour  qu'il  y  fit,  il  y  fut  fuccef-  féré  fon  domicile,  8c  qu'il  falloit  pour  ce- 

Tome  111.  Part.  IL  Vv 
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la  prouver  que  la  volonté  Te  fût  réunie  au 
fait  de  l'habitation;  mais  que  paroiflant  au 
contraire  par  les  difFérens  aétes  Toufcrivs  par 
la  Demoifelle  deSaint-Aigran  qu'elle  s'é- 
toit  qualifiée  domiciliée  au  Maine ,  il  en  ré- 
fiiltoit  qu'elle  avoit  toujours  confervé  fon 
domicile  en  cette  Province. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  la  Cour  a  in- 
firmé la  Sentence  du  Châtelet  qui  avoit 
déclaré  la  Demoifelle  deSaint-Aignan  do- 
miciliée à  Paris  lors  de  fon  décès  ;  &  en  con- 
séquence a  ordonné  que  le  partage  du  mo- 
bilier &  des  acquêts  de  fa  fucceflîon  fe  fe- 
roit  fuivant  la  Coutume  du  Maine. 

M.  Joly  de  Fleury,  dans  fon  Plaidoyer, 
a  cité  deux  Arrêts;  l'un,  rendu  en  i75<5> 
qui  a  déclaré  le  Comte  de  Choifeul  domi- 
cilié en  Bourgogne  lors  de  fon  décès,  quoi- 
qu'il fût  mort  à  Paris. 

L'autre ,  rendu  en  17(51.  quîa  jugé  M.  de 
Gaffion  domicilié  à  Paris  au  temps  de  fa 
mort ,  quoiqu'il  eût  un  Hôtel  à  Pau  en 
Béarn ,  &  qu'il  y  payât  la  Capitation. 

Page  814,  col.  1  ,  ligne  34,  à  l'article 
Douaire,  effacez,  en  Tourraine;  &  ligne  35, 
ajoutez.  :  en  Tourraine  le  Douaire  eft  diffé- 
rent, fuivant  les  différences  de  qualité,  des 
perfonnes  &  des  biens. 

Page  828,  tome  2 ,  col.  i ,  à  l'art.  Droit- 
Ecrit,  lig.  30,  après  le  mot  Danphine',  ajoutez. 
en  note  ;  l'Ordonnance  d'Abbeville  pour 
le  Dauphiné ,  art.  1 17,  cafle  5c  annulle  tout 
ce  qui ,  par  forme  ou  fous  titre  de  Statuts, 
Loix  ou  Edits,  a  été  fait  pour  le  Pays  de 
Dauphiné,  par  autre  autorité  que  celle  des 
Rois. 

E. 

Tome  2  .page  17,  à  l'article  Economat  y 
aux  Notes,  à  la  fin ,  ajoutez.  :  en  Dauphiné, 
c'eft  la  Chambre  des  Comptes,  ou  les  Juges 
Royaux  par  elle  commis ,  qui  appofent  les 
fcellés ,  font  faire  la  vente ,  Sec.  Sprès  le  dé- 
cès des  Pourvus  de  Bénéfices  Confiftoriaux. 
Voy.  l'Arrêt  du  Confeil  du  21  Juin  1740, 
Code  de  Louis  XV. 

Article  Ele&ion,  pag.  25,  col.  i,  ligne 41, 
après  le  mot  finguliérement ,  ^/o/yr^^:  :  des 
Arrêts  des  13  &  2d  Septembre  1702  ;& 

Article  Enquête ,  page  42 ,  col.  2 ,  à  la  fin, 
ajoutez.  :  il  a  été  rendu  un  femblable  Arrêt 
en  pareille  efpéce,  le  5  Août  1763 ,  en  la 


Tournclle  fur  délibéré ,  au  rapport  de  M. 
Dionis  du  Se)Our  ;  la  Sentence  du  Lieu- 
tenant Criminel  du  Châtelet ,  du  premier 
Février  1763  ,  avoit  auffi  déclaré  l'Enquête 
nulle  ;  mais  cette  Sentence  fut  infirmée  par 
l'Arrêt  en  ce  Chef, 

Page  5 1,  tom.  2,  col.  i,  à  l'art.  Epices,  après 
la  ligne  12 ,  a)outez.  :  il  a  été  arrêté  en  la 
cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  le  ii 
Mars  1628,  »  qu'en  la  condamnation  des 
3>  Epices ,  les  frais  &  expéditions  d'Arrêts 
»  y  font  compris. 

Page  78 ,  col.  I ,  ligne  7,  à  l'article  Exé^ 
cutlon  provifoire,  effacez,  s'exécutent  aufE  & 
les  deux  lignes  fuivantes,  &  leur  fubftituez 
ce  qui  fuit  ;  même  celles  qui  prononcent 
des  condamnations  d'amende  au  profit  du 
Roi, s'exécutent  auffi  par  provifion  à  quel- 
que fomme  que  les  condamnations  puiflent 
monter.  V.  l'Ordonnance  de  16(57»  titre  17, 
art.  12  ,  &  les  Déclarations  des  28  Décem- 
bre 1700,  &  23  Décembre  1738. 

F. 

Tom.  2,  p.  1 1 1 ,  col.  1 ,  art.  Félonie ,  à  la  fin 
de  l'art,  ajoutez.  :  en  Alface  la  Félonie  des 
Vaffaux  de  certains  Seigneurs,  eft  jugée  par 
lesVaffaux  de  la  Cour  Féodale  du  Seigneur 
choifis  par  les  deux  Parties.  V.  les  Lettres- 
Patentes  du  mois  d'Avril  1701. 

Page  1 17,  col.  1,  ligne  24,  à  l'art.  EêteSt 
après  le  mot  Privilégiés,  â'joKrfz:  :  l'Arrêt 
rendu  entre  la  Communauté  des  Maîtres 
Chaudronniers  de  Paris  &  hs  Chaudron- 
niers Forains,  le  30  Août  17(53,  fait  auffi 
»  défenfes,  tant  aux  Chaudronniers  de  Pa- 
»  ris ,  qu'aux  Chaudronniers  Forains  ,  d'a- 
»  cheter,  colporter,  ni  vendre  aucune  mar- 
»  chandife  de  Chaudronnerie  les  joutf  de 
»  Dimanches  8c  de  Fêtes,  à  peine  de  con- 
»  fifcation  &  de  telle  autre  peine  qu'il  ap- 
»  partiendra  ««. 

C'eft  aux  Officiers  de  Police,  &c.  à  la 
même  ligne ,  effacez.  :  mais 

Page  131,  article  Foi  &  Hommage ,  col. 
2  ,  après  la  ligne  3,  ajout.  Voyez  auffi  dans 
le  Recueil  d'Arrêts  de  M.  le  Prêtre  ,  un 
Arrêt  rendu  le  dernier  Juillet  1587,  fur  la 
Requête  de  M.  Brizard,  Confeiller  en  la 
Cour,  qui  dcmandoit  à  aller  faire  l'hom- 
mage d'un  Fief,  par  lequel  la  Cour  a  or- 
donné »  que  mondit  Sr  Brizard  ne  défem- 
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»  pareroi't  le  fèrvîce  qu*îl  devoît  au  Roi,  8c  conformer  aux  Ordonnances ,  Arrêts  8c  Ré- 

»  feroit  reçu  à  faire  la  Foi  par  Procureur,  glemens  ;  en  conféquence  leur  a  fait  défen- 

»  (r  mieux  n'aîmoit  le  Seigneur  (  qui  avoit  fes  d'appointer  fur  les  contraventions  aux 

»fait  iaifir  )  bailler  fouftrance  jufqu'à  la  Ordonnances  concernant  les  Gabelles. 

»  première  commodité  «.  t. 

Même  col.  ligne  30,  ajout.  :  il  eft  dans  "* 

les  Arrêtés  de  la  cinquième  Chambre  des  Tome  z,  pagitfp,  col.  i,  lîg.  15,  à  l'art. 

Enquêtes,  rapportés  par  M.  le  Prêtre.  Honoraire,  après  le  mot  Cour,  ajout.  :  M. 

Page  151,  article  Franc-aku,  aux  notes,  le  Prêtre  rapporte  quelques  Arrêts  de  Vé- 

col.  I,  ligne  6 ,  ajout.  :  auffi  voit -on  que  rification  de  ces  Lettres  dans  fon  Recueil 

far  les  Lettres -Patentes  du  mois  de  Sep-  d'Arrêts  de  toutes  les  Chambres,  n°.  a6  8c 

tembre  1638,  regiftrées  le  15  Avril  1639,  27. 

pour  le  Canal  de  Briard,  il  a  été  ordonné  Page  285,  col.  i,  lîg.  33,  à  l'art.  Hmffler, 

que  la  Haute-  Juftice  concédée  aux  Pro-  ajout.  Se  l'art.  418  de  l'Ordonnance  d'Ab- 

priétaires  de  ce  Canal,  fur  toute  l'étendue  beville  pour  le  Dauphiné. 

d'icelui ,  fuîvroit  en  tout  8c  par-tout  la  na-  Même  page,  col.  2,  après  la  ligne  15, 

ture  du  Franc -aleu  pur  &:  fimple,  régi  par  ajout,  en  note  Louis  XI  fit  aufii  ajourner 

la  Coutume  de  Paris  :  8c  néantmoîns  que  dans  la  Ville  de  Gand,  le  Duc  de  Bourgo- 

les  appellations  de  ladite  Juftice  feroient  gne,  Comte  de  Flandres ,  en  1471 ,  par  un 

relevées  en  l'Hôtel  -  de  -  Ville  de  Paris;  Huiflier  du  Parlement,  pour  qu'il  eût  à  ren- 

l'Arrêt  d'enregiftrement  porte  que  ces  ap-  dre  au  Comte  d'Eu  quelques  terres  qu'il 

pels  reifortiront  en  la  Grand'Chambre.  lui  retenoît,  mouvantes  du  Comté  de  Pon- 

Page  154,  au  même  art.  col.  i,  ligne  21,  thieu.  Voy,  l'Hiftoire  de  France,  par  Bou- 

après  le  mot  année,  ajout.  :  Voyez  Cambo-  lainvilliers ,  tome  3  ,  page  260. 

las,  à  la  fin  des  Décidons  du  Droit.  Page  300,  col.  1 ,  ligne 45,  à  l'art. //y- 

Page  1(54,  coi.  2 ,  ligne  37,  art.  Francs-  pothéque,  ajout.  8c  les  acceflbires.  Voyez  la 

Fiefs ,  après  1730,  ajout,  en  note.  V.  TAr-  treizième  Confultation  de  Dupleffis,  page 

rêt  du  Confeil  du  ï6  Février  1737,  qui  ju-  672. 

ge  que  pour  profiter  de  l'abonnement  des  Ligne 45,  ajout.  voyezBourjon,  tom.  i. 
Francs -Fiefs,  &  de  l'exemption  accordée  page574,  &  leMaiftre. 
à  la  Ville  d'Angers  ,  il  faut  en  être  origi-  Ligne  47,  ajout,  aliénés  volontairement, 
naire  &  y  demeurer,  ou  au  moins  y  faire  t 
une  réfidence  actuelle,  &  y  payer  les  char- 
ges depuis  dix  années  conlécutives.  Tome  2 ,  page  323  ,  col.  2  ,  à  l'article  7ot- 
P  primerie ,  ligne  1 8 ,  après  le  mot  Syndicale, 

ajout,  des  Libraires  de  Paris. 

Tome  2 ,  pag.  1 88  ,  col.  i ,  lîg.  20 ,  à  l'art.  Page  3 30 ,  col.  2  ,  ligne  48 ,  à  l'article 7/7- 

Garde  -  Gardienne ,  ^^ovembre  1 689 ,  enre-  capables ,  ajout,  non  des  compagnons  ;  voy. 

giftré,  le  5  Juin,  lif.  :  Mai  KÎpo,  enregi{l  Cambolas,  livre  5,  chap,47. 

tré  le  5  Juin  fuivant.  Page  332  ,  col.  i ,  ligne  19  ,  au  même  ar- 

Page  192,  col.  I,  ligne  '^itzn.Garennes,  ticle,  40000  liv.  ///?  20000  liv. 

je  ne  crois  pas  qu'il  fût  permis,  lif.  :  je  ne  Même  page  &  même  article,  aux  Notes, 

crois  pas  que  cela  fût  permis.  col.  2 ,  ligne  3  ,  laiffoit  environ  50000  livres 

Page  207,  col.  2,  ligne  16,  article  Gede,  de  rente  à  des  collatéraux  ,  lif  laiflbit  en- 

Geoliers ,  ajout.  L'Ordonnance  d'Abbeville  core  beaucoup  de  biens  (Itués  en  Amérique 

pour  le  Dauphiné,  exige  que  les  Geôliers  à  fes  héritiers  collatéraux, 

foient  Laïcs  8c  fans  tonfure.  Voy.  l'article  Pag.  3  57 ,  col.  2  ,  ligne  10,  à  l'article  In- 

437.  dult  du  Parlement ,  après  le  mot  préfenta- 

Page2  34,col.  2,aprèslalig.  43,3  l'art,  tion  ,  ^jo«/.  8c  des  affirmations  de  voyage. 

Grenier  à  Sel  ajout.  :  la  Cour  des  Aides  a ,  Page  377,  ^xîic\G:^nfirluat':cn ,  aux  Notes, 

par  Arrêt  du  9  Mars  1753, enjoint  aux  Of-  à  la  fin,  ajout,  voyez  l'Arrêt  du  16  Avril 

ficiers  du  Grenier  à  Sel  de  Ver  vins,  ^ç^q  i  (îi  5 ,  dont  parle  M.  le  Preftre  dans  les  Ar- 
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fêtés  de  la  cinquième  Chambre  des  Enquê- 
tes, 

Page  429,  col.  I ,  ligne  8,  à  l'article  In- 
ventaire ,  ajout,  voy.  aufli  un  Arrêt  du  Con- 
feil  du5  Août  1753. 

Page  443 ,  coi.  1 ,  ligne  2  j  ,  à  l'article  Jh' 
gest  ajout,  voyez  aufli  un  Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  du  20  Juillet  17(53,  qui  enjoint 
aux  Officiers  de  fon  reflbrt  de  réfider  dans 
les  Villes  &  lieux  de  l'établi flement  de  leur 
Siège,  fous  peine  d'être  déchus  des  exemp- 
tions attribuées  à  leurs  Offices. 

Page  449  ,  col.  2 ,  ligne  44  ,  à  l'art.  Ivro- 
gne, parce  qu'il  l'a  commife,///i  fous  pré- 
texte qu'il  l'a  commife. 


Tome  2 ,  féconde  Partie ,  page  9 ,  coî.  2 , 
ligne  25  ,  à  l'article  Légitimation ,  ajout.  Se 
l'Arrêt  du  1 1  Avril  1740,  rapporté  au  19^ 
volume  des  Caufes  Célèbres ,  page  295. 

Page  75  ,  féconde  Part.  col.  2 ,  ligne  29  , 
a  V ^xùçXq  Logement  de  Gens  de  guerre,  ajou- 
tez, en  note  :  il  a  été  ordonné  par  Arrêt  du 
Confeil  du  6  Août  1753,  que  \es  Receveurs 
des  droits  d'Amirauté  tant  principaux  que 
particuliers,  chargés  de  la  diftribution  des 
congés  de  M.  l'Amiral,  continueront  de 
jouir  de  l'exemption  de  toutes  corvées, 
charges  publiques,&  même  de  logemens  de 
gens  de  guerre  à  l'inftar  des  Receveurs  des 
Fermes. 

M 

Page  135  ,  féconde  Part.  col.  2 ,  lig.  43  , 
à  Tarticle  Mariage,  Hocheron  ,  Hfez^  Ho- 
chereau.  ' 

Page  1 3(5,  féconde  Partie,  col.  i ,  ligne 
II,  au  même  article:  par  un  autre  Arrêt, 
lif.  la  Cour  avoit  auparavant  par  un  autre 
Arrêt. 

Ligne  ï  3  ,  conformément,  lif.  conforme. 

Ligne  r  4 ,  effacez,  la  Cour  a. 

Page  1 54,  féconde  Partie ,  col.  2  ,  ligne 
44,  à  l'article  Mercuriale ,  ajout,  voy.  l'Or- 
donnance d'Abbeville  pour  leDauphiné, 
articles  73  ,  74  &  fuivana. 

N 

Tome  2 ,  féconde  Partie ,  page  240 ,  col. 
I.,  ligne  37,  à  l'article  Nobles ,  ajoutez^  ;  5c 
Loyfeau ,  Traité  des  Ordres ,  chap.  6. 


Même  page,  col.  2 ,  ligne  i6,  c*eft  aînll 
que  ce  font  formés  ,  lifez.  :  c'ell  ainfi  que  fe 
font  formés. 

Page  258,  féconde  Partie,  col.  i ,  ligne 
3  T,  article  Notaires,  8c  leur  fceau,  lif'  ou 
leur  fceau. 

Même  page  ,  col.  2,  ligne  28,  c'eft  à 
caufe  de  cette  Jurifdiélion  volontaire,  lif. 
c'eft  à  caufe  de  ces  carafteres  que  quelques 
Auteurs  ont  nommé  Jurifdidion  volontai- 
re. 

Page  259 ,  col.  I ,  ligne  1 2  ,  au  même  ar- 
ticle, ne  contient  jamais ,  lif.  ne  doit  conte- 
nir. 

Même  col.  ligne  33  ,  qui  confacrent ,  lif 
qui  aflTurent. 

Page  2(5o,  col.  i ,  ligne  17»  au  même  ar* 
tide,  1553,  lif  1  661. 

Page  2(53  ",  col.  2,  ligne  45  ,  au  même 
article ,  décident ,  lif.  décide. 

Page  267 ,  col.  I  ,  ligne  40 ,  au  même  ar- 
ticle ,  aux  A6i:es  des  Notaires ,  lif.  aux  Ac- 
tes paires  devant  Notaires. 

Page  272,  au  même  article,  col.  2,  ligne 
24I  après  le  mot  Montre,  ajoutez.:  ils  font 
d'ailleurs  aflîmilés  à  des  Négocians,  &  leurs 
billets  à  ordre  engendrent  la  contrainte  par 
corps.  Voyez  Ordre  de  Lettres  de  Change. 

Ligne  25 ,  après  le  mot  fon<5lions  ,  a]out. 
&  de  fem^lables  aflujettinemens. 

Ligne  25,  après  le  mot  mériter ,  ^jo^/r. 
aux  Notaires. 

Ligne  27,  qui  en  ont  de  bien  plus  no- 
bles ,  lif  dont  l'origine  eft  beaucoup  plus 
noble  Se  l'état  plus  élevé. 

G 

Tome  2  ,  féconde  Partie ,  page  297 ,  col. 
2  ,  ligne  I  o ,  article  OUrois ,  ajout.  8c  7  Juil- 
let 17(53. 

Page  315,  féconde  Partie ,  col.  2  ,  ligne 
5",  article  Ojficial ,  ajout,  en  allions  pures 
perfonnelles.  Voyez  auffi  l'article  243  de 
l'Ordonnance  d'Abbeville  pour  le  Dauphi- 
né. 


Tome  3  ,  première  Partie  ,  page  i  o ,  arti- 
cle Pair,  aux  Notes,  à  la  fin  de  la  note  G?) , 
ajout.  Voyez  auffi  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  du  30  Décembre  1 763  ,  par  lequel  le 
décret  prononcé  par  le  Parlement  de  Tou- 
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loufe,  contre  le  Duc  de  Fitzjames  a  été  dé-  jgg  Juges  peuvent,  lif.  les  Juges  ordinaires 

claré  nul.  peuvent. 

Page  97  ,  col.  z ,  ligne  ix ,  article  Pied-  Même  col.  ligne  2Z  ,  ajout,  je  dis  les  Ju- 

fourché:  on  nomme  Pied-fourché ,  le  droit,  gçg  ordinaires,parce  que  ces  fortes  d'Ordon- 

lif.  on  nomme  droit  de  Pied-fourché ,  ce-  nances  ne  font  pas  de  la  compétence  des  Ju- 

lui.  ges  d'attribution ,  8c  fur  -  tout  des  Jurifdîc- 

Page  105,  col.  2,  ligne  29,  art.  Police,  ^ions  Confulaires. L'emprifonnement  8c  la 

comme  les  affaires  de  Police  doivent  être  capture  d'un  débiteur  en  faillite  fait  dans  la 

inftantées  Se  traitées  fommairement,  lifez,  rnaifon.en  vertu  de  l'Ordonnance  des  Ju- 

comme  les  affaires  de  Police  font  inftantes,  gg  &  Confuls  de  Langres,  a  été  déclaré  nu! 

elles  doivent  être  traitées  fommairement.  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  fcpt  heu- 

Même  col.  ligne  40 ,  ajoitt.  dans  ces  fortes  j-gg  ^  le  Mercredi  1 1  Avril  1764  y  fondé  fur 

d'aiTaires.  la  feule  incompétence  des  Confuls. 

Même  col.  ligne  50  ,  n'importent  aucune  Page  ^^o ,  col.  i ,  ligne  3 1  ,  art.  Propret» 

infamie  ,  lif.  n'emportent  aucune  note  d'in-  ajout,  il  y  a  aufli  des  avions  qui  dans  les  fuc- 

famie.  cédions  font  déférées  à  l'héritier  des  Pro- 

Page  110,  col.  2  ,  ligne  47  ,  arc.  Portion 


congrue  ,  du  payement  du  gros  aux  Curés  » 
lif.  du  payement  du  gros  dû  aux  Curés. 

Page  III,  col.  2  ,  ligne  1 3  ,  même  article 
ajout,  pour  cela. 

Même ,  col.  lig.  21  ,  après  le  mot  charge, 
ajout,  nouvelle. 

Page  1 1 2  ,  fol.  I ,  ligne  27 ,  même  art.  en 
cet  art.  lif  au  préfent  art. 

Page  ii5,  col.  i  .ligne  39  ,  art.  Poffejfion     Notaires  en  Dauphiné,  voyez  l'art.  398  de 
de  Bénéfice,  mais  hors  ce  cas  il  peut,  lif    l'Ordonnance  d'Abbeville  du  23  Février 


près.  V.  Retrait  lignager* 

R. 

Tome  3  ,  première  Partie ,  page  29(^, 
col.  2 ,  ligne  2  ,  art.  Réception,  ajout.  Se  l'Or- 
donnance d'Abbeville  pour  le  Dauphiné, 
art.  61  8c  ij6. 

Même  col.  ligne  9  ,  après  le  mot  Notai- 
res ,  ajout,  en  note  :  fur  la  Réception  des 


mais  hors  ce  cas  le  Pourvu  peut. 

Même  col.  ligne  38  ,  prendre  pofTeffion 
lui-même  ,  lif  prendre  polfeffion  ,  ou  en 
perfonne. 

Page  130  ,  col.  1  ,  ligne  41  ,  art.  Presby- 
tère, après  le  mot  Desjaunaux,  ajout,  tom. 
2  ,  chap.  ï66. 

Page  131  ,  col,  I ,  ligne  11 ,  même  art. 
aCGgné ,  lif  affignés. 

Page  149 ,  col.  2.  ligne  3 1 ,  art.  PréJîdiaU 
qu'il  comprend  ,  lif  qu'il  détaille. 

Page  182,  col.  2,  ligne  13,  art.  Prifon, 


1539- 
Même  col.  ligne  3  5 ,  ajout,  mais  c'eft  la 

réception  feule  qui  donne  la  qualité  d'Offi- 
cier, &  qui  confère  le  caractère  d'autorité 
publique.  La  Cour,  par  Arrêt  du  1  3  Juin 
1735,  a  fait  défenfes  à  l'Archevêque  de 
Cambrai ,  transféré  de  l'Evêché  de  Laon  à 
l'Archevêché  de  Cambrai  en  1722,  de 
prendre  en  aucuns  aéles  la  qualité  de  Pair 
de  France,  comme  n'ayant  point  été  reçu 
en  la  qualité ,  Office  &  Dignité  de  Pair  de 
France. 


Fin  def  Additions  &  CorreUiom. 
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